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Actionnaires  de  la  Banque  d'Epargnes 
de  la  cité  et  du  district  de  Mont- 
réal et  La  Caisse  d'Economie  de 
Notre-Dame  de  Québec,  Liste  des, 
le   31   décembre   1913 58 

Actionnaires    des    banques    autorisées 

le  31  décembre  1913 6 

Affaires  des  Sauvages,  rapport  des...        27 

Affaires    extérieures — Rapport   des    ....     29e 

Affaires  rurales,  correspondance  con- 
ceniant  les  demandes  que  les  vais- 
seaux appartenant  à  la  marine  as- 
sistant aux  régattes  ou  célébration 
en   1912-1913 227 

Agriculture,  ministère  de  1' —  ;  corres- 
pondance avec  le — re  importation 
d'animaux  ,de  race  au   Canada.  .    .  .      260 

Agriculture,  Ministère  de  1' —  ;  nombre 
de  conférenciers,  d'inspecteurs,  etc., 
appartenant  au — dans  la  province  de 
la   Nouvelle-Ecosse,    etc 253 

Agriculture,  Rapport  du  Ministère  de 
]'— pour  l'exerciee  clos  le  31  mars 
1914 15 

Animaux  de  race  re  noms  et  adres- 
ses des  personnes  chez  lesquelles  il  a 
été  placé  des  animaux  de  race.  .    .  .      294 

Archives  :  documents  re  Histoire  cons- 
titutionnelle du  Canada,  1791-1818, 
etc 29c 

Arichat,    N.-E.,    re    édifices    publics   à, 

dépenses  à  ce  sujet,  etc 232(2m) 

Armstrong,  David,  courrier  de  la  ville 

de   Sherbrooke,   re  renvoi,   etc 70(2&) 

Asiatiques  :  immigration  des — etc.,  re- 
lativement au  décret  de  l'Exécutif 
rendu  le  19  décembre  1913,  restrei- 
gnant cette  immigration  dans  la 
Colombie-Britannique 261 

Association  canadienne  de  Sylvicul- 
ture, représ'^ntations  faites  par  1' — 
au  gouvernement,  etc 45 

Association  forestière,  canadienne,  do- 
cuments, rc 45 
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Auditeur  général  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1913  :  Vol.  I,  Parties  A  à 
J;  Vol.  II,  Parties  K  à  U,  et  Vol. 
III,  Parties  V  à  Y 1 

B 

Balances    non    réclamées,      dividendes 

impayés,  etc 7 

Bande  des  Sauvages  Montagnais,  re 
avances  faites  à  la — par  l'agence  des 
Sept  Isles,  de  Québec 287 

Banque  de  Pictou,  documents  re  cons- 
titution en  coopération  et  autorisa- 
tion de  la — aussi  re  liquidation  des 
affaires    de    la — etc 243 & 

Banques  autorisées  du  Canada  en  li- 
quidation depuis  la  Confédération — - 
nombre  des — date  dans  chaque  cas, 
etc 183 

Banques,  actionnaires  des  banques  au- 
torisées du  Canada  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1913 6 

Banques,    soldes    non    réclamées,    etc., 

dans  les 7 

Barrage  Stevens  à  travers  la  rivière 
Trent.  Documents  se  rapportant 
aux  privilèges  de  force  motrice  re- 
lativement au 262 

Barré,  Etienne,  Trudeau,  Jos.,  de  la 
municipalité  du  Bassin  de  Chambly 
re  pétition  de — au  ministre  de  la 
Justice ■ 214 

Bassin  de  radoub,  devis,  soumissions, 
etc.,  re  bassin  de  radoub  projeté,  à 
Lauzon,  Que 232.'i 

Bateau  de  patrouille  Davis  et  homar- 
derie — frais  encourus  par — saison 
de  1912 40 

Baux  de  terres  à  pâturage,  règle- 
ments re  des  terres  fédérales  inoccu- 
pées,  etc 149 

Bélanger,  Capitaine  du  steamer  I^it- 
reJca;   correspondance  entre  ce  der- 
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nier  et  le  ministère  de  la  Marine  et 

des  Pêcheries,  année  1912 249 

Bergeron,  J.  G.  H.,  commissaire  enquê- 
teur, Rapport  fait  par — re  Dr  J.   D. 

Page;   Québec,   année  1913 60 

Bergeron,  J.  G.  H.,  relevé  indiquant  la 
date  de  la  nomination  de — ^les  ap- 
pointements, frais  de  voyage,  nom- 
bre  d'enquêtes,   etc 77(1 

Bertrand,  Madame  C.  F.,  Dionne  Ar- 
thémise,   re  achat    de    terre    de — se 

rapportant  aux  travaux,  etc 2322/ 

Bétail  re  achat  du — par  Howard  Corn- 
ing,   de    Yarmouth,    N.-E.,    dans    les 

provinces  maritimes,  etc 295 

Bhwagen  Singh,  un  prêtre  Sikh,  corres- 
pondance re  la  déportation  de — etc.      267 
Bibliothèque  du  Parlement,  rapport  du 

comité  mixte  de  la 33 

Billets  de  la  Trésorerie  escomptes  de- 
puis le  31  mars  1913 57 

Biais,  M.  C,  Documents  re  démission 
des  chantiers  de  l'Etat  h,  Saint- 
Joseph    de    Sorel    et    nomination    du 

remplaçant 146 

Blé.  frais  de  transport  du — de  Fort- 
William  ou  Port-Arthur  aux  ports 
des  lacs  canadiens  par  les  steamers 
du      Pacifique-Canadien      et     autres 

lignes,   année  1912 254 

Blé,  quantité  de — par  qualité  reçue  aux 

élévateurs  de  Fort-William 102 

Blé.  f^uantitê  de — par  qualité  reçue  aux 
élévateurs    de    Fort-William    et    de 

Port-Arthur,    1910-11,    1911-12 240 

Boîtes  pour  colis  postaux  re  boîtes  ru- 
rales— contrats  pour,  etc 224 

Bourinot.  John  C,  Réponse,  re  télé- 
grammes, lettres,  etc.,  reçus  ou  en- 
voyés à — par  le  ministère  des  Doua- 
nes durant  les  années  1895-6-7..  ..  49 
Bourinot,  John  C,  saisies  pratiquées 
par — comme  officier  du  service  pré- 
ventif    et     percepteur     au    port     de 

Hawkesbury,   N.-E.,   etc 49a 

Brise-^ames   à   Blue-Rock,   Antigonish, 

N.-E 232v 

Brise-lames  à  Goulman's-Point,  comté 
de  Guysborough,  N.-E.,  correspon- 
dance re 232/ 

Brise-lames  à  Green-Point,  comté  de 
Gloucester,     N.-B.,     re     construction 

d'un 165 

Brise-lames  à  Meat-Cove,    N.-E.,    etc.  ") 
àWhite-Point,  N.-E.,  etc. 
à  Miirs-Harbour,     N.-E., 

etc 

"  à  McLeod's,  Ingonish,  etc. 

àBreton-Cove,  N.E.  .    .  .  \-      271 
a  Petit  Bras  d'Or,  N.-E. 
"  à  Cap-Dauphin,    N.-E.  .  . 

"  à  là  Pointe-Anconi,  N.-E. 

'•  à  Jamesville,  N.-E 

au  Graff,  Halifax,  N.-E... 
Brise-lames,  documents,  etc.,  re  cons- 
struçtion  de — ^par  la  compagnie  ca- 
nadienne Vickers,  de  Montréal..  ., 
Bruce,  James,  re  tous  documents  se 
rapportant  à  l'inscription  et  à  l'an- 
nulation  de    l'inscription    de    home- 

stead  de. 110e 

Budget  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1915 3 


232(2s) 


301 


B 

Budget  supplémentaire  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1914 3| 

Budget  supplémentaire  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1915..    ........  4 

Bureau  de  poste  à  Eganville,  comté  de 

Renfrew,  re  emplacement  et  érection 

du ^ 232/ 

Bureau  de  poste  : — 

Bureau  de  poste  de  Masinasin,  pro- 
vince de  l'Alberta,  re  changement 
de  situation  du,  etc 72 

Bureau  de  poste  du  Moulin-Basinet, 
Saint- Jean-de-Matha,  comté  de 
Joliette,  re  fourniture  du 73 

Ministère  des  Postes — concernant  la 
production  d'un  échantillon  de  ser- 
rures  et   clef   brevetées,    etc.  ...        74 

Ministère  des  Postes,  correspondance 
entre  la,  et  Alleyn  Taschereau, 
avocat,  re  cadenas  pour  les  sacs 
de  malle :    .  .        T4o 

Ministère  des  Postes,  correspondance 
entre  la,  et  MM.  A.  de  Macdonald, 
Elzêar  Montpetit  et  autres 7S 

Documents  7'e  changement  des  direc- 
teurs de  la  poste  de  Port-Daniel- 
Centre,  Avignon,  New-Richmond, 
Black-Cape,   Que.,   etc..    .'.    ..    ..        75a 

Documents  re  déménagement  du  bu- 
reau de  poste  du  magasin  de  Alex. 
Robertson,  Red-Point,  I.P.-E., 
etc 75* 

Documents  re  plaintes  contre  John 
A.  Campbell,  directeur  de  la  poste 
de  New-Richmond,   Que.,   etc.  .    .  .        75c 

Correspondance  entre  le  ministère 
des  Postes,  l'inspecteur  des  Postes 
de  Saint- Jean,  N.-B.,  et  le  direc- 
teur de  la  poste  à  Kouchibougac, 
N.-B.,  de  vente  des  timbres-poste, 
etc 76 

Re  nouveaux  bureaux  de  poste  ou- 
verts dans  le  comté  de  l'Islet, 
noms  des  directeurs  de  la  poste, 
revenus  et  dépenses,  etc 142 

Nominations  des  gardiens  du  bureau 

de  poste  à  Rigaud,  Que,,  etc..    ..        77*»» 

Nombre  de  personnes  nommées  dans 
le  service  Intérieur  des — par  le 
gouvernement  actuel,  noms,  ap- 
pointements, etc 104/ 

Documents  re  ouverture  du  bureau 
de  poste  nommé  Giasson,  paroisse 
de  Saint-Aubert,  comté  de  l'Islet..      142a 

Edifices  à  Saskatoon,  re  achat  d'un 

emplacement  pour 232ft 

Edifice  à  Halifax,  achat  d'un  em- 
placement pour — sur  la  rue  Got- 
tingen 232t« 

Bureau   de   poste   à   Canning.   N.-E., 

re  achat  d'un  emplacement  pour.  .      232«> 

Bureau  de  poste  dans  le  village  d'E- 
ganviile.  Correspondance  re  em- 
placement  et  érection  du 282^ 

Bureau  de  poste  dans  le  village 
d'Eganville — réponse  supplémen- 
taire       232(2/) 

Bureau  de  poste  dans  le  village  d'E- 
ganville— autre  réponse  supplé- 
mentaire, etc 232(25.a) 

Directeur  général  des  Postes,  rapport 
du — pour  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1913 24 
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Campbell,  John,  et  Albert  E.  Mullig^n, 
correspondance   re    expropriation    de 

terrain  de 232(27c) 

Camp  d'Aldershot,  N.-E.,  comptes  re 
approvisionnements  pour  les  exer- 
cices pendant  l'été  et  l'automne,   en 

1913 256 

Camp  d'Aldershot,  N.-E.,  re  fourniture 
de    la    glace   pendant    la    saison    de 

1914,  etc 256a 

Canadian  Contracting  Co.,  donnant  les 
noms  des  promoteurs  et  des  pouvoirs 
conférés  à  la  compagnie  par  lettres 

patentes 194 

Canadian  National  Bureau  of  Breed- 
ing,  Ltd.,  date  de  constitution  en 
corporation  de,  noms,  etc.,  des  mem- 
bres de 289 

Canadian  Northern  Railway  Co.  : — 
No.    1.      Copie    de   l'acte    de    fiducie, 
en  date  du  30  juin  1903   entre  la 
compagnie    et    la    British    Empire 

Trust  Co.,  etc 269 

No.  2.  Copie  de  l'acte  de  fiducie  en 
date  du  6  mai  1910,  entre  la  com- 
pagnie et  la  British  Empire  Trust 

Co.,  etc 269rt 

No.  3.  Copie  de  l'acte  de  fiducie  en 
date  du  19  novembre  1913,  entre 
Maclcenzie  Mann,  Ltd.,  et  la  Brit- 
ish Empire  Trust  Co.,  etc 269b 

No.  4.  Etat  des  dettes  flottantes  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  au 
titre  général  ■  du  réseau  du  che- 
min de  fer  Canadian-Northern.  .  269c 
No.  5.  Etat  des  valeurs  nanties  en 
garantie  accessive  aux  emprunts 
temporaires  du  réseau  du  chemin 
de-  fer  Canadian-Northern  .  .  .  .  269d 
No.  6.  Etat  de  l'estimation  de  l'in- 
génieur relativement  au  coût  de 
l'achèvement  du  réseau  de  chemin 

de  fer  Canadian-Northern 269*^ 

Etat  dvi  capital-actions  autorisé  et 
émis  ainsi  que  mentionné  dans  la 

première  annexe 269/ 

Estimation  approximative  des  amé- 
liorations du  réseau  du  chemin  de 
fer     Canadian-Northern     pendant 

six  années 269^7 

Etat  se  rapportant  à  la  manière  de 
financer  le  réseau  du  chemin  de 
fer     Canadian-Northern     jusqu'au 

31   décembre   1913 269^ 

Papiers  et  états  re  réseau  du  chemin 

de  fer  Canadian-Northern,  etc.    .  .      269t 
Copie  de  l'acte  de  fiducie  en  date  du 
4     octobre    1911,    chemin     de    fer 
Canadian-Northern  ù,  la  Guardian 

Trust  Co.,  Limited,  etc 269; 

Liste  des  compagnies  dont  le  stock 
total  est  possédé  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern,  etc < 269fc 

Autres  états  se  rapportant  à  la  ma- 
nière de  financer  le  réseau  du  che- 
min   de   fer    Canadian-Northern..      269ï 
Canal  de  la  vallée  de  la  Trent,  corres- 
pondance re  enquête  par  M.  Fergu- 
son  concernant  les  affaires  du..    ..      196 
Canal     de     Soulanges,     noms     des     em- 
ployés   sur    le,    leurs    appointements. 
Ta  date  de  leur  emploi,   etc 127 
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Canal  Lachine,  re  annulation  des  baux 
de  lots  riverains  par  le  gouverne- 
ment,   dates    de    l'annulation,    noms 

des  locataires,  etc 80a 

Canal  Lachine,  re  annulation  des  baux 
de  lots  riverains  par  le  gouverne- 
ment, période  pendant  laquelle  ces 
baux  ont  été  en  vigueur,  etc.  .  .  .  80c 
Canal  Rideau,  re  permis  aux  clubs 
d'ériger  des  hangars  à  embarcations 
sur  le — entre  le  pont  de  l'avenue 
Laurier  et  les  écluses  d'Hartwell  .  .  80& 
Cap-Breton-nord  et  Victoria,  Cap- 
Breton-sud,  Antigonish  et  Inverness, 
noms  des  témoins  dans  les  enquêtes 
tenues  par  H.  P.  Duchemin  dans  les 

comtés  de,  etc 93  & 

Cap-Breton-nord  et  Victoria,  Cap- 
Breton-sud,  Antigonish  et  Inverness, 
noms  des  témoins  dans  les  enquêtes 
tenues  par  H.  P.  Duchemin  dans  les 
comtés   de — réponse   supplémentaire, 

re 93e 

Cap-Breton-nord  et  Victoria,  Cap- 
Breton-sud,  Antigonish  et  Inverness, 
noms  des  témoins  dans  les  enquêtes 
tenues  par  H.  P.  Duchemin  dans  les 
comtés  de,  etc.,  réponse  supplémen- 
taire, re 937i 

Cap-Breton-nord  et  Victoria — prolon- 
gement du  chemin  de  fer  dans  la — 
brise-lames,  quais,  ouverture  de  ports 

dans,  etc 271 

Central  Ry.  Co.  of  Canada  ;  rapport 
annuel  par  la — au  ministère  des  che- 

.  mins  de  fer 136 

Central  Ry.  Co.  of  Canada,  re  demande 
de  la — pour  changement  de  routes  au 
ministère    des    Chemins    de    fer    et 

Canaux 82 

Champ  de  tir,  près  Lewis,  I.P.-E.,  tous 
documents    se   rapportant    à    l'achat 

du 255 

Chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson,  re 
provisions,  fournitures  expédiées  au 
Port-Nelson  durant  1913  par  le  gou- 
vernement  pour  la   tête   de  ligne   à 

cet  endroit 201 

Chemin  de  fer  de  Salisbury  et  Albert, 
rapport  annuel  fait  par  le — au  mi- 
nistère des  Chemins  de  fer 137 

Chemin  de  fer  du  Cap-Breton  re  achat 
du — par  l'Etat  et  construction  de  la 
ligne  de  Saint-Pierre  à  Sydney  et  à 

Louisbourg 171 

Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien, 
copie  de  tous  contrats  avec  le  dé- 
partement re    station    conjointe    au 

Palais,  cité  de  Québec 114& 

Chemin  de  fer  et  Canaux,  rapport  du 
ministère  des — pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1913 20 

Chemin  de  fer  Intercolonial  : — 

Réponse  re  montants  des  recettes  et 
dépenses  sur  le — durant  les  mois 
d'avril,  mai  et  juin  1913,  aussi 
même  réponse  re  mois  correspon- 
dants de  1912  ;  aussi  frais  d'ex- 
ploitation, etc.,  pendant  les  mêmes 

périodes. 126 

Revenu  total  du — durant  l'exercice 
1912-1913;  revemi  à  l'est  et  à 
l'ouest  de  Campbellton,  N.-B.  .    ..      126o 
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Chemin  de  fer  Intercolonial — Suite. 

Noms  des  personnes  dont  on  a  ex- 
proprié les  terres  pour  l'embran- 
chement de  Dartmouth  et  de  l'éta- 
blissement Dean  du 128 

Documents  re  réclamation  pour  dom- 
mages causés  par  le  feu  dans  le 
villag-e  de  Hopewell,  comté  de  Pic- 
tou,  N.-E 85a 

Division  électrique  à  Moncton,  con- 
duite de  John  W.  Gaskin  et  au- 
tres,   coût    de    l'enquête    dans    la, 

etc m 

Documents  re  perte  de  cheval  tué  le 
10  septembre  1913,  appartenant  à 
John  Roy,  d'Amqui 152 

Re  augmentation  du  fret  sur  le  bé- 
tail transporté  ;  tarif  du  1er  mai 
1913  comparé  au  tarif  d'avril 
1909 153 

Convention — copie  de  la — entre  les 
chemins  de  fer  du  gouvernement 
canadien  et  la  compagnie  du  Pa- 
ciÇque-Canadien  re  fret  et  passa- 
gers entre  Halifax  et  Saint-Jean 
sur  l'Intercolonial,  faisant  de  Hali- 
fax le  port  terminal,  etc 155 

Re  tout  marché  conclu  entre  le — ,  et 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien en  1913  re  traction  du  fret  et 
des  voyageurs  du  P.C.  entre  Saint- 
Jean  et  Halifax 173 

Re  taux  de  fret  minimum  local,  pe- 
tits colis  sur  le — avant  le  10  octo- 
bre 1911,  aussi  taux  actuel  sur  les 
mêmes  jusqu'au  12  février  1914..      1S9 

Re  papiers,  plans,  etc.,  au  sujet  de 
raccourcir  la  distance  entre  Pic- 
tou  et  Port-Mulgrave  et  raccorde- 
ment de  pont ' 197 

Re  achat  de  quantité  de  houille  pour 
le — aux  Etats-Unis  pendant  les 
quelques  derniers  mois 199 

Re  époque  à  laquelle  le  chemin  de 
fer  Intercolonial  a  pour  la  der- 
nière fois  demandé  des  soumis- 
sions pour  la  fourniture  de  la 
houille,  aussi  chemin  de  fer  de  l'île 
du  Prince-Edouard,  nombre  reçu, 
etc 199a 

Re  taux  de  fret  sur  la  farine,  le  foin, 
l'avoine,  le  bois  de  construction, 
etc.,  entre  Bathurst,  N.-B.,  et  la 
jonction  de  Nepisiguit,  et  autres 
endroits,  etc 200 

Re  achat  de  la  propriété  à  Moncton 
appartenant  à  feu  P.  S.  Archibald, 
maintenant  occupée  par  le  surin- 
tendant général 202« 

Taux  de  fret  sous  l'ancien  tarif  sur 
le  poisson  frais,  séché  et  préparé, 
la  mêlasse,  etc.,  depuis  la  jonc- 
tion de  Gloucester  et  Bathurst  jus- 
qu'à, Saint-Jean 203 

Copie  de  tous  documents,  etc.,  re  dé- 
viation projetée  de  l'Intercolonial 
de  la  station  de  Linwood,  par  liin- 
wood,  le  Cap-Jack,  etc llld 

Noms  des  entrepreneurs,  etc.,  pour  la 
'pose  de  la  double  voie  de  la  Courbe 
de  la  Chaudière  à  Saint-Romuald, 
Que.,  de  Nelson  à  la  Jonction  D, 
N.-B 117e 


Chemin    de    fer    Intercolonial — Suite. 

Re  élimination  des  rampes  actuelles, 

remplacement  des  ponts  légers  par 

d'autres    plus    lourds    et    tous    les 

rapports    à    ce    sujet    par    P.    P. 

Gutelius 117/ 

Re  recettes  totales  dans  la  division 
3,  relativement  au  trafic  des  voy- 
ageurs, années    1910,    1911,    1912, 

1913 126b 

Re  achat  de  la  propriété  à,  Moncton, 
N.-B.,  autrefois  appartenant  à  feu 

P.  S.  Archibald,  etc 202b 

Re  retraite  de  Amasa  E.  Killam,  un 

employé  de  l'Intercolonial 229 

Nombre  des  mécaniciens  employés 
à  Moncton  et  leurs  noms  ;  nombre 
des  mécaniciens  autrefois  à  l'em- 
ploi du  Pacifique-Canadien,  etc.  .  235 
Règles  et  règlements  re  employés  sur 
le   chemin   de   fer  Intercolonial   et 

de  l'île  du  Prince-Edouard 24  2 

Tous  documents  concernant  le  refus 
du  ministère  de  permettre  aux 
employés  du  chemin  de  fer  de  se 
rendre  au  camp  de  la  milice  l'an- 
née  dernière 270 

Prolongement  du  chemin  de  fer  aux 
terrains  de  ballast  à  Sydney, 
N.-E.,  au  quai  aux  Mines  de  Syd- 
ney,  etc 271 

Nombre  de  passagers,  tonnes  de 
fret,  recettes  totales,  nombre  de 
wagons,  etc.,  transportés  par  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
sur  l'Intercolonial  en  vertu  de  la 
convention  entre  les  dits  che- 
mins de  fer,  du  13  novembre  1913, 

au  31  mars  1914,  etc 283 

Etat  indiquant  le  nombre  de  wagons 
achetés    pendant    les    six    derniers 
mois,  la  quantité,  le  prix.  etc.    .  .      199b 
Chemin  de  fer  Québec  Oriental  et  che- 
min  de   fer   Atlantic,    Québec   et   de 
l'Ouest,   correspondance    re    acquisi- 
tion  par   l'Etat   comme   ligne   d'em- 
branchement  de   l'Intercolonial,   etc.     117a 
Chemin     Métapêdia.     comtés     de     Ri- 
mouski     et    de    Bonaventure,     docu- 
ments re  réparations  au 232o 

Chesley,  village  de,  Bruce-sud,  re  ins- 
tallation  de  boîtes  et  lettres  à,  etc.      209 
Chinois,  nombre  de,  arrivés  au  Canada 
pendant    les    années    1911,    1912    et 

1913 196 

Cimon,  l'honorable  M.  le  juge,  re  mon- 
tant des  deniers  reçus  par,  de  1S90 
ù,   1913,   pendant   qu'il   était   attaché 

au  district  de  Kamouraska 2S0 

Cité  d'Ottawa,  commission  nommée 
pour  l'embellissement  de  la — et  alen- 
tours, correspondance,  etc..  re.  ...  91  d 
Cité  d'Ottawa,  correspondance  entre 
la — et  le  gouvernement  rc  fourni- 
ture d'eau  pure  pour  la  ville  et  les 

édifices  publics 175 

Citoyens  des  Etats-Unis — combien  ont 
été  employés  par  l'Etat  depuis  le  1er 

novembre  1911 94 

Colombie-Britannique,  terres  des  sau- 
vages dans  la — enquête  de  N.  W. 
Whito  en  qualité  de  commissaire  au 
cours  de  1912-13 130 
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C 

Colonels,  colonels  honoraires,  lieute- 
nant-colonels, re  rapport  indiquant 
le  nombre  de  personnes  nommées  par 
le  ministre  de  la  Milice  du  11  octo- 
bre au  31   mars   1914 218 

Colpitts,  Gustavus  A.,  î'e  détention  à 
Rimouski  sur  le  steamer  en  septem- 
bre 1911,  par  des  employés  de  l'Etat, 

etc 195 

Commerce,    rapport   du — exercice    ter- 
miné le  31  mars  1913  : — 
(Partie   I — Commerce  canadien)     .  .        10 
(Partie  II — Commerce  canadien  avec 
(1)   la    France,     (2)    l'Allemagne, 
(3)    le   Royaume-Uni,    et    (4)    les 

Etats-Unis) 10a 

(Partie      III — Commerce      canadien 
avec   les   pays    étrangers,    excepté 
la    France,    l'Allemagne,    le    Roy- 
aume-Uni et  les  Etats-Unis)  ....        10b 
(Partie  IV — Divers  renseignements)        10c 
(Partie     V — Rapport     des     commis- 
saires des  grains  du  Canada)  ....        lOcl 
(Partie    VI — Services    de    steamers 
subventionnés,    statistiques,   trafic, 
etc.,    jusqu'au    31    décembre    1913, 
et     estimations    budgétaires    pour 

l'exercice    1914-1915) 10e 

(Partie    VII— Commerce     des    pays 

étrangers,  traités  et  conventions).        10/ 

Commis    temporaires   re    nombre    de — 

employés  à  la  Bibliothèque  pendant 

les  sessions   de   1911-12   et   de   1912- 

13,  noms,  appointements,  etc 162 

Commissaires  des  chemins  de  fer,  con- 
seil des — appels  des  décisions,  ordon- 
nances, etc.,  et  action  du  C.  P.  .  .  .  83 
Commissaires  des  chemins  de  fer,  con- 
seil des — Copie  de  toutes  les  déci- 
sions des — rendues  le  ou  après  le  10 
octobre  1911,  re  appels  des  décisions, 

etc 124 

Commissaires  des  chemins  de  fer,  con- 
seil des — rapport  pour  l'exercice  ter- 
miné le  31  mars  1913 20o 

Commissaire  des  naufrages  du  Canada, 
rapport   re    êchouement    du   steamer 

Montfort,   28   avril   1914 278 

Commissaire  des  naufrages  du  Canada, 
rapport   re    êchouement    du   steamer 

Saturnia,   27   avril    1913 277 

Commissaires  du  port  de  Montréal,  do- 
cuments re  avances  projetées  aux — 

pour  1914,   1915,   1916,   1917 157 

Commissaires  du  port  de  Québec,  con- 
seil des — re  achat  de  carrière  de 
pierre  par  les — à  Saint-Nicolas,  Que.  263 
Commissaires  du  port  de  Québec,  mé- 
moire des  améliorations  projetées 
pour  1913  a,  même  les  avances  aux, 

etc 158 

Commissaires  du  port  de  Québec  re 
construction  par  eux  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  pour  raccorder  le 
Transcontinental  à  la  Station  Union 

au   Palais 178 

Commissaires  nommés  par  le  gouver- 
nement depuis  le  10  octobre  1911, 
nombre  des — noms,  montant  payé — 
nombre  de  ceux  qui  reçoivent  encore 

une  rémunération 115 

Commission  de  l'Economie  interne — 
rapport  de  la — pour  1912-1913..    ..      109 


C 

Commission  d'embellissement  de  la 
ville  d'Ottawa  et  des  environs,  cor- 
respondance re,  etc 91^ 

Commission  d'embellissement  d'Otta- 
v/a,  recettes  et  déboursés  de  la — 
jusqu'au  31  mars  1913 53 

Commission  de  N.  W.  White  pour  s'en- 
quérir des  terres  des  sauvages  dans 
la  Colombie-Britannique 130 

Commission  des  champs  de  bataille  na- 
tionaux, recettes  et  déboursés  de 
la — jusqu'au   31   mars   1914 268 

Commission  des  grains,  copie  des  rè- 
glements, règles,  etc.,  re  charroyage 
du  grain,  faits  par  la  commission 
jusqu'au  2  mars  1914 241 

Commission  du  port  de  Québec  re  cons- 
truction d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  pour  raccorder  le  chemin  de  fer 
Transcontinental  à  la  Station  Union 
au  Palais 178 

Commission  du  service  civil,  rapport 
de  la — ^pour  l'année  1913 31 

Commissions  établies  depuis  le  10  oc- 
tobre 1911 — copie  de  cas — copie  des 
témoignages  entendus,  rapport,   etc..        91a 

Commissions  établies  depuis  le  12  oc- 
tobre 1911,  noms  et  membres  des — 
leur  but — les  appointements,  etc.    ..        91 

Commissions  établies  par  la  loi  ou  des 
décrets  de  l'Exécutif,  depuis  le  12 
octobre  1911,  membres  de,   etc.  .    .  .        9le 

Commissions  établies  par  le  gouverne- 
ment depuis  octobre  1911,  noms,  oc- 
cupations des  commissaires,  etc.    .  .        91c 

Commissions  nommées  sous  l'autorité 
de  la  loi  des  enquêtes  ;  nombre  de 
ces  commissions  depuis  le  1er  octo- 
bre 1911  ;  noms  des  commissaires, 
etc 91/ 

Commission  pour  s'enquérir  du  coût 
de  la  vie,  copie  du  décret  de  l'Exé- 
cutif la  nommant 132 

Commissions  re  chaque  commission 
délivrée  par  le  gouvernement  depuis 
le  10  octobre  1911  ;  copie  de  la 
preuve,  etc 91b 

Compagnie   du   chemin   de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  : — 
Copie   de  protêt    de    la — contre    les 
changements  des  rampes  de  Win- 
nipeg  vers   l'est  ;    tête   de  ligne   à 

Québec,  etc 134 

Estimations  du  coût  re  construc- 
tion de  la  section  des  montagnes, 

etc 293 

Etat  indiquant  quelles  étaient  les 
personnes  qui  faisaient  partie 
de  la  compagnie  lors  de  sa  cons- 
titution, qui  sont  les  officiers  et 
directeurs,  le  montant  du  capital- 
actions,   etc 187 

Compagnies  du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifiqvie-Canadien  re  terres  vendues 
par  la — année  terminée  le  1er  octo- 
bre 1913 107 

Comptes  publics  du  Canada  pour  l'ex- 
ercice terminé  le  31  mars  1913.  ...  2 

Comté  d'Antigonish,  N.-E.,  brise- 
lames  de  Blue-Rock  dans  le — re  dé- 
penses concernant  le  brise-lames  en 
1913,  etc 232i; 
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Comté  de  Bonaventure,   Que,,   dépense 

des   deniers  publics  dans  le — depuis 

octobre  1911,  jusqu'à  février  1914..      232(2s) 

Comté  de  Bonaventure,  Que.,  dépenses 

encourues  depuis  le  1er  octobre  1911 

re  equêtes  tenues  dans  le 93c 

Comté  de  Guysborough,  N.-E.,  re  état 
des  appointements  et  des  dépenses 
du  commissaire  Duchemin  re  en- 
quêtes tenues  dans  le 93d 

Comté  de  Lévis,  honoraires  et  débour- 
sés payés  aux  témoins  dans  le — té- 
moins assignés  par  les  commissaires, 

etc 93 

Comté  de  "Wright,  Que.,  mémoire  re 
sommes  de  deniers  dépensées  dans 
le — par  le  gouvernement,  depuis  sep- 
tembre  1911,   etc 161 

Conférence  des  représentants  des  pro- 
vinces tenue  en  octobre  1913 — Pro- 
cès-verbal de  la,  etc 119a 

Conférence  internationale  sur  la  sécu- 
rité en  mer,  décret  de  l'Exécutif 
nominant  les  représentants  du  Ca- 
nada dans  cette,  etc 129a 

Conférence  interprovinciale — copie  des 
procès.-verbaux     et     des    résolutions 

adoptées  à  la  dernière 119 

Conférence  interprovinciale,  procès- 
verbaux  de  la  conférence  des  repré- 
sentants de  la 119a 

Conseils  de  conciliation,  rapport  du — 

pour  l'année  1913 36a 

Conseil  de  géographie,  rapport  du  .  .  25rî 
Conseil  de  la  caisse  de  prévoyance  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  et  em- 
ployés du  chemin  de  fer  de  l'île  du 
Prince-Edouard,  procès-verbal  du — 
du  1er    janvier    1912    au    2    février 

1914.. 125a 

Conseil  de  la  Milice,  rapport  du    ...  .        35 
Conseil    privé,    comité    judiciaire    du — 
documents  en  général  concernant  les 

changements  projetés  du 245 

Contrat  de  la  malle  adjugé  à  Chris- 
tophe Lévêque,  de  Saint-Eleuthêre, 
pour  le  transport  de  la  malle,  entre 

Saint-Eleuthêre  et  Sully 70  (2a) 

Contrats  de  la  malle  annulés  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  depuis  le  10  octo- 
bre 1911,   noms    des    entrepreneurs, 

etc 10k 

Contrats  de  la  malle  annulés  dans  la 
comté  de  Pictou,  N.-E.,  depuis  le  1er 
octobre  1911,  noms  des  entrepre- 
neurs,  etc 101 

Contrats  de  la  malle  annulés  dans  les 
comtés  de  Westmorland,  Albert, 
Kings,    et   Kent,   N.-B.,    depuis   le    9 

octobre   1911 70(2d) 

Contrat  de  la  malle,  chaque  contrat 
adjugé,  noms  et  chiffres  des  soumis- 
sionnaires, depuis  le  15  octobre  1911, 

etc 70c 

Contrats  de  la  malle,  documents  re  en- 
tre Tatamagouche  et  Brulé-Shore, 
Colchester,  N.-E.,  durant  1913..  ..  70m 
Contrat  de  la  malle  entre  Back-Shore 
et  Pictou,  comté  de  Pictou,  N.-E., 
depuis  la  mort  de  l'ancien  entre- 
preneur, D.  G.  McKay,  en  1912.  .  .  .  70/ 
Contrat  de  la  malle  entre  le  bureau  de 
poste  de  Pictou  et  la  station  de  che- 


min  de   fer,    entre   le   ministère   des 

Postes  et  Peter  Foley 

Contrat  de  la  malle  entre  le  ministère 
des  Postes  et  N.  LeBlanc  pour  le 
transport  des  malles,  entre  Carleton- 

Centre   et   Carleton,   etc 

Contrat  de  la  malle  entre  Scotsburn- 
Station  et  West-Branch,  rivière  John, 
comté  de  Pictou,  N.-E.,  année  1912. 
Contrat  de  la  malle  entre  Scotsburn- 
Station  et  West-Branch,  rivière  John, 
comté    de    Pictou,    N.-E.,    depuis    le 

1er  octobre  1911 

Contrats  de  la  malle  et  soumissions 
reçues  pour  le  transport  des  malles 
entre     Antigonish     et     Livingstone- 

Cove,  N.-E 

Contrats  de  la  malle  faits  entre  le 
ministère  des  Postes  et  toute  person- 
ne ou  personnes,  et  annulés  avant 
l'arrivée    à    terme,    du    15    octobre 

1911   au   15   novembre   1912 

Contrat  de  la  malle  re  de  Noël  à  Wal- 
ton,  comté  de  Hauts,  N.-E.,  au  cours 

de  1913 

Convention  internationale  pour  la  sû- 
reté sur  l'océan,  copie  de  la 

Copie  de  l'acte  de  fiducie  du  28  décem- 
bre  1903,   Lake    Superior   Terminais 

Ce,   Ltd.,   etc 

Corps  de  la  police  fédérale,  nombre 
moyen     d'hommes     employés     dans 

ce — frais  de  voyages,  etc 

Correspondance,  télégrammes,  etc., 
des  Premiers  des  provinces  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  de  la^  Colombie- 
Britannique,    de   l'Alberfa    et    de    la 

Saskatchewan    re    aide 

Coteau-Landing — noms  des  gardiens  du 
quai  à — nombre  de  vaisseaux  qui  ont 

mouillé  à.  ce  quai,  etc 

Cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  règle- 
ments et  ordres  généraux  de  la — 
publiés  le  24  septembre  et  le  13  dé- 
cembre 1913 - 

Country-Harbour,  comté  de  Guysbo- 
rough,  N.-E.,  tracé  de  la  ligne  du  che- 
min   de    fer    à    partir    de — jusqu'à 

Cap-George,  N.-E 

Courriers,  indiquant  les  contrats  an- 
nulés ou  renouvlés  par  le  gouverne- 
ment actuel  dans  le  comté  des  Deux- 
Montagnes  

CiMminels  libérés  des  pénitenciers  sur 
parole,  etc.,  pendant  l'exercice  ter- 
miné le   31   mars   1913,   etc 

Croiseur  de  l'Etat  Margaret  re  la  cons- 
truction du— prix   du  contrat,   noms 

des  soumissionnaires,  etc 

D 
Décret  de  l'Exécutif,  copie  du — n°  C.P. 
976    re   règlements   concernant   l'ad- 
misistration    des    cadets    du    service 

naval 

Décrets  de  l'Exécutif,  copies  de  tous 
les — requis  par  la  Chambre  en  ver- 
tu de  la  résolution  passée  le  20  fé- 
vrier 1882,  depuis  la  date  du  dernier 
v'pport  sous  rnutorité  de  cette  réso- 
lution  

Détails  de  l'Exécutif  en  date  du  18  mai 
1914,  re  l'organisation  d'un  corps 
naval   volontaire 


Tz 

19g 
19a 

70b 
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266 
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D 

Décrets  de  l'Exécutif  en  vei'tu  d'une 
résolution  passée  le  20  février  1882 
depuis  la  date  du  dernier  rapport  et 

résolution llOd 

Décrets  de  l'Exécutif,  répense  re  ceux 
publiés  dans  la  Gazette  du  Canada, 
du  1er  octobre  1912,  au  30  novem- 
bre 1913,  conformément  à  la  loi  des 
arpentages  des  terres  fédérales,  arti- 
cle 5,  chapitre  21,  7-8  Edouard  VII.  110a 
Décrets  de  l'Exécutif,  réponse  re  ceux 
publiés  dans  la  Cazette  du  Canada 
entre  octobre  1912  et  le  30  novem- 
bre 1913,  conformément  à  l'article 
77   de  la  loi    fédérale,    chapitre    20, 

statuts  du  Canada,  1908 110& 

Deiners,  Eugène,  et  Jos.  Olivier,  récla- 
mations    de — contre     l'Intercolonial, 

etc 85& 

Démissions  : — 
Réponse  re  démission  de  Horace  Rin- 
dress,   médecin   de  la   quarantaine 

à   Sydney-nord,    N.-B 44 

Réponse  re  démission  de  A.  T.  Dou- 
cett,  directeur  de  la  poste  et  per- 
cepteur des  douanes  à  Salmon- 
River,  comté  de  Digby,  N.-B.  .  .  .  44a 
Réponse  re  démission  de  Alex.  Bour- 
que,  agent  des  signaux  de  tem- 
pêtes à  Bonaventure,  Que 44 & 

Réponse  re  démission  de  Patk.  Con- 
way,    gardien     de    phare,     à    l'île 

White-Head,    N.-E 44c 

Réponse  re  démission  du  captaine 
Wm  Smith,  patron  du  bateau  de 
sauvetage  dans  le  comté  de  Shél- 

burne,   N.-E 44d 

Réponse  re  démission  des  bureaux 
publics  dans  le  comté  de  Kings, 
N.-B.,  depuis  le  11  octobre  1911.,  44e 
Réponse  l'e  démission  de  Jos.  E.  A. 
Landry,  gardien  du  phare  de 
Saint-Omer,  Que.,  copie  des  accu- 
sations portées  contre  ce  dernier.  44/ 
Réponse  re  démission  de  Colin  Mc- 
Is£tac,     douanier      à      Port-Hood, 

N.-B iig 

Réponse  re  démission  de  M,  Pesha, 
directeur  de  la  poste  à  Kent- 
Bridge,   Ont 44?i 

Réponse  re  démission  de  John  P. 
Reeves,    directeur    de    la    poste    à 

Mulgrave,  N.-B 44* 

Réponse  re  démission  de  Havelock 
McLeod,  directeur  de  la  poste  à 
Big-Intervale,    comté    d'Inverness, 

N.-E 44; 

Réponse  re  démission  de  S.  Lapointe, 
directeur  de  la  poste,  Saint-Eloi, 
comté  de  Témiscouata,  Que.  .  .  .  44fc 
Réponse  rc  démission  de  Wm  Bow, 
directeur  de  la  poste  au  village 
de  Winchester,  comté  de  Dundas, 

Ont 44Ï 

Réponse  re  démission  de  Madame 
Ellen  O'Neill,  directrice  de  la  poste 
à  O'Neill's   P.O.,    comté  de  West- 

morland,  N.-B 44rH 

Réponse  re  démission  de  Alex.  Labil- 
lois,   directeur   de  la  poste   à  Mi- 

guasha 44n 

Réponse  re  démission  de  Madame  Z. 
Narcotte,   directrice  de  la  poste  à 


Démissions — Suite. 

Nouvelle-Ouest,    comté    de    Bona- 
venture, Que 

Réponse  re  démission  de  Jos.  Ver- 
rault,     directeur     de    la     poste     à 

Guay,  comté  de  Lévis,  Que 

Réponse  re  démission  du  directeur  de 
la  poste  à  Osage,   Sask.,  et  nomi- 
nation du  remplacement,  etc.  .    .  . 
Réponse  re  démission  de  Geo.   Tay- 
lor,   directeur  de  la  poste  à  Bick- 

erton,   N.-B 

Réponse  re  démission  de  Mademoi- 
selle Paulhus,  directrice  de  la 
poste      à      Pointe-Sainte-Victoria, 

Que 

Réponse  re  démission  de  Perker  S. 
Hartt,    directeur    de    la    poste    a 

Manchester-Sud,  N.-B 

Réponse  re  démission  de  Chas  L. 
Gass,  directeur  de  la  poste  à  Bay- 
field,     N.-B.,     aussi    copie     de    la 

preuve,    etc 

Réponse  re  démission  de  Madame 
Balzil,  directrice  de  la  poste  à 
Saint-Octave,  comté  de  Rimouski, 

Que 

Réponse  re   démission   de   John  Mc- 

Donnell,    directeur    de   la   poste   à 

Essex,   comté   d'Inverness,   N.-B.  . 

Réponse  re  démission  de  Jas  Bain, 

directeur  de  la  poste  à  Ninga  P.O., 

Ninga,  Manitoba.  . 

Réponse  re  démission  de  Wm  Mc- 
Kinnon,  directeur  de  la  poste  à 
Erinville,  Guysborough,  N.-E.  .  .  . 
Réponse  re  démission  de  J.  N.  Clou- 
tier,  directeur  de  la  poste  au  lac 
Saint-Benoit,     comté     de     Beauce, 

Que 

-Réponse  re  démission  de  Madame 
Weave,  directrice  de  la  poste  à, 
Coal-Creek,  comté  de  Queen,  N.-B. 
Réponse  rc  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de 
Bonaventure  par  le  gouvernement 

actuel,  etc 

Réponse  re  démission  de  Alex.  Fra- 
ser, directeur  de  la  poste  à  Fra- 
ser's-Grant,     comté     d'Antigonish, 

N.-E 

Réponse  re  démission  de  tous  les 
employés  publics  par  le  gouverne- 
ment actuel  dans  le  comté  de  Port- 
neuf,  etc 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de    la    poste    dans    le    comté    des 

Deux-Montagnes,  etc 

Réponse  re  démission  de  Thos  Chal- 
mers  McLean,  directeur  de  la  pos- 
te   à    Ivera,    Cap-Breton-Nord    et 

Victoria,   N.-E 

Réponse  re  démission  de  C.  P.  Blan- 
chard,    directeur    de    la    poste    à 

Truro,  N.-E 

Réponse  re  démission  de  Samuel  At- 
wood,   Atwood's-Brook,    comté    de 

Shelburne,  N.-B 

Réponse  re  démission  des  directeurs 

de  la  poste  dans  le  comté  de  Ber- 

thier,  depuis  le  21  septembre  1911. 

Réponse    re     démission     de    Wilfrid 

Bellemare,  directeur  de  la  poste  cà 
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Hervey-Junction,    comté    de   Port- 
neuf 4i(2j) 

Héponse  re  démission  de  Rufus  D. 
Corrigan,  directeur  de  la  poste  à 
Sand-Point,     comté     de     Guysbo- 

roug-h,  N.-E 44(2/c) 

Réponse  7'e  démission  de  Daniel 
Dunlop,  directeur  de  la  poste  à 
à  New-Campbellton,  Cap-Breton- 
Nord,   N.-E 44(20 

Réponse  re  démission  de  Duncan 
Cameron,  directeur  de  la  poste, 
Craigmore,       comté       d'Inverness, 

N.-E 44  (2m) 

Réponse  re  démission  de  Angus 
Cameron,   directeur  de  la  poste  à 

Fairlight,   Sask 44(2n) 

Réponse  re  démission  de  M.  Sauriol, 
directeur  de  la  poste  à  Port- Jan- 
vier, comté  de  Terrebonne 44  (2o) 

Réponse  re  démission  de  Donald 
Johnston,  directeur  de  la  poste, 
creek  de  Leitche  ;  changements 
faits  dans  les  noms  de  Leitche's- 

Creek,  etc 44(22^) 

Réponse  re  démission  de  Jas  McLees, 
directeur  de  la  poste  à  Bishop's- 
Mills,    comté    de    Grenville,    Ont., 

etc 44(2(7) 

Réponse  re  démission  de  Madame 
Sara  C.  Rankin,  directrice  de  la 
poste  à  S.  W.  Ridge,  Mabou,  N.-E.  44  (2r) 
Réponse  re  nombre  de  démissions  du 
service  public  dans  le  comté  de 
Cumberland,  N.-E.,  du  23  juin 
1896  au  21  septembre  1911,  etc..  44(2s) 
Réponse  re  démission  de  tous  les 
employés  dan^  le  comté  de  Trois- 
Rivières    et    Saint-Maurice    du    15 

octobre  1911  à  avril  1913 44(20 

Réponse  re  nombre  de  démissions 
par  le  gouvernement  actuel  dans 
le    comté    de    Régina   jusqu'au    10 

décembre  1912 44(2*0 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Kamou- 
raska,  leurs  noms,  fonctions,  etc.  44  (2v) 
Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Prince, 
I.P.-E.,    jusqu'au   10   février   1913, 

etc 44  (2io) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  la  circonscription  élec- 
torale de  Strathcona,  jusqu'au  10 

décembre  1912. 44(2a?) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver-  i 

nemena  actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  la  circonscription  élec- 
torale   de    Saltcoats    jusqu'au    10 

décembre   1912 44(22/) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Cham- 
plain,  du  15   octobre  1911   à  avril 

1913 44(2.^;) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Cumber- 
land, N.-E.,  depuis  le  11  octobre 
1911  jusqu'au  3  mars  1913    ..    ..        44(3a)  * 


D 
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Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Westmor- 
land,  N.-B.,  depuis  octobre  1911 
jusqu'au  3   février  1913 44  (3b) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  d'Annapolis, 
N.-E.,  depuis  octobre  1911  jus- 
qu'au 3  mars  1913 44  (3c) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Nicolet, 
depuis  octobre  1911  jusqu'au  28 
avril   1913        44  (3d) 

Réponse  re  démission  de  tout  fonc- 
tionnaire dans  le  comté  de  Vic- 
toria, Alta.,  jusqu'au  29  janvier 
1913,  etc 44(3e) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Shelburne 
et  Queens,  N.-E 44(3/) 

Réponse  re  nombre  de  directeurs  de 
la  poste  démis  dans  le  comté 
d'Antigonish,  N.-E 44(3<7) 

Réponse  re  démission  du  Dr  Free- 
man  O'Neill,  médecin  du  port, 
Louisbourg-,  Cap-Breton,  N.-E.    ..        AA(Zh) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Digby, 
N.-E.,  depuis  le  11  octobre  1911 
jusqu'au  3  mars  1913 44(30 

Réponse  re  démission  de  charges  pu- 
bliques par  le  gouvernement  actuel 
dans»  le  comté  de  Queens-Shel- 
burne,  N.-E.,  depuis  le  11  octobre 
1911   jusqu'à  date 44  (3i) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  charges  publics 
dans  la  cité  de  Québec,  ministère 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et 
autres 44  (3^:) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  charges  publi- 
ques dans  le  comté  de  l'Assomp- 
tion,  Que.,   etc 44(30 

Réponse  rc  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  d'emplois  publics 
dans  chaque  ministère,  noms 
adresses  de  bureau  de  poste,  de- 
puis le  11   octobre  1911 44(3m) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  d'emplois  publics 
dans  le  comté  de  Digby,  N.-E.,  de- 
puis le  11  octobre  1911  jusqu'au  3 
mars   1913 44  (3h) 

Réponse  re  démission  de  Philéas 
Habel,  gardien  du  phare,  Saint- 
Louis  de  Lotbinière,  comté  de  Dot- 

binière.  Que 44(3o) 

Réponse  re  démssion  du  garde-pê- 
che Migneau.lt  aux  Sept-Isles  et 
nomination  de  Elzéar  Levesque.  .  44 (3p) 
Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement de  tout  emploi  public  dans 
le  comté  de  Maskinongé,  depuis 
le    11    octobre    1911    jusqu'au    2S 

avril  1913 44(3q, 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement de  tout  emploi  public  dans 
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le  comté   de   Kings,   N.-E.,    depuis 
le    11    octobre   1911    jusqu'à   mars 

1913 44  (.3r) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
blic dans  le  comté  de  Colchester, 
N.-E.,    depuis   le   11    octobre   1911 

jusqu'au  3  mars  1913 44  (3s) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
Réponse    re    démission    de    Jas    R. 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'au 

3  mars  1913 44(30 

Réponse  re  démission  de  Mademoi- 
selle Eugénie  Dorion,  du  bureau 
de  l'inspecteur  des  postes,  Qué- 
bec, etc 44  (3„) 

Réponse  re  démission  de  Jas  R. 
Laing,  directeur  de  la  poste.  Lis- 
combe,    N.-E.,    etc 44(3v) 

Réponse  re  démission  de  A.  L.  De- 
sève,  préposé  de  la  piscifacture  de 

Magog,    Que.,    etc 44(3t«> 

Réponse  re  démission  de  Jas  T. 
Richardson,     sous-percepteur     des 

douanes,  Humboldt,  Sask 44(3a;> 

Réponse  re  démission  de  tout  emploi 

dans   le   comté    de    Régina,    noms, 

etc.,  jusqu'au  10  décembre  1912..        44(32/) 

Réponse  re  démission  de  M.   Hicks, 

du   service  des    douanes,    Bridge- 

town,  N.-E.,  etc 44  (3.^) 

Réponse  re  démission  de  Ralph  Har- 
ris,  sous-percepteur  des  douanes  à 

l'île  Pelée,  Ont 44(4a> 

Réponse  re  démission  de  Aylmer  Or- 
ton,  officier  de  douanes,  à  Wind- 
sor,  Ont 44  (4&) 

Réponse  re  démission  de  Fredk  Fors- 
ter,    sous-percepteur    des    douanes 

il   Kingsville,    Ont 44(4c-> 

Réponse  re  démission  de  Arthur 
Darragh,  officier  d'immigration,   à 

Windsor,  Ont.,  etc 44(4cZ) 

Réponse  re  démission  de  John  Hal- 
stead,      officier     d'immigration     à 

Windsor,   Ont.,  etc 44(4e) 

Réponse  re  démission  de  Napoléon 
Daigle,  gardien  de  phare,  à  Barre- 
ù.-BouIard,     Saint-Louis     de     Lot- 

binière,  Que 44(4/) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
blic dans  le  comté  de  Cumberland, 
N.-E.,  de  23  juin  1896  à  septem- 
bre  1911 44(4f/) 

Réponse  re  démission  de  Jas  H. 
Smart,    directeur    de    la    poste    à 

Kngsville,    Ont.,    etc 44(47i) 

Réponse  re  démission  de  John  A. 
Roy,  directeur  de  la  poste  à  Mait- 
land,  comté  de  Hants,  N.-E..  ..  44(4i) 
Réponse  re  démission  de  Thomas 
Nelson,  directeur  de  la  poste  à 
Scotch-Village,    comté    de    Hants, 

N.-E 44  (4i) 

Réponse  re  démission  de  Albert  Mc- 
Heffey,  directeur    de    la    poste    à 

Shubenacadie,  N.-E 44(47c) 

Réponse  re  démission  de  C.  Stewart  j 

McPhee,    directeur    de   la   poste   à  | 

Enfield,    comté   de   Hants,    N.-E..        44(40 
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Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
blic dans  le  comté  de  Westmor- 
land,  N.-B.,  depuis  le  1er  février 
1913  jusqu'au  1er  février  1914..  44(4>h> 
Réponse  re  démission  de  D.  Dishaw, 
employé  des   chantiers   de  marine 

à  Prescott,  Ont 44(4n) 

Réponse  re  démission  de  A. 
Michael  Russell,  gardien  de  la 
salle  d'exercice  à  Windsor,  N.-E.  44  (4o) 
Réponse  re  démission  de  M.  A. 
Goyette,  directeur  de  la  poste  à 
Saint-Valérien  de  Milton,  Shefford, 

Que.,   etc .        44  (4p) 

Réponse  relativement  à  l'enquête  re 
accusations  contre  P.  D.  Bourdage, 
gardien     de    phare,     Pointe-Bona- 

venture.   Que.,   etc.. 44(4Qf) 

Réponse  relativement  à  l'enquête  re 
accusations  contre  Louis  Bujold, 
gardien  de  phare,  Pointe-Carleton, 
par  W.  S.  Montgomery  et  autres.  44  (4r) 
Réponse  re  démission  de  M.  Shinbine, 
gardien  de  la  salle  des  immi- 
grants  à   Edmonton,    etc 44  (4s) 

Réponse  re  démission  de  M.  Webster, 
agent  d'immigration  à  Edmonton, 

etc 44(4f) 

Réponse  re  démission  de  Jacob  Mohr, 
interprète  de  l'agence  d'immigra- 
tion   d'Edmonton 44(4iO 

Réponse  re  démission  de  P.  Tomp- 
kins,  agent  des  terres  fédérales  à 
Glrouard,  etc.  ;  aussi  nom  du  rem- 
plaçant         44 (4v) 

Réponse  re  démission  des  employés 
du  revenu  de  l'Intérieur  dans  le 
comté  de  Bonaventure  depuis  le 
Ipr   juin    1913    jusqu'au    3    février 

1914;    aussi   nominations 44(4to) 

Réponse  re  démission  de  M.  Arthur 
Dupuis,  directeur  de  la  poste  à 
Pontbriand,    comté    de    Mégantic, 

etc 44Ma^) 

Réponse  re  démission  de  Jos.  Ser- 
gius  Archambault,  directeur  de  la 
poste  de  la  ville  de  Terrebonne  ; 
aussi  nomination  du  remplaçant.  44(4^) 
Réponse  re  démission  de  Martin 
Lanigan,  directeur  de  la  poste  de 
Sexton,  comté  de  Kent,  N.-B.,  pro- 
cès-verbal des  témoignages  enten- 
dus, re 44(4;s) 

Réponse  re  démission  de  Félix  Ray- 
mond,   directeur   de   la   poste,   vil- 
lage  de  Sainte-Scholastique,   Que.        44  (5a) 
Réponse  re  sous-agence  des  terres  à 

Gravelbourg,  Saskatchewan  ..  ..  44  (5&) 
Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  dans 
le  comté  de  Kings,  N.-E.,  etc.  ..  44(5a) 
Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Ainslie-Green,  comté 
d'Inverness,    N.-E.,    et   nomination 

du  remplaçant 44(5^) 

Réponse  re  démission  d'un  directeur 
de  la  poste  à  Upper  Ohio,   comté 

de   Sheilburne,    N.-E.,   etc 44(5e) 

Réponse  re  démission  de  Jos.  H. 
Lefebvre,  directeur  de  la  poste  à 
1-  qfnf^nn  T-Towick,  comté  de  Cha- 
teauguay 44(5/) 
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Réponse  î'e  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Alexander,  comté 
d'Inverness,  et  nomination  de  son 
remplaçant 44(55') 

Réponse  re  démission  de  N.  H.  Mc- 
Leod,  North-East-Margaree,  N.-E., 
officier  de  la  commission  géolog-i- 
que,   etc 44(57i) 

Réponse  re  démission  de  M.  Barry, 
du  ministère  de  la  Marine  à  Pres- 
cott,  Ont 44 (5i) 

Réponse  re  démission  de  W.  Granton, 
ministère  de  la  Marine  à  Pres- 
cott,  Ont 44  (5i) 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Fletwode,  Sask., 
aussi  changement  de'ce  bureau  de 
poste 44(5fc) 

Réponse  re  démission  de  tout  direc- 
teur ou  directrice  de  la  poste  dans 
le  comté  de  Westmorland,  N.-B., 
depuis  le  1er  février  1913  jusqu'au 
1er   février   1914,    etc 44  (5Z) 

Réponse  r1e  démission  du  directeur 
de  la  poste  de  Saint-Henri-de-Lau- 
zon,   comté  de  Lévis,   etc 44  (5w) 

Réponse  re  démission  de  Geo.  Skates, 
directeur  de  la  poste  à  Appin, 
Ont.,   etc 44(071) 

Réponse  de  démission  de  Geo.  J. 
Ryan  et  Chas  Hamlin,  service  des 
douanes  du  Canada,  à  Newport, 
Vermont,   E.-U 44  (5o) 

Réponse  re  démission  de  J.  Shaver, 
employé  des  chantiers  de  la  Ma- 
rine  à   Prescott,    Ont 44  (5p) 

Réponse  re  démission  de  R.  Lunay, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(o(i) 

Réponse  re  démission  de  J.  Slattery, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6r; 

Réponse  re  démission  de  J.  Walsh, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44  (5s) 

Réponse  re  démission  de  W,  Gerts, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(50 

Réponse  re  démission  de  D.  Boivard, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(5i«) 

Réponse  re  démission  de  G.  Scott, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
a  Prescott,  Ont 44  (5v) 

Réponse  re  démission  de  J.  Off- 
spring,  employé  des  chantiers  de 
la  Marine  à  Prescott,  Ont 44(5iy) 

Réponse   re   démission   de  J.   Hayes, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine   . 
à  Prescott,  Ont 44(5a;) 

Réponse  re  démission  de  P.  Bélanger, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à,  Prescott,  Ont 44(52/) 

Réponse  re  démission  de  L.  Place, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(5;:;) 

Réponse  re  démission  de  C.  Kava- 
nagh,  employé  des  chantiers  de  la 
Marine    à   Prescott,    Ont 44  (6a) 

Réponse  re  démission  de  J.  Roche, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6W) 
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Réponse  re  démission  de  J.  Mcinnis, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,   Ont 44C6c) 

Réponse  re  démission  de  E.  Scott, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44r6d) 

Réponse  re  démission  de  C.  Wright, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,   Ont 44r6e) 

Réponse  re  démission  de  L.  Lalonde, 
emT)loyé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6/) 

Réponse  re  démission  de  H.  Birks, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6f7) 

Réponse  re  démission  de  W.  Jarvis, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6/i) 

Réponse  re  démission  de  J.  McDer- 
mott,  employé  des  chantiers  de  la 
Marine   à   Prescott,    Ont 44r6i) 

Réponse  re  démission  de  Geo.  L. 
Brown,  employé  des  chantiers  de 
la  Marine  à  Prescott,  Ont 44(6/) 

Réponse  re  démission  de  J.  Lane. 
emnloye  des  chantiers  de  la  Marine 
î\  Prescott,  Ont iA(&k) 

Réponse  re  démission  de  D.  Perrin, 
emnloye  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(60 

Réponse  re  démission  de  J.  A.  Mun- 
dle,  employé  des  chantiers  de  la 
Marine    à   Prescott,    Ont 44r6m) 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  de  la  paroisse  de  Saint- 
Lambert,  comté  de  Lévis,  etc.    ..        44(6») 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Bona- 
venture  du  1er  janvier  1913  au  1er 
février  1914,  etc 44  (6o) 

Réponse  re  démission  des  officiera  de 
douanes  dans  le  comté  de  Bona- 
venture,  du  1er  janvier  1913  au  1er 
février  1914,  etc. Aii^P) 

Réponse  rc  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  d'Albert. 
N.-B.,  du  1er  octobre  1911  au  2 
février  1914 44  (6q) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naires dans  Queens,  Shelburne,  du 
11    octobre   1911    à   mars   1913    ..        44(6»-) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Kamou- 
raska,    etc 44^ 6s) 

Réponse  re  démission  de  W.  H.  Mc- 
Kechnie,  agent  des  terres  fédé- 
rales,   Prince-Albert,     Sask.,    etc.        7  7t 

Réponse  re  noms,  appointements, 
etc.,  des  personnes  démises  dans 
les  différents  ministères  depuis  le 
10  octobre  1911,  etc 104* 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste,  de  la  paroisse  Notre- 
Dame  de  Charny,  comté  de  I..évis. 
correspondance,  etc.,  re 44  (6f) 

Ré'  onse  re  démission  de  Chas  S. 
Mélanson,  directeur  de  la  poste 
de  Corberrie,  comté  de  Digby. 
N.-E 44(6H) 
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I 


D 

Démissions — Suite. 

Réponse  re  démission  de  Gordon  Mc- 
Donald, Inspecteur  de  homesteads, 
agence  des  terres  Grouard,  etc. .  . 

Réponse  re  démission  de  W.  F. 
Slack,  documents  re  suspension  et 
réinstallation   de,    etc 

Réponse  re  démission  de  Wm  Bru- 
nelle,  gardien  de  phare  à  la 
Pointe-à-Citrouille,  comté  de 
Champlain,    Que.,   etc 

Réponse  re  démission  de  Arthur 
Lévêque,  gardien  de  phare  à  la 
Grosse-Ile,  Que.,  documents  re, 
etc 

Réponse  re  démission  de  L.  Philippe 
Carignan,  gardien  de  phare, 
Champlain,  comté  de  Champlain, 
etc 

Réponse  re  démission  de  Dominique 
Lévesque,  gardien  de  phare  au 
quai  de  la  Riviêre-Ouelle,  comté  de 
Kamouraska,  etc 

Réponse  re  nombre  des  démissions 
par  le  gouvernement  dans  la  comté 
de  Shefford,  depuis  le  1er  octobre 
1911  jusqu'au  2  février  1914,  etc. 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
maire  dans  le  district  de  Portneuf, 
etc 

Réponse  re  démission  de  Alex.  W. 
Finlayson,  gardien  de  phare,  île 
Saint-Esprit,  comté  de  Richmond, 
N.-E.,  etc 

Réponse  re  démission  du  gardien  de 
phare  de  Cape-Cove,  comté  de 
Gaspê,  enquête  à  rencontre,  en 
1911 

Réponse  f'e  démission  de  Dan.  Cor- 
mier, officier  de  la  station  de  sau- 
vetage à  Eastern-Harbour,   N.-E. 

Réponse  re  démission  de  Ben.  V. 
Willet,  gardien  de  phare  à  la 
Pointe-Duthie,  Que.,  et  nomination 
du   remplaçant 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Lêvis 
depuis  septembre  1911,  nombre  de 
ceux  démis  par  l'ancien  gouverne- 
ment qui  ont  été  réintégrés  dans 
leur  charge 

Réponse  re  démission  de  John  A.  Mc- 
Lellan,  gardien  de  phare  à  Fish- 

Island,    I.P.-E., 

Réponse  re  démission  de  Thos  Le- 
Blanc,  directeur  de  la  poste  de 
Allard,  comté  de  Bonaventure,  etc. 
Réponse  re  démission  de  Wm  E. 
Ehler,  gardien  de  phare,  Queens- 
port,    N.-E.,    dépenses   re    enquête, 

etc 

Réponse  re  démission  de  Samuel 
Dickson  directeur  de  la  poste  c\ 
Seaforth,  Ontario,  re  enquête  te- 
nue,  etc 

Réponse  re  démission  de  Chas.  Mc- 
Pherson,  directeur  de  la  poste  à 
North-Riverside,  comté    de    Guys- 

borough,  N.-E.,  etc 

Réponse  re  démission  de  Christian 
Ij.  Ehler,  directeur  de  la  poste  îl 
Oueensport,  N.-E.,  nomination  du 
rem^^irnnt,   etc 


44(6v) 
44(6ty) 

44(6^17) 

44(63/) 

44(62;) 

44 (7a) 

44(7&) 

44  (7^') 

44(7(i) 

44(76) 
44(7/) 

44(7^7) 

44(7/1) 

44  (i) 

44(7./) 

44(7fc) 

44(7Z) 

44  (7m) 


44 (7n) 


Démissions — Suite. 

Réponse  re  démission  de  Christian 
D.   Ehler,   directeur  de  la  poste  à 

Queensport,  etc 

Réponse  re  démission  de  Jas  White, 
directeur  de   la  poste    à    Sydney, 

C.-B.,  re  enquête  tenue,  etc 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Mont-Saint-Patrick, 
Renfrew-sud,  changement  dans  le 
site  du  bureau  de  poste  à.  .  .  . 
Réponse  re  démission  de  Edouard 
Dea,     préposé     à     la     homarderie, 

Port-Daniel-Ouest,  Que.,  etc 

Réponse  re  démission  de  A.  C. 
Cameron,  entrepreneur  de  trans- 
port    des     malles     de     Fairlight, 

Sask.,   correspondance  re 

Réponse  re  démission  de  Geo.  F. 
Payne,  directeur  de  la  poste  à. 
Granby,  Que.,  nomination  du  rem- 
plaçant, etc 

rtéponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Port- 
neuf,  noms  des — nombre  d'enquê- 
tes,  etc 

Iléponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Havre-Boucher, 
N.-E.,  correspondance  re,  et  nomi- 
nations du  remplaçant 

Réponse  re  démission  de  "Wm  Camp- 
bell, gardien  de  phare  au  quai  de 
New-Richmond,   et  nomination  du 

remplaçant 

Iléponse  re  nombre  de  démissions 
d'employés  publics  dans  le_  comté 
de  Westmorland,  N.-B.,  depuis  le 
1er  février  1913  jusqu'au  2  février 

1914 

Réponse  re  nombre  de  démissions  du 
ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  du   5  décembre  1912  au 

14  avril  1913 • 

Réponse  re  démission  de  J.  R.  Deni- 
son,  directeur  de  la  poste  de  Rich- 
mond,    Que.,     et     nomination     du 

remplaçant 

Réponse  re  démission  de  Arthur  B. 
Caldwell,  assistant  inspecteur  des 
Poids  et  Mesures,  district  de  Qué- 
bec  

Réponse  re  démission  des  fonction- 
naires dans  le  comté  d'Annapolis, 
N.-E.,    du    11    octobre    1911    au    3 

mars  1913 

Réponse  re  démission  des  fonction- 
naires par  le  gouvernement  dans 
la  province  de  l'île  du  Prince- 
Edouard,     depuis     le     10     octobre 

1911,  nombre  des — etc 

Réponse  re  démission  du  captaine  J. 
DeCoste,  second  et  préposé  à  la 
grue  sur  le  dragueur  n°  6,  pen- 
dant la  saison  de  1912 

Dépense  faite  par  le  gouvernement  ac- 
tuel jusqu'au  3  juin  1913,  pour  pré- 
tendue   conduite    de    partisans    des 

fonctionnaires,  etc 

Desjardins,  C.  A.  R.,  directeur  de  la 
poste  à  Saint- André  de  Kamouraska, 

re   démission  de — etc 

Différends  industriels  de  1913  entre  les 
télégraphistes    et    les    employés    des 


44(70) 
44(7P) 

44(7<l) 
44 (7r) 

44(7s) 

44(70 

44(7^0 

44(7f) 

44(7W) 

44(7a7) 
44(72/) 
44(7s) 
44(8a) 
44(8b) 

44(8c) 
ii(8d) 

93a 

78 
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D 

mines  de  houille  de  l'île  Vancouver, 
aussi  avant  ou  depuis  1913 147 

Différends  industriels  de  1913,  entre  les 
télégraphistes  et  les  employés  des 
mines  de  houile  sur  l'île  "Vancou- 
ver, aussi  avant  ou  depuis  1913.  .    .  ,      147& 

Directeur  vétérinaire  général,  rapport 
de  l'exercice  terminé  le  31  mars 
1913 15& 

Diverses    dépenses    imprévues,    du    1er 

avril  1913  au  14  janvier  1914,  etc..  .        54 

Douanes,   Rapport  du  minist*re  des — 

exercice   clos  le   31   mars   1911..     ..        11 

Dragage  abandon  du  contrat  pour  le — 
dans  la  baie  de  Miramichi,  N.-B., 
par  A.   &  R.   Loggie 232(20 

Dragage  à  la  rivière  Bonaventure,  tous 

documents,   etc.,   se  rapportant  au.  .      232  e 

Dragage  au  port  de  Bathurst,  N.-B., 
Te  toutes  soumissions  pour  le — et 
contrats   adjugés 170a 

Dragage  au  port  de  Bathurst,  N.-B., 
dragage  des  battures,  etc.,  saisons 
de  1910,  1911,  1912,  1913 170 

Dragage  au  port  de  Bathurst,  N.-B., 
correspondance  re  dépôt  de  sable, 
etc.,   rejeté  dans  le  chenal  du   S.-O.     179& 

Dragage  dans  le  port  de  Saint-Jean. 
N.-B.,  ou  tributaires — ^nombre  de 
firmes  ou  personnes  qui  y  ont  tra- 
vaillé  depuis   le   1er   octobre   1911..      232u 

Dragage  dans  le  port  et  la  rivière 
Saint- Jean.  N.-B.,  nombre  de  remor- 
queurs employés  à.  ce  sujet,  depuis 
le  21  septembre  1911 232?; 

Dragage   de    la    rivière    des    Prairies, 

tous  documents  re,  etc 232(2a) 

Dragage,  Nova  Scotia  Dredging  Co., 
re  dragage  accompli  par  la — ou  au- 
tres  comnagnies   â  Jeddore,    N.-E.  .      23 2Z 

Dragage,  opérations  à  Port-Elgin. 
N.-B.,  tous  docum.ents  s'y  rappor- 
tant,   etc 232  (2î)) 

Dragage,  opérations  de — dans  le  comté 

de  Bonaventure  en  1913 232  (2<7) 

Droits  de  pétrole  et  de  gaz  naturel — 
insnection  des — dnns  Manitoba,  la 
Saskatchewan,  l'Alberta,  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  le  Yukon,  etc.     148 

Droits,  démission  et  remboursements 
des — en  vertu  de  l'article  92,  loi  de 
l'audition  des  comptes (56 

Dubisson.  Arthur,  re  emploi  de — com- 
me agent  d'immigration  à  Gravel- 
burg,   Sask 77î,, 

Duchemin,  H.  P.,  Rapport  re  date  de 
la  nomination  de.  nombre  d'enquêtes 
tenues   denuis,    etc 93/ 

Duchemin,  H.  P.,  Rapport  re  dépenses 
par  l'Tntercolonial  relativement  aux 
enquêtes   teiues  par 33/7 


Eau  distillée,  etc.  Montant  payé  pour 
r — à  Ottawa  par  l'Etat  du  1er  jan- 
vier 1912  au  1er  mars  1914 — aussi 
coût  par  jour 

Edifice  de  la  douane  au  village  de  Ches- 
ley,  Bruce-sud,  documents  re — etc.  . 

Edifice  public  à  Brantford,  re  tous 
devis    et    soumissions    se   rapportant 

à  r 


247 


232(271) 


232(2^7) 


Edifice  public  à  Gravelburg,  tous  do- 
cuments s'y  rapportant,  depuis  le  1er 
janvier,   1912 232(2c) 

Edifices  publics  de  l'Etat  à,  Lunenburg, 
N.-E.,  re  fourniture  de  houille  pour 
— etc 169 

Edmonton  Power   Co.,   re  bail   de  la 
force    hydrauliques    sur    la    rivière 
Saskatchewan   à   Rocky-Rapids,    Al- 
berta,  etc SOrf 

Elections  générales,  etc.  Résumé  des — 
pour  1896,  1900,  1904,  1908,  1911  et 
élections  partielles  du  11  janvier 
1896  au  1er  janvier  1914 18 

Elections  partielles,  etc.,  pour  la  Cham- 
bre des  communes,  pendant  l'année 
1913 18a 

Embranchement  de  chemin  de  fer  d'El- 

mira,  I.P.-E.,  coût  total  de,  etc.  ...        84 

Embranchement  de  New-London  du 
chemin  de  fer  de  l'île  du  Prince-Ed- 
ouard, re  copie  des  contrats,  soumis- 
sions relativement  à  l'embranche- 
ment projeté 179 

Employés  des  ministères  à  Ottawa  et 
dans  toutes  les  provinces  et  les  terri- 
toires, service  intérieur  et  extérieur, 
qui  ont  quitté  leur  emploi  depuis  le 
1er  octobre  1911  jusqu'au  10  jan- 
vier 1912,   noms,  etc 104 

"  .  .      104a 

"  .  .      104b 

"  .  .      104c 

Emprunts  clu  gouvernement  du  Ca- 
nada sur  le  marché  de  T^ondres  pen- 
dant les  années  1912,  1913  ;  date,  co- 
pie de  prospectus,  prix,  etc ISl 

Emprunts  fédéraux,  indiquant  les  taux 
d'intérêt  payés  sur  tous  les — de  1890 
ù.  1914 225 

Emprunts  temporaires,  état  des — de- 
puis le  31  mars  1913 se 

Emprunts  temporaires,  re  total  des 
engagements  par  suite  des — du  1er 
mai  1913  au  31  décembre  1913,  taux 
de  l'intérêt  payé,  etc 122 

Engrais  chimiques,  re  rapport  de 
George  Lafontaine  concernant  la  fa- 
brication d' — au  cours  de  l'exercice.     223 

Etalons  pur  sang  ou  taureaux  de  race. 
nombre  des — achetés  par  le  gouver- 
nement pour  les  colons  du  INIanitoba, 
de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta 
depuis   le   1er   janvier  1912 296 

Etats-Unis,  citoyens  des — employés 
par  le  gouvernement  depuis  le  11  oc- 
tobre 1911 94 

Etudes  de  la  crête  de  Trent.  rapport 
de  la  Commission  de  Conservation 
du  Canada  sur  les 210 


Fair,  Mademoiselle  Marguerite,  direc- 
trice de  la  poste  de  Black-Cape 
Que.,,  copie  des  accusations  contre — 
etc 

Fairen.  Frank,  preuve  faite  devant  le 
commissaire  chargé  de  s'enquérir  des 
accusations  d'esprit  de  parti  contre. 

Falardenu.  A.  O..  et  Falardeau.  C  N.. 
document  re  retrait  de  l'annel  dans 
la  cause  de — dans  la  cour  Suprême. 


207 


!11 


23S 
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I 

les  règlements  de  pêche  du  homard 
aux — etc 205 

Ile  du  Prince-Edouard,  Mémoire  de  la 
réclamation  spéciale  de — re  repré- 
sentation dans  la  Chambre  des  com- 
munes       118 

Ile  du  Prince-Edouard,  Nouvelle- 
Ecosse  et  Nouveau-Brunswick,  Mé- 
moire re  réclamations  de 118a 

Immigrants,  documents  re  inspection 
mentale,  morale  et  physique  de  tous 
les — arrivant  au  Canada 228 

Immigration  : — 

Rapports  re — par  C.  F.  McKinnon, 
P.  A.  McEchen,  John  A.  McDou- 
gall,  J.  M.  McDonald,  Wm  Wal- 
kins,  S.  P.  Fream,  J.  J.  Walker, 
agents  spéciaux,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse 214 

Noms,  fonctions,  etc.,  des  employés 
des  services  intérieur  et  extérieur 
de  r — en  1911  et  1913 42 

Impressions  et  papeterie  publiques, 
nombre  total  d'employés  le  1er  fé- 
vrier 1914  ;  augmentation  de  gages 
1913 I04d 

Impressions  et  papeterie  publiques, 
rapport  du  département  des — pour 
1913 32 

Industries  des  lainages,  nombre  des — 
exploitées  dans  le  pays,  etc 140 

Inspecteurs  des  agents — rapports  faits 
par  les — re  placement  des  ouvriers 
agricoles,  des  domestiques,  etc., — 
pendant  les  années  1912-13 290 

Inspecteurs  vétérinaires  employés  par 
le  gouvernement  aux  abattoirs,  mon- 
tant des  dépenses  de  cette  division 
du  ministère 222 

Inspection  des  bateaux  îl  vapeur,  rap- 
port du  ministère  de  la  Marine  sur 
1,' — exercice  1912-13 23 

Inspection  médicale  des  immigrants 
aux  ports  d'arrivée  au  Canada.  ...        98 

International  Purity  Congress,  Rapport 
des  délégués  nommés  par  le  gouver- 
nement du  Canada  pour  assister  à  ce 
congrès   en   novembre   191^ 281 

Irish,  Fred.  R.,  directeur  de  la  poste  à, 
Afton,  N.-E.,  correspondance  re  ac- 
cusations contre .' 78^ 

J 

Jackson,  M.  J.  S.,  correspondance,  etc., 
re  nomination  du  surintendant  des 
chantiers  de  l'Etat  à  Saint-Joseph  de 
Sorel 69 

Jaugeage  des  cours  d'eau,  rapport  sur 

le 25c 

Jetée  de  Kingsport,  comté  de  Kings, 
N.-E.,  re  montant  de  derniers  dépen- 
sés sur  cette  jetée,  au  cours  de  l'an- 
née 1913 231 (2e) 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — pour  le  gouverne- 
ment ou  ministres,  fonctionnaires 
ou  ministère,  du  10  octobre  1911  au 
28   avril   1913 81 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — par  le  gouverne- 
ment, 10  octobre  1906  au  10  octobre 
1907  jusqu'au  10   octobre  1911..    ..        81» 


F 

Falmouth,  township  Dyke,  comté  de 
Hants,  dépenses,  bordereaux  de 
paie,    etc 232Z 

Farine  et  grain,  quantité  de — expédiée 
de  Fort-William  à  Port-Arthur  par 
navire  en  1912,  etc 46 

Farmers  Bank,  correspondance  re  no- 
mination de  sir  Wm  Meredith,  com- 
missaire ;  lettres  re  secours  aux  ac- 
tionnaires,  etc 272 

Ferguson,  John  M.,  correspondance  re 
saisie  de  11  chevaux  appartenant  à, 
etc 216 

Fermes  expérimentales  à  Sainte-Anne 
de  la  Pocatière,  nombre  d'employés 
îi, — pendant  les  années  1912,  1913, 
etc 221 

Ferme  expérimentale  dans  la  province 
de  Québec,  re  achat  de  chevaux,  de 
bêtes  à  cornes,  etc.,  durant  1913,  dé- 
penses, etc 297 

Fermes  expérimentales,  rapport  du  di- 
recteur et  des  officiers  des — pour 
l'exercice  terminé  le  31  mars  1913.  .        16 

Fisher,  Ward,  de  Shelburne,  N.-E., 
inspecteur,  re  montants  payés  à — 
pour  appointements,  dépenses,  etc., 
1912-1913 150 

Fraser,  Jos.,  re  achat  de  terrains  de 
— relativement  aux  travaux  à  l'île 
Caribou,  comté  de  Pictou 248 


G 


Gold  River,  comté  de  Lunenburg, 
N.-E.,  correspondance,  re  soumis- 
sions, contrats,  etc.,  pour  le  quai  à. 

Gouvernement  du  Canada,  état  des 
deniers  déposés  au  crédit  du — le  der- 
nier jour  de  chaque  mois  du  1er  avril 
1913  au  31  décembre  1913 

Gravelburg, — pavillon  d'immigration  il 
— documents  re — dépuis  janvier  1912. 

Grève  dans  les  houillères  de  la  Colom- 
bie-Britannique— correspondance  re. 
aussi  copie  de  tous  les  décrets  de 
l'Exécutif,   etc 

Grèves  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien,  rapport  re  demande  pour 
conseil   de   conciliation,    etc 

Grève  et  contre-grèves  de  1901  à,  1912. 


167 


ISO 


232r 


147a 


62 
36& 


H 

Hantsport,  N.-E.,  re  érection  d'un  édi- 
fice public  à 232(2i) 

Herald  Publishing  Co.,  de  Halifax,  re 
montants  payés  par  l'Etat  au — de- 
puis le  11  octobre  1911 81c 

Histoire    constitutionnelle   du    Canada, 

1791-1818,  Documents  re,  etc 29c 

Houille  au  Canada,  Rapport  de  la 
commission  de  conservation  sur  la 
conservation  de  la 21  Oa 


Ile  de  BoUtillier's,  comté  de  Lunen- 
burg, N.-E.,  correspondance  re  sou- 
missions, comptes,  etc.,  se  rappor- 
tant.à 168 

Isles  de  la  Madeleine,  documents  re 
changements   les   plus    récents   dans 
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Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — par  le  gouverne- 
ment entre  le  10  octobre  1906  et  le 
10  octobre  1907,  et  pendant  les  an- 
nées jusqu'à  1911 81& 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — par  le  g-ouverne- 
ment  du  10  octobre  1911  au  28  avril 
1913,   montant   payé 81c 

Journaux  au  Canada,  liste  des- — re  an- 
Tionces  dans  les — par  le  gouverne- 
ment entre  le  10  octobre  1906  et 
1907,   et  les  années  jusqu'à  1911    .  .        81rf 

Journaux  à  la  Nouvelle-Ecosse,  deniers 
payés  aux — durant  les  années  1912, 
1913,    et  la  nature   du   service.  .     .  .        81/ 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — par  le  gouverne- 
ment du  10  octobre  1911  au  28  avril 
1913. 815' 

Jusres,  nombre  des — mis  à  la  retraite 
depuis  1S80  :  noms,  traitements,  rai- 
sons de  le  mise  à  la  retraite,  etc.   .  .      284 

Justice,  ministère  de  la — Noms  des 
avocats  représentant  le — dans  le  dis- 
trict de  Québec,  depuis  le  21  septem- 
bre   1911,    etc 237 

Justice,  Rapport  du  ministre  de  la- — 
pour  l'exercice  terminé  le  31  mars 
1913 34 

K 

KarluTc,  documents  contenant  tous  les 
renseignements  re  affrètement,  équi- 
pement, instructions,  etc.,  du  stea- 
mer.       191 

Kelly,  Wm.  J.,  tous  documents  re  em- 
prisonnement et  libération  projetée 
de — etc 302 

li 

Laiterie  et  emmagasinage  à  froid — 
rapport  du  commissaire  de  la — pour 
l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  .    .  .        15a 

Leroux,  Pacifique,  re  demande  de  dom- 
mages subis  par  l'enlèvement  des 
ponts  sur  le  canal  de  Soulanges    .  .      120 

Levé  hydrographiques,  1911-1912..    ..        25/ 

Lévis,  station  de  quarantaine  à — con- 
trats, etc.,  re  achat  par  le  gouverne- 
ment,  29  juillet  1913 265 

Licenses,  moissonneuses,  etc.,  expor- 
tées au  Canada,  valeurs,  etc.,  en 
1910,1911,1912,1913 184 

Lignes     de     télégraphe     ou     de     télé- 
phone de  Baddeck,  N.-E.,  à  Marga- 
ree,  N.-E.,  re  construction  de  la — par  . 
le   gouvernement 23 2f 

Lignes  d'embranchement  de  chemin 
de  fer  de  l'Intercolonial,  d'Orange- 
dale  à  Chéticamp,  dans  le  comté 
d'Inverness,  N.-E.,  documents  se 
rapportant   à 117c 

Lignes  d'embranchement  de  chemin  de 
fer  de  l'Intercolonial,  re  construc- 
tion de — dans  le  comté  de  Guysbo- 
rough,   etc 86« 

Lignes  d'embranchement  du  chemin  de 
fer  Intercolonial  re  documents  con- 
cernant la  question  d'acquérir  quel- 
qu'une ou  toutes  les — aussi  les  droits 
de    circulation    sur    l'Intercolonial.      117 


Tu 

Lingan-Bar,   N.-E.,   Noms   de   tous   les 

employés  à — ,  gages,  etc 2Z2k 

Lingan-Beach,  Cap-Breton-sud,  N.-E., 
re  travail  fait  à — sous  la  surveil- 
lance de  H.   D.   McLean 16« 

Liqueurs,  relativement  aux — apportées 
de  l'extérieur  du  Canada  dans  les 
territories  par  permission  spéciale, 
etc ie§ 

Loi  concernant  l'instruction  agricole  ; 
copie  de  tous  les  arrangements  entre 
les  provinces  et  le  gouvernement 
sous  l'autorité   de  cette  loi 298 

Loi  d'assurance  du  service  civil,  Etat 
re  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1913 51 

Loi  d'enquête  sur  les  coalitions,  con- 
seil nommé  sous  l'autorité  de  cette 
loi,  pour  s'enquérir  au  sujet  de  la 
United  Shoe  Machinery  Co.,  rapport.     154 

Loi  des  douanes,  copie  des  décrets  de 
l'Exécutif  depuis  juin  1914,  chan- 
geant les  taux  des  droits  existant 
sous  l'autorité  de  la — etc 156 

Loi  des  insectes  et  autres  fléaux  des- 
tructeurs— règlements  sous  l'autorité 
de  cette  loi 85 

Loi  du  tarif  des  douanes,  etc.,  corres- 
pondance re  suspension  temporaire 
de   la — re   tiges   métalliques,   etc.    .  .      11€ 

Long-Beach,  Saint-Marys,  comté  de 
Digby,  N.-E.,  correspondance,  etc., 
re  achat  de  propriété  pour  la  pêche- 
rie de  homards  à 95 

Long  Sault  Development  Co.,  corres- 
pondance re  demande  faite  par  la — 
etc 75a 

Long  Sault  Development  Co.,  re  de- 
mande de  la — pour  établir  un  bar- 
rage sur  le  fleuve  Saint-Laurent, 
etc "^S 

M 

Machine  à  forer  à  Lethbridge.  Alta., 
correspondance  dans  le  ministère 
des  Douanes  relativement  à  la..    ..      213 

Malles,  copie  du  contrat  pour  le  trans- 
port des — entre  Lochaber-Nord  de 
CoUegeville,    pour    1913 7*f 

Malles,  correspondance,  etc.,  re  con- 
trats pour  le  thansport  des — entre 
Antigonish  et  Livingstone-Cove, 
N.-E.,   etc 70p 

Malles,  correspondance,  etc.,  re  service 
entre  Bridgetown,  Port-Lorne  et 
Hampton.  Parker's-Cove,  Annapolis- 
Cove,  N.-E 7»P 

Malles,  correspondance  re  transport 
des — entre  Saint-François-Xavier  de 
BiJ-ompton    a(t3    W,indsor-:Mills,    Que.  .        IjH 

Malles,  correspondance  re  transport 
des — entre  TS^'arkworth  et  Colborne, 
comté    de    Northumberland ?•♦ 

Malles,  correspondance  sur  la  liasse 
re  service  des  — et  soumissions  re- 
çues, entre  Antigonish  et  Living- 
stone-Cove,  N.-E ?•• 

MaU-^s,  documents  re  contrats  des — 
rn^re  Bridgetown  et  Port-Lorne, 
Hampton   et   Parker's-Cove.   1912    .  .        7^'^ 

^Talles,  documents  re  renouvellement 
du    contrnt    avec    Oeo.    A.    Stewart 
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M   • 

pour  le  transport  des — entre  North- 
Lochaber    et    West-Lochaber    .  .     .  .        70 w 

Malles,  documents  re  subvention  plus 
forte  pour  la  malle  convenue  entre 
le  directeur  général  des  Postes  et 
les  différentes  compagnies  de  che- 
min de  fer 70x 

Malles,  nombre  de  contrats  annulés 
dans  le  comté  d'Inverness  depuis  le 
1er  septembre  1911  jusqu'au  19 
mars   1914 70v 

Malles,  noms  des  82  soumissionnaires 
pour  le  transport  des — entre  la  Baie 
Saint-Paul  et  La  Malbaie,  comté  de 
Charlevoix 702/ 

Malles,  noms,  montants,  à  qui  don- 
nés, de  toutes  les  soumissions  en 
1913  pour  ventes  de  la  malle  dans 
le   comté   de   Shelburne,   N.-E.,   etc.  .        70v 

Malles — Te  contrats  pour  le  transport 
des — entre  Sherbrooke,  comté  de 
ruvKborough,  N.-E.,  et  Moser's- 
River,  comté  d'Halifax,  N.-E 70 

Malles  re  soumissions  reçues  pour  le 
transport  des — entre  Merigonish  et 
Malignant-Cove 70îi 

Mandats  du  gouverneur  général  émis 
depuis  la  dernière  session  du  parle- 
ment  à   compte   de   l'exercice    1913-4.        50 

Marfraree,  N.-E.,  correspondance  re 
barrages  de  dérivation  sur  la  ri- 
vièr-    Margaree,    1911-12,    1912-13..      232(2v) 

MargaT'ee,  N.-E.,  correspondance  re 
fourniture  de  houille  à  la  homarde- 
rie^  à — exercices  1910-11,  1911-12, 
1912-13,    1913-14 206 

Marine   et   Pêcheries — 

Ranport  du  ministère  de  la — exer- 
cice   1912-1913    (Marine) 21 

lîapnort    rlu    ministère    de    la — exer- 
cice   1912-1913     (Pêcheries)  .  .     .  .        22 
Supplément    au    quarante-cinquième 
rapport  du  ministère  de  la — (Ins- 
pection  des   bateaux   à  vapeur)  .  .        23 

Miarine,  Royale  canadienne — docu- 
ments, etc.,  re  décès  et  enterre- 
menf  de  Jos.  LeBlanc,  matelot  à 
bord  le  steamer  de  l'Etat  Canada..      144 

Marine  Roya'e  canadienne — pensions 
ou  gratifications  aux  ofRciers  de  la 
— etc.,  copie  du  décret  de  l'Exécutif 
re 48 

Masinasin,  province  d'Alberta,  docu- 
ments re  emplacement  du  bureau  de 
poste  à, 72 

Melvi'lc.  Sask.,  re  demandes  au  gou- 
vernement  pour  bureau  de  poste   à.      292 

Méridien  démarcation  du — 141e  degré 
de  longitude  ouest,  rapport  conjoint 
des  commissaires,  etc 106 

Milice  : — 

Conies  des  ordres  généraux  promul- 
fTué?!  fl  la  milice,  période  du  18 
novembre    1912    au    25    novembre 

1013 59 

Noms,  adrrsses,  grade  ou  occupa- 
tion des  personnes  qui  ont  ac- 
compagné le  ministre  de  la  Mi- 
lice   en    Angleterre    et    en    Europe 

en    1913 143 

Re  transfert  des  terres  par  la  mi- 
lice,  aux  commissaires  du  port  de 

Montréal,  etc 239 

Montant  total  payé  pour  pensions 
par  le  ministère  de  la — pour  l'ex- 
ercice   clos    le    31    mars    1913,    etc.     257 


M 

Milice — ^uite. 

Correspondance  entre  le  ministère 
de  la — et  MM.  Macdonald  et  Mont- 
petit  re  organisation  du  33e  Hus- 
sards       258 

Correspondance     re    terre    à    Farn- 

ham  pour  camp  militaire 259 

Milice,  Sydney,  N.-E.,  documents  re 
transport  de  la — sur  le  chemin  de 
fer   Intercolonial,   en   l'année   1912..        97 

Mira,  comté  de  Cap-Breton,  re  péti- 
tions, etc.,  pour  subventions  pour 
quais,  etc.,  à 96 

Moitié  nord  de  1-3-16-0-2M.,  copie  de 
tous  les  documents  en  la  possession 
du  ministère  de ^ 110m 

M  ont  fort,  Str.,   rapport  re  échouement 

du— 28   avril  1914 278 

Montréal,  re  édifices,  bureaux,  etc., 
occupés  par  la  gouvernement,  à  bail 
ou   autrement 291 

Moosejaw,  cité  de — re  achat  par  le 
gouvernement  des  lots  1  et  2.  bloc 
125,  plan  96,  dans  la  cité  de  Moose- 
jaw pour  entrepôt 232(2i«) 

Municinalités  de  Pictou,  Guysborough 
et  Saint-Mary's — réclamation  pour 
remboursement  de  deniers,   etc.  ...        85 

Me 

McDougall,  H.  F.,  de  Grand-Nar- 
rows,  N.-E.,  réclamation  de — con- 
tre  le   chemin    de   fer   Intercolonial.       85o 

McGillis.  Jos.,  re  suspension  de — du 
ministère    des    Douanes,     Ottawa.  .      220 

N 

National  Drop  Forge  Co.,  Ltd.,  in- 
diquant les  noms  des  promoteurs, 
chutes  d'eau  qu'ils  possèdent — don- 
nées   par    lettres    patentes 193 

Naturalisation  impériale,  correspon- 
dance entre  le  gouvernement  im 
périal  et  le  gouvernement  du  Ca- 
nada       111 

Naturalisation  impériale,  documents 
re  adoption  d'une  loi  en  Grande- 
Bretagne     et     dans     les     Dominions 

pourvoyant  à   la 111a 

New-Carlisle,  comté  de  Bonaventure, 
re  non  construction  d'édifices  pu- 
blics dans — etc 23  2y 

Nîohc,     croiseur,     nombre     d'hommes, 

de    service,    sur   le — etc 41 

Nominations  : — 

Des    employés    du   bureau    de    poste 

de  Moosejaw,  appointements,  etc.  77 
De  M.  Pierre  Cournoyer, directeur 
de  la  poste  à,  Saint-Pierre  de  So- 
rel,  comté  de  Richelieu,  etc.  .  .  .  77o 
De  fonctionnaires  publics  danis  la 
cité  de  Québec,  ministère  du  Re- 
venu de  l'Intérieur,  des  Chemins 
de  fer,  des  Douanes,  de  l'Immi- 
gration, de  la  Marine,  etc.,  de- 
puis le  1er  octobre  1911  jus- 
qu'au 14  avril  1913  ;  noms,  fonc- 
tions, etc 77  & 

H.  P.  Duchemin,  re  copie  des  ins- 
tructions données  à,  lorsqu'il  a 
été    nommé    commissaire    pour    la 

Nouvelle-Ecosse,    etc 77e 

Des  agents  de  courriers  ou  de  bil- 
lets  sur  rintercolonial   et  le   che- 
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N  . 

Nominations— /Smte, 

min  de  fer  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  montants  reçus,  résul- 
tats,  etc 77c 

De  J.  G.  H.  Bergeron  comme  com- 
missaires, date  de  la  nomination, 

d'enquêtes  tenues,  etc 71  d 

De  F,  Roy,  comme  directeur  de 
la  poste  à  Saint-Philippe  de  Né- 

ry,    province   de    Québec 77/ 

De    M.    J.    H.    G.    Bergeron    comme 

commissaire,    etc 11g 

De   M.    T.    J.    Oliver,    de   Humboldt, 

Sask.,    à    son    poste    actuel,    aussi 

nomination    du    remplaçant    à,..        11  h 

Du   remplaçant    de   W.    S.    McKech- 

nie,   agent  des   terres   fédérales   à 

Prince-Albert,    Sask.,    etc 77^ 

De  Jos.  Lemieux,  directeur  de  la 
poste    à    Mont-Louis,     comté     de 

Gaspé,   etc ..        77,? 

Du  remplaçant  de  C.  A.  R.  Des- 
jardins, directeur  de  la  poste  à, 
Saint-André       de       Kamouraska, 

etc 78 

Des  capitaines,  premiers  et  seconds 
mécaniciens  des  dragueurs  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  minis- 
tère de  la  Marine,  en  aval  de 
Montréal  pendant  l'année  1913  ; 
nomination  des  capitaines  et  mé- 
caniciens pour  1913  des  remor- 
queurs Car  niella,  Chamhly,  Con- 
trecœur, De  Lévis,  Emilia,  Iher- 
vllle,   Jas.    Howden,  Jcsse   Hume, 

etc 11/c 

Du  nombre  d'employés  addition- 
nels dans  le  ministère  des  Doua- 
nes,   cité   d'Halifax,    depuis   le   10 

octobre    1911 lit 

Des  gardiens  du  bureau  de  poste 
à     Rigaud,      etc.— correspondance 

à   ce  sujet 77m 

De  Morrison,  Allan,  Saint-Pierre, 
N.-E.,  inspecteur  des  habitations 
sur     l'île     Gregory,     N.-E.,     1912- 

1913 lin 

Noms,  durée  de  service  de  tous  les 
employés,  ministère  de  l'Inté- 
rieur, dans  le  service  extérieur, 
depuis  le  1er  janvier  1912  jus- 
qu'au  31    décembre   1913 77o 

Nombre  do  )iOminations  dans  les 
Douanes  à  Montréal,  depuis  le 
1er  octobre  1911  ;  noms,  appoin- 
tements,  etc 77p 

Nombre  de  mécaniciens,  aides-mé- 
caniciens, commis,  plongeurs, 
ministère  des  Travaux  publics, 
dans    le    comté    de    Bonaventure, 

depuis    le    1er    octobre    1911     llQ 

Louis  P.  Thibault,  Alphonse  Poi- 
rier, J.  A.  Morin,  C.  P.  Rioux  et 
autres  ont-ils  été  nommés  par  le 
directeur  général  des  Postes.  .  .  77r 
Nomination  du  percepteur  des  doua- 
nes actuel  à  Antigonish,  corres- 
pondance  à   ce   sujet 775 

Nomination  du  percepteur  des  doua- 
nes actuel  à  Antigonish,  corres- 
pondance  à  ce   sujet lit 

Northimberland,  drague,  nombre 
d'hommes  employés  sur  la — à  Pic- 
tou,  en  janvier,  février  et  mars 
1913,    etc 233 


N 

Nouvelle-Ecosse,  Nouveau-Brunswick 
et  Ile  du  Prince-Edouard,  mémoire 
re  réclamations  à  la  représenta- 
tion, etc 118a 

O 

Obligations   et   valeurs,   état  de  toutes 

les — depuis    décembre   1912 39 

Ontario  Equipment  Co.,  re  ordre  de 
la  Chambre  pour  la  production  d'un 
échantillon  de  la  serrures  et  clef 
brevetés  par — au  ministère  des  Pos- 
*>-G.s 71 

Opérations  de  dragage  dans  la  Co- 
lombie-Britannique       101 

Ouellette,  Arsène,  re  décès  de — à 
Trois-Pistoles,  chemin  de  fer  Inter- 
oolonial,  etc 88 

Ouvriers  de  ferme  et  serviteurs  res- 
pectivement placés  par  les  agents 
de  l'Etat  en  1912,  1913;  où  placés, 
etc 182 


Pêche  au  saumon  dans  la  rivière 
Saint-Jean  en  amont  des  eaux  de 
marée,  décrets  de  l'Exécutif,  docu- 
ments ?'e,  etc 163 

Pêche  au  traineau,  à  la  vapeur,  cor- 
respondance depuis  octobre  1911 
entre  le  gouvernement  du  Canada 
et  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  226 
P.^."heries  {\  Margaree,  correspon- 
dance î'e   hommes    nommés    à    la — 

etc .  .      164 

Pénitencier  de  Dorchester,  re  vacance 
du  poste  de  sous-préfet  et  nomina- 
tion   du    remplaçant    de    M.    A.    B. 

Pipes,   etc 174 

Pénitenciers,  rapport  de  la  Commis- 
sion   royale     sur     les — témoignages 

entendus,    etc 252 

l'ermis  de  pêche  à  l'éperlan  accordés 
dans  la  comté  de  Pictou,  N.-E., 
uurant     la     dernière     saison,     toute 

correspondance,    re 204 

Permis  de  pêche  il  l'éperlan  accordés 
dans  le  comte  de  Pictou,  N.-E.,  du- 
rant la  dernière  saison,  toute  cor- 
respondance,   re 204a 

Pl'.are  à  la  Grande- Anse,  comté  de 
Gloucester,     N.-B.,     re     soumissions 

reçues  pour  la 232x 

Phare    à    Red-Cape,    port    Margaree, 

N.-E.,  correspondance,  re 232^ 

Piscifacture  à  Port-Daniel-ouest,  rap- 
port   des    opérations    à    la — pendant 

l'année  1913 151 

l'iscifacture  de  saumons,  rivière 
Nipisiguit,  N.-B.,  copies  des  sou- 
missions   pour    construction    reçues 

et  contrats  adjugés 145 

Plaunte,  Arthur,  copie  du  décret  de 
r  exécutif  nommant  le  commissaire 
re  réclamations  de  la  Atlantic  Lake 

Superior  Ry.  Co.,  etc 279 

Plaunte,  Arthur,  réponse  supplémen- 
taire se  rapportant  i\  la  nomina- 
tion   de — etc 279a 

Pointe-Cascades  re  démolition  des 
maisons  et  dépendances  érigées  sur 
les  terrains  de  l'Etat — la  propriété 
de  L.  A.  Sauvé 176 
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P 

Poisson  exporté  du  Canada  aux 
Etats-Unis,  mois  d'octobre,  de  no- 
vembre et  de  décembre  1913,  et  de 
janvier   1914,   aussi   1912,   1913..    ..      186 

Poisson,  transport  du — des  provinces- 
maritimes  aux  Etats-Unis,  docu- 
ments reçus  par  le  ministère  depuis 
le  1er  janvier  1914 264 

Pommes  de  terre,  quantité  et  valeur 
des — exportées  chaque  mois  des  pro- 
vinces, du  1er  septembre  1911  au 
1er  janvier  1914,  etc 217a 

Pommes  de  terre — quantité  et  valeur 
des — importées  chaque  mois  du- 
rant les  années  1911,  1912,  1913, 
contrées  d'où  ils  ont  été  impor- 
tées       217 

Population  du  Canada,  provinces  et 
territoires,  années  1871,  1881,  1891, 
1901   et  1911,   etc 133 

Port   d'Antigonish,    correspondance   re 

dragage  du — etc 23  2r 

Pcrt  de  bateaux  de  Friar's-Head,  re 
dépense  des  deniers  au — par  Simon 
P.    Doucet,   en    1912-13    et   1913-14.      232(26) 

Port  de  Margaree,  N.-E.,  re  répara- 
tions   à    la    jetée    au — etc 231a; 

Port  de  Yarmouth,  N.-E.,  re  enlève- 
ment de  la  glace  dans  le — par  le 
steamer  de  l'Etat  Stanley  en  fé- 
vrier  1914 251 

Poste  rurale,   etc  : — 

Routes  établies  dans  le  comté  de 
Bonaventure  du  mois  d'octobre 
1911  au  2  février  1914,  etc..  ..  141 
Etat  tabulaire  de  routes  de  poiSte 
rurale  ouvertes  depuis  1911,  nom- 
bre de  boîtes  en  usage,  distribu- 
tion, contrats,   etc 141a 

Nombre  de  routes  de  la  poste  ru- 
rale établies  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,   noms,   etc 141& 

Prime  de  volontaire  lors  de  l'inva- 
sion fénienne — liste  des  personnes 
qui  la  demandent  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  dont  les  réclamations  ont 
été  approuvées,  liste  de  celles  dont 
les  réclamations  n'ont  pas  encore 
été  étudiées  dans  la  Nouvelle-Ecos- 
se,  etc 1  88a 

Prime  de  volontaire  lors  de  l'inva- 
sion fénienne — rapport  du  conseil 
d'enquête  re  réclamation  de  la  pri- 
me dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse 188 

Q 

Quai  do  la  Pointe-Kraut,  comté  de 
Lunenburg,    N.-E.,    re    construction 

du— etc 231  (2d) 

Quais  : — 

Dépenses  faite  par  l'Etat  pour  quai 

à  Whycocomagh 231 

Re  dépense  sur  quai   à,  Feltzén-sud, 

Lunenburg,   N.-E.,   etc 231a 

Re  dépense  sur  quai  à  South-Gut, 
comté  de  Victoria,  par  le  gouver- 
nement durant  l'été  de   1913..    ..      231& 

Re  dépense  sur  quai,  brise-lames, 
etc.,  dans  le  comté  de  Yarmouth, 
N.-E.,    depuis   octobre   1911    .  .     .  .      231c 

Re  dépense   pour  le  quai   d'English- 

town,   comté   de  Victoria,    1913    .  .      231d 
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Q 

Quais — S^l^te. 

lie  dépense  pour  prolongement  du 
quai  à  la  Pointe-Finlay,  Mabou, 
comté  d'Inverness,  exercice  1910- 
11 23le 

Re    dépense    pour    le    quai    à    Port- 

Clyde,  Shelburne,  N.E 231/ 

Re  dépense  pour  la  construction  du 
quai  à  la  Pointe-Finlay,  comté 
d'Inverness,    N.-E 231^7 

Re  dépense  pour  la  construction  du 
quai  dans  la  ville  de  l'Assomp- 
tion, Que ; 231/1 

Re  dépense  pour  la  construction  du 

quai  à  Bear-River,  N.-E.,   etc.    ..      231* 

Re  dépense  pour  quai  public  à  Cen- 
treville,  comté  de  Shelburne, 
N.-E 231; 

Re  dépense  pour  quai  public  à 
Sainte-Croix,  comté  de  Lotbi- 
nière.    Que 23l7c 

Relativement  au  quai  projeté  à  Lit- 
tle-Cape  et  Great-Shemogue-Har- 
bour,  N.-B 2316 

Relativement  à  la  construction  du 
quai  dans  la  ville  de  l'Assomp- 
tion, pétitions  pour  et  contre, 
etc 231w 

Relativement  à,  la  dépense  pour  le 
quai  d'Arichat,  N.-E.,  depuis  le 
11  octobre  1911 2Zln 

Relativement  à,  la  dépense  sur  le 
quai  de  l'Etat  à  Croft's-Cove, 
N.-E.,    en   1911 23lo 

Relativement  à  la  construction  re 
quai  à  la  rivière  Bonaventure, 
comté    de    Bonaventure 2312? 

Relativement  à  l'achèvement  du 
quai  à  Sainte-Croix  depuis  le  21 
septembre  1911  jusqu'à  mars 
1914 231(Z 

Relativement     à     l'achat     de     l'em- 
placement  pour  le   quai   de   Bear- 
'  River,   N.-E 231r 

Relativement  à  la  dépense  pour  le 
quai  de  Hall's-Harbour,  N.-E., 
1913 2313 

Relativement  à  la  dépense,  etc., 
pour  le  quai  de  L'Ile  Verte,  comté 
de  Témiscouata 231i 

Relativement  à  copie  du  bordereau 
de  paie  des  employés  du  quai  à 
l'ouest  de  la  rivière  Verte,  Té- 
miscouata       231ît 

Relativement  à  l'achèvement  du 
quai  à  Sainte-Croix,  comté  de 
Lotbiniêre 2311; 

Relativement    à    la    construction    du 

quai  à  Cole-Harbour,  N.-E 2ZUo 

Relativement  aux  réparations  de  la 

jetée  au  port  Margaree,   N.-E.    .  .      231a; 

Relativement    à    la    construction    du 

quai    de    Feltzen-sud,    N.-E..     ..      2312/ 

Relativement  à  la  construction  et 
réparation  du  quai  à  Port-Hood, 
N.-E 2312; 

Relativement  à  la  dépense  de  $500 
pour  le  quai  de  la  Pointe-Finlay, 
N.-E.,   au   cours  de   1913 231  (2a) 

Relativement   à   la   dépense   pour   le 
quai    à    Aiichat,    N.-E.,    pour    l'u- 
sas:e    du    steamer   Magdalen.  .     ..      231(26) 
Quart  nord-est  de  22-11-5-0.  3  m.,  copie 

de  tous  documents  se  rapportant  au     llOh 
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Q 

Quart  nord-est  de  22-11-5-0.  3  m.,  do- 
cuments supplémentaires  se  rap- 
portant au 110; 

Quart  nord-est  de  la  section  20-4,  rang- 

16,   à  l'ouest   du   3e  méridien    .  .     .  .      IIOÏ 

Quart  L.  E.  de  la  section  16,  township 
25,  rang-  5,  à  l'ouest  du  5e  méridien, 
documents   se   rapportant   au,    etc.  .      110/ 

Quart  S.O.,  23-16-12,  G.,  3e  M.,  docu- 
ments se  rapportant  au 

R 

Radio-télégraphie,  copie  des  règle- 
ments, sous  l'autorité  de  la  loi  de 
radio-télégraphie,  1913 300a 

Radio-télégraphie,  copie  du  décret  de 
l'Exécutif,  n°  C.P.  1386  re  règlements 
concernant    la — etc 300 

Rainy  River  Navigation  Co.,  réclama- 
tion de  la — contre  l'Etat,  re  exploita- 
tion des  bateaux,,  saison  de  1911,  etc.        68 

Rapport  re  nombre  de  nominations  ho- 
noraires faites  à  des  grades  dans  la 
milice  par  le  ministre  de  la  Milice, 
etc 218a 

Règlements  des  pêcheries  de  homards, 
nouveaux,  par  décret  de  l'Exécutif 
du  25  mars  1914  au  lieu  de  ceux  du 
30  septembre  1910 234 

Règlements  des  terres  fédérales  re 
disposition  des — d'octobre  1911  à 
janvier   1912,  etc .    .  .        43 

Réserve  des  sauvages  à  Sydney,  N.- 
E.,  re  vente  et  transfert  de  Ja^— 
et  déménagement  des  sauvages  de 
cette  réserve l'J8a 

Réserve  sauvage  de  Saint-Pierre, 
instructions  données  à  C.  P.  Ful- 
lerton  et  Fawcett  Taylor  relative- 
ment  à   la — 198& 

Réserve  sauvage  Kitsilano,  re  achat 
par  le  gouvernement  de  la — de  la 
province  de  la  Colombie-Britanni- 
que, etc 219 

Ressources  naturelles,  certaines  par- 
ties des  possessions  du  Roi,  rap- 
port intérimaire  de  la  commission 
royale  sur  les 135 

Revenu  de  l'Intérieur,  rapports,  re- 
levés et  statistique  pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1913  : — 

Partie  I. — Accise 12 

"       II. — Inspection    des    poids    et 

mesures 13 

"     III. — Falsification     des     subs- 

{  tances     alimentaires.  .        14 

Rivière  Châteauguay,  re  barrage  de 
la  — nombre  d'employés  sur  le — 
gages,   etc " 23  2qr 

Rivière  Ristigouche  re  chemin  de  ter 
projeté  ou  pont  de  voie  publique 
sur  la — à  Campbellton,  N.-B.  et 
Québec 103 

Rivière  Winnipeg  re  baux  de  sour- 
ces de  puissance  hydraulique  accor- 
dés sur  la — date,  à  qui  accordés, 
etc 80 

Ross,  Jean  ou  Jos.,  de  Amqui,  comté 
de  Rimouski,  re  réclamation  de — 
contre  l'Intercolonial  pour  accident 
à  un  cheval,   etc 131 

Routes  de  la  malle  à  la  campagne  à 
partir  de  New-Glasgow  par  Mont- 
William,  Granton  et  Ambercrom- 
bie,    N.-E 141e 


B 

Routea  de  la  malle  à  la  campagne 
dans  le  comté  de  Pictou,  N.-E.,  re 
établissement  des — ;  aussi  nom- 
bre  de  bureaux   de   poste   fermés.  .      141^ 

Rowell,  Newton  W.,  re  paiements 
faits  par  l'Etat  à — pour  services 
d'hommes  de  loi,  etc 288 

Rowell,  Newton  W.,  re  sommes  de 
deniers  payés  à — pour  services 
d'hommes  de  loi  durant  les  quinze 
dernières  années 228a 

Roy,  l'honorable  juge,  frais  de  voya- 
ges de — durant  les  années  1912, 
1913    et   1914 236 

Roy,  Madame  Marcelline.  plaintes 
contre — enquête  sur  la  conduite  de 
—etc 71 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest,   rapport  de  la '^>l> 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest,  rapport  des  causes  in- 
tentées devant  le  magistrat ^«o 

Royal  Mail  Steam  Racket  Co.,  con- 
vention entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  la — re  service  des  Antil- 
les  anglaises ^1^ 


Sackville,  N.-B.,  re  projet  de  cons- 
truction d'un  rameau  pour  raccor- 
der le  quai  public  à — à  l'Intercolo- 
nial, etc 

Saint-Jean,  Banque  de — Banque  Vil- 
le-Marie, *-  Banque  Jacques-Cartier, 
etc.,  re  constitution  en  corporation 
et    autorisation 

Saint-Lin  des  Laurentides  re  édifice 
public  autorisé  dans  le  budget  de 
1911-12 

Saint-Philippe-Est  et  Saint-Philippe- 
Ouest,  re  dépenses  de — depuis  le  l<^r 
juin    1912    jusqu'au    2    février   1914. 

Saisies  pratiquées  par  John  C.  Bouri- 
not  en  sa  qualité  de  douanier  et 
percepteur  des  douanes  intérimaire 
au  port  de  Hawkesbury,  N.-E.,  de 
1884  à  1886  et  de  1886  à  1898. 
aussi  de  1898  à  1912 

Sauvages  Moraves  de  la  Thames.  et 
règlements  des  sauvages  Abénakis 
de  Saint-François  approuvés  par  le 
gouvernement,  etc..  le  27  mars  1913 
et  le  21  avril  1913 

Scoles,  G.  R..  contrat  passé  par — pour 
achèvement  du  chemin  de  fer  At- 
lantique   et    lac    Supérieur 

Secrétaire   d'Etat — rapport   du 

Secrétaires  particuliers  des  membres 
du  gouvernement  libéral,  noms,  ap- 
pointements, grades,  le  11  octobre 
1911 

Section  36,  i  est  de  la — dans  le  town- 
ship 6,  rang  S,  à  l'ouest  du  qua- 
trième méridien,  correspondance. 
etc.,  re 

Section  8-49-23-4  et  \  S.O.,  de  7-49- 
28-4,  documents,  etc.,  dans  le  minis- 
tère de  l'Intérieur  re 

Sénat,  copie  de  la  résolution  de  l'As- 
semblée de  la  Colombie-Britannique 
re  augmentation  du  nombre  de  séna- 
teurs   de    la    dite    province 

Sénat,  opinion  de  sous-ministre  de  la 
Justice  sur  la  plus  forte  représenta- 


117b 


:32j 


276 


A9i(t 


13? 


61 


6ia 


Il  2a 
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tion  dans  le — des  provinces  de 
l'Ouest 212 

Sénats  ou  Chambres  Hautes  dans  l'em- 
pire britannique,  ou  pays  étrangrers, 
information  concernant  la  constitu- 
tion des 246 

Sénats  ou  Chambres  Hautes  dans  l'em- 
pire britannique,  ou  pays  étrangers, 
réponse    supplémentaire    re 246a 

Sénat,  plus  forte  représentation  au — 
copie  de  l'opinion  de  l'assistant 
sous-ministre  à  ce  sujet 21 2& 

Serrure  brevetée  pour  sacs  de  'malle, 
n°  151043,  correspondance  demande, 
etc.,    pour 74& 

Service  civil,  allocations  de  pension 
et  de  retraite  dans  le — durant  l'an- 
née terminée  le  31  décembre  1913, 
etc 52 

Service  civil,  intérieur  ;  nombre  de  per- 
sonnes nommées  qui  n'ont  pas  passé 
les  examens  de  mai  ou  de  novembre 
de  chaque  année 104e 

Service  civil — Liste  pour  1913 30 

Service  civil,  nombre  de  certificats  de- 
mandés à  la  commission  du  Service 
Civil  depuis  le  31  mars  1913,  nombre 
de  certificats  refusés,  et  raison  du 
refus,  etc 104/t 

Service  civil,  pour  chaque  ministère  du 
Service  civil,  noms,  appointements, 
etc.,  des  employés  ;  aussi  noms,  etc., 
des  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  au  Service  mais  qui  ont  été  em- 
ployées dans  quelque  ministère  de- 
puis le  10  octobre  1911  ;  aussi  noms 
de  ceux  qui  ont   été   congédiés,   etc.     1045» 

Service  de  bacs  entre  la  terre  ferme 
et  l'île  du  Prince-Edouard,  corres- 
pondance, etc.,  etc 121a 

Service  de  bateaux-passeurs,  à  la  va- 
peur, entre  le  Nouveau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ecosse  et  l'île  du  Prince- 
Edouard,  toute  correspondance  se 
rattachant  au  service  projeté,  pen- 
dant toutes  les  saisons  de  l'année.  .      121 

Service  des  bateaux-passeurs,  à  wa- 
gons, entre  la  terre  ferme  et  l'île  du 
Prince-Edouard  tous  documents,  etc., 
re 121a 

Service  de  la  malle  à  la  campagne 
dans  le  comté  de  Québec,  quelles 
paroisses    de   ce   comté,    etc 141rî 

Service  de  la  malle  à  la  campagne  dans 
la  paroisse  de  Sainte-Marguerite  de 
Blairfindie,  comté  de  Saint-Jean  et 
Iberville. 141c 

Service  de  la  malle  à  la  campagne 
dans  la  paroisse  de  Saint-Théodore 
d'Acton,    Que 141/ 

Service  naval,  rapport  du  ministère  du 
— pour  l'année  1913 38 

Service  de  santé  publique — différentes 

divisions  de  ce 99 

Service  des  colis  postaux — règle- 
ments s'y  rapportant 108 

Service  de  steamers  entre  le  Canada 
et  les  Antilles,  tous  documents  re — 
du  1er  mai  1913  à  décembre  1913..      286 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean, 
N.-B.,  et  Bear-River,  N.-E.,  durant 
1912,  1913,  mémoire  re,  etc 159 

Shelburne,  N.-E.,  rapports,  etc.,  re 
service    de   la    malle   à    partir    de — 
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jusqu'à  Jordan-Bay  et  Jordan- 
Ferry  depuis  le  1er  octobre  1911..      208 

fekinner's-Cove,  N.-E. — documents  re 
paiements  faits  pour — achat  de  ter- 
rain  à — année   1913 2.j0 

Skinner's— Pond,  havre  projeté  à — 
études    faites    pour    le lOU 

Smith,  B.  F.,  re  coupe  du  bois  sur  la 
réserve  sauvage  de  Tobique,  N.-B., 
aussi  montants  payés  depuis  le  1er 
janvier    1912 19« 

Société  royale  du  Canada,  état  des 
affaires  de.  la — pour  l'année  termi- 
née le  30  avril  1913 55 

Sources   de  puissance  hydraulique   du 

Manitoba 25e 

Sous-ministres — nombre  d'employés 
sous  chaque — etc.,  aussi  appointe- 
ments du  commissaire  des  douanes, 
etc 1^4i 

Eouthamnton  Ry.  Co.,  N.-B.,  tous  do- 
cuments, etc.,  ayant  trait  à,  la — 
rapports    des    ingénieurs,    etc.  .     .  .      285 

South-Lake,    Lakeville,    comté   d'Anti- 

gonish,  re  dépenses  en  1913  à.  .    .  .      232(2*) 

Station  de  sauvetage  à  Chéticamp, 
N.-E.,  documents,  bordereaux  de 
paie,   re — etc 232m 

Statistique  criminelle,  année  termi- 
née le  30  septembre  1912  (appendi- 
ce au  rapport  du  ministre  du  Com- 
merce  pour   l'année    1912) 17 

Statistique  des  canaux,  saison  de  na- 
vigation  1913 '^^" 

Statistique  des  chemins  de  fer  du 
Canada,  exercice  terminé  le  30  juin 
1913 -*'* 

Statistique  des  messageries  du  Cana- 
da, exercice  terminé  le  30  juin  1913.        20e 

Statistique  des  télégraphes  du  Cana- 
da, exercice  terminé  le  30  juin  1913.        20/ 

Statistique  des  téléphones  du  Canada. 

exercice  terminé   le    30   juin   1913..        20(i 

^teamer  Canada,  mémoire  de  la  sub- 
'  vention  payée  au — et  copie  des  rap- 
ports faits  par  les  propriétaires  du 
—saison  de  1913 160 

Steamer  Sattirnia — rapport  du  com- 
missaire sur  l'échouement  du — 28 
avril   1914 277 

Stellarton,  ville  de,  re  achat  de  l'em- 
placement pour  l'édifice  public  de 
—etc..    .' -'^'^^ 

T 

Taschereau,  Alleyn,  Que.,  correspon- 
dance entre — et  le  ministère  des 
Postes,  re  achat  de  cadenas  pour  les 

sacs  de  la  malle 74« 

Terrains  houillières  situés  dans  28-19- 
27-18.  27-17  et  28-18,  à  l'ouest  du 
quatrième    méridien llOi 

Terres,  achat  de  terres  par  le  Domi- 
nion du  Canada  depuis  la  confédé- 
ration,  etc 90 

Terres,  achats  de — par  le  Dominion 
du  Canada,  depuis  la  date  du  rap- 
port  supplémentaire 90a 

Terres  fédérales,  décrets  de  l'Exécutif 
rc — du  1er  octobre  1912  au  30  no- 
vembre 1913 110c 

Terres  fédérales,  décret  de  l'Exécutif 
re — entre   octobre  1912   et  le   30   no- 


19 


4-5  George  V         Index  alphabétique  des  documents  parlementaires 


A.  1914 


vembre    1913,    Lois    des    parcs    des 

réserves  forestières 110 

Terres  publiques  du  Canada,  nombre 
d'acres  de — données  par  l'Etat  aux 
compagnies    de    chemins    de    fer    de 

1878  à  mars  1914,  etc 275 

Tête  de  ligne  maritime  d'Halifax — • 
construction  du  chemin  de  fer  à 
partir  du  Bassin  Bedford  jusqu'au 
port    d'Halifax,    pour    cette    tête    de 

ligne 172a 

Tête  de  ligne  maritime  d'Halifax, 
noms  des  propriétaires  dont  les  ter- 
res ont  été  expropriées  pour  cette.  .  172 
Tiges  métalliques,  suspension  tempo- 
raire de  l'article  de  la  loi  concer- 
nant   la    mise   sur   le   marché    des — 

correspondance,    etc 116 

Titres   des   sauvages,   rapport  re — pré- 
sentés  au   surintendant   général    des 
affaires  des  sauvages,   20  août  1909.        47 
Transcontinental,  chemin  de  fer  : 
Réponse  re  changements  dans  le  pro- 
jet original  pour  les  points  termi- 
naux dans  la  cité  de  Québec,  etc.     114 
Réponse  re  correspondance  entre  le 
cpmmissaire    du     chemin    de     fer 
Transcontinental  National  et  le  mi- 
nistre des  Chemins  de  fer  et  entre 
le  commissaire  du  chemin  de  fer 
Transcontinental    National    et    le 
chemin     de     fer     Pacifique-Cana- 
dien   re    points    terminaux,    etc.  .      114a 
Rapport    de    la    commission    royale 
nommée    pour    s'enquérir    de    la 
construction  du — preuve  et  pièces, 

etc 123 

Copie  de  la  cession  faite  par  M.  P. 
et  J.  T.  Davis  en  septembre  1909 
des  contrats  Nos  16  et  17  sur  la 
— à  O'Brien,  Fowler  et  McDougall.  123a 
Copie  du  contrat  avec  Jos.  Gosselin, 
usines  de  locomotives  et  de  wa- 
gons à  Saint-Malo,  correspondance 
entre  le  ministère  et  W.  J.  Press, 
M.B.,  ou  ingénieur  en  chef  re  prix 

de  l'excavation,  etc 123& 

Copie  du  contrat  primitif  et  celui 
modifié  de  M.  Jos.  Gosselin  re 
usines    de    wagons    à    Saint-Malo, 

Que 123c 

Copie  de  la  correspondance  re  nomi- 
nation de  MM.  Ljaich-'Staunton 
et  Gutelius  comme  commissaires,  re  123d 
Copies  du  rapport  de  Geo.  S.  Hod- 
gins  de  New- York  re  ateliers  de 
Transcona  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental   National    du    10    juin 

1912 128e 

Copie  des  documents  soumis  à,  sir 
Wm.  White  par  le  gouvernement 
re  commission  faisant  une  enquête 
sur  le  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental       188 

Copie  des  conventions  entre  le — et  le 
chemin  de  fer  Canadian-Northern 
pour  l'usage  de  la  ligne  par  les 
trains  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental jusqu'à  Saint-Malo  .  .  177 
Copies  de  tous  documents  re  la  cons- 
truction projetée  du — de  la  Pointe 
Sainte-Claire,  à  l'est  du  pont  de 
Québec,   etc 128/ 


T 

Transcontinental,  chemin  de  fer — Suite. 
Réponse  re  choix  de  l'emplacement 
pour  la  station  au  village  de  Saint- 
Eleuthère,  sur  le  chemin  de  fer 
Transcontinental  National,  etc.  .  12Zg 
Réponse  re  appareils  de  chargement 
de  charbon  sur  le  chemin  de  fer 
Transcontinental  National, — nom- 
bre des — ou   construits,   noms   des 

soumissionnaires,  etc 12Zh 

Rapport  des  commissaires  du — pour 

1913 37 

Rapport   intérimaire   du — pour   1013.        37a 
Transport    de   la    malle    de   Port-Hood 

à    Port-Hood-sud-ouest,    etc..     ..        70(2c) 
Transport  de  la  malle  entre  les  ports 
canadiens    et    européens,    convention 
entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie de  steamers,  î'e 282 

Travail,  rapport  du  ministère  du..    ..        36 
Travail  du  port  de  Toronto,  re  adjudi- 
cation   de   la  construction    du,    etc..    232(2io) 
Travaux  publics  : 

Réponse  re  montant  de  la  dépense 
dans  les  comtés  de  Rimouski  et 
de  Gaspé  depuis  le  11  octobre  1911, 

etc 232 

Réponse  re  montant  de  la  dépense 
dans  le  comté  d'Antigonish,  de- 
puis le  11  octobre  1911.  etc. .  . .  232a 
Réponse  re  documents  concernant  l'é- 
difice projeté  et  l'achat  d'un  em- 
placement pour  cet  édifice,  à  Bear- 

River,   N.-E 232b 

Réponse  re  dépense  dans  le  havre  de 
Mabou,   pendant  les  années  1911- 

12,  1912-13 232c 

Réponse  re  devis,  soumissions,  etc., 
se  rapportant  au  bassin  de  radoub 

projeté  à  Lauzon,  Que 232d 

Travaux  publics  dans  le  comté  de  Bo- 
naventure,  depuis  le  10  octobre  1911 

jusqu'au    2   février   1914 232o 

Travaux  publics  dans  le  comté  de 
Richmond,     N.-E.,    tous    documents 

reçus   de   J.    A.    Gillies,    re 23 2  (2e) 

Travaux  publics,  rapport  du  ministre 
des — exercice    terminé    le    31    mars 

1913    (2  volumes) 1» 

Trois-Rivières — réponse  re  enquêtes 
tenues  dans  le  district  des — depuis 
le  15  octobre  1911  jusqu'à  avril 
1913 92 


Unions  ouvrières — Réponse  concer- 
nant les — etc 89 

United  Shoe  Machinery  Co.,  rapport 
du  conseil  nommé  pour  s'enquérir 
des  affaires  de  la — 154 

Usines  de  réduction  du  chien  de  mer 
à  Clark's-Harbour,  N.-E.,  frais  d'en- 
tretien, recettes,  etc.,  années  1910, 
1911,   1912..    .  .    : 67 


Villes  dans  la  province  d'Ontario  dont 
la  population  est  plus  nombreuse 
que  celle  de  la  ville  de  Chesley. 
Bruce-sud,  nombre  des — ayant  des 
boîtes  à  lettres,  etc 192 
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Yarmouth,  banque  de — Documents  re 
constitution  en  corporation  et  auto- 
risation de  la — aussi  re  liquidation 
de  la a43a 

Yarmouth-nord  re  directeur  de  la  pos- 
te de — vente  de  timbres-poste  en 
dehors  de  la  juridiction 273 

Young-,     capitaine     Murdock,     enquête 

tenue  contre — par  M.  Wilson,  B.-C.     101a 


Zone  du  chemin  de  fer  dans  la  C.-B., 
vente  par  l'Etat  des  terres  suivan- 
tes dans  townships  23-24,  rang  18  ; 
townships  23-24,  rang  19  ;  town- 
ships   24-25,    rang    20,    etc llOfc 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  les  'titres  au  lon'Ç ;  les  dates  auxquelles  ils  ont  êK 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement;  le  nom  du  sénateur  ou 
du  député  qui  a  deman>dé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été 
ordonnée  ou  non. 

VOLUME  1. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Volume  I,  parties  A  à  J. 
Volume  II,  parties  K  à  U.     Présenté  le  28  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913,     Volume  III,  parties  V  à 

Y.     Présenté  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31   mars   1913.     Présentés   le   19   janvier 

1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parleynentaires. 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1915, 

Présenté  le  29  janvier  1914,  par  l'honorable  M,  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3a.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1915.     Présenté  le  28  mai  1914,  par  l'honorable  M.  White, 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1914,     Présenté  le  28  mai  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la.  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1915,     Présenté  le  9  juin  1914,  par  l'honorable  M,  White, 

Imprimé  pour  la  distribjition  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  3. 

6.  Liste  des  actionnaires   des  banques  chartrées  du  Canada,   à  la   date   du   31   décembre   1913. 

Présentée  par  l'honorable  M,  White,  le  19  janvier  1914, 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés,  des  soldes  non  réclamés  et  des  traites  et  lettres  de 

change  impayées  dans  les  banques  chartrées  du  Canada,  pendant  cinq  ans  et  plus,  avant 
le  31  décembre  1913,     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  16  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  5. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

8.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  l'année  finissant  le   31   décembre   1913.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  White,  le  2  juin  1914. 

Imprivié  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du  Canada,  pour  l'année  finissant  le  31  décem- 

bre 1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  2  juin  1914, 

Imprimé  pour  la  disirii}xition  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLÏÏME  6. 

10.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Partie  I.     Com- 

merce du  Canada.     Présenté  le  15  avril  1914,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10«,  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  II.  Com- 
merce du  Canada  (1)  avec  la  France,  (2)  l'Allemagne,  (3)  le  Royaume-Uni  et  (4)  les 
Etats-Unis.     Présenté  le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  disti^ibution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

10&.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  III. 
Commerce  du  Canada  avec  les  pays  étrangers  autres  que  la  France,  l'Allemagne,  le 
Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  15  avril  1914,  par  l'honorable  M,  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10c,  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  IV. 
Commerce  du  Canada,  Renseignements  divers.  Présenté  le  27  avril  1913,  par  l'hono- 
rable M.  Foster.  .   ....    .  .Irnprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

lOtZ.  Rapport  de  la  Commission  des  grains.  Statistiques  des  céréales,  etc.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Foster,  le  4  juin  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  8. 

IQe.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  VI.  Ser- 
vices de  paquebots  subventionnés  et  statistique  du  trafic  par  paquebots  jusqu'au  31 
décembre  1913,  et  estimations  pour  l'exercice  1914-1915.  Présenté  par  l'honorable  M. 
Foster,  le   25  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  VII. 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.  Présenté  par  l'honorable  M. 
Foster,   1914 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlnnenfah-rs. 

VOLUME  9. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,   pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1913.     Présenté  le   22 

janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

12.  Rapports,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1913.      (Accise,  partie  I.)     Présentés  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M. 
Nantel Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

13.  Rapport  du  ministère   du  Revenu  de  l'Intérieur,   pour  l'exercice  terminé  le   31   mars  1913. 

Partie  II.     Inspection  des  poids  et  mesures,  gaz  et  lumière  électrique.     Présenté  le  19 
janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Iviprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Rapports,  relevés  et  statistique  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1913.     Partie  III.     Falsification  des  substances  alimentaires.     Présentés  le  11 
février  1914,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport   du  ministère   de  l'Agriculture   du   Canada,   pour   l'exercice  clos  le   31   mars   1913. 

Présenté  le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  11. 

15(ï.  Rapport  du  Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1913.  (Laiterie,  fruits,  extension  des  marchés  et  emmagasinage  à 
froid.)      Présenté  le  5  mai  1914,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15b.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire  et  du  commissaire  du  bétail,  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  2  février  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docmnents  parlementaires. 
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VOLUME  11— Suite. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officier^  des  fermes  expérimentales,  pour  l'exercice  clos  le  31 

mars  1913.     Présenté  le  7  avril  1914,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  12. 

17.  Statistiques  criminelles,  pour  l'exercice  terminé  le  30  septembre  1912.      (Annexe  dii  rapport 

du  ministère  du  Commerce,  pour  l'année  1912.)     Présentées  par  l'honorable  M.  Foster, 
le  20  février  1914..    ..Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Relevé  des  élections  générales  de  1896,   1900,   1904,   1908   et  1911  et  des  élections  partielles 

tenues  du  11  juillet  1896  au  1er  janvier  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le 
27  janvier  1914 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18a.  Relevé  des  élections  partielles  (douzième  parlement)  de  la  Chambre  des  Communes,  durant 
1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  27  janvier  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  13. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le 

19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Rogers. 

Iviprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  14. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  pour  l'exercice  du  1er  avril  1912 

au  31  mars  1913.     Présenté  le  20  mars  1914,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Impriraée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1913.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Reid,  Iç  12  mars  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20&.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1913.  Présentée 
le  29  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Cochra.ne. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  15. 

20c.  Le  huitième   rapport  du   Bureau   des   commissaires   des   chemins   de   fer   du   Canada,   pour 

l'année  expirée  le  31  mars  1913.    Présenté  le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20d,  Statistique  des  téléphones  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913.  Présentée  le  10 
février  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

20e.  Statistique  des  messageries  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913.     Présentée  le 

20  février  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20/.  Statistique  des  télégraphes  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1913.  Présentée 
le  10  février  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Impriynée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  16. 

21.  Quarante-sixième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  l'exercice  1912- 

1913.      (Marine.)      Présenté  le  2  février  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Iviprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21b,  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une  liste 
des  navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre  1913. 
Présentée  le  1er  mai  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  17. 

22.  Quarante-sixième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.      (Pêcheries.)      1912- 

1913.     Présenté  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  17—Suite. 

23.  Rapport  du  président  de  la  Commission  de  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  18. 

24.  Rapport  du  ministre  des  Postes,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le  12  mars 

1914,  par  l'honorable  M.  Pelletier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  19. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. — Volume  I.     Pré- 

senté le  23  février  1914,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  j^arlementaires. 

25.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31   mars   1913. — Volume 

II.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  9  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  20. 

25c.  Rapport  sur  le  jaugeage  des  cours  d'eau,  pour  l'année  civile  de  1913,  préparé  sous  la  direc- 
tion de  F.  H.  Peters,  I.C.,  commissaire  de  l'irrigation.  Présenté  par  l'honorable  M. 
Roche,  le  26  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25cî.  Douzième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30 
juin  1913.     Présenté  le  2  février  1914,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Itnprimé  pour  la  distrib^ition  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  21. 

25^.  Forces  hydrauliques  du  Manitoba. 

25/.  Levé  hydrographique  de  la  zone  de  chemin  de  fer  pour  1911-1912.     Présenté.  1914. 

VOLUME  22. 

26.  Rapport  sommaire  de  la  division   de   géologie   du  ministère   des   Mines,   pour  l'année   civile 

de  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26«.  Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  ministère  des  Mines,  pour  l'année  civile  de 
1912.     Présenté,   1914.  . Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires, 

VOLUME  23. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des   Sauvages,  pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1913. 

Présenté  le  27  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  pai-lementairc. 

VOLUME  24. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,   1913.     Présenté  le  19  janvier 

1914,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28«.  Etat  des  causes  de  magistrats  et  des  convictions  obtenues  par  la  Royale  gendarmerie  à 
cheval  du  Nord-Ouest  dans  les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Sas'katchewan,  dans  le 
Territoire  du  Yukon,  et  une  partie  du  Manitoba,  au  cours  dos  années  de  1909  à  1913. 
Présenté  par  l'honorable  M.  Borden,  le  16  février  1914 Pas  imprimé. 

29.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le 

9  février  1914,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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29«.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1913.     Présenté  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  25. 

29&.  Documents  re  Histoire  constitutionnelle  du  Canada — (Sénat). 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  docuynents  parlementaires. 

29c.  Archives  publiques. — Documents  se  rapportant  à  l'histoire  constitutionnelle  du  Canada, 
1791-1818,  choisis  et  édités  avec  notes  par  Arthur  G.  Doughty  et  Duncan  A.  McArthur. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  27  mars  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  26. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1913.     Présentée,  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

31.  Cinquième    rapport   annuel    de    la    Commission    du    service    civil    du    Canada,    pour   l'année 

finissant  le  31  août  1913.     Présenté  le  18  mars  1914,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le  11  mars  1914,  par  l'honorable  M    Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  27. 

33.  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  Parlement.     Présenté  le  15  janvier  1914,  par  l'Ora- 

rateur Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31 

mars  1913 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le 

9  mars  1914,  par  l'honorable  M.  Hughes. 

I)nprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36",  Rapport  du  ministère  du  Travail,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Présenté  le  19 
janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprime  pour  la  distribution  et  les  documents  parlonentaires. 

36a.  Sixième  rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  1907,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Présenté  le  19  janvier  1914, 
par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36b  Rapport  sur  les  grèves  et  renvois  en  masse  des  ouvriers  au  Canada,  de  1901  à  1912.  Pré- 
senté par  l'honorable  M.  Crothers,  le  19  janvier  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Huitième  rapport  annuel  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  22  janvier  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37a.  Rapport  intérimaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  les   neuf, 
mois  terminés  le   31   décembre   1913.      Présenté  le   18   février   1914,   par  l'honorable   M. 
Cochrane '.  Pas  imjjri'iné. 

38.  Rapport  du  département  du  Service  naval  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté 

le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  28. 

39.  Etat  détaillé  de  toutes  les  obligations  ou  valeurs  enregistrées   au   ministère   du   Secrétaire 

d'Etat  du  Canada,  depuis  le  dernier  rapport  (4  décembre  1912)  soumis  au  Parlement  du 
Canada  en  vertu  de  l'article  32  du  chapitre  19  des  Statuts  révisés  du  Canada,  1906. 
Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  22  janvier  1914 Pas  imprimé. 

40.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  copie  de  tous  comptes, 

pièces  de  comptabilité  et  frais  encourus  pour  le  bateau  garde-pêche  Davies,  chargé  de 
surveiller  la  pêche  du  homard,  pendant  la  saison  de  1912  jusqu'au  31  décembre  1912,  y 
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compris  les  noms  des  officiers  et  de  l'équipage,  et  les  gages  payés  à  chacun.  Présentée  le 
19  janvier  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

41.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  état  faisant  connaître 

les  noms,  et  le  rang  et  poste  respectifs  des  officiers  actuellement  en  service  sur  le 
Niobe,  à  Halifax,  sous  la  direction  du  département  du  Service  de  la  Marine  ;  le  nombre 
d'hommes  actuellement  en  service  comme  matelots  ou  à  d'autre  titre  analogue  sur  le 
Niobej  le  nombre  d'hommes  qui  ont  abandonné  le  service  sur  le  Niobe  depuis  le  1er 
juillet  1912  ;  et  si  depuis  cette  même  date,  des  efforts  ont  été  tentés  aux  fins  de  recruter 
des  hommes  pour  le  Niobe.    Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Macdonald. .  .Pas  im,primée. 

42.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour — 

1.  Relevé  faisant  connaître  les  noms,  fonctions  et  salaires  respectifs  des  fonction- 
naires du  département  de  l'Immigration  tant  dans  le  service  intérieur  que  dans  le  service 
extérieur,  au  31  mars  1911  ; 

2.  Les  noms,  fonctions  et  appointements  respectifs  des  fonctionnaires  de  la  division 
d'immigration  tant  dans  le  service  intérieur  que  dans  le  serviqe  extérieur  le  31  mars  1913. 
Présentée  le  19  janvier  1914, — M.  Oliver Pas  imprimée. 

43.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  des  règlements 

faits  par  le  ministre  de  l'Intérieur  du  12  octobre  1911  au  1er  janvier  1912,  concernant 
l'affectation  des  terres  fédérales,  et  aussi  des  règlements  faits  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  12  octobre  1911  au  1er  janvier  1912,  concernant  la  demande  du  scrip  des  métis 
pour  obtention  de  homesteads  ou  autres  terres.  Présentée  le  19  janvier  1914. — 
M.  Oliver Pas  imprimée. 

44.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution 
de  Horace  Rindress,  médecin  de  la  quarantaine  à  North-Sydney,  division  de  Cap-Breton- 
Nord  et  Victoria,  des  témoignages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par 
H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a 
entraînées.     Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

44a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour 
copie  de  tous  papiers,  documents  et  correspondance  concernant  la  destitution  de  A.  T. 
Doucet,  maître  de  poste  et  percepteur  de  douane  à  la  Rivière-au-Saumon,  comté  de  Digby, 
N.-E.     Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

44&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  des  accusations 
portées  contre  Alexis  Bourque,  gardien  de  la  sirène  d'alarme  à  Bonaventure,  à  la  suite 
desquelles  il  a  été  destitué  par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ainsi  que  copie 
de  toutes  lettres  et  autres  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  remplaçant. — 
Présentée  le  23  janvier  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le 
département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la 
destitution  de  Patrick  Conway,  gardien  de  phare  à  White-Head-Island,  N.-E.  ;  et  dans  le 
.  cas  où  une  enquête  aurait  eu  lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve 
et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  21  janvier  1914. — M. 
Sinclair Pas  imprimée. 

44<2.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 
télégrammes  et  correspondance  concernant  la  destitution  du  capitaine  William  Smith, 
chef  de  l'embarcation  de  sauvetage  à  Blanche,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le 
21  janvier  1914. — 31.  Law Pas  imprimée. 

44e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle  depuis  le 
11  octtobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  King,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des 
départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels  des  demandes  de 
documents  ont  été  déjà  faites  et  accordés)  ;  y  compris  les  noms  des  personnes  desti- 
tuées, les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été 
portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes 
concernant  cliacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand 
il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la 
possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms 
de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois  ; 
des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les 
comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  le  département  concernant  les  susdits  renvois 
et  enquêtes.     Présentée  le  21  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

44/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  copie  des  accusations 
portées  par  MM.  J.  A.  Mousseau,  A.  Godbout  et  J.  Beaudin  contre  Jos.  Ed.  Landry,  gar- 
dien du  phare  de  Saint-Omer,  Québec,  qui  ont  amené  sa  destitution  pour  prétendue  ingé- 
rence politique  active.     Présentée  le  21  janvier  1914. — M.  Mardi  (Bonavcniure). 

Pas  imprimée. 
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445'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  accusa- 
tions, correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  se  rattachant  à  la  des- 
titution de  Colin  Mcisaac,  officier  du  service  préventif  à  Port-Hood  comté  d'Inverness, 
N.-E.     Présentée  le   21   janvier  1914. — M.   Chishohn   (Inverness) Pas  imprimée. 

44^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  pétitions 
et  correspondance  relativement  à  la  destitution  de  M.  Pesha,  directeur  de  la  poste  à 
Kent-Bridge,  Ontario.     Présentée  le  22  janvier  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée. 

44i  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le 
département  des  Postes  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de 
John  S.  Reeves,  maître  de  poste  à  Mulgrave,  N.-E.  ;  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait 
eu  lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des 
frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

44>.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution 
de  Havelock  McLeod,  maître  de  poste  à  Big-Intervale.  N.E.  Margaree,  comté  d'Inver- 
ness,  Nouvelle-Ecosse.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée 

44fc.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, requêtes,  lettres,  correspondance,  messages,  enquêtes,  rapports,  etc.,  se  rappor- 
tant à  la  destitution  de  S.  Lapointe,  maître  de  poste  à  Saint-Bloi,  comté  de  Témis- 
couata,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Gau- 
vreau Pas  imprimée. 

44Î.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Wil- 
liam Bow,  maître  de  poste  à  Winchester,  comté  de  Dundas,  et  de  toutes  recommanda- 
tions pour  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  MacNutt. 

Pas  imprimée. 

44m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mars  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 
mes, accusations,  correspondance,  lettres,  requêtes  et  autres  documents,  se  rapportant 
à  la  destitution  de  Mme  EUen  O'Neill,  directrice  de  la  poste  à  O'Neil,  paroisse  de 
Moncton,  comté  de  Westmorland,  Nouveau-Brunswick  ; — de  tous  les  témoignages,  s'il 
en  est,  entendus,  et  de  tous  les  rapports  en  la  matière  ; — aussi,  de  tous  documents, 
recommandations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  requêtes,  etc.,  touchant  la 
nomination  d'un  remplaçant,  ou  de  Robert  C.  Keely,  comme  maître  de  poste  de  cet 
endroit,  et  de  tous  rapports,  s'il  en  est,  au  sujet  d'un  emplacement  favorable  pour  le 
bureau  de  poste.     Présentée  le  22  janvier  1914. — 31.  Emmerson Pas  imprimée. 

44w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  des  accusations 
portées  contre  Alexis  Labillois,  maître  de  poste  à  Miguasha,  qui  lui  ont  valu  la  perte  de 
son  emploi,  et  de  toutes  lettres  et  documents  concernant  la  nomination  de  John  Caissy 
qui  l'a  remplacé.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

44o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres 
et  autres  documents  renfermant  la  preuve  faite  au  sujet  des  accusations  portées  contre 
Mme  Z.  Marcotte,  maîtresse  de  poste  à  Nouvelle-Ouest,  comté  de  Bonaventure,  qui  ont 
porté  le  ministre  des  Postes  à  la  révoquer  de  son  emploi,  et  de  toutes  lettres  et  autres 
documents  concernant  la  nomination  de  M.  Lazare  Fallu  à  sa  place.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44p.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  plaintes, 
accusations,  correspondance,  requêtes,  télégrammes,  concernant  la  destitution  de  Joseph 
Verrault,  maître  de  poste  à  Lévis,  comté  de  Lévis,  de  la  preuve  et  du  rapport  faits  à  la 
suite  des  enquêtes  tenues  par  le  commissaire-enquêteur  Smith  et  par  le  commissaire- 
enquêteur  Jolicœur  à  ce  sujet  ;  aussi,  une  liste  des  témoins  assignés  et  entendus,  copies 
des  témoignages  entendus  à  chaque  enquête,  noms  de  ceux  qui  représentaient  le  gouver- 
nement à  ces  enquêtes,  et  un  état  détaillé  des  frais  occasionnés  par  ces  enquêtes,  avec 
de  plus  tous  documents  concernant  la  nomination  de  son  successeur,  telles  que  requêtes, 
lettres  de  recommandation,  etc.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bourassa. 

Pas  imprimée. 

449.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 
mes, papiers  et  correspondance  dans  le  département  des  Postes  ou  en  la  possession  de 
quelqu'un  ou  de  ses  officiers  concernant  le  renvoi  d'office  du  maître  de  poste  d'Osage, 
Saskatchewan,  et  la  nomination  de  son  successeur  ;  aussi,  de  toute  correspondance  con- 
cernant le  dit  renvoi  ou  le  dit  remplacement,  échangée  avec  l'inspecteur  des  postes  pour 
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cette  partie  de  la  province  de  la  Saskatchewan,  et  de  tous  autres  documents  et  lettres  à 
ce  sujet.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

44r-.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  au 
ministère  des  Postes  ou  quelqu'autre  ministère  concernant  la  destitution  de  George 
Taylor,  directeur  de  la  poste  à  Bickerton,  N.-E.,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une 
enquête,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des 
dépenses  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

44s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, télégramme,  lettre,  plainte,  afRdavit,  rapport,  recommandation,  requête,  certi- 
ficat et  autres  documents  se  rapportant  à  la  démission  de  Mlle  Paul  Hus,  comme  maî- 
tresse de  poste  de  la  paroisse  de  Sainte-Victoire,  comté  de  Richelieu,  et  la  nomination 
de  M.  Paul  Bardier,  du  même  lieu,  comme  maître  de  poste.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  Cardin Pas  imprimée. 

44f.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  accusa- 
tions, correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitu- 
tion de  Parker  S.  Hart,  maître  de  poste  à  Manchester,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  de 
toute  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

44tt.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  février  1913,  pour  copie  de  toutes  plain- 
tes et  accusations  portées  contre  Charles  L.  Gass,  ci-devant  maître  de  poste  à  Bayfield, 
comté  d'Antigonish,  de  la  preuve  (s'il  en  est)  faite  devant  le  commissaire  Duchemin, 
du  rapport  de  ce  dernier,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  documents  quelconques 
concernant  la  destitution  de  Gass  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  impriinée. 

44v.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  decu- 
ments,  correspondances,  lettres,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Mme 
Belzil,  maîtresse  de  poste  à  Saint-Octave,  comté  de  Rimouski,  et  à  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska) .  .Pas  imprimée. 

44 w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, correspondance,  lettres,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
John  McDonnell,  maître  de  poste  à  Essex,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  iijiprimée. 

44a7.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes  et  documents  concernant  la  destitution  de  James  Bain,  comme  directeur 
de  la  poste  à  Ninga,  Manitoba.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  in,rr%ff. 

Pas  imprimée. 

442/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 
lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations  et  rapports,  en  la  possession  du  ministère 
des  Postes,  touchant  la  destitution  de  William  McKinnon,  maître  de  poste  à  Erinville, 
comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  la  nomination  de  Daniel  Kenny  comme  remplaçant  ; — 
et,  s'il  y  a  eu  une  enquête  au  sujet  de  la  destitution  du  dit  William  McKinnon,  liste  des 
noms  de  tous  les  témoins  entendus  ;  copie  de  la  preuve  et  du  rapport  du  commissaire 
enquêteur,  avec  un  état  uétailU  des  dépenses  de  l'enquête.  Présentée  le  22  janvier  1914. — 
M.  Sinclair Pas  impi^mée. 

44s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  copie  de  toute  correspon- 
dance, des  témoignages  entendus  et  des  rapports  en  ce  qui  concerne  la  destitution  de 
J.  V.  Clou-.'er,  maître  de  poste  à  Saint-Benoît-Labre,  comté  de  Beauce,  Que.  Présentée 
le  22  janvier  1914. — M.  Béland Pas  impritnée. 

44  (2a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  papiers  et  documents  concernant  la  destitution  de  Mme  Weare. 
directrice  des  postes  à  Coal-Creek,  comté  de  Queen,  et  la  nomination  de  Michael  L.  Knox. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — 31.  McLean  (Sunbury) Pas  impi-imée. 

44  (2&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance et  de  documnts  de  toute  espèce  concernant  la  destitution  des  directeurs  de  la 
poste  dans  le  comté  de  Bonaventure  par  l'administration  actuelle,  qui  n'ont  pas  encore 
été  ordonnés  et  soumis  à  la  Chambre.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Mardi  (Bona- 
venture)  Pas  impi-iDiée. 

44  (2c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes 
requêtes,  plaintes  et  correspondance  contenant  quelque  accusation  contre  Alexandre 
Fraser,  maître  de  poste  à  Fraser's-Grant,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  tous  les 
autres  documents,  etc.,  s'y  rapportant.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  impi-imé^ 
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44  (2d).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en^ate  du  10  décembre  1912,  pour  liste 
des  fonctionnaires  publics  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscrip- 
tion de  Portneuf,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur 
démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute  corres- 
pondance s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont 
été  instituées.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Delisle Pas  imprimée. 

44  (2e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  état  donnant  la 
liste  des  maîtres  de  poste  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  division  des 
Deux-Montagnes,  les  noms  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature 
des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toutes  correspondance  et  requêtes  s'y 
rapportant  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  faites  ainsi 
que  les  noms  de  leurs  successeurs.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Ethier. 

Pas  imprimée. 

44  (2/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  Thomas  Chalmer  McLean,  maître  de  poste  à  Ivera,  Middle-River,  division 
électorale  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

44  (25f).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  C.  P. 
Blanchard,  maître  de  poste  à  Truro,  N.-E.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur,  l'ré- 
sentée  le  22  janvier  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

44  (2fe).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  rapports,  preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Samuel  Atwood,  Atwood's-Brook,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

44  (2<).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  état  indiquant  quels 
sont  les  maîtres  de  poste,  dans  le  comté  de  Berthier,  destitués  depuis  le  21  septembre 
1911  ;  leurs  noms,  leurs  paroisses  respectives,  la  date  de  leur  destitution  et  les  raisons 
alléguées  ;  s'il  y  a  eu  enquête  dans  chaque  cas  ;  sur  la  recommandation  de  quelle  per- 
persbnne  ont  été  faites  ces  destitutions  ;  qui  on  a  nommé  comme  leurs  successeurs,  et  sur 
quelle  recommandation  ils  ont  été  nommés.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Béland. 

Pas  imprimée. 

44  (2;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  toutes 
plaintes,  accusations,  corre.  pondance,  requêtes,  télégramme,  concernant  la  destitution 
de  Wilfrid  Bellemare,  maître  de  poste  à  Harvey-Junction,  comté  de  Portneuf;  de  tous 
documents  concernant  la  nominatioii  de  son  successeur,  tels  que  requêtes,  lettres  de 
recommandation,  etc.,  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  à  la  suite  de  l'enquête  tenue  par  le 
commissaire  enquêteur  Jolicœur  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  occasionnés  par 
cette  enquête.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Delisle Pas  imprimée. 

44  (2fc).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents 
dans  le  département  des  Postes  ou  quelqu'autre  département  du  gouvernement  concer- 
nant la  destitution  de  Rufus  D.  Carrigan,  maître  de  poste  à  Sand-Point,  comté  de 
Guysborough,  N.-E.,  et  dans  le  cas  où  une  enquête  a  eu  lieu,  les  noms  de  tous  les  témoins 
interrogés;  et  un  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  Sinclair Pas  impi'imée. 

44  (21).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  Daniel  Dunlop,  maître  de  poste  à  New-Campbellton,  division  électorale  de 
Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enqirête  tenue  par 
H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le 
22  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

44  (2m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  accusations,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitu- 
tion de  Duncan  Cameron,  maître  de  poste  à  Craigmore,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) ^ Pas  impHmée. 

44  (2n).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  rapports,  accusations  et  autres  documents  concernant  la  destitution 
de  Angus  Cameron,  ci-devant  maître  de  poste  à  Fairlight,  Sask.,  et  de  la  preuve  faite  à 
l'enquête  tenue  par  M.  Dorsett.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Turriff. 

Pas  imprimée. 

44  (2o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
documents,  correspondance,  requêtes  et  télégrammes  concernant  la  destitution  de  M. 
Sauriol,  maître  de  poste  de  Saint-Janvier,  comté  de  Terrebonne,  et  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Ethier Pas  imprimée. 
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44  (2p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  toutes  péti- 
tions, lettres,  dépêches  télégraphiques  et  résolutions  en  rapport  avec  le  changement  des 
noms  des  bureaux  de  poste  de  Leitche's-Çreek-Crossing  et  de  Leitche's-Creek,  comté  de 
Cap-Breton-Nord,  N.-E.,  et  avec  la  destitution  de  Donald  Johnston,  maître  de  poste  anté- 
rieur de  Leitche's-Creek,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

44  (2^.)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  James  McLees,  maître  de  poste  à  Bishop- 
Mills,  comté  de  Grenville,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

44  (2r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les 
docuinents,  accusations,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitu- 
tion de  Mme  Sarah  C.  Rankin,  directrice  de  poste  à  South-West-Ridge,  Mabou,  comté 
d'Inverness,  N.-E.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) .Pas  imprimée 

44  (2s).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administra- 
tion actuelle  depuis  le  23  juin  1896  jusqu'au  21  septembre  1911,  dans  le  comté  de  Cum- 
berland,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  y  compris  les 
noms  des  personnes  destituées,  leur  âge  à  leur  entrée  au  service,  la  durée  de  leur  ser- 
vice avec  dates,  le  chiffre  de  leur  rémunération,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou 
accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents, 
correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous 
les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports 
se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  d'aucuns  des  départements  de 
l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir 
les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  leur  âge  lors  de  leur  nomination,  le  chiffre  de  leur 
rémunération,  et  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un 
état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport 
avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Rhodes. 

y^  Pas  itnprimée. 

44  (20-  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant 
connaître  tous  les  employés  fédéraux  destitués  dans  le  comté  de  Trois-Rivières  et  Saint- 
Maurice,  depuis  le  15  octobre  1911  jusqu'à  date,  la  date  de  la  destitution,  l'emploi  de 
chaque  personne,  le  chiffre  du  salaire  à  l'époque  de  la  destitution,  les  raisons  de  la  des* 
titution,  et  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non.  Aussi,  les  noms  et  domiciles  de  leurs  rempla- 
çants.    Présentée  le  22  janvier  1914, — M.  Bureau Pas  imprimée. 

44  (2t6).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  le  nombre  de  destitutions  de  fonctionnaires  ordonnées  par  l'adminis- 
tration actuelle  dans  le  district  électoral  de  Régina  ;  les  noms  des  fonctionnaires  desti- 
tués, les  raisons  de  leur  renvoi  et  les  accusations  portées  contre  eux  ;  aussi,  copie  de 
toute  la  correspondance  à  cet  égard,  et  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  tenues  en  l'es- 
pèce.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

44  (2t;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912.  pour  copie  des  fonc- 
tionnaires publics  remerciés  par  l'administration  actuelle,  dans  la  circonscription  de 
Kamouraska,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur 
démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute  corres- 
pondance s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont 
été  instituées    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska)..  .Pas  imprimée. 

44  i2w).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1913.  pour  relevé 
faisant  connaître  en  détail  le  nombre  d'employés  publics  destitués  jusqu'à  ce  jour,  par 
l'administration  actuelle  dans  le  comté  de  Prince,  I.-P.-E.  ;  les  noms  de  ces  employés,  la 
raison  de  leur  renvoi,  les  plaintes  portées  contre  eux,  toute  la  correspondance  s'y  ratta- 
chant ;  copie  des  témoignages  et  des  rapports  d'enquête,  là  où  l'on  a  tenu  des  enquêtes  ; 
aussi,  les  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par 
suite  de  ces  destitutions,  et  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  la  nomination 
des  nouveaux  titulaires.     Présentée  le  22  janvier  1914.-3/.  Richards. .    .  .Pas  impiHmce. 

44  i2x).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912.  pour  état  donnant 
en  détail  le  nombre  de  renvois  d'office  faits  par  le  gouvernement  actuel  jusqu'à  date  dans 
les  divisions  électorales  de  Strathcona,  ainsi  que  les  noms  des  titulaires  renvoyés,  les 
motifs  de  renvoi,  les  plaintes  portées  contre  ces  employés,  et  copie  de  toute  correspon- 
dance à  ce  sujet,  et  de  tous  rapports  d'enquêtes  quand  il  y  a  eu  enquête.  Présent.'-e  le 
22  janvier  1914.— ilf.  DoM£^Zass Pas  imprimce. 

44  (227).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  état 
donnant  en  détail  le  nombre  de  renvois  d'employés  publics  effectués  par  le  gouvernement 
actuel,  jusqu'à  date,  dans  la  division  de  Saltcoats,  Sask..  ainsi  que  les  noms  des  per- 
sonnes renvoyées,  les  motifs  du  renvoi,  les  plaintes  portées  contre  ces  employés  ;  aussi, 
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copie   de   toute   correspondance    sur   le   sujet   ci-dessus,    et    de   tous   rapports    d'enquête 
quand  une  enquête  a  eu  lieu.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  MacNutt. 

Pas  imprimée. 

44  (2,z).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant  con- 
naître tous  les  employés  destitués  dans  le  comté  de  Champlain,  depuis  le  15  octobre  1911 
jusqu'à  date  de  la  destitution,  l'emploi  de  chaque  personne,  le  chiffre  de  son  salaire  lors 
de  sa  destitution,  les  raisons  de  la  destitution,  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non,  et  les  noms  et 
domiciles  de  leurs  remplaçants.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

44  (3a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Cumberland,  N.-E.,  dans 
l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  les- 
quels des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms 
'  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par 
qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres 
et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  enten- 
dus en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'admi- 
nistration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les 
vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ; 
aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en 
rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

44  (3&.).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  public  ordonnés  par  l'administration 
actuelle,  depuis  le  premier  jour  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  West- 
moreland,  N.-B.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  ;  les  noms  des  fonctionnaires  ou 
employés  destitués  ;  la  raison  de  tel  renvoi  ;  les  accusations  portées  ;  les  noms  des  accu- 
sateurs (sauf  le  cas  de  George  H.  Cochrane,  percepteur  des  douanes  à  Moncton,  pour 
lequel  les  papiers  ont  déjà  été  demandés)  ;  copie  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, lettres,  télégrammes,  etc.,  concernant  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoi- 
gnages entendus  aux  enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête  ;  de  tous  les  rapports  touchant 
ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'ad- 
ministration, ou  de  la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  des 
fonctionnaires  de  l'Intercolonial  et  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ;  aussi, 
liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplacer  les  employés  renvoyés  ; 
les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants,  ainsi  qu'un  relevé  détaillé 
de  toutes  les  dépenses  soldées  par  l'un  quelconque  des  départements  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

44  (3c).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle,  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  d'Annapolis,  N.-E., 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour 
lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les 
noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  por- 
tées, par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois;  de  tous  les, témoignages 
entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à 
ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'ad- 
ministrateur ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les 
vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ; 
aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en 
rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chis- 
holm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

44  (Zcl).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913.  pour  état  faisant  con- 
naître tous  les  employés  destitués  dans  le  comté  de  Nicolet,  depuis  le  15  octobre  1911 
jusqu'à  date,  la  date  de  la  destitution,  l'emploi  de  chaque  personne,  le  chiffre  de  son 
salaire  lors  de  sa  destitution,  les  raisons  de  la  destitution,  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non,  et 
les  noms  et  domiciles  de  leurs  remplaçants.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau. 

Pas  im,primée. 

44  (3e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  décrétés  par  l'administration  actuelle 
jusqu'à  ce  jour,  dans  la  circonscription  électorale  de  Victoria,  Alla,  les  noms  des  em- 
ployés révoqués,  les  raisons  de  leur  renvoi,  les  accusations  portées  contre  eux  ; — copie 
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de  toute  correspondance  en  l'espèce,  de  tous  les  témoignages  entendus  aux  enquêtes  et 
des  rapports  de  ces  enquêtes,  là  où  il  y  a  eu  enquête  ; — aussi,  liste  des  noms  de  toutes 
les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par  les  dites  destitutions,  et 
des  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  la  nomination  des  remplaçants.  Présentée 
le  22  janvier  1914. — M.  White  (Alberta) Pas  imprimée. 

44  (3/).  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  16  mai  1913,  pour  état  donnant  Us  noms  de 
tous  les  fonctionnaires  démis  de  leurs  fonctions  et  les  raisons  de  leur  démission,  dans  le 
comté  de  Shelburne-Queen,  du  21e  jour  de  juin  1896  jusqu'au  26e  jour  de  septembre 
1911  ;  aussi,  un  état  indiquant  les  noms  de  tous  les  fonctionnaires  démis  de  leurs  fonc- 
tions, et  les  raisons  de  leur  démission,  dans  le  dit  comté,  depuis  le  26e  jour  de  septembre 
1911  au  15e  jour  de  mai  1913 Pas  imjyriviée. 

44  (3(/).  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  13  mai  1913,  pour  état  indiquant  les  noms  et 
adresses  de  tous  les  maîtres  de  poste  démis  ou  renvoyés  d'office  dans  le  comté  d'Antigo- 
nish,  du  21e  jour  de  juin  1896  au  26e  jour  de  septembre  1911,  ainsi  que  les  dates  et  les 
causes  de  ces  démissions  ou  renvois  d'office Pas  imprimée. 

44  (3/i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  da  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  du  Dr  Freeman  O'Neil,  médecin  du  port  à  Louisbourg.  Cap- Breton-Sud, 
N.-E.,  et  de  la  preuve  et  rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  J*.  Duchemin  à  ce  sujet.  Pré- 
sentée le  26  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (3i).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Digby,  N.-E.,  dans 
l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels 
des  demandes  de  documents  ont  été  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des  per- 
sonnes destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui 
elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et  té'é- 
grammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en 
enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et 
maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  eles  personnes  ciui  ont  recorgmandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.  Et  aussi  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre, 
en  date  du  3  mars  1913,  pour  un  relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois 
du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce 
jour,  dans  le  comté  de  Digby,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'adminis- 
tration (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà 
faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  ra'sons  des  ren- 
vois, les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de 
tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et  télégranmies  en  rapport  avec  chacun  de 
ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et 
de  tous  les  rapports  se  rappor^^ant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un 
ou  l'autre  des  départements  eie  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les 
personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui 
ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  ele  tous  les  comptes  et  dépenses 
soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le 
22  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (3./).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  p;\r  l'administration 
actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Shelburne  et  Queen, 
N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux 
pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris 
les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations 
portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondar.ce. 
lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages 
entendus  en  enquête,  cjuand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  île  l'adminis- 
tration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances 
causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un 
état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec 
les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  27  janvier  1914. — M.  Laïc. Pas  imprimie. 

44  (37c).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1913,  pour  état  fai- 
sant connaître  les  fonctionnaires  publics  employés  dans  la  cité  de  Québec,  dans  les  dépar- 
tements du  Revenu  de  l'Intérieur,  des  Chemins  de  fer,  du  Transcontinental,  des  Douanes, 
de  l'Immigration,  de  la  Marine  et  des  l'êcheries,  des  Travaux  publics  et  de  la  Milice  et 
remerciés  par  l'administration  actuelle,  et  donnant  les  noms  et  fonctions  de  telles  per- 
sonnes, les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles  :  aussi, 
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copie  de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de 
telles  enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  26  janvier  1914. — M.  Lachance. 

Pas  iynprimêe. 

44  (30-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  liste  des  fonc- 
tionnaires publics  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscription  de 
L'Assomption,  contenant  les  nomt  et  fonction  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur 
démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute  correspon- 
dance s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été 
instituées,  ainsi  que  les  noms  des  successeurs  des  fonctionnaires  destitués.  Présentée  le 
26  janvier  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

44  (3m).  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  février 
1912,  pour  état  indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adressas 
postales,  emplois  et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur 
et  le  service  extérieur,  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil, 
employées  par  le  gouvernement  dans  quelque  département,  le  10  octobre' 1911, — qui  ont 
été  renvoyées  du  service  par  voie  de  destitution,  avec  spécification  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées  ;  aussi,  indiquant,  dans  chaque  cas,  si  une  enquête  a  eu  lieu 
ou  non  avan'-  la  destitution  de  ces  personnes.     Présentée  le  26  janvier  1914. — M.  Kyte. 

Pas    imprimée. 

44  (3n).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  dû  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Digby, 
N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux 
pour  lesquels  de3  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris 
les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations 
portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoi- 
gnages entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rappor- 
tant à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de 
l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir 
les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  rempla- 
çants ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  départe- 
ment en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  28  janvier  1914. — 
M.  Sinclair Pas  impi'imée. 

44  (3o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copies  de  toutes  cor- 
respondances, télégrammes,  enquêtes  et  rapports  touchant  la  destitution  de  Philéas 
Habel,  gardien  de  phare  à  Saint-Louis  de  Lotbinière,  P.Q.  Présentée  le  4  février  1914. — 
M.  Portier Pas  imprimée. 

44  (3p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  copie  de  toute  la  cor- 
respondance, des  accusations,  des  requêtes  et  des  rapports  au  sujet  de  la  destitution  du 
garde-pêche  Migneault,  à  Sept-Iles, — et  de  la  nomination  de  son  remplaçant,  Elzéar 
Lévesque.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Béland Pas  imprimée. 

44  (3(7),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant  con- 
naître tous  les  employés  destitués  dans  le  comté  de  Maskinongé  depuis  le  15  octobre 
1911  jusqu'à  date,  la  date  de  la  destitution,  l'emploi  de  chaque  personne,  le  chiffre  de 
son  salaire  lors  de  sa  destitution,  les  raisons  de  la  destitution,  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non, 
et  les  noms  et  domiciles  de  leurs  remplaçants.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

44  (3r).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la-  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  King,  N.-E.,  dans  l'un  quel- 
conque des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels  des 
demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des  per- 
sonnes destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui 
elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et 
télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus 
en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois 
et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  Pautre  des  départements  de  l'administration  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  McKen-:ie. 

Pas  impriviée. 

44  (3s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
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depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Colchester,  N.-E.,  dans  l'un 
quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels 
des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des 
personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui 
elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et 
télégrammes  en  rapport  a\  ec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus 
en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois 
et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'aucre  des  départements  de  l'administration  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

44  (3*)-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Hauts,  N.-E.,  dans  l'un 
quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de.  ceux  pour  lesquels 
des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des 
personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par 
qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres 
et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  enten- 
dus en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'adminis- 
tration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacan- 
ces causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi, 
un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport 
avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  10  février  1914. — M.  Chisholm  (Inver- 
ness) Pas  imprimée. 

44  (3m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  documents,  recommandations  et  rapports  concernant  la  destitution  de 
Mlle  Eugénie  Dorion,  employée  au  bureau  de  l'inspecteur  des  postes,  à  Québec  ;  les  rai- 
sons pourquoi  elle  a  été  destituée  ;  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elle,  s'il  y  en  a 
eues  ;  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plaintes,  ainsi  que  copie  de  toute  corres- 
pondance s'y  raportant  et  rapport  d'enquête,  s'il  y  a  eu  enquête.  Présentée  le  20 
février  1914. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

44  (3v).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  en  la  possession 
du  département  des  Postes  concernant  la  destitution  de  James  R.  Laing,  maître  de  poste 
à  Liiscombe,  N.-E.,  de  la  preuve  faite,  et  du  rapport  de  l'enquête  à  ce  sujet,  s'il  en  est; 
aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête,  avec  copie  de  toutes  recommandations, 
lettres,  télégrammes  et  autres  papiers  concernant  la  nomination  du  successeur  de  M. 
Laing.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (3to).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  5  juin  1913,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance, de  tous  documents,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  A.  L.  Desève, 
fonctionnaire  en  charge  de  la  piscifacture  à  Magog,  Que.,  et  à  la  nomination  de  M.  L.  A. 
Audet  à  ce  poste.     Présentée  le  23  février  1914. — Sir  W.  Laurier Pas  imprimée. 

44  (3ic).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  de  James  T. 
Richardson,  sous-percepteur  des  douanes  à  Humboldt,  Sask.,  et  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Neely Pas  iinprimée. 

44  (32/).  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour 
relevé  faisant  connaître  le  nombre  de  destitutions  de  fonctionnaires  ordonnées  par  l'ad- 
ministration actuelle  dans  le  district  électoral  de  Régina  ;  les  noms  des  fonctionnaires 
destitués,  les  raisons  de  leur  renvoi  et  les  accusations  portées  contre  eux  ;  au.ssi,  copie 
de  toute  la  correspondance  à  cet  égard,  et  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  tenues  en 
l'espèce.     Présentée  le  24  février  1914. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

44  (3«).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  documents,  correspondance,  etc.,  concernant  le  renvoi  de  M.  Hicks,  de  Bridge- 
town,  N.-E.,  du  service  des  douanes  en  1913.  Présentée  le  24  février  1914. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

44  (4a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  des  Douanes  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Ralph  Harris,  sous-percepteur  des  douanes  à  Pelee-Island,  Ont.  ;  aussi,  si  une 
enquête  a  été  tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi. 
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copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée 
le  26  février  IdU.— M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  des  Douanes,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Aylmer  Orton,  officier  de  douane  à  Windsor,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête  a  été  tenue, 
liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de  tous  les 
documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26  février 
19U.—M.GlarJce(Essex) Pas  imprimée. 

44  (c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendues,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  des  Douanes,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
Frederick  Forster,  sous-percepteur  des  douanes  à  Kingsville,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête 
a  été  tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins,  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de 
tous  les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26 
février  1914. — M.  Clarke  (EssexJ Pas  imprimée. 

44  (4(0-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  de  l'Intérieur,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Andrew  Darragh,  fonctionnaire  de  l'immigration  à  Windsor,  Ont.  ;  aussi,  si  une 
enquête  a  été  tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins,  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi, 
copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le 
2  mars  1914. — M.  Clark  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  "requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  de  l'Intérieur,  se  rapportant  à  la  d€Stitution 
de  John  Halstead,  officier  d'immigration,  à  Windsor,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête  a  été 
tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de  tous 
les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  2  mars 
1914. — M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copies  de  toutes 
correspondances,  télégrammes,  enquêtes  et  rapports  toucliant  la  destitution  de  Napoléon 
Daigle,  gardien  de  phare  à  la  Barre-tl-Boulard,  dans  la  paroisse  de  Saint-Louis  de  Lot- 
binière,  province  de  Québec.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Portier Pas  imprimée. 

44  (4(7).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  23  juin  1896  jusqu'au  21  septembre  1911,  dans  le  comté  de 
Cumberland,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  y  com- 
pris les  noms  des  personnes  destituées,  leur  âge  à  leur  entrée  au  service,  la  durée  de 
leur  service  avec  dates,  le  chiffre  de  leur  rémunération,  les  raisons  des  renvois,  les 
plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  ren- 
vois, de  tous  les  témiognages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous 
les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  d'aucuns  des 
départements  de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nom- 
mées pour  remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  leur  âge  lors  de  leur  nomina- 
tion, le  chiffre  de  leur  rémunération,  et  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  les 
remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout 
département  en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  2  mars  1914. 
— M.  Rhodes Pas  imprimée. 

44  (ih).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  docuiTients,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  des  Postes,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
James  H.  Smart,  maître  de  poste  à  Kingsville,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête  a  été  tenue, 
liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de  tous  les 
documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  2  mars  1914. 
— M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  A.  Roy,  maître  de  poste  à, 
Maitland,  comté  de  Hauts.  Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée, 

44  (4i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Tliomas  Nelson,  martre  de 
poste  de  Scotch-Village,  comté  de  Hauts.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 
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44  (4/c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Albert  McHeffey,  maître  de 
poste  à  Shubenacadie,  comté  de  Hants.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

44  (40-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  C.  Stewart  McPhee,  maître 
de  poste  à  Enfield,  comté  de  Hants.     Présentée  le  2  rçars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  im.primée. 

44  (4w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  féviier  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle  depuis  le  1er  février  1913  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Westmoreland,  N.-B., 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  excepté  celui  des  Postes  ;  y 
compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accu- 
sations portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  cor- 
respondance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les 
témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  tous  les  rapports  se  rap- 
portant à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départe- 
ments de  l'administration  ou  de  la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  ou  des  officiers  de  l'Intercolonial  ou  des  chemins  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Emmerson.  .Pas  imprimée. 

44  (471).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  D.  Dishaw,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.   Tufriff Pas  imprimée. 

44  (4o),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres  et  documents  de  toutes  sortes  concernant  le  renvoi  de  A.  Michael  Russell, 
comme  gardien  de  la  salle  d'exercice  militaire,  de  Windsor,  comté  de  Hants.  Présentée 
le  3  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pi^s  impriinée. 

44  (42J).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres  et  documents,  accusations,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  se 
rapportant  à  la  destitution  de  M.  A.  Goyette,  maître  de  poste  à  Saint-Valérien  de  Mil- 
ton,  comté  de  Shefford,  Que.,  des  témoignages  eatendus  et  du  rapport  de  l'ei;quête  tenue 
par  le  Dr  W.  L.  Shurtleff  en  la  matière.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Boivin. 

Pas  impriviée. 

44  (4q).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  la  preuve 
faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  W.  A.  E.  Flynn,  dans  l'affaire  de  P.  B. 
Bourdages,  gardien  de  phare  à  la  Pointe-Bonaventure,  Que., — ainsi  que  copie  des  accu- 
sations portées  contre  le  dit  Bourdages  par  Ovide  Bourdages,  Raymond  Bourdages, 
Pierre  Henry,  J.  A.  Mousseau  et  D.  Champoux.  Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (4r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  des  accusa- 
tions portées  contre  Louis  Bujold,  gardien  du  phare  à  Charleton-Point,  Québec,  par 
MM.  W.  S.  Montgomery,  J.  I.  Boudreau,  N.  Bourg,  J.  A.  Mousseau,  N.  Boudreau  et  W. 
Boudreau.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonavenlurej Pas  imprimée. 

44  (4s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  donnant  les 
motifs  de  la  destitution  de  M.  Shinbine,  gardien  de  l'édifice  de  l'immigration  à  Edmonton, 
la  date  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi,  et  son  salaire  loi-s  de  sa  révocation  ;  aussi,  le 
nom  de  son  remplaçant,  avec  la  date  de  sa  nomination,  son  salaire  et  ses  qualifications. 
Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

44  (40-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  motifs  de  la  destitution  de  M.  Webster,  agent  d'immigration  à  Edmonton,  la 
date  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi,  et  son  salaire  lors  de  sa  révocation  ;  aussi,  le 
nom  de  son  remplaçant,  avec  la  date  de  sa  nomination,  son  salaire  et  ses  qualifications. 
Présentée  le  6  mars  1914.— M.  Oliver Pas  iinpritnée. 

44  (4w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître lés  motifs  de  la  destitution  de  Jacob  Mohr,  interprète  à  l'agence  d'Edmonton.  la 
date  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi,  et  son  salaire  lors  de  sa  révocation  :  aussi,  le 
nom  de  son  remplaçant,  avec  la  date  de  sa  nomination,  son  salaire  et  ses  qualifications. 
Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

44  (iv).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître  les   motifs   de   la   destitution   de   M.    P.    Tompkins,    agent   des   terres   fédérales   à 
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Grouard,  la  date  de  sa  nomination  et  de  sa  destitution,  et  son  salaire  lors  de  sa  révoca- 
tion ;  aussi,  le  nom  de  l'agent  nommé  à  sa  place,  avec  la  date  de  sa  nomination  et  son 
salaire.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

44  (iw).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents  se  rapportant  aux  destitutions  et  nominations  des  fonctionnaires  du  départe- 
ment du  Revenu  de  l'Intérieur  dans  le  comté  de  Bonaventure,  du  1er  janvier  1913  à  ce 
jour,  ainsi  qu'un  état  montrant  les  salaires,  émoluments  et  sommes  payés  aux  nouveaux 
titulaires  depuis  leur  nomination,  comparés  avec  les  sommes  payées  aux  fonctionnaires 
pour  des  périodes  correspondantes  en  1911  et  en  1912.  Présentée  le  6  mars  1914. — M. 
Mardi  (Bonaventurei,) Pas  imprimée. 

44  (4a;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  M.  Arthur  Dupuis,  maître  de  poste  à  Pontbriand,  comté  de  Mégantic, 
Québec,  de  la  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  le  Dr  W.  L.  Shurtleff  à 
ce  sujet.     Présentée  le  6  mars  1914.— M.  Pacaud Pas  imprimée. 

44  (4^).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  IG  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  requêtes  et  autres  documents  quelconques  relatifs 
à  la  destitution  de  M.  Jos.  Sergius  Archambault,  comme  maître  de  poste  de  la  ville  de 
Terrebonne  et  à  la  nomination  de  M.  Georges  Beausoieil  comme  son  remplaçant.  Pré- 
sentée le  6  mars  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

44  (4;e;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance, lettres,  télégrammes,  rapports  et  autres  papiers  concernant  la  destitution 
de  Martin  Lanigan,  maître  de  poste  à  Rexton,  comté  de  Kent,  N.-B.,  et  des  minutes  de 
la  preuve  faite  à  toute  enquête  faite  au  sujet  de  cette  destitution  ;  aussi,  copie  de  toutes 
accusations  et  recommandations  se  rapportant  à  cette  destitution,  et  copie  de  toutes 
lettres  écrites  au  ministre  des  Postes  ou  à  quelque  fonctionnaire  du  département  par 
F.  J.  Robidoux,  M.P.,  ou  par  toute  autre  personne  au  sujet  de  la  dite  destitution.  Pré- 
sentée le  6  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  imijriynée. 

44  (5a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  correspondance,  télégrammes,  requêtes,  demandant  la  destitution  de  M. 
Félix  Raymond,  maître  de  poste  du  village  Sainte-Scholastique,  comté  des  Deux-Mon- 
tagnes, ainsi  que  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  destitution.  Présentée  le  6  mars  1914. — 
M.  Ethier Pas  imprimée. 

44  (5b).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents  relatifs  à  la  sous-agence  des  terres  à  Gravelburg,  Sask.  Présentée  le  16 
mars  1914. — M.  Knowles Pas  impritnée. 

44  (5c).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'adminis- 
tration actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  King,  N.-E., 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour 
lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les 
noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  por- 
tées, par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages 
entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'adminis- 
tration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances 
causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un 
état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport 
avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

44  (5cZ).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  télégrammes,  correspondance  et  pétitions  se  rapportant  en  quelque  manière  à 
la  destitution  du  maître  de  poste  à  Ainslee-Glen,  comté  d'Inverness,  et  à  la  nomination 
de  Neil  McKinnon  à  cet  emploi.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

44  (5e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  lettres,  etc.,  depuis  le  1er  octobre  1911,  se  rapportant  à  la 
nomination  d'un  maître  de  poste  à  Upper-Ohio,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le 
12  mars  1914. — M.   Maclean   (Halifax) Pas  imprimée. 

44  (5/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  pa- 
piers, documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  concernant  la  destitution  de 
Jos.  H.  Lefebvre,  maître  de  poste  à  Howick-Station,  comté  de  Châteauguay,  et  la  nomi- 
nation de  son  successeur.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Robb Pas  imprimée. 
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44:  i5g).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  pétitions  et  autres  documents  se  rapportant  en 
quelque  manière  à  la  destitution  du  maître  de  poste  à  Alexander,  comté  d'Inverness,  et 
à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Chisholm  (Jnver- 
ness) Pas  imprimée. 

44  (57t).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes  et  documents  de  toute  nature  en  la  possession  du 
gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  départements,  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  l'emploi  de  N.  H,  McLeod,  North-East-Margaree,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  dans  la 
Commission  de  géologie  du  Canada,  et  à  sa  destitution.  Présentée  le  12  mars  1914. — 
M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

44  (5i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  M.  Barry,  du  département  de  la 
Marine  à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  19  mars  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

44  (5j).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  W.  Granton,  du  département  de  la 
Marine  à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  17  mars  1914. — M,  Thomson     (Qu'Appelle). 

Pas  imprimée. 

44  (5/c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
les  lettres  et  de  tous  les  télégrammes  en  rapport  avec  la  destitution  du  maître  de  poste 
à  Fletwode,  Saskatchewan,  et  le  déplacement  du  bureau  de  poste.  Présentée  Je  17  mars 
1914. — M.  Turriff ..    .  .Pas  imprimée. 

44  (5Z).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  destitutions  de  maîtres  de  poste  dans  le  comté  de 
Westmoreland,  N.-B.,  à  dater  du  1er  février  1913,  y  compris  des  maîtres  de  poste  desti- 
tués, la  raison  de  leur  renvoi,  copie  des  accusations  ou  plaintes  portées  contre  eux  res- 
pectivement ; — aussi,  copie  de  toute  la  correspondance,  des  recommandations,  requêtes, 
protestations,  et  des  autres  documents  ;  aussi,  copie  des  minutes  de  la  preuve  tt  des 
rapports  des  enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête,  en  rapport  'avec  telles  destitutions,  et 
relativement  à  la  nomination  des  remplaçants  respectifs  ; — aussi,  les  noms  de  tous  les 
remplaçants,  dans  les  cas  de  destitutions,  et  les  noms  des  persoimes  par  qui  ces  rempla- 
çants ont  été  recommandés.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

44  (5ot).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  donnant 
le  nom  du  maître  de  poste,  dans  la  paroisse  de  Saint-Henri  de  Lauzon,  dans  le  comté 
de  Lévis,  qui  a  été  destitué  après  le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démis- 
sion, la  nature  des  plaintes  portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces 
plaintes,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  et  télégrammes  s'y  rapportant,  le 
nom  du  comissaire  enquêteur  et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu  ainsi  que  de 
tous  les  témoignages  entendus  en  l'enquête  ;  aussi,  liste  des  noms  des  personnes  qui  y 
ont  recommandé  le  rernplaçant,  noms  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement 
à  cette  enquête  ;  aussi,  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder 
par  tout  département  en  rapport  avec  les  susdits  renvoi  et  enquête,  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ont  retiré  quelque  montant  d'argent  ou  produit  leur  compte  en  rapport  avec 
cette  enquête,  avec  indication  du  montant  retiré  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.  Pré- 
sentée le  17  mars  1914. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

44  (5w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  preuve  faite,  rapports,  etc.,  en  la  posses- 
sion du  département  des  Postes,  ou  de  tout  autre  département,  relativement  à  la  desti- 
tution de  Geo.  Skates,  maître  de  poste  à  Appin,  Ont.  ;  et,  s'il  y  a  eu  enquête,  de  la  liste 
des  noms  du  commissaire  enqiiêteur  et  des  témoins  ;  copie  des  témoignages  entendus  et 
des  documents,  lettres,  requêtes,  recommandations,  etc.,  touchant  la  nomination  du 
successeur  de  M.  Skates.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Ross Pas  imprimée. 

44  (5o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, plaintes,  lettres,  correspondance  et  autres  documents  concernant  la  destitution 
de  George  J.  Ryan  et  Charles  Hamlin,  du  service  des  douanes  à  Newport,  Verraont,  et 
la  nomination  de  Chas.  A.  Boright  et  Frank  S.  Baker  à  ces  emplois.  Présentée  le  20 
mars  1914. — M.  Boivin Pas  imprimée. 

44  (5p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  Shavcr,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Lato Pas  imprimée. 
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44  (5g).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  R.  Lunay,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — AI.  Carroll Pas  imprimée. 

44  (5r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  Slattery,  employé  au  chantier  maritime  à  Pres- 
cott, Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Bélancl ..Pas  imprimée. 

44  (5s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J=  Walsh,  employé  au  chantier  maritime  à  Pres- 
cott, Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

44  (50-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  W.  Gerts,  employé  au  chantier  maritime  à  Pres- 
cott, Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Wilson  (Laval] Pas  imprimée. 

44  (5w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  D.  Boivard,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescot,  Ont.    Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

44  (5v).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  G.  Scott,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Neshitt Pas  imprimée. 

44  i5io).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  J.  Ofïspring,  employé  du  chantier  de 
marine  à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Warnock Pas  imprimée. 

44  (5a;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant à  la  destitution  de  J.  Offspring,  employé  du  chantier  de  marine  à  Prescott,  Ont. 
Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

44  (52/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  P.  Bélanger,  du  département  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont.    Présentée  le  20  mars  19 i4. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

44  (5«).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  L.  Place,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Pacaud Pas  imprimée. 

44  (6a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  C.  Kavanagh,  employé  au  chantier  mari- 
time à.  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — 21.  Carvell Pas  imprimée. 

44  (6&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  L.  Place,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (6c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  J.  Mcinnis,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.    Présentée  le  20  mars  1914. — M.  McCoig Pas  imprimée. 

44  (6d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  E.  Scott,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  29  mars  1914. — M.  Demers Pas  imprimée. 

44  (6e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  C.  Wright,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présenté  le  20  mars  1914. — M.  Clark  (Red-Deer) Pas  imprimée. 

44  (6/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
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portant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  L.  Lalonde,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

44  (6(7).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  fa  destitution  de  H.  Birks,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Charlton Pas  imprimée. 

44  (67t)-  Répense  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  W.  Jarvis,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

44  (6i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quo^  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  McDermott,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Devlin Pas  imprimée. 

44  (6i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  qvioi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  George  L,.  Brown.  préposé  au  phare  fédéral 
à  Prescott,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  23  mars  1914. — 
M.  Proulx Pas  imprimée. 

44  (6/c). Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  Lane,  employé  au  chantier  maritime  de 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  MacNutt Pas  imprimée. 

44  (6Z).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  D.  Perrin,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Lem,ieux Pas  imprimée. 

44  (6î7r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  J.  A.  Mundle,  employé  du  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax).  .Pas  imprimée. 

44  (67t).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  donnant  le 
nom  du  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Saint-Lambort,  comté  de  Lévis,  qui  a  été  desti- 
tué après  le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démission,  la  nature  des  plaintes 
portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plaintes  ;  ainsi  que  copie  de 
toute  correspondance  et  télégrammes  s'y  rapportant,  le  nom  du  commissaire  enquêteur 
et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu,  ainsi  que  de  tous  les  témoignages  entendus  en 
l'enquête  ;  la  liste  des  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  le  remplaçant  et  les 
noms  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement  à  cette  enquête  ;  aussi,  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder  par  tout  département  concer- 
nant les  susdits  renvoi  et  enquête,  les  noms  des  personnes  qui  ont  retiré  quelque  montant 
d'argent  ou  produit  leur  compte  en  rapport  avec  cette  enquête,  avec  indication  du  mon- 
tant retiré  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Bourassa. 

Pas  imprimée. 

44  (6o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  indiquant  les 
changements  opérés  dans  le  personnel  des  maîtres  de  poste  dans  le  comté  de  Bonaven- 
ture  depuis  le  1er  janvier  1913  jusqu'à  date,  avec  une  liste  des  destitutions  et  des  nou- 
velles nominations.  Aussi,  copie  de  tous  rapports,  correspondance,  pétitions  et  docu- 
ments se  rapportant  à  ce  sujet  ;  aussi,  une  liste  des  contrats  de  malles  cancellés  dans  le 
dit  comté,  et  le  motif  de  la  cancellation,  et  des  nouveaux  contrats  accordés,  avec  le  prix 
stipulé  pour  les  anciens  contrats  et  les  nouveaux  ;  aussi,  un  état  indiquant  si  des  soumis- 
sions ont  été  demandées  dans  chaque  cas,  et  si  les  contrats  ont  été  accordés  au  plus  bas 
soumissionnaire  ou  non.  Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 
.  Pas  impritnée. 

44  i&p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  rap- 
ports, mémoires,  correspondance  et  documents  en  général  concernant  le  renvoi  des  fonc- 
tionnaires de  la  douane  dans  le  comté  de  Bonaventure,  du  1er  janvier  1913  jusqu'à  date; 
aussi,  état  des  appointements  payés  aux  fonctionnaires  anciens  et  nouveaux,  et  copies  des 
recommandations,  s'il  y  en  a,  qui  ont  déterminé  la  nomination  de  ces  derniers.  Présentée 
le  25  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (Cfi).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  destitutions  depuis  le  1er  octobre  1911  non  encore  pro- 
duites, de  maîtres  de  poste  dans  le  comté  d'Albert,  N.-B.,  y  compris  les  noms  des  maî- 
tres de  poste  destitués,  la  raison  de  leur  renvoi  ;  copie  des  accusations  ou  plaintes  por- 
tées contre  eux,  respectivement  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance,  dts  recom- 
mandations, requêtes,  protestations,  et  des  autres  documents  ;  aussi,  copie  des  minutes 
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cle  la  preuve  et  des  rapports  des  enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête,  se  rapportant  à 
telles  destitutions,  et  relativement  à  la  nomination  des  remplaçants  respectifs;  aussi, 
les  noms  de  tous  les  remplaçants,  dans  le  cas  de  destitutions,  et  les  noms  des  personnes 
par  qui  ces  remplaçants  ont  été  recommandés.  Présentée  le  25  mars  1914.— M.  Em- 
merson.. Pas  iynprimée. 

44  (6r).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913.  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  11  octobre  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Shelburne  et 
Queen,  N.-B.,  dans  l'un  quelconque  des  dépactements  de  l'administration  (à  l'exclusion 
de  ceux  pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y 
compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raions  des  renvois,  les  plaintes  ou  accu- 
sations portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  cor- 
respondance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les 
témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se 
rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départe- 
ments de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour 
remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les 
remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout 
département  en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  26  mars  1914. 
— M.  Law -Pas  imprimée. 

44  (6s).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour 
liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés  par  l'administration  actuelle,  dans  la  cir- 
conscription de  Kamouraska,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les 
raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie 
de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles 
enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  26  mars  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

44  (60-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  donnant  le 
nom  du  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Charny,  dans  le  comté  de 
Lévis,  qui  a  été  destitué  après  le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démission, 
la  nature  des  plaintes  portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plain- 
tes, ainsi  que  copie  de  toutes  correspondances  et  télégrammes  s'y  rapportant,  le  nom 
du  commissaire  enquêteur  et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu,  ainsi  que  de  tous 
les  témoignages  entendus  en  l'enquête,  liste  des  noms  des  personnes  qui  ont  recom- 
mandé le  remplaçant,  et  les  noms  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement  à 
cette  enquête  ;  aussi,  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder 
par  tout  département  en  rapport  avec  les  susdits  renvoi  et  entiuête,  noms  des  personnes 
qui  ont  retiré  quelque  montant  el'argent  ou  produit  leur  compte  en  rapport  avec  cette 
enquête,  avec  indication  du  montant  retiré  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.  Présentée 
le  31  mars  1914. — M.  Bourassa Pas  impi'imée. 

44  (6m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914.  pour  copie  de  tous  les 
télégrammes,  lettres  et  correspondance  touchant  la  destitution  de  Cliarles  S.  Melançon, 
maître  de  poste  à  Corberrie,  comté  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  1er  avril  1914. — M. 
Law Pas  imprimée. 

44  (6v).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  motifs  de  la  destitution  de  Gordon  McDonald,  inspecteur  ele  homesteads  à 
l'agence  des  terres  de  Grouard,  la  date  de  sa  nomination  et  ele  sa  révocation,  et  son 
salaire  à  la  date  de  sa  destitution  ;  aussi,  le  nom  de  l'inspecteur  nommé  à  sa  place,  avec 
la  date  de  sa  nomination  et  son  salaire.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Oliver. 

Pas  imj)rimée. 

44  (Bio).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  17  février 
1913,  pour  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  de 
W.  F.  Slack,  comme  commis  des  travaux,  élans  le  département  des  Travaux  publics,  à 
Ottawa  ; — des  accusations  portées  contre  le  dit  W.  F.  Slack,  lesquelles  ont  été  référées 
à  une  enciuête  par  l'honorable  F.  D.  MonV'  ; — eles  lettres  ordonnant  la  suspension  et  la 
réintégration  du  dit  W.  F.  Slack  ; — du  mémoire  des  employés  daté  le  10  mai  1912, 
adressé  à  l'honorable  F.  D.  Monk,  et  demandant  le  maintien  à  son  poste  du  dit  W.  F. 
Slack  ; — des  accusations  examinées  par  le  commissaire  enquêteur  R.  V.  Sinclair  ; — des 
témoignages  entendus  et  du  rapport  fait  par  le  dit  commissaire  ; — aussi,  de  toute  la 
correspondance,  des  requêtes,  recommandations  et  décrets  du  conseil,  en  rapport  avec  la 
destitution  élu  dit  W.  F.  Slack.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Murpliy .  .Pas  imprimée. 

44  (6a;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2S  avril  1913,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  mémoires,  rapports,  télégrammes  et  docunnents  de  toutes  sortes  se  rat- 
tachant à  la  destitution  de  William  Brunelle,  gardien  de  phare  à  la  Pointe-à-la-Ci- 
trouille,  comté  de  Champlain,  province  de  Québec.  Présentée  le  2  avril  1914. — M. 
Bureau Pa^  imprimée. 
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44  (62/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  tous 
documents,  correspondance,  requêtes,  recommandations,  etc.,  concernant  la  destitution 
d'Arthur  Lêvesque,  gardien  du  phare  à  la  Grosse-Ile  de  Kamouraska,  et  à  la  nomina- 
tion de  son  successeur.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

44  (6s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  mémoires,  rapports,  télégrammes  et  documents  de  toutes  sortes  se  rat- 
tachant à  la  destitution  de  L.  Philippe  Carignan,  gardien  de  phare  à  Champlain,  comté 
de  Champlain.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

44  (7a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous 
documents,  requêtes,  correspondance,  recommandations,  enquête,  etc.,  se  rapportant  à 
la  destitution  de  Dominique  Lêvesque,  gardien  du  phare  au  quai  de  Rivière-Ouelle, 
comté  de  Kamouraska,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  7  avril 
1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska] Pas  im,primée. 

44  (7&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  les  détails  et  le  nombre  de  destitutions  de  fonctionnaires  publics  renvoyés  par 
l'administration  du  jour  dans  le  collège  électoral  de  Shefford,  entre  le  1er  octobre  1911 
et  ce  jour  et  non  déjà  produits  ;  les  noms  de  ces  fonctionnaires  ;  les  raisons  de  leur 
renvoi  ;  les  plaintes  portées  contre  eux  ;  les  noms  des  accusateurs  en  chaque  cas,  et  les 
noms  de  ceux  qui  les  ont  remplacés.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Boivin. 

Pas  ii7iprimée. 

4:4:  (7c).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour 
liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circons- 
cription de  Portneuf,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons 
de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute 
correspondance  s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtts,  dans  les. cas  où  de  telles  enquêtes 
ont  été  instituées.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Delisle Pas  iviprimée. 

44  (7d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance  concernant  la  destitution  de  Alex.  W.  Finlayson,  gardien  du  phare  sur 
l'île  Saint-Esprit,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  sa  démission  et  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Kytc Pas  imprimée. 

44  (7e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  preuve,  etc.,  se  rattachant  à  l'enquête  tenue  par  le  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  au  sujet  du  gardien  du  phare  de  Cape-Cove,  comté  de  Gaspé,  en  1911. 
Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Lemieux Pas  iijiprimée. 

44  (7/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  télégrammes,  correspondance  et  documents  de  toutes  sortes  se  rapportant,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  au  renvoi  ou  à  la  suspension  de  ses  fonctions,  de  Dan  Cormier, 
officier  à  la  station  de  sauvetage  de  Eastern-Harbour,  comté  d'Inverness,  Nouvelle- 
Ecosse.     Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

44  (7(7).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  et  de  la  destitution  de  Ben  V.  Willet,  gar- 
dien de  phare  à  Pointe-Duthie,  Que.,  et  à  la  nomination  de  James  Doddridge,  comme 
remplaçant,  comme  aussi  au  changement  proposé  par  lequel  ce  phare  serait  transféré 
au  quai  de  Maria.     Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

44  (7/i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  les  noms  des  maîtres  de  poste  qui  ont  été  démis  dans  le  comté  de  Lévis,  depuis 
le  mois  de  septembre  1911  ;  le  nombre  de  maîtres  de  poste  démis  depuis  le  mois  de 
septembre  1911,  qui  ont  été  nommés  pour  remplacer  les  maîtres  de  poste  qui 
ont  été  démis  sous  l'ancienne  administration.     Présentée  le  22  avril  1914. — M.  Bourassa. 

Pas  imprimée. 

44  (7i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  documents,  témoignages,  rapports,  télégrammes,  etc.,  se  rattachant  au 
renvoi  de  John  A.  L.  McLellan,  ci-devant  gardien  du  phare  de  Fish-Island,  I.-P.-E. 
Présentée  le  28  avril  1914.— M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

44  (7j).  Réponse 'à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments relatifs  à  la  destitution  de  Thomas  LeBlanc,  maître  de  poste  de  Allard,  comté  de 
Bonaventure,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  30  avrli  1914. — 
È.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (77c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  pétitions,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  documents  concer- 
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nant  la  destitution  de  Wm.  E.  Ehley,  gardien  de  phare  à  Queensport,  N.-E.  Aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  de  l'enquête,  faisant  la  distinction  entre  l'allocation  payée  au  com- 
missaire, ses  frais  de  route,  et  les  honoraires  payés  aux  témoins.  Aussi,  copie  de  tous 
papiers  au  sujet  de  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  5  mai  1914. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (71).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  télégrammes,  témoignages  entendus,  rapports,  etc.,  en  la  posses- 
sion du  département  des  Postes,  ou  de  tout  autre  département,  relativement  à  la  destitu- 
tion de  Samuel  Dickson,  directeur  de  la  poste  à  Seaforth,  Ontario,  et  s'il  y  a  eu  enquête, 
les  noms  du  commissaire  enquêteur  et  des  témoins  ;  aussi,  copie  des  témoignages  entendus 
à  l'enquête  et  de  tous  les  documents,  lettres,  requêtes,  recommandations,  etc.,  relatifs  à 
la  nomination  du  remplaçant  de  M.  Dickson,    Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Ross. 

Pas  imprimée. 

44  (7m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
pétitions,  lettres,  plaintes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Charles  Mc- 
Phe*rson,  maître  de  poste  à  North-Riverside,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  de  toutes 
recommandations  et  correspondance  au  sujet  de  la  nomination  de  son  successeur.  Aussi, 
copie  de  la  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête,  s'il  y  a  eu  enquête,  et  relevé  des 
dépenses  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

4:4:  (7w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, letres,  pétitions,  témoignages,  accusations,  s'il  en  est,  et  autres  papiers  et  docu- 
ments au  sujet  de  la  destitution  de  Christian  L.  Ehler,  maître  de  poste  à  Queensport, 
N.-E.  ;  aussi,  copie  de  tous  papiers,  correspondance,  pétitions,  et  autres  documents  con- 
cernant la  nomination  de  son  successeur  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (7o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  sommaire  faisant 
connaître  : — 

1.  Si  Christian  L.  Ehler,  maître  de  poste  à  Queensport,  N.-E.,  a  été  destitué,  et  s'il 
en  est  ainsi,  quand  ; 

2.  Si  les  accusations  portées  contre  ce  maître  de  poste  étaient  couchées  par  écrit, 
qui  les  a  signées  ; 

3.  De  q  lelle  nature  elles  étaient  ; 

4.  S'il  y  a  eu  enquête,  qui  l'a  dirigée  ; 

5.  SI  l'enquête  a  eu  lieu  après  ou  avant  la  destitution  ; 

6.  Si  le  commissaire  a  recommandé  que  ce  maître  de  poste  soit  destitué  ; 

7.  Quels  sont  les  noms  des  témoins  entendus  ; 

8.  Combien,  en  détail,  a  coûté  cette  enquête  ; 

9.  Si  le  ministre  des  Postes  croit  que  les  témoignages  entendus  à  l'enquête  justifient 
cette  destitution.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (72?).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  pétitions,  télégrammes,  plaintes,  décisions,  rapports  et  autres  papiers  dans  le 
département  des  Postes  ou  dans  quelqu'autre  département  concernant  la  destitution  de 
James  White,  maître  de  poste  à  Sydney,  C.-B.,  et  s'il  y  a  eu  enquête,  les  noms  des 
témoins  examinés  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête,  et  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  recommandations  et  autres  papiers  se  rapportant  à  la  nomination 
de  son  successeur.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (7(z).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  la  requête 
des  recommandations  et  de  toute  autre  correspondance  se  rattachant  au  déplacement  du 
bureau  de  poste  de  Mount-S^^int-Patrick,  dans  Renf'-ew-Sud,  et  à  la  destitution  du  maître 
de  poste.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

44  (7r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents  relatifs  au  renvoi  d'office  du  directeur  de  la  homarderie  de  Port-Daniel-Ouest, 
Québec,  M.  Edmond  Dea,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  15  mai 
1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (7s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance se  rattachant  à  la  destitution  de  A.  C.  Cameron,  de  Fairlight,  Sask.,  entrepre- 
neur du  transport  des  malles.    Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

44  (70-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, accusations,  correspondance,  lettres,  pétitions  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  Geo.  F.  Payne,  maître  de  poste  à  Granby,  comté  de  Shefford,  Québec,  et  la 
nomination  de  son  successeur,  M.  J.  L.  Dozois,  N.P.,  et  aussi  concernant  le  transfert  du 
dit  bureau  de  l'un  à  l'autre  ;  aussi,  copie  de  la  preuve  faite  lors  de  toutes  enquêtes  faites 
au  sujet  des  dites  destitutions  et  nominations  et  du  dit  transfert,  et  copie  des  rapports 
faits  à  la  suite  des  dites  enquêtes.     Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Boivin. 

Pas  imprimée. 

44  (7tt).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  quels  sont  les  maîtres  de  poste  qui  ont  été  destitués  dans  le  comté  de  Portneuf 
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depuis  le  mois  de  novembre  1900  ;  combien  il  y  a  eu  d'enquêtes  et  quels  sont  les  noms  de 
ceux  qui  ont  subi  ces  enquêtes.     Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Delisle.   .  .  Pas  imprimée. 

44  (7v).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  plaintes  et  protestations  concernant  la  destitution  de 
l'ex-maître  de  poste  au  Havre-au-Bouche,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Chishohn Pas  imprimée. 

44  (Tw).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, rapports  et  lettres  concernant  la  destitution  de  William  Campbell,  gardien  du 
phare  au  quai  de  New-Richmond,  Québec,  et  la  nomination  de  James  Robertson  pour  le 
remplacer;  aussi,  copie  des  recommandations  et  des  lettres  relatives  à  cette  nomination, 
s'il  en  est.     Présentée  le  29  mai  1914. — M.  Mardi  (Bonaventxire) Pas  imprimée. 

44  (.Ix).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  1er  février  1913  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  "West- 
moreland,  N.-B.,  clans  l'un  quelconque  des  départementj  de  l'administration  excepté  celui 
des  Postes  ;  y  compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les 
plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  ren- 
vois ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  tous  les 
rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des 
départements  de  l'administration  ou  de  la  commission  d'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  ou  des  officiers  de  l'Intercolonial  ou  des  chemins  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  Us  personnes  nommées  pour  remplir  les 
vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ; 
aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  corriptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en 
rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Emmcrson. 

Pas  imprimée. 

44  (71/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  avril  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  des  destitutions  ordonnées  par  le  département  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries,  depuis  le  5  décembre  1912  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Bonaven- 
ture,  avec  mention  des  noms  des  employés  révoqués,  des  raisons  de  leur  renvoi,  des  accu- 
sations portées  contre  eux  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance  en  la  matière,  et  de 
tous  les  rapports  des  enquêtes  qui  ont  été  tenues  ;  de  plus,  liste  des  nouvelles  nomina- 
tions faites  par  le  département,  contenant  les  noms  des  titulaires,  leurs  résidence,  salaire 
et  fonctions,  ainsi  que  copie  des  recommandations  en  leur  faveur.  Présentée  le  2  juin 
1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (7~).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  toutes 
plaintes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  R.  Denison,  maître  de 
poste  à  Richmond,  Québec,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  2  juin 
1914. — M.Tobin Pas  imprimée. 

44  (8tt).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  toute  la 
correspondance  échangée  entre  le  département  du  Revenu  de  rintérieur  et  feu  J.  A. 
Mousseau,  A.  M.  Caldwell,  de  New-Carlisle,  Que.,  et  David  Chamfoux,  de  Campbellton, 
N.-E.,  ou  Ristigouche,  Québec,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Arthur  B.  Caldwell, 
assistant-inspecteur  des  poids  et  mesures  pour  le  district  de  Québec.  Présentée  le  8 
juin  1914. — M.  Mardi Pas  imprimce. 


44  (8&).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  d'Annapolis. 
N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux 
pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris 
les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations 
portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoi- 
gnages entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rappor- 
tant à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements 
de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  cle  toutes  les  personnes  nommées  pour  rem- 
plir les  vacances  causées  par  ces  renvois;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  rem- 
plaçants ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  dt'par- 
tement  en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  S  juin  1914. — M. 
Chishohn  (Antigonish) Pas  imprimée. 

44  (Se).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie 
de  tous  les  mémoires,  accusations,  plaintes,  corresponciance  et  télégrammes,  qui  n'ont 
pas  déjà  été  produits,  relatifs  aux  fonctionnaires  de  l'un  quelconque  des  départcmejits 
de  l'Etat  renvoyés  du  sei'vice,  dans  la  province  de  l'Ile-du-Prinoe-Edouard.  depuis  le 
10  octobre  1911,  y  compris  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  :  copie  des  rapports  des 
enquêtes  tenues  au  sujet  des  accusations  portées  ;  relevé  faisant  connaître  les  dépenses 
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entraînées  par  chaque  enquête,  les  noms  des  personnes  nommées  aux  postes  devenus 
vacants,  et  la  nature  des  recommandations  produites  en  faveur  des  nouveaux  titulaires. 
Présentée  le  12  juin  1914. — M.  Hughes   (King,  I.-P.-E) Pas  imvrimee. 

44  (8d).  Réponse  à  un  ordre  de- la  Chambre,  en  date  du  1er  juin  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, accusations,  plaintes,  lettres  et  correspondance  concernant  la  destitution  du 
capitaine  Jeremiah  Decoste,  second  et  préposé  à  la  grue  sur  la  drague  N"  6,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Dan  Gillis,  pendant  la  saison  de  1912,  de  toutes  représentations  au 
département  des  Travaux  publics  et  de  toute  correspondance  avec  ce  département  ou 
quelqu'un  de  ses  fonctionnaires  au  sujet  de  sa  réinstallation.  Présentée  le  12  juin 
1914. — M.   Chisholm   (Antigonisli) Pas  imprimée. 

45.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  les  com- 

munications adressées  par  l'Association  forestière  du  Canada  au  gouvernement  entre 
le  31  mars  1912  et  le  31  mars  1913, — et  des  réponses  à  ces  communications.  Présentée 
le  19_janvier   1914. — M.   Oliver Pas  imprimée. 

46.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  janvier  1913.  pour  état  indiquant  combien 

de  boisseaux  de  grains,  et  combien  de  sacs  ou  barils  de  farine  ont  été  expédiés  de  Fort- 
William  et  de  Port-Arthur,  par  des  navires,  au  cours  d?  l'année  1912.  et  quelle  a  été  la 
proportion  relative  de  ces  denrées  ;  sur  quels  points  du  Canada  et  des  Etats-Unis  ces 
produits  ont  été  acheminés,  et  quelles  en  ont  été  les  quantités  ft  espèces  relatives;  et  à 
quels  ports  en  Canada  on  a  reçu  du  grain  ou  de  la  farine  transportée  par  eau,  et  quelles 
en  ont  été  les  quantités  et  espèces  respectives.  Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Ben- 
nett  (Simcoe) Pas  imprimée. 

47.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai   1913,  pour  copie  du  rapport  concer- 

nant les  titres  des  terres  des  sauvaiçes  qui  a  été  présenté  au  surintendant  général  dts 
Affaires  des  Sauvages  le  20  août  1909.  Présentée  le  19  janvier  1914. — ^r.  Thompson 
(Yukon) Pas  imprimée. 

48.  Copie  du  décret  du  conseil,  n°  P.C.  3002,  daté  le  29  novembre  1913,  concernant  les  pensions 

ou  gratuités  qui  peuvent  être  accordées  aux  officiers  du  service  de  la  marine,  en  con- 
formité de  l'article  47  de  la  Loi  du  Service  de  la  Marine.  Présentée  le  19  janvier  1913, 
par  l'honorable  M.  Hazen Pas  imprimée. 

49.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  etc.,  échangés  entre  le  département  des  Douanes  et  John  C.  Bourinot, 
Port-Hawkesbury,  officier  de  douane,  pendant  les  années  1895-96-97.  Présentée  le  19 
janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

49«.  Réponse  à  un  ordre  de  là.  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  état  donnant  la  liste  com- 
plète des  saisies  opérées  par  John  C.  Bourinot  durant  la  période  de  son  service  comme 
officier  douanier  intérimaire  de  1884  à  1886  ; — aussi,  durant  la  période  de  son  service 
comme  percepteur  de  douane  au  port  de  Hawkesbury  de  1886  à  1898  ; — aussi,  durant  la 
période  de  son  service  comme  officier  spécial  de  douane  de  1S9S  à  1912,  avec  la  date 
de  chaque  saisie,  le  numéro  de  chaque  saisie,  le  nom  de  la  pei sonne  impliquée  dans  la 
saisie  ;  dans  le  cas  de  navires,  les  noms  des  navires,  les  noms  du  propriétaire  ou  des 
propriétaires  de  ces  navires,  le  montant  de  chaque  sasie,  le  nom  du  port  où  la  saisie  a 
été  opérée,  et  le  montant  des  saisies  opérées  par  John  C.  Bourinot  de  1884  au  1er  mai 
1912  dans  toute  la  province  de  la  Nouvelle-Kcosse.  Piésentée  le  19  janvier  1914. — M. 
Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

50.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dtrniêre  session  du  Parlement 

pour  l'exercice  1913-14.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914. 

Pas  imprimé. 

51.  Un  état  en  conformité  de  l'article  17  de  la  Loi  de  l'assurance  du  Service  civil,  pour  l'exer- 

cice terminé  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  AI.  White,  le  19  janvier  1914. 

Pas  imprimé. 

52.  Relevé  des  sommes  payées  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  décembre  1913,  pour  pensions 

et  retraites  dans  le  service  civil,  et  faisant  connaître  le  nom,  le  grade,  le  salaire,  le  ser- 
vice, l'allocation  et  la  cause  de  la  fin  d'emploi  de  chaque  fonctionnaire  mis  à  sa  pension 
ou  à  sa  retraite,  et  si  la  vacance  a  été  remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination, 
et  le  salaire  de  tout  fonctionnaire  nouvellement  nommé.  Présenté  par  l'honorable  M. 
White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 

53.  Relevé   des   recettes   et   des   dépenses    de   la   Commission   d'embellissement   d'Ottawa,    au    31 

mars   1913.     Présenté  par  l'honorable   M.   White,   le   19   janvier   1914..    ..Pas   imprimé. 

54.  Relevé  des  dépenses  au  compte  des  "Dépenses  diverses  imprévues",   du   1er  avril   1913   au 

14  janvi'^r  1914,  conformément  à  la  Loi  des  subsides  de  1912.  Présenté  par  l'honoiable 
M.  White.  le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 
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55.  Etat  des  affaires  de  la  Société  royale  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le  20  avril  1913. 

Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimée. 

56.  Etat  des  emprunts  temporaires  depuis  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Wliite, 

le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 

57.  Relevé  des  effets  du  Trésor  escomptés  depuis  le  31  mars   1913.     Présenté  par  l'honorable 

M,  White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 

58.  Liste  certifiée  des  actionnaires  de  La  Caisse  d'Epargnes  de  la  Cité  et  du  District  de  Mont- 

réal, et  de  La  Caisse  d'Economie  de  Notre-Dame  de  Québec,  à  la  date  du  31  décembre 
1913.     Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimée. 

59.  Copies  des  ordres  généraux  promulgués  à  la  milice  pendant  la  période  du  18  novembre  1912 

au  25  novembre  1913.     Présentées  par  l'honorable  M.  Hughes,  le  19  janvier  1914. 

Pas  imprimées. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  copie  du  rapport  fait  par 

le  commissaire  enquêteur,  M.  J.  H.  Bergeron,  dans  l'enquête  tenue  dernièrement  par  lui, 
à  Québec,  re  le  docteur  J.  D.  Page,  de  Québec,  ainsi  qu'une  copie  des  rapports  faits  par 
les  avocats  du  plaignant  et  du  défendeur  dans  la  même  cause,  à  la  demande  du  com- 
missaire enquêteur.     Pi-ésentée  le  20  janvier  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

61.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mars  1913,  pour  copie  de  tous  rapports, 

enquêtes,  recommandations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents 
en  rapport  avec  la  moitié  est  de  la  section  36,  township  6,  rang  8,  à  l'ouest  du  4me  méri- 
dien.    Présentée  le  20  janvier  1914. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

61a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  de  tous  mémoires, 
lettres,  papiers  ou  autres  documents  dans  le  département  de  l'Intérieur  concernant  le 
l  N.-O.  de  8-49-26-4  et  le  |  S.-O,  de  7-49-26-4.     Présentée  le  20  janvier  1914.— 3/.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  janvier  1913,  pour  copie  de  toute  la  cor- 

respondance, etc.,  échangée  entre  le  ministre  du  Travail  et  les  grévistes  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  touchant  leur  demande  de  nomination  d'une  commission  de  conci- 
liation et  d'enquête.     Présentée  le  20  janvier  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

63.  Statuts  des  sauvages  Moraves  de  la  Thames  et  règlements  des  sauvages  Abénakis  de  Saint- 

François,  approuvés  par  Son  Excellence  l'Administrateur  en  Conseil,  le  27  mars  1913  et 
le  21  avril  1913  respectivement.  Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  20  janvier 
1914 Pas  imprijnés. 

64.  En  conformité  de  l'article  88   de  la  Loi  de  la  Cour  de  l'Echiquier    (Statuts  Revisés,   1906, 

chapitre  140), — Règles  et  ordonnances  générales  de  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada, 
édictées  respectivement  le  24  septembre  1913  et  le  13  décembre  1913,  Présentées  par 
l'honorable  M.  Coderre,  le  20  janvier  1914 Pas  imprimées. 

65.  Règlements  édictés  en  vertu  de  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux. —  (Sénat). 

Pas  impriDiés. 

66.  Etat  détaillé  des  remises  et  remboursements  de  droits  en  vertu  de  l'article  92  de  la  Loi  du 

revenu  consolidé  et  de  l'audition,  pour  l'année  expirée  le  31  mars  1913. —  (Sénat). 

Pas  imprtjné. 

67.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  état  comparatif  et  détaillé 

du  coût  de  production,  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration  des  usines  de  réduc- 
tion du  chien  de  mer  à  Clark's-Harbour,  N.-B.,  en  1910,  1911  et  1912.  Présentée  le  21 
janvier  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  impritnée. 

68.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   21  mai   1913,  pour  copie  de  tous  papiers. 

lettres,  documents,  contrats,  règlements  ou  pièces  justificatives  de  règlement,  et  tous 
autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  réclamation  d^  la 
Rainy  River  Navigation  Company  contre  le  gouvernement  au  sujet  d'un  arrangement 
relatif  au  paiement  d'une  subvention  pour  le  service  de  certains  bateaux  entre  Fort- 
Frances  et  Kenora  pendant  la  saison  de  1911,  ou  concernant  le  règlement  de  la  dite 
réclamation  ou  de  la  dite  subvention.     Présentée  le  21  janvier  1914. — M.  Maclean  (York). 

Pas  ijnprimée. 

69.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettre,  télégramme,  rapport,  recommandation,  certificat  et  de  tout  autre  docu- 
ment se  rapportant  à  la  nomination  de  M.  J.  S.  Jackson,  comme  surintendant  des  chan- 
tiers du  gouvernement  à  Saint-Joseph  de  Sorel.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Cardin.. Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres. 

pétitions,   télégrammes,    plaintes,    rapports,    cautionnements   et   autres   papiers   et   docu- 
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ments  dans  le  département  des  Postes  ou  quelqu'autre  département,  concernant  l'adju- 
dication d'un  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  Sherbrooke,  comté  de  Guys- 
boroug-h,  N.-E.,  et  Moser's-River,  comté  de  Halifax,  N.-E.,  pour  les  années  1911  et  1912. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

70a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres 
et  autres  documents  concernant  le  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  Scotsburn- 
Station  et  West-Branch,  River-John,  comté  de  Pictou,  en  1912.  Présentée  le  22  jan- 
vier 1914. — M.  Macdonald Pas  im,primée. 

70&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, correspondance,  rapports,  etc.,  concernant  le  contrat  du  transport  de  la  malle 
entre  Scotsburn  et  West-Branch,  River-John,  comté  de  Pictou,  depuis  le  1er  octobre 
1911.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  relevé  montrant  (a) 
chaque  contrat  de  transport  de  la  malle  accordé  depuis  le  15  octobre  1911  ;  (&)  le  nom 
des  soumissionnaires  en  chaque  cas;  (c)  les  chiffres  de  chaque  soumission,  et  (d)  le 
nom  de  chacune  des  personnes  à  qui  ces  contrats  ont  été  adjugés.  Présentée  le  22  jan- 
vier 1914, — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  état  donnant  la  liste 
des  courriers  de  malle,  dont  les  contrats  ont  été  annulés  ou  renouvelés  par  l'adminis- 
tration actuelle  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes,  les  noms  de  telles  personnes,  les 
raisons  de  l'annulation  ou  du  renouvellement  des  contrats  de  malle  ;  les  prix  antérieurs 
et  les  prix  actuels  des  dits  contrats,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  se  rappor- 
tant aux  dits  courriers  de  malle.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Ethier. 

Pas  imprimée. 

70e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  état  indiquant  tous 
les  contrats  de  malle  conclus  entre  le  département  des  Postes  du  Canada  et  toute 
autre  personne  ou  personnes  et  cancellés  avant  leur  expiration,  depuis  le  15  octobre 
1911  au  15  novembre  1912,  et  donnant  le  nom,  dans  chaque  cas,  de  l'entrepreneur,  le 
montant  du  contrat,  la  période  de  service  non  complété,  le  nom  du  ou  Jes  districts  et  le 
comté  et  la  province  où  se  faisait  ce  service,  ainsi  que  les  motifs  de  la  cancellation. 
Présentée  le  12  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

70/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
papiers  et  documents  de  toute  nature  concernant  un  certain  contrat  pour  le  transport 
des  malles  entre  Back-Shore  et  Pictou,  comté  de  Pictou,  depuis  le  décès  de  l'entrepre- 
neur D.  G.  McKay  en  1912.     Présentée  le  20  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

70^7.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  avril  1913,  pour  copie  du  contrat  passé 
entre  le  département  des  Postes  et  Napoléon  LeBlanc,  pour  le  transport  de  la  malle 
entre  Carleton-Centre  et  la  station  de  Carleton,  Que.,  et  de  toutes  correspondance, 
requêtes  et  lettres  au  sujet  de  la  résiliation  de  ce  contrat,  de  l'octroi  d'un  nouveau  con- 
trat, avec  copie  de  ce  nouveau  contrat.  Présentée  le  23  février  1914. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

70/1.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments se  rapportant  au  contrat  du  transport  de  la  malle  entre  Noël  et  "Walton,  comté 
de  Hants,  au  cours  de  la  présente  année.     Présentée  le  26  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

70i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  soumis- 
sions et  correspondance  se  rapportant  à  l'adjudication  du  contrat  pour  le  transport  des 
malles  de  Sa  Majesté  entre  Warkworth  et  Colborne,  comté  de  Northumberland.  Pré- 
sentée le  26  février  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

70j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, papiers,  etc.,  se  rapportant  au  transport  des  malles  entre  Saint-François- 
Xavier  de  Brompton  et  Windsor-Mills,  Québec.     Présentée  le  26  février  1914. — M.  Tobin. 

Pas  imprimée. 

70fc  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  février  1913,  pour  état  donnant  le  nom- 
bre de  contrats  de  malle  cancellés  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  depuis  le  10 
octobre  1911,  les  noms  des  entrepreneurs,  les  prix  payés,  la  raison  de  la  cancellation 
dans  chaque  cas.  Aussi,  copie  de  toutes  enquêtes  et  de  tous  rapports  sur  les  causes  de 
la  cancellation,  et  les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs  et  le  prix  payé  dans  chaque 
cas.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

701.  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  décembre  1912,  pour  état  indiquant  le 
nombre   de  contrats  pour  le  transport   des   malles   cancellés   dans   le   comté   de  Pictou, 
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depuis  le  1er  octobre  1911,  les  noms  des  entrepreneurs,  les  prix  à  eux  payés,  et  les  rai- 
sons de  la  cancellation  dans  chaque  cas  ;  aussi,  copie  de  toutes  enquêtes  et  de  tous  rap- 
ports sur  les  causes  de  ces  cancellations,  les  noms  des  nouveaux  entrf preneurs  et  les 
prix  à  eux  payés  dans  chaque  cas.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

70w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  tous  ks  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  soumissions  reçues,  etc.,  se  rapportant  au  contrat  du  trans- 
port de  la  malle  entre  Tatamagouche  et  Brule-Shore,  comté  de  Colchester,  durant  la 
présente  année.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  copie  de  toutes  let- 
tres, télégrammes  et  correspondance  concernant  les  soumissions  reçues  et  le  contrat 
accordé,  s'il  en  est,  pour  le  transport  des  malles  entre  Antigonish  et  Livingstone-Cove. 
Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

70o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 
mes et  correspondance  dans  le  département  des  Postes  concernant  le  service  des  malles 
entre  Antigonish  et  Livingstone-Cove,  de  toutes  soumissions  reçues  et  du  contrat  conclu 
pour  le  dit  service.     Présentée  le  12  mars  1912. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

70î>.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  l'administrateur,  en  date  du  28  avril  1913,  pour 
copie  de  tous  les  documents,  soumissions,  contrats,  correspondance,  décrets  du  conseil, 
etc.,  en  rapport  avec  le  service  du  transport  de  la  malle  entre  Bridgetown,  Port-Lorne 
et  Hampton,  Parker's-Cove,  comté  d'Annapolis,  N.-E.,  pour  lequel  des  soumissions  ont 
été  récemment  demandées.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Maclcan  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

70a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 
annonces  pour  soumissions  et  des  soumissions  reçues  ainsi  que  du  contrat  octroyé  l'an- 
née dernière  pour  le  transport  de  la  malle  entre  Antigonish  et  Livingstone's-Cove,  et  de 
tous  les  documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  soit  à  ce  sujet.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

70r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  donnant  ks  noms 
des  soumissionnaires,  le  montant  mentionné  dans  les  soumissions,  et  le  nom  de  la  per- 
sonne à  qui  a  été  accordé  le  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  les  localités  sui- 
vantes dans  le  comté  de  Shelburne,  N.-E.,  savoir  :  Shelburne  à  Jordan-Bay  et  Jordan- 
Ferry  et  retour  ;  Clyde-River  à  Upper-Clyde  et  retour  ;  Lower-Woods-Harbour  à 
Charlesville  et  retour;  et  Port-Le-Hébert  à  Sable-River.  Présentée  le  20  mars  1914. — 
M.  Maclean  (Halifax).  .    ..    .* Pas  imprimée. 

70s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  sou-, 
soumissions,  contrats,  documents,  papiers  et  correspondance  concernant  le  transport  de 
la   malle   entre   Bridgetown   et   Port-Lorne,    Hampton   et   Parker's-Cove    en    1912.      Pré- 
sentée le  20  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

70t,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  du  contrat  conclu 
l'an  dernier  pour  transporter  les  malles  entre  North-Lochaber  et  Collegeville,  et  de 
toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  concernant  ce  service  et  l'adjudication  du 
contrat.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.   Chisholm   (Antigonish) Pas  imprimée. 

70m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914.  pour  copie  de  toutes  les 
annonces  pour  soumissions  et  des  soumissions  reçues  ainsi  que  du  contrat  octroyé  l'an- 
née dernière  pour  le  transport  de  la  malle  entre  Merigonish  et  Malignant-Cove,  et  de 
tous  les  documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  soit  à  ce  sujet.     Présentée  le  25  mars  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  iynprimce. 

70v-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1914.  pour  sommaire  faisant  con- 
naître combien  de  septembre  1911  à  ce  jour,  de  contrats  de  transport  de  la  malle  ont 
été  cancellés  dans  le  comté  d'Inverness. 

2.  Quels    étaient   le    parcours    de   chaque   contrat  ;    le    nom   de    l'entrepreneur   et   le 
chiffre  de  chaque  contrat. 

3.  Pour  quelles   raisons  ces  différents   contrats  ont 'été  canctUés.     Présentée  le   22 
avril  1914. — M.  Chisholm  (Invernessj Pas  imprimée. 

70w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  obligations  garanties  et  autres  documents  et  caution- 
nements concernant  le  renouvellement  du  coijtrat  conclu  avec  George  A.  Stewart  pour 
le  transport  des  malles  entre  North-Lochaber  et  West-Lochaber,  au  mois  de  mai   1913, 
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ou  vers  cette  époque,  la  tfancellation  subséquente  du  dit  renouvellement  de  contrat,  et 
du  contrat  conclu  avec  Hugh  D.  Cameron  pour  le  dit  service.  Présentée  le  29  avril 
1914. — M.  Chisholm  (Antigonishj Pas  imprimée. 

70^7.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, correspondance,  télégrammes,  etc.,  concernant  l'augmentation  de  subsides  pos- 
taux aux  chemins  de  fer  récemment  agréée  par  le  ministre  des  Postes  et  les  différentes 
compagnies  de  voies  ferrées.     Présentée  le  30  avril  1914, — M.  Lemieux .  .Pas  imprimée. 

702/-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  état  donnant  les  noms  des 
82  soumissionnaires  pour  le  transport  des  malles  entre  la  Baie  Saint-Paul  et  la  Malbaie, 
comté  de  Charlevoix,  et  le  montant  mentionné  dans  la  soumission  dans  chaque  cas. 
Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

70^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres,  contrats,  mémoires  et  autres  documents  concernant  le  contrat  conclu  entre  le 
ministère  des  Postes   et  Peter   Foley,   pour  le  transport  des   malles  entre  le  bureau  de 

/  poste  de  Pictou  et  la  gare  du  chemin  de  fer.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Macdonald. 

Pas   impriviée. 
70    (2a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  recommandations,  etc.,  concernant  le  contrat  octroyé  à  Christophe  Lév€S- 
que,  de  Saint-EIeutère,  pour  le  transport  des  malles  entre  Saint-Eleutère  et  Sully.     Pré- 
sentée le  11  mai  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

70  (2b).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Si  M.  David  Armstrong,  facteur  des  postes  de  Sherbrooke,  a  été  destitué,  et  dans 
l'affirmative,  pour  quelle  raison. 

2.  Si  une  enquête  a  eu  lieu,  et  si  on  lui  a  donné  l'occasion  de  se  défendre  des  accu- 
sations portées  contre  lui. 

3.  Pendant  combien  d'années  M.  Armstrong  a  été  dans  le  service  public. 

4.  Quel  était  le  chiffre  de  ses  appointements. 

5.  Si  quelqu'un  a  été  nommé  à  sa  place,  et  dans  l'affirmative,  quel  est  son  nom,  qui 
l'a  recommandé  et  quel  salaire  il  reçoit.     Présentée  le  28  mai  1914. — M.  McCrea. 

Pas  imprimée. 

70  (2c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914,  pour  correspondance, 
soumissions  et  autres  documents  se  rapportant  au  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Port-Hood  et  South-West-Port-Hood,  transféré  de  J.  A.  Campbell  et  Alexander 
Macdonell,     Présentée  le  2  juin  1914. — M.   Chisholm   (Inverness) Pas  imprimée. 

70  (2d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  février  1913.  pour  relevé  en  dupli- 
cata faisant  connaître  le  nombre  de  contrats  de  transport  des  malles  annulés,  dans  les 
comté  de  Westmoreland,  Albert,  King  et  Kent,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick, 
depuis  le  9  octobre  1911  ;  les  noms  des  entrepreneurs,  les  chiffres  de  leurs  contrats,  la 
raison  de  chaque  annulation,  copie  de  toute  enquête  et  de  tout  rapport  au  sujet  des 
causes  de  ces  annulations;  les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs,  et  le  prix  de  chacun 
des  nouveaux  contrats  ;  et,  lorsque  des  soumissions  auront  été  demandées  et  reçues 
préalablement  à  l'adjudication  de  ces  nouveaux  contrats,  un  relevé  en  duplicata  conte- 
nant les  noms  des  soumissionnaires,  le  précis  de  chaque  soumission,  les  noms  des  sou- 
missionnaires acceptés,  le  prix  auquel  chaque  contrat  a  été  adjugé  ;  aussi,  copie  en 
duplicata  de  toutes  lettres,  correspondance  et  autres  communications  se  rapportant  à 
chacune  des  dites  annulations,  et  à  l'adjudication  de  chaque  nouveau  contrat.  Pré- 
sentée le  2  juin  1914. — M.  Emmerson. .    .  .Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  toute  la  corres- 

pondance et  de  tous  les  télégrammes  se  rapportant  aux  accusations,  politiques  ou  autres, 
portées  contre  Mme  Marceline  Roy,  directrice  de  poste  à  Elm-Tree,  comté  de  Gloucester, 
N.-B.,  qui  ont  induit  le  département  à  ordonner  la  tenue  d'une  enquête,  et,  amené  la 
dite  directrice  de  poste  à  donner  sa  démission,  et  la  jiomination  de  quelqu'un  pour  la 
remplacer.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.   Turgeon Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  26  mars  1913,  pour  copie  de  tous  les  té'.é- 

grammes,  requêtes,  recommandations,  correspondance,  lettres,  et  autres  documents  con- 
cernant le  déplacement  du  bureau  de  poste  de  Masinasin,  province  de  l'Alberta.  Pré- 
sentée le   22  janvier   1914. — M.   Buchanan Pas  imprimée. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  pétitions  concernant  la  fermeture  du  bureau  de  poste  de  Moulin-Bazinet, 
paroisse  de  Saint-Jean  de  Matha,  comté  de  Joliette.  Présentée  le  22  janvier  1914. — ■ 
M.  Lemieux - ,    .  .Pas  imiirimée. 
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74.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  production  d'un  échan- 

tillon d'un  cadenas  et  clef  brevetés  vendus  par  l'Ontario  Equipment  Company  d'Ottawa 
au  département  des  Postes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Verville.  .Pas  imprimée. 

74a.  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance échangée  entre  le  département  des  Postes  et  Alleyn  Taschereau,  avocat,  de 
Québec,  au  sujet  de  nouveaux  cadenas  pour  sacs  de  malle.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

74&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  la  demande  de 
brevet,  de  la  correspondance  et  des  papiers  en  général  concernant  le  brevet  n°  151,043 
f)0ur  cadenas  de  sacs  de  malle.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Lemieux.  .Pas  imprimée. 

75.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  autres  correspondances  échangés  entre  le  département  des  Postes  et 
MM.  A.  de  L.  Macdonald,  Elzéar  Monpetit  et  tous  autres  relativement  au  changement 
des  maîtres  de  poste  à  l'île  Perrot-Nord,  île  Perrot-Sud,  Vaudreuil-Station,  Roquebrune, 
Village-Saint-Lazare,  Mont-Oscar,  Pointe-Fortune  ;  copie  du  rapport  du  commissaire 
enquêteur  dans  chacun  de  ces  cas  quand  il  y  a  eu  enquête  ;  copie  des  correspondances 
échangées  entre  les  parties  déjà  nommées  relativement  au  nouvel  édifice  des  postes  à 
Rigaud  ;  copies  des  correspondances  échangées  entre  les  parties  déjà  mentionnées  rela- 
tivement aux  bureaux  de  poste  nouvellement  nommés — Choisy  et  Demartigny.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Bayer Pas  imprimée. 

75a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments concernant  les  changements  demandés  dans  la  direction  des  bureaux  de  poste  de 
Port-Daniel-Centre,  Avignon,  New-Richmond  et  Cap-Noir,  comté  de  Bonaventure,  et  de 
tous  documents  ^u  sujet  de  la  fermeture  du  bureau  de  poste  de  Cap-Noir-Est,  comté 
de  Bonaventure.     Présentée  le   22   janvier   1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

75&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  papiers  et  autres  documents  se  rapportant  au  transfert  du  bureau  de 
poste  de  Red-Point,  I.-P.-B.,  du  magasin  de  Alexander  Robertson  à  celui  de  J.  E.  Ro- 
bertson.     Présentée  le  20  février  1914. — M.  Hughes  (I.-P.-E) Pas  imprimée. 

75c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes  plain- 
tes portées  contre  John  A.  Campbell,  maître  de  poste  à  New-Richmond,  Que.,  et  de 
toute  correspondance  se  rapportant  à  tout  changement  demandé  quant  à  ce  bureau. 
Présentée  le  18  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  copie  de  toute  la  corres- 

pondance et  de  tous  les  télégrammes  échangés  entre  le  département  des  Postes,  le  gou- 
vernement ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres,  l'inspecteur  des  postes  à  Saint-Jean, 
N.-B.,'  ou  l'un  quelconque  des  fonctionnaires  du  département  des  Postes  à  Saint-Jean, 
N.-B.,  d'une  part,  et  le  maître  de  poste  à  Kouchibouguac,  comté  de  Kent,  N.-B.,  M. 
Cliff  Atkinson  ou  toute  autre  personne,  corporation  ou  firme,  se  rapportant  à  la  vente 
ou  l'omission  d'achat  de  timbres-poste,  ou  le  dépôt  au  bureau  de  poste  de  matières  pos- 
tales, livraison  du  courrier,  etc.,  à  ce  bureau  ;  aussi,  de  tous  rapports,  correspondance 
et  autres  documents  s'y  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  et  qui  peuvent  se  trouver  parmi 
les  archives  du  département  des  Postes  à  Ottawa,  ou  parmi  celles  du  bureau  de  l'ins- 
pecteur des  postes  à  Saint-Jean,  N.-B.  ;  aussi,  copie  de  tous  les  règlements  ou  ordres  du 
département  des  Postes  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  timbres-poste,  le  dépôt  de  ma- 
tières postales  dans  les  bureaux  de  poste,  ou  la  livraison  des  lettres,  ou  en  général  l'uti- 
lisation des  bureaux  de  poste  pour  les  personnes  qui  résident  dans  la  localité  et  celles 
qui  n'y  résident  pas.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson. .    ..Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 

les  noms,  dates  de  nomination  et  salaires  respectifs  des  employés  du  bureau  de  poste  de 
Moosejaw.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Knoivles Pas  impritnée. 

77a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  de  toutes  let- 
tres, télégrammes,  recommandations,  requête,  document,  etc.,  relatif  à  la  nomination  de 
M.  Pierre  Cournoyer,  comme  maître  de  poste  à  Saint-Pierre  de  Sorel,  comté  de  Riche- 
lieu.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.Cardin Pas  impiiinée. 

77&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  avril  1913,  pour  état  faisant  connaître 
quels  fonctionnaires  publics  ont  été  nommés  dans  la  cité  de  Québec,  dans  les  départe- 
ments du  Revenu  de  l'Intérieur,  des  Postes,  des  Chemins  de  fer  et  du  Transcontinental, 
des  Douanes,  de  l'Immigration,  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  des  Travaux  publics 
et  de  la  Milice,  depuis  le  1er  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour;  état  donnant  les  noms  et 
fonctions  de  ces  personnes,  la  date  de  leur  nomination,  le  salaire  alors  accordé  et  les 
augmentations  aussi  accordées  depuis,  ainsi  que  la  date  de  ces  augmentations,  et  quels 
sont  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ont  passé  les  examens  du  service  civil  requis  pour  la 
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charge  qu'ils  remplissent  et  à  quelles  dates  ils  ont  passé  tels  examens,  et  aussi  copie  de 
toutes  correspondance,  demandes,  recommandations  ou  rapport  ayant  trait  à  la  nomina- 
tion de  ces  fonctionnaires.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lachance.  .Pas  imprimée. 

77c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rapports, 
etc.,  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  ou  de  l'Inter- 
colonial,  ou  de  la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  se  rappor- 
-  tant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  nomination  et  à  l'emploi  des  contrôleurs  des  billets  sur 
rintercolonial  et  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; — copie  de  tous  les 
relevés  faisant  connaître  les  sommes  perçues  par  ces  contrôleurs  en  argent  et  en  billets, 
sur  les  convois  des  divisions  respectives  des  susdits  chemins  de  fer  ;  montrant  aussi  les 
sommes  perçues  durant  les  périodes  correspondantes,  pour  les  deux  dernières  années, 
en  argent  et  en  billets  sur  les  convois  correspondants  dans  les  mêmes  divisions  respec- 
tives par  les  chefs  de  train,  quand  nuls  contrôleurs  de  billets  n'étaient  employés  sur  ces 
convois,  soit  avant  soit  après  l'emploi  des  dits  contrôleurs  sur  les  convois  respectifs  ;  et 
aussi,  copie  de  tous  relevés  indiquant  les  résultats  de  l'emploi  des  dits  contrôleurs. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

77d.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  à  quelle  date  M.  J.  G.  H.  Pergeron  a  été  nommé  commissaire  aux  fins 
de  tenir  certaines  enquêtes  •  combien  d'enquêtes  il  a  tenues  depuis  sa  nomination  ;  quels 
émoluments  il  a  reçus  pour  chacune  d'elles  ;  et  quel  a  été  son  traitement  et  quelle  somme 
lui  a  été  payée  pour  frais  de  voyage  à  l'occasion  de  chacune  de  ces  enquêtes.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77e.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  29  janvier 
1913,  pour  copie  de  tous  les  arrêtés  ministériels,  mémoires  ou  instructions  transmises 
ou  écrites  à  H.  P.  Duchemin,  touchant  sa  nomination  comme  commissaire  chargé  de 
faire  des  enquêtes  au  sujet  d'ingérence  politique  outrée  dans  la  province  de  la  Nou- 
velle-Ecosse ;  aussi,  copie  de  toutes  les  lettres  du  dit  H.  P.  Duchemin  reçues  par  l'un 
ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  en  ce  qui  se  rapporte  à  ces  enquêtes 
depuis  la  date  de  sa  nomination  comme  commissaire,  et  de  toutes  les  instructions,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  à  lui  adressées  à  quelque  temps  que  ce  soit  en  rapport  avec 
ces  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée, 

77/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
rapports,  lettres,  messages,  correspondance,  recommandations  et  documents  concer- 
nant la  nomination  de  F.  X.  Roy,  comme  maître  de  poste  de  Saint-Philippe  de  Néri,  et 
l'établissement  subséquent  d'un  nouveau  bureau  de  poste  au  même  endroit  sous  le  nom 
de  Saint-Philippe-Est.     Présentée  le  22  janvier  19|14. — M.  Lapointe  (KamourasTca). 

Pas  imprimée. 

779-  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour 
relevé  faisant  connaître  à  quelle  date  M.  J.  G.  H.  Bergeron  a  été  nommé  commissaire 
aux  fins  de  tenir  certaines  enquêtes  ;  combien  d'enquêtes  il  a  tenues  depuis  sa  nomina- 
tion f  quels  émoluments  il  a  reçus  pour  chacune  d'elles  ;  et  quel  a  été  son  traitement  et 
quelle  somme  lui  a  été  payée  pour  frais  de  voyage  à  l'occasion  de  chacune  de  ces 
enquêtes.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77^-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  de  T.  J.  Oliver, 
agent  des  terres  fédérales  à  Humboldt,  Sask.,  sa  nomination  à  ses  fonctions  actuelles 
et  la  nomination  de  son  successeur  à  Humboldt.     Présentée  le  G  mars  1914. — M.  Neely. 

Pas  imprimée. 

77i.  Jléponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance,  lettres,  instructions  et  autres  documents  relatifs  au  renvoi 
de  H.  S.  McKechnie,  agent  des  terres  fédérales  à  Prince- Albert,  Sask.,  et  à  la  nomina- 
tion de  son  successeur.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

77 j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  de  Joseph 
Lemieux  comme  maître  de  poste  à  Mont-Louis,  comté  de  Gaspé.  Présenté  le  6  mars 
1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77fc.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, télégramme,  lettre,  requête,  afRdavit,  plainte,  certificat,  recommandation, 
rapport  et  autres  documents  se  rapportant  à  l'engagement  et  à  la  nomination,  pour 
l'année  1913,  du  capitaine  et  des  premiers  ingénieurs  et  seconds  pour  les  dragues  Nos 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  sous  le 
contrôle  de  l'agence  de  Sorel  et  employés  au  creusage  du  Saint -Laurent,  depuis  Mont- 
réal.    Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  copie  de  toute 
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correspondance,  télégramme,  lettre,  requête,  afFidavit,  plainte,  certificat,  recommanda- 
tion, rapport  et  autres  documents  se  rapportant  à  l'engagement  et  la  nomination  des 
capitaines  et  ingénieurs  pour  l'année  1913  pour  les  remorqueurs  Carmelia.  Chambly, 
Contrecœn,r,  De  Lévis,  Emilia,  Iberville,  James  IJoioden,  Jessie  Hutne,  Lac- Saint- Pierre, 
Lanoraie,  Lothinière,  Portneuf,  Varennes,  Verchères,  du  département  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  sous  le  contrôle  de  l'agence  de  Sorel.  Présentée  le  23  mars  1914. — M. 
Cardin Pas  imprimée. 

771,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Combien  d'employés  nouveaux  ont  été  ajoutés  au  personnel  du  bureau  de  douane 
à  Halifax,  depuis  le  10  octobre  1911. 

2.  Quels  sont  leurs  noms  et  quels  étaient  leurs  salaires  lors  de  leur  nomination  ; 
quels  sont  leurs  salaires  actuellement,  et  quel  était  l'âge  de  chacun  lors  de  sa  nomina- 
tion. 

3.  S'ils  ont  tous  subi  l'examen  du  service  civil  requis  pour  le  service  des  douanes. 

4.  Combien  de  commis  temporaires  font  partie  du  dit  personnel  des  douanes,  quels 
sont  leurs  noms  et  la  date  de  la  nomination  de  chacun  d'eux.  Présentée  le  2  avril 
1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

77'H.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes  échangés  entre  le  gouvernement  et  MM.  Arch.  Macdonald,  Elz.  Monpetit  et 
autres  au  sujet  de  la  nomination  des  gardiens  du  bureau  de  poste  de  Rigaud,  MM. 
Jean-Baptiste  Charlebols  et  Napoléon  Vallée.  Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Maclean 
(Halifax.) Pas  imprimée. 

77w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copii  de  toutes 
recommandations,  correspondance,  etc.,  au  sujet  de  la  nomination  de  Alîan  Morrison, 
St.  Peters,  N.-T.,  à  titre  d'inspecteur  des  bâtisses  érigées  sur  l'ile  Gregory,  comté  de 
Richmond,  en  1912-13,  et  de  tous  comptes,  pièces  justificatives,  etc.,  adressés  au  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  le  dit  Morrison  en  sa  qualité  d'inspecteur.  Pré- 
sentée le  7  avril  1914. — M.  Kyte .  .Pas  imprimée. 

77o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  état  indiquant  les 
noms,  la  date  de  la  nomination,  la  durée  du  service  et  la  nature  des  fonctions  de  cha- 
cun des  employés  du  ministère  de  l'Intérieur,  dans  le  service  extérieur,  depuis  le  1er 
janvier  1912  jusqu'au  31  décembre  1913,  non  mentionnés  dans  la  liste  du  service  civil 
pour  1912  ou  1913.     Présentée  le  21  avril   1914. — M.  Neely Pas  impn»ic'e. 

77p.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  avril  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Combien  de  nominations  ont  été  faites  au  département  des  Douanes  à  Montréal 
depuis  le  1er  octobre  1911. 

2.  Quels  sont  les  noms  des  personnes  ainsi  nommées  et  la  date  de  leur  nomination. 

3.  Sur  quelles  recommandations  chacune  de  ces  personnes  ont-elles  été  nommées. 

4.  Quel  est  le  salaire  de  chacun  de  ces  nouveaux  employés. 

5.  Quelles  augmentations  de  salaire  ont  été  accordées  dans  le  même  département 
depuis  la  même  date,  à  qui,  et  pourquoi.     Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

'77q-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914.  pour  état  indiquant  le  nom- 
bre d'ingénieurs,  d'assistants-ingénieurs,  commis,  dessinateurs,  plongeurs  et  étudiants- 
ingénieurs,  arpenteurs  ou  autres  personnes  à  l'emploi  du  ministère  des  Travaux  publics, 
dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  date  ;  avec  leurs  noms, 
résidence,  appointements,  la  nature  de  leurs  fonctions,  la  durée  de  leur  emploi,  et  sur  la 
recommandation  de  qui  ils  ont  été  employés.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  et 
des  rapports  concernant  tel  emploi,  et  des  rapports  faits  au  dit  ministère  sur  les  travaux 
exécutés  dans  ce  comté,  depuis  le  mois  de  janvier  1913  jusqu'à  date.  Présentée  le  30 
avril  1914. — M.  Mardi  '(Bonaventure) Pas  imprimée. 

77r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  un  relevé  indiquant: — 

1.  Si  Louis  Philippe  Thibault,  Alphonse  Poirier,  J.  A.  Morin,  C.  F.  Rioux.  Thomas 
Thibault  et  Adjutor  Deniers,  de  Lévis,  ont  été  nommés  à  des  emplois  dépendant  du 
ministère  des  Postes  du  Canada. 

2.  Si  oui,  à  quels  emplois  ils  ont  été  nommés,  quelles  sont  leurs  fonctions,  quand 
ils  ont  été  nommés,  et  quel  est  le  salaire  de  chacun  d'eux. 

3.  Quels  sont  les  noms  des  fonctionnaires  qui  ont  été  démis  pour  être  remplacés 
par  les  susnommés. 

4. Quelle  était  la  somme  totale  du  salaire  annuel  de  ces  fonctionnaires  démis.  Pré- 
sentée le  4  mai  1914. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

77s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  recom- 
mandations, protêts,  pétitions  et  représentations  reçus  par  le  gouvernement,  ou  quelque 
département,  ou  quelque  ministre,   concernant  la   nomination   du  percepteur  de   douane 

54 


4-5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914 


VOLUME  2S— Suite. 

actuel  à  Antigonish,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  à  ce  sujet. 
Présentée  le  15  mai  1914. — M.  C'hisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

77t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  recom- 
mandations, protêts,  pétitions  et  représentations  reçus  par  le  gouvernement,  ou  quelque 
département,  ou  quelque  ministre,  concernant  la  nomination  du  percepteur  de  douane 
actuel  à  Antigonish,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  à  ce  sujet. 
Présentée  le   16   mai   1914. — M.   ChisJiolm   (Antigonish) Pas  imprimée. 

77n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments relatifs  à  l'emploi  d'Arthur  Dubuisson,  comme  agent  d'immigration  à  Gravel- 
burg,  Sask.,  et  de  tous  documents  indiquant  les  argents  payés  au  dit  Arthur  Dubuisson 
et  le  travail  accompli  par  lui.     Présentée  le  30  mai  1914. — M.  Knoioles .  .Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 

recommandations,  lettres,  correspondance,  se  rapportant  à  la  résignation  de  C.  A.  R. 
Desjardins,  comme  maître  de  poste  à  Saint-André  de  Kamouraska,  et  à  la  nomination 
de  son  successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lapointe  (KamourasTca). 

Pas  imprimée. 

78«.  Réponse  à  un  ordre  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  les  accusations  portées  contre 
Fred.  R.  Irish,  maître  de  poste  à  Afton,  comté  d'Antigonish,  N.-E  ,  et  de  toute  la  corres- 
pondance de  record  en  la  matière.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Anti- 
gonish)   Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copip  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  etc.,  touchant  la  demande  faite  par  la  Long  Sault  Development 
Company  à  l'effet  de  construire  un  barrage  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  en  amont  des 
rapides  du  Long-Sault,  de  la  rive  américaine  à  la  rive  canadienne.  Présentée  le  22  jan- 
vier 1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

79rt.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie 
de  tous  les  documents,  correspondance,  etc.,  touchant  la  demande  faite  par  la  Long 
Sault  Development  Company  à  l'effet  de  construire  un  barrage  dans  le  fleuve  Saint-Lau- 
rent en  amont  des  rapides  du  Lon^-Sault,  de  la  rive  américaine  à  la  rive  canadienne. 
Présentée  le  12  février  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

80.  Réponse  â  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  21  avril   1913,  pour  état  faisant  connaître 

tous  les  baux  de  force  hydraulique  accordés  sur  la  rivière  Winnipeg,  les  dates  de  ces 
baux,  en  faveur  de  qui  ils  ont  été  consentis,  et  le  site  du  pouvoir  hydraulique  possédé 
par  chaque  locataire.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  écjiangée  entre  le  gouveine- 
ment  ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  toute  personne  ou  personnes  au  sujet  de  ces 
baux.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

80a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  état  indiquant  si  le 
gouvernement  a  cancellê  les  baux  de  lots  riverains  sur  le  canal  de  Lachine  ;  les  dates 
de  ces  cancellations  et  les  noms  des  locataires  ;  le  temps  pendant  lequel  les  baux  can- 
cellés  ont  été  en  force,  et  le  montant  du  loyer  payé  dans  chaque  cas  ;  les  noms  des  loca- 
taires dont  les  baux  de  lots  riverains  sur  le  dit  canal  n'ont  pas  été  cancellés,  et  le  mon- 
tant du  loyer  payé  par  chacun  d'eux  ;  le  mode  de  calcul  suivi  pour  fixer  le  loyer,  et  la 
méthode  à  suivre  à  l'avenir;  les  raisons  pour  lesquelles  quelques-uns  des  baux  ont  été 
cancelés  quanel  d'autres  sont  restés  en  vigueur  ;  et  si,  à  l'avenir,  des  soumissions  seront 
demandées  par  la  voie  des  journaux  pour  la  location  de  ces  lots  riverains.  Présentée 
le  22  janvier  1914. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

80î!>.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
tous  les  baux  ou  permis  d'occupation  accordés  à  des  clubs  ou  à  des  particuliers,  aux 
fins  d'ériger  ou  maintenir  des  remises  à'  embarcations  sur  le  canal  Rideau  entre  le  pont 
de  l'avenue  Laurier  et  l'écluse  de  Hartwell  : — les  dates  de  ces  baux  ou  permis  ; — les 
noms  des  personnes  à  qui  ils  ont  été  accordés,  et  le  loyer  respectif  de  chacun  ;  aussi, 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement,  ou  l'un  ou  l'autre  de 
ses  membres,  et  toute  personne  au  sujet  de  ces  baux  ou  permis  et  de  la  résiliation 
d'iceux.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

80c.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  état 
indiquant  si  le  gouvernement  a  cancellê  des  baux  de  lots  riverains  sur  le  canal  de 
Lachine  ;  les  dates  de  ces  cancellations  et  les  noms  des  locataires  ;  le  temps  pendant 
lequel  les  baux  cancellés  ont  été  en  force,  et  le  montant  du  loyer  payé  dans  chaque  cas  ; 
les  noms  des  locataires  dont  les  baux  de  lots  riverains  sur  le  dit  canal  n'ont  pas  été 
cancellés,  et  le  montant  élu  loyer  payé  par  chacun  d'eux  ;  le  mode  de  calcul  suivi  pour 
fixer  le  loyer,  et  la  nnéthode  à  suivre  à  l'avenir;  les  raisons  pour  lesiuelles  quelques-uns 
des  baux  ont  été  cancellés  quand  d'autres  sont  restés  en  vigueur  ;   et  si  à  l'avenir  des 
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soumissions  seront  demandées  par  la  voie  des  journaux  pour  la  location  de  ces  lots 
riverains.     Présentée  le  13  mars  1914. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

SOd.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  l'arrangement 
fait  avec  la  compagnie  dite  The  Edmonton  Poxoer  Company  pour  la  location  du  pouvoir 
hydraulique  de  la  rivière  Saskatchewan  à  Rocky-Rapids,  Alberta,  avec  renseignements 
détaillés  sur  les  opérations  de  la  compag-nie  jusqu'à  date.  Présentée  le  21  avril  1911. — 
M.  Oliver Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  liste  de  tous  les  jour- 

naux en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le  gouvernement  ou 
quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le  10  octobre  1911  jusqu'à 
date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant  la  susdite  période,  à 
chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Sinclair Pas  imprimée. 

81a.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  état  donnant  la 
liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le 
gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le  10 
octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune  des  années  sui- 
vantes jusqu'au  10  octobre  1911  ;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  pour  cet  objet,  pen- 
dant les  années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Thornton Pas  imprimée. 

81&.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  état 
donnant  la  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des 
annonces  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départe- 
ments entre  le  10  octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune 
des  années  suivantes  jusqu'au  10  octobre  1911  ;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  pour 
cet  objet,  pendant  les  années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  proprié- 
taires.    Présentée  le  1er  avril  1914. — M.  Thornton Pas  imprimée. 

81c.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913, 
pour  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces 
par  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le 
10  octobre  1911  jusqu'à  date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant 
la  susdite  période,  à  chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  2 
avril  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

81d.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordr^  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  état 
donnant  la  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des 
annonces  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départe- 
ments entre  le  10  octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune 
des  années  suivantes  jusqu'au  10  octobre  1911  ;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  pour 
^  cet  objet,  pendant  les  années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  proprié- 
taires.    Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Thornton.  .    . Pas  imprimée. 

81e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  avril  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 
quelle  somme,  depuis  le  10  octobre  1911,  a  été  payée  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou 
l'autre  de  ses  départements  à  la  Herald  Puhlishing  Company,  de  Halifax,  N.-E.,  pour 
annonces,  impressions  et  lithographie.     Présentée  le  27  avril  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

81/-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  état  donnant  les  noms 
de  toutes  les  compagnies  d'imprimerie  et  de  publication  et  de  tous  les  journaux  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  auxquels  ont  été  faits  des  paiements  en  1912  et  1913,  respectivement, 
par  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration,  et  indiquant  la  nature  des  ser- 
vices  rendus.      Présentée   le   29   avril   1914. — M.   Maclean   (Halifax) . .    ..Pas  imprimée. 

Slf/.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  liste 
de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le  gou- 
vernement ou  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le  10  octobre 
1911  jusqu'à  date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant  la  susdite 
période,  à  chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  11  mai  1911. — 
M.Sinclair Pas  imprimée. 

82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

correspondance,  rapports  et  autres  documents  dans  le  département  des  Chemins  de  fer 
et  des  Canaux  concernant  une  demande  faite  par  la  Central  Raihcay  Company  of  Can- 
ada, à  l'honorable  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  pour  approbation  de  son 
tracé  projeté  entre  Hawkesbury  et  South-Indian.  Présentée  le  22  janvier  1914. — If. 
Proulx Pas  i7Jiprimée. 
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83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  9  décembre   1913,  pour  copie  de  tous  les 

documents,  papiers,  mémoires,  ordres,  décisions,  appels  et  correspondance  au  sujet  de 
tout  appel  de  quelque  décision  au  jugement  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins 
de  fer  du  Canada,  interjeté  devant  le  Conseil  privé  du  Canada  ;  et  aussi,  copie  de  la 
décision  du  Conseil  privé  sur  les  dits  appels.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Mac- 
lean  (Halifax) Pas  imprimée. 

84.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 

le  coût  total  de  l'embranchement  d'Elmira  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; 
la  somme  totale  payée  aux  entrepreneurs  Whitehead  Brothers  ;  la  somme  totale  payée 
par  le  gouvernement  après  le  retrait  de  l'entreprise  des  mains  des  entrepreneurs  ;  la 
somme  payée  chaque  mois  pour  gages,  les  noms  de  ceux  qui  ont  reçu  cette  somme,  leur 
emploi,  et  les  gages  quotidiens  payés  à  chacun  d'eux  ; — aussi,  la  quantité  de  matériaux 
utilisés,  en  spécifiant  chaque  espèce  ou  classe,  avec  le  coût  de  chacun,  de  qui  et  quand 
ces  matériaux  ont  été  achetés,  et  la  quantité  de  matériaux  non  utilisés,  s'il  en  est. 
Présentée  le  22  janvier  1914, — M.  Hughes  (I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

85.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   15   janvier   1913,   pour  copie  de  tous  les 

documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à 
la  réclamation  des  municipalités  de  Pictou,  d'Antigonish,  de  Guysborough  et  de  St. 
Mary's  réclamant  paiement  ou  remboursement  des  sommes  payées  par  ces  municipalités 
pour  le  droit  de  voie  de  cette  partie  de  l'Intercolonial  traversant  les  comtés  de  Pictou, 
d'Antigonish  et  de  Guysborough.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Anti- 
gonish) Pas  imprimée. 

85a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  les  récla- 
mations faites  par  H.  F.  McDougall,  de  Grand-Narrows,  N.-E.,  contre  l'Intercolonial,  et 
de  tous  les  documents,  télégrammes,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  dite  réclamation 
ou  aux  dites  réclamations  ainsi  que  les  détails  d'icelles  ;  avec  relevé  faisant  connaître 
la  somme  ou  les  sommes  payées  à  l'acquit  de  ces  réclamations  ;  les  détails  spéciaux  de 
la  réclamation  ou  des  réclamations  au  sujet  desquelles  des  paiements  ont  été  faits,  s'il 
en  est  ;  les  dates  auxquelles  les  réclamations  ont  été  produites,  la  date  du  paiement  ou 
des  paiements  ;  la  somme  totale  payée  de  ce  chef,  ou  à  l'acquit  de  toutes  autres  récla- 
mations faites  par  le  dit  H.  F.  McDougall  contre  l'Intercolonial  ou  le  gouvernement  du 
Canada.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

85&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  télégrammes  et  témoignages  entendus,  rapports,  etc.,  se  rappor- 
tant aux  réclamations  de  Eugène  Demers  et  de  Joseph  Olivier,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Nicholas,  comté  de  Lévis,  pour  dommages  causés  par  les  incendies  allumés  par  des 
locomotives  du  chemin  de  fer  de  l'Intercolonial  et,  si  des  enquêtes  ont  été  tenues,  copies 
de  la  preuve  faite  et  de  tous  les  documents  s'y  rapportant.  Présentée  le  6  mars  1914. — 
M.  Bourassa Pas  imprimée. 

85c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  rapports  et  correspondance  concernant  les  réclamations 
pour  dommages  causés  par  un  incendie  dans  le  village  de  Hopewell,  comté  de  Pictou, 
allumé  par  les  étincelles  provenant  d'une  locomotive  du  chemin  de  fer  Intercolonial. — 
Présentée  le  13  mai  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  mai  1913,  pour  copie  de  tous  rapports, 

correspondance  et  autres  documents  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  des 
Canaux  se  rapportant  en  quelque  manière  à  un  projet  d'étude  et  de  construction  d'une 
ligne  ferrée  entre  Country-Harbour,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  Cap-George,  N.-E., 
ou  tout  autre  point  dans  le  comté  d'Antigonish.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Chishohn  (Antigonishj Pas  imprimée. 

86a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres 
adressées  au  très  honorable  premier  ministre  ou  au  ministre  des  Chemins  de  fer  ou  à 
tout  autre  membre  du  cabinet,  depuis  le  10  octobre  1911,  par  S.  R.  Griffin,  Goldboro, 
N.-E.,  John  S.  Wells,  White-Head,  N.-E.,  et  G.  A.  R.  Rowlings,  Sydney,  N.-E.,  concer- 
nant un  embranchement  de  l'Intercolonial  dans  le  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  de 
toutes  réponses  à  ces  lettres.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair.     Pas  imprimée. 

87.  Réponse   à  un  ordre  de  la   Chambre,   en   date   du   27  janvier   1913,   pour  copie   du  contrat 

conclu  entre  C.  R.  Scoles,  de  New-Carlisle,  Québec,  et  le  département  des  Chemins  de 
fer  et  des  Canaux,  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  lac  Supé- 
rieur entre  Caplan  et  Paspébiac,  des  rapports  des  ingénieurs  sur  ces  travaux,  et  de  tous 
documents  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  paiements  faits  en  cette  affaire.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  mai  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 

correspondance,  rapport  et  enquête  relativement  à  un  accident  survenu  à  Trois-Pistoles, 
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le  10  septembre  1912,  concernant  la  mort  de  Arsène  Ouellet  et  les  blessures  infligées  à. 
Joseph  Gagnon,  lorsque  ces  deux  homnies  furent  frappés  par  le  train  n°  150  de  l'Inter- 
colonial  à  la  date  ci-dessus.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Boulay.  .Pas  imprimée. 

89.  Rapport   annuel   concernant   les   unions   ouvrières,    en   vertu   du   chapitre    125,    S.R.C.,    1906. 

Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  22  janvier  1914 Pas  imprimée. 

90.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  état  indiquant: 

1.  Quels  achats  de  terres  ont  été  faits  par  le  Canada  depuis  la  confédération; 

2.  Quel  montant  a  été  payé  pour  cet  objet  ; 

3.  Quelle  est  la  superficie  approximative  d^s  terres  ainsi  achetées; 

4.  Dans  quelîts  provinces  se  trouvent  ces  terres; 

5.  Quelle  en  est  la  superllcie  approximative  dans  cha^^ue  p-ovince; 

6.  Combien  d'acres  de  terres  affectées  aux  écoles  ont  été  réservés  par  le  gouver- 
nement pour  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberîa  ; 

7.  Quelle  est  la  valeur  approximative  actuelle  des  dites  terres  ainsi  réservées  dans 
chacune  des  dites  provinces  ; 

8.  Combien  d'acres  des  dites  terres  affectées  aux  écoles  ont  déjà  été  vendus  dans 
chacune  des  élites  provinces,  et  quels  sont  les  p:oduits  de  ces  ventes,  déduction  faite 
des  dépenses  ; 

9.  Combien  d'acres  de  terre  ont  été  réservés  en  aucun  temps  par  le  gouvernement 
pour  en  doter  quelque  université;  quel  est  le  nom  de  l'urivers'.té,  et  dans  quelles  pro- 
vinces se  trouvent  les  élites  terres; 

10.  Combien  d'acres  de  terres  marécageuses  ont  été  transfére's  à  la  province  du 
Manitoba  aux  termes  du  chapitre  50  des  statuts  de  1S85  et  ses  amendements; 

11.  Quel  est  le  montant  brut  des  allocations  en  espèces  faites  en  auc.in  temps  par 
le  gouvernement  fédéral  à  chaque  ou  à  eiueleiue  province  du  Canada,  pour  aider  à,  la 
construction   d'édifices   nécessaires  ; 

12.  Quelle  était  la  valeur  approximative  des  chemins  de  fer,  travaux  publics  et 
autre  actif  de  chacune  des  provinces  du  Canada  prises  en  compte  par  le  gouvernement 
fédéral  lors  de  l'entrée  de  chaque  province  dans  l'union  ; 

13.  Quelle  compensation  annuelle  est  donnée  aux  provinces  du  Manitoba  et  de  Sas- 
katchewan  et  de  l'Alberta  à  raison  du  fait  qu'elles  n'ont  pas  les  terres  pub'.itiues  comme 
source  de  revenu  ; 

14.  Quel  chiffre  de  elette  a  été  en  aucun  temps  porté  au  crédit  de  chaque  province 
du  Canada  par  le  gouvernement  fédéral.     Présentée  le  22  janvier  1914. — 3/.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

90a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordr^  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1914,  pour  état 
indiquant  : — 

1.  Quels  achats  de  terres  ont  été  faits  par  le  Canada  depuis  la  confédération  ; 

2.  Quel  montant  a  été  payé  pour  cet  objet  ; 

3.  Quelle  est  la  superficie  approximative  des  terres  ainsi  achetées  dans  chaque 
province  ; 

4.  Dans  quelles  provinces  ces  terres  sont-elles  situées; 

5.  Combien  d'acres  de  terres  affectées  aux  écoles  ont  été  achetés  dans  chaque 
province  ; 

6.  Combien  d'acres  de  terres  affectées  aux  écoles  ont  été  réservés  par  le  gouver- 
nement pour  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta  ; 

7.  Quelle  est  la  valeur  approximative  actuelle  des  dites  terres  ainsi  réservées  dans 
chacune  des  dites  provinces; 

8.  Combien  d'acres  des  dites  terres  affectées  aux  écoles  ont  déjà  été  vei'dus  dan.« 
chacune  des  dites  provinces,  et  quels  sont  les  produits  de  ces  ventes,  déduction  faite 
des  dépenses  ; 

9.  Combien  d'acres  de  terre  ont  été  réservés  en  aucun  temps  par  le  gouvernement 
pour  en  doter  quelque  université;  quel  est  le  nom  de  l'université,   et  dans  quelles  pro- ' 
vinces  se  trouvent  les  dites  terres  ; 

10.  Combien  d'acres  de  terres  marécageuses  ont  été  transférés  à  la  province  du 
Manitoba  aux  termes  du  chapitre  50  des  statuts  de  1SS5  et  ses  .Tmendements  ; 

11.  Quel  est  le  montant  brut  eles  allocations  en  espèces  faites  en  aucun  temps  par 
le  gouvernement  fédéral  à  chaque  ou  à  quelque  piovince  du  Canada,  pour  aider  à  la 
construction   d'éelifices   publics   nécessaires  ; 

12.  Quelle  était  la  valeur  approximative  des  chemins  dé  fer,  travaux  publics  et 
autre  actif  de  chacune  des  provinces  du  Canada  prises  en  compte  par  le  gouvernement 
fédéral  lors  de  l'entrée  de  chaque  province  élans  l'union  ;  . 

13.  Quelle  compensation  annuelle  est  donnée  aux  provinces  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan  et  de  l'Alberta  à  i/aison  du  fait  qu'elles  n'ont  pas  les 'terres  publiques 
comme  source  de  revenu  ; 

14.  Quel  chiffre  de  dette  a  été  en  aucun  temps  porté  au  crédit  de  chaque  province 

Pas  impi'imée. 

91.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  12  mai   1913.  pour  relevé  faisant 
connaître  les  noms  et  la  mission  respective  des  diverses  commissions  crées  par  législa- 
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tion  ou  décret  du  conseil,  depuis  le  12  octobre  1911  ; — Us  noms  des  personnes  formant 
partie  de  ces  commissions,  avec  leur  salaire  et  rémunération  lespective; — les  noms 
des  commissions  encore  existantes  et  les  noms  des  commissions  dont  le  mandat  est 
terminé.     Présentée  le  22  janvier  1914. — 31.  Oliver Pas  imprimée. 

91a.  Réponse  partielle  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  4 
décembre  1912,  pour  copie  de  chaque  commission  nommée  par  le  gouvernement,  depuis 
le  10  octobre  1911  pour  faire  une  enquête  et  aussi  copie  de  la  preuve  et  du  rapport  fait 
dans  chaque  cas  où  l'enquête  a  été  terminée.  Présentée  le  22  janvier  1914. — .1/. 
Murphy Pas  imprimée. 

91&.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en 
date  du  4  décembre  1912,  pour  copie  de  cha  lUe  commission  nommée  par  le  gouverne- 
ment depuis  le  10  octobre  1911,  pour  faire  une  enquête  et  aussi  copie  de  la  preuve  et 
du  rapport  fait  dans  chaque  cas  où  l'enquête  a  été  terminée.  Présentée  le  9  février 
1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

91c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  con- 
naître le  nombre  de  commissions  instituées  par  le  gouvernement  dtpu's  le  21  septembre 
1912;  les  noms  et  les  occupations  des  commissaires  nommés;  leurs  dtvoirs  ;  la  durée 
de  leurs  services;  leur  rémunération.     Présentée  le   12   février   1914.— il/.   Devl'in. 

Pas  itnprimée. 

91<:l.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouve  neur  général,  en  date  du  9  février 
1914,  pour  copie  de  l'arrêté  du  conseil  nommant  une  commission  aux  fins  d'embellir  la 
cité  d'Ottawa  et  les  enviions,  de  toute  correspondance  à  ce  su:^et,  et  de  tous  rapports 
faits  par  la  Commission  jusqu'à  date.     Présentée  le  6  mars  1914. — Sir  W.   Laurier. 

Pas  imprimée. 

91e.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  les  noms  et  la  mission  respective  eles  diverses  commissions  créées  par 
législation  ou  décrets  du  conseil,  depuis  le  12  octobre  1911  ; — les  noms  des  personnes 
formant  partie  de  ces  commissions,  avec  leur  s:\laire  et  rémunération  respectifs  ; — les 
noms  des  commissions  encore  existantes,  et  les  noms  des  commissions  dont  le  mandat 
est  terminé.     Présentée  le  9  mars  1914. — M.   Oliver Pas  imprimée. 

91/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître le  nombre  et  les  attributions  des  commissions  ordonnées  et  constituées,  tn  vertu 
de  la  Loi  des  enquêtes,  depuis  le  1er  octobre  1911,  le  but  ou  l'objet  de  leur  création,  le 
nom  du  commissaire  ou  ceux  des  commissaires,  et  le  coût  de  chaque  commission  à  ce 
jour.      Présentée  le   29   mai   1914, — M.    Maclean   (Halifax) Pas  imprimée. 

92.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en   date  du   28   avril   1913,   pour  état  faisant 

connaître  toutes  les  personnes  qui  ont  fait  des  enciuêtes  dans  les  limites  du  district 
judiciaire  des  Trois-Rivières,  depuis  le  15  octobre  1911  jusqu'à  date,  au  sujet  de  la 
conduite  d'employés  du  gouvernement  fédéral,  la  localité  où  l'enquête  a  été  tenue,  le 
montant  payé  à  chaque  enquêteur  dans  chaque  cas,  les  noms  des  avocats  employés 
dans  chaque  cas,  et  l'adresse  postale  et  le  montant  payé  à  l'avocat  dans  chaque  cas. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mars  1913,  pour  état  indiquant  si  le  gou- 

vernement a  payé  ou  se  propose  de  payer  les  honoraires  et  déboursés  des  témoins  assi- 
gnés par  les  commissaires  nommés  par  lui,  dans  le  comté  de  Lévis,  pour  tenir  enquête 
sur  la  conduite  des  fonctionnaires  publics  dont  la  démission  avait  été  demandée  ;  les 
montants  payés  et  à  qui  ;  et  la  somme  restant  à  payer  pour  les  mêmes  fins.  Présentée 
le  23  janvier  1914. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

93«.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  juin  1913,  pour  état  indiquant 
la  dépense  totale  encourue  jusqu'à  date  par  la  présente  administration  en  rapport  avec 
les  enquêtes  faites  au  lujet  de  fonctionnaires  accusés  d'ingérence  politique.  Présentée 
le  23  janvier  1914. — M.Sinclair Pas  imprimée. 

93&.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  en  détail  les  noms  des  témoins  sommés  de  comparaître  devant  le 
commissaire  H.  P.  Duchemin,  en  rapport  avec  toutes  les  enquêtes  tenues  par  lui  dans 
les  comtés  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  Cap-Breton-Sud,  Inverness  et  Antigonish, 
N.-E.,  et  la  somme  payée  à  chacun  de  ces  témoins.  Présentée  le  23  janvier  1914. — ■ 
M.  Carroll Pas  imprimée. 

93c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
en  détail  les  dépenses  encourues  depuis  le  11  octobre  1911,  en  rapport  avec  les  enquêtes 
tenues  dans  le  comté  de  Bonaventure  par  les  commissaires  nommés  par  les  départe- 
ments des  Postes,   des  Douanes  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  au  sujet  des  accusa- 
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tions  (portées  contre  des  employés  de  ces  départements)  d'ingérence  politique  agres- 
sive, ainsi  que  les  noms  et  les  sommes  payées  à  chacun  de  ces  commissaires  pour  cha- 
que enquête,  comme  aussi,  en  détail,  les  sommes  payées  aux  témoins  et  autres  per- 
sonnes.    Présentée  le  23  janvier  1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

Q3d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1913,  pour  copie  de  tous  états 
de  compte  pour  salaire  ou  rémunération  du  commissaire,  pour  dépenses  des  honoraires 
de  témoins,  et  pour  tous  autres  frais  se  rapportant  à  l'enquête  faite  par  le  commissaire 
Duchemin  au  sujet  des  personnes  suivantes,  dans  le  comté  de  Guysborough,  N.-E., 
savoir  : — 

H.  L.  Tory,  officier  des  pêcheries,  Guysborough. 

John  W.  Davis,  officier  des  pêcheries,  Guysborough. 

Patrick  Shea,  maître  de  poste,  Tompkinsville. 

John  M.  Rogers,  maître  de  poste,  East-Roman-Valley, 

James  Bowles,  maître  de  poste,  Rivière-Alder. 

Abner  M.   Carr,   maître  de  poste,   Havre  Saint-François. 

Everett  Hadley,  maître  de  poste,   Oyster-Pond. 

Parker  S.   Hart,   maître  de  poste,  Lower-Manchester. 

S.  M.  Ferguson,  douanier,  Oyster-Pond. 

Robert  Hendsbee,  maître  de  poste,   Half-Island-Cove. 

A.  B.  Cox,  gérant,  usine  de  réduction,  Canso. 

Edward  Kelly,  mécanicien,  usine  de  réduction,  Canso. 

D.  S.  Hendsbee,  peseur,  usine  de  réduction,   Canso. 
Alex.  Roberts,   maître  de  poste,   Canso. 

David  Sutherland,  gardien,  Canso. 
Henry  Hanlon,  mécanicien-chef,  piscifacture,   Canso. 
Thos.    Sullivan,    sous-ingénieur,    mécanicien,    Canso. 
W.  G.  Matthew,  commandant  du  bateau  de  sauvetage,  Canso. 
Patrick  Ryan,   second  à  bord  du  bateau  de  sauvetage,  Canso. 
M.  McCutcheon,  maître  de  poste,  Sonora. 
Stanley  McCutcheon,  douanier,  Sonora. 
Freeman,  Pride,  gardien  du  phare,  Sonora. 
David  Reid,  garde-pêche,  Port-Hilford. 
L.  M.  Pye,  fonctionnaire  des  douanes,  Liscomb. 
Stanley  Hemlow,   gardien   de  phare,   Liscomb. 
W.  H,  Hemlow,  gardien  du  signal  d'alarme,  Liscomb. 
R.  Conroy,  matre  de  poste,  Country-Harbour. 
John  Milward,  maître  de  poste,  Stormont. 
A.  W.  Salsman,  maître  de  poste,  Lower-Country-Harbour. 
'  W.  B.  Harris,  maître  de  poste,  Whitehead. 

E.  L.  Munro,  fonctionnaire  des  douanes,  Whitehead. 
W.  L.  Munro,  gardien  de  phare,  Whitehead. 
Patrick  Conway,  gardien  de  pliare,  Wliitehead. 

H.  P.  Munro,  commandant  du  bateau  de  sauvetage,  Whitehead. 

Levi   Munro,    maître   du   havre,   Whitehead. 

William  McKinnon,  maître  de  poste,  Erinville. 

J.  H.  McMillan,  gérant  de  la  piscifacture,  Isaac's-Harbour. 

Sanford  Langley,   maître  de  poste,  Isaac's-Harbour    (nord). 

Fred.    E.    Cox,    inçénieur-mécanicien    à    l'établissement    de    l'élevage    du    homard, 

Isaac's-Harbour. 
Simon  Hodgson,  aide-ingénieur-mécanicien,  Isaac's-Harbour. 
Archibald   Brass,   maître  de  poste,   Lower-New-Harbour. 
Parker  Sangster,  maître  de  poste,  New-Harbour    (ouest). 
William  Gerrior,  douanier,  Larry's-River. 
James-  M.  Webber,  gardien  du  phare,  Torbay-Point. 
W.  A.   Hattie,   douanier,   Mulgrave. 
J.  F.  Reeves,  maître  de  poste,  Mulgrave. 
John  P.  Meagher,  chef  des  matelots,  Mulgrave.       • 
Philip  H.  Ryan,  employé  de  l'Intercolonial,  Mulgrave. 
Alex.  Wilkinson,  employé  de  l'Intercolonial,  Mulgrave. 
Alex;   Mcinnis,   inspecteur   des   wagons,   Mulgrave. 
Frank  Fougère,  maître  de  poste,   Port-Félix. 
Sam.  Smith,  maître  de  poste,  Port-Félix   (ouest). 
Capitaine  Freeman  Myers,   maître  de  poste,   Cole-Harbour. 
George  Taylor,  maître  de  poste,  Beckerton. 

Stephen  C.  Richard,  gardien  de  phare,  Charlo's-Cove.     Présentée  le  26  janvier  1914. 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

93e.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  les  noms  des  témoins  sommés  de  comparaître  devant  le  commissaire 
H.  P.  Duchemin,  en  rapport  avec  toutes  les  enquêtes  tenues  par  lui  dans  les  comtés  de 
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Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  Cap-Breton-Sud,  Inverness  et  Antigonish,  N.-B.,  et  la 
somme  payée  à  chacun  de  ces  témoins.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Garroll. 

Pas  imprimée. 

93/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quand  M.  H.  P.  Duchemin,  de  Sydney,  N.-E.,  a  été  nommé  commissaire  aux  fins 
de  faire  des  enquêtes  ;  combien  d'enquêtes  il  a  dirigées  depuis  sa  nomination  ;  quels 
sont  les  noms  des  fonctionnaires  au  sujet  desquels  des  enquêtes  ont  été  instituées  ;  si  M. 
Duchemin  a  transmis  au  département  concerné,  et  en  chaque  cas,  le  rapport  et  la 
minute  des  témoignages  entendus  à  chaque  enquête  ;  si  le  rapport  et  la  preuve  n'ont  pas 
été  des  témoignages  entendus  à  chaque  enquête  ;  si  le  rapport  et  la  preuve  n'ont  pas 
été  transmis  pour  chacune  des  enquêtes,  quelles  sont  celles  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas 
eu  de  rapport  ;  quel  salaire  ou  émolument  il  a  reçu  en  chaque  cas,  et  quels  ont  été  les 
frais  de  voyage  payés  en  chaque  cas.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Garroll. 

Pas  imprimée. 

Q39.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  relevé  des  dépenses 
encourues  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  concernant  toutes  les  recherches  et  enquê- 
tes faites  par  H.  P.  Duchemin  au  sujet  de  quelqu'employé  ou  de  tous  les  employés  du 
ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  ou  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  et  concernant  toutes  plaintes  ou  accusations,  ou  toute  ma- 
tière quelconque,  et  donnant  en  détail  tous  les  item  de  tous  les  comptes  du  dit  H.  P. 
Duchemin  ou  paiements  à  lui  faits  ou  le  concernant  durant  les  années  1912,  1913  et 
1914  jusqu'à  date;  ainsi  qu'un  état  indiquant  le  montant  total  payé  pour  chaque  en- 
quête en  particulier,  et  le  total  des  argents  payés  chaque  année  au  dit  H.  P.  Duchemin 
pendant  toute  cette  période.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Emmerson.  .Pas  imprimée. 

OS'i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
en  détail  les  noms  des  témoins  sommés  de  comparaître  devant  le  commissaire  H.  P. 
Duchemin,  en  rapport  avec  toutes  les  enquêtes  tenues  par  lui  dans  les  comtés  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria,  Cap-Breton-Sud,  Invernels  et  Antigonish,  N.-E.,  et  la  somme 
payée  à  chacun  de  ces  témoins.    Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Garroll.  .Pas  imprimée. 

93i  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  état  indiquant  en 
détail  les  dépenses  et  le  coût  d'une  enquête  tenue  en  1912  par  le  commissaire  Adair,  et 
autorisée  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  sur  l'embranchement  élec- 
trique de  rintercolonial  à  Moncton  et  sur  la  conduite  de  John  W.  Gaskin  et  autres  au 
sujet  de  leurs  services  sur  le  dit  embranchement  ou  autrement  ;  aussi,  faisant  connaî- 
tre les  noms  du  commissaire,  des  agents,  procureurs  et  avocats,  constables,  officiers  de 
police,  détectives,  témoins  ou  autres  personnes  ayant  pris  part  à  la  dite  enquête,  le 
nombre  de  jours  employés  à  la  dite  enquête,  et  les  services  rendus  par  chacune  des 
personnes  susmentionnées  ;  aussi,  un  état  indiquant  en  détail  la  somme  ou  les  sommes 
d'argent  payées  à  chacune  des  dites  personnes,  et  le  montant  payé  à  chaque  témoin 
assermenté,  présent  ou  autrement  ;  aussi  copie  de  tous  comptes,  ou  réclamations  rendus 
se  rapportant  à  cette  enquête,  de  toutes  pièces  justificatives  des  deniers  payés,  par 
qui  payés  et  à  qui  ;  de  toutes  lettres  ou  autre  correspondance  au  sujet  de  la  nomina- 
tion d'un  commissaire,  avocat  ou  autres  officiers  devant  être  employés  à  l'enquête,  de  la 
compensation  à  payer  pour  leurs  services,  et  au  sujet  des  dits  comptes,  paiements  et 
pièces  justificatives  ;  aussi,  un  relevé  sommaire  du  coût  total  de  la  dite  enquête,  indi- 
quant le  nombre  des  employés  du  chemin  de  fer  assignés  comme  témoins,  les  honoraires 
payés  aux  témoins,  et  les  cas  dans  lesquels  leur  temps  comme  employés  n'a  pas  été 
compté  alors  qu'ils  étaient  absents  de  leur  service  pour  rendre  témoignage  à  la  dite 
enquête,  et  les  cas  dans  lesquels  il  n'a  pas  été  fait  de  déduction  de  leur  salaire  régulier 
pendant  leur  absence  pour  rendre  témoignage  comme  susdit.  Présentée  le  13  mai  1914. 
— M.  Emmerson Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  con- 

naître combien  de  citoyens  des  Etats-Unis  ont  été  employés  par  le  gouvernement  depuis 
le  1er  novembre  1911  ;  dans  quels  départements  ils  sont  employés  ;  quels  sont  leurs  noms 
et  leurs  fonctions,  et  quel  salaire  est  payé  à  chacun  d'eux  ;  combien  d'entre  eux  ont  été 
nommés  en  vertu  de  l'article  21  de  la  Loi  du  service  civil.  Présentée  le  24  janvier 
1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 

lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  d'une  propriété  à 
Long-Beach,  St.  Mary's,  comté  de  Digby,  N.-B.,  pour  y  créer  un  étang  de  propagation 

du  homard.     Présentée  le  23  janvier  1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

J 

96.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  de  toutes  requê- 

tes, demandes,  etc.,  adressées  au  gouvernement,  ou  à  l'un  ou  l'autre  de  ses  départe- 
ments, par  les  personnes  résidant  à  Mira,  comté  de  Cap-Breton,  à  l'effet  d'obtenir  de 
l'aide  financière  pour  bateaux,  quai  ou  améliorations  sur  la  rivière  Mira,  Présentée  le 
23  janvier  1914. — M.  Garroll ' Pas  imprimée. 
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97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   7   mai   1913.  pour  copie  de  tous  rapports, 

correspondance,  télégrammes  et  autres  documents  en  la  possession  ou  sous  le  contrôle 
du  département  de  la  Milice  ou  de  celui  des  Chemins  de  fer,  concernant  certaines  matières 
sur  lesquelles  l'attention  du  département  de  la  Milice  a  été  appelée  par  B.  A.  Ingraham, 
de  Sydney,  N.-E.,  au  sujet  du  transport  de  la  milice  de  Sydney  sur  la  ligne  de  l'Inter- 
colonial   en   1912.     Présentée  le   23   janvier   1914. — M.   Carroll Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,   en   date   du  29   avril   1913,   pour  état  indiquant  la  méthode 

adoptée  aux  ports  d'entrée  du  Canada  pour  l'inspection  médicale  des  immigrants  arri- 
vant des  Etats-Unis  au  Canada. —  (Sénat) Pas  imprimée. 

99.  Service    de    salubrité   publique,    les    différentes    branches    du    service    public    qui    s'occupent 

actuellement  du.— (Sénat) Pas  imprimé. 

100.  Havre   projeté   à   Skinner's-Pond — Etudes    faites   pour   le. —  (Sénat) Pas   imprimé. 

101.  Enquête  tenue  en  1912  re  opérations  de  dragage  dans  la  Colombie-Britannique. —  (Sénat). 

Pas  imprimé. 

102.  Quantité  de  blé,  par  qualités,  reçue  aux  élévateurs  de  Fort-William. —  (Sénat). 

Pas  imp7-imé. 


103. 


Chemin  de  fer  ou  pont  de  voie  publique  projeté  sur  la  rivière  Ristigouche,  N.-B.     Présenté 
le  26  janvier  1914. — M.  Mai  cil Pas  imprimé. 


104.  Relativement  aux  employés  des  différents  ministères  à  Ottawa,  les  provinces  et  les  terri- 
toires,  etc.     Présenté  le   2G  janvier   1914. — M.    Wilson   (Laval) Pas  imprimé. 

104a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état  indi- 
quant, pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911,  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification,  s'il 
y  a';  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  des  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  26  janvier  1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée, 

104&.  Réponse  partielle  à  un  ordre,  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état 
indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plcris  et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911,  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  per.sion  ou  de  la  gratification,  s'il 
y  a  ;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  d  s  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

104c.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912.  pour  état 
indiquant,  pour  chaque  elépartement  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911,  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification  s'il 
y  a  ;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  des  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 


104fî.   Réponse   à  un  ordre  de  la  Chambre,   en   date   du   23   février   1914,   pour   état   indieiuant  le 
nombre  total  des  fonctionnaires   et'  employés   du  département  de  llmpiimerie  et  de  la 
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Papeterie  publiques  le  1er  février  1914,  et  l'augnif ntation  de  gages  accordée  aux  divers 
groupes  d'employés  durant  l'année  1913.     Présentée  le  18  mars  1914. — M.  Murphy. 

Pas  hnprhnée. 

104e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  combien 
de  personnes,  d£puis  le  10  octobre  1911,  ont  été  nommées  à  des  positions  dans  le  service 
intérieur  sans  avoir  subi  des  examens  tenus  par  la  Commission  du  Service  civil  en  mai 
et  septembre  de  chaque  année. 

2.   Comben  de  ces  personnes  ont  été  nommées  dans  chaque  département.     Présentée 
le  23  mars  1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

104/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  état  indiquant  le  nombre  de 
personnes  qui  ont  été  nommées  dans  le  service  intérieur  au  ministère  des  Postes,  par  le 
gouvernement  actuel,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  ainsi  nommées,  les  fonctions 
auxquelles  chacune  d'elles  a  été  appelée  et  les  appointements  de  chacune  ;  combien  d'en- 
tre elles  ont  subi  les  examens  du  service  civil,  et  combien  ne  les  ont  pas  subis,  avec  les 
noms  dans  chaque  cas.     Présentée  le  1er  avril  1914. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

1045'-  Réponse  suppléftientaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état 
indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur,  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911.  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
.  aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification,  s'il 
y  a  ;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  des  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

104^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1914,  pour  relevé  faisant  connaî- 
tre combien  de  certificats  pour  promotion  ont  été  demandés  aux  commissaires  du  service 
civil  depuis  le  31  mars  1913  ;  combien  de  certificats  de  cette  nature  ont  été  accordés,  et 
en  faveur  de  qui  ;  combien  de  certificats  de  cette  nature  ont  été  refusés,  et  pour  quelles 
personnes;  et  quelles  raisons  ont  été  données  dans  chaque  cas  de- refus.  Présentée  le 
16  avril  1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

104i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 
naître quels  sont  les  appointements  de  chacun  des  sous-ministres  ;  combien  de  commis 
ou  employés  sont  sous  les  ordres  de  chacun  des  sous-ministrts,  ou  sur  lesquels  le  sous- 
ministre  est  censé  exercer  sa  surveillance  ;  quels  sont  les  appointements  du  commis- 
saire des  douanes,  et  depuis  combien  de  temps  il  a  été  employé.  Présentée  le  23  avril 
1914. — M.  Chisholm  (Invernessj. Pas  imprimée. 

105.  Etat  soumis   en  vertu  de  l'article  88   du  chapitre   62,   S.R.C.,   qui  ordonne   au   ministre  de 

l'Intérieur  de  déposer  chaque  année  un  rapport  relatif  à,  la  boisson  entrée  dans  les  Ter- 
ritoires et  venant  de  tout  autre  pays  que  le  Canada,  par  une  permission  écrite  spéciale 
du  commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le 
27  janvier  1914 Pas  iynprimé. 

106.  Septième   rapport   conjoint   des   commissaires   chargés   de   la   démarcation   du   méridien   du 

141e  degré  de  longitude  ouest.     Présenté  par  l'honoiable  M.  Roche,  le  28  janvier  1913. 

Pas  imprimé. 


107.  Relevé  faisant  connaître  la  quantité  de  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Canadien  du  Pacifique,  pendant  l'année  terminée  le  1er  octobre  1913.  Présenté  par 
l'honorable  M.  Roche,  le  28  janvier  1914 Pas  imprimé. 

108.  Règlements  concernant  le   service  des   colis  postaux,    1914.      Présentés  par  l'honorable  M. 

Pelletier,  le  28  janvier  1914 Pas  imprimés. 

109.  Rapport    des    commissaires    de    l'Economie    interne    de    la    Chambre    des    Communes    pour 

1912-13,  aux  termes  de  la  règle  9.  Présenté  par  Son  Honneur  l'Orateur,  le  2  février 
1913 Pas  imprimé. 

110.  Décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er  octobre  1912 

et  le  30  novembre  1913,  conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  des  réserves  fores- 
tières fédérales  et  des  parcs,  article  19,  chapitre  10,  1-2  George  V.  Présentés  par  l'ho- 
norable M.   Roche,   le   2   février   1914 Pas  imprimés. 
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llOa.  Décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Galette  du  Canada,  entre  le  1er  octobre 
1912  et  le  30  novembre  1913,  confornnément  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  Loi  des 
arpentages  fédéraux,   chapitre   21,   7-8  Edouard  VII Pas  imprimés. 

110&.  Relevé  des  décrets  en  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 
octobre  1912  et  le  30  novembre  1913,  sous  le  régime  de  l'article  77  de  la  Loi  des  terres 
fédérales,  chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,   1908 Pas  imprimés. 

llOc  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, entre  le  1er  octobre  1912  et  le  30  novembre  1913,  sous  le  régime  des  disposi- 
tions du  paragraphe  (d)  de  l'article  38  des  Règlements  concernant  l'arpentage,  l'admi- 
nistration, la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada  dans  la  zone  de 
40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés 
par  l'honorable  M.  Roche,  le  2  février  1914 Pas  imprimés. 

110^-  Copies  de  tous  les  décrets  du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance,  qui  doivent 
être  soumis  à  la  Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  résolution  adoptée  le  20  février 
1882,  depuis  la  date  de  la  dernière  production  de  tels  documents  en  vertu  de  cette  réso- 
lution.    Présentées  par  l'honorable  M.  Roche,  le  28  janvier  1914 Pas  imprimées. 

110e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
papiers,  rapports  d'inspecteurs  de  homesteads,  déclaration  et  tous  autres  documents 
se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'inscription  de  homestead,  de  James  Bruce  pour  le 
l  sud-est  de  la  section  36,  township  49,  rang  27,  à  l'ouest  du  2e  méridien,  et  à  sa  can- 
cellation.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

110/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments se  rapportant  à  la  disposition  du  J  sud-est  de  la  section  16,  township  25,  rang  5, 
à  l'ouest  du  5e  méridien.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

1105'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers 
se  rapportant  au  i  sud-ouest  23-16-12  à  l'ouest  du  3e  méridien.  Présentée  le  10  mars 
1914. — M.  Knotvles Pas  imprimée. 

llOh.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments relatifs  au  |  N.-E.  de  la  section  22,  township  11,  rang  5,  à  l'ouest  du  3e  méri- 
dien.    Présentée  le  23  mars  1914. — 31.  Knowles Pas  imprimée. 

llOi  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
.  télégrammes  et  papiers  concernant  les  terrains  houillers  situés  dans  28-19,  27-18,  27-17 
et  28-18  à  l'ouest  du  4me  méridien.     Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Buchanan. 

Pas  imprimée. 

110;.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie 
de  tous  documents  relatifs  au  |  N.-E.  de  la  section  22,  township  11.  rang  5,  à  l'ouest 
du  3me  méridien.     Présentée  le  5  mai  1914. — M.  Knoxoles Pas  imprimée. 

llOfc.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  20  avril 
1914,  pour  copie  de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  papiers,  arrêtés  du  conseil  et 
projets  de  vente  se  rattachant  à  la  vente  par  le  gouvernement  du  Canada  des  terres 
suivantes  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Anglaise,  savoir  :  townships 
23  et  24,  rang  18  ;  townships  23  et  24,  rang  19  ;  townships  24  et  25,  rang  20  ;  townships 
25,  26  et  27,  rang  21  ;  townships  26  et  27,  rang  22,  tous  à  l'ouest  du  5me  méridien.  Pré- 
sentée le  18  mai  1914. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

1101.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  etc.,  dans  le  ministère  de  l'Intérieur,  concernant  le  4  N.-O.  de  la  sec- 
tion 20,  township  4,  rang  16,  à  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentée  le  18  mai  1914. — 
M.  Turriff Pas  imprimée. 

llOw.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  dans  le  ministère  de  l'Intérieur,  concernant  la  h  N. — 1-3-16, 
à  l'ouest  du  2me  méridien.     Présentée  le  18  mai  1914. — M.   Turriff-.    ..Pas  imprimée. 

111.  Correspondance  entre  le  gouvernement  impérial  et  celui  du  Canada,  ainsi  que  les  autres 
documents,  en  ce  qui  concerne  la  naturalisation  impériale.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Doherty,  le  4  février  1914 Pas  imprimée. 

lll«a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance et  documents,  ou  autres  renseignements  concernant  l'adoption  d'une  loi  dans 
la  Grande-Bretagne  et  les  différents  dominions  pourvoyant  à  l'uniformité  des  lois  de 
naturalisation.     Présentée  le  18  février  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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112.  Etat  du  nombre  moyen  des  hommes  de  la  police  du  Canada  employés  à  ce  service  pendant 

chaque  mois  de  l'année  1913  et  du  montant  de  leur  rémunération  et  frais  de  route,  en 
conformité  de  l'article  6,  paragraphe  2  du  chapitre  92,  Statuts  revisés  du  Canada. 
Présenté  par  l'honorable  M.  Doherty,  le  5  février  1914 Pas  imprimé. 

113.  Convention    conclue   entre,  le   gouvernement    canadien    et   la    compagnie    The   Royal   Mail 

Steam  Packet  Company,  pour  un  service  de  paquebots  à  vapeur  entre  le  Canada  et  les 
Indes  Britanniques  Occidentales.     Présentée  par  l'honorable  M.  Foster,  le  9  février  1914. 

Pas  imprimée. 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  2  février   1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  changements  apportés  au  projet  original  concernant  le  terminus  du  Trans- 
continental dans  la  cité  de  Québec  ;  le  coût  estimatif  du  dit  projet  ;  et  le  coût  estimatif 
du  dit  terminus  d'après  le  nouveau  projet.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Graham. 

Pas  imprimée. 

114«.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  23  février 
1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  commissaire  du  chemin  de 
fer  National-Transcontinental  et  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  et  entre  le  commis- 
saire du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  et  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Ca- 
nadien, concernant  les  termini  conjoints  à  Québec  ;  aussi,  copie  de  l'arrêté  du  conseil 
concernant  les  termini  à  Québec  et  de  l'arrangement  final  à  ce  sujet.  Présentée  le  16 
mars  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

114b.  Réponse  à  un  ordre'de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  con- 
ventions conclues  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  ou  la  Commission  du  Trans- 
continental et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  touchant  l'érec- 
tion d'une  gare  conjointe  au  Palais,  cité  de  Québec  ;  et  de  toute  la  correspondance  rela- 
tive à  ce  sujet.     Présentée  le  20  mars  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

« 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  con- 

naître combien  de  commissaires  ont  été  nommés  par  le  gouvernement  aux  fins  de  tenir 
des  enquêtes,  depuis  le  10  octobre  1911;  quels  sont  leurs  noms;  quelle  somme  a  été 
payée  à  chaque  commissaire,  jusqu'au  21  novembre  1912,  et  combien  de  ces  commis- 
saires  reçoivent    encore    des   émoluments,    et   quels   sont   leurs   noms.      Présentée   le    10 

février  1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

« 

116.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  81  mars  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 

documents,    correspondance,    etc.,    concernant   toutes   les   demandes   adressées   depuis  le 
1er  novembre  1911,  au  département  des  Douanes  ou  à  celui  des  Finances  pour  la  sus- 
pension temporaire  de  l'application  des  articles  dits  dumping  clauses  ùc  la  loi  du  tarif 
douanier  au  sujet  des  tiges  à  fils  métalliques  ou  tout  autre  produit   ou  article.     Pré-' 
sentée  le  10  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

11,7.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les  con- 
trats, propositions,  offres,  conventions,  rapports,  estimations,  lettres,  télégrammes  et 
autres  documents  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 
ou  du  premier  ministre  du  Canada,  ou  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administra- 
tion, ou  dans  leurs  archives,  depuis  le  premier  jour  de  janvier  1910,  se  rapportant  en 
quoi  que  ce  soit  à  la  question  ou  proposition  de  l'acquisition  de  toutes  les  lignes,  ou  de 
l'une  quelconque  des  lignes  de  chemin  de  fer  qui  se  raccordent  avec  l'Intercolonial  le 
long  de  son  parcours,  et  qui  remplissent  le  rôle  de  lignes  auxiliaires  de  ce  chemin  de 
de  fer,  par  voie  de  location,  d'achat  ou  autrement  ; — aussi,  copie  de  toutes  les  proposi- 
tions, offres,  requêtes,  demandes,  mémoires  et  autres  documents,  lettres,  télégrammes, 
correspondance,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'acquisition  de  l'Intercolonial  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  à  l'obtention  de  droits  de  circulation  conjointe,  ou 
à  la  location,  ou  à  l'obtention  d'un  privilège  quelconque  par  toute  compagnie  de  chemin 
de  fer  en  vue  de  la  circulation  de  ses  convois  sur  la  voie  de  l'Intercolonial,  qui  peuvent 
se  trouver  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  du 
premier  ministre,  ou  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration.  Présentée 
le  10  février  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

ll7o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance, mémoires,  pétitions,  rapports  d'ingénieurs  et  autres  documents  échangés 
depuis  la  dernière  session  par  ou  au  nom  des  propriétaires  du  chemin  de  fer  Québec  et 
Oriental  et  du  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec  et  Occidental  et  le  département  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux  en  vue  de  l'acquisition  par  le  gouvernement  de  ces  lignes 
ferrées  comme  embranchements  ou  réseaux  alimentaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 
— Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprim'^e. 

117&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  pétitions,  rapports,  correspondance  et  autres  documents  en  la  possesbion 
de  quelque  département  du  gouvernement  ou  de  quoique  membre  du  gouvernement  con- 
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cernant  ou  se  rapportant  en  quelque  manière  au  projet  de  construction  d'un  tronçon  de 
ligne  ou  d'un  garage  pour  relier  le  quai  public  de  Sackville,  N.-B.,  au  chemin  de  fer 
Intercolonial  à  cet  endroit  ;  et  aussi,  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autre  cor- 
respondance échangés  entre  toute  personne  ou  personnes  et  tout  membre  quelconque  du 
gouvernement.     Présentée  le  11  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

H7c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  copie  du  rapport 
de  M.  Tessier,  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  sur  le  projet  de  cons- 
truire une  voie  ferrée  d'Orangedale  à  Chéticamp,  dans  le  comté  d'Inverness  ;  et  de  toua 
les  mémoires,  requêtes -et  correspondance  au  sujet  de  cette  ligne  projetée.  Présentée  le 
17  mars  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

Wtd.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents  suivants:  requêtes,  correspondance,  relevés  d'ingénieurs  et  tous  autres  rap- 
ports en  la  possession  du  gouvernement,  se  rapportant  à  la  ligne  de  diversion  projetée 
de  rintercolonial  à,  partir  d'un  point  à  ou  près  de  la  station  de  Linwood,  et  traversant 
le  district  de  Linwood,  Cape-Jack,  et  le  village  de  Havre-au-Bouche  ;  et  plus  spéciale- 
ment des  requêtes  et  rapports  concernant  cette  diversion  reçus  au  cours  des  années  1887 
et  1891,  ou  vers  ces  époques.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

117e  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  sommaire  faisant 
connaître  les  noms  des  entrepreneurs  dont  les  soumissions  ont  été  acceptées,  avec  la 
liste  des  prix  respectifs,  et  à  qui  rintercolonial  a  accordé  l'entreprise  de  construire  la 
double  voie  entre  la  courbe  de  la  Chaudière  et  Saint-Romuald,  Que.,  sur  la  ligne  de 
déviation  entre  Nelson  et  la  jonction  Derby,  N.-B.  ;  la  ligne  de  déviation  ou  tronçon 
entre  North-Sydney  et  Leitche's-Creek,  N.-T.  ;  et  copie  des  rapports,  correspondance  et 
recommandations  se  rapportant  à  l'adjudication  respective  de  ces  contrats,  avec  l'esti- 
mation respective  du  coût  de  ces  travaux.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

117/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  mémoi- 
res, instructions  et  autorisations  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  depuis 
le  11  octobre  1911,  concernant  l'élimination  des  rampes  actuelles  et  le  remplacement  des 
ponts  légers  par  des  constructions  plus  résistantes  en  acier  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Intercolonial  ;  et  aussi,  copie  de  tous  mémoires,  recommandations  et  rapports  de 
P.  P.  Gutelius  ou  du  bureau  de  direction  du  cheminr'de  fer  Intercolonial  à  ce  sujet. 
Présentée  le  6  mai  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

118.  Mémoire  sur  la  réclamation  spéciale  de  la  part  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  au  sujet  de  sa 

représentation  dans  la  Chambre  des  Communes.  Présenté  par  l'honorable  M.  Poster, 
le  10  février  1914 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

118a  Mémoire,  de  la  part  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  réclamant  le  droit  d'avoir  leur  représentation  originale  dans  la  Chambre  des 
Communes.     Présenté  par  l'honorable  M.  Poster,  le  10  février  1911. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

119.  Procès-verbaux  et  résolutions  adoptés  lors   de  la  dernière  Conférence  provinciale.    Pré- 

sentés par  l'honorable  M.  Poster,  le  10  février  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  la  réclamation 

de  Pacifique  Leroux  pour  dommages  subis  par  suite  de  l'enlèvement  d'un  pont  sur  le 
canal  de  Boulanges,  et  de  tous  rapports  et  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  12 
février  1914. — Sir  W il frid  Laurier Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  plans, 

propositions,  diagrammes,  devis,  rapports,  explorations,  pétitions,  correspondance,  let- 
tres, télégrammes  et  autres  communications  et  documents  dans  le  département  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  se  rapportant  en  quelque  manière  au  service  projeté 
d'un  bac  à  vapeur,  en  toutes  saisons  de  l'année,  entre  le  Nouveau-Brunswick  ou  la  Nou- 
velle-Ecosse et  l'Ile-du-Prince-Edouard,  devant  opérer  le  raccordement  de  rintercolo- 
nial et  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  en  transportant  les  trains  de  l'autre 
côté  du  détroit  de  Northumberland  ; — aussi,  état  donnant  l'estimation  détaillée  du  coût 
total  de  l'établissement  du  dit  bac  à  vapeur.  Présentée  le  12  février  1914. — M.  Em- 
merson  Pas  inxprimée. 

121»  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  l'établissement  d'un  bac  à  vapeur 
pour  traverser  les  trains  entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  terre  ferme,  du  rapport  ou 
des  rapports  de  tout  ingénieur  ou  expert  au  sujet  de  ce  projet,  du  coût  estimatif  du 
projet,    des   annonces  demandant   des   soumissions,    de   tous   plans,    conditions   ou   devis 
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projetés,  de  toutes  soumissions  reçues  à  la  suite  de  la  publication  d'annonces,  des  rap- 
ports des  fonctionnaires  sur  ces  soumissions,  et  de  toutes  données  en  la  possession  du. 
département  au  sujet  du  dit  projet.     Présentée  le  12  février  1914. — M.  Macdonald, 

Pas  imprimêei^ 

122.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con-- 

naître  le  chiffre  total  de  la  dette  sous  forme  d'emprunts  temporaires  au  dernier  jour 
de  chaque  mois  de  la  période  écoulée  entre  le  1er  mai  1913  et  le  31  décembre  1913,  aveo 
mention,  en  chaque  cas,  du  taux  de  l'intérêt  payé  sur  ces  emprunts  durant  la  dite 
période.     Présentée  le  12  février  1914.— M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

123.  Rapport   de  la  Commission   royale  chargé   de  faire  une   enquête  sur  la   construction   du^ 

National-Transcontinental,  avec  les  témoignages  entendus  et  pièces  à  l'appui  remises  à. 
la  dite  commission.     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  12  février  1914. 

Imprimé  pour  la  distrihution  et  les  documents  parlementaires,:, 

123«-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  du  transport- 
fait  par  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  en  septembre  1909,  des  contrats  numéros  16  et  17  sur  le 
chemin  de  fer  Transcontinental-National  à  O'Brien,  Fowler  et  McDougall,  et  de  l'ap- 
probation donnée  par  les  dits  commissaires  à  ce  transport  durant  le  dit  mois  de  septem- 
bre 1909.     Présentée  le  4  mars  1914. — M.  Graham Pas  imprimée, 

123&-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chapibre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie  du  contrat 
accordé  à  M.  Joseph  Gosselin  pour  la  construction  des  ateliers  des  voitures  et  des 
remises  à  locomotives  à  Saint-Malo,  et  de  tous  les  télégrammes,  lettres  et  correspon- 
dance entre  le  département  et  M.  W.  J.  Press,  ingénieur-mécanicien,  ou  l'ingénieur  en 
chef,  relativement  au  changement  apporté  au  prix  de  85  cents  par  verge  cube  pour 
l'excavation  ordinaire,  qui  a  été  porté  à  $2.30  par  verge  cube  pour  la  terre  gelée.  Pré- 
sentée le  11  mars  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

123c.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  16  février 
1914,  pour  copie  de  tous  papiers  se  rapportant  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux  sou- 
missions, au  contrat  original  et  au  contrat  modifié  de  M.  Joseph  Gosselin  pour  la  cons- 
truction des  usines  à  locomotives  et  wagons  à  Saint-Malo,  Québec  ;  ainsi  que  copie  des 
annonces  de  demandes  de  soumissions,  du  devis,  du  contrat,  du  contrat  modifié,  de» 
rapports  des  ingénieurs,  des  recommandations  au  conseil,  des  arrêtés  du  conseil,  lettres, 
télégrammes,  minutes  ou  rapports  d'entrevue,  et  de  tous  documents  relatifs  au  contrat 
ou  aux  amendements  qui  y  ont  été  apportés.     Présentée  le  11  mars  1914. — M.  Graham. 

Pas  imprimée, 

123<i.  Réponse  à  une  adresse  de  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  23  février 
1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  concernant  la  nomination  de  MM.  Lynch- 
Staunton  et  Gutelius  comme  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête  sur  le  coût  de 
la  construction  de  la  division  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  ;  aussi,  copie 
de  l'arrêté  du  conseil  les  nomrfiant.     Présentée  le.  12  mars  1914. — M.  Graham. 

Pas  imprimée» 

123e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  du  rapport  de 
Geo.  S.  Hodgins,  de  New-York,  en  date  du  10  juin  1912,  concernant  les  ateliers  de 
Transcona,  du  chemin  de  fer  National-Transcontinontal.  Présentée  le  19  mars  1914.— 
M.  Graham Pas  imprimée 

123/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  des  plans  et 
profils  préparés  par  les  ingénieurs,  se  rapportant  à  la  construction  projetée  du  Trans- 
continental d'un  endroit  nommé  Sainte-Claire,  comté  de  Dorchester,  entre  le  vingtième 
et  trentième  mille,  à  l'est  du  pont  de  Québec,  passant  par  les  paroisses  de  Saint- 
Malachie,  Standon,  Cranborne,  Sainte-Germaine  et  Sainte-Justice  et  traversant  les 
cantons  Panet,  Rolette  et  Talon  pour  se  diriger  vers  Sainte-Perpétue,  sur  le  105me 
mille  à  l'est  du  pont  de  Québec,  et  aussi  copie  des  renseignements,  rapports,  sur  la 
nature  du  terrain,  la  richesse  en  bois  et  en  minerais  des  lieux  traversés  par  les  ingé- 
nieurs et  démontrant  ce  qu'aurait  coûté  le  chemin  de  fer,  par  mille,  s'il  eut  été  cons- 
truit dans  cette  région.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Sévigny Pas  imprimée^ 

123i7.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  corres- 
pondances, messages,  requêtes  et  autres  documents  concernant  le  site  et  la  construc- 
tion d'une  station  au  village  de  Saint-Eleuthère,  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental- 
National.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska) .  .    ..Pas  imprimée.. 

123/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  pour  un  relevé  indiquant: — 

1.  Quel  genre  d'outillage  pour  le  service  du  charbon  a  été  installé  sur  la  ligne  du 
National-Transcontinental  ; 

2.  Combien  il  y  a  de  ces  installations  ; 

3.  Où  elles  ont  été  établies  ; 
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"  4.  Des  soumissions  ont  été  demandées  à  cet  égard  ; 

5.  Le  nom  et  l'adresse  du  plus  bas  soumissionnaire  ; 

6.  Qui  a  fourni  cet  outillage,  et  à  quel  prix.     Présentée  le  15  avril  1914. — 3/.  Mac- 
donald Pas  imprimée. 

124.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 

1914,  pour  copie  de  toutes  décisions  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  ren- 
dues le  ou  après  le  10  octotbre  1911  au  sujet  desquelles  appel  a  été  porté  devant  le 
Gouverneur  en  conseil,  et  copie  de  toutes  décisions  du  Gouverneur  en  conseil  sur  les  dits 
appels.     Présentée  le  13   février  1914. — M.  Sinclair Pas  itnprijnée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  règles 

et  de  tous  règlements  faits  et  passés  par  le  conseil  avec  la  sanction  du  ministre  aux 
termes  de  la  "  Loi  de  la  caisse  de  prévoyance  des  employés  des  chemins  de  fer  Interco- 
lonial et  de  rile-du-Prince-Edouard  ",  conformément  à  l'article  8  de  la  dite  loi.  Pré- 
sentée le  13  février  1914. — M.  Emmersoiv Pas  imprim'c. 

125«-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  détaillé  des  pro- 
cédures du  conseil  de  la  Caisse  de  prévoyance  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'à  date, 
avec  les  noms,  domiciles  et  la  nature  de  l'emploi  des  personnes  qui  ont  demandé  leur 
mise  à  la  retraite  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  la  Caisse  de  prévoyance  des 
employés  des  chemins  de  fer  Intercolonial  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ;  aussi,  état 
donnant  les  noms  des  retraités  pendant  cette  période,  le  montant  de  leur  allocation  de 
retraite  respective,  la  durée  de  leur  service,  leur  âge  et  la  totalité  des  charges  annuelles 
imputables  sur  les  dits  fonds  en  vertu  de  la  dite  loi.  Aussi,  copie  de  toutes  lettres,  cor- 
respondance, documents  ou  autres  papiers  concernant  les  dites  demandes  et  retraites 
conservés  dans  les  dossiers  du  département  des  Chemins  de  fer,  soit  à  Moncton,  soit  ù. 
Ottawa.  Aussi,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  pétitions  ou  autres  documents 
adressés  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  et  reçus  par  lui,  ou  le  départe- 
ment ou  quelqu'un  de  ses  officiers,  ou  quelque  membre  du  gouvernement  ou  du  Parle- 
ment, ou  autre  personne  chargée  de  la  distribution  du  patronage  du  gouvernement  ou 
des  chemins  de  fer,  ou  toute  personne  ou  personnes,  club  ou  associations  prétendant 
avoir  la  distribution  du  dit  patronage,  et  copie  de  toutes  réponses  faites  à  ces  lettres, 
pétitions  ou  autres  communications.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  impi'iméc. 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  règles 
et  de  tous  montants  des  recettes  et  des  dépenses  sur  l'intercolonial  au  cours  des  mois 
d'avril,  de  mai  et  de  juin  1913,  respectivement,  avec  mention  distincte  du  revenu  pro- 
venant du  trafic  des  voyageurs,  des  marchandises,  des  malles,  des  messageries,  et  reve- 
nus divers,  respectivement,  ainsi  que  le  total  du  revenu  durant  cette  période  ;  aussi,  les 
mêmes  renseignements  pour  les  mois  correspondants  de  1912,  avec  le  total  des  recettes 
pour  cette  dernière  période  ;  aussi,  un  relevé  faisant  connaître  les  frais  d'exploitation 
ou  dépenses  pour  les  mois  d'avril,  de  mai  et  de  juin  1913,  respectivement,  avec  men- 
tion distincte  de  la  dépense  pour  le  maintien  de  la  voie  et  les  constructions,  l'entretien 
de  l'équipement,  de  trafic  et  de  transport,  et  dépenses  générales,  et  le  total  de  la  dé- 
pense au  cours  de  cette  période  ;  aussi,  les  mêmes  renseignements  pour  les  mois  corres- 
pondants de  1912,  y  compris  le  total  global  pour  cette  même  période;  aussi,  le  coût  par 
tonne-mille  du  transport  des  marchandises  au  cours  des  mêmes  périodes  susmention- 
nées en  1912  et  1913.     Présentée  le  13  février  1914. — M.  Emmerson.  .    ..Pas  impiimée. 

126a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  état  du  revenu  total 
du  chemin  de  fer  Intercolonial  durant  l'année  1912  et  1913,  en  mettant  séparément  le 
revenu  de  Campbellton  et  tous  les  points  à  l'ouest  de  Campbellton,  et  celui  des  stations 
à  l'est  de  Campbellton  jusqu'à  Halifax,  sur  la  voie  principale,  y  compris  les  embran- 
chements à  l'est  de  Campbellton,  mais  exceptant  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Boulny Pas  imprim<:e. 

126&.  Réponse  à  vm  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître les  recettes  totales  de  l'intercolonial,  sur  la  division  n"  3,  provenant  du  trafic  des 
voyageurs,  pour  les  années  civiles  1911,  1912  et  1913,  respectivement,  et  quelles  ont  été 
les  recettes  mensuelles  de  ce  même  trafic  des  années  susdites  ;  les  dépenses  totales 
découlant  de  ce  même  trafic  sur  cette  division  au  cours  de  chacune  des  années  précitées, 
et  pour  chaque  mois  de  la  même  période  ;  le  surplus  et  l'écart  provenant  de  ce  mémo 
trafic  pour  chaque  année,  et  chaque  mois,  de  cette  même  période,  sur  cette  division  n°  3. 
entre  Saint-Jean  et  Halifax  ;  aussi,  le  revenu  et  les  dépenses  se  rattachant  à  l'exploita- 
tion de  ce  même  trafic  au  cours  des  mois  de  décembre  1913  et  de  janvier  1914,  séparé- 
ment ;  de  plus,  les  recettes  globales  provenant  du  service  de  transport  des  voyageurs  en 
décembre  1913  et  janvier  1914,  respectivement,  et  les  dépenses  globales  du  même  ser- 
vice pour  ces  mêmes  mois.  Aussi,  copie  de  tous  les  rapports,  états,  tableaux,  lettres  et 
correspondance  touchant  les  recettes,  les  dépenses,  le  surplus  ou  les  pertes,  relevant"  de 
cette  division  en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  marchandises  ou  des  voyageurs.  Pré- 
sentée le  7  avril  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 
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127.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 

les  noms  des  employés  de  toutes  ks  catégories  sur  le  canal  de  Soulanges,  durant  la 
saison  de  navigation,  dans  la  partie  qui  s'étend  du  pied  du  canal  au  premier  pont,  la 
fonction  qu'ils  occupent,  le  salaire  qui  est  attaché  et  la  date  de  leur  engagement.  Pré- 
sentée le  13  février  1914.— ilf.  i?o?/er Pas  imprimée. 

128.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   2  février   1S14,   pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  de  qui  ont  été  expropriées  des  terrains  ou  pro- 
priétés pour  des  fins  de  droit  de  passage  ou  de  stations  en  rapport  avec  l'embranche- 
ment de  l'Intercolonial  allant  de  Dartmouth  à  Dean-Settlement  ; 

2.  La  quantité  de  terrain  ou  propriété  ainsi  exproprié  ; 

3.  Le  montant  payé  ou  offert  à  cette  ou  à  ces  personnes  pour  ce  terrain  ou  pro- 
priété dans  les  cas  où  tel  paiement  ou  telle  offre  ont  eu  lieu.  Présentée  le  13  février 
IQU.— M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

129.  Copie  de  la  convention  internationale  pour  la  sécurité  en  mer.     Présentée  par  l'honorable 

M.  Hazen,  le  16  février  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  docjimenis  parlementaires. 

129a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 
1914,  pour  copie  de  toutç  correspondance  avec  les  autorités  impériales  ou  quelques  orga- 
nisations commerciales  au  sujet  de  la  protection  de  la  vie  sur  l'océan,  et  copie  de  l'arrêté 
du  conseil  nommant  des  représentants  du  Canada  à  la  Conférence  internationale  pour 
la  protection  de  la  vie  en  mer.     Présentée  le   20  février  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier., 

Pas  imprimée. 

130.  Réponse   à  un   ordre  de   la   Chamlire,   en   date   du   9    février    1914,    pour   copie   de   tous   les 

comptes,  notes,  reçus  et  pièces  justificatives  en  rapport  avec  les  services  de  N,  W. 
White,  au  cours  de  1912  et  1913,  en  qualité  de  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête 
au  sujet  des  terres  des  sauvages  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Pré- 
sentée le  17  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  enquête 

ou  document  quelconque  concernant  une  réclamation  de  Jean  Ross  ou  Joseph  Ross,  de 
Amqui,  comté  de  Rimouski,  province  de  Québec,  entre  le  chemin  de  fer  IntercoloniaU 
résultant  d'un  accident  arrivé  à  un  cheval,  etc.,  le  10  décembre  1906.  Présentée  le  IT 
février  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

132.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil  nommant  une  commission  pour  faire  une  enquête  sur  le  coût 

de  la  vie.     Présentée  le  17  février  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

133.  Relevé  de  la  population  du  Canada  et  de  ses  provinces  et  territoires  dans  les  années  1871, 

1881,  1891,  1901  et  1911,  d'après  les  rapports  des  recensements.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Borden,  le  17  février  1914 Pas  imprimé. 

134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1911,  pour  copie  de  toutes  protes- 

tations, s'il  en^  est,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  contre 
les  changements  de  rampes  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental 
entre  Winnipeg  et  l'est,  et  les  facilités  terminales  à  Québec  ;  de  toutes  approbations  sub- 
séquentes des  dits  changements,  s'il  en  est,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  ;  et  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  18  février  1914. — 
Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

135.  Copie  du  second  rapport  intérimaire  de  la  Commission  royale  sur  les  ressources  naturelles, 

le  commerce  et  la  législation  de  certaines  parties  des  dominions  de  Sa  Majesté,  et  des 
minutes  de  la  preuve  faite  sur  ces  questions  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M,  Foster,  le  18  février  1914 Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un   ordre  du  Sénat,   en   date  du   27  janvier  1914,   pour  rapport  annuel  fait  en 

janvier  1913  par  la  Central  Raihvay  Company  au  ministère  des  Chemins  de  fer. — 
{Sénat) Pas  imprimée. 

137.  Réponse  ù,  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  27  janvier  1914,  pour  rapport  annuel  fait  par  la 

Salishury  and  Albert  Raihoay  Company  au  ministère  des  Chemins  de  fer. —  (Sénat). 

Pas  iînprimée. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance et  documents  échangés  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  membres 
ou  de  ses  officiers  et  quelques-uns  des  ofiiciers  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  au  sujet  des  questions  soumises  à  sir  Wm  White  par  le  gouvernement, 
la  commission  du  Transcontinental  ou  la  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la   construction   dvi   cliemin   de   fer   National-Transcontinental  ;    et   aussi,    copie   de  tout» 
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correspondance  échangée  entre  quelque  nombre  ou  officier  de  l'une  ou  l'autre  des  dites 
commissions  et  le  ministère  de  la  Justice  au  sujet  de  ces  questions.  Présentée  le  19 
février  1914. — M.  Graliam Pas  imprimée. 

189.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 
les  noms,  les  salaires  et  les  grades  des  secrétaires  particuliers  des  membres  du  gouver- 
nement libéral  au  1er  octtobre  1911,  et  les  noms  des  secrétaires  particuliers  employés 
de  temps  à  autre  par  les  membres  du  gouvernement  actuel,  et  le  salaire  et  le  grade  de 
chacun  d'eux.     Présentée  le  19  février  1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître combien  d'industries  en  lainages  sont  en  opération  en  Canada;  où  elles  sont 
situées  dans  quelle  province,  cité,  ville  ou  village  ;  quel  est  le  nombre  de  personnes  em- 
ployées dans  chacune  ;  et  quel  a  été  le  montant  de  la  production  dans  chaque  établisse- 
ment en  1913.     Présentée  le  19  février  1914. — M.  Verville Pas  iynijrimée. 

I4rl.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  indiquant  le  nom- 
bre, la  situation  et  la  longueur  en  milles  des  routes  rurales  (s'il  en  est),  établies  dans 
le  comté  de  Bonaventure  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date,  et  copie  de  tout€s  demandes, 
mémoires,  rapports  et  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  23  février  1914. — if. 
Mardi  (Bonavcntîirej •■ Pas  iynprimée. 

141«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  en  forme  de 
tableaux  du  nombre  de  parcours  de  livraison  postale  rurale  établis  depuis  1911,  y  com- 
pris le  nombre  de  boîtes,  ainsi  que  des  nouveaux  contrats  de  livraison  de  la  malle  ren- 
dus nécessaires  par  l'établissement  de  ces  parcours  dans  chaque  comté.  Présentée  le  23 
février  1914.— If.   Lemienx Pas  imprimée. 

14blb.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1914,  pour  état  indiquant  le 
nombre  de  routes  postales  rurales  établies  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  leur  nom,  et  si 
un  service  quotidien  sur  qvielqu'une  de  ces  routes  a  été  établi.  Présentée  le  2  mars 
1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

141c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, requêtes,  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés  entre  qui  que  ce  soit  et  le  départe- 
ment des  Postes  concernant  l'établissement  de  la  poste  rurale  dans  la  paroisse  de 
'^  Sainte-Marguerite  de  Blairfindie,  dans  le  comté  de  Saint-Jean  d'Iberville,  y  compris 
tous  documents,  lettres  et  télégrammes,  etc.,  qui  se  rapportent  aux  contrats  de  trans- 
port de  la  malle  rurale  dans  la  dite  paroisse.     Présentée  le  29  avril  1914. — ^f.  Demers. 

Pas   imprimée. 

141rf.   Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Si  le  service  postal  a  été  établi  dans  le  comté  de  Québec,  quand  et  dans  quelles 
paroisses  du  dit  comté. 

2.  Si  des  soumissions  publiques  ou  autres  ont  été  demandées  pour  ce  service, 
quand,  combien  ont  été  reçues,  de  qui  et  quel  est  le  montant  de  chacune  d'elles,  et 
laquelle  a  été  acceptée. 

3.  Le  prix  de  la  soumission  acceptée,  le  nom  du  soumissionnaire  les  conditions  de 
paiement  et  la  durée  du  contrat.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Lachance. 

Pas   imprimée. 

141e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres  et  pétitions  concernant  l'établissement  d'une  route  postale  rurale  de  New-Glas- 
gow à  Mount-William,  Granton  et  Abercrombie,  comté  de  Pictou.  Présentée  le  8  mai 
1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

141/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, télégrammes,  requêtes,  recommandations  et  autres  documents  relativement  à 
l'établissement  du  sei'vice  de  la  malle  rurale  dans  la  paroisse  de  Saint-Théodore  d'Ac- 
ton.     Présentée  le  12  juin  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

141p.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toutes  péti- 
tions, lettres,  télégrammes  et  autres  papiers  concernant  l'établissement  de  services  de 
livraison  rurale  dans  le  comté  de  Pictou  depuis  le  1er  janvier  1912  ;  aussi,  état  donnant 
le  nombre  de  routes,  les  courriers  sur  chaque  route,  les  soumissions  reçues  dans  chaque 
cas  pour  le  dit  service  ; — aussi,  copie  de  la  correspondance  relative  à  ces  soumissions  et 
à  leur  acceptation  ;  aussi,  relevé  des  bureaux  de  poste  fermés  ou  qui  devront  être  fermés 
par  suite  de  l'établissement  des  dites  routes.     Présentée  le  12  juin  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quels  sont  les  nouveaux  bureaux  de  poste  établis  dans  le  comté  de  L'Islet  depuis 
1911;  le  nom  du  titulaire  de  chacun  d'eux;  quel  revenu  ils  ont  donné;  quelles  ont  été 
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les  dépenses  de  ces  bureaux,  comprenant  le  salaire  et  les  honoraires  du  maître  de  poste, 
et  les  frais  de  transport  de  la  malle  ;  si  ces  bureaux  de  poste  ont  été  demandés  par 
requête  des  contribuables  intéressés  ;  et  si  non,  par  qui  ;  quelle  est  la  quantité  de  lettres 
et  autres  matières  postales  qui  sont  passées  par  chacun  de  ces  bureaux  depuis  leur  éta- 
blissement.    Présentée  le  23  février  1914. — M.  Lapointe  (Eamouraska) .  .Pas  imvrimée. 

142a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, papiers,  requêtes,  correspondance,  rapports,  etc.,  concernant  l'ouverture  d'un 
bureau  de  poste  sous  le  nom  de  "  Giasson  ",  dans  la  paroisse  de  Saint-Aubert,  comté  de 
L'Islet.     Présentée  le  22  avril  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  noms  et  adresses,  rang  et  fonctions  de  toutes  les  personnes  qui  ont  accom- 
pagné le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  à  l'occasion  de  son  voyage  en  Angleterre 
et  sur  le  continent  européen  au  cours  de  l'été  de  1913,  et  dont  les  dépenses  ont  été 
défrayées  en  tout  ou  en  partie  par  le  gouvernement  fédéral,  ou  qui  ont  reçu  un  traite- 
ment ou  rémunération,  pour  la  durée  du  voyage,  avec  mention  de  la  somme  payée  à 
chaque  personne.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Carvelî Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1911,  pour  copie  de  toute  corres- 

dance,  télégrammes  et  autres  papiers  dans  le  département  du  Service  de  la  marine  con- 
cernant le  décès  et  les  funérailles,  à  Montréal,  de  Joseph  LeBlanc,  matelot  du  steamer 
de  l'Etat,  le  Canada.     Présentée  le  23  février  IdlZ. -^M.  Sinclair Pas  imprimée. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  2   février   1914,   pour  copie  des  soumis- 

sions reçues  pour  la  construction  d'un  établissement  pour  l'élevage  du  saumon  sur  la 
rivière  Nipissiguit,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et  du  contrat  accordé  à  cet  effet.  Pré- 
sentée le  23  février  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, télégrammes,  lettre,  requête,  affidavit,  certificat,  rapport,  plainte  et  autres 
documents  se  rapportant  à  la  démission  de  M.  M.  C.  Biais,  officier  recruteur  du  départe- 
ment de  la  Marine  et  des  Pêcheries  aux  chantiers  du  gouvernement  à  Saint-Joseph  de 
Sorel,  et  à  la  nomination  de  M.  A.  P.  Vanasse  à  cette  charge.  Présentée  le  23  février 
1914. — M.  Cardin Pas  imprimée. 

147.  Réponse    à   un    ordre    de    la    Chambre,    en    date    du    9    février    1914,    pour  copie    de    tous 

les  documents,  lettres,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  aux  dif- 
férends industriels,  au  cours  de  l'année  1913,  entre  les  patrons  et  les  employés  de  l'une 
quelconque  des  compagnies  qui  exploitent  des  mines  de  charbon  sur  l'île  de  Vancouver, 
et  aux  difficultés  qui  s'y  sont  produites,  de  toute  correspondance  échangée,  soit  avant 
soit  après  l'année  1913,  au  sujet  de  ces  différends  ;  et,  particulièrement,  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents,  adressés  au  premier  ministre,  à 
l'honorable  ministre  du  Travail  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  du 
Travail,  ou  provenant  de  l'une  ou  l'autre  des  personnes  susdésignées,  touchant  les  essais 
de  conciliation  en  rapport  avec  ces  différends,  ou  adressés  à  l'honorable  ministre  de  la 
Milice  ou  à  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la  Milice,  et  à  l'hono- 
rable ministre  de  la  Justice  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la 
Justice,  ou  provenant  de  l'une  ou  l'autre  des  personnes  susdésignées,  au  sujet  de  l'appel 
sous  les  armes  de  la  milice  en  rapport  avec  ces  différends  ;  et  un  relevé  des  arrestations 
opérées  et  des  sentences  prononcées,  s'il  en  est,  pour  transgressions  des  lois  ;  aussi, 
copie  des  témoignages  entendus  et  des  rapports  des  enquêtes  faites  par  l'honorable  mi- 
nistre du  Travail,  M.  Samuel  Price,  commissaire  nommé  par  le  département  du  Travail, 
et  le  sous-ministre  du  Travail  ;  ainsi  qu'un  relevé  des  dépenses  occasionnées  par  ces 
enquêtes,  et  des  autres  dépenses  encourues  par  l'un  ou  l'autre  des  départements  de 
l'administration  par  suite  de  ces  différends  ou  des  difficultés  qui  en  ont  découlé.  Pré- 
sentée le  23  février  1914. — Sir  W.  Laurier Pas  imprimée. 

147a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 
1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  rapports  entre  le  gou- 
vernement et  les  grévistes  et  opérateurs  des  mines  de  houille  dans  la  Colombie-Britan- 
nique depuis  le  commencement  de  la  grève  jusqu'à  date,  et  copie  de  tous  arrêtés  du 
conseil  au  sujet  des  dites  grèves.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Verville. 

Pas  imprimée. 

1476.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie 
de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  aux  dif- 
férends industriels,  au  cours  de  l'année  1913,  entre  les  patrons  et  les  employés  de  l'une 
quelconque  des  compagnies  qui  exploitent  des  mines  de  charbon  sur  l'île  de  Vancouver, 
et  aux  difficultés  qui  s'y  sont  produites,  de  toute  correspondance  échangée,  soit  avant 
soit  après  l'année  1913,  au  sujet  de  ces  différends;  et,  particulièrement,  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents,  adressés  au  premier  ministre,  à 
l'honorable  ministre  du  Travail  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  du 
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Travail,  ou  provenant  de  l'un  ou  l'autre  des  personnes  susdésignées,  touchant  les  essais 
de  conciliation  en  rapport  avec  ces  différends,  ou  adressés  à  l'honorable  ministre  de  la 
Milice  ou  à  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la  Milice,  et  à  l'hono- 
rable ministre  de  la  Justice  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la 
Justice,  ou  provenant  de  l'une  ou  l'autre  des  personnes  susdésignées,  au  sujet  de  l'appel 
sous  les  armes  de  la  milice  en  rapport  avec  ces  différends  ;  et  un  relevé  des  arrestations 
opérées  et  des  sentences  prononcées,  s'il  en  est,  pour  transgressions  des  lois  ;  aussi, 
copie  des  témoignages  entendus  et  des  rapports  des  enquêtes  faites  par  l'honorable  mi- 
nistre du  Travail,  M.  Samuel  Price,  commissaire  nommé  par  le  département  du  Travail. 
et  le  sous-ministre  du  Travail  ;  ainsi  qu'un  relevé  des  dépenses  occasionnées  par  ces 
enquêtes,  et  des  autres  dépenses  encourues  par  l'un  ou  l'autre  des  départements  de 
^  l'administration  par  suite  de  ces  différends  ou  des  difficultés  qui  en  ont  découlé.  Pré- 
sentée le  24  février  1914.— Sir  Wilfrid  Laurier .    •  -Pas  imprimée. 

148.  Règlements  approuvés  par  arrêté  du  conseil,  en  date  du  19  janvier  1914,  pour  la  disposi- 

tion des  droits  d'exploitation  du  pétrole  et  du  gaz  naturel  appartenant  à  la  Couronne 
dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  l'Alberta,  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  le  Terri- 
toire du  Yukon,  la  zone  de  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique,  et  dans  les 
limites  du  bloc  contenant  3^  millions  d'acres  de  terre  acquis  par  le  gouvernement  fédé- 
ral de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  mentionnés  dans  l'alinéa  (b)  de  l'arti- 
cle 3  de  la  Loi  des  terres  fédérales.  Présentés  par  l'honorable  M.  Roche,  le  23  février 
1914 Pas  imprimés. 

149.  Règlement  concernant  les  baux  de  pâturage  sur  les  terres  fédérales  vacantes,  etc.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  Roche,  le  23  février  1914 Pas  imprimé. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9   février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître en  détail  les  sommes  payées  à  Ward  Fisher,  de  Shelburne,  N.-E.,  inspecteur  des 
pêcheries,  années  1912  et  1913,  pour  salaire,  dépenses  de  bureau,  frais  de  voyage  et 
toutes  autres  dépenses.     Présentée  le  24  février  1914. — M.  Maclcan  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  un  oidre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  du  rapport  sur 

les  opérations  de  l'établissement  de  piscifacture  à  Port-Daniel-Ouest  pour  l'année  1913. 
Présentée  le  24  février  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

152.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie  de  toutes  cor- 

respondances, enquêtes  ou  autres  documents  concernant  la  perte  d'un  cheval  tué  sur 
rintercolonial  le  10  septembre  dernier,  lequel  appartenait  à  Johnny  Roy,  d'Amqui.  Pré- 
sentée le  24  février  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 

l'augmentation  des  taux  de  transport  du  bétail,  y  compris  les  chevaux,  sur  rintercolo- 
nial, en  vertu  du  tarif  en  vigueur  le  1er  mai  1913,  comparativement  au  tarif  en  vigueur 
le  15  avril  1909,  pour  les  distances  suivantes: — 
Au-dessus  de     5  et  pas  plus  de     10  milles. 
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Pas  impiHiiu'c 


154.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  corres- 

pondances, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  rapport  et  les  recom- 
mandations de  la  commission  nommée  en  vertu  de  la  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions 
pour  s'assurer  des  méthodes  adoptées  par  la  United  Shoe  Machxncvy  Company.  Présen- 
tée le  24  février  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 

1914,  pour  copie  d'une  convention  conclue  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  la  Com- 
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pagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
colis  et  des  voyageurs  entre  Halifax  et  Saint-Jean  sur  l'Intercolonial,  en  rapport  avec 
le  service  des  paquebots  du  Canadien  du  Pacifique  et  de  la  ligne  Allan  qui  transportent 
les  malles  anglaises,  et  qui  ont  le  port  de  Halifax  comme  terminus  ;  aussi,  de  toutes  les 
ententes,  tous  les  décrets,  requêtes,  mémoires,  règlements  ou  décisions  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  des  canaux,  ou  de  l'un  quelconque  des  fonctionnaires  de  ce  dépar- 
tement ou  de  l'Intercolonial  ;  aussi  des  lettres,  correspondance  et  entrevues  avec 
le  premier  ministre  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'exécutif,  se  rapportant  en  quoi 
que  ce  soit  à  la  susdite  convention  ;  et  de  tous  les  télégrammes  et  lettres  regus 
par  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres,  ou  envoyés  par  les  mêmes  per- 
sonnes en  réponse  ou  autrement  ; — aussi,  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
représentations,  etc.,  se  rapportant  à  la  dite  convention,  ou  s'y  rattachant  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  reçus  par  F,  P.  Gutelius,  gérant  général  de  l'Intercolonial,  et  venant 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  ou  de  toute  compagnie,  personne  ou  corpora- 
tion, ou  envoyés  par  lui  en  réponse  ou  autrement,  au  dit  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  ou  à  toute  autre  compagnie,  corporation  ou  personne.  Présentée  le  24  février 
1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  depuis  le  1er  juin  dernier,  modifiant  en  quel- 
que manière  les  taux  de  droits  établis  par  la  Loi  des  douanes.  Présentée  le  24  février 
l^li..Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée, 

157.  Correspondance,   états,   etc.,   concernant   certaines  avances  projetées  aux  commissaires  du 

havre  de  Montréal,  devant  être  dépensées  au  cours  des  années  1914,  1915,  1916  et  1917. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  février  1914 Pas  imprimés. 

158.  Mémorandum  sur  les  améliorations  du  havre  que  les  commissaires  du  havre  de  Québec  se 

proposent  d'exécuter  en  1914  au  moyen  de  certaines  avances  à  être  faites  à  la  dite  com- 
mission.    Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  février  1914 Pas  imprimés. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

correspondance,  télégrammes,  etc.,  échangés  en  1912  et  1913  entre  le  département  du 
Commerce  et  toute  personne  ou  personnes,  compagnies  ou  corporations  au  sujet  d'un 
service  de  steamers  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Bear-River,  N.-E.,  et  les  points  intermé- 
diaires, et  du  paiement  d'une  subvention  à  cet  effet.  Présentée  le  2  mars  1914. — M, 
Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  des  rapports  faits 

par  les  propriétaires  du  steamer  Canada,  d'après  lesquels  a  été  payée  la  subvention  de 
1913  i)our  service  entre  Camplîellton,  N.-B.,  et  Gaspé  ;  aussi,  copie  de  toutes  plaintes 
contre  le  dit  service,  et  la  correspondance,  rapports  et  documents  en  la  possession  du 
département  du  Commerce  à  ce  sujet  pour  la  dite  année.  Présentée  le  2  mars  1914. — 
M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

161.  Réponse  û,  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  4  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître la  somme  d'argent,  s'il  en  est,  dépensée  par  le  gouvernement  depuis  le  21  septem- 
bre 1911  dans  le  comté  de  Wright,  Québec,  et  de  quelle  manière  elle  a  été  dépensée. 
Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Devlin Pas  impnmée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant:- — 

1.  Combien  de  commis  stagiaires  ont  été  employés  dans  la  bibliothèque  du  Parle- 
ment, au  cours  des  sessions  1911-12  et  1912-13,  les  noms  et  le  salaire  de  chacun  d'eux 
et  la  somme  totale  payée  de  ce  chef. 

2.  Combien  de  commis  stagiaires  y  sont  employés  actuellement,  leurs  noms  et 
salaires  respectifs. 

3.  Si,  au  cours  de  la  session  de  1910-11,  des  commis  stagiaires  y  étaient  employés, 
et  quel  en  était  le  nombre. 

4.  Quel  était,  à  cette  époque,  le  nombre  de  fonctionnaires  permanents  à  la  biblio- 
thèque, et  quel  en  est  le  nombre  actuellement. 

5.  Pourquoi  des  commis  stagiaires  y  occupent  des  postes  supérieurs  et  à  des  émolu- 
ments plus  élevés  que  ceux  que  reçoivent  les  commis  permanents.  Présentée  le  3  mars 
1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  mémoires,  arrêtés  du  conseil, 
instructions  à  des  fonctionnaires,  règlements  et  autres  papiers  et  documents  concernant 
une  modification  des  règlements  relatifs  à  la  pêche  du  saumon  dans  la  rivière  Saint- 
Jean,  en  amont  de  la  haute  marée.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes   et  correspondance   se   rapportant   à   la   nomination   d'hommes   qui   ont   été 
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employés  en  quelque  manière  au  vivier  à  saumon  de  Margaree  en  1913.  Présentée  le  3 
mars  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) ^ Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  des  soumissions 

reçues  en  1912  pour  la  construction  d'un  brise-lames  à  Green-Point,  comté  de  Glou- 
cester,  N.-B.,  et  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes  faisant  connaître  pour- 
quoi le  contrat  n'a  pas  été  adjugé  au  plus  bas  soumissionnaire.  Présentée  le  3  mars 
1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière  aux  travaux  faits 
à  Lingan-Beach,  Cap-Breton-Sud,  sous  la  surveillance  de  H.  D.  McLean.  Présentée  le 
3  mars  1914.— If.  CarroZÎ Pas  imprimée. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

annonces,  soumissions,  offres,  contrats,  rapports,  pièces  justificatives,  comptes,  reçus, 
correspondance,  etc.,  concernant  un  quai  récemment  construit  à  Gold-River,  comté  de 
Lunenburg,  N.-E.     Présentée  le  3  mars  1914.— M.  Maclean  (Halifax).  .    .  .Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  tous  documents,  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  télégrammes,  sou- 
missions, comptes,  pièces  justificatives,  etc.,  concernant  la  construction  d'un  pont  ou  de 
travaux  entre  le  continent  et  l'île  Bouthillier,  à  South-West-Cove,  comté  de  Lunenburg, 
N.-E.     Présentée  le  3  mars  1914.     M.  Maclean  (Halifax) Pas  impriinée. 

169.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  avis 

publics,  soumissions,  contrats,  documents,  lettres  et  correspondance  se  rapportant  à  la 
fourniture  du  charbon  pour  l'édifice  public  fédéral  à  Lunenburg,  N.-E.  Présentée  le  3 
maivs  19U.— M.  Macclonald Pas  imprimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  comparatif  du 

nombre  de  verges  cubes  de  dragage  opéré  par  le  Restigouche  ou  la  drague  N°  S  sur  le 
haut  fond  extérieur  dans  le  port  de  Bathurst  pendant  les  saisons  de  1910,  1911,  1912, 
et  1913.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  ijnprimée. 

170a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 
soumissions  reçues  pour  dragage  dans  le  port  de  Bathurst,  et  du  contrat  accordé  à  cet 
effet.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

170&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres  et  télégrammes  concernant  le  déchargement  de  sable  et  de  boue  dans 
le  chenal  sud-ouest  par  les  entrepreneurs  de  dragage  dans  le  port  de  Bathurst.  Pré- 
sentée le  3  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions  et  mémoires  reçus  par 
le  très  honorable  R.  L.  Borden,  premier  ministre  du  Canada  ou  par  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  de  J.  A.  Gillies,  écr,  de  Sydney,  N.-E.,  ou  de  personnes 
résidant  dans  le  comté  de  Richmond,  N.-E.,  concernant  l'achat,  par  le  gouvernement, 
du  chemin  de  fer  du  Cap-Breton  et  des  édifices  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de 
St.  Peters  à  Sydney  et  Louisbourg,  et  de  toutes  réponses  faites  à  iceux.  Présentée  le 
3  mars  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée, 

172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Les  noms  de  tous  les  propriétaires  dont  les  terrains  ou  propriétés  ont  été  expro- 
priés pour  les  fins  du  port  d'arrivée  des  paquebots  à  Halifax  entre  Three-Mile-House 
et  le  site  projeté  des  termini  du  chemin  de  fer  et  du  trafic  océanique  ; 

2.  Le  prix  ou  le  montant  de  dommage  payé  en  l'espèce,  ou  la  somme  offerte  et 
acceptée  par  chaque  propriétaire  ; 

2,  La  somme  offerte  à  chaque  propriétaire  en  règlement  de  dommages,  dans  le  cas 
de  chaque  non  acceptation  par  le  propriétaire  ; 

4.  La  quantité  et  la  nature  de  chaque  propriété  ainsi  expropriée.  Présentée  le  S 
mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

172<».  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  avis 
publics,  soumissions,  documents,  lettres  et  correspondance  se  rapportant  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  entre  Three-Mile-House  à  Bedford-Basin  et  le  port  de  Halifax  ; — 
aussi,  se  rapportant  aux  jetées  ou  quais  et  murs  de  protection  du  côté  de  la  mer  en 
rapport  avec  les  travaux  projetés  et  connus  sous  le  nom  de  Halifax  Océan  Terminais. 
Présentée  le  IG  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 
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173.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  arran- 

gements, correspondance,  papiers  et  documents  concernant  toutes  conventions  interve- 
nues entre  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  le  Pacifique-Canadien,  en  1913,  au  sujet  de 
la  traction  des  trains  de  fret  et  de  voyageurs  du  Pacifique-Canadien  entre  Saint-Jean 
et  Halifax  se  raccordant  avec  toutes  les  lignes  de  steamers  transatlantiques  à  Halifax 
pendant  la  saison  d'hiver  de  1913-1914.  Présentée  le  4  mars  1914. — M.  Maclean  (Hali- 
fax)   Pus  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  20  janvier   1913,   pour  copie   de  tous  les 

télégrammes,  recommandations,  correspondance,  lettres  et  rapports  maintenant  en  la 
possession  du  département  de  la  Justice  au  sujet  de  la  vacance  survenue  au  poste  de 
sous-préfet  du  pénitencier  de  Dorchester,  et  de  la  nomination  d'un  successeur  à  M.  A. 
B.  Pipes,  qui  a  été  avancé  du  poste  de  sous-préfet  à  celui  de  préfet  du  pénitencier  de 
Dorchester.     Présentée  le  4  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

175.  Correspondance  entre  la  ville  d'Ottawa  et  le  gouvernement  au  sujet  de  la  fourniture- d'eau 

pure  pour  la  ville  et  les  édifices  du  gouvernement.  Présentée  par  l'honorable  M.  Bor- 
den,  le  4  mars  1914 Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres,, 

correspondance,  télégrammes  et  tous  autres  documents  échangés  entre  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux  et  MM.  Archer  Macdonald,  E.  Monpetit,  C.  A.  Harwood 
et  E.  Marceau,  ingénieur-résident,  St.  Amour,  surveillant  du  canal  Soulanges,  L.  A. 
Sauvé  et  autres  concernant  l'enlèvement  de  certaines  maisons  et  dépendances  érigées 
sur  le  terrain  du  gouvernement  à  Pointe-Cascades,  mais  appartenant  au  dit  L.  A. 
Sauvé.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  arran- 

gements entre  la  Commission  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  et  le  chemin 
de  fer  CanacUan  Northern  pour  l'usage  de  la  ligne  de  la  dite  compagnie  par  les  trains 
du  chemin  de  fer  Transcontinental  depuis  Cap-Rouge  jusqu'aux  usines  à  Saint-Malo, 
Présentée  le  5  mars  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

178.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 

respondance entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  ou  la  Commission  du  chemin  de  fer 
National-Transcontinental  et  la  Commission  du  havre  de  Québec,  au  sujet  de  la  cons- 
truction par  la  dite  commission  du  havre  d'une  ligne  ferrée  pour  relier  le  dit  chemin  de 
fer  Transcontinental,  à  partir  du  marché  Champlain,  avec  la  gare  Union  projetée,  au 
Palais,  et  copie  de  tous  contrats  accordés  par  la  dite  commission  du  havre  à  cette  fin. 
Présentée  le  5  mars  1914, — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

179.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  annon- 

ces, soumissions,  contrats  et  correspondance  se  rapportant  à  l'embranchement  projeté 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  sur  New-London.  Présentée  le  3  mars 
1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

180.  Réponse  i\  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4   février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître le  montant  total  de  fonds  disponibles,  en  dépôt  au  crédit  du  gouvernement  cana- 
dien, au  dernier  jour  de  chaque  mois  de  la  période  écoulée  entre  le  premier  avril  1913 
et  le  31  décembre  1913.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  4   février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  détails  suivants  de  tous  les  emprunts  effectués  ou  renouvelés  par  le  gouverne- 
ment du  Canada,  sur  le  marché  de  Londres,  au  cours  des  années  civiles  1912  et  1913: 
Emprunt  ;  date  et  copie  du  prospectus  ;  prix  mentionné  dans  le  prospectus  et  prix  réa- 
lisé ;  date  de  l'échéance  de  l'emprunt  ;  pourcentage  ;  chiffre  total  de  l'émission  ;  montant 
réalisé  ;  frais,  y  compris  l'escompte  sur  paiements  immédiats,  etc.  ;  somme  nette  réalisée, 
et  taux  d'intérêt  réel  annuel  par  unité.  Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Maclean  (Hali- 
fax)   ; Pas  imprimée. 

182.  Réponse  à  un   ordre   de  la  Chambre,   en  date   du   9   février   1914,   pour  état   indiquant  le 

nombre  respectif  d'ouvriers  de  ferme  et  de  domestiques  placés  par  les  agents  de  place- 
ment du  gouvernement  en  1912  et  1913,  les  comtés  dans  lesquels  ils  ont  été  placés  et  le 
montant  de  la  commission  payée.     Présentée  le  6  mars  1914.— il/.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Quelles  banques  chartées  ont  été  mises  en  liquidation  au  Canada,   depuis  l'éta- 
blissement de  la  Confédération,  et  à  quelle  date  dans  chaque  cas. 

2.  Quelles  ont  été  les  pertes  subies  dans  chaque  cas  par  les  déposants,  les  déten- 
teurs de  billets  et  les  porteurs  d'actions,  respectivement. 
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3.  Quelle  compensation,  s'il  en  est,  a  été  accordée,  dans  chaque  cas,  par  le  gouver- 
nement à  ceux  qui  ont  subi  des  pertes.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Neely. 

Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   11  février  1914,   pour  état  indiquant  le 

nombre  de  lieuses,  moissonneuses,  faucheuses,  charrues,  semeuses  et  bineuses  exportées 
du  Canada  ou  importées  en  Canada,  respectivement,  chacune  des  années  1910,  1911, 
1912  et  1913.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

185.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   23  février  1914,   pour  état  indiquant  le 

nombre  d'animaux  exportés  du  Canada  aux  Etats-Unis  pendant  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre  1913,  et  janvier  1914,  et  pendant  la  période  correspondante  en 
1912  et  1913.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  ijnpiimce. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  23   février  1914,  pour  état  indiquant  les 

quantités  et  variétés  de  poisson  exporté  du  Canada  aux  Etats-Unis  pendant  les  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre  1913,  et  pendant  la  période  correspondante  en  1912 
et  1913.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

187.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Quels  étaient  lors  de  sa  constitution  en  corporation  et  quels  sont  à  présent  Us 
officiers  et  directeurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

2.  Quel  est  le  montant  du  capital-actions  de  la  dite  compagnie.  Quel  montant  a 
été  payé,  et  quels  sont  les  détenteurs  de  ce  stock  payé  et  le  montant  autrefois  et  encore 
à  présent  en  la  possession  de  chacun  d'eux. 

3.  Si  cette  compagnie  ou  une  compagnie  subsidiaire  a  entrepris  la  construction 
d'une  section  quelconque  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  et  quel  est  le 
montant  total  de  ses  contrats  pour  ces  travaux. 

4.  Quelle  partie  de  ces  contrats  a  été  donnée  en  sous-contrats,  et  quels  bénéfices,  à 
même  ces  sous-contrats,  ont  été  réalisés  par  cette  compagnie.  Présentée  le  6  mars 
IQU.—M.  Middlebro Pas  imprimée. 

188.  Rapport  de  la  commission  d'enquête  nommée  aux  fins  d'examiner  et  de  vérifier  les  récla- 

mations des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  ont  demandé  de  participer  à  la  récom- 
pense accordée  aux  volontaires  qui  ont  repoussé  l'invasion  féniane.  Présenté  par  l'ho- 
norable M.  Hughes,  le  9  mars  1914 -P«s  imprimé. 

188a.  Liste  des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  réclamant  la  récompense  accordée  aux  volon- 
taires qui  ont  repoussé  l'invasion  féniane,  et  dont  les  demandes  ont  été  accordées. 
Aussi, — Liste  des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse  réclamant  la  récompense  accordée 
aux  volontaires  qui  ont  repoussé  l'invasion  féniane,  dont  les  demandes  étaient  reçues 
au  31  décembre  1913,  mais  n'ont  pas  encore  été  examinées.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Hughes,  le  9  mars  1914 Pas  iviprir.ice. 

189.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître quel  était  le  taux  local  minimum  de  transport  des  petits  colis  sur  l'Intercolonial 
avant  le  10  octobre  1911,  et  quel  est  le  taux  actuel  pour  le  même  service.  Présentée  le 
9  mars  1914.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

190.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  pour  copie  de  toute  la  correspondance,  des  rapports, 

des  témoignages  entendus  et  de  tous  les  autres  documents  en  la  possession  du  ministre 
des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  touchant  l'enquête  récemment  tenue  par  M,  Fergu- 
son,  M.A.L.,  au  sujet  des  affaires  du  canal  de  la  Vallée  de  la  Trent.  Présentée  le  9 
mars  1914. — M.  Burnham. 

Rapport  seulement  imprimé  pour  la  distribtition  et  les  documents  parlcmcjiiairts. 

191.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  16  février   1914,   pour  copie  de  tous  les 

documents  nécessaires  pour  fournir  des  renseignements  complets  concernant  le  nolise- 
ment,  l'armement  et  les  instructions  du  Karluk  et  des  vaisseaux  auxiliaires.  Us  noms, 
grades,  soldes  et  conditions  d'engagement  des  officiers  et  hommes  d'équipage  et  de  tou- 
tes communications  reçues  de  M.  V.  Steffansson  ou  tout  autre  membre  de  l'expédition, 
ou  de  toute  autre  personne,  ayant  reçu  une  semblable  commuhication,  écrite  après  le 
départ  de  l'expédition  pour  l'océan  Arctique.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  -du  18  février  1914,  pour  état  donnant  le  noïu- 

bre  de  villes  dans  la  province  de  l'Ontario  qui  ont  une  population  plus  élevée  que  la 
ville  de  Chesley,  division  sud  du  comté  de  Bruce,  dont  la  population  était  de  1,734 
d'après  le  dernier  recensement.  Aussi,  le  nombre  des  dites  villes  qui  ont  des  boites  pos- 
tales dans  les  rues.    Présentée  le  10  mars  1914. — M.  McCraney Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  2  fév'rier  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  noms  des  promoteurs  de  la  compagnie  dite  Canadiac   Contracting  Company, 
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Limited,  et  les  pouvoirs  demandés  par  cette  compagnie  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont 
été  accordés  par  lettres  patentes.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Leinieux. 

Pas  imprimée. 

194.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   2  février  1914.   pour  relevé  faisant  con- 

naître les  noms  des  promoteurs  de  la  compagnie  dite  Canadian  Contracting  Company, 
et  les  pouvoirs  demandés  par  cette  compagnie  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  été  accordés 
par  lettres  patentes.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Leviieux Pas  imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  rapports,  enquêtes  et  autres  communications  échangées 
avec  l'un  ou  l'autre  des  départements  administratifs,  et  notamment  les  départements  de 
l'Intérieur,  des  Douanes  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  au  sujet  de  Gustavus  A.  Col- 
pitts,  citoyen  canadien  revenant  au  pays  comme  passager  sur  l'Empress  of  Britain, 
en  septembre  1911,  et  qui  prétend  qu'il  ne  lui  a  pas  été  permis  par  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  de  débarquer  à  Rimouski  ; — aussi,  copie  de  toutes  les  lettres,  correspondance  ou 
autres  communications  reçues  par  l'un  des  membres  du  gouvernement,  et  notamment 
par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  par  l'un  ou  l'autre  des  départemente 
administratifs,  du  dit  Gustavus  A.  Colpitts  qui  était,  à  cette  époque,  étudiant  à  l'uni- 
versité de  Mount-Allison,  Sackville,  N.-B.,  et  de  toutes  lettres  et  autres  communications 
en  réponse.     Présentée  le   10   mars   1914. — M.   Emmerson Pas  imprimée. 

196.  Nombre    de    Chinois    arrivés    au    Canada    durant    ks    années    1911,    1912    et    1913,    etc. 

(Sénat) Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers. 

lettres,  plans,  correspondance,  mémoires  et  autres  documents  concernant  le  raccourcis- 
sement des  distances  sur  l'Intercolonial,  entre  Pictou  et  Port-Mulgrave,  et  la  construc- 
tion d'un  nouveau  pont  à,  Pictou  pour  obtenir  ce  résultat.     Présentée  le  12  mars  1914. 

M.  Macdonald Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  correspondance,  baux  et  autres  documents  concernant  la  coupe  du 
bois  par  M.  B.  T.  Smith,  sur  la  réserve  dite  réserve  sauvage  de  Tobique,  dans  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  et  de  toutes  recommandations  faites  à  ce  sujet  par  l'agent 
des  affaires  des  sauvages  pour  cette  partie  de  la  province,  ou  par  tout  autre  fonction- 
naire du  département  dans  la  dite  province  ;  aussi,  état  indiquant  la  quantité  de  bois 
abattu  par  le  dit  Smith  sur  la  dite  réserve,  les  droits  de  souche,  et  les  montants  d'argent 
payés  depuis  le  1er  janvier  1912.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.   Carvell. 

Pas  imprimée. 

198ct.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  mé- 
moires, correspondance,  lettres,  télégrammes,  requêtes,  etc.,  relatifs  à  la  vente  ou  au 
transfert  de  la  réserve  indienne  de  Sydney,  N.-E.,  et  au  départ  des  sauvages  de  la 
réserve.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

198&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  ins- 
tructions données  à  C.  P.  Pullerton  et  Fawcett  Taylor  ou  à  l'un  d'eux,  au  sujet  de  la 
réserve  sauvage  de  Saint-Pierre.     Présentée  le  8  avril  1914. — M.  Oliver.  .Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 

respondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documejits  concernant  l'achat  dans  les 
Etats-Unis,  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  d'une  quantité  de  charbon  au  cours  des 
derniers  mois.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

199a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quand  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  celui  v''e  l'Ile-du-Prince-Edouard  ont  de- 
mandé le  plus  récemment  des  soumissions  pour  la  fourniture  du  charbon,  et  quand  elles 
devaient  être  envoyées  à  l'administration  ; 

2.  Combien  de  soumissions  ont  été  reçues,  quels  étaient  les  noms  des  soumission- 
naires et  quels  étaient  les  prix  stipulés  dans  les  soumissions  ; 

3.  Quelle  était  la  date  du  dernier  ou  des  derniers  contrats  pour  cette  fourniture  à 
l'Intercolonial,  et  quels  étaient  le  ou  les  entrepreneurs,  respectivement  ; 

4.  Quels  ont  été  les  soumissionnaires  heureux,  à  la  suite  du  dernier  appel  de  sou- 
missions, et  les  prix  respectifs  stipulés  dans  les  soumissions  ; 

5.  Quel  était  le  nombre  de  tonnes  de  chaque  contrat  passé  avec  chaque  entrepre- 
neur, et  quel  était  le  prix  respectif  par  tonne  ; 

6.  Si  du  charbon  a  été  acheté  pour  les  réseaux  ferrés  du  gouvernement  dans  les 
Etats-Unis  depuis  le  31  mars  1913,  et,  s'il  en  a  été  acheté,  par  qui,  et  par  l'intermé- 
diaire de  qui  il  l'a  été,  et  à  quel  prix  ;  quel  a  été  le  coût,  par  tonne  livrée,  y  compris  les 
commissions  aux  chemins  de  fer.     Présentée  le  18  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprime e. 
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199&-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître combien  le  gouvernement  a  acheté  de  wagons  à  charbon,  à  marchandises  ou  à 
voyageurs  pour  l'Intercolonial  au  cours  des  derniers  six  mois,  et  dans  l'affirmative,  de 
qui  et  en  quelle  quantité  ;  quel  prix  a  été  payé  dans  chaque  cas  ;  si  des  soumissions  ont 
été  demandées  à  cette  fin  ;  quels  étaient  les  soumissionnaires,  t  le  montant  mentionné 
dans  chaque  soumission.     Présentée  le  6  avril  1914. — M.  Macdonald.  .    .  .Pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 

quels  étaient  les  taux  de  transport  de  la  farine,  du  foin,  de  l'avoine,  du  bois  de  cons- 
truction et  du  bois  à  brûler  par  100  livres  ou  par  tonne,  entre  Bathurst,  N.-B.,  et  Nipis- 
siguit-Junction,  Red-Pine,  Bartibogue,  Beaver-Brook  et  entre  Bathurst,  Beresford, 
Petit-Rocher  et  Belledune,  avant  les  changements  faits  en  août  1913,  et  quels  sont  les 
taux  de  transport  de  ces  mêmes  articles,  entre  les  mêmes  points,  sous  le  régime  de  la 
nouvelle  liste  des  taux.     Présentée  le  16  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

201.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous  con- 

trats, comptes,  mémoires,  lettres,  correspondance,  reçus,  pièces  justificatives,  connaisse- 
ments, etc.,  concernant  tous  les  matériaux,  provisions,  approvisionnements  et  articles  de 
toute  espèce  achetés  et  expédiés  à  Fort-Nelson  en  1913  par  tout  département  du  gou- 
vernement du  Canada  et  arrangements  pour  l'emploi  d'ouvriers  en  rapport  avec  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson  et  des  facilités  terminales  à  Port-Nel- 
son.    Présentée  le  18  mars  1914. — M.  Macîean  (Halifax) Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  correspondance,  instruction,  rapports,  évaluations,  nominations  d'évalua- 
teurs,  recherches  de  titres  ou  autres  actes  de  vente  dans  l'un  quelconque  des  départe- 
ments de  l'administration,  ou  dans  les  bureaux  de  l'Intercolonial  à  Moncton,  se  rappor- 
tant en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  d'un  immeuble  à 
Moncton,  N.-B.,  au  coin  des  rues  Archibald  et  Main,  autrefois  la  propriété,  de  son 
vivant,  de  feu  P.  S.  Archibald,  I.C,  et  maintenant  occupé  comme  résidence  par  le  surin- 
tendant général  de  l'Intercolonial,  M.  F.  P.  Brady  ;  aussi,  de  tous  les  comptes,  som- 
maires de  dépenses  pour  réparations  aux  constructions  sur  le  dit  immeuble  ;  aussi,  de 
tous  comptes,  commissions,  etc.,  payés  à  des  avocats,  procureurs  ou  autres  personnes 
en  solde  de  recherches,  préparation  et  passation  d'actes  ;  aussi,  un  relevé  de  toutes  les 
sommes  payées  à  titres  d'honoraires  et  frais  en  rapport  avec  l'acquisition  de  cet  im- 
meuble ou  l'obtention  du  titre  de  la  propriété.  Présentée  le  16  mars  1914. — M.  Em- 
merson Pas  imprimée. 

2020"  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914, 
pour  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance,  instruction,  rapports, 
évaluations,  nominations  d'évaluateurs,  recherches  de  titres  ou  autres  actes  de  vente 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  ou  dans  les  bureaux  de 
l'Intercolonial  à  Moncton,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  par  le  chemin  de 
fer  Intercolonial  d'un  immeuble  à  Moncton,  N.-B.,  au  coin  des  rues  Archibald  et  Main, 
autrefois  la  propriété,  de  son  vivant,  de  feu  P.  S.  Archibald,  I.C.,  et  maintenant  occupé 
comme  résidence  par  le  surintendant  général  de  l'Intercolonial,  M.  F.  P.  Brady  ;  aussi, 
de  tous  les  comptes,  sommaires  de  dépenses  pour  réparations  aux  constructions 
sur  le  dit  immeuble  ;  aussi,  de  tous  comptes,  commissions,  etc.,  payés  à  des  avocats, 
procureurs  ou  autres  personnes  en  solde  de  recherches,  préparation  et  passation  d'actes  ; 
aussi,  un  relevé  de  toutes  les  sommes  payées  à  titre  d'honoraires  et  frais  en  rapport 
avec  l'acquisition  de  cet  immeuble  ou  l'obtention  du  titre  de  la  propriété.  Présentée  le 
26  mars  1914. — M.Emmerson Pas  imprimée. 

202Z>.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février 
1914,  pour  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance,  instruction,  rapports, 
évaluations,  nominations  d'évaluateurs,  recherches  de  titres  ou  autres  actes  de  vente 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  ou  dans  les  bureaux  de 
l'Intercolonial  à  Moncton,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  par  le  chemin  de 
fer  Intercolonial  d'un  immeuble  à  Moncton,  N.-B.,  au  coin  des  rues  Archibald  et  Main, 
autrefois  la  propriété,  de  son  vivant,  de  feu  P.  S.  Archibald,  I.C.,  et  maintenant  occupé 
comme  résidence  par  le  surintendant  général  de  l'Intercolonial,  M.  F.  P.  Brady  ;  aussi, 
de  tous  les  comptes,  sommaires  de  dépenses  pour  réparations  aux  constructions 
sur  le  dit  immeuble  ;  aussi,  de  tous  comptes,  commissions,  etc.,  payés  à  des  avocats, 
procureurs  ou  autres  personnes  en  solde  de  recherches,  préparation  et  passation  d'actes  ; 
aussi,  un  relevé  de  toutes  les  sommes  payées  à  titre  d'honoraires  et  frais  en  rapport 
avec  l'acquisition  de  cet  immeuble  ou  l'obtention  du  titre  de  la  propriété  Présentée  le 
1er  avril  1914. — M.  Emmerson Pas  impritnée. 

203.  Réponse  à  un  ordr«  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 

quels  étaient,  sous  le  régime  de  l'ancien  tarif  de  l'Intercolonial,  les  taux  de  transport, 
par  100  livres  ou  par  tonne,  de  poisson  frais,  séché  et  fumé,  de  la  mélasse,  de  la  kéro- 
sine,  des  articles  de  quincaillerie  et  du  charbon  anthracite,  des  stations  de  Gloucester- 
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Junction  et  Bathurst  à  Saint-Jean  et  vice  versa,  et  quels  sont  les  taux  actuels  pour  les 
mêmes  articles,  entre  les  mêmes  points.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  tous 

les  permis  de  pêche  de  l'éperlan  dans  le  comté  de  Pictou  au  cours  de  la  dernière  saison, 
et  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

2Q4a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état 
indiquant  tous  les  permis  de  pêche  de  l'éperlan  émis  dans  le  comté  de  Pictou  au  cours 
de  la  dernière  saison,  et  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  17  avril 
1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments concernant  les  derniers  changements  faits  dans  les  règlements  relatifs  à  la  pêche 
du  homard  dans  les  Iles  de  la  Madeleine.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 

respondance, télégrammes,  soumissions  et  autres  documents  se  rapportant,  de  quelque 
manière  que  ce  soit  à  la  fourniture  du  charbon  à  la  homarderie  de  Margaree  durant 
les  années  1910-11,  1911-12,  1912-13,  1913-14.  Présentée  le  17  mars  1914.— J/.  Chis- 
liolm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  des  accusations 

portées  contre  Mme  Marguerite  Fair,  directrice  de  poste  à  Black-Cape,  Québec,  au  sujet 
desquelles  M.  Louis  Taché,  de  Rimouski,  a  été  autorisé  à  faire  une  enquête,  et  copie  du 
rapport  sur  la  dite  enquête,  si  une  enquête  a  eu  lieu.  Présentée  le  17  mars  1914. — M. 
Mardi  (Bonaventure)  .  .    . Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  rapports,  etc.,  en  rapport  avec  l'amélioration  projetée  du  service 
de  la  malle  entre  Shelburne,  N.-E.,  et  Jordan-Bay  et  Jordan-Ferry,  aller  et  retour, 
depuis  le  1er  octotbre  1911.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Maclcan  (Halifax). 

Pas  imprimée.- 

209.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance échangée  entre  le  département  des  Postes  ou  quelqu'un  de  ses  fonctionnaires' 
et  quelques  personnes  au  sujet  de  l'installation  de  boîtes  postales  dans  les  rues  du  vil- 
lage Chesley,  comté  de  Bruce-Sud.     Présentée  le  17  mars  1914.  — M.  Graham. 

Pas  imprimée, 

210.  Rapport  de  la  Commission  de  Conservation  du  Canada  sur  le  relevé  hydrographique  du 

versant  des  eaux  de  la  Trent,  étude  faite  par  C.  D.  Howe,  Ph,  D.,  et  J.  H.  White,  B.A., 
B.  Se,  F.,  avec  une  préface  explicative  par  B.  E.  Fernow,  LL.  D.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Borden,  le  19  mars  1914 Pas  imprimé. 

210a.  Conservation  de  la  houille  au  Canada.  Rapport  de  la  Commission  de  conservation. 
{Sénat.) Pas  imprimée. 

211.  Copie  des  témoignages  entendus  devant  M.  William  Henry  Moore,  le  commissaire  chargé 

de  faire  une  enquête  sur  certaines  accusations  d'ingérence  politique  active,  pendant  la 
durée  de  son  emploi,  portées  contre  M.  Fank  Fairen,  garde-magasin  sur  le  canal  de  la 
Trent.     Présentée  par  l'honorable  M.  Reid,  le  19  mars  1914 Pas  imprimée. 

212.  Copie  de  l'opinion  du  sous-ministre  de  la  Justice  au  sujet  de  l'augmentation  de  la  représen- 

tation des  provinces  de  l'Ouest  du  Canada  dans  le  Sénat.  Présentée  par  l'honorable  M. 
Borden,  le  19  mars  1914 Pas  imprimée. 

212a.  Copie  d'une  résolution  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Qolombie-Britan- 
nique,  approuvée  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  demandant  au 
gouvernement  fédéral  d'augmenter  le  nombre  des  sénateurs  pour  la  dite  province.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Borden,  le  19  mars  1914 Pas  imprimée. 

212&.  Copie  de  l'opinion  de  l'assistant  du  sous-ministre  de  la  Justice  au  sujet  de  l'augmentation 
de  la  représentation  des  provinces  des  Prairies  du  Canada  dans  le  Sénat,  Présentée  par 
l'honorable  M.  Borden,  le  23  mars  1914 Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers  et 

correspondance  dans  le  ministère  des  Douanes  concernant  l'entrée  à  Lethbrigde,  Alberta, 
d'un  appareil  de  forage  expédié  en  août  1913  par  John  Stirk  and  Company  à  l'adresse 
des  Lethbridge  Iron  Works.    Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Buchanan.        Pas  imprimée. 
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214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  d'une  pétition  en 

date  du  .9  juillet  1911,  signée  par  Etienne  Barré,  Joseph  Trudeau  et  autres  contribuables 
de  la  municipalité  du  Bassin  de  Chambly,  au  ministre  de  la  Justice  ;  ainsi  que  des  docu- 
ments et  pièces  justificatives  annexés  à  la  dite  pétition  ;  et  de  toute  correspondance  et 
autres  documents  relatifs  à  la  dite  pétition.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Lamarche. 

Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  un  ordre   de  la   Chambre,   en   date   du   2   février   1914,   pour   sommaire   faisant 

connaître  où  a  été  construit  le  croiseur  Margaret;  qui  en  ont  été  les  constructeurs  ;  quel 
était  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  ;  si  le  contrat  a  été  adjugé  au  plus  bas  soumission- 
naire ;  quels  sont  les  noms  et  l'adresse  postale  de  chaque  soumissionnaire  et  le  montant 
mentionné  dans  chaque  soumission  ;  si  le  gouvernement  ou  l'un  quelconque  de  ses  dépar- 
tements a  conclu  un  contrat  pour  quelque  autre  navire  ou  navires  au  cours  des  derniers 
dix-huit  mois,  et  dans  l'affirmative,  quel  est  le  nombre  de  ces  navires,  quels  sont  les 
noms  et  domiciles  des  entrepreneurs,  le  tonnage  brut  de  chaque  navire  et  le  prix  men- 
tionné dans  le  contrat,  et  à  quel  service  ces  navires  sont  destinés.  Présentée  le  23  mars 
mars  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  ou  autre  correspondance  concernant  la  saisie  de  onze  chevaux  apparte- 
nant à  M.  John  M.  Ferguson,  Kaleida,  Manitoba,  le  ou  vers  le  28  mars  1912.  Présentée 
le  24  mars  1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Channbre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 

les  quantités  et  la  valeur  des  pommes  de  terre  importées  chaque  mois  en  Canada  en 
1911,  1912  et  1913,  et  les  pays  d'où  ces  produits  ont  été  importés.  Présentée  le  25  mars 
1914. — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

217«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître les  quantités  et  valeurs  des  pommes  de  terre  exportées  tous  les  mois  de  chacune 
des  provinces  du  Canada,  du  1er  septembre  1911  au  1er  janvier  1914,  et  les  pays  où  elles 
ont  été  exportées.     Présentée  le  25  mars  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître combien  de  colonels,  colonels,  honoraires,  lieutenants-colonels,  lieutenants-colonels 
honoraires  et  autres  officiers,  à  titre  honoraire  ou  autrement,  ont  été  nommés  par  le 
ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  depuis  le  mois  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour. 
Présentée  le  25  mars  1914. — AI.  Hughes  (I.-P.-E.) Pas  impiimée. 

218fl.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître combien  de  personnes  ont  été  nommées  à  des  grades  honoraires  militaires  par  le 
ministre  actuel  de  la  Milice  et  de  la  Défense  ou  avec  son  assentiment  depuis  qu'il  est 
entré  en  fonctions  ;  quel  est  le  nom  des  titulaires  et  le  grade  de  chacun.  Présentée  le 
1er  avril  1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  correspondance, 

dossiers,  rapports  ou  documents,  dans  le  département  des  Affaires  des  Sauvages,  se  rap- 
portant à  l'achat  de  la  réserve  des  sauvages  Kitsilano  par  le  gouvernement  de  la  Colom- 
bie-Britannique.    (Sénat.) Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  mars  1914, 

pour  copie  de  tous  papiers,  documents,  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  etc.,  au  sujet 
de  la  suspension  de  M.  Joseph  McGillis,  du  département  des  Douanes,  Ottawa,  Présen- 
tée le  27  mars  1914. — 31.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  contenant  les  noms 

de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  employées  sur  la  ferme  expérimentale  de  Sainte- 
Anne  de  la  Pocatiêre  pendant  les  années  1912  et  1913,  et  les  salaires  et  honoraires  paj'és 
à  chacune  de  ces  personnes.     Présentée  le  30  mars  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

222.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre quel  est  le  nombre  total  des  inspecteurs  vétérinaires  employés  par  le  gouvernement 
dans  les  abattoirs  du  pays  ;  comment  ils  sont  répartis  dans  chaque  province  ;  quel  est 
le  nom  des  établissements  et  le  nombre  des  officiers  dans  chacun  ;  si,  à  part  des  inspec- 
teurs vétérinaires  employés  dans  les  abattoirs,  le  gouvernement  en  emploie  un  certain 
nombre  d'autres  pour  surveiller  et  constater  l'état  de  santé  des  troupeaux  sur  les  fer- 
mes ;  et,  dans  l'affirmative,  quel  en  est  le  nombre  et  comment  il  se  répartit  par  pro- 
vince, quel  est  le  nombre  de  troupeaux  puis  de  sujets  de  race  bovine  et  porcine  qui  ont 
subi  l'inspection  au  cours  des  années  1911-12-13  ;  combien  d'animaux,  après  examen  et 
constatations  de  la  tuberculose,  ont  été  abattus,  par  province  ;  si  le  gouvernement  a 
payé  des  indemnités  pour  tel  abatage,  et,  dans  l'affirmative,  quel  est  le  montant  pour 
chacune  des  provinces  ;  quel  est  le  salaire  des  inspecteurs  vétérinaires,  employés  dans 
les  abattoirs;    quelle   est  la   durée   des  heures   de   travail   de   ces   officiers;    quel   est   le 
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salaire  des  inspecteurs  vétérinaires  employés  pour  d'autres  fins  ;  à  quel  montant  se  sont 
élevées,  pour  les  années  1911,  1912  et  1913,  les  dépenses  de  cette  branche  du  départe- 
ment de  l'Agriculture,  d'abord  pour  la  régie  interne  en  salaires,  et  en  second  lieu,  en 
salaires  et  en  dépenses  pour  chacune  des  provinces.  Présentée  le  30  mars  1914. — M. 
Boyer Pas  imprimée. 

2,2,3,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  du  rapport  de 
George  Lafontaine,  fait  au  département  de  l'Agriculture,  durant  la  présente  année  fis- 
cale, concernant  la  production  des  engrais  chimiques.  Présentée  le  30  mars  1914. — 
M.  Boulay Pas  imprimée. 

224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Si  le  ministre  des  Postes  a  passé  un  contrat  pour  la  fourniture  des  boîtes  desti- 
tinées  aux  colis  postaux  ruraux,  et  dans  l'affirmative,  avec  qui. 

2.  S'il  a  demandé  des  soumissions  à  cet  effet. 

3.  De  qui  ces  soumissions  ont  été  reçues. 

4.  Quel  est  le  prix  des  différentes  soumissions,  s'il  y  en  a. 
■5.  Combien  de  boîtes  ont  été  commandées  et  à  quel  prix. 

6.  Si  le  ministre  des  Postes  a,  depuis  son  entrée  en  fonctions,  passé  un  contrat  pour 
la  fourniture  de  boîtes  aux  lettres  rurales,  et  dans  l'affirmative,  quand. 

7.  Quel  est  le  prix  de  ce  contrat. 

8.  Quels  ont  été  les  soumissionnaires  et  quel  est  le  montant  des  différentes  soumis- 
sions, s'il  y  en  a, 

9.  Qui  a  obtenu  l'entreprise,  et  à  quel  prix  par  boîte. 

10.  Combien  de  boîtes  ont  été  commandées,  s'il  y  en  a.     Présentée  le  31  mars  1914. 
M.  NesMtt Pas  imprimée. 

225.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  état  donnant  le  taux 

de  l'intérêt  payé  sur  tous  les  emprunts  fédéraux  depuis  1890  jusqu'à  1914.  Présentée 
le  31  mars  1914. — M.  Pardee Pas  imprimée. 

226.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,   en  date  du  9  mars 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  depuis  octobre  1911,  entre  le  gouver- 
nement du  Canada,  représenté  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  d'une 
part,  et  le  gouvernement  du  Royaume-Uni,  celui  des  Etats-Unis,  ou  tout  autre  gouver- 
nement, d'autre  part,  au  sujet  des  chalutiers  à  vapeur  munis  de  filets  traînants,  dans 
les  eaux  de  l'Atlantique.     Présentée  le  31  mars   1914. — M.  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

227.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 

lettres,  les  télégrammes  et  les  demandes  écrites  adressés,  au  cours  des  années  1912  et 
1913,  au  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  au  département  des  Affaires  de 
la  Marine,  ou  quelqu'officier  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  départements  ou  des  subdivisions 
navales  de  ce  département,  ou  à  quelqu'officier  ou  fonctionnaire  de  l'une  ou  l'autre  divi- 
sion, par  qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  des  propositions  ou  demandes  à  l'effet  qu»  les 
navires,  ou  l'un  ou  l'autre  des  navires  sous  la  régie  de  la  division  de  la  Marine  de  ce 
département  soient  présents  à  quelque  course  nautique  ou  célébration  de  quelque  nature 
que  ce  soit  tenue  sur  un  point  quelconque  du  littoral  canadien  de  l'Atlantique  ou  du 
Pacifique  au  cours  de  ces  années  ; — aussi,  de  toute  réponse  à  ces  lettres,  télégrammes  et 
demandes  écrites.     Présentée  le   31   mars   1914. — M.  Laiv Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, mémoires  et  autres  documents  concernant  l'inspecttion  morale,  mentale  et 
physique  des  immigrants  qui  entrent  en  Canada.  Présentée  le  1er  avril  1914. — M. 
Paquet Pas  imprimée. 

229.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  ordres, 

rapports,  requêtes,  télégrammes  et  autres  documents  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit 
à  la  mise  à  la  retraite  de  Amasa  E.  Killam,  un  employé  du  chemin  de  fer  Intercolonial, 
et  à  sa  demande  d'une  gratification  de  retraite,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de 
la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  des  chemins  de  fer  Intercolonial  et  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  ; — aussi,  copie  de  toutes  les  instructions  et  lettres  du  ministre  des  Che- 
mins de  fer  d'alors  au  gérant  général  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  de  l'Intercolonial 
au  sujet  de  la  nomination  ou  de  l'emploi  du  dit  Amasa  E.  Killam,  et  de  tous  les  rap- 
ports, lettres,  correspondance,  instructions  et  autres  documents  se  rapportant  en  quoi 
que  ce  soit  à  cette  matière  et  à  l'engagement  du  dit  Amasa  E,  Killam,  au  cours  de  mars 
1897,  à  titre  d'inspecteur  des  ponts  et  de  la  construction  sur  l'Intercolonial,  le  service 
devant  commencer  le  1er  avril  1897.     Présentée  le  1er  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

230.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres  et  autres  documents  concernant  les  paiements  faits  à  Skinner's-Cove,  comté  de 
Pictou,  pour  achats  de  terrains  en  1913.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 
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281.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  télégrammes,  lettres,  listes  de  paie,  comptes  et  pièces  Justificatives  se 
rapportant  en  quelque  manière  aux  dépenses  faites  par  ce  gouvernement  pour  le  quai 
public  à  Whycocomagh.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

23Ia.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
annonces,  soumissions,  offres,  contrats,  rapports,  pièces  justificatives,  comptes,  reçus, 
correspondance,  etc.,  concernant  la  construction  d'un  quai  à  Feltzen-South,  comté  de 
Lunenburg,  N.-E.,  actuellement  en  voie  de  construction,  ou  récemment  terminé.  Pré- 
sentée le  2  avril  1914. — M.  CMshohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

23 1&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Combien  d'argent  a  été  dépensé  pour  les  réparations  du  quai  à  South-Qut,  comté 
de  Victoria,  durant  l'été  de  1913  ; 

2.  Combien  a  été  dépensé  en  main-d'œuvre  et  combien  en  matériaux  ; 

3.  Qui  était  contremaître,  par  qui  recommandé,  et  quel  était  le  chiffre  de  ses  gagea 
par  jour  ; 

4.  Combien  de  jours  a  duré  son  emploi  comme  contremaître  ; 

5.  Combien  a-t-il  eu  chaque  jour  d'hommes  sous  ses  ordres  travaillant  sur  le  quai, 
et  quels  étaient  les  gages  de  chacun  des  ouvriers  ; 

6.  Combien  a  été  payé  pour  les  matériaux  qui  ont  servi  aux  réparations,  et  où  Ils 
ont  été  achetés. 

7.  De  qui  les  matériaux  ont  été  achetés,  de  quelle  nature  ils  étaient,  et  quel  prix  ils 
ont  été  payés  du  pied  ; 

8.  Qui  était  payeur  pour  ces  travaux,  et  quand  les  hommes  ont  été  payés.     Présen- 
tée le  22  avril  1913. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

231c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quelle  a  été  la  somme  dépensée  par  le  gouvernement  pour  quais,  brise-lames,  tra- 
vaux publics  et  dragage,  dans  le  comté  de  Yarmouth,  depuis  le  11  octobre  1911,  et  à  qui 
ont  été  payées  les  sommes  ainsi  dépensées.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Lato. 

Pas  imprimée. 

23 Id-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quelle  somme  d'argent  a  été  dépensée  pour  réparer  le  quai  à  Englishtown,  comté 
de  Victoria,  durant  l'été  de  1913  ; 

2.  Combien  a  été  payé  pour  la  main-d'œuvre,  et  combien  pour  les  matériaux  ; 

3.  Quel  était  le  contremaître  des  travaux,  qui  l'a  recommandé,  et  quel  était  le  chiffre 
de  ses  gages  par  jour  ; 

4.  Pendant  combien  de  jours  il  a  été  employé  en  qualité  de  contremaître  ; 

5.  Combien  d'hommes  avait-il  sous  ses  ordres  chaque  jour,  et  quel  était  le  chiffre 
des  gages  payés  à  chacun  d'eux  ; 

6.  De  qui  ont  été  achetés  les  matériaux,  en  quoi  ils  consistaient,  et  quel  était  le  prix 
payé  par  pied  ; 

7.  Qui  était  le  payeur  pour  ces  travaux,  et  quand  les  ouvriers  ont  été  payés  ; 

8.  Quand  les  travaux  ont  commencé  et  quand  ils  ont  été  terminés.     Présentée  le  2 
avril  1914. — M.  McKensie Pas  imprimée. 

231e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  correspondance,  bordereaux  de  paie,  pièces  justificatives  et  documents  de 
toutes  sortes  concernant  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  réparations  ou  le  prolonge- 
ment du  quai  de  Finlay-Point,  Mabou,  comté  d'Inverness,  pendant  l'année  1910-11.  Pré- 
sentée le  2  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inverness] Pas  imprimée. 

231/-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quelle  quantité  de  bois  a  été  employée  pour  refaire  et  réparer  le  quai  de  Port- 
Clyde,  comté  de  Shelburne,  N.-E.,  et  quel  prix  a  été  payé  pour  ce  bois  ;  quel  a  été  le  mon- 
tant des  gages  payés  pour  ces  travaux,  et  à  qui  ils  ont  été  payés  ;  quel  a  été  le  nombre 
et  le  prix  des  pièces  de  bois  pour  ballastage  employées  pour  les  dits  travaux.  Présentée 
le  2  avril  1914. — M.  Law , Pas  imprimée. 

23 là'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 
télégrammes,  documents,  rapports,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  un  projet  d'extension  ou  de  construction  d'un  nouveau  quai  à  Finlay-Point,  comté 
d'Inverness,  N.-E.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inverness)..  .Pas  imprimée. 

231'i'-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres,  documents  relativement  à  la  construction  d'un  quai  en  la  ville  de  L'Assomption. 
Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

231i-  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  l'administrateur,  en  date  du  19  mai  1913,  pour 
copie  de  tous  papiers,  documents,  correspondance,  lettres,  contrats,  soumissions,  comptes 
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et  arrêtés  du  conseil  concernant  (a)  l'acquisition  d'un  site  pour  le  quai  public  en  voie 
de  construction  ou  récemment  construit  à  Bear-River,  N.-E.  ;  (b)  la  construction  du  dit 
quai,  et  concernant  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

231/-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  tous  papiers,  do- 
cuments, correspondance,  etc.,  concernant  l'acquisition  d'une  propriété  à  Centreville, 
comté  de  Shelburne,  N.-E.,  pour  y  ériger  un  quai  public,  et  aussi  se  rapportant  avix 
montants  dépensés  sur  la  propriété  McGray,  Centreville,  pour  y  construire  un  quai 
public.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

231fc.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie 
de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes,  notes,  lequêtes,  etc.,  etc.,  adressés  au 
ministère  ou  à  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics,  directement  ou  indirectement, 
au  sujet  des  travaux  nécessaires  pour  finir  le  quai  de  Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière, 
P.Q.,  depuis  le  11  septembre  1911  jusqu'à  cette  date.  Présentée  le  16  avril  1914. — 
M.  Fortier Pas  imprimée. 

23 1^  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, pétitions,  mémoires,  lettres,  rapports  et  télégrammes  dans  le  ministère  des 
Travaux  publics  ou  dans  tout  autre  ministère  au  sujet  d'un  quai  ou  brise-lames  projeté 
à  Little-Cape  et  Great-Shemogue-Harbour,  comté  de  Westmoreland,  N.-B.  ;  aussi,  copie 
de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes  échangés  entre  quelque  membre  du  gou- 
vernement et  M.  G.  Siddal  ou  toutes  autres  personnes  ou  corporations  concernant  une 
proposition  ou  demande  de  construire  un  quai  ou  brise-lam.es  à  Little-Cape  ou  Great- 
Shemogue-Harbour,  comté  de  Westmoreland,  N.-B.,  ou  au  sujet  d'une  exploration  à  faire 
en  rapport  avec  la  dite  proposition.     l'résentée  le  17  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

231m,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  rap- 
ports, mémoires,  correspondance  et  documents  de  toute  nature,  se  rapportant  à  la  cons- 
truction d'un  quai  en  la  ville  de  L'Assomption,  ainsi  que  de  toutes  requêtes  et  correspon- 
dance, demandant  ou  s'opposant  à  telle  construction  jusqu'à  date  et  expliquant  pourquoi 
on  n'a  pas  procédé  à  la  construction  de  tel  quai  autorisé  par  les  crédits  de  1911-1912. — 
Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

231^i-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
comptes,  pièces  justificatives,  bordereaux  de  paie,  instructions,  correspondance  et 
recommandations  concernant  la  dépense  faite  au  sujet  du  quai  public  à  Arichat,  N.-B., 
depuis  le  lime  jour  d'octobre  1911.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

231o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  con- 
trats, soumissions,  mémoires,  bordereaux  de  paie,  pièces  justificatives,  correspondance, 
papiers  et  documents,  etc.,  se  rapportant  aux  travaux  exécutés  au  quai  du  gouverne- 
ment à  Croft's-Cove,  comté  de  Lunenburg,  en  1912.  Présentée  le  30  avril  1914. — 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

231p.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance,  lettres,  pétitions  et  autres  documents  se  rapportant  à  une 
réclamation  de  la  Bonaventure  and  Gloucester  Interprovincial  Company,  Limited,  con- 
cernant un  quai  sur  la  rivière  Bonaventure,  comté  de  Bonaventure.  Présentée  le  30  avril 
1914. — M.  Sévigny Pas  imprimée. 

231a-  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie 
de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes,  notes,  requêtes,  etc.,  etc.,  adressés  au 
ministère  ou  à  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics,  directement  ou  indirectement, 
au  sujet  des  travaux  nécessaires  pour  finir  le  quai  de  Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière, 
P.Q.,  depuis  le  11  septembre  1911  jusqu'à  date.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Fortier. 

Pas  imprimée. 

23  Ir  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, soumissions,  contrats,  bordereaux  de  paie,  pièces  justificatives,  correspondance, 
etc.,  en  rapport  avec  l'achat  d'un  site  pour  le  quai  du  gouvernement  à  Bear-River, 
N.-E.,  et  la  construction  de  ce  quai.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  impriniée. 

231s  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaî- 
tre : — 

1.  Quelle  sojnme  a  été   dépensée  pour  le  quai  de   Hall's-Harbour,    comté   de  King, 
N.-E.,  en  1913; 

2.  Quel  était  le  nom  du  surveillant  ou  contremaître  ;  par  qui  il  a  été  recommandé, 
et  quels  étaient  ses  émoluments  ; 

3.  Quelle  quantité  de  bois  a  été  employée  pour  le  dit  quai  en  1913,  de  qui  il  a  été 
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acheté,  et  quel  prix  a  été  payé  pour  les  diverses  quantités.     Présentée  le  30  avril  1914. 
— M.  Macîean  (Halifax) ,    .  . Pas  imprimée. 

231^  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  la  liste  de 
paie,  avec  noms  et  résidence,  de  tous  ceux  qui  ont  été  employés  aux  travaux  du  quai  de 
l'Ile- Verte,  comté  de  Témiscouata  ;  le  nombre  de  jours  que  chacun  a  fournis  aux  dits 
travaux  ;  le  montant  reçu  par  chacun  ;  qui  a  ou  qui  ont  signé  le  reçu  ou  les  reçus  pour 
les  dits  montants  ;  et  cela  pour  les  travaux  durant  l'été  de  1912,  et  durant  l'été  de  1913. 
Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

231»-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  la  liste  de 
paie,  avec  noms  et  résidences  de  ceux  qui  ont  travaillé  au  quai  de  l'ouest  de  la  rivière 
Verte,  Témiscouata  ;  le  nombre  de  jours  fournis  pour  chacun  ;  le  montant  que  chacun  a 
reçu  ;  qui  a  ou  qui  ont  signé  le  ou  les  reçus  pour  les  dits  montants,  sur  la  dite  liste  de 
paie  ou  autrement;  et  cela  pour  les  travaux  exécutés:  (1)  en  1912  (2)  en  1913.  Pré- 
sentée le  4  mai  1914. — M.   Gauvreau Pas  imprimée. 

231i'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  notes,  requêtes,  etc.,  etc.,  adressés  au  ministère  ou  à 
l'honorable  ministre  des  Travaux  publics,  directement  ou  indirectement,  au  sujet  des 
travaux  nécessaires  pour  finir  le  quai  de  Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière,  P.Q.,  depuis 
le  11  septembre  1911.  jusqu'à  cette  date.     Présentée  le  4  mai  1914. — 3/.  Portier. 

Pas  impritnée. 

231w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3u  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes et  lettres  adressés  par  G.  A.  R.  Rowlings  et  J.  S.  Wells  au  ministère  ou  au 
ministre  des  Travaux  publics,  depuis  le  1er  octobre  1911,  au  sujet  de  la  construction 
d'un  quai  public  à  Cole-Harbour,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  toutts  les  réponses 
aux  dits  télégrammes  et  lettres.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

231^\  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes  let- 
tres, télégrammes  et  correspondance  de  toute  espèce  se  rapportant  en  quelque  manière 
aux  réparations  requises  à,  la  jetée  de  Margaree-Harbour,  comté  d'Inverness,  reçus  en 
1912-13  et  1913-14.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  CJiisJwîm  (Invcniess). 

Pas  imprimée. 

231y-  Réponse  à  un  oirlre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  feuilles  de  paie,  comptes,  reçus  et  pièces  justificatives  concernant  la 
construction  du  quai  de  South-Feltzen,  comté  de  I^unenburg,  N.-E.  Présentée  le  16 
mai  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

231'-.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  télégrammes,  lettres,  bordereaux  de  paie,  comptes  et  pièces  jus- 
tificatives se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  aux  dépenses  faites  par  Tadministration 
actuelle  pour  la  construction  et  la  réparation  du  quai  public  à  Port-Hood.  Présentée  le 
16  mai  1914. — M.  Chisholm  (Invcrncss) Pas  imprimée. 

231  (2a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance,  plaintes,  feuilles  de  pai€,  pièces  justificatives  et  tous  autres 
documents  se  rattachant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  dépense  de  $500,  en  1913,  pour  le  quai 
de  Finlay-Point,  comté  d'Inverness.  Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Chisholm  (Inver- 
ness) Pas  imprijnée. 

231  (26).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
comptes,  pièces  justificatives,  bordereaux  de  paie,  instructions,  correspondance  et  recom- 
mandations concernant  la  dépense  faite  pour  l'édifice  public  à  Arichat,  N.-E.,  depuis  le 
lime  jour  d'octobre  1911.    Présentée  le  29  mai  1914. — 3f.  Kytc Pa^  imprimée. 

231  (2c),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  sommaire  faisant 
connaître  : — 

1.  Combien,  au  cours  de  l'année  1913,  d'argent  a  été  dépensé  pour  le  quai  de  Kings- 
port,  comté  de  King,  N.-E.  ; 

2.  Quel  était  le  nom  du  contremaître  ou  surveillant  des  travaux,  par  qui  il  a  été 
recommandé,  et  quels  émoluments  lui  ont  été  payés  ; 

3.  Combien  de  bois  carré  a  été  acheté  et  utilisé  pour  ce  quai,  de  qui  il  a  été  acheté. 
et  quelle  en  a  été  la  liste  des  prix  ; 

4.  Comment  on  a  disposé  du  bois  carré  ou  des  pilotis  qui  ont  été  enlevés  de  ce  quai  ; 
et,  si  ce  bois  a  été  vendu,  à  qui  il  l'a  été  et  à  quel  prix.  Présentée  le  29  mai  1914. — 
M.  Maclean  (Halifax) .  i Pas  imprimée. 

231  (2rf).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  correspondance,  feuilles  de  paie,  comptes,  reçus  et  pièces  justificatives  concer- 
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nant  la  construction  du  quai  de  Kraut-Point,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.     Présentée  le 
12  juin  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée^ 

232.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître: — 

1.  Quelles  sommes  d'argent  ont  été  dépensées  pour  travaux  publics  dans  les  comtés 
de  Rimouski  et  Gaspé,  respectivement,  depuis  le  11  octobre  1911  ; 

2.  Et  des  sommes  ainsi  dépensées,  quel  montant  avait  été  inséré  dans  le  budget  de 
1911-12  ; 

3.  Aussi  quelles  sommes  ont  été  dépensées  pour  des  travaux  auxquels  il  n'avait  pas 
été  pourvu  dans  le  budget  de  1911-12.  Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaven- 
ture) Pas  imprimée. 

232a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2.3  février  1914,  pour  état  indiquant  quelle 
somme  d'argent  a  été  dépensée  dans  le  comté  d'Antigonish,  depuis  le  11  octobre  1911  ; 

2.  Combien  du  montant  d'argent  ainsi  dépensé  avait  été  voté  pour  l'exercice  finan- 
cier de  1911-1912  ; 

3.  Quelle  somme  d'argent  a  été  dépensée  en  travaux  publics  dans  le  dit  comté  et 
qui  n'était  pas  comprise  dans  les  crédits  de  1911-12.  Présentée  le  2  avril  1914. — M. 
Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimcè. 

232&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  ChamV>re,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
rapports,  documents,  correspondance,  plans,  etc.,  concernant  un  édifice  public  projeté  à. 
Bear-River,  N.-E.,  et  l'achat  d'un  emplacement  à  cette  fin.  Présentée  le  2  avril  1914. — 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

232c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, accusations,  correspondance,  bordereaux  de  paie,  télégrammes,  etc.,.  se  rapportant 
en  quelque  manière  que  ce  soit  aux  sommes  dépensées  pour  l'amélioration  du  havre  de 
Mabou  par  le  département  des  Travaux  publics,  au  cours  des  années  1911-12,  1912-13. 
Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

232d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mai  1913,  pour  copie  des  devis  et  des 
soumissions  se  rapportant  aux  matériaux  dont  on  devra  se  servir  pour  la  construction 
de  la  cale  sèche  projetée  à  Lauzon,  Que.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Lcmieux. 

Pas  imprimée. 

232c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  rapports  d'ingénieurs,  et  dépenses  détaillées  concernant  le  dragage  à  la 
rivière  Bonaventure,  Québec.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

232/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  pétitions, 
correspondance,  rapports  et  autres  papiers  ou  documents  dans  le  département  des  Tra- 
vaux publics  concernant  la  construction  d'un  brise-lames  à  Goulman's-Point,  Half- 
Island-Cove,  comté  de  Guysborough,  N.-E.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprit}iée. 

232(1.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance  et  documents  de  toute  nature  se  rapportant,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  la  construction  projetée  d'un  phare  à  Red-Cape,  Margaree- 
Harbour,  comté  d'Inverness.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  impri>née. 

232/i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
documents,  télégrammes,  correspondance,  etc.,  concernant  l'acquisition  d'un  emplace- 
ment à  Saskatoon  pour  un  bureau  de  poste.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  McCraney. 

Pas  imprimée. 

232i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, rapports,  pétitions  et  documents  échangés  par  et  avec  le  ministère  des  Tra- 
vaux'publics  depuis  le  21  septembre  1911  jusqu'à  date,  expliquant  pourquoi  on  n'a  pas 
procédé  à  la  construction  de  l'édifice  public  autorisé  en  la  ville  de  Saint-Lin  des  Lauren- 
tides,  dans  le  comté  de  L'Assomption,  par  les  crédits  de  1911-1912.  Présentée  le  17 
avril  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

232i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, rapports  et  documents  échangés  par  et  avec  le  ministère  des  Travaux  publics 
depuis  le  mois  d'octobre  1911  jusqu'à  date,  expliquant  pourquoi  on  n'a  pas  procédé  à  la 
construction  de  l'édifice  public  autorisé  à  New-Carlisle,  le  chef-lieu  ^u  comté  de  Bona- 
venture, par  les  crédits  de  1911-1912.  Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaven- 
ture)  Pas  imprimée. 

232A;.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  donnant  les  noms 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  travaillé  à  la  barre  de  Lingan,  Cap-Breton-Sud,  sous  les 
ordres  du  surintendant  H.  D.  McLean,  les  gages  payés  à  chacune  par  jour,  le  montant 
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payé  ou  payable  à  chacune,  et  indiquant  d'une  manière  générale  de  quelle  manière  a  été 
•dépensé  le  crédit  voté  pour  ces  travaux,  et  le  montant  reçu  par  H.  D.  McLean  en  rapport 
■avec  ces  travaux.     Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

"232^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, avis  publics,  soumissions,  contrats,  télégrammes,  correspondance,  rapports, 
comptes,  pièces  justificatives,  reçus,  etc.,  en  rapport  avec  tout  dragage  effectué  par  la 
Nova  Scotia  Dredging  Company,  ou  toute  autre  compagnie  ou  particulier,  à  Jeddore, 
comté  de  Halifax,  N.-E.,  au  cours  des  années  1912  et  1913.  Présentée  le  17  avril  1914. — 
M.  Macleon  (Halifax) Pas  imprimée. 

232)^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 
télégrammes,  documents,  rapports,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  une  station  de  sauvetage  qui  a  été  construite  à  Chéticamp  en  1912.  Présentée  le  28 
avril  1914. — M.  Chisholm,  (Inverness) Pas  imprimée. 

J232»-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quelles  firmes  ou  personnes,  depuis  le  1er  octobre  1911,  sont  ou  ont  été  employées 
pour  faire  des  travaux  de  dragage  dans  le  havre  de  Saint-Jean  et  dans  la  rivière  Saint- 
Jean  et  ses  tributaires  : 

2.  Quel  montant  a  été  payé  à  chaque*  firme  ou  personne  pour  ces  travaux  depuis  le 
1er  octobre  1911  jusqu'à  date  ; 

3.  Quels  sont  les  officiers,  président,  gérant  et  secrétaire  de  chacune  de  ces  corpora- 
tions.    Présentée  le  30  avril. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

^32o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments concernant  la  réparation  de  l'amélioration  du  chemin  Métapédia,  dans  les  comtés 
de  Rimouski  et  de  Bonaventure.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

1i32p,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quels  remorqueurs  ou  bateaux-annexes  à  vapeur  ou  à  gazoline  ont  été  employés 
par  le  gouvernement  depuis  le  21  septembre  1911  pour  les  travaux  de  dragage  dans  le 
havre  de  Saint-Jean  et  dans  la  rivière  Saint-Jean  et  ses  tributaires  ; 

2.  Quels  sont  les  propriétaires  de  ces  bateaux,  et  de  qui  chacun  d'eux  a  été  loué  ; 

3.  Quelle  est  la  somme  payée,  par  jour,  pour  chaque  remorqueur  ou  bateau-annexe 
et  pendant  combien  de  jours  chacun  d'eux  a  été  employé  pendant  la  période  précitée  ; 

4.  Quelle  somme  d'argent  a  été  payée  pour  le  service  de  chacun  de  ces  bateaux 
pendant  la  période  précitée,  et  à  qui  elle  a  été  payée.  Présentée  le  30  avril  1914. — M. 
Carvell Pas  impj-imée. 

232a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  état  donnant  en  détail 
la  nature  des  travaux  au  sujet  du  barrage  de  la  rivière  Châteauguay,  le  nombre  d'hom- 
mes employés,  leurs  noms,  les  gages  payés  dans  chaque  cas,  et  la  durée  de  leur  emploi 
pendant  l'année  civile  1913.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Lemieux.  .Pas  imprimée. 

232)".  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  rapports,  requêtes,  etc.,  de  record  dans  le  départe- 
ment des  Travaux  publics,  depuis  1910,  touchant  le  dragage  effectué  dans  le  havre  d'An- 
tigonish,  ou  le  redressement  ou  l'élargissement  du  chenal,  ou  autres  améliorations  pro- 
jetées au  même  endroit.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  ijnprimée. 

232$.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat  d'un  lot  de  terrain  dans  la  ville  de 
Stellarton,  pour  les  fins  d'un  édifice  public.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

232^  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  télégrammes,  lettre,  liste  de  paie,  comptes  et  pièces  justificatives  se 
rapportant  en  quelque  manière  aux  dépenses  faites  par  le  gouvernement  pour  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  Baddeck,  comté  de  Victo- 
ria, N.-E.,  à  North-East-Margaree,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  et  de  là  à  Big-Intervale, 
comté  d'Inverness,  N.-E.  ;  et  aussi  au  sujet  des  lignes  entre  South-West-Margaree  et 
Loch-Ban  et  entre  Scotsville  et  Whycocomagh,  tous  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E. 
Présentée  le  4  mai  1914. — M.  Chisholm  (Antigomshj Pas  impi'imée. 

23Zn-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
documents,  télégrammes,  correspondance,  etc.,  concernant  l'acquisition  d'une  propriété 
ou  d'un  site  sur  la  rue  Gotingen,  Halifax,  pour  y  ériger  un  bureau  de  poste.  Présentée 
le  4  mai  1914.- -3/.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 
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232v.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  état  indiquant  tous 
paiements  faits  en  1913  pour  réparations  au  brise-lames  de  Blue-Rock,  comté  d'Anti- 
gonish,  ou  tous  deniers  dépensés  pour  le  dit  brise-lames,  les  noms  des  personnes  aux- 
quelles ces  paiements  ont  été  faits,  le  montant  payé  à  chacune,  et  pour  quels  objets  les 

*"  dits  paiements  ont  été  faits.     Présentée  le  4  mai  1914. — M.  Cliisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

232u>.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
documents,  correspondance,  etc.,  de  toute  personne  ou  personnes  concernant  l'acquisition 
d'un  terrain  pour  le  bureau  de  poste  à  Canning,  N.-E.  Présentée  le  4  mai  1914. — M. 
Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

232^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  des  soumissions 
reçues  pour  la  construction  d'un  phare  à  Grande-Anse,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et 
du  contrat  accordé  pour  ces  travaux.     Présentée  le  5  mai  1914. — M.  Turgeon.  ^ 

Pas  imprimée. 

2322/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  rapports,  actes,  honoraires  payés  aux  avocats,  et  autres 
papiers  relatifs  à  un  achat  de  terrain  de  Mmes  Chs  F.  Bertrand  et  Arthémlse  Dionne 
se  rapportant  aux  travaux  exécutés  sur  le  côté  sud-ouest  de  Riviêre-Verte,  L'Islet,  dans 
le  comté  de  Témiscouata.     Présentée  le  5  mai  1914. — M.  Gauvreau..    ..Pas  imprimée. 

232«.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914, 
pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics,  le 
ministre  de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  et  toute  personne  ou  per- 
sonnes au  sujet  du  site  et  de  la  construction  du  nouveau  bureau  de  poste  dans  le  village 
d'Eganville,  comté  de  Renfrew.     Présentée  le  5  mai  1914. — M.  Graham.  .Pas  imprim.ée. 

232  (2a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  documents,  recommandations  et  rapports  concernant  le  dragage  de  la 
rivière  des  Prairies,  les  travaux  exécutés,  la  profondeur,  la  longueur  et  la  largeur  du 
chenal  creusé  ;  aussi,  la  liste  des  hommes  employés  à  ces  travaux,  leurs  gages  respectifs 
et  le  montant  d'argent  dépensé  pour  les  dits  travaux  depuis  le  22  novembre  1912  jus- 
qu'au 2  février  1914.     Présentée  le  7  mai  1914. — M.  Wilson  (Laval)..    ..Pas  imprimée. 

232  (2b).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  plaintes,  comptes,  pièces  justificatives,  reçus  ou 
autres  documents  se  rattachant  en  quelque  manière  à  la  dépense  faite  pour  le  havre  de 
Friar's-Head  par  Simon  P.  Doucet  en  1912-13  et  1913-14.  Présentée  le  7  mai  1914. — 
M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

232  i^c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tou3 
documents  relatifs  à  l'édifice  public  de  Gravelburg,  depuis  le  1er  janvier  1912.  Pré- 
sentée le  7  mai  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

232  (2d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  cop\e  de  tous 
devis  et  de  toutes  soumissions  concernant  l'édifice  public  de  Brantford,  actuellement  en 
construction,  du  contrat  passé,  et  de  tous  télégrammes,  correspondance,  ou  lettres  à  ce 
sujet.     Présentée  le  7  mai  1914. — M.  Nesbitt Pas  imprimée. 

232  (2e).  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9 
février  1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions  et  mémoires 
reçus  par  le  très  honorable  R.  L.  Borden,  premier  ministre  du  Canada,  ou  tout  membre 
du  cabinet,  depuis  le  1er  octobre  1911,  de  J.  A.  Gillies,  écr,  de  Sydney,  ou  de  personnes 
résidant  dans  le  comté  de  Richmond,  N.-E.,  concernant  la  dépense  de  deniers  publics 
pour  travaux  publics  dans  le  dit  comté  de  Richmond.  Présentée  le  8  mai  1914. — M. 
Kyte Pas  imprimée. 

232  (2/).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  ministre 
de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  et  toute  personne  ou  personnes  au 
sujet  du  site  et  de  la  construction  du  nouveau  bureau  de  poste  dans  le  village  d'Egan- 
ville, comté  de  Renfrew.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

232  i2g).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  opérations  de  dragage  exécutées  dans  le  comté  de  Bonaventure  en  1913,  et 
copie  des  décomptes  progressifs,  rapports  et  correspondance  à  cet  effet.  Présentée  le  11 
mai  1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

232  {2h,).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance  et  autres  documents  concernant  la  construction  d'un  bureau  de  douane 
dans  le  village  de  Chesley,  comté  de  Bruce-Sud.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Truax. 

Pas  imprim,ée. 
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232  (2i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  des  comptes  et 
pièces  justificatives  au  sujet  des  dépenses  faites  en  1913  à  South-Lake,  Lakevale,  comté 
d'Antigonish  ;  aussi,  état  indiquant  en  détail  les  personnes  auxquelles  ces  paiements  ont 
été  faits  ;  l'objet  des  dits  paiements  ;  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  les  ouvriers 
ont  été  employés  ;  le  taux  des  gages  ;  la  quantité  des  matériaux  employés  et  le  prix 
payé  ;  la  quantité  des  matériaux  transportés  sur  le  lieu  des  travaux  mais  non  employés  ; 
et  les  personnes  qui  ont  fourni  ces  matériaux.  Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Chisholm 
(AntigonishJ Pas  iynprimée. 

232  (2;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres,  télégrammes,  évaluations  et  autres  documents  concernant  l'acquisition 
d'un  terrain  pour  un  édifice  public  à  Hantsport,  N.-E.  Présentée  le  12  mai  1914. — 
M.  Macdonald.  . Pas  imprimée. 

232  (2A;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  rapports,  expertises  et  autres  documents  concer- 
nant l'expropriation  d^,s  propriétés  de  John  Campbell  et  Albert  E.  Milligan,  en  rapport 
avec  les  améliorations  à  East-River,  comté  de  Pictou.  Présentée  le  12  mai  1914. — 
M.  Macdonald Pas  imprimée. 

232  (20.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres  et  autres  documents,  y  compris  listes  de  paie,  concernant  les  sommes 
dépensées  par  le  ministère  des  Travaux  publics  pour  la  levée  du  township  de  Falmouth, 
comté  de  Hants,  en  1913.    Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

232   (2m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
comptes,  pièces  justificatives,  bordereaux  de  paie,  instructions,  correspondaHce  et  recom- 
mandations concernant  la  dépense  faite  pour  l'édifice  public  à  Arichat,  N.-E.,  depuis  le 
,    lie  jour  d'octobre  1911.     Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

232  (2?i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance et  de  tous  autres  documents  relatifs  à  l'adjudication  des  travaux  du  havre 
de  Toronto.    Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Pardee Pas  imprimée. 

232  (2o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  démontrant 
la  nature  et  le  coût  des  travaux  exécutés  dans  le  comté  de  Bonaventure,  par  le  minis- 
tère des  Travaux  publics,  depuis  le  10  octobre  1911  jusqu'à  date,  ainsi  que  copie  de  tous 
rapports,  décomptes  progressifs,  bordereaux  de  paie  et  correspondance  s'y  rapportant. 
Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

232  (22J).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  recommandations  et  rapports  concernant  le  dragage  à  l'ort- 
Elgin,  comté  de  Westmoreland,  N.-B.,  et  aussi,  état  faisant  connaître  les  noms  des 
hommes  employés  à  ces  travaux,  leurs  gages,  respectivement,  et  le  montant  d'argent 
dépensé  pour  les  dits  travaux  depuis  le  1er  janvier  1901  au  1er  janvier  1914.  Présentée 
le  1er  janvier  1914.     Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Rohidoux Pas  impriviée. 

232  (2g).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  ministre 
de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  et  toute  personne  ou  personnes  au 
sujet  du  site  et  de  la  construction  du  nouveau  bureau  de  poste  dans  le  village  d'Egan- 
ville,  comté  de  Renfrew.     Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

232  (2r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers  concernant  l'édifice  de  l'immigration  à  Gravelburg,  Sask.,  depuis  le  1er  janvier 
1912.     Présentée  le  1er  juin  1914. — M.  Knowlcs Pas  impriinéc. 

S;32  (2&).  J^léponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914.  pour  copie  de  tous 
les  avis  publics,  soumissions,  comptes,  pièces  justificatives,  lettres,  documents  et  corres- 
pondance se  rapportant  à  la  construction  d'un  brise-lames  à  The-GrafC,  comté  de  Hali- 
fax,  N.-E.     Présentée  le   2  juin   1914. — M.  Maclcan  (Halifax) Pas  imprimir. 

232  (20-  Réponse  à  uii  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  contrats  relatifs  à  l'abandon, 
par  Mlvl.  A.  et  R.  Loggie,  d'un  contrat  de  dragage  dans  la  baie  de  Miramichi,  N.-B..  et 
à  l'adjudication  en  faveur  de  la  Northern  Dredging  Company,  d'un  contrat  pour  cet 
ouvrage,  ou  une  partie  de  cet  ouvrage  ;  aussi,  copie  de  tous  les  avis  publics  demandant 
des  soumissions,  des  soumissions  elles-mêmes  et  des  contrats  relatifs  à  cet  ouvrage. 
Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Carvcll Pas  imprihuc. 

232  (2u).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Claambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  its 
documents,  lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat  par  le  gouvernement  des 
lots  1  et  2,  bloc  125,  plan  96,  dans  la  cité  de  Moosejaw,  comme  site  pour  un  entrepôt  de 
vérification.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Knowlcs Pas  imprimée. 
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232  (2v).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  correspondance  de  toute  nature,  bordereaux  de  paie,  pièceK  de 
comptabilité,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  dépense  de  deniers  pour  les 
barrages  de  dérivation  sur  la  rivière  Margaree  à  Margaree  et  North-East-Margaree,  en 
1911-12  et  1912-13.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Chishohn  (Inverness) .  .Pas  imprimée. 

233.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1913,  pour  état  indiquant  les  noms 

des  officiers  et  manœuvres  employés  sur  la  drague  Northumberïancl  à  Pictou,  au  cours 
des  mois  de  janvier,  février  et  mars  1913,  et  le  salaire  payé  à  chacun  d'eux  ;  aussi,  les 
sommes  payées  durant  la  même  période  pour  réparations  et  approvisionnements,  res- 
pectivement, en  rapport  avec  cette  drague,  et  les  noms  de  ceux  à  qui  ces  sommes  ont  été 
payées  respectivement.     Présentée  le   2   avril   1914. — M.  Macdonald.  .    ..Pas  imprimée. 

234.  Nouveaux  règlements  concernant  la  pêche  au  homard,  établis  par  le  décret  du  conseil  du 

25  mars  1914,  et  remplaçant  les  règlements  établis  par  le  décret  du  conseil  du  30  sep- 
tembre 1910,  et  tous  les  amendements  qui  y  ont  été  faits,  sous  l'empire  des  dispositions 
de  l'article  54  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  7  avril  1914 Pas  imprimes. 

235.  Réponse  à  un  ordre   de  la   Chambre,   en  date   du   23   mars   1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Combien  d'ingénieurs  sont  actuellement  à  l'emploi  de  l'Intercolonial  à  Moncton  et 
à  d'autres  points  sur  ce  chemin  de  fer,  et  quels  sont  leurs  noms  ; 

2.  Combien  d'entre  eux  ont  été  précédemment  employés  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique-Canadien  ; 

3.  Si  Martin  Murphy,  I.C,  est  au  service  de  ce  chemin  de  ftr,  et  dans  l'affirmative, 
quand  il  a  été  employé  et  quel  est  son  âge.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

236.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  état  des  dépenses  de 

voyages  payées  par  le  gouvernement  à  l'honorable  Rodolphe  Roy,  juge  de  la  cour 
^  Supérieure  à  Rimouski,  durant  les  années  1912-13  et  1913-14,  pour  voyages  à  Québec, 
'à  Rimouski  et  retour.     Présentée  le  8  avril  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

237.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître : — • 

1.  Les  noms  des  avocats  qui  ont  représenté  le  département  de  la  Justice  ou  tout 
autre  département  dans  le  district  de  Québec  depuis  le  21  septembre  1911; 

2.  Quelle  somme  a  été  payée  à  chacun  d'eux.  Présentée  le  8  avril  1914. — M.  La- 
pointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

238.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  documents  en  général  concernant  le  retrait  d'un  appel  à  la  cour  Suprê- 
me du  Canada  dans  la  cause  de  Sa  Majesté  le  Roi,  appelant,  et  Alfred  Olivier  Falar- 
deau  et  Constant  Napoléon  Falardeau,  répondants.  Présentée  le  8  avril  1914. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

239.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  actes 

de  transfert  de  terrains  par  le  département  de  la  Milice  aux  Commissaires  du  havre  de 
Montréal,  et  de  toute  la  correspondance  se  rattachant  à  cette  question.  Présentée  le  15 
avril  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

240.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  La  quantité  de  chaque  classe  de  blé  reçue  dans  les  élévateurs  de  tête  de  ligne  de 
Fort-William  et  de  Port-Arthur  depuis  la  date  du  pesage  de  1910  jusqu'à  celui  de  1011, 
et  la  quantité  reçue  en  1911-12  et  1912-13  ; 

2.  La  quantité  de  chaque  classe  livrée  par  chacun  des  dits  élévateurs  durant   les 
,  mêmes  périodes  ; 

3.  La  quantité,  en  plus  ou  en  moins,  suivant  le  cas,  de  chaque  classe  dans  chacun  de 
ces  élévateurs  d'après  les  pesages  susdits  durant  chacune  des  susdites  périodes  ; 

4.  La  date  du  pesage  dans  chaque  cas.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Neeîy. 

Pas  imprimée. 

241.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  tous  règlements, 

règles  et  ordonnances  concernant  la  manutention  du  grain  par  la  commission  des  grains 
jusqu'à  date,  et  de  tous  changements,  s'il  en  est  faits  dans  les  taux  et  conditions  exigés 
par  les  élévateurs.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

242.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  daté  du  6  avril  1914,  pour  copie  des  nouveaux  règle- 

ments et  règles  concernant  les  employés  des  chemins  de  fer  'de  l'Intercolonial  et  de  l'Ile- 
du-Prince-Edouard.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

243.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  30  mars 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  pétitions,  listes  d'actionnaires,  arrêtés  du  con- 
seil, permis,  certificats  et  autres  papiers  et  documents,  et  tous  renouvellements  d'iceux, 
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ayant  trait  à  la  constitution  légale  et  au  permis  de  la  banque  de  Saint-Jean,  de  la  banque 
Ville-Marie  et  de  la  banque  Jacques-Cartier,  toutes  dans  la  province  de  Québec.  Pré- 
sentée le  16  avril  1914. — M.  Deniers Pas  imprimée. 

243a-  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  23  mars 
1914,  pour  copie  de  toutes  correspondance,  pétitions,  listes  d'actionnaires,  arrêtés  du  con- 
seil, permis,  certificats  et  autres  papiers  et  documents,  et  leur  renouvellement,  concer- 
nant la  constitution  légale  et  la  mise  en  opération  de  la  banque  de  Tarmouth,  et  de  tous 
papiers  et  documents  concernant  la  liquidation  de  la  dite  banque.  Présentée  le  16  avril 
1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

243&.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  16  mars 
1914,  pour  copie  de  toutes  les  lettres,  les  requêtes,  les  listes  d'actionnaires,  les  décrets  du 
conseil,  le  permis,  les  certificats  et  les  autres  documents,  et  tous  les  renouvellements  de 
l'un  quelconque  des  documents  ci-dessus,  touchant  la  constitution  légale  de  la  Banque 
de  Pictou,  et  le  permis  de  faire  le  commerce  de  banque  accordé  à  cette  institution  moné- 
taire ;  aussi,  copie  de  tous  les  papiers,  documents  se  rattachant  à  la  liquidation  des 
affaires  de  cette  banque.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Macdonald.  .    .  .Pas  imprimée. 

244.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  des  rapports  faits 

par  Colin  P.  McKinnon,  de  Taylor's-Road,  comté  d'Antigonish,  Frank  A,  McEachen, 
d'Inverness,  N.-E.,  Joshua  McDougall,  de  Glace-Bay,  C.-B.,  John  M.  McDonald,  de 
Christmas-Island,  C.-B.,  William  Watkins,  de  Cobourg-Road,  Halifax,  S.  P.  Fream,  de 
Brighton,  comté  de  Digby,  et  J.  J.  Walker,  de  Truro,  N.-E.,  agents  spéciaux  d'immigra- 
tion nommés  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  16  avril  1914. — 
M.  Chishohn  (Antigonish) Pas  imprimée. 

245.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  4  février 

1914,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les  documents  en  général  concer- 
nant les  changements  projetés  dans  le  comité  judicaire  du  Conseil  privé.  Présentée  le 
16  avril  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

246.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  sommaire  fournissant, 

autant  que  la  chose  est  possible,  les  renseignements  suivants  touchant  la  constitution 
des  Chambres  Hautes  ou  Sénats  dans  l'Empire  britannique  et  dans  les  autres  pays,  et 
surtout  en  ce  qui  regarde  les  Dominions  autonomes  et  les  pays  étrangers  qui  possèdent 
un  mode  fédéral  de  gouvernement  : — 

1.  Quant  à  la  méthode  de  nomination,  que  ce  soit  par  l'autorité  de  l'Exécutif,  ou  par 
l'élection  par  le  peuple,  ou  autrement  ; 

2.  Quant  à  la  durée  des  fonctions,  soit  pour  la  vie,  soit  pour  un  certain  nombre 
d'années,  soit  autrement  ; 

3.  Quant  à  la  prolongation  du  terme  d'office  ou  à  la  réélection,  et  en  général  quant 
au  mode  suivi  pour  remplir  les  vacances  causées  par  décès  ou  autrement  ; 

4.  Quant  aux  qualifications  sous  le  rapport  de  l'âge,  de  la  résidence,  de  la  possession 
d'immeubles  ou  de  propriété  personnelle,  ou  autrement  ; 

5.  Quant  à  la  limite  du  nombre  des  personnes  qui  en  font  partie,  et  quant  à  la  pro- 
portion numérique  par  rapport  aux  membres  de  la  Chambre  populaire; 

6*.  Quant  aux  dispositions  qui  régissent  la  dissolution,  l'appel  au  peuple,  les  confé- 
rences ou  l'augmentation  du  nombre  de  leurs  membres  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
deux  branches  de  la  législature  ; 

7.  Quant  à  l'application  des  méthodes  différentes  suivies  dans  les  divers  Dominions 
et  pays  mentionnés,  et  sous  quel  rapport  des  difficultés  ont  surgi  ; 

8.  Tout  autre  renseignement  pertinent  touchant  la  constitution  et  le  statut  de  ces 
Chambres  Hautes.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Middlehro. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulevxent. 

246o.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914, 
pour  sommaire  fournissant,  autant  que  la  chose  est  possible,  les  renseignements  suivants 
touchant  la  constitution  des  Chambres  Hautes  ou  Sénats  dans  l'Empire  britannique  et 
dans  les  autres  pays,  et  surtout  en  ce  qui  regarde  les  Dominions  autonomes  et  les  pays 
étrangers  qui  possèdent  un  mode  fédéral  de  gouvernement  : — 

1.  Quant  à  la  méthode  Je  nomination,  que  ce  soit  par  l'autorité  de  l'Exécutif,  ou  par 
l'élection  par  le  peuple,  ou  autrement  ; 

2.  Quant  à  la  durée  des  fonctions,  soit  pour  la  vie,  soit  pour  un  certain  nombre 
d'années,  soit  autrement  ; 

3.  Quant  à  la  prolongation  du  terme  d'oflfice  ou  à  la  réélection,  et  en  général  quant 
au  mode  suivi  pour  remplir  les  vacances  causées  par  décès  ou  autrement  ; 

4.  Quant  aux  qualifications  sous  le  rapport  de  l'âge,  de  la  résidence,  de  la  possession 
d'immeubles  ou  de  propriété  personnelle,  ou  autrement; 

5.  Quant  à  la  limite  du  nombre  des  personnes  qui  en  font  partie,  et  quant  à  la  pro- 
portion numérique  par  rapport  aux  membres  de  la  Chambre  populaire  ; 

6.  Quant  aux  dispositions  qui  régissent  la  dissolution,  l'appel  au  peuple,  les  confé- 
rences ou  l'augmentation  du  nombre  de  leurs  membres  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
deux  branches  de  la  législature  ; 

7.  Quant  à  l'application  des  méthodes  différentes  suivies  dans  les  divers  Dominions 
et  pays  mentionnés,  et  sous  quel  rapport  des  difficultés  ont  surgi  ; 
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8.  Tout  autre  renseignement  pertinent  touchant  la  constitution  et  le  statut  de  ces 
Chambres  Hautes.     Présentée  le  10  juin  1914.— 3f.  Middlebro. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

247.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  avril  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître : — 

1.  Combien  le  gouvernement  a  déboursé  pour  achat  d'eau  en  bouteille  et  distillée,  à 
Ottawa,  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'au  1er  mars  1914  ; 

2.  Quelle  est  actuellement  la  dépense  quotidienne  pour  la  fourniture  de  l'eau  en 
bouteille  et  distillée.     Présentée  le  16  avril   1914. — M.  Sexsmith Pas  imprimée. 

248.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes,  rapports  et  autres  documents  concernant  l'achat  de  terrains  de 
Joseph  Fraser,  en  rapport  avec  les  travaux  à  l'île  Camboo,  comté  de  Pictou,  par  le 
département  des  Travaux  publics.     Présentée  le  16  avrii  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

249.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  corres- 

pondances échangées  durant  l'année  1912,  entre  le  capitaine  Bélanger,  commandant  de 
VEureka,  et  le  département  de  la  Marine,  tant  à  Québec  qu'à  Ottawa.  Présentée  le  16 
avril  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

250.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   23   mars   1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Les  noms  de  ceux  qui  ont  été  les  gardiens  du  quai  de  Coteau-Landing,  de  1900  à 
1904; 

2.  Quels  sont  les  noms  des  vaisseaux  qui  ont  accosté  à  ce  quai  durant  ce  laps  de 
temps  ; 

3.  Quel  est  le  montant  de  quaiage  que  payait  chaque  vaisseau  durant  cette  période  ; 

4.  Quel  est  le  montant  de  quaiage  que  l'on  payait  pour  déchargement  d'une  barge 
de  charbon  de  1900  à  1912.     Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Paquet.  .    .  .Pas  imprimée. 

251*  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous  documents, 
lettres,  correspondance,  télégrammes  touchant  le  travail  opéré  par  le  vapeur  de  l'Etat, 
le  Stanley,  en  février  1914,  pour  rendre  libre  de  glace  le  havre  de  Yarmouth,  N.-E. 
Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Laxo Pas  imprimée. 

252.  Rapport  de  la  Commission  royale  sur  les  pénitenciers,  ainsi  que  les  témoignages  entendus 

et  les  pièces  à  l'appui  produites  devant  la  dite  commission.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Doherty,  le  22  avril  1914.     (Rapport  seulement.) 

Imprimé  pour  la  disti'ihution  et  les  documents  parlementaires. 

253.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   9   mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Combien  le  département  de  l'Agriculture  a  de  professeurs,  de  conférenciers  et 
d'inspecteurs  dans  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  leurs  émoluments  et  à  combien  se  montent  les  frais  de 
voyage  de  chacun  d'eux  ; 

3.  Quelles  sont  les  fonctions  attribuées  à  ces  professeurs,  conférenciers  et  inspec- 
teurs ; 

4.  Combien  de  réunions  éducationnelles  et  de  démonstration  ont  été  tenues  par  ces 
représentants  du  département  de  l'Agriculture  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai, 
juillet,  août,  septembre  et  octobre  de  l'année  dernière  ; 

5.  En  quel  endroit  a  été  tenue  chacune  de  ces  réunions,  et  comment  chacune  d'elles 
a  été  annoncée  ; 

6.  Combien  de  boîtes,  paniers  et  barils  de  fruit  ont  été  inspectés  au  cours  de  la 
dernière  saison,  et  quelles  espèces  de  fruits  ont  été  ainsi  inspectées  ; 

7.  Quand  et  où  l'inspection  a  été  faite,  et  combien  de  boîtes,  paniers  et  barils  ont 
été  trouvés  portant  une  étiquette  non  exacte  ou  frauduleuse  ; 

8.  Si  le  département  a  reçu  une  résolution  ou  requête  de  la  part  de  l'Association  des 
producteurs  de  fruits  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; 

9.  Dans  l'affirmative,  quelle  était  la  demande  contenue  dans  cette  résolution  ou 
requête,  et  quelle  mesure  a  été  prise  par  le  département  en  la  matière  ; 

10.  Combien,  au  cours  de  l'année  1910,  de  beurreries  et  de  fromageries  ont  été  en 
activité,  dans  chacun,  des  comtés  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  combien  en  1913,  Pré- 
sentée le  22  avril  1914. — M.  Hughes  (I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

254.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant  quels 
étaient  les  taux  imposés  en  1912  et  1913  pour  le  transport  du  blé  de  Fort-William  ou 
Port-Arthur  à  des  ports  sur  la  baie  Géorgienne  et  à  des  ports  canadiens  sur'  les  lacs 
Huron  et  Erié  par  la  Canadian  Pacific  Steamship  Line,  la  Northern  Navigation  Com- 
pany, la  Mercliants'  Mutual  lAne,  la  Inland  Unes,  Limited,  et  la  Canadian  Lake  Line. 
Présentée  le  24  avril  1914. — M.  Aikins Pas  iynprimée. 
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255.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers. 

lettres,  télégrammes,  recommandations  et  documents  de  toute  nature  se  rapportant  à 
l'achat  d'un  champ  de  tir  près  de  Souris,  I.-P.-E.  Présentée  le  27  avril  1914. — 3f. 
Hughes  (I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

256.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers. 

annonces,  soumissions,  offres,  contrats,  télégrammes,  correspondances,  comptes,  reçus, 
pièces  justificatives,  etc.,  concernant  la  fourniture  de  la  viande,  foin,  avoine  et  autres 
approvisionnements  pour  les  exercices  militaires  au  camp  d'Aldershot,  N.-E.,  durait 
l'été  et  l'automne  de  1913.     Présentée  le  27  avril  1914. — J/.  Macîean  (Halifax). 

Pas  imprimer . 

256a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments,  avis,   soumissions,   contrats,   etc.,   se  rapportant  à  la   fourniture  de  la  glace  au 
camp  militaire  d'Aldershot,  N.-E.,  au  cours  de  la  saison  de  1914.     Présentée  le  29  ma: 
1914.-^— ilf.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

257.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  1er  avril   1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître ; — 

1.  Quelle  a  été  la  somme  totale  payée  à  titre  de  pensions  par  le  département  de  la 
Milice  et  de  la  Défense  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  mars  1913  ; 

2.  Quel  est  le  nombre  d'officiers  de  la  milice  actuellement  sur  les  bordereaux  d»; 
solde  des  corps  permanents  ; 

3.  Quel  est  le  nombre  de  soldats  porté  sur  ces  mêmes  bordereaux  ; 

4.  Combien  de  soldats  ont  été  enrôlés  en  1913  ; 

5.  Combien  ont  déserté  en  1913  ; 

6.  Quelle  est  la  somme  totale  dépensée  par  le  département  de  la  Milice  et  de  la 
Défense,  au  cours  de  l'exercice  financier  1912-13,  pour  le  compte  de  la  solde  des  officiers 
et  les  appointements  des  fonctionnaires  employés'  à  quelque  titre  que  ce  soit  par  le 
département  à  Ottawa  ou  ailleurs  ; 

7.  Quelle  a  été  la  somme  globale  payée  aux  soldats  des  corps  permanents,  au  cours 
du  dit  exercice   1912-13.     Présentée  le   27   avril   1914. — M.   Sinclair..    ..Pas  imprimée 

258.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettref^. 

télégrammes  et  autres  conumunications  échangés  entre  le  département  de  la  Milice  et 
MM,  A.  Macdonald,  E.  Monpetit  et  autres  en  rapport  avec  l'organisation  du  33e  Hus- 
sards, Vaudreuil  et  Soulanges.     Présentée  le  27  avril  1914. — M.  Boyer.  .  .  Pas  imprimer. 

259.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télégramme.-. 

lettres,  rapports  et  autre  correspondance  en  la  possession  du  ministère  de  la  Milice  et  de 
la  Défense  concernant  l'achat  d'un  terrain  à  Farnham,  Québec,  pour  y  établir  un  carrrr 
militaire.     Présentée  le  27  avril  1914. — AI.  Kay Pas  imprimée. 

260.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  jîour  copie  de  toute  corres- 

pondance échangée  entre  le  département  de  l'Agriculture  ou  celui  des  Douanes  et  C.  S. 
Campbell,  écr,  C.R.,  au  sujet  de  l'importation  d'animaux  de  race  en  Canada.  Présentée 
le  27  avril  1914. — -M.  Kay Pas  imprimée 

261*  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corre.«- 
pondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  l'immigration  des  Asia- 
tiques, y  compris  les  Indous,  les  Japonais  et  les  Chinois,  et  qui  ont  trait  directement  ou 
indirectement  à  l'arrêté  du  conseil  passé  par  le  gouvernement  en  décembre  1913,  restrei- 
gnant l'immigration  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentée  le  27  avril 
1914. — M.Oliver Pas  impriviée. 

262.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  30  avril 
1914,  pour  copie  en  double  de  tous  les  baux,  marchés,  correspondance,  décrets  du  conseil 
et  autres  documents  se  rapportant  à  l'énergie  hydraulique  ou  aux  privilèges  se  ratta- 
chant au  barrage  Stevens,  connu  sous  le  nom  de  Stevens  Dam,  qui  avait  été  construit  sur 
la  rivière  Trent  au  village  de  Campbellford  ;  aussi,  copie  en  double  d'un  permis  en  rap- 
port avec  le  dit  barrage  accordé  à  l'honorable  James  Cockburn  et  autres,  et  portant  la 
date  du  9  décembre  1869,  et  de  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  ministre  de  la 
Justice  ainsi  que  des  opinions  émises  par  le  dit  ministre,  à  l'époque  de  l'octroi  du  permis 
en  question  et  depuis  cette  date;  aussi,  copie  en  double  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, décrets  du  conseil  se  rattachant  à  l'annulation  et  révocation  du  permis  en  ques- 
tion le  12  août  1911,  et  de  tous  marchés,  correspondance,  propositions,  ou  autres  docu- 
ments échangés  ou  consentis  par  et  avec  la  Trent  Valley  Woollen  Manufacturing  Com- 
pany, Limited,  et  de  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  département  de  la  Justice, 
et  des  opinions  émises  par  ce  département  en  espèce  ;  aussi,  copie  en  double  de  tous  les 
documents,  rapports,  correspondance,  décrets  du  conseil,  etc.,  dont  il  est  fait  mention  dans 
un  décret  du  conseil  portant  la  date  du  25  août  1913,  reproduit  à,  la  page  AV-39S  du 
3e  volume  du  rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'année  1913,  et  de  toute  la  correspon- 
dance échangée  avec  l'Auditeur  général,  ou  entre  l'Auditeur  général  et  l'un  quelconque 
des  départements  du  gouvernement  en  la  matière.  Présentée  le  27  avril  1914. — 
M.  Emmerson Pas  imprimée 

92 


4-5  George  V-  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914 


VOLUME  2S— Suite. 

263.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

actes,  contrats,  etc.,  concernant  l'achat  par  les  Commissaires  du  havre  de  Québec  d'une 
carrière  à  Saint-Nicholas,  Québec.     Présentée  le  28  avril  1914. — 31.  Levaieux. 

Pas  imprimée. 

264.  Réponse  à   un   ordre   de   la   Chambre,   en  date   du    6   avril    1914,   pour   copie   de   tous   télé- 

grammes, pétitions,  correspondance  et  autres  papiers  et  documents  reçus  par  le  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  depuis  le  1er  janvier  1914,  au  sujet  du  transport  du 
poisson  des  Provinces  maritimes  aux  Etats-Unis,  et  de  toutes  les  réponses  qui  y  ont  été 
faites.     Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

265.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, titres,  contrats,  etc.,  en  rapport  avec  l'achat,  par  le  département  de  l'Agriculture, 
d'une  station  de  quarantaine  à  Lévis,  Québec,  lequel  achat  aurait  été  effectué  le  ou  vers 
le  29  juillet  1913.     Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

266.  Décret  du  conseil  n°  976,  daté  le  18  avril  1914. — "Règlements  revisés  régissant  l'admission 

des  cadets  de  marine  ".     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  23  mai  1914. 

Pas  imprimé. 

266f(-  Décret  de  l'Exécutif  en  date  du  18  mai  1914,  concernant  l'organisation  d'une  force  navale 
volontaire.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  23  mai  1914 Pas  imprimé. 

267.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers,  cor- 

respondance et  télégrammes  concernant  la  déportation  de  Bhwagan  Sing,  prêtre  sikh,  en 
dépit  de  l'émission  d'un  bref  û'iiabeas  corpus.     Présentée  le  30  avril  1914.— -1/.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

268.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux,  au  31 

mars  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269.  Copie  de  l'Acte  de  fiducie,  xlatê  le  30  juin  1903,  entre  la  Canadian  Northern  Railway  Com- 

lyany  et  la  British  Empire  Trust  Company  et  la  National  Trust  Company,  Limited.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimée. 

269«.  Copie  de  l'Acte  de  fiducie,  daté  le  6  mai  1910,  entre  la  Canadian  Northern  Railway  Com- 
pany et  la  British  Empire  Trust  Company,  et  la  National  Trust  Company,  Limited. 
Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimée. 

269î>.  Copie  de  l'Acte  de  fiducie,  daté  le  19  novembre  1913,  entre  la  Canadian  Northern  Rail- 
way Company  et  la  British  Empire  Trust  Company,  et  la  National  Trust  Company, 
Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimée. 

269c.  Relevé  faisant  connaître  les  dettes  flottantes  des  compagnies  de  chemin  de  fer  comprises 
sous  le  titre  général  de  Canadian  Northern  Railway  System.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269rf.  Relevé  faisant  connaître  les  obligations  engagées  comme  garantie  collatérale  des  em- 
prunts temporaires  du  Canadian  Northern  Railway  System.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269e.  Etat  faisant  connaître  l'approximation,  établie  par  l'ingénieur,  du  coût  du  parachève- 
ment du  réseau  du  Canadian  Northern  Railway.  Présenté  par  l'honorable  M.  Borden, 
le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269/.  Relevé  du  capital  social  autorisé  et  en  émission  des  compagnies  mentionnés  dans  la  pre- 
mière annexe.     Présenté  par  l'honorable  M.   Borden,   le   6   mai   1914..    ..Pas  imprime. 

2GQff.  Calcul  estimatif  des  améliorations  et  réfections,  pour  une  période  de  six  années,  des 
lignes  constituant  le  réseau  du  Canadian  Northern.  Présenté  par  l'honorable  M.  Bor- 
den, le  6  mai  1914 Pas  imprim'. 

269/'.  Relevés,  computés  au  31  décembre  1913,  faisant  connaître  les  mesures  financières  adop- 
tées pour  le  réseau  du  Canadian  Northern.  Présentés  par  l'honorable  M.  Borden,  le  6 
mai  1914 Pas  imprimée. 

269''    Papiers  et  documents  concernant  le  réseau  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern: — 

1.  Correspondance,  y  compris  la  demande  officielle  d'aide. 

2.  Tableaux  faisant   connaître  en   détail  la   capitalisation,   les   recettes,   le  coût   du 
parachèvement,  etc.     Présentés  par  l'honorable  M.  Borden,  le  6  mai  1914. 

lynprimés  pour  la  distribution  et  les  docuinents  parlementaires. 

269./.  Copie  de  l'acte  de  fiducie  daté  le  14  octotbre  1911,  du  Canadian  Northern  Railway  à  la 
Guardian  Trust  Company,  Limited,  et  la  British  Empire  2'rust  Company,  Limited,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  et  la  Canadian  Northern  Railxoay  Company.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  7  mai  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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2B9k.  Liste  des  compagnies  dont  l'émission  totale  des  actions  est  possédée  par  la  Canadian 
Northern  Railway  Company  ; — aussi,  liste  des  compagnies  dont  le  total  des  actions 
émises  doit  être  transféré  à  la  Canadian  Northern  Railway  Company;  ^et  aussi,  liste  des 
compagnies  dont  le  contrôle  en  capital  social  sera  transféré  à  la  Canadian  Northern 
Railway  Company.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  7  mai  1914.  .Pas  imprimée. 

269^  Autres  états  relatifs  à  la  situation  financière  du  réseau  du  Canadian  Northern.  Présen- 
tés par  l'honorable  M.  Borden,  le  7  mai  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

269m.  Correspondance  et  télégrammes  reçus  des  premiers  ministres  des  provinces  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, de  la  Colombie-Britannique,  de  l'Alberta,  et  du  premier  ministre  intéri- 
maire de  la  Saskatchewan,  en  ce  qui  concerne  l'aide  à  accorder  au  réseau  du  Canadian 
Northern.     Présentés  "par  l'honorable  M.  Borden,  le  7  mai  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

269h.  Copie  de  l'acte  fiduciaire,  daté  le  28  décembre  1903,  entre  The  Lake  Superior  Terminais 
Company,  Limited,  et  The  National  Trust  Company,  Limited,  et  The  Canadian  Northern 
Railway  Company.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  11  mai  1914. 

Pas  imprimée. 

270.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  au  refus  de  la  part  du  département  des 
Chemins  de  fer  ou  de  l'un  quelconque  des  fonctionnaires  de  l'Intercolonial  de  permettre 
aux  employés  du  chemin  de  fer  à  Moncton  d'être  présents  au  camp  militaire  de  l'année 
dernière.    Présentée  le  6  mai  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

271.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  toute  la  corres- 

pondance reçue  par  le  gouvernement,  depuis  le  1er  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  de  John 
McCormick,  de  Sydney-Mines,  N.-E.,  au  sujet  des  travaux  suivants  dans  le  comté  de 
Cap-Breton-Nord  et  Victoria  :  prolongement  du  chemin  de  fer  dans  le  comté  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria  ;  l'ouverture  du  havre  de  Dingwall,  Aspey-Bay,  C.-B.  ;  le  brise- 
lames  à  Meat-Cove,  même  comté  ;  le  havre  aux  embarcations  à  Bay-St-Lawrence  ;  le 
brise-lames  à  White-Point  ;  le  brise-lames  à  Neil's-Harbour  ;  le  brise-lames  à  McLeods, 
Ingonish  ;  travaux  dans  le  havre  d'Ingonish  ;  le  brise-lames  à  Britton-Cove  ;  le  brise- 
lames  à  Little-Bras-d'Or  ;  le  brise-lames  à  Cap-Daupliin  ;  le  brise-lames  à  Point- Aconi  ; 
le  quai  projeté  à  Sydney-Nord  ;  le  prolongement  projeté  du  brise-lames  à  Sydney-Nord  ; 
la  construction  d'un  tronçon  de  l'Intercolonial  jusqu'aux  terrains  de  ballast  à  Sydney- 
Nord  ;  le  quai  à  Sydney-Mines  ;  le  quai  à  Leitches'-Creek  ;  les  réparations  au  quai  à 
Groves-Point  ;  la  construction  du  quai  à  Boisdale  ;  le  brise-lames  à  Jamesville  ;  le  quai  à 
Castle-Bay,  et  le  quai  projeté  à  Shenacadic.     Présentée  le  7  mai  1914. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

272.  Copie  de  toutes  lettres,  documents  et  correspondance  concernant  les  mesures  prises  par  le 

gouvernement  pour  venir  en  aide  aux  actionnaires  et  déposants  de  la  Farmcrs  Bank,  du 
décret  du  conseil  nommant  sir  Wm.  Meredith,  commissaire,  et  de  toute  correspondance 
se  rapportant  à  ce  sujet.  Aussi,  état  des  affaires,  etc.,  se  rapportant  à  la  Formera 
Bank  du  Canada.     Présentée  par  l'honorable  M.  Wliite,  le  8  mai  1914  .  .    .  .Pas  imprimée. 

273.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégrammes, 

lettres  et  correspondance  reçus  par  le  ministre  des  l'ostes  au  sujet  de  plaintes  portant 
que  le  maître  de  poste  de  Yarmouth-Nord,  N.-E.,  avait  vendu  ou  vend  des  timbres-poste 
en  dehors  de  sa  juridiction.     Présentée  le  S  mai  1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

274.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  état  indiquant  le  nom- 

bre des  criminels  élargis  sur  parole,  dans  les  divers  pénitenciers  du  Dominion,  pendant 
l'année  terminée  le  31  mars  1913,  le  nature  du  délit  pour  laquelle  chacun  de  ces  prison- 
niers a  été  condamné  et  indiquant  en  même  temps  s'il  s'agissait  d'un  premier,  d'un  second 
ou  d'un  délit  subséquent.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

275.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître : — 

1.  Combien  d'acres  de  terre  ont  été  donnés  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
Canada,  par  le  gouvernement  fédéral  depuis  187S  jusqu'à  date; 

2.  Combien  d'acres  ont  été  octroyés  chaque  année  pendant  la  susdite  période.     Pré- 
sentée le  11  mai  1914. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

276.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  des  recettes  et  des 

dépenses  du  bureau  de  poste  de  Saint-Fhilippe-Est  et  du  bureau  de  poste  de  Saint- 
Philippe-Ouest,  dans  la  paroisse  de  Saint-Philippe  de  Néri,  depuis  le  1er  juin  1912  jus- 
qu'à ce  jour.     Présentée  le   11   mai   1914. — M.  Lapointe  (Kamotiraska) .  .Pas  imprimée. 

277.  Rapport  du  Commissaire  fédéral  des  naufrages  rc  l'enquête  officielle  tenue  quant  aux  causes 

qui  ont  amené  l'échouage  du  steamer  britannique  Saturnia  sur  les  hauts-fonds  de  la 
Traverse  d'en  bas,  fleuve  Saint-I^aurent,  le  28  avril  1914.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Hazen,  le  12  mai  1914 Imprimé  pour  les  docuincnts  parlementaires  seulement. 

94 


4-6  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914 


VOLUME  2S— Suite. 

278.  Rapport  du  Commissaire  fédéral  des  naufrages  re  l'enquête  officielle  tenue  quant  aux  causes 

qui  ont  amené  l'échouage  du  steamer  britannique  Montford  sur  les  battures  de  Beauport, 
fleuve  Saint-Laurent,  le  28  avril  1914.  Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  12  mai 
1914 Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

279.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 

1914,  pour  copie  de  l'arrêté  du  conseil  nommant  Arthur  Plante,  écuier,  comme  commis- 
saire pour  recevoir  les  réclamations  contre  le  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  lac  Supé- 
rieur et  le  chemin  de  fer  Québec  et  Oriental,  et  copie  du  rapport  du  dit  commissaire,  et 
de  l'état  des  réclamations  qu'il  a  acceptées  ou  rejetées,  avec  les  raisons  données.  Aussi» 
copie  de  toute  correspondance,  mémoires,  pétitions  et  documents  se  rapportant  à  ce^ 
sujet.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée, 

279a.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en 
date  du  2  février  1914,  pour  copie  du  décret  de  l'Exécutif  nommant  Arthur  Plante» 
écuier,  comme  commissaire  pour  recevoir  les  réclamations  contre  le  chemin  de  fer  de 
l'Atlantique  au  lac  Supérieur  et  le  chemin  de  fer  Québec  et  Oriental,  et  copie  du  rapport 
du  dit  commissaire,  et  de  l'état  des  réclamations  qu'il  a  acceptées  ou  rejetées,  avec  le» 
raisons  données.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance,  mémoires,  pétitions  et  docu- 
ments se  rapportant  à  ce  sujet.     Présentée  le  22  mai  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

280.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  toute  correspon- 

dance, comptes,  indemnités,  frais  de  route  et  de  déplacement,  de  Fraserville  à  Québec, 
ou  tout  autre  document  se  rapportant  aux  montants  d'argent  reçus,  chaque  année,  par  le 
juge  Ernest  Cimon,  depuis  1890  à  1913,  en  sa  qualité  de  juge  de  la  cour  Supérieure  sié- 
geant à  Québec,  alors  qu'il  était  assigné  au  district  de  Kamouraska.  Présentée  le  1& 
mai  1914. — M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

281.  Rapport  des  délégués  nommés  par  le  gouvernement  du  Canada  aux  fins  de  prendre  part 

au  Congrès  international  de  la  moralité  publique,  tenue  à  Minnéapolis,  Minn.,  du  7  au 
12  novembre  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Borden,  le  16  mai  1914.. Pas  imprimé. 

282.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  3  avril  1914,  pour  copie  du  contrat,  etc.,  entre  le 

gouvernement  et  une  ou  plusieurs  compagnies  de  steamers  voyageant  entre  les  port» 
canadiens  et  européens  pour  le  transport  des  malles  transcontinentales. —  (Sénat). 

Pas  imprimée. 

283.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  avril  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Combien  de  voyageurs  ont  été  transportés  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  de 
Saint-Jean  à  Halifax  et  d'Halifax  à  Saint-Jean,  respectivement,  aux  termes  de  l'ar- 
rangement conclu  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  représentés  par  F.  P.  Gutelius, 
gérant  général,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  représentée 
par  G.  M.  Bosworth,  gérant  général  du  trafic,  depuis  le  15  novembre  1913,  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  dit  arrangement,  jusqu'au  31  mars  dernier. 

2.  Combien  de  tonnes  de  marchandises  de  chacune  des  classes  mentionnées  dans  le 
dit  arrangement,  ont  été  transportées  dans  les  deux  sens  par  l'Intercolonial  entre  Saint- 
Jean  et  Halifax,  aux  termes  du  dit  arrangement  pendant  la  même  période. 

3.  Quelles  ont  été  les  recettes  totales  perçues  par  l'Intercolonial  aux  termes  du  dit 
arrangement  jusqu'au  31  mars  dernier,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, respectivement. 

4.  Quel  montant  a  été  payé  au  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  ou  porté  à. 
son  crédit,  pour  location  de  wagons  aux  termes  du  dit  arrangement. 

5.  Quel  nombre  de  wagons  vides  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien  ont  été  transportés  par  l'Intercolonial  gratuitement  aux  termes  du  dit  arran- 
gement, et  quels  ont  été  les  frais  de  traction. 

1  6.  Quel  aurait  été  le  montant  total  payé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Pacifique-Canadien  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  en  vertu  du  tarif  en  vigueur  lors  du 
dit  arrangement,  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises  ainsi  transportés,  res- 
pectivement. 

7.  Si  le  dit  arrangement  a  été  soumis,  tel  que  promis  par  le  gouvernement,  à  la 
Commission  des  chemins  de  fer  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  aux  fins  de  faire 
décider  par  la  commission  si,  oui  ou  non,  l'arrangement  est  préjudiciable  au  port  de 
Saint-Jean.     Dans  la  négative,  pourquoi  il  n'a  pas  été  ainsi  soumis. 

8.  Si  le  ministre  des  Chemins  de  fer  a  l'intention  de  renouveler  le  dit  arrangement 
ou  d'en  mettre  un  semblable  en  vigueur  durant  la  prochaine  saison  d'hiver. 

9.  Quel  arrangement  le  gouvernement  se  propose  de  faire  au  sujet  des  termini  sur 
l'Atlantique  des  paquebots-poste  rapides  pour  la  saison  d'hiver  de  1914-1915.  Pré- 
sentée le  22  mai  1914. — M.  Pugsley Pas  imprimée. 

284.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  15  mai  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Combien  de  juges  ont  été  mis  à  la  retraite  depuis  1880. 

2.  Quels  sont  leurs  noms. 

3.  Quel  salaire  chacun  d'eux  a-t-il  reçu. 
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4.  Pendant  combien   d'années   chacun   d'eux   a-t-il   siégé. 

5.  Quel  a  été  le  motif  de  leur  retraite. 

6.  Quel  montant  ont-ils  reçu  chaque  année,  comme  pension.  Ordonné  que  cet  ordre 
soit  déposé  en  Chambre  et  il  est  comme  suit. —  (Sénat) Pas  imprimée. 

285-  Réponse  à  une  adresse  de  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  mars 
1914,  pour  copie  de  tous  les  documents,  requêtes,  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés 
entre  qui  que  ce  soit  et  le  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  tout  autre 
département  de  l'administration,  en  rapport  avec  la  Southampton  Railway  Company; 
aussi,  de  tous  les  rapports  d'ingénieurs  et  des  recommandations  au  sujet  d'un  subside 
en  faveur  de  ce  chemin  de  fer,  et  de  tous  les  décrets  du  conseil  octroyant  tel  subside, 
ainsi  que  de  tous  les  autres  documents  et  mémoires  en  la  possession  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  de  tout  autre  département  de  l'administration,  se 
rapportant  au  dit  chemin  de  fer.     Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Carvell.  .Pas  imprimée. 

286.  Tiéiionse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, papiers,  documents,  contrats,  etc.,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  toute 
compagnie,  firme  ou  particuliers,  du  1er  mai  au  1er  décembre  1913,  concernant  l'éta- 
blissement d'un  service  subventionné  de  steamers  entre  le  Canada  et  les  Antilles  anglai- 
ses.    Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

287.  Ivéponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en   date  du  4   mai  1914,  pour  copie  de  tous  papiers. 

lettres,  télégrammes,  comptes  et  reçus  concernant  des  avances  faites  à  la  bande  de  sau- 
vages Montagnais  par  l'entremise  de  l'agence  des  Sept-Iles,  Québec.  Présentée  le  29 
niai  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

288.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  comptes,  pièces  justificatives  se  rapportant  à  des  avances 
d'argent  ou  paiements  faits  par  le  gouvernement  à  Newton  Wesley  Rowell,  C.R.,  pour 
services  légaux  dans  l'affaire  de  la  réclamation  des  sauvages  d'Oka.  Présentée  le  29 
mai  1914. — M.  Sharpe  (Ontario) Pas  imprimée. 

288'''-   Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  G  mai  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Si  au  cours  des  derniers  15  ans,  le  gouvernement  a  payé  à  Newton  Wesley 
Rowell,  C.R.,  quelque  somme  d'argent  pour  services  légaux  ; 

2.  Quelles  sommes  et  quand  payées  ; 

3.  Si  le  gouvernement  a  payé  à  la  société  légale  dont  M.  Rowell  est  l'associé  prin- 
cipal quelque  somme  d'argent  pour  services  professionnels  ; 

4.  Quelles  sommes  ont  été  payées  et  en  quelles  années.  Présentée  le  29  mai  1914. 
— M    Sharpe  (Ontario) Pas  imprimée 

289.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  20  avril   1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  La  date  de  la  constitution  en  corporation  du  Canadian  Xational  Bureau  of 
Breeding,  Limited; 

2.  Les  noms,  adresses  et  occupations  des  membres  fondateurs  de  cette  association  ; 

3.  Le  chiffre  du  fonds-social  de  l'association,  et  de  combien  d'actions  il  se  compose  ; 

4.  Le  nombre  d'actions  souscrites  depuis  l'origine  de  l'association  jusqu'à  la  date 
de  la  dépense  au  présent  ordre  ; 

5.  Le  montant  des  versements  ordonnés  sur  chaque  action  ; 

6.  Le  montant  total  des  versements  reçus; 

7.  Le  montant  total  des  versements  non  payés,  et  le  nombre  total  des  actions  péri- 
mées ; 

8.  Les  noms,  adresses  et  occupations  des  personnes  qui,  dans  le  cours  des  douze 
mois  précédant  cette  date,  ont  cessé  d'en  être  membres,  et  le  nombre  d'actions  que  cha- 
cune d'elles  avait  ; 

9.  La  somme  payée  par  le  gouvernement  à  cette  association  pendant  chaque  année 
depuis  que  l'association  est  chartée.     Présentée  le  29  mai  1914. — M.  Siitherland. 

Pas  imprimée. 

2S0.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  rapports 
faits  par  les  inspecteurs  des  agents  chargés  de  placer  des  ouvriers  de  ferme  et  des 
domestiques  en  Canada  en  1912  et  1913.     Présentée  le  29  mai  1914. — M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

291.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  eil  date  du  2  mars  1914,  pour  un  état  détaillé  des  édi- 
fices, maisons,  bureaux  et  immeubles  occupés  par  le  gouvernement  fédéral  à  Montréal 
pour  les  divers  départements  et  les  divers  services  de  chaque  branche  de  l'administra- 
tion, avec,  dans  chaque  cas,  les  renseignements  suivants  :  Pour  quel  département  et  pour 
quel  service  ;  où  situé,  rue  et  numéro  ;  propriété  du  gouvernement  ou  détenu  en  location  ; 
dans  ce  dernier  cas,  la  durée  du  bail,  le  montant  du  loyer,  et  les  autres  charges  imposées 
au  gouvernement.     Présentée  le  4  juin  1914. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 
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292.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  toute  correspon- 

dance par  ou  avec  le  département  des  Travaux  publics  ou  celui  des  Postes  concernant 
une  demande  ou  des  demandes  pour  la  construction  d'un  édifice  public  à  Melville.  Pré- 
sentée le  4  juin  1914. — M.  MacNutt Pas  imprimée. 

293.  Mémorandum,  correspondance,  estimations  du  coût,  etc.,  concernant  la  construction  du  che 

min  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique — section  des  Montagnes.  Présentés  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  4  juin  1914 Pas  imprimés. 

294.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître quels  sont  les  noms  et  domiciles  des  personnes  chez  lesquelles  des  animaux  de  race 
ont  été  placés  par  le  département  de  l'Agriculture,  et  quelle  était  l'espèce  dans  chaque 
cas;  et  à  quelles  conditions  ces  animaux  ont  été  ainsi  placés.  Présentée  le  5  juin  1914. — 
M.  Kay Pas  imprimée. 

295.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  télégrammes,  instructions,  comptes,  pièces  justificatives,  etc.,  se 
rapportant  à  l'achat  d'animaux  vivants  dans  les  provinces  maritimes  par  un  nommé 
Howard  Corning,  de  Yarmouth,  N.-E.,  au  cours  de  la  période  de  son  emploi  ;  aussi,  copie 
de  la  nomination  du  dit  Howard  Corning  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance,  des 
accusations  et  autres  documents  concernant  la  cesi^tion  de  son  emploi  s'il  a  été  destitué 
ou  mis  à  la  retraite  ;  en  même  temps  que  copie  de  tous  les  documents,  recommandations, 
correspondance,  etc.,  touchant  la  nomination  du  successeur  du  dit  Howard  Corning. 
Présentée  le  5  juin  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

296.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1914,  pour  un  relevé  indiquant  : — 

1,  Combien  d'étalons  et  de  taureaux  pur  sang  ont  été  achetés  par  le  ministère  de 
l'Agriculture  pour  l'usage  des  colons  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatche- 
wan  et  de  l'Alberta,  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'à  date. 

2.  Où  ces  animaux  ont  été  achetés,  et  de  qui,  et  aussi  le  prix  payé  pour  ces  ani- 
maux, respectivement.     Présentée  le  5  juin  1914. — M.  Douglas Pas  imprimée. 

297.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettres,  télégrammes  et  comptes  concernant  l'achat  et  la  disposition,  en  1913, 
de  tous  chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons  et  porcs  pour  le  département  d'Agriculture, 
province  de  Québec,  les  fermes  expérimentales  ou  pour  l'amélioration  de  l'espèce  ;  aussi, 
état  indiquant  la  commission  et  honoraires  payés,  à  qui,  pour  ou  à  compte  des  dits 
achats.     Présentée  le  8  juin  1914. — M.  Bobb Pas  imprimée. 

298.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  AUesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février' 

1914,  pour  copie  de  tous  arrangements  entre  le  gouvernement  et  les  diverses  provinces 
aux  termes  de  la  loi  sur  l'instruction  agricole.  Présentée  le  10  juin  1914. — Sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée 

299.  Réponse  partielle  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du 

4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  requêtes,  arrêts  du  con- 
seil et  autres  papiers  et  documents,  relatifs  à  des  subventions  ou  aides  données,  ou  à 
donner  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  le  ministère  de  l'Agriculture,  à 
des  sociétés  ou  compagnies  à  fonds  social  ou  à  des  personnes  qui  exploitent  des  entrepôts 
frigorifiques  pour  la  conservation  des  produits  des  pêcheries  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
pour  les  années  1908-1909,  1910,  1911,  1912  et  1913,  excepté  la  correspondance  relative 
aux  compagnies  connues  sous  le  nom  "  d'Associations  des  pêcheurs  de  boitte  ".  Pré- 
sentée le  10  juin  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

300.  Décret  de  l'Exécutif  n°  C.  P.,   1386,  du  29   mai  1914,  concernant  les  règlements  régissant 

l'administration  radiotélégraphique.  P'résenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  11  juin 
1914 Pas  imprimé. 

300a.   Règlements   de   radiotélégraphie   promulgués   sous   l'autorité   de   l'article    11    de   la   loi   de 
radiotélégraphie  de  1913.     Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  11  juin  1914. 

Pas  imprim,és. 

301.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  soumissions,  télégrammes,  plans  et  autres  documents  concernant  la  construction 
du  nouveau  brise-glace  par  The  Canadian  Vickers  Company,  de  Montréal.  Présentée  le 
11  juin  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

302.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  16  mars 

1914,  pour  copie  de  toutes  pétitions,  lettres,  aflidavit,  télégrammes  et  documents  échan- 
gés avec  le  département  de  la  Justice  ou  tout  autre  département  du  gouvernement,  au 
nom  ou  au  sujet  de  William  J.  Kelley,  prisonnier  enfermé  dans  la  prison  fédérale  des 
Etats-Unis  à  Atlanta,  Géorgie;  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  documents 
échangés  entre  le  département  de  la  Justice  ou  tout  autre  département  du  gouvernement 
et  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington  ou  le  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet 
de  l'emprisonnement  et  de  la  libération  projetée  du  dit  Wm.  J.  Kelley,  Présentée  le  12 
juin  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 
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(118) 

RÉPONSE 


REPRESENTATIOiN  A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 

EN  CANADA 


DEMANDE  SPECIALE  DE  LA  PART  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 


DECLARATION  GENERALE. 

Lorsque  cette  province  entra  dans  la  Confédération,  on  lui  accorda  six  représeï-- 
tants,  bien  qu'en  vertu  du  principe  de  la  représentation  basée  sur  la  population  elle 
n'avait  droit  qu'à  cinq. 

A  la  redistribution  qui  suivit  le  recensement  de  1881,  il  n'y  eut  aucune  réductioi., 
bien  qu'elle  n'eut  encore  que  cinq  unités  de  représentation. 

Après  le  recensement  de  1891  la  représentation  fut  réduite  à  cinq. 

Après  le  recensement  de  1901  la  représentation  fut  réduite  à  quatre. 

Si  le  même  principe  est  appliqué,  le  prochain  bill  de  redistribution  réduira  sa  repré- 
sentation à  trois. 

L'on  prétend  que  selon  l'esprit  des  termes  en  vertu  desquels  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  entra  dans  la  Confédération  le  nombre  primitif  de  ses  représentants  ne  doit 
pas  être  dim.inué,  et  qu'afin  de  donner  suite  à  la  véritable  entente  ce  nombre  doit  être 
rétabli. 

La  première  conférence  de  la  Confédération  fut  tenue  à  Charlottetown  en  septem- 
bre 1864;  l'assemblée  ajournée  fut  tenue  à  Québec  en  octobre  1864. 

L'Ile-du-Prince-Edouard  refusa  d'entrer  dans  l'L^nion  à  moins  qu'on  ne  lui  accor- 
dât six  représentants. 

Les  extraits  suivants  des  diccours  des  délégués  de  l'Ile  à  la  conférence  de  Québec 
indiquent  d'une  façon  définitive  les  raisons  de  cette  abstention  : — 
M.  Havila'nd: 

"L'Ile-du-Prince-Edouard  préfère  demeurer  hors  de  la  Confédération  que  de  con- 
sentir à  cette  motion.  Nous  n'y  aurions  aucun  "status",  cinq  membres  sur  cent  quatre- 
:vingt-quatorze  ne  donneraient  aucune  position  à  l'Ile." 

M.  Palmer  : 

"La  représentation  basée  sur  la  population  ne  s'applique  pas  lorsqu'un  certain  nom- 
bre de  provinces  secrifient  leur  autonomie  et  leur  individualité.  Lorsqu'une  colonie 
sacrifie  ce  droit  elle  doit  avoir  une  compensation  quelconque  dans  la  Confédération. 
Pourquoi  sacrifier  tant  d'avantages  certains  pour  n'obtenir  qu'une  faible  voix.  Je 
n'ai  jamais  compris  qu'il  eut  à  Charlottetown  une  proposition  quelconque  qui  fut 
obligatoire  quant  à  la  représentation  basée  sur  la  population." 

Colonel  Grey  : 

"Je  suis  autorisé  par  mes  confrères  délégués  à  déclarer  que  la  stipulation  quant  T^ 
cinq  membres  n'est  pas  satisfaisante." 
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A  la  session  suivante  de  la  législature  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  tenue  en  1865, 
on  délibéra  sur  les  résolutions  de  Québec.     Ces  résolutions  stipulaient  : — 

"17.  La  base  de  la  représentation  à  la  Chambre  des  Communes  sera  la  population, 
telle  que  déterminée  par  le  recensement  officiel  décennal  ;  et  le  nombre  des  membres  en 
premier  lieu  sera  comme  suit  : — 

Haut-Canada 82 

Bas-Canada 65 

Nouvelle-Ecosse 19 

Nouveau-Brunswick ' 15 

Terre-Neuve 8 

Ile-du-Prince-Edouard 5 

L'honorable  J.  C.  Pope,  premier  ministre,  plus  tard  ministre  de  la  Marine,  dit  : —     ■ 

"Si  les)  situations  respectives  du  Canada  et  de  cette  Ile  rendaient  une  L'nion  prati- 
cable, l'injustice  évidente  des  termes  convenus  par  la  conférence  de  Québec  empêcherait 
qu'ils  fussent  ratifiés  par  la  législature  de  cette  Ile.  Sans  admettre  que  soit  logique  le 
principe  de  la  représentation  basée  sur  la  population  sous  toutes  formes,  il  est,  selon 
Fopinion  de  cette  Chambre,  particulièrement  répréhensible  lorsqu'il  s'appliqua  aux 
relations  entre  le  Canada  et  cette  Ile,  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  le  nombre  de  nos 
habitants  est  comparativement  minime  et  continuera  de  l'être,  parce  que  nous  n'avons 
pas  de  terres  de  la  Couronne,  ni  mines,  ni  minéraux  ou  autres  ressources  qui 
puissent  induire  des  immigrants  à  s'établir  ici,  et  que  nous  ne  pouvons  jamais  espérer 
devenir  jusqu'à  une  certaine  mesure  un  peuple  manufacturier,  parce  que  la  naviga- 
tion nous  est  fermée  pendant  la  moitié  de  l'année,  alors  que  tonte  comminiication  ou 
commerce  avec  l'étranger  est  interrompu."  ; 

Et  plus  tard,  dans  le  même  débat,  M.  Pope  continue  : 

"Au  nombre  de  ces  objections  je  puis  mentionner  la  représentation  basée  sur  la 
population,  Un  bien  simiole  calcul  démontre  que  l'adoption  de  ce  système  comme  base  per- 
mettrait à  la  ville  de  Londres  d'envoyer  à  la  Chambre  des  Communes  britannique  pas 
moins  de  70  représentants,  et  la  ville  de  Montréal  dans  le  Parlement  fédéral  aurait  une 
reiDrésentation  plus  nombreuse  que  celle  de  cette  Ile.  Ses  statistiques  confirment  la 
perspective  de  voir  dans  quelques  aimées  sa  population  augmentée  de  telle  façon  par 
Taffluence  du  mouvement  d'immigration  que  notre  Ile  perdrait  dans  l'enceinte  de  la 
législature  même  la  petite  voix  qu'elle  pourrait  faire  entendre  à  son  entrée  dans  l'Union. 
(Débats  I.-P.-E.,  Législature,  1865,  p.  45  et  suiv.) 

L'honorable  M.  LIensley  : 

"Les  termes  du  rapport  qui  est  déposé  devant  nous,  selon  moi,  sont  très  défavorables 
à  cette  Ile.  D'après  l'échelle  de  la  représentation  telle  que  proposée  nous  serions  sans 
la  moindre  influence  dans  le  Parlement  fédéral.  Il  est  vrai  que  si  nous  entrions  dans 
l'Union  projetée,  nous  n'aurions  pas  le  droit  d'exiger  un  nombre  de  représentants  égal 
à  celui  d'aucune  des  deux  provinces  maritimes,  mais  alors  i^ourquoi  sacrifierions  nous 
l'indépendance  dont  nous  jouisses  maintenant?"  (Débats  I.P.-E.,  Législature,  1865, 
p.  50  et  suiv.) 

M.  Howlan:  • 

"La  représentation  basée  sur  la  population  peut  très  bien  s'adapter  au  Canada  lui- 
même,  mis  dans  une  union  générale  des  colonies  elle  fonctionnerait  au  détriment  des 
provinces  maritires,  car  elles  ne  pourraient  pas  espérer  protéger  leurs  intérêts  quand 
elles  auraient  à  faire  face  à  une  majorité  nette  de  100  voix  sur  leur  propre  représentation. 
Ce  principe  donnerait  à  la  ville  de  Montréal,  avec  ses  10,000  habitants,  un  représentant 
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de  plus  qu'à  cette  Ile.  La  représentation  dans  la  Grande-Bretagne  est  bien  différente, 
car  alors  que  la  ville  de  Londres  compte  à  peu  près  la  même  population  que  l'Ecosse, 
cette  ville  n'a  que  16  représentants  à  la  Chambre  des  Communes,  tandis  que  l'Ecosse 
en  a  53.  Mais  l'on  pourra  dire  que  notre  représentation  augmentera  en  raison  directe 
de  notre  population.  Ceci  est  bien  douteux.  En  fait,  l'opération  des  sous  clauses 
20  et  21  du  rapport,  il  semble  probable  que  nous  pourrions  perdre  tout  à  fait 
notre  représentation.  Le  Bas-Canada  devra  toujours  avoir  65  membres,  et  la  repré- 
tation  des  autres  colonies  doit  être  remaniée  tous  les  dix  ans  de  façon  à  donner  à 
chacune  d'elles  la  même  proportion  à  l'égard  de  la  population  qu'elle  aura  alors.  Or, 
si  la  population  du  Bas-Canada  augmentait  plus  rapidement  que  celle  de  cette  Ile,  ce  qui 
ne  manquera  pas  d'arriver,  notre  représentation  diminuerait,  et  nous  finirions  peut-être 
par  n'en  pas  avoir  du  tout." 

M.  DuNCAN  : 

"Quant  au  Parlement  fédéral,  je  considère  que  la  représentation  qu'il  accorde 
à  cette  Ile  est  injuste.  Les  cinq  représentants  qui  nous  sont  attribués  à  la 
Chambre  basse  ne  nous  y  donne  pas  beaucoup  d'influence  ;  et  comme  notre  population 
n'augmentera  pas  aussi  rapidement  que  celle  du  Canada,  il  est  à  prévoir  que,  d'après 
l'opération  de  l'une  des  clauses  du  rapport,  cette  représentation  soit  diminuée  à  trois 
membres.  Donc,  en  étudiant  bien  tous  ces  points,  il  est  évident  pour  moi  que  nous 
n'avons  rien  à  gagner  et  beaucoup  à  perdre  en  adoptant  le  plan  de  Québec."  (Débats, 
Législature,  I.-P.-E.,  1865,  p.  65  et  suiv.) 

Les  extraits  ci-dessus  représentent  l'attitude  dos  deux  partis^ politiques  dans  la 
province  à  cette  époque. 

Le  gouvernement  canadien  continua  à  préconiser  la  Confédération  en 
y  comprenant  l'Ile-du-Prince-Edouard,  mais  il  n'y  eut  aucun  changement  définitif 
jusqu'en  l'année  1873,  alors  que  ce  gouvernement  concéda  enfin  six  membres,  ainsi  que 
le  démontre  la  correspondance  suivante  : — 

Télégramme  de  Robert  P.  Haythornc  au  lieuteiiaiit-gouverneur  Robinson,  en  date 
du  26  février  1873. 

"  Avons  tenu  deux  conférences.  Augmentation  de  la  subvention  annuelle.  Allons 
probablement  accorder  six  membres." 

Télégramme  de  Robert  P.  Ilaythorne  au-  lieutenant-gouverneur  Robinson,  6  mars 
1873. 

"  Aurez  très  probablement  six  représentants.  Tâchez  d'envoyer  réponse  au  Conseil 
le  plus  tôt  possible." 

Télégramme  du  lieutenant-gouverneur  Robinson  à  Robert  P.  Haythorne. 
"Le    Conseil    consent    à   la    dissolution.    Nous    espérons    que   l'on    accordera    six 
représentants." 

Télégramme  à  l'honorable  Edouard  Palmer  de  Robert  Haythorne,  le  6  mars  1873. 

"  Espérons  que  les  modification  mentionnées  et  que  de  meilleurs  termes  soient 
accordés  concernant  la  différence  sur  l'intérêt  de  la  vieille  dette.  Six  membres 
accordés." 

Il  est  assez  clairement  démontré  que  nous  devions  avoir  une  représentation  mini- 
mum de  six  d'après  la  preuve  et  les  faits  ci-dessus  énoncés.  Par  quelque  méprise  ou 
erreur  le  mémoire  qui  comportait  les  termes  ne  les  mentionnait  pas  d'une  façon  claire 
et  non  équivoque.  Ceci  cependant  constituait  une  erreur  conjointe  des  deux  parties 
contractantes,  et  une  erreur  de  ce  genre  ne  doit  jamais  lier  les  parties.  Si  l'on  avait 
pris  plus  de  soin  dans  ce  temps-là,  à  voir  à  ce  que  l'entente  d'une  représentation  mini- 
mum de  six  fut  stipulée  clairement  dans  le  contrat,  personne  n'eut  fait  la  moindre 
objection.  î^ous  demandons  tout  simplement  maintenant  que  l'erreur  soit  corrigée. 
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DEUXIÈME     POINT. 

Le  décroissement  de  population  dans  cette  province  est  dû  jusqu'à  un  certain  point 
au  défaut  par  le  Canada  de  remplir  les  conditions  de  son  contrat  "en  plaçant  l'Ile  en 
communication  constante  avec  le  système  de  chemins  de  fer  du  Canada." 

Avant  la  Confédération  cette  Ile  avait  un  commerce  bien  établi  directement  avec 
la  Grande-Bretagne,  les  Indes  occidentales  et  autres  pays,  et  une  bien  petite  propor- 
tion de  son  commerce  se  faisait  avec  les  colonies  qui  maintenant  sont  le  Canada. 
En  entrant  dans  l'Union,  la  direction  et  le  contrôle  de  son  commerce  et  de  son 
développement  industriel  passèrent  au  Canada.  Les  lignes  indépendantes  de  com- 
merce que  cette  Ile  avait  établies  furent  dirigées  vers  les  routes  canadiennes,  et  consé- 
quemment  une  communication  constante  avec  la  terre  ferme  devint  un  facteur  essentiel 
à  son  développement. 

Le  Canada  ne  remplit  pas  son  contrat. — Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  en  dé- 
tail l'étendue  de  cette  omission.  Elle  fut  admise  en  1901,  lorsque  le  Canada  s'engagea 
à  payer  annuellement  à  cette  province  la  somme  de  $30,000  "  pour  ne  s'être  pas  con- 
formé aux  termes  de  l'Union  en  ce  qui  regarde  l'entretien  de  communication  à  vapeur 
efficace  en  été  comme  en  hiver  entre  l'Ile  et  la  terre  ferme". 

Il  est  inutile  ici  de  s'occuper  de  la  presque  insuffisance  de  cette  subvention.  Le 
point  en  question  c'est  que  le  Canada  a  admis  ne  pas  avoir  rempli  son  engagement. 

Avant  la  Confédération  cette  Ile  doublait  sa  population  tous  les  trente  ans  ;  ses 
revenus  doublaient  tous  les  douze  ans.  En  1841  sa  population  était  de  47,034;  en  1871, 
le  dernier  recensement  avant  la  Confédération,  elle  était  de  94,021.  En  augmentant  ré- 
gulièrement elle  atteignit  109,078  en  1891,  et  ensuite  diminua  rapidement  jusqu'à 
93,722  en  1911. 

Si  la  proportion  d'augmentation  d'avant  la  Confédération  avait  été  maintenue,  la 
population  maintenant  serait  de  219,000. 

Dans  la  colonie  voisine  de  Terre-Neuve,  où  les  avantages  naturels  sont  bien 
moindres  et  où  la  proportion  d'augmentation  à  toujours  été  inférieure,  la  population 
n.  augmenté  de  161,374  en  1874,  lorsque  le  recensement  fut  pris,  à  au  delà  de 
240,000  en  1911.    La  population  tend  toujours  à  augmenter  au  lieu  de  diminuer. 

Il  n'est  que  juste  de  d'c'arer  que  les  condlt" ons  dé  adorables  qui  suit  survenues  dans 
cette  province  à  la  suite  de  la  non-conformité  aux  termes  de  l'L^nion,  ont  beaucoup  à 
faire  avec  le  décroissement  de  la  population,  et  nous  prétendons  que  c'est  une  très 
grande  injustice  que  cette  province  soit  punie  pour  une  omission  de  la  part  du  Canada. 

Il  est  impossible  d'arriver  à  d'autre  conclusion  que  ceux  qui  ont  formulé  les  termes 
de  l'Union  ont  négligé  de  suivre  la  convention  qui  avait  été  convenue  quant  à  la  repré- 
sentation, et  qu'ils  ont  omis  d'insérer  les  mots  nécessaires  concernant  le  minimum  de  la 
représentation.  Il  est  évident  que  notre  province  refusa  d'accepter  les  termes  de 
Québec  parce  qu'on  nous  refusait  le  minimum  de  six.  Il  est  raisonnable  de  supposer 
qu'après  avoir  refusé  pendant  neuf  ans  de  s'unir  à  cause  du  petit  nombre  de  représen- 
tants que  les  termes  de  Québec  accordaient,  toutes  ces  objections  disparaissaient  en  1873, 
et  que  l'Ile  ne  joignit  pas  l'Union,  sachant  qu'elle  n'aurait  six  membres  que 
pendant  quelques  années  seulement. 

Après  le  recensement  de  1891,  nou-s  perdîmes  un  représentant.  Un  autre  après  le 
recensement  de  1901,  et  à  moins  que  cette  conférence  ne  nous  vienne  en  aide  avec  ime 
recommandations,  nous  allons  certainement  en  perdre  un  troisième  comme  résultat  du 
recensement  de  1911;  et  dans  quelques  années  notre  province  n'aura  qu'un  seul  repré- 
sentant à  la  Chambre,  et  nous  finirons  par  ne  pas  en  avoir  du  tout.  Lorsque  ceci  arrivera 
notre  situation  sera  intolérable.  La  taxe  sans  la  représentation  est  impossible,  sous 
un  gouvernement  constitutionnel,  et  l'Ue-du-Prince-Edouard  s'y  dirige  inévitablement. 
Il  n'est  pas  sage  d'attendre  que  ce  jour-là  arrive.  Le  remède  devrait  être  appliqué,  et 
l'erreur  pour  laquelle  notre  province  souffre  devrait  être  corrigée  maintenant.  Le  retard 
ne  fait  qu'aggraver  la  situation  et  rend  plus  difficile  un  règlement  définitif. 

Daté  à  Ottawa  ce  27e  jour  d'octobre  1913. 
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RÉPONSE 

REPRÉSENTATION 

LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 


MEMOIRE  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard,  demandant  le  rétablissement  de  leur  représentation  primitive. 

ETAT  GENERAL. 


La  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick  faisaient  tous  deux  partie  de  la 
Confédération.  L'Ile-du-Prince-Edouard  n'entra  dans  l'Union  qu'en  1873,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  146  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord. 

Le  tableau  suivant  indique  la  représentation  accordée  à  ces  provinces  à  diffé- 
rentes époques,  ainsi  que  l'effet  de  l'application  du  même  principe  au  dernier  recen- 
sement : — 


Nombre, 
primitif. 

Après  le  re 
censément 

de  1881. 

Après  le  re- 
censement 
de  1891. 

Après  le  re- 
censement 
de  1901. 

18 

13 

4 

Api'ès  le  re- 
censement 
de  1911. 

N^ouvelle- Ecosse              ... 

19 

15 

6 

21 

16 

G 

20 
14 

5 

16 

NouvoarU-Brnnswick 

Ile-du-Prince-Edouard 

11 
3 

La  question  du  droit  légal  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
de  conserver  leur  représentation  primitive  a  été  référée  à  la  Cour  Suprême  du  Canada 
en  1903,  et  elle  fut  décidée  contre  ces  provinces.  Il  fut  interjeté  appel  au  Conseil  privé 
et  la  décision  de  la  Cour  Suprême  sur  les  questions  posées  fut  confirmée. 

Nous  devons  nous  incliner  devant  cette  décision  quant  à  l'interprétation  du  contrat 
par  écrit,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'attendaient  les  délégués  à  l'époque  de  la  négociation 
des  termes  de  l'Union,  car  l'honorable  George  Brown,  en  proposant  la  résolution  qui 
fixait  le  nombre  des  membres  qui  devaient  représenter  chaque  colonie  à  la  Chambre, 
disait  :  "  Le  résultat  pratique  c'est  qu'alors  que  le  Bas-Canada  ne  diminuera  pas  en 
population  et  que  les  provinces  de  l'est  peuvent  augmenter,  le  nombre  de  leurs  repré- 
sentants ne  peut  pas  diminuer.  Cela  tient  la  Chambre  dans  une  limite  raisonnable.'* 
Et  l'honorable  A.  T.  Gault,  dans  un  discours  prononcé  à  Sherbrooke,  le  23  novembre 
1864,  quelque  temps  après  la  clôture  de  la  conférence  de  Québec,  et  reproduit  dans  la 
Gazette  de  Montréal  de  cette  époque,  disait  :  "  Qu'il  n'y  aurait  jamais  moins  de  cent 
quatre-vingt-quatorze  membres  à  la  Chambre." 
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Alors  qu'on  acceptait  la  représentation  d'après  la  population  comme  le  principe  qui 
devait  guider  la  représentation  de  chaque  province  au  Parlement  fédéral,  ce  principe 
n'était  tenu  que  comme  étant  subordonné  au  droit  qu'avait  chaque  colonie  d'être 
représentée  équitablement  au  prix  de  l'abandon  qu'elles  faisaient  toutes  de  leurs  gou- 
vernements autonomes.  En  compensation  de  l'abandon  de  son  droit  d'indépendance 
coloniale  chaque  colonie  avait  droit  au  Parlement  fédéral  à  une  représentation  assez 
nombreuse  pour  sauvegarder  ce  droit.  Une  colonie  autonome  comptait  pour  quelque 
chose  de  plus  que  le  chiffre  de  sa  population. 

Le  principe  suivant  lequel  le  chiffre  de  la  population  n'est  pas  la  seule  raison 
d'établir  la  représentation  fut  reconnu  lorsqu'il  s'agit  du  Ivlanitoba,  de  la  Colombie- 
Eritannique  et  l'Ile-du-Prince-Edouard  lorsque  ces  provinces  entrèrent  respectivement 
dans  l'Union. 

Le  Manitoba,  avec  une  population  de  moins  d'une  unité  dans  la  représentation,  eut 
quatre  représentants,  avec  en  plus  une  disposition  qui  stipulait  qu'après  le  recensement 
de  1881  sa  représentation  serait  "  ajustée  de  nouveau  "  sous  l'autorité  de  l'Acte  de 
l'Amérique  britannique  du  Nord. 

Le  recensement  de  1881  donnait  une  population  de  G2,000,  lui  accordant  une  repré- 
sentation de  trois,  mais  le  ^rajustement"  lui  en  attribua  cinq. 

La  Colombie-Britannique,  avec  une  population  blanche  de  moins  de  10,000,  et  une 
population  de  pas  plus  de  40,000,  à  son  entrée  dans  la  Confédération,  en  1871,  eut  six 
membres  comme  nombre  irréductible.  En  1881  elle  n'avait  que  deux  unités  de  repré- 
sentation, et  en  1891  elle  en  avait  quatre. 

A  son  entrée  dans  la  Confédération  l'Ile-du-Prince-Edouard  avait  six  représen- 
tants, avec  cinq  unités  de  population  seulement,  et  après  le  recensement  de  1881  con- 
tinua dans  les  mêmes  conditions,  mais  n'étant  pas  protégée  comme  la  Colombie-Bri- 
tannique, sa  représentation  fut  réduite  à  cinq  après  le  recensement  de  1891. 

L'on  peut  ajouter  que  dans  chacun  de  ces  cas  il  y  avait  lieu  de  s'attendre  à  cette 
augmentation,  car  cela  finirait  par  placer  toutes  les  provinces  sur  le  pied  de  repré- 
sentation établi  en  entrant  dans  la  Confédération.  En  admettant  ces  faits,  cela  dé- 
montre que  les  optimistes  qui  ont  créé  la  Confédération  ne  pensaient  qu'au  "rajiis- 
i:ement  "  qui  augmente  et  non  à  celui  qui  réduit. 

Lorsque  les  Provinces  Maritimes  s'unirent  à  la  Confédération,  il  leur  était  impos- 
sible de  prévoir  l'étendue  et  l'effet  du  développement  de  l'Ouest  du  Canada.  L'on  ne 
se  figurait  pas  qu'aux  jours  à  venir  la  croissance  de  l'Ouest  diminuerait  leur  influence 
dans  le  conseil  de  la  nation.  Bien  que  ce  ne  fut  guère  pendant  une  ère  de  prospérité, 
elles  contribuèrent  leur  part  dans  l'achat  des  terrains  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson,  et  dans  le  coût  de  leur  préparation  pour  la  colonisation;  contribuèrent  leur 
part  de  ce  que  coûta  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  Canada  et  toutes  les  autres 
dépenses  énormes  qui  contribuèrent  à  relier  ensemble  les  provinces  dispersées  du 
Canada,  et  de  convertir  d'immenses  déserts  en  des  établissements  prospères  qui  se  sont 
transformés  aujourd'hui  en  de  fertiles  provinces  prairiales. 

Mais  en  plus,  elles  léguèrent  leurs  fils  et  leurs  filles  au  pays  de  l'Ouest.  Depuis 
le  Manitoba  jusqu'aux  côtes  du  Pacifique  les  gens  des  Provinces  Maritimes  constituent 
un  élément  important  dans  la  population  qui  a  beaucoup  aidé  au  développement  de 
ces  nouveaux  territoires. 

Elles  exercent  aussi  une  influence  active  en  rattachant  ensemble  l'Est  et  l'Ouest 
par  des  liens  de  sympathie,  "légers  comme  l'air,  bien  que  forts  comme  l'acier''. 

Les  Provinces  maritimes  ont  fait  ces  contributions  de  bonne  grâce  dans  l'intérêt 
de  l'unité  et  du  progrès  du  Canada,  mais  elles  en  éprouvent  l'exigence  cruelle  à  l'appli- 
cation stricte  de  la  lettre  de  l'obligation  qui  leur  inflige  une  pénalité  continuelle  pour 
ce  qu'elles  ont  sacrifié  à  cette  cause. 

Un  autre  point  sur  lequel  les  Provinces  Maritimes  demandent  considération  rela- 
tivement à  leur  représentation,  c'est  qu'elles  ont  le  même  droit  à  leur  part  dans  le  do- 
maine public  du  Canada  que  les  provinces  qui  en  ont  retiré  bénéfice.     Il  est  vrai  que 
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les  Provinces  Maritimes  ont  reclamé  une  part  dans  la  valeur  de  ces  terrains,  mais  cela 
ne  touche  en  rien  la  question  actuelle.  Les  territoires  ajoutés  à  même  le  domaine 
public  augmenteront,  jusqu'à  une  limite  qu'il  est  maintenant  impossible  de  déterminer, 
la  représentation  de  ces  provinces  dans  le  Parlement  fédéral. 

Les  Provinces  Maritimes,  situées  comme  elles  le  sont,  ne  peuvent  pas  facilement 
obtenir  leur  part  dans  l'étendue  réelle  du  territoire,  mais  il  est  certainement  juste 
qu'elles  ne  devraient  pas,  à  raison  de  l'agrandissement  de  ces  provinces  qui  sont  plus 
favorablement  situées,  être  forcées  à  accepter  la  diminution  non  seulement  relative 
mais  absolue  d'une  représentation  dans  le  Parlement  canadien. 

Il  y  a  certainement  quelque  chose  de  défectueux  dans  un  système  de  représentation 
qui  punit  quelques  provinces  pour  les  sacrifices  qu'elles  font  en  envoyant  leurs  enfants 
et  leurs  biens  pour  contribuer  à  développer  les  autres  parties  du  Canada,  et  qui  en 
même  temps  ne  peut  effectuer  aucune  compensation  dans  leur  représentation  au  Parle- 
ment canadien  relativement  à  leur  situation  isolée  qui  les  empêche  d'agrandir  leur 
territoire  à  même  les  terres  publiques  du  Canada. 

Antérieurement  à  la  loi  de  1912  la  représentation  de  Québec  était  fixée  à  65,  mais 
maintenant  dans  le  territoire  ajouté,  une  représentation  additionnelle  sera  accordée 
selon  les  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord.  Ceci,  en  plus  ou  en 
moins,  introduit  dans  cette  province  le  même  principe  en  cause  actuellement. 

C'est  aussi  la  position  de  la  Colombie-Britannique,  et  l'on  soumet  que  chaque 
province  dans  la  Confédération  pourrait  bien  être  placée  sur  le  pied  d'un  minimum 
fixe  de  représentation. 

Pour  les  raisons  ci-dessus  mentionnées,  l'on  demande  que  la  représentation  des 
Provinces  Maritimes  à  la  Chambre  des  Communes  soit  rétablie  au  nombre  qui 
existait  à  l'époque  de  leur  entrée  dans  la  Confédération,  à  des  termes  tels  que  ce 
nombre  ne  puisse  être  réduit  à  l'avenir. 

Daté  à  Ottawa,  ce  27e  jour  d'octobre  1913. 
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REPONSE 
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A  UNE  ADRESSE  DE  LA  Chambre  DES  COMMUNES,  en  date  du  2  février  1914,  pour  une  copie 
des  délibérations  et  résolutions  adoptées  au  cours  de  la  dernière  conférence  inter- 
provinciale. 

LOUIS  CODERKE, 

Secrétaire  d'Etat 
Le  Très  honorable  R.  L.  Borden,  L.L.D.,  K.C., 
Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  demande  et  à  une  résolution  de  la  conférence 
interprovinciale,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  un  extrait  des  délibé- 
rations à  la  conférence  des  représentants  des  différentes  provinces  tenues  à  Ottawa 
les  27,  28  et  29  octobre  1913. 

Extraits  des  délibérations  à  la  conférence  des  représentants  des  différentes  provinces 
du  Canada  tenue  à  Ottawa  tes  27,  28  et  29  octobre  1913. 

Etaient  présents: — 

Pour  VOntario — 

L'honorable  sir  James  Whitney,  C.C.M.G.,  premier  ministre. 
L'honorable  J.  J.  Foy,  procureur  général. 
L'honorable  I.  B.  Lucas,  trésorier  provincial. 

Pour  le  Québec — 

L'honorable  sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre. 

L'honorable  L.  A.  Taschereau,  ministre  des  Travaux  publics  et  du  Travail. 
L'honorable  J.  E.  Caron,  ministre  de  l'Agriculture  et  des  Voies  publiques. 
L'honorable  P.  S.  G.  Mackenzie,  trésorier  provincial. 

Pour  la  Nouvelle-Ecosse — 

L'honorable  G.  H.  Murray,  premier  ministre. 
L'honorable  O.  T.  Daniels,  procureur  général. 
L'honorable  R.  M.  McGregor,  membre  du  Conseil  exécutif  provincial. 

Pour  le  Nouveau-Brunswick — 

L'honorable  J.  K.  Fleming,  premier  ministre. 
L'honorable  W.  C.  H.  Grimmer,  procureur  général. 

Pour  VIle-du-Prince-E douard — 

L'honorable  J.  A.  Matheson,  premier  ministre  et  procureur  général. 
L'honorable  A.  E.  Arsenault,  membre  du  Conseil  exécutif  provincial. 
L'honorable  W.  Stewart,  membre  du  Conseil  exécutif  provincial. 

Pour  le  Manitoba — 

L'honorable  sir  Rodmond  Roblin,  premier  ministre. 
L'honorable  James  H.  Howden,  procureur  général. 
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Pour  la  Colombie-Britannique — 

L'honorable  sir  Kichard  McBride,  premier  ministre. 
L'honorable  William  Koss,  ministre  des  Terres. 

Pour  la  Saskatchewan — 

L'honorable  Walter  Scott,  premier  ministre. 

L'honorable  J.  A.  C aider,  ministre  des  Chemins  de  fer. 

L'honorable  W.  F.  A.  Turgeon,  procureur  général  et  secrétaire  provincial. 

Pour  VATberta — 

L'honorable  Arthur  L.  Sifton,  premier  ministre. 


il  est  résolu,  que  cette  conférence  est  d'avis  que  le  gouvernement  soit  prié  de 
passer  une  loi  à  l'effet  de  modifier  le  titre  du  président  du  Conseil  exécutif  de  chaque 
province,  de  façon  à  ce  que  celui-ci  soit  reconnu,  à  l'avenir,  sous  le  nom  de  "  Gouver- 
neur" au.  lieu  de  "  Lieutenant-gouverneur  ". 


Attendu  qu'en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  1867,  et  de 
ses  divers  amendements,  les  arrangements  financiers  conclus  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  ses  diverses  provinces,  ne  sont  pas  de  nature  à  garantir  les 
revenus  suffisants  pour  permettre  aux  dites  provinces  de  pourvoir,  d'une  manière 
effective,  à  leurs  dépenses,  en  conséquence  de  l'augmentation  considérable  et  soutenue 
des  sommes  requises  pour  le  maintien  de  l'efficacité  des  fonctions  de  leur  gouverne- 
ment respectif,  comme  il  a  été  pourvu  par  la  loi,  et  pour  promouvoir  le  progrès  moral 
et  matériel  du  peuple. 

Attendu  que  les  arrangements  financiers  conclus  lors  et  depuis  la  Confédération 
n'ont  jamais  été  considérés  comme  finals  par  les  provinces. 

Attendu  qu'en  1867,  les  provinces  ont  remis  au  Canada  leurs  droits  de  douane  et 
d'accise,  se  chiffrant  à  $11,580,968.25,  et  qu'elles  ont  reçu  en  retour  la  somme  de 
$2,227,942.11. 

Attendu  qu'en  1913,  le  revenu  total  des  douanes  et  de  l'accise  se  chiffrait  à  $133,312, 
143.67,  duquel  montant  les  provinces  n'ont  reçu  que  $10,291,042.56. 

En  conséquence, — 

Il  est  résolu,  1.  Que  la  conférence  est  d'avis  qu'une  subvention  additionnelle,  égale 
à  10  pour  100  des  droits  de  douane  et  d'accise  perçus  par  le  Canada,  chaque  année,  devrait 
être  accordée  aux  provinces,  et  payable  semi-annuellement  et  d'avance,  en  plus  de  toutes 
autres  subventions  auxquelles  les  dites  provinces  ont  actuellement  droit,  ou  auront  droit 
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<ians  l'avenir,  en  vertu  de  la  réserve  du  droit  d'aucune  province  de  soumettre  au  gouver- 
nement fédéral  un  mémoire,  par  écrit,  concernant  aucune  réclamation  que  pourrait 
avoir  aucune  des  dites  provinces,  pour  des  sommes  plus  élevées  que  celles  mentionnées 
dans  cette  résolution,  et  sans  préjudice  à  aucunes  réclamations  ou  demandes  déjà  exis- 
tantes de  la  part  d'aucune  des  provinces. 

2i.  Que  cette  subvention  additionnelle  soit  payée  à  chaque  province  de  la  manière 
suivante  : — 

(a)  De  cette  dite  subvention  additionnelle  on  mettra  en  réserve  une  somme  assez 
élevée  pour  payer  à  chaque  province  un  montant  égal  à  50  pour  100  du  chiffre  actuelle- 
ment payé  à  chaque  province  pour  le  gouvernement  et  la  législature. 

(h)  La  balance  de  la  dite  subvention  additionnelle  sera  payée  à  chaque  province 
selon  sa  population,  laquelle  sera  constatée  de  temps  en  temps  d'après  le  dernier  recen- 
sement d'alors. 

3.  Que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  du  Canada  s'accorde  avec  les  vues  de  la 
conférence  telles  qu'exprimées  dans  les  résolutions  ci-dessus,  une  mesure  devra  être 
soumise  au  Parlement  du  Canada,  à  la  prochaine  session,  pourvoyant  au  paiement 
d'une  telle  augmentation  de  subvention  et  allocation  déterminée  d'après  un  amendement 
à  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  si  un  tel  amendement  est  jugé  nécessaire. 


A.ttendu  qu'en  vertu  de  la  Impérial  Colonial  Stock  Act,  de  1900,  les  pouvoirs 
des  fiduciaires  dans  le  Koyaume-Uni,  sous  le  régime  de  la  loi  concernant  les  fiduciaires, 
de  1893,  ont  été  étendus  et  il  a  été  pourvu  au  placement  des  fonds  de  fiducie  dans  les 
stocks  coloniaux  en  vertu  de  règlements  qui  devront  être  faits  par  les  lords  commis- 
saires de  la  Trésorerie. 

Et  attendu  que  les  dits  règlements  ont  été  promulgués  par  la  Trésorerie,  dans  la 
Gazette  de  Londres,  et  sont  comme  suit  : — 

1.  "La  colonie  devra  pourvoir,  par  une  loi  à  cet  effet,  au  paiement,  pris  à 
même  les  revenus  de  la  colonie,  d'aucune  somme  qui  pourrait  devenir  payable  aux 
actionnaires  en  vertu  de  tout  jugement,  décret,  règle  ou  ordonnance  d'une  cour 
dans  le  Royaume-Uni. 

2.  "  La  colonie  devra  voir,  à  la  satisfaction  de  la  Trésorerie  impériale,  que  des 
fonds  suffisants  soient  mis  en  disponibilité  (à  l'époque  et  de  la  manière  requise) 
dans  le  Royaume-Uni  dans  le  but  de  satisfaire  à  tel  jugement  ou  décret,  telle  règle 
ou  ordonnance. 

3.  "  Lç  gouvernement  colonial  devra  garantir  qu'aucune  législation  coloniale 
qui,  d'après  le  gouvernement  impérial,  semblera  de  nature  à  changer  aucune  dispo- 
sition relative  au  stock,  au  détriment  des  actionnaires,  ou  contraire  au  contrat 
primitif  concernant  le  dit  sock,  sera  désavouée." 

Attendu  que  toutes,  ou  presque  toutes,  les  colonies  autonomes,  et  la  plupart  des 
colonies  de  la  Couronne,  ont  tiré  profit  de  l'Acte,  et  ont  passé  la  législation  nécessaire 
et  ont  fourni  les  assurances  qui  sont  exigées  sous  le  régime  des  règlements  de  la  Tréso- 
rerie. 

Et  attendu  que  la  position  financière  des  colonies  qui  sont  entrées  sous  les  disposi- 
tions de  l'Acte  a  été  beaucoup  améliorée  et  que  leurs  garanties  sont  beaucoup  plus  re- 
cherchées. 

Attendu  que,  autant  au  point  de  vue  des  prix  réalisés  par  les  provinces  du  Canada 
sur  la  première  émis-sion  de  leurs  emprunts,  que  sur  les  prix  de  vente  de  leurs  garanties 
sur  le  marché  de  Londres,  d'autres  colonies  ou  dépendances  de  l'empire,  soit  égales  ou 
moins  importantes  en  richesse  ou  en  population,  sont  actuellement  en  mesure  de  disposer 
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de  leurs  émisisions   à  des  prix  supérieurs,  et   que  leurs  garanties   sont  cotées   à  des 
chiffres  beaucoup  plus  élevés. 

Attendu  que,  par  leur  union,  les  provinces  du  Canada  ont  constitué  le  Dominion 
du  Canada,  qui  est  justement  considéré  comme  une  des  plus  importantes  parties  de 
l'empire  britannique. 

Attendu  que  les  dites  provinces  du  Canada  n'ont  pas  réussi,  *jusqu'ici,  à  obtenir 
pour  leurs  stocks  les  avantages  accordés  par  l'Acte  de  1900,  et  qu'elles  seules,  des  diffé- 
rentes parties  de  l'empire,  sont,  en  conséquence,  préjudiciées,  et  leurs  intérêts  financiers 
sérieusement  affectés. 

Attendu  que  les  garanties  des  provinces  du  Canada  sont  éligibles  à  l'enregistrement 
sous  le  régime  de  la  Colonial  IStocTc  Act,  de  1887,  et  de  ses  amendements  ;  et  que  les  lois 
nécessaires  peuvent  facilement  être  passées  en  vue  de  se  conformer  aux  deux  premiers 
règlements  qui  ont  été  arrêtés  par  la  Trésorerie  en  vertu  de  la  Colonial  Stock  Act 
de  1900. 

Attendu  que  la  seule  difficulté,  dans  le  fait  de  faire  bénéficier  les  provinces  du 
Canada  des  avantages  de  l'Acte  de  1900,  est  contenue  dans  les  dispositions  du  troisième 
règlement. 

Attendu  qu'il  est  dit  que  les  autorités  impériales  n'ont  pas  le  droit  direct  de  désap- 
probation touchant  la  législation  des  provinces  du  Canada,  et  que  sous  ce  rapport  la 
position  est  par  conséquent  différente  de  celle  obtenue  dans  le  cas  des  colonies  aux- 
quelles les  dispositions  de  l'Acte  de  1900  ont  été  appliquées. 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Xord,  le  pouvoir  de 
désapprobation  concernant  la  législation  des  provinces  est  laissé  au  Gouverneur  général 
en  conseil;  mais  que  les  provinces  du  Canada  sont,  en  conséquence,  en  position  de 
garantir,  sous  le  régime  du  troisième  règlement,  "  qu'aucune  de  ses  lois  qui  semblerait, 
au  gouvernement  fédéral  ou-  impérial,  vouloir  changer  aucune  des  dispositions  tou- 
chant le  stock  au  détriment  des  actionnaires,  ou  contraire  au  contrat  primitif  con- 
cernant le  dit  stock  serait  désavouée  par  le  Gouverneur  général  en  conseil  ",  ou  de 
prendre  toute  autre  alternative  que  l'on  pourrait  suggérer  en  vue  de  faire  face  aux 
objections. 

Attendu  que  si  cette  garantie  ou  expression  formelle  d'opinion  n'est  pas  ju^ée 
suffisante,  les  provinces  du  Canada  seront  prêtes  à  étudier  favorablement  aucune  sug- 
gestion qui  pourrait  être  faite  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  au  gouvernement 
fédéral,  dans  le  but  d'appliquer  le  Colonial  Sfocl'  Act  de  1900  aux  stocks  que  celui-ci 
aurait  déjà  émises  et  à  celles  qu'il  pourrait  émettre  dans  l'avenir. 

Attendu  que  les  provinces  du  Canada  ne  peuvent  que  croire  aux  meilleures  dispo- 
de  l'Acte  de  1900,  si  les  garanties  propres  et  nécessaires  sont  données  selon  l'esprit 
sitions  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  donner  leurs  stocks  aux  avantages 
de  la  dite  loi  et  des  règlements  promulgués  en  vertu  de  ses  dispositions. 

Attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  des  statuts  impériaux,  connue  sous  les  noms 
de  VIrish  Land  Act  de  1909  et  National  Insurance  Act  de  1911,  les  fiduciaires  et 
les  commissaires  y  nommés  respectivement  ont  le  pouvoir  de  placer  les  prix  d'achat 
ainsi  que  les  revenus  provenant  de  ces  transactions  dans  aucun  stock  ou  fonds  publics 
ou  dans  les  garanties  du  gouvernement  d'aucun  gouvernement  étranger,  et  dans  aucunes 
garainties  dans  lesquelles  le  fiduciaires  ont  présentement  le  pouvoir  de  placer  des 
fonds  de  fiducie,  et  que,  sous  le  régime  des  dispositions  des  dites  lois,  un  placement 
dans  les  garanties  des  provinces  du  Dominion  est  également  exclu,  le  tout  étant  préju- 
diciable aux  intérêts  et  au  crédit  des  provinces. 

Il  est  en  conséquence  résolu  que  cette  conférence  est  d'avis  que  les  autorités  du 
gouvernement  fédéral  soient  priées  de  soumettre  ce  rapport  au  gouvernement  impérial 
afin  que  le  dit  rapport  soit  porté  à  la  connaissance  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies, 
qui  le  soumettra  à  l'étude  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  vue  d'appliquer  les  lois 
et  règlements  qui  ont  été  arrêtés  sous  le  régime  du  Colonial  Stocl-  Act  de  1900, 
de  VIrish  Land  Act  de  1909  et  du  National  Insurance  Act  de  1911, — ou,  s'il  est 
nécessaire,  d'amender,  de  modifier  ou  d'appliquer  les  dites  lois  et  règlements  en  vue 
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de  faire  face  aux  circonstances  et  d'appliquer  les  dites  lois  et  règlements — aux  garanties 
des  provinces  du  Dominion  du  Canada. 


Il  est  résolu  que  cette  conférence  est  d'avis  qu'il  serait  utile  d'amender  les  règle- 
ments postaux  du  Canada  de  manière  à  pourvoir  au  transport  gratuit  de  tous  les  docu- 
ments publics  de  la  session  et  des  départements  provinciaux. 


Au  cours  du  débat  concernant  la  représentation  des  provinces  à  la  Chambre  des 
Communes,  il  a  été  proposé  par  l'honorable  M.  Fleming,  appuyé  de  l'honorable  M. 
Maritimes,  à  l'époque  de  leur  entrée  en  Confédération,  devrait  être  rétablie  et  rendue 
Matheson,  que  cette  conférence  est  d'avis  que  la  représentation  accordée  aux  Provinces 
irréductible. 

Cette  motion  a  été  retirée. 


Il  a  été  proposé  par  l'honorable  M.  Fleming,  appuyé  de  l'honorable  M."  Matheson  : — 
Que  cette  conférence  favoriserait  et  demanderait  qu'un  amendement  soit 
apporté  à  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  en  vue  d'établir  un  minimum 
irréductible  dans  le  nombre  des  représentants  des  Provinces  Maritimes,  et  que  ce  nombre 
irréductible  soit  comme  suit:  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  dix-huit;  pour  le  Xouveau- 
Brunswick,  treize  ;  et  pour  l'Ile-du-Prince-Edouard,  six. 
Cette  motion  a  été  retirée. 


Il  est  alors  proposé  par  l'honorable  M.  Matheson,  appuyé  de  l'honorable  M. 
Fleming  : — 

Que  cette  conférence,  ayant  entendu  et  considéré  les  réclamations  spéciales  de  l'Ile- 
du-Prince-Edouard,  au  sujet  de  la  restitution  à  cette  province  de  sa  représentation 
première  à  la  Chambre  des  Communes,  de  six  membres  comme  minimum,  croit  que  ces 
réclamations  devraient  être  favorisées  par  le  gouvernement  et  le  Parlement  du  Canada. 

La  discussion  s'étant  élevée  sur  ce  point. 

Il  est  résolu  que  cette  conférence  est  d'avis  que,  ne  représentant  pas  les  provinces 
en  cette  circonstance  pou.r  y  étudier  la  question  de  la  représentation,  elle  refuse  de 
prendre  aucune  action  à  ce  sujet. 
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Il  est  proposé  par  l'honorable  M.  Scott,  appuyé  de  l'honorable  M.  Sifton  : — 
Que  cette  conférence  est  d'avis  qu'aucune  action  de  la  part  du  gouvernement 
fédéral  dans  le  but  d'aider  les  provinces  dans  l'acquittement  de  leurs  devoirs  et  de 
leurs  obligations,  devrait  se  manifester  dans  l'augmentation  des  subventions  payables  aux 
provinces  par  le  gouvernement  fédéral  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique 
britannique  du  Nord. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  ce  point  et  la  conférence  ajourna  jusqu'à  l'après- 
midi. 


La  discussion  sur  la  motion  de  l'honorable  M.  Scott,  concernant  la  part  d'aide 
que  pourrait  apporter  le  gouvernement  fédéral  aux  provinces  dans  l'acquittement  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  obligations,  a  été  reprise  ;  et  à  cause  de  la  divergence  d'opi- 
nions qui  semblait  prédominer,  parmi  les  membres  de  la  conférence,  sur  la  motion  en 
<][uestion,  le  proposant  et  le  secondant  de  la  dite  motion  n'ont  pas  cru  devoir  la  pousser 
jusqu'au  vote  et  ont  demandé  la  permission  de  la  retirer.  En  conséquence,  cette 
permission  leur  fut  accordée. 


Il  est  résolu,  que  la  prétention  des  provinces  concernant  la  constitution  en  cor- 
poration des  compagnies  ayant  été  soutenue  par  la  cour  Suprême  du  Canada,  après 
avoir  été  référée  à  ce  tribunal  sur  la  demande  du  Dominion,  cette  conférence  exprime 
la  ferme  croyance  que  cette  décision  devrait  être  considérée  comme  finale  et  décisive, 
surtout  à  cause  de  la  profonde  et  tumultueuse  impression  créée  dans  l'esprit  public 
par  le  doute  jeté  sur  les  pouvoirs  des  législatures  dans  cette  affaire. 


Il  est  résolu^  que  le  secrétaire  soit  chargé  de  transmettre  au  Trèrj  honorable  M. 
Borden  des  copies  des  résolutions  adoptées  par  cette  conférence. 


Il  est  résolu,  que  les  membres  de  cette  conférence  désirent  exprimer  leur  haute 
appréciation  pour  l'attention  qui  leur  a  été  portée  par  le  premier  ministre  du  Canada 
et  ses  collègues. 

(Signé)     CHAKLES  LANCTOT, 

Secrétaire. 
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11  février  1914 
L'honobable  Fkank  Cochrane,  C.P.^ 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Nous  avons  Thonneur  de  vous  remettre,  pour  être  transmis  à  Son 
Altesse  Eoyale  le  gouverneur  général  du  Canada,  le  rapport  de  la  Commission 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Vos  dévoués, 

GEO.  LYNCH-STAUNTON, 
Président 

F.-P.  GUTELITJS, 

Commissaire. 


123—1 
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.u  feld-maréchal,  Son  Altesse  Royale  le  prince  Arthur-William-Patrich- Albert, 
duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  C.J.,  C.T.,  CF.,  etc.,  gouverneur 
général  du  Canada. 

[Qu'il  plaise  à  Votée  Altesse  Eoyale  : 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Altesse  Eoyale  le  rapport 
[de  la  Commission  instituée  le  29  janvier  1912,  pour  faire  une  enquête  sur  la 
[construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

GEO.  LYNCH-STAUNTON", 
Président. 


F.-P.  GUTELIUS, 


Commissaire. 


)ttawa,  11  février  1914. 
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Rapport  de  la  Commission  d'Enquête  sur  la 

construction  du  Chemin  de  Fer 

Transcontinental. 


Par  un  mandat  royal  en  date  du  29  janvier  1912,  il  a  plu  à  Votre  Altesse 
Eoyale  de  nous  charger,  nous  les  commissaires  soussignés,  de  faire  une  enquête  sur 
la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental.  Pour  nous  bien  acquitter  de 
cette  tâche,  nous  nous  sommes  renseignés  sur  la  nature  et  Thistoire  de  Tentreprise, 
d'abord  en  examinant  attentivement  les  contrats,  les  devis,  les  plans  et  la  correspon- 
dance qui  se  trouvaient  au  bureau  de  la  commission  à  Ottawa,  puis  en  nous  rendant 
sur  les  lieux  inspecter  tous  les  travaux  exécutés  avant  le  premier  octobre  1911, 
entre  Moncton  et  Winnipeg. 

En  visitcint  chacune  des  sections,  nous  nous  sommes  fait  accompagner  par  les 
ingénieurs  et  les  autres  fonctionnaires  qui  y  dirigeaient  les  travaux  ou  qui  avaient 
la  meilleure  connaissance  des  lieux.  Nous  avons  reçu  les  dépositions  de  ces  per- 
sonnes immédiatement  ou  aussitôt  ?iprès  chaque  inspection.  Ces  témoignages  sont 
annexés  au  rapport. 

Le  rapport  repose  principalement  sur  les  témoignages  des  personnes  qui  ont 
dirigé  la  construction  du  chemin  de  fer,  et  sur  ce  que  nous  avons  vu  nous-mêmes. 
Nous  avons  conscience  de  nous  être  mis  parfaitement  au  courant  des  faits  et  des 
circonstances  sur  lesquels  nous  basons  les  conclusions  auxquelles  nous  en  sommes 
arrivés,  et  les  opinions  que  nous  exprimons. 

Le  29  juillet  1903,  le  gouvernement  du  Canada  concluait  avec  les  représentants 
du  chemin  de  fer  projeté  du  Grand-Tronc-Pacifique  une  entente  qui  fut  ratifiée 
par  une  loi  du  Parlement  (3  Edouard  VII,  ch.  71).  Le  gouvernement  s'engageait 
à  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  voie  unique  de  Moncton,  dans  la  province 
du  Nouveau-Brunswick,  à  Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  conformément 
aux  plans  et  devis  que  le  gouvernement  adopterait  par  la  suite;  cette  ligne  serait 
désignée  sous  le  nom  de  Division-est  du  chemin  de  fer  Transcontinental.  Une  fois 
construite,  la  ligne  serait  affermée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  qui  l'exploiterait  et  l'entretiendrait  pendant  une  période  de 
cinquante  ans,  à  charge  de  payer  pendant  les  quarante-trois  dernières  années  de 
cette  période  un  prix  de  location  s'élevant  à  trois  pour  cent  du  coût  total  de  la 
construction.  Le  gouvernement  nomma  quatre  commissaires  pour  diriger  la 
construction  du  chemin  de  fer. 


Jusqu'à  la  nomination  du  major  E.-W.  Léonard,  qui  eut  lieu  dans  l'automne 
de  1911,  aucun  des  membres  de  la  Commission  ne  connaissait  ni  par  expérience  ni 
par  études  la  construction  ou  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer. 
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TYPE  DU   CHEMIN  DE   FER. 

On  choisit  le  type  du  chemin  de  fer  sans  tenir  compte  de  la  nature  du  terrain, 
et  en  présumant  un  trafic  que  rien  ne  promettait. 
(Voir  page  13.) 

ESTIMATION     PRÉLIMINAIRE     DU     COUT     DE     LA     VOIE. 

Alors  qu'on  discutait  à  la  Chambre  des  Communes  le  bill  concernant  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer,  Thonorable  M.  Fielding,  ministre  des  Finances 
à  cette  époque,  déclara  que  des  experts  en  voies  ferrées  lui  avaient  affirmé  que  le 
coût  de  cette  partie  du  chemin  de  fer,  de  Québec  à  Winnipeg — 1,344  milles — serait 
de  $35,000  par  mille,  soit  $47,040,000 

et  que,  de  Moncton  à  Québec, — 460  milles, — la  voie,  coûterait  $31,250 

par  mille,  soit  14,375,000 


Total $61,415,000 

(Voir  page  18.) 


COÛT  RÉEL   SUR  LEQUEL   LES   LOCATAIRES  AURONT   À   PATER   L'iNTÉRÊT. 

On  adjugea  des  contrats  pour  la  plus  grande  partie  de  la  voie,  et,  le  30  eeptem- 
bre  1911,  on  avait  déjà  déboursé  $109,000,000;  M.  Gordon  Grant,  ingénieur  en 
chef,  estimait  à  cette  date  que  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  coûterait 
$161,300,000,  les  intérêts  non  compris. 

A  supposer  que  les  travaux  soient  terminés  à  ce  coût  pour  la  fin  de  1914,  le 
Grand-Tronc-Pacifique  commencera  à  payer  son  loyer  au  commencement  de  1922 
sur  ce  montant,  y  compris  $18,700,000  d'intérêts  accrus  ce  qui  ferait  un  loyer  annuel 
de  $5,400,00,  ou  d'environ  $14,800  par  jour.     (Voir  page  19). 

COÛT  RÉEL  POUR  LE  PAYS. 

Si  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  commence  à  payer 
l'intérêt  sur  le  coût  de  la  construction  à  compter  de  1922,  le  chemin  de  fer  aura 
coûté  au  pays,  en  principal  et  intérêts,  la  somme  de  $234,651,521.  On  est  arrivé 
à  ce  montant  en  calculant  l'intérêt  sur  les  montants  dépensés  durant  chaque  année, 
de  la  fin  de  1914  à  la  fin  de  1921.     (Voir  page  19). 


COMMENT  LES  ENTREPRENEURS  ONT  ETE  INVITES  A  SOUMISSIONNER. 

La  façon  dont  la  Commission  a  invité  les  entrepreneurs  à  soumissionner,  les 
garanties  extraordinaires  qu'on  exigeait  d'eux,  et  l'idée  de  répartir  la  construction 
de  la  plus  grande  partie  de  la  voie  en  lots  d'entreprises  démesurés,  tout  cela  a  eu 
pour  résultat  de  restreindre  le  nombre  des  soumissionnaires  à  cinq  entrepreneurs 
seulement,  pour  806  milles  de  la  voie.  Onze  sociétés  d'entreprise  ont  obtenu  tous 
les  travaux,  qu'elles  ont  ensuite  partagés  entre  plus  de  100  sous-traitants.  Ces  der- 
niers auraient  probablement  soumissionné  pour  l'entreprise  si  elle  eut  été  divisée 
en  un  plus  grand  nombre  de  lots  et  si  l'on  n'avait  exigé  d'eux  que  les  garanties 
ordinaires  demandées  pour  les  autres  entreprises  de  l'Etat.  Ce  qui  prouve  bien 
quels  jolis  bénéfices  ont  touchés  ces  onze  sociétés  d'entreprise,  c'est  qu'elles  ont, 
paraît-il,  réalisé  $8,800,000  sur  les  travaux  adjugés  aux  sous-traitants.  (Voir 
page  19). 
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COMMENT    s'est    FAITE    l' ADJUDICATION    DES    CONTRATS    d'eNTRBPRISE. 

Les  contrats  pour  les  sections  numéro  8,  150  milles, — numéro*  18,  75 
milles, — et  numéro  21,  245  milles, — dont  on  estimait  le  coût  à  $5,011,000  pour  le 
numéro  8,  à  $2,100,000  pour  le  numéro  18,  et  à  $13,000,000  pour  le  numéro  21, 
n'ont  pas  été  adjugés  aux  plus  bas  soumissionnaires,  et  nous  croyons  que  dans 
deux  ou  trois  cas,  les  soumissionnaires  heureux  ont  mis  à  profit  des  renseignements 
qu'on  leur  avait  communiqués  auparavant  sur  les  quantités  prévues.  Les  raisons 
qui  motivent  cette  déclaration  de  notre  part  sont  énumérées  au  long  dans  la  partie 
de  ce  rapport  où  il  est  question  de  ces  contrats.  On  a  aussi  commis  l'erreur  de 
permettre  à  M.-P.  et  J.-T.  Davis  de  vendre  à  un  bénéfice  de  $740,000  les  contrats 
numéros  16  et  17  qui  leur  avaient  été  adjugés.     (Page  19). 

CLASSIFICATION. 

On  n'a  pas  tenu  compte  de  la  classification  prescrite  dans  les  contracts  et  les 
entrepreneurs  ont  obtenu  $3,300,000  de  plus  par  suite  d'une  mauvaise  classification. 

(1)     Roche  solide. 

Après  la  signature  des  contrats  on  a  fait  à  tort  une  nouvelle  distinction  au 
sujet  de  la  roche  solide.  On  a  désigné  une  roche  sous  le  nom  de  "  roche  conglomé- 
rée," et  on  l'a  définie  "  fragments  de  roche  cimentés  par  des  matériaux  intersti- 
tiels." Bien  que  l'on  ait  payé  $1,835,051  à  ce  chapitre,  il  n'y  a  sur  tout  le  parcours 
de  la  voie  aucune  roche  qui  puisse  être  désignée  par  ce  nom.  Ce  qu'on  a  représenté 
comme  étant  de  la  "  roche  conglomérée  "  aurait  du  être  classifié  comme  "  roche 
libre  "  ou  déblai  ordinaire. 

'  '  (2)     Argile  arable. 

Dans  les  entreprises  14,  15  et  16  du  Nouvel-Ontario,  environ  1,317,940  verges 
d'argile  arable  ont  été  classifiées  comme  de  la  roche  libre,  alors  qu'elle  aurait  dû 
l'être  sous  la  rubrique  de  déblai  ordinaire,  et  la  perte,  de  ce  chef,  a  été  de  $750,000. 

(3)     Excédent  de  déblai. 

L'excédent  de  déblai,  c'est-à-dire  la  roche  enlevée  au-delà  du  profil  de  terrasse- 
ment, ne  devrait  jamais  dépasser  20  pour  cent  du  déblai  projeté.  Sur  cette  ligne 
l'excédent  de  déblai  a  dépassé  40  pour  cent.  Les  ingénieurs  avaient  d'abord  assuré 
que  tout  l'excédent  de  déblai,  s'élevant  à  $4,084,843.78,  devait  être  payé.  Les  ar- 
bitres ont  diminué  ce  chiffre  de  $500,000.  Nous  constatons  qu'on  aurait  dû  retran- 
cher encore  $677,886.59.     (Voir  page  71). 

PENTES. 

Si  l'on  eut  fait  construire  des  pentes  à  inclinaison  alternative,  suivant 
l'usage  courant  dans  la  construction  des  meilleurs  chemins  de  fer  modernes, 
cela  n'aurait  en  rien  affecté  le  chemin  de  fer  au  point  de  vue  de  son  utilité,  n'aurait 
pas  accru  les  frais  d'exploitation  et  n'aurait  nullement  diminué  la  puissance  de 
traction  de  ses  locomotives.  L'épargne  de  ce  chef  eût  été  de  $6,200,000.  (Voir 
page  73). 

ALIGNEMENT. 

Si  l'on  avait  laissé  construire  des  courbes  plus  prononcées,  c'est-à-dire  d'un 
moindre  ra5^on  que  celles  qu'on  a  fait  faire,  le  chemin  de  fer  eût  rendu  autant  de 
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service,  les  frais  d^exploitation  n'eussent  pas  été  augmentés,  la  puissance  de  traction 
des  locomotives  n'eût  pas  été  diminuée,  et  l'épargne  qui  aurait  pu  et  qui  aurait  dû 
être  réalisé  de  ce  chef  se  chiffrerait  à  $2,400,000.     (Voir  page  76). 


PONTS. 

Au  lieu  de  faire  construire  des  ponts  en  acier  et  de  faire  venir  de  la  terre  à 
remblai,  la  Commission  aurait  pu,  à  l'instar  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  des 
meilleurs  chemins  de  fer,  employer  des  piliers  de  bois.  Plus  tard  elle  les  aurait 
remplacés  par  des  charpentes  en  acier  et  aurait  pu  transporter  alors  la  terre  à 
remblai.  Elle  aurait  épargné  de  ce  chef  $2,947,227  sans  affecter  la  valeur  de  la 
voie  ferrée,  sans  diminuer  la  puissance  de  traction  de  ses  locomotives  et  sans  ac- 
croître les  frais  d'exploitation.     (Voir  page  77). 

TEBEE  À  REMBLAI. 

La  Commission  a  eu  du  Grand-Tronc-Pacifique  l'offre  de  fournir  la  terre  à 
remblai  à  raison  de  25  cents  la  verge  cube.  Eût-elle  conclu  une  semblable  entente 
après  la  construction  de  la  voie,  elle  aurait  épargné  $3,250,000  en  sus  du  montant 
compris  sous  la  rubrique  précédente.     (Voir  page  77). 

BÂTIMENTS. 

On  a  attaché  si  peu  d'importance  à  la  construction  des  seize  remises  à  locomo- 
tives que,  bien  que  l'attention  de  la  Commission  ait  été  attirée  sur  ce  point,  on  n^a 
pas  exigé  des  entrepreneurs  qu'ils  soumissionnent  soit  en  bloc  soit  en  détail  pour  la 
construction  de  ces  remises,  mais  l'entreprise  leur  a  été  adjugée  à  des  prix  devant 
être  déterminés  plus  tard.  A  cause  de  cela,  ces  remises  ont  coûté  $800,000  de  plus 
qu'elles  n'auraient  coûté  avec  une  autre  façon  de  procéder.  De  l'avis  de  cette 
commission,  c'était  là  une  infraction  directe  à  la  loi  qui  exige  clairement  que  les 
entreprises  soient  adjugées  d'après  des  soumissions  mentionnant  le  prix  auquel  les 
travaux  doivent  être  exécutés.     (Voir  page  83). 

GARES. 

Alors  que  quatre  gares  eussent  suffi  amplement  il  y  a  eu  seize  gares  de  construi- 
tes, chacune  avec  un  bureau  pour  un  personnel  qui  aurait  la  tâche  d'administrer  500 
milles  de  chemin  de  fer.  Ces  gares  ont  coûté  en  moyenne  $22,000  chacune,  et  l'on 
aurait  épargné  $204,000  si  l'on  avait  eu  soin  de  ne  construire  que  des  gares  répon- 
dant à  tous  les  besoins  du  chemin  de  fer.     (Voir  page  88). 

GARES   DE    REDDIT. 

A  Reddit,  qui  se  trouve  dans  une  région  déserte,  on  avait  construit  une  gare 
suffisante  pour  répondre  à  tous  les  besoins  imaginables.  Mais,  parce  qu'elle  ne 
s'accordait  pas  avec  les  vues  extravagantes  du  Grand-Tronc-Pacifique,  on  en  cons- 
truisit une  autre  à  côté  au  coût  de  $22,112,  pour  les  seuls  bénéfices  de  l'entrepre- 
neur.    (Voir  page  88). 

HANGARS  À  MARCHANDISES,  ETC. 

Pour  les  hangars  à  marchandises,  les  cabanes  des  ouvriers,  les  magasins  et  les 
glacières  on  a  adopté  des  plans  extravagants,  et  on  en  a  construit  un  bien  trop 
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grand  nombre.  Si  l'on  eût  été  raisonnable  et  que  Pon  eût  seulement  construit  ces 
hangars  là  où  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  on  aurait  épargné  $300,000.  (Voir 
page  89). 


VIADUC  DU  CAP-EOUGE. 


A  propos  de  ce  viaduc,  qui  se  trouve  près  de  Québec,  si  l'on  eût  employé  pour 
soutenir  les  piliers  des  caissons  ordinaires,  comme  on  aurait  pu  et  dû  le  faire,  on 
aurait  obtenu  le  même  résultat  et  dépensé  $250,000  de  moins.     (Voir  page  90). 


TRANCHEE  DE   LA   CHAUDIERE. 

Cette  tranchée  se  trouve  à  environ  un  mille  à  l'est  du  pont  de  Québec,  sur  la 
rive-sud  du  fleuve  Saint-Laurent.  Bien  que  les  approches  du  pont  de  Québec  aient 
une  pente  de  seulement  1  pour  100  des  deux  côtés,  la  Commission  a  dépensé  $351,- 
000  pour  conserver  la  pente  douce  à  une  distance  de  moins  d'un  mille  de  ce  pont. 
(Voir  page  92). 

REMBLAI   DE   COAL-CREEK. 

On  a  établi  à  cet  endroit  un  remblai  contenant  au-delà  d'un  demi-million  de 
verges  cubes  de  matériaux,  dont  200,000  verges,  de  roche  solide  d'emprunt.  Le  coût 
total  de  ce  remblai  et  de  cette  voûte  a  été  de  $398,000. 

Si  la  Commission  eût  construit  un  pilier  de  bois  à  cet  endroit  elle  aurait 
épargné  $413,000  en  sept  ans  et  aurait  pu  alors  construire  le  remblai  et  la  voûte, 
plus  riche  de  $239,000.     (Voir  page  94). 

RAMPE    DE   CniPMAN. 

Dans  la  section  du  Nouveau-Brunswick  il  y  a  au  146ème  mille  et  au  174ènie 
mille  deux  montées  de  treize  mille  et  de  onze  milles  de  longueur  chacune  où  l'on 
emploie  une  locomotive  de  refoulement.  La  pente  de  ces  montées  est  1.10  pour 
cent,  et  cependant,  à  Chipman,  plutôt  que  d'augmenter  la  pente  d'un  dixième  pour 
cent  les  commissaires  ont  dépensé  $178,224.     (Voir  page  100). 

VIADUC    DE   LA   RIVIÈRE   DU    PETIT-SAUMON. 

Cette  immense  construction  de  fer,  qui  renferme  14,000,000  de  livres  de  fer, 
a  été  érigée  au-dessus  de  la  rivière  du  Petit-Saumon,  dans  le  Nouveau-Brunswick, 
à  un  prix  dépassant  $800,000.  Avec  des  montées  à  locomotives  de  refoulement,  on 
aurait  épargné  $1,750,000,  sur  une  distance  de  10  milles,  et  l'intérêt  de  cette 
somme  aurait,  en  20  ans,  sufR  pour  l'amélioration  de  la  ligne  au  cas  où  le  trafic  la 
justifierait.     (Voir  page  101).  "^ 

LA-TUQUE. 

A  l'encontre  des  ingénieurs  et  de  l'avis  général,  le  gouvernement  a  refusé, 
parce  qu'il  avait  été  décidé  que  ce  chemin  de  fer  devait  avoir  une  pente  de  0.4 
pour  cent,  de  laisser  construire  à  La-Tuque  des  montées  exigeant  simplement  l'em- 
ploi d'une  locomotive  auxiliaire.  De  ce  chef  et  sans  motif  on  a  gaspillé  $1,000,000. 
(Voir  page  103). 
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DEUX    VOIES   D'ÉVITEMENT. 

D'après  le  plan  original,  on  devait  construire  le  long  de  la  grande  artère,  à 
tous  les  sept  milles,  deux  voies  d'évitement  de  3,500  et  de  3,235  pieds  de  longueur, 
pouvant  loger  chacune  deux  convois  de  80  wagons.  Après  avoir  dépensé  $374,500 
pour  ces  voies  d'évitement,  la  commission  se  rendit  compte  que  c'était  là  une  dé- 
pense inutile  et  abandonna  l'idée  des  secondes  voies  d'évitement  pour  se  contenter 
d'une  seule  voie.     (Voir  page  106). 

POIDS   DES  RAILS  DES   VOIES  d'ÉVITEMENT. 

La  ligne  comprend  367  milles  de  voies  d'évitement  et  de  voies  de  remisage.  On 
s'est  servi  pour  la  construction  de  ces  voies  de  rails  de  80  livres.  Rien  ne  justifiait 
cette  dépense,  attendu  que  des  rails  de  65  livres  auraient  amplement  suffi,  et  en 
n'employant  pas  des  rails  plus  légers  on  a  gaspillé  $340,500.     (Voir  page  107). 

VOIE    DOUBLE. 

D'après  la  loi,  cette  ligne  de  chemin  de  fer  devait  être  une  voie  unique,  avec 
les  points  d'évitement  et  les  aiguillages  nécessaires.  La  Commission,  outrepassant 
ses  pouvoirs,  fit  construire  une  voie  double  sur  un  parcours  de  six  milles,  entraînant 
une  dépense  additionnelle  de  $679,692.00.     (Voir  page  109). 

ENTREPRENEURS  PAYÉS  DEUX  FOIS  POUR  LE  MEME  TRAVAIL. 

Par  suite  d'une  mauvaise  interprétation  du  contrat,  on  a  payé  certains  entre- 
preneurs deux  fois  pour  un  seul  et  même  enlèvement  de  matériaux.  Le  gaspillage 
de  ce  chef  s'est  élevé  à  $75,284.83.     (Voir  page  111). 

HAUTEUR   DES    REMBLAIS. 

Dans  les  entreprises  14,  15  et  16,  nous  constatons  que  par  suite  de  la  hauteur 
excessive  des  remblais,  dépassant  ce  qui  était  nécessaire  pour  rester  dans  les  limites 
des  pentes  maxima,  une  dépense  inutile  de  $150,000  a  été  occasionnée.  (Voir 
page  113). 

PILOTS  POUR  FONDATIONS. 

Il  était  stipulé  dans  les  contracts  que  les  pilots  livrés  sur  les  lieux  seraient 
payés  à  raison  de  tant  du  pied,  et  que  les  pilots  enfoncés  seraient  payés  un  prix 
différent,  à  raison  de  tant  du  pied.  D'après  l'interprétation  donnée  au  contrat, 
cela  aurait  signifié  que  l'entrepreneur  devait  recevoir,  pour  les  pilots  enfoncés,  le 
prix  des  pilots  simplement  livrés.  Puis,  après  avoir  enfoncé  ces  pilots,  l'entrepre- 
neur recevait,  pour  la  seconde  fois,  le  prix  des  pilots,  plus  le  prix  supplémentaire 
par  pied  pour  les  avoir  enfoncés.  Des  entrepreneurs  qui  avaient  le  contrat  9  ont 
obtenu  de  la  sorte  $33,900  de  trop.     (Voir  page  113). 

DRAINAGE    DES   FOSSES   d'eMPRUNT. 

On  a  dépensé  pour  le  drainage  des  fosses  d'emprunt  $166,900 — dépense  inutile 
et  que  rien  ne  justifiait.     (Voir  page  115). 
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PASSAGE   DISPENDIEUX   AUX   FERMES    DE    NARCISSE    DELISLE   ET   D'HONORÉ    PERRON. 

La  Commission  a  gaspillé  $21,617  pour  changer  un  ponceau  de  six  pieds  en 
un  passage  par-dessous  devant  profiter  au  premier  propriétaire  qui  avait  donné  à  la 
Commission  une  option  sur  toute  la  terre,  à  59  milles  à  Touest  de  Québec,  pour 
$3,500.  On  a  aussi  gaspillé  $21,600,  dans  un  autre  cas  semblable,  à  la  ferme  d'Ho- 
noré Perron,  laquelle  est  \oisine  de  celle  de  Delisle.     (Voir  page  116). 

CLÔTURES. 

On  a  dépensé  pour  des  clôtures  inutiles  $61,380.     (Voir  page  120). 

R.   R.    BERGEVIN — EMPLACEMENT    DE   LA   VOIE  À    QUEBEC. 

Le  président  de  la  Commission  a  payé  à  E.  Bergevin,  de  Québec,  immédiate- 
ment après  l'élection  de  1911,  la  somme  de  $7,950,  montant  d'une  prétendue  récla- 
mation pour  dommages  à  une  certaine  propriété  tenue  à  bail.  Ce  paiement  était 
des  plus  irréguliers  et  ne  saurait  être  justifié  ni  en  loi  ni  en  morale.  (Voir  page  122). 

RIVIÈRE-DU-SUD   ET    CREEK   a'SHEA. 

La  Eivière-du-Sud  est  à  60  milles  à  l'est  de  Québec,  et  le  creek  A'Shea  est  à 
160  milles  à  l'ouest  de  Québec.  On  y  a  construit  des  approches  en  remblai,  et  au- 
dessus  de  chacun  de  ces  cours  d'eau  des  voûtes  en  béton  de  30  et  de  40  pieds  respec- 
tivement. Si  l'on  s'était  servi  de  constru(itions  en  acier,  comme  on  aurait  dû  le 
faire^  on  aurait  épargné  $234,000.     (Voir  page  124) . 

USINES    DE    TRANSCONA. 

On  a  engagé  le  pays  dans  une  dépense  de  $4,500,000  pour  la  construction  et  le 
matériel  des  usines  de  Transcona,  à  Winnipeg.  A  notre  avis,  ces  usines  ne  sont 
pas  autorisées  par  la  loi,  et,  en  tout  cas,  elles  sont  deux  fois  plus  considérables  qu'il 
n'est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  division  de  l'est.     (Voir  page  125). 

ENTRÉE   À  WINNIPEG. 

On  aurait  pu  épargner  des  sommes  considérables  si  l'on  avait  suivi  les  méthodes 
des  hommes  d'affaires  et  entamer  en  temps  opportun  les  négociations  pour  obtenir 
une  entrée  à  Winnipeg.     (Voir  page  138). 

TUYAUX    DE    DRAINAGE    AUX   CROISEMENTS    DE    ROUTES. 

Une  dépense  inutile  de  $12,072.15  s'explique  par  le  fait  qu'on  a  employé  pour 
faire  passer  l'eau  des  fossés  le  long  de  la  voie,  sous  les  croisements  de  grandes 
routes  et  de  fermes,  des  tuyaux  en  fonte,  au  lieu  de  se  servir  de  tuyaux  en  béton. 
(Voir  page  139). 


Il  s'est  perdu  $62,280  par  l'installation  de  systèmes  à  gravité  pour  la  distribu- 
tion de  l'eau  à  Pangburn,  Beaver  Brook,  Bluebelî  et  Saint-Léonard,  dans  le  district 
A,  Nouveau-Brunswick,  au  lieu  d'avoir  une  installation  de  pompes.  (Voir  page  141). 
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POMPES. 

On  a  perdu  $45,600  en  établissant  57  installations  de  pompes  à  essence,  au  lieu 
d'installation  de  pompes  à  vapeur.     (Voir  page  141). 

SECTION  DU   NOUVEAU-BRUNSWICK. 

On  a  perdu  en  intérêt  des  sommes  considérables  en  construisant  prématuré- 
ment la  section  du  Nouveau-Brunswick.  A  notre  avis,  on  n'aurait  pas  dû  cons- 
truire cette  section  du  tout.  Si  un  tiers  de  cet  argent  avait  été  employé  à  améliorer 
rintercolonial,  on  aurait  procuré  au  Nouveau-Branswick  toutes  les  facilités  d'une 
voie  principale  dont  cette  province  aura  besoin  d'ici  à  plusieurs  années.  (Voir  page 
142). 

CONCLUSION. 

Nous  constatons  que  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  le 
■chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  et  ceux  qui  ont  dirigé  la  construction  du 
chemin  de  fer  n'ont  pas  considéré  qu'il  était  désirable  ou  nécessaire  de  pratiquer 
ou  d'encourager  l'économie  dans  la  construction  de  cette  voie  ferrée. 

Nous  constatons  que,  sans  compter  les  sommes  inutilement  dépensées  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  à  l'est  du  fleuve  Saint-Laurent,  au  moins  $40,000,000 
ont  été  inutilement  dépensés  pour  la  construction  de  cette  voie  ferrée. 

On  trouvera  dans  les  rapports  qui  suivent  un  état  détaillé  relativement  à  cha- 
cun des  sujets  que  nous  avons  mentionnés  plus  haut.  Nous  donnons  aussi  les 
témoignages  entendus  et  les  documents  dont  il  est  question  dans  ce  rapport. 
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Type  du  chemin  de  fer 


Le  coût  d'un  chemin  de  fer  dépend  surtout  de  la  manière  dont  il  est  construit. 

La  partie  importante  dans  la  construction  d'un  chemin  de  fer  qui  doit  traverser 
un  pays  accidenté,  c'est  la  pente  de  la  voie,  car  d'elle  dépend  la  longueur  des  voies 
d'évitement  et  la  grandeur  des  gares  de  remisage.  Elle  règle  les  courbes,  la  profon- 
deur des  tranchées  et  la  hauteur  des  remblais,  et  dans  une  région  accidentée  le  coût 
est  élevé  ou  bas  suivant  que  ceux  qui  construisent  le  chemin  de  fer  choisissent 
des  pentes  raides  ou  douces. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance,  lorsqu'on  considère  le  prix  de  revient, 
d^obtenir  des  renseignements  sûrs,  par  des  reconnaissances,  quant  à  la  nature 
du  pays  que  le  chemin  de  fer  doit  traverser,  et  cela  avant  de  décider  quelles 
seront  les  pentes  et  les  courbes.  Les  chemins  de  fer  sont  construits  pour  des  fins 
commerciales  et  "  le  coût  de  la  construction  et  de  l'exploitation  "  d'un  certain  genre 
de  chemin  de  fer  peut  être  si  élevé,  par  suite  des  conditions  topographiques  de  la 
région,  qu'il  sera  impossible  pour  ce  chemin  de  fer  d'avoir  des  tarifs  raisonnables, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  faire  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  continuellement  à 
perte. 

Le  but  que  l'on  se  proposait  en  construisant  le  Transcontinental  était  de  pro- 
curer au  public  canadien  un  meilleur  service  de  transport  à  meilleur  marché.  Il 
était  dès  lors  évident  que  le  capital  de  premier  établissement  ne  devait  pas  être 
très  élevé,  car  alors  l'intérêt  à  payer  sur  cet  argent  empêcherait  la  compagnie  d'avoir 
des  tarifs  avantageux. 

En  examinant  la  loi  au  sujet  du  chemin  de  fer  Transcontinental  et  les  lois 
concernant  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique,  on  voit  clairement  que  le 
Parlement  espérait  et  désirait  que,  quel  que  fût  le  type  du  chemin  de  fer  qu'on 
construirait,  le  capital  dépensé  n'empêcherait  pas  la  compagnie  chargée  de  l'ex- 
ploiter de  payer  le  loyer  de  3  pour  cent  sur  le  coût  total,  en  n'ayant  toujours  que 
des  tarifs  modérés  pour  le  public.  Il  était  donc  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et 
au  désir  du  Parlement  d'adopter  un  type  de  chemin  de  fer  coûteux  ;  on  n'était  pas 
non  plus  autorisé  à  le  faire. 

Supposant  que  le  gouvernement  avait  l'intention  d'accomplir  la  volonté  du 
Parlement,  c'est-à-dire  de  construire  une  voie  ferrée  sur  laquelle  le  Grrand-Tronc- 
Pacifique  pourrait  payer  3  pour  cent  sur  le  prix  de  la  construction,  il  était  de  son 
devoir  comme  de  celui  des  commissaires  de  faire  faire  au  préalable  une  recon- 
naissance pour  l'aider  dans  le  choix  qu'elle  ferait  d'un  tracé  pour  le  chemin 
de  fer,  avant  de  s'entendre  définitivement  avec  ceux  qui  se  chargeaient  de  l'entre- 
prise. Comme  on  le  verra,  le  gouvernement  s'est  engagé  au  nom  du  pays  à  construire 
ce  chemin  de  fer  avec  des  montées  de  0.4  pour  cent  pour  les  convois  se  dirigeant 
vers  l'est,  de  0.6  pour  cent  pour  les  convois  allant  vers  l'ouest,  et  avec  des  courbes 
dont  le  maximum  ne  devait  pas  dépasser  6  degrés,  sans  savoir  si  pareilles  pentes 
et  courbes  pouvaient  se  pratiquer  dans  cette  région.  Il  n'avait  d'autres  renseigne- 
ments que  l'opinion  fournie  par  M.  Schreiber  sur  le  coût  d'un  chemin  de  fer  bien 
différent,  et  l'assurance  imprécise  du  ministre  des  Finances,  disant  que  '^  d'autres 
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experts  en  voies  ferrées  "  lui  avaient  déclaré  que  l'estimation  de  $31^250  par  mille 
de  Québec  à  Moncton,  et  de  $35,000  par  mille  de  Québec  à  Winnipeg,  était  plus  que 
suffisante. 

Une  fois  que  la  Commission  eut  choisi  le  type  du  chemin  de  fer,  elle  s'occupa 
de  lui  trouver  une  région  qui  lui  serait  appropriée. 

Aux  ingénieurs  envoyés  à  la  recherche  d'un  emplacement  pour  la  voie  on  a 
fourni  des  tables  désignées  sous  le  nom  de  "  Tables  pour  réduire  en  équation  la 
valeur  des  pentes  et  des  courbes.^'  Ces  tables  sont  toujours  basées  sur  le  trafic 
présumé  de  la  ligne  et  servent  aux  ingénieurs  pour  se  guider  dans  le  choix  du 
tracé  là  où  se  présentent  des  difficultés.  Par  exemple,  il  s'agit  pour  un  ingénieur 
de  décider  s'il  doit  contourner  une  montagne,  percer  un  tunnel  ou  faire  une  tranchée 
dans  le  but  de  raccourcir  la  voie.  Les  tables  lui  indiquent  ce  que  coûtera  le  fonc- 
tionnement des  convois  dans  chaque  cas,  et  il  saura  ainsi  si  la  diminution  du  coût 
d'exploitation  à  travers  la  montagne  sera  suffisante  ou  non  pour  motiver 
les  dépenses  plus  considérables  qu'entraîne  le  percement  de  la  montagne.  Sa 
décision  dépendra  des  indications  fournies  par  les  tables.  Ou  bien^  il  se  peut 
qu'entre  deux  points  d'une  même  élévation  il  existe  une  chaîne  de  collines,  à 
travers  lesquelles  il  désire  poser  sa  voie  au  niveau  du  sol.  Au  premier  abord,  il  peut 
sembler  moins  coûteux  de  faire  traverser  ces  collines  par  une  suite  de  pentes;  mais 
il  se  peut  aussi  que  les  frais  d'exploitation  se  trouvent  de  ce  chef  tellement  augmentés 
qu'il  soit  préférable  d'adopter  une  ligne  au  niveau  du  sol  pour  toute  la  région  et 
plus  coûteuse.  Il  est  donc  de  1  '.  plus  haute  importance  que  ces  tables  soient  basées 
non  pas  sur  des  espoirs  chimériques,  mais  plutôt  sur  un  calcul  prudent  du  trafic 
auquel  on  peut  raisonnablement  s'attendre.  Si  extraordinaire  que  cela  semble,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  a  présumé  que  le  chemin  de  fer  aurait  dès  6on  début 
tout  le  trafic  dont  est  capable  une  ligne  à  voie  unique  et  à  pente  faible.  Ceux  qui 
ont  préparé  ces  tables  ne  semblent  pas  avoir  songé  que,  le  long  de  la  ligne  de 
Winnipeg  à  Québec,  et  de  Québec  à  Moncton,  le  trafic  est  nul,  et  qu'il  s'agissait 
d'une  grande  ligne,  sans  aucuns  embranchements  pour  l'alimenter.  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  estimations  préliminaires  ont  été  préparées  par  M.  Collingwood 
Schreiber.  En  réponse  à  une  demande  de  renseignements  faite  par  l'honorable 
W.  S.  Fielding,  il  déclara  qu'une  ligne  se  conformant  au  cahier  des  charges  préparé 
en  vue  de  la  subvention  du  gouvernement,  c'est-à-dire  une  ligne  avec  des  pentes 
variant  jusqu'à  1  pour  cent,  des  courbes  variant  jusqu'à  10  degrés  (p.  475),  et 
pour  laquelle  on  se  servirait  de  piliers  de  bois,  de  rails  de  60  livres,  quitte  à 
l'améliorer  avec  l'augmentation  du  trafic,  pourrait  être  construite  à  raison  de 
$28,000  par  mille  entre  le  pont  de  Québec  et  Winnipeg^  et  de  $25,000  par  mille 
entre  le  pont  de  Québec  et  Moncton. 

C'est  là  l'estimation  que  l'honorable  M.  Fielding  fournit  au  Parlement  (voir 
les  Débats,  1903,  vol.  IV,  colonne  8588).  Au  cours  du  débat,  M.  J.  Charlton,  à 
cette  date  député  de  Norfolk-nord,  recommanda  la  construction  d'une  voie  dont  les 
pentes  n'auraient  que  0.4  pour  cent  d'inclinaison,  au  lieu  de  celles  décrites  par  M. 
Schreiber.  Son  estimation  d'un  pareil  chemin  de  fer,  donnée  dans  les  Débats, 
vol.  IV,  1903,  colonne  8505,  était  de  $30,000  par  millle  pour  toute  la  distance  qui 
sépare  Winnipeg  de  Moncton,  soit  un  total  de  $54,690,000. 

Sachant  que  son  estimation  était  basée  sur  des  pentes  de  1  pour  cent,  per- 
mettant des  courbes  de  10  degrés,  le  ministre  des  Finances  déclara  (Débats,  vol. 
IV,  1903,  colonne  8588)  :— 

"  J'ai  fait  une  estimation  de  $25,000  par  mille  pour  une  partie   (de 
„  Moncton  à  Québec),  et  de  $28,000  par  mille  pour  l'autre  partie  (de  Québec 
à  Winnipeg)  ;  cette  estimation  est  aussi  celle  d'un  ingénieur  de  haute  com- 
pétence.    Cependant,  si  nous  sommes  pour  avoir  un  chemin  de  fer  d'ordre 
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supérieur  {high  grade)  peut-être  devrais- je  dire  d'ordre  inférieur  (low 
grade) — que  réclame  mon  honorable  ami  de  Norfolk-nord  (M.  Charlton),  il 
se  peut  que  le  chiffre  de  cette  estimation  ne  soit  pas  assez  élevé. 

"  Je  propose  d'ajouter  25  pour  100  à  la  première  estimation  du  coût  de 
la  Division-est,  ce  qui  portera  à  25  pour  100  de  plus  le  chiffre  actuel  des 
intérêts  de  sept  années  répartis  sur  cette  partie  de  la  ligne.  Cela  équivaut 
à- une  augmentation  de  $25,000  à  $31,250  par  mille  pour  une  section,  et  de 
$28,000  à  $35„000  pour  Fautre  section.  C'est  là  une  évaluation  assez  géné- 
reuse, qui  devrait  même  suffire  à  la  construction  du  beau  chemin  que  demande 
mon  honorable  ami  de  Norfolk-nord  (M.  Charlton)." 

Comptant  les  378  milles  de  M.  Charlton,  à  Test  du  pont  de  Québec,  au  prix 
de  $31,250  par  mille^  soit  l'estimation  de  M.  Fielding,  et  les  1,435  milles  à  l'ouest 
de  Québec  à  $35,000  (estimation  de  M.  Fielding),  nous  voyons  que  l'estimation 
ci-dessus  se  trouve  accrue  de  $62,037,500.  C'est  là  l'estimation  la  plus  élevée  que 
l'on  ait  préparée  ou  recommandée  avant  l'adoption  des  lois,  et  partant,  le  plus  fort 
montant  que  le  gouvernement  ait  cru  devoir  débourser  lorsqu'il  s'est  engagé  dans 
cette  entreprise  ou  qu'il  a  conclu  son  entente  avec  le  Grand-Tronc-Pacifîque. 

Après  l'adoption  de  la  loi  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  sanctionnée  le 
24  octobre  1903,  le  gouvernement  nommait,  le  20  août,  les  commissaires  suivant: — 
MM.  Fletcher-B.  Wade,  C.R.,  président;  Robert  Eeid,  Alfred  Brunet  et  Charles 
Young.  A  la  mort  de  M.  Wade  et  lors  de  la  démission  de  M.  Brunet,  le  gouverne- 
ment nomma,  le  31  juillet  1905,  M.  S.-N.  Parent,  CE.,  président,  pour  succéder  à 
M.  Wade,  et  M.  C.-F.  Mcisaac  à  la  place  de  M.  Brunet.  Le  31  octobre  1909,  le 
gouvernement  invitait  M.  W.-S.  Calvert  à  faire  partie  de  la  Commission,  pour 
remplacer  M.  Reid  décédé,  et  le  23  octobre  1911  l'administration  actuelle  nommait 
le  major  R.-W.  Léonard  président  et  seul  commissaire. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  et  la  Commission  ont  arrêté  le  plan  du 
chemin  de  fer  avant  d'avoir  fait  faire  au  préalable  la  reconnaissance  des  lieux,  con- 
jecturant le  coût  de  l'entreprise. 

Le  20  août  1904,  le  gouvernement  avait  nommé  M.  IIugh-D.  Lumsden  ingé- 
nieur en  chef.  Lorsque  celui-ci  démissionna,  le  17  juillet  1909,  M.  Grordon  Grant 
fut  appelé  à  le  remplacer. 

Les  instructions  destinées  aux  ingénieurs  des  travaux  ont  été  préparées  par  M. 
Butler  et  approuvées  par  l'ingénieur  en  chef  et  les  commissaires.  Dans  son  rapport 
pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1905,  M.  Lumsden  indique  quelles  étaient  ces  instruc- 
tions.    Sous  le  titre:    "Instructions  pour  les  ingénieurs,"  ce  dernier  dit: — 

"  On  a  remis  aux  ingénieurs  divisionnaires  des  instructions  imprimées 
pour  leur  gouverne  et  celle  des  ingénieurs  dirigeant  des  équipes  ;  ces  instruc- 
tions donnent  des  détails  complets  sur  leurs  diverses  attributions.  Ils 
reçurent  également  l'ordre  de  s'en  tenir  à  des  montées  ne  dépassant  pas 
0.4  de  pied  par  100  pieds  pour  les  convois  se  dirigeant  vers  l'est,  et  ne 
dépassant  pas  0.5  pour  les  convois  allant  vers  l'ouest,  bien  que  pour  ces 
derniers  le  chiffre  ait  été  porté  à  0 . 6  par  100  pieds  en  un  ou  deux  cas  excep- 
tionnels ;  le  maximum  des  courbes  fut  limité  à  4  degrés." 

Nous  lisons  à  la  page  46  du  Cahier  des  instructions  qui  a  été  publié  et  revisé 
en  janvier  1907  (voir  pièce  à  l'appui  no  1)  : — 

"  Sur  une  tangente  le  maximum  de  la  pente  s'élevant  vers  l'est  sera  de 
0.40  par  100  pieds;  s'élevant  vers  l'ouest  il  sera  de  0.60  par  100  pieds." 
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A  la  page  38,  sous  le  titre:   "  Courbes''  on  lit: — 

"  Le  maximum  des  courbes  de  niveau  ne  dépassera  pas  six  degrés.'' 

Cette  Commission  n'a  jamais  compris  comment  le  ministre  des  Finances  a  pu 
ajouter  25  pour_  cent  au  coût  d'une  voie  de  1  pour  cent  d'inclinaison  pour  en  arri- 
ver à  faire  une  estimation  convenant  à  une  voie  de  0.4  pour  cent  d'inclinaison 
traversant  la  même  région  (p.  475).  M.  Schreiber  nous  apprend  qu'il  ne  favori- 
sait pas  cette  dernière  estimation. 

Outre  les  instructions  restrictives  aux  ingénieurs  des  travaux,  contenues  dans 
le  Cahier  des  instructions,  l'ingénieur  en  chef  fit  publier  le  dessin  n°  59,  les  tables» 
des  valeurs  pour  réduire  en  équations  la  distance,  les  montées,  les  descentes  et  les 
courbes,  etc.,  dont  il  est  question  plus  haut  (voir  pièce  n°  2).  Ces  valeurs  ont  été 
prises  dans  divers  ouvrages  techniques  traitant  spécialement  de  la  révision  des 
pentes  et  de  l'alignement,  de  l'amélioration  des  chemins  de  fer  actuels  sur  lesquels 
le  trafic  a  augmenté  et  dont  on  connaît  exactement  le  coût  d'exploitation;  autant 
d'item  qui  servent  de  base  à  des  calculs  soignés,  précis  et  détaillés. 

Afin  d'utiliser  ces  données  modernes  sur  les  distances^  la  montée,  la  descente 
et  les  courbes,  l'ingénieur  en  chef,  comme  nous  l'avons  dit,  a  dû  présumer  un 
volume  de  trafic  et  des  frais  de  construction  qui  s'appliqueraient  au  chemin  de  fer 
Transcontinental. 

Voici  donc  quel  volume  de  trafic  on  présumait  (voir  pièce  n°  3)  : — 

20  convois  par  jour  entre  Québec  et  Moncton,  600  wagons,  est  et  ou3st; 
20  convois  par  jour  entre  Graham  et  Winnipeg,  600  wagons,  est  et  ouest; 
12  convois  par  jour  entre  Québec  et  Graham,  360  wagons,  est  et  ouest. 

Coût  présumé  par  train-mille,  $1. 

Le  volume  de  trafic  présumé  est  le  double  de  la  capacité  de  chargement  à  l'heure 
actuelle  de  la  ligne  transcontinentale  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  c'est 
également  la  pleine  capacité  de  chargement  d'un  chemin  de  fer  à  voie  unique  et  à 
pente  faible. 

Le  coût  présumé  par  train-mille  représente  les  deux  tiers  de  ce  qu'il  en  coûte 
réellement  par  train-mille  à  d'autres  chemins  de  fer  dont  les  convois  ne  sont  pas  la 
moitié  aussi  longs  et  qui  paient  leur  combustible  plusieurs  dollars  de  moins  par 
tonne. 

Avec  ces  fausses  prévisions  comme  base  des  calculs,  il  s'en  suit  des  calculs 
également  faux,  et  les  ingénieurs  des  travaux  avaient  instruction  d'agir  d'après  ces 
calculs. 

Pour  utiliser  ces  tables,  qui  exigent  une  comparaison  des  valeurs,  on  pourrait 
prendre  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Admettons  que  de  Winnipeg  à  Moncton,  soit  2,000  milles^  la  ligne  doive  coûter 
$50^000  par  mille.  En  raccourcissant  cette  ligne  à  1,800  miles,  cela  permettrait 
de  dépenser  200  fois  $184,000  ou  $36,800,000  par  suite  de  ce  retranchement,  soit 
$20,000  par  mille  pour  1,800  milles. 

C'est  ainsi  que  les  ingénieurs  chargés  de  choisir  l'emplacement  de  la  voie,  ont 
reçu  des  instructions  qui  leur  laissaient  la  latitude  de  dépenser  jusqu'à  $20,000  par 
mille  pour  chaque  mille,  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique 
a  approuvé  ces  instructions.     (Voir  pièce  n°3.) 

Sans  connaître  les  levés  en  détail,  il  nous  est  impossible  de  préciser  la  somme 
qui  a  été  dépensée  de  ce  chef;  mais,  le  fait  de  laisser  pareille  latitude  aux  ingé- 
nieurs était  sufîisant  pour  les  engager  à  choisir  un  emplacement  qui  serait  autant 
que  possible  en  ligne  droite  et  au  niveau  du  sol,  sans  tenir  compte  des  frais  de 
construction. 
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La  première  allusion  au  coût  excessif  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer 
se  trouve  dans  le  détail  estimatif  de  l'ingénieur  en  chef  Lumsden,  en  date  du  23 
juin  1908,  préparé  pour  les  commissaires  et  que  les  divers  intéressés  pouvaient 
obtenir.  Ce  détail  estimatif,  tout  en  étant  basé  sur  la  construction  partielle  de  200 
milles,  démontre  qu'à  cette  époque,  le  coût  probable  de  toute  la  ligne  était  d'environ 
$115,400,000  et  ce,  à  l'exclusion  des  têtes  de  ligne  de  Winnipeg,  de  celles  de  Québec, 
ou  des  usines  de  Transcona,  des  usines  projetées  de  Québec  et  de  toute  voie  double. 
Cette  estimation  établissait  donc  clairement  que  le  chemin  de  fer  coûterait  100  pour 
100  de  plus  que  le  devis  estimatif  fourni  au  Parlement,  et  ce  calcul  était  fait  à  une 
époque  où  l'on  n'avait  encore  adjugé  des  entreprises  que  pour  les  deux-tiers  de  la 
ligne.  L'enquête  Hodgins  de  1908  a  aussi  signalé  le  coût  exorbitant  du  chemin  de 
fer  par  suite  des  classifications  exagérées.  En  1910,  l'enquête  Lumsden  aurait  dû 
faire  comprendre  que  l'ingénieur  en  chef  avait  résigné  parce  qu'il  trouvait  excessif 
le  coût  du  chemin  de  fer  et  d'ailleurs,  à  l'enquête  de  M.  Young  en  1908,  on  avait 
démontré  que  l'emplacement  de  la  voie  coûtait  des  sommes  fabuleuses. 

Possédant  tous  ces  renseignements,  quelles  mesures  le  gouvernement,  le  mi- 
nistre des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique,  les  commissaires  ou  les  ingénieurs  en  chef  ont-ils  prises  pour  diminuer 
les  frais  de  construction  du  chemin  de  fer?  Nous  ne  trouvons  aucunes  instructions 
ou  recommandations  de  la  part  du  gouvernement  aux  commissaires,  du  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  aux  commissaires  ou  à  l'ingénieur  en  chef.  Nous  ne 
voyons  nulle  part  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  ou 
ses  ingénieurs  aient  fait  des  protestations  auprès  des  commissaires  dans  le  but 
d'obtenir  des  changements,  sauf  en  ce  qui  concernait  la  classification  ou  quelques 
affaires  de  détail  d'importance  secondaire  (voir  pièce  n°  15).  On  ne  voit  pas,  non 
plus,  d'instructions  ou  de  recommandations  de  la  part  des  commissaires  à  l'ingé- 
nieur en  chef,  ou  de  ce  dernier  aux  ingénieurs  divisionnaires,  touchant  l'opportu- 
nité de  faire  des  économies  ou  des  changements  sur  le  reste  de  la  ligne,  et  ce,  bien 
qu'ils  sussent  que  la  voie  allait  coûter  plus  du  double  de  la  somme  prévue  ou  du 
montant  stipulé  par  la  loi. 

On  peut  donc  raisonnablement  supposer  que  le  gouvernement  et  la  compagnie 
du  Grand-Tronc-Pacifique  ne  se  souciaient  pas  autrement  du  montant  exorbitant 
qu'allait  coûter  en  définitive  ce  chemin  de  fer. 

Les  instructions  relatives  aux  pentes  répondent  en  général  à  l'idée  qui  présidait 
à  la  construction  de  cette  voie  ferrée,  et  qui  était  d'obtenir  un  transport  moins 
coûteux,  ou  si  l'on  veut,  des  tarifs  peu  élevés  pour  le  transport  des  marchandises. 
Mais  le  gouvernement  et  la  Commission  semblent  avoir  perdu  de  vue  cet  objet  et 
avoir  obéi  à  l'ambition  de  construire  un  magnifique  chemin  de  fer.  En  choisissant 
un  genre  de  construction  luxueux,  en  dépensant  des  millions  à  créer  des  courbci 
de  fort  rayon,  en  nivelant  sans  nécessité  des  dépressions  de  terrain,  en  établissant 
des  gares  de  remisage  trop  grandes  pour  les  besoins  de  la  ligne,  en  se  servant  de 
rails  de  60  livres  pour  les  voies  d'évitement  et  le  groupe  des  voies  de  remisage — 
feref,  par  une  foule  d'abus  semblables  qui  n'ajoutaient  rien  à  Inefficacité  du  chemin 
de  fer,  ils  ont  contribué  à  l'accroissement  des  frais  de  construction.  Ils  semblent 
avoir  isrnoré  que  l'on  avait  fixé  un  maximum  de  dépenses  qu'il  ne  fallait  pas  dépas- 
ser si  l'on  voulait  que  cette  ligne  serve  de  modèle  pour  les  tarifs  de  transport  des 
marchandises  et  que  le  public  y  voyage  à  bon  marché.  La  compagnie  d'exploitation 
doit  payer  l'intérêt  sur  le  montant  total  des  frais  de  construction  ou  sur  le  capital 
engagé.  Or,  nous  croyons  que  l'intérêt  redevable  au  gouvernement  et  les  frais  d'ex- 
ploitation réunis  égaleront  à  peu  près  les  dividendes,  les  frais  d'intérêt  et  les  frais 
d'exploitation  d'autres  lignes  rivales  dont  la  capitalisation  s'élève  seulement  au  tiers 
ou  à  la  moitié  par  mille  de  la  capitalisation  du  Transcontinental.  En  conséquencv^, 
ces  lignes  pourront,  avec  les  mêmes  tarifs  pour  les  voyageurs  et  pour  le  transport 
des  marchandises,  A^erser  plus  facilement  des  dividendes  à  leurs  actionnaires,  que  le 
Grand-Tronc-Pacifique  ne  pourra  payer  le  prix  de  i->cation  de  3  pour  100  sur  les 
"  frais  de  construction  ". 
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Les  pages  qui  suivent  signalent  les  dépenses  de  la  Commission  les  plus  exagé- 
rées et  les  moins  justifiées.  Mais  il  nous  est  impossible  de  les  rapporter  toutes  ici, 
et  il  y  en  a  une  foule  qui,  peu  importantes  en  elles-mêmes,  représentent  dans  l'en- 
semble une  somme  considérable.  Ces  dépenses,  si  elles  n'étaient  pas  rejetées  dans 
l'ombre  par  celles  que  nous  avons  indiquées,  suffiraient  à  faire  condamner  la  con- 
duite de  ceux  qui  en  sont  responsables. 

DEVIS  ESTIMATIF  ET  COUT  DU  CHEMIN  DE  FER. 

î^ous  faisons  la  revue  des  devis  estimatifs  quant  au  coût  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  qui  ont  été  préparés  à  diverses  époques.  Basée  sur  le  nombre  réel 
de  milles  entre  Moncton  et  Winnipeg,  la  première  estimation  de  M.  Collingwood 
Schreiber,  comportant  $25,000  par  mille  (voir  pièce  n°  4)  de  Moncton  à  Québec, 
et  $28,000  par  mille  de  Québec  à  Winnipeg^  porte  le  coût  de  la  construction  à  $49,- 
132,000.  Avec  les  25  pour  100  ajoutés  par  suite  de  l'adoption  des  pentes  de  0.4 
pour  100  et  de  0.6  pour  100,  ce  chiffre  se  trouve  élevé  à  $61,145,000  (voir  pièce 
n°  5). 

L'estimation  de  M.  Lumsden,  faite  le  23  juin  1908,  atteint  la  somme  de 
$114,393,765,  soit  $63,427  par  mille  (voir  pièce  n°  6). 

L'état  préparé  par  la  Commission  d'enquête  montre  qu'au  30  décembre  1911 
on  avait  exécuté  des  travaux  pour  un  montant  de  $109,172,090  (voir  pièce  n°  7). 

Ce  montant  brut  dépasse  quelque  peu  la  somme  réellement  dépensée  à  cette 
date,  parce  que  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  pour  les  travaux  exécutés  pen- 
dant le  mois  de  septembre  sont  comprises  dans  ce  montant.  Cet  état  de  compte 
avait  d'ailleurs  pour  objet  d'indiquer  la  valeur  des  travaux  exécutés  et  non  pas  les 
déboursés  proprement  dits  paraissant  aux  livres  du  bureau  de  la  comptabilité.  Dans 
la  préparation  de  cet  état  les  dépenses  générales  ont  été  réparties  entre  les  diverses 
entreprises  selon  le  nombre  de  milles  de  chacune;  la  même  chose  s'applique  aux  dé- 
penses pour  les  travaux  des  ingénieurs,  dépenses  que  l'on  avait  portées  jusqu'ici  au 
chapitre  des  dépenses  de  "  districts  "  seulement.  Les  item  de  la  colonne  "  travaux 
des  ingénieurs  "  comprennent  le  tracé,  le  transport  et  la  construction. 

Par  "régalage  "  on  entend  l'excavation  des  débris,  l'établissement  de  remblais 
et  tous  les  travaux  qui  se  rattachent  au  ballastage  de  la  voie  proprement  dite. 

Le  titre  "  construction  de  la  voie  "  désigne  l'achat  des  rails  et  de  ce  qui  sert  à 
les  fixer,  des  matériaux  pour  les  aiguilles,  des  traverses,  etc.,  et  leur  installation. 

Par  ^'  ponts  et  ponceaux  "  on  entend  la  construction  de  tous  les  ponceaux  voûtés 
ou  tubulaires  en  béton,  ainsi  que  l'infrastructure  et  la  superstructure  des  ponts  eu 
acier  et  des  viaducs. 

Sous  la  rubrique  "  bâtiments  "  sont  désignés  les  divers  bâtiments  de  têtes  de 
ligne,  ainsi  que  les  stations  intermédiaires,  les  réservoirs  d'eau,  etc. 

Sous  l'entête  "  emplacement  de  la  voie  ",  on  a  inscrit  le  prix  d'achat  du  ter- 
rain pour  l'emplacement  de  la  voie  ou  de  la  station,  ainsi  que  les  frais  de  justice 
et  autres  déboursés  pouvant  convenablement  être  portés  à  ce  chapitre. 

Sont  compris  dans  les  "  dépenses  générales  "  tous  les.  frais  de  la  Commission 
et  de  ses  bureaux,  et  toutes  les  dépenses  du  quartier-général,  ainsi  que  les  item  sem- 
blables portés  à  ce  compte. 

Quant  au  coût  réel,  au  30  septembre  1911,  il  a  été  préparé  un  autre  relevé,  indi- 
quant le  pourcentage  du  travail  accompli  jusqu'à  cette  date,  d'après  les  chiffres 
fournis  par  la  Division  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer  Transcontinental.  On 
remarquera  en  lisant  ce  relevé  qu'il  restait  à  cette  date  une  quantité  énorme  de  tra- 
vail à  terminer,  tandis  que  le  coût,  par  mille  de  la  voie  principale,  avait  atteint  le 
chiffre  de  $60,400. 

Une  estimation  préparée  par  M.  Gordon  Grant,  en  date  du  18  avril  1913,  porte 
le  coût  du  chemin  de  fer  terminé  à  $161,307,800,  soit  $89,300  par  mille  de  la  voie 
principale  (voir  pièce  numéro  8). 
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Si  nous  nous  rappelons  la  moyenne  des  sommes  dépensées  annuellement  pour 
la  construction  de  ce  chemin  de  fer  et  le  coût  total  qu'on  estimait  devoir  être  de 
$161,307,800,  dont  environ  $140,000,000  ont  déjà  été  dépensés,  il  semblerait  que  la 
voie  principale  dût  être  terminée  vers  la  fin  de  1914. 

En  y  ajoutant  l'intérêt  à  trois  pour  cent,  calculé  annuellement,  comme  il  est 
[stipulé  dans  la  loi,  le  coût  du  chemin  de  fer,  à  la  fin  de  1914^  atteindra  un  total  de 
'$180,000,000,  soit  $99,500  par  mille  de  la  voie  principale,  et  sur  cette  somme  sera 
basé  le  loyer  que  devra  payer  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique. 

Aux  termes  de  la  loi,  le  loyer  de  trois  pour  cent  s'élèvera  à  $5,400,000  par  an. 
Ce  que  le  chemin  de  fer  Transcontinental  coûtera  au  pays  est  représenté  par 
Iles  sommes  réelles  dépensées  pour  sa  construction  et  tout  l'intérêt  payable  sur  ces 
sommes. 

Il  est  stipulé  dans  la  loi  autorisant  la  construction  du  chemin  de  fer  que  le 
[taux  de  l'intérêt  ne  devra  pas  dépasser  trois  et  demi  pour  cent  par  an  pour  tous  les 
'emprunts  que  ces  travaux  nécessiteront.  11  n'y  a  pas  eu  d'emprunts  émis  par  le 
gouvernement  s'autorisant  de  cette  loi,  mais  on  s'est  servi  des  sommes  provenant  du 
revenu  ou  d'émissions  en  cours  pour  subvenir  aux  frais  de  la  construction.  Les 
livres  du  ministère  des  Finances  font  voir  que,  si  l'on  considère  le  chiffre  que  ces 
émissions  ont  rapporté  sur  le  marché,  ainsi  que  les  frais  de  placement,  ce  que  cela  a 
[coûté  au  pays  en  intérêt  dépasse  trois  et  demi  pour  cent. 

Si  nous  prenons  l'estimation  du  coût  total  faite  par  M.  Gordon  Grant,  soit 
[$161,307,800,  et  si  nous  admettons  que  la  fin  de  l'année  1914  verra  le  chemin  de 
;fer  terminé,  et  si  nous  ajoutons  à  cette  somme  l'intérêt  composé  à  trois  et  demi 
(pour  cent,  à  compter  de  la  date  du  premier  déboursé  de  $16,000,000,  en  1907,  jus- 
jqu'à  la  fin  de  l'année  1921,  date  à  laquelle  nous  fixons  la  fin  de  la  période  de  sept 
(années  durant  lesquelles  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
loit  avoir  l'usage  gratuit  du  chemin  de  fer,  il  en  aura  coûté  au  pays,  en  capital  et 
[intérêts,  $234,651,521. 


lETHODE  suivie  dans  L'ADJUDICATION  DES  CONTRATS  ET   CE 

QU'IL  EN  EST  RESULTE. 


Comme  il  s'agit  de  plusieurs  questions  importantes,  il  convient,  pour  l'intelli- 
jence  de  ce  qui  va  suivre,  d'entrer  dans  des  explications  assez  longues. 

En  vue  de  favoriser  la  construction,  les  1806  milles  de  chemin  de  fer  à  cons- 
[truire  ont  été  divisés  en  21  sections,  dont  on  trouvera  la  longueur  et  la  situation 
~  ms  la  pièce  numéro  9. 

La  Commission  a  fourni  des  blancs   de  soumissions    (voir  pièce  numéro  10), 
)mprenant  une  liste  des  prix  d'unité  des  divers  travaux  et  matériaux  se  rapportant 
là  l'entreprise  projetée  et  où  était  mentionné  tout  ce  dont  les  ingénieurs  ont  prévu 
l'emploi  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  en  entier.    On  demanda  aux  soumis- 
sionnaires de  remplir  cette  liste  en  y  indiquant  le  prix  par  verge,   par  livre,   etc., 
)our  les  excavations  à  faire  et  les  matériaux  à  fournir. 

Avant  d'annoncer  les  demandes  de  soumissions,  les  ingénieurs  évaluèrent  pour 

2haque  section  la  quantité  et  le  coût  des  divers  matériaux  et  des  différents  genres  de 

travaux  mentionnés  dans  la  liste,  afin  d'être  en  mesure,  lorsqu'on  recevrait  les  sou- 

Jmissions,  de  déterminer  les  plus  basses  soumissions   en  plaçant  en   regard  les  prix 

lentionnés  dans  les  soumissions  et  dans  ces  item.    Il  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil 

mr  la  liste  pour  comprendre  clairement  ce  qui  précède. 

On  demanda  aux  entrepreneurs  de  soumissionner  pour  une  entreprise  générale. 

Qs  devaient  s'engager  à  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  construction  du 

îhemin  de  fer,  à  l'exception  d'avoir  à  fournir  l'acier  des  rails   et  à  construire   les 

)onts  en  fer,  les  gares,  les  ateliers,  les  entrepôts,  les  hangars  à  marchandises  et  les 

[remises  à  combustible.    Pour  une  raison  que  nous  ne  connaissons  pas,  bien  que  les 
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autres  bâtiments  aient  été  exclus,  les  remises  à  locomotives  et  les  cabanes  des  can- 
tonniers, sur  tout  le  parcours  de  la  voie,  sont  spécifiquement  comprises  dans  l'entre- 
prise générale,  et,  pour  une  autre  raison  impossible  à  comprendre,  il  est  stipulé 
dans  le  contrat  que  les  prix  mentionnés  ne  devront  pas  s'appliquer  aux  remises  à 
locomotives  ni  aux  cabanes  des  cantonniers.  Ce  qui  indique  que  ceci  a  été  fait 
délibérément,  c'est  que  le  secrétaire  a  attiré  l'attention  des  commissaires  sur  cette 
omission.  Nous  reviendrons  plus  tard  (voir  "Bâtiments,"  page  83),  sur  cette  par- 
ticularité du  contrat,  laquelle  permettait  pratiquement  aux  entrepreneurs  de  fixer 
les  prix  qu'il  leur  plaisait. 

La  Commission  avait  parfaitement  le  droit  de  renseigner  les  soumissionnaires 
quant  aux  quantités  que  comprendrait  leur  entreprise,  d'après  les  prévisions  des 
ingénieurs.  Ils  connaissaient  ainsi  l'opinion  des  ingénieurs  relativement  à  l'im- 
portance de  l'entreprise. 

Après  avoir  consulté  M.  Collingwood  Schreiber,  qui  conseilla  fortement  de  ne 
pas  laisser  voir  ces  estimations  aux  soumissionnaires,  les  commissaires  décidèrent 
de  ne  pas  communiquer  ces  renseignements  aux  entrepreneurs  et  de  ne  leur  fournir 
que  les  profils  et  les  plans  (pièce  numéro  11). 

Les  entrepreneurs  eux-mêmes  reconnurent  que  les  estimations  des  ingénieurs 
étaient  strictement  privés  (page  530). 

Lorsque  les  renseignements  ne  sont  pas  à  la  disposition  de  tous,  il  est  tout  à 
fait  injuste  qu'un  seul  des  soumissionnaires  soit  mis  au  fait  par  ceux  qui  sont  en 
possession  de  ces  renseignements.  Si  ce  soumissionnaire  connaît  les  quantités,  il 
pourra  mettre  un  prix  très  élevé  pour  un  item  qu'il  sait  que  les  ingénieurs  n'ont  pas 
estimé,  ou  qu'ils  ont  estimé  au-dessous  de  la  réalité.  Il  n'aura  pas  à  craindre  que 
son  total,  pour  cet  iten\,  enfle  le  chiffre  entier  de  sa  soumission  et  l'expose  à  voir  sa 
soumission  rejetée.  Il  pourra  aussi,  comme  l'ont  fait  les  frères  Fauquier,  mettre 
un  prix  très  bas  sur  un  item  que  les  ingénieurs  auront,  par  mégarde,  évalué  à  un 
montant  très  élevé. 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'adjuger  les  entreprises  générales,  la  première  chose  a  été 
de  rendre  publiques  les  demandes  de  soumissions.  Copie  d'une  annonce  est  annexée 
au  rapport  (voir  pièce  numéro  .12).  En  soumissionnant,  les  entrepreneurs  devaient 
remplir  la  colonne  marquée  "  taux  "  et  donner  leur  prix  pour  chacun  des  103  item 
mentionnés.  Les  entrepreneurs  devaient  se  baser,  pour  les  prix  qu'ils  avaient  à 
soumettre,  sur  leur  expérience,  leur  connaissance  de  la  région,  ainsi  que  sur  les 
informations  que  leur  donneraient  les  plans  et  les  profils;  et  les  commissaires 
auraient  dû  refuser  de  fournir  aux  entrepreneurs  une  estimation  des  quantités 
prévues  ou  des  données  relatives,  à  la  classification,  attendu  que  ce  n'était  pas 
l'usage  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  comme  M.  Schreiber  en  informa 
les  commissaires,  de  laisser  voir  les  estimations.  Celles-ci  ne  sont  qu'approximatives 
et  sont  souvent,  comme  dans  le  cas  actuel,  des  plus  inexactes  et  des  plus  trompeuses. 
L'entrepreneur  pourrait  s'en  servir  plus  tard  pour  étayer  une  réclamation  pour 
dommage  par  suite  de  fausses  représentations. 

Après  avoir  préparé  leur  soumission  et  avoir  rempli  la  liste  en  indiquant  les 
prix,  les  divers  entrepreneurs  transmirent  leurs  soumissions  cachetées  au  secrétaire 
de  la  Commission^  qui  les  mit  dans  une  boîte  fermée  à  clef.  Au  jour  dit,  toutes  les 
soumissions  furent  retirées  de  la  boîte  et  ouvertes  privément  par  les  commissaires 
réunis  en  séance,  et  les  prix  demandés  par  chacun  des  soumissionnaires  furent 
inscrits  par  les  commissaires  sur  une  feuille.  On  avait  donné  un  numéro  à  chaque 
soumission  et  l'on  inscrivit  ce  numéro  sur  le  blanc,  au  lieu  du  nom  de  l'entrepreneur. 
Ces  blancs  furent  ensuite  remis  aux  ingénieurs  pour  qu'ils  calculent  les  montants 
de  chacun.  ^  Ces  derniers  se  servirent  de  leurs  estimations  privées  du  coût  probable 
de  chaque  item  comme  étant  la  quantité  présumée  qui  serait  requise  pour  le  travail 
à  adjuger.  En  employant  les  mêmes  quantités  pour  chaque  item  des  diverses  sou- 
missions et  en  multipliant  ces  quantités  par  le  prix  de  l'unité  donné  dans  les  sou- 
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missions,  puis  en  additionant  les  montants  en  regard  de  chaque  item,  on  obtint  le 
Lontant  total  de  la  soumission.  En  comparant  ces  totaux  on  put  disposer  les 
[isoumissions  suivant  un  certain  ordre,  depuis  les  montants  les  plus  élevés  jusqu'aux 
'plus  bas,  et  les  entreprises  furent  adjugées  en  conséquence. 

D'après  l'annonce,  on  exigeait  des  soumissionnaires  qu'un  chèque  accepté, 
•payable  aux  commissaires,  accompagnât  leur  soumission.  Le  montant  de  ce  chèque 
Variait  de  $10,00  à  $400,000,  et  les  soumissionnaires  devaient  consentir  à  ce  que 
leur  chèque  fût  confisqué  au  cas  où,  leur  soumission  étant  acceptée,  ils  ne  four- 
niraient pas,  dans  un  délai  de  dix  jours,  les  garanties  additionnelles  que  les  com- 
imissaires  exigeraient.  Tels  étaient  les  renseignements  donnés  au  public.  Toutefois, 
si  l'on  demandait  les  blancs  de  soumissions^  l'on  apprenait  que  la  garantie  qui 
pourrait  être  exigée  sous  peine  de  voir  son  chèque  confisqué,  s'élèverait  à  un  tiers 
jdu  montant  total  prévu  pour  l'entreprise. 

On  se  serait  attendu  à  ce  que  la  Commission  suivit  la  coutume  du  gouverne- 
Lment,  qui  était  d'exiger  (voir  l'arrêté  en  Conseil  du  24  avril  1897,  pièce  numéro 
.13),  des  soumissionnaires  qu'ils  déposent  une  garantie  égale  à  5  pour  cent  du 
-montant  pour  les  entreprises  s'élevant  à  $250,000  et  plus.  En  effet,  nous  voyons 
que  l'honorable  M.  Fielding,  après  l'adjudication  des  trois  premières  entreprises, 
^recommanda  fortement  à  la  Commission  de  ne  pas  forcer  les  entrepreneurs  à  se 
conformer  à  des  conditions  plus  difficiles  que  celles  imposées  par  le  gouvernement 
[du  Canada.  M.  Fielding  écrivait  à  M.  Parent,  le  14  juin  1906  :  "  Ne  croyez-vous 
'pas  à  propos,  qu'elle  que  soit  la  décision  prise  par  le  gouvernement  et  les  com- 
imissaires,  d'exprimer  cette  décision  en  substance  dans  les  annonces,  afin  que  les 
|fioumissionnaires  puissent  connaître  exactement  le  genre  et  le  montant  des  garanties 
qui  seront  exigées  des  soumissionnaires  heureux.  On  évitera  ainsi  les  difficultés  qui 
ont  surgi  lors  de  l'adjudication  des  récentes  entreprises." 

Malgré  la  suggestion  contenue  dans  cette  lettre  de  M.  Fielding,  les  commissaires 
ignorèrent  son  conseil  et  continuèrent  à  annoncer  "de  la  même  manière  pour  les 
[entreprises  subséquentes. 

Ces  conditions  extraordinaires  exigeaient  des  entrepreneurs  soumissionnant 
[pour  ces  travaux  qu'ils  fussent  prêts  à  voir  confisquer  leurs  chèques  acceptés,  à 
moins  de  pouvoir  fournir,  dans  un  délai  de  10  jours,  des  sommes  énormes  en 
[garantie,  variant  de  $100,000  à  $4,000„000. 

Les  conditions  dont  étaient  entourée  l'adjudication  des  entreprises  étaient  donc 
belles  que  les  commissaires  pouvaient  obliger  n'importe  quel  entrepreneur  à  fournir 
[une  garantie  en  espèces  assez  considérable  pour  l'empêcher,  en  premier  lieu,  d'ob- 
I  tenir  l'entreprise  et,  en  second  lieu,  lui  faire  perdre  le  dépôt  en  espèces  qui  accom- 
pagnerait sa  soumission.  Ou  bien  encore,  ils  pouvaient  exiger  une  garantie  aussi 
[basse  qu'il  leur  plaisait.  Les  commissaires  ne  se  sont  certainement  pas  donné  de 
final  pour  encourager  la  concurrence. 

[  Afin  de  donner  une  idée  des  obstacles  qu'avaient  à  surmonter  les  entrepreneurs 
[désireux  d'obtenir  une  partie  des  travaux  de  cette  grande  entreprise  de  l'Etat,  nous 
donnons  ci-après  un  tableau  contenant  des  renseignements  complets,  etc.,  au  sujet 
:des  garanties  exigées  dans  les  21  contrats  de  nivellement  (adjugés  à  11  sociétés 
^d'entreprise  seulement,  dont  l'une  avait  le  quart  de  tous  les  travaux). 


(A)  Numéro  de  l'entreprise. 

(B)  Entrepreneur. 

(C)  Montant  de  la  soumission. 

(D)  Montant  du  chèque  accompagnant  la  soumission. 

(E)  Montant  de  la  garantie  réellement  exigée  par  les  commissaires. 

(F)  Montant^ de  la  garantie  qu'on  aurait  pu  exiger  d'après  les  conditions  contenues 

dans  le  blanc  de  soumission. 
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(A)                 (B)  (C)             (D)  (E)  (F) 

1.  Ch.  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. . . .  989,985  75,000  75,000  327,000 

2.  J.  W.  McManus 289,190         10,000  28,919  96,300 

3.  Ch.  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. .  . .  767,434  75,000  75,000  255,800 

4.  Ch.  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. .  . .  1,898,124  100,000  100,000  632,000 

5.  Willard  Kitchen  Co 1,646,253  75,000  75,000  548,000 

6.  Lyons&White 1,385,941         90,000  90,000  461,900 

7.  M.  P.  &  J.  T.  Davis 2,377,409  100,000  100,000  792,400 

8.  M.  P.  &  J.  T.  Davis 5,011,346  225,000  225,000  1,670,000 

9&10.  Hogan  &  Macdonell 5,297,257  225,000  794,588  1,76.5,000 

11.  Ch.  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. .  . .  1,691,073  75,000  75,000  5^3,000 

12.  Macdonell  &  O'Brien 4,559,284  150,000  150,000  1,519,000 

13.  Macdonell  &  O'Brien 3,815,279  150,000  150,000  1,271,000 

14.  Ch.  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. .  . .  3,986,901  225,000  225,000  1,328,000 

15.  E.  F.  &  G.  E.  Fauquier 3,936,566  150,000  150,000  1,312,000 

16.  M.  P.  &  J.  T.  Davis 3,308,048  150,000  150,000  1,102,000 

17.  M.  P.  &  J.  T.  Davis 2,019,908  150,000  150,000  673,000 

18.  E.  F.  &  G.  E.  Fauquier 2,101,499  100,000  100,000  700  000 

19.  O'Brien,  Fowler  &  McDougall 5,967,208  200,000  200,000  1,989,000 

20.  O'Brien  &  McDougall 1,158,258  100,000  125,000  386,000 

21.  J.  D.  McArthur 13,010,399  400,000  1,301,000  4,336,000 

Totaux 4,239,507      21,727.400 

On  verra  par  le  tableau  ci-dessous  qu'il  n'y  eut  que  cinq  soumissionnaires  pour 
neuf  entreprises,  représentant  la  moitié  de  la  ligne  du  chemin  de  fer;  que  dans  un 
cas  il  n'y  eut  qu'une  soumission,  et  dans  les  autres  cas  deux  soumissions.  Le  résul- 
tat fut  que  204  milles  furent  adjugés  à  M. -P.  et  J.-T.  Davis,  246  milles  à  M.-J. 
O'Brien  et  à  ses  associés,  et  256  milles  au  Grand-Tronc-Pacifique.  Ceci  prouve  à 
l'évidence  que  les  conditions  étaient  trop  onéreuses  pour  plusieurs  sociétés  d'entre- 
prises qui^  plus  tard,  entreprirent  la  construction  de  parties  considérables  de  la 
voie,  à  titre  de  sous-traitants,  à  des  prix  moindres. 

ENTREPRISE  iV°  3.    Longueur,  39  milles.— 

Soumissionnaires,  1. —  Montant  de  la 

soumission. 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifîque $    767,434.95 

ENTREPRISE  N°  4.    Longueur,  67  milles.— 
Soumissionnaires,  2. — 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique $1,898,124.21 

Macdonell  &  O'Brien 2,001,486.51 

ENTREPRISE  N""  12.    Longueur,  107  milles.— 
Soumissionnaires,  2. — 

Macdonell  &  O'Brien  $4,559,284.50 

M.-P.  &  J.-T.  Davis 4,883,713.50 

ENTREPRISE  N°  13.    Longueur,  115  milles.— 
Soumissionnaires,  2. — 

Macdonell  &  O'Brien $3,815,279 .  10 

M.-P.  &  J.-T.  Davis 3,876,377.60 

ENTREPRISE  N°  14.    Longueur,  150  miles.— 
Soumissionnaires,  2. — 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique $3,986,901.42 

Pacific  Construction  Co.   (E.-F.  Fauquier) 4,423,837.11 
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ENTREPRISE  iY°  15    Longueur,  100  miles.— 
Soumissionnaires,  2. —  ~ 

E.-F.  &  G.-E.  Fauquier $3,936,566.00 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 4,334,214.00 

ENTREPRISE  iV°  16.    Longueur,  104.2  milles.— 
Soumissionnaires,  2. — 

M.-P.  &  J.-T.  Davis   $3,308,048.25 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 3,402,585.50 

ENTREPRISE  A"°  17.    Longueur,  100  milles.— 
Soumissionnaires,  2. — 

M.-P.  &  J.-T.  Davis  $2,019,908.25 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 2,,106,246.00 

ENTREPRISE  iV°  20.    Longueur,  24.13  milles.— 
Soumissionnaires,  2. — 

O'Brien  &  McDougall $1,158,258.25 

J.-W.  Stewart 1,284,979.50 

Si  les  commissaires,  au  lieu  de  diviser  la  ligne  au  hasard,  en  sections  de  8  à  247 
milles,  Tavaient  divisée  en  sections  de  50  milles  chacune  et  prescrit,  quant  aux 
garanties,  des  conditions  semblables  à  celles  exigées  pour  les  autres  entreprises  de 
FEtat,  on  ne  peut  raisonnablement  douter  que  plusieurs  des  cent  sous-traitants  et 
au-delà,  qui  plus  tard  exécutèrent  les  travaux  pour  les  entrepreneurs,  se  seraient 
aussi  portés  concurrents  et  auraient  soumissionné. 

Ces  sous-traitants  se  chargèrent  des  travaux  pour  le  compte  des  entrepreneurs 
principaux  et  les  sommes  qu'ils  exigèrent  étaient  de  10  à  30  pour  100  moins  élevées 
que  le  montant  de  l'entreprise.  Les  commissaires  ont,  dans  chaque  cas^  approuvé 
l'adjudication  des  travaux  aux  sous-traitants.  Cette  Commission  conclut  qu'au 
moins  $8,800,000,  soit  environ  10  pour  cent  des  montants  payés  aux  entrepreneurs 
principaux,  auraient  pu  être  épargnés  si  l'on  avait  fourni  aux  entrepreneurs  moins 
importants  l'occasion  de  soumissionner  avec  chances  de  succès. 


lEREGULARITES  DANS  L'ADJUDICATION  DE  L'ENTREPRISE. 

Sous  une  autre  rubrique  (page  26),  nous  nous  occupons  des  entreprises  mêmes, 
mais  nous  désirons  attirer  l'attention  sur  la  manière  dont  la  Commission  a  adjugé 
certaines  entreprises. 

Entreprise  N°  8. 

Les  ingénieurs  n'avaient  pas  prévu,  dans  les  devis  originaux,  le  chiffre  auquel 
s'élèverait  le  bois  de  charpente  nécessaire  à  la  construction  des  piliers.  Une  copie 
de  l'estimation  originale  avait  été  remise  au  président  de  la  Commission.  Plus 
tard,  et  avant  qu'on  eût  reçu  les  soumissions,  les  ingénieurs  corrigèrent  leur  estima- 
tion en  y  ajoutant  le  montant  du  bois  de  charpente  pour  les  piliers.  Après  qu'on 
eût  reçu  et  ouvert  les  soumissions,  et  avant  les  adjudications,  ces  item  furent  biffés; 
il  en  est  résulté  que  l'entreprise  est  allée  à  un  entrepreneur  dont  la  soumission 
n'aurait  pas  été  acceptée  sans  cela.  Les  ingénieurs  disent  que  lorsqu'ils  ont  biffé 
ces  item,  à  la  demande  du  président,  ils  ont  signé  le  devis  et  qu'ils  ont  fait  suivre 


U  COMMISSION  D'ENQUETE 

4  GEORGE  V,  A  1914 

leur  signature  de  la  date  à  laquelle  elle  avait  été  apposée,  soit  le  18  février  1907. 
Pour  un  motif  inavouable  on  a  changé  la  date  en  effaçant  le  chiffre  1,  de  manière  à 
faire  croire  que  la  signature  de  ^ingénieur  et  celle  de  Pingénieur  en  chef  avaient 
été  apposées  le  8.  Les  faits  et  les  témoignages  concernant  cette  manière  d'agir  qui 
vprête  fort  à  soupçons  sont  rapportés  sous  la  rubrique  ''  Entreprise  n°  8  "  (page  34). 

Entreprises  n°  16  et  17. 

r  Ces  entreprises  concernent  le  district  de  la  baie  du  Tonnerre,  au  nord  du  lac 
J^ipigon,  et  les  travaux  furent  adjugés  alors  qu'on  ne  pouvait  atteindre  cette  région 
qu'en  se  faisant  un  chemin  à  travers  la  forêt.  La  Commission  ne  pouvait  ignorer 
que  le  prix  des  travaux  serait  nécessairement  beaucoup  plus  élevé  à  ce  temps-là,  et 
qu'il  valait  mieux  ne  les  adjuger  que  plus  tard,  quand  le  chemin  de  fer  aurait  été 
-construit  jusqu'aux  limites  de  cette  région. 

,,  ,  .  Après  avoir  adjugé  ces  entreprises  à  un  prix  fort  élevé,  la  Commission  permit 
aux  entrepreneurs  de  ne  commencer  que  plus  tard  leurs  travaux,  à  plus  d'un  an  de 
là,  alors  que  les  raisons  pour  en  exiger  un  gros  prix  n'existaient  plus.  Xous  étu- 
dions ces  contrats  à  la  page — ,  et  nous  voulons  seulement  faire  remarquer  ici  que 
par  suite  de  ces  pauvres  méthodes  le  pays  a  dépensé  au  moins  $740,000  inutilement. 

Entreprise  n°  18. — Adjugée  à  Fauquier  Frères. 

Les  ingénieurs  calculèrent  ici  qu'il  faudrait  enlever  655,440  verges  cubes  de 
tourbe  pour  obtenir  un  sol  plat  de  vingt  pieds  de  largeur  et  d'une  épaisseur  de  deux 
pieds  sur  toute  la  distance  des  soixante-quinze  milles.  En  réalité  la  tourbe  formait 
en  ce  cas  une  quantité  négligeable,  la  quantité  n'étant  pas  plus  de  15,000  verges 
cubes.  Les  frères  Fauquier  sachant  qu'il  y  avait  très  peu  ou  point  de  tourbe  et 
ayant  raison  de  croire  que  le  calcul  des  ingénieurs  était  exagéré  soumissionnèrent 
à  12  cents  la  verge,  tandis  que  la  soumission  de  leurs  concurrents  était  d'environ 
30  cents.  Cette  erreur  de  calcul  valut  aux  frères  Fauquier  d'obtenir  l'adjudication. 
Leur  soumission  comportait  $150,000  de  moins  pour  la  tourbe  que  celle  de  MM. 
Chambers  et  McQuigge.  Si  le  calcul  de  la  tourbe  eût  été  à  peu  près  correct,  l'en- 
treprise n'aurait  pas  été  donnée  aux  frères  Fauquier.  Bref,  ils  ont  eu  l'entreprise 
alors  qu'ils  n'étaient  pas  les  plus  bas  soumissionnaires  pour  les  travaux  qu'il  y  avait 
à  faire. 

Entreprise  n°  21. 

Il  s'agit  ici  de  la  grande  entreprise  de  246  milles,  adjugée  à  J.-D.  McArthur, 
et  dont  on  évaluait  le  coût  à  $13,000,000.  Dans  la  soumission  de  McArthur  il  y 
avait  quarante  item  pour  lesquels  les  prix  n'avaient  pas  été  inscrits.  Après  que  les 
soumissions  eussent  été  décachetées,  l'ingénieur  remplit  les  blancs  à  l'encre  rouge, 
ajoutant  en  note  :  "  Les  chiffres  à  l'encre  rouge  indiquent  les  prix  inscrits  par  l'in- 
génieur en  chef  ;  pour  ces  item  il  n'y  avait  pas  de  prix  d'inscrits  dans  la  soumission 
numéro  4."  Pour  mettre  les  choses  au  point,  on  n'aurait  pas  dû  tenir  compte  de  la 
soumission  de  McArthur. 

En  ne  comparant  pas  sa  soumission  attentivement  avec  celle  des  autres,  on 
s'imagina  que  McArthur  demandait  $64,715  de  moins  pour  la  livraison  et  l'enfon- 
cement des  piliers  (voir  entreprise  n°  21,  page  59).  La  soumission  numéro  4  com- 
portait $18,000  de  moins  que  celle  de  McArthur,  et  c'est  ce  dernier  cependant  qui  a 
obtenu  l'entreprise. 
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ENTREPEISES. 

Diaprés  la  loi  gouvernant  le  chemin  de  fer  Transcontinental  (1903),  la  voie 
devait  être  affermée  à  cette  compagnie  durant  cinquante  ans  à  un  prix  de  locatioii 
de  3  pour  100  sur  "  le  coût  de  la  construction  '\  comme  le  décrète  la  clause  15  dé 
la  convention  annexée  à  la  loi.  La  clause  7  décrète  aussi  que  pour  sauvegarder  leé 
intérêts  de  la  compagnie  qui  affermera  la  voie,  les  travaux  de  construction  se  feronr 
sous  la  surveillance  conjointe  du  gouveritement  et  de  la  compagnie,  qui  adopteront 
le  type  de  lignes  le  moins  coûteux  et  le  plus  avantageux  pour  le  public.  En  invi- 
tant ainsi  le  locataire  à  surveiller  la  construction,  on  comptait  prévenir  les  dépenses 
exagérées  et  des  travaux  inutiles.  Le  prix  de  location  étant  basé  sur  le  coût  de 
^entreprise,  la  compagnie  s'occuperait  de  sauvegarder  ses  intérêts. 

Faisant  exception  pour  les  cas  où  M.  Hayes  recommanda  l'annulation  des  con- 
trats numéros  16  et  17  et  appuya  tant  soit  peu  les  efforts  de  l'ingénieur  divisionnaire 
Doucet  qui  voulait  à  La-Tuque  une  montée  où  l'on  emploie  une  locomotive  de  refou- 
lement, faisant  de  même  exception  pour  l'offre  de  la  compagnie,  après  la  construc- 
tion d'une  voie,  de  faire  pour  la  moitié  du  prix  le  transport  du  remblai^  nous  con- 
sidérons— et  nous  savons  la  portée  de  cette  affirmation — que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  au  lieu  de  désapprouver  les  dépenses  exagérées  de 
ces  commissaires  inexpérimentées  les  a  plutôt  favorisées. 

Si  la  compagnie  se  proposait  réellement  d'exploiter  ce  chemin  de  fer  une  fois 
construit,  aux  termes  de  son  engagement  et  en  payant  le  prix  de  location  convenu, 
nous  ne  pouvons  attribuer  sa  négligence  qu'à  deux  motifs — soit  une  complète  indif- 
férence aux  intérêts  de  ses  actionnaires,  soit  le  désir  de  réaliser  les  plus  grands 
bénéfices  immédiats  en  augmentant  le  coût  de  la  construction  de  353  milles  de  voie 
ferrée,  dont  elle  était  chargée  à  titre  d'entrepreneur. 

Voilà  une  commission  bien  crédule  en  vérité  si  elle  s'en  remettait  à  la  compa- 
gnie du  Grand-Tronc-Pacifique, — un  entrepreneur  ayant  intérêt  comme  tel  à  favo- 
riser une  haute  classification, — pour  le  rejet  d'une  mauvaise  classification  lorsqu'il 
s'agissait  des  autres  entrepreneurs.  Il  eût  fallu  un  entrepreneur  plus  que  désinté- 
ressé pour  chercher  à  réduire  les  dépenses  quand  on  le  chargeait  de  construire  un 
septième  de  toute  la  voie.  Nous  voyons  qu'au  31  décembre  1912,  le  détail  estimatif 
des  travaux  de  la  compagnie  s'élève  à  $15,365,000,  et  nous  condamnons  sans  hésiter 
la  Commission  d'avoir  mis  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  dans  une  posi- 
tion telle  que  ses  intérêts  comme  entrepreneur  venaient  en  conflit  avec  ses  intérêts 
comme  locataire.  En  permettant  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  de 
devenir  entrepreneur,  la  Commission  encourageait  la  compagnie  non  seulement  à 
fermer  les  yeux  sur  des  dépenses  exagérées,  mais  à  les  favoriser. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'expliquer  comment  la  Commission  n'ait  pas  vu  la  fausse 
position  dans  laquelle  elle  mettait  la  compagnie  du  chemin  de  fer:  c'est  qu'en  aucun 
temps  il  n'y  a  eu  au  sein  de  cette  commission  un  homme  qui  connût  les  affaires 
dont  il  s'était  chargé  d'une  façon  si  irréfléchie. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  n'était  pas  une  société  régulière  d'en- 
trepreneurs ;  elle  n'avait  ni  l'organisation  ni  le  matériel  voulu  pour  entreprendre  ces 
travaux.  D'ailleurs  elle  n'a  accompli  aucuns  des  travaux,  mais  elle  s'est  simple- 
ment entremise  entre  la  Commission  et  les  sous-traitants,  auxquels  elle  a  confié  ses 
diverses  entreprises  en  payant  5  pour  100  de  moins  qu'elle  recevait.  Nous  ne 
voyons  pas  quel  profit  il  y  avait  pour  le  pays  de  permettre  à  la  compagnie  de  s'en- 
tremettre de  cette  façon. 

On  trouvera  ci-après  un  résumé  des  vingt-et-une  entreprises,  expliquant  la 
nature  de  ces  entreprises  et  donnant  les  devis  estimatifs.  Dans  les  cas  où  l'on  est 
allé  au-delà  de  l'estimation  faite,  nous  en  donnons  la  raison,  et  nous  démontrons 
pourquoi  l'on  devrait,  selon  notre  avis,  exiger  des  entrepreneurs  le  paiement  des 
$5,000  d'amende  par  mois,  tout  le  temps  qu'a  duré  le  retard  pour  les  entreprises 
1,  7,  11,  13  et  IG. 
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Nous  demandons  qu'on  prête  une  attention  spéciale  aux  remarques  que  nous 
avons  faites  touchant  les  entreprises  8,  13,  16,  17,  18  et  21. 

Entrepeise  N°  1. 
50  milles  dans  la  direction  de  l'ouest,  à  partir  de  Moncton.    0 — 50e  mille. 
Estimation  du  coût  par  l'ingénieur  en  chef,  $1,017,051.43. 
Soumissions  annoncées,  le  15  janvier  1907. 
Soumissions  reçues,  le  14  février  1907. 

RÉSUMÉ   DES   SOUMISSIONS. 

Différence 

entre  les 

soumissions. 

Soumission  No  1,  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique $   989,895.90 

"  No  2,  M.  F.  Schurman  &  Cie 1,146,916.10 

$157,020.20 

"  No  3,  Eastern  Construction  Co $1,186,789.09 

39,572.99 


$196,893.19 


L'entreprise  a  été  adjugée  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc  Pacifique  le  14  mars  1907. 

Les  travaux  devaient  être  terminés  le  1er  septembre  1908. 

On  a  commencé  ces  travaux  en  octobre  1907. 

Garantie  accompagnant  la  soumission,  $75,000  en  espèces. 

La  garantie  a  été  remise  à  l'entrepreneur  le  16  avril  1909. 

On  n'a  demandé  aucune  garantie  additionnelle. 

$100,000  sur  la  remise  de  10  pour  100  ont  été  payés  à  l'entrepreneur  le  25  novembre  1910. 

$100,000  sur  la  remise  de  10  pour  100  ont  été  payés  à  l'entrepreneur  en  juillet  1911. 

Evaluation  des  travaux  exécutés  le  31  décembre  1911,  montant  brut  $2,214,311.20. 

Montant  de  la  remise  non  payé  au  31  décembre  1911,  $24,431.12. 

Pourcentage  de  l'entreprise  achevé  le  31  décembre  1911,  97.38  pour  100. 

Cette  entreprise  a  été  confiée  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  en 
mars  1907.  Celle-ci  a  dû  avoir  de  la  difficulté  à  trouver  un  entrepreneur  respon- 
sable qui  voulût  se  charger  d'exécuter  les  travaux,  car  ce  n'est  que  le  23  septembre 
1907  qu'elle  s'entendit  avec  la  société  d'entreprise  Corbett  et  Floesh  pour  la  cons- 
truction de  ces  cinquante  milles  de  chemin  de  fer. 

La  convention  comporte  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  retiendra 
pour  sa  part  des  profits  dans  cette  transaction  cinq  pour  cent  du  montant  total  payé 
pour  l'entreprise.  Elle  s'engageait  à  construire  une  voie  de  Chipman  au  57e  mille 
confinant  à  la  limite  ouest  de  la  région  des  travaux,  de  façon  à  ce  que  les  entrepre- 
neurs puissent  commencer  leurs  travaux  des  deux  côtés  en  même  temps.  Elle  ne 
consacrerait  cependant  à  cette  tâche  pas  plus  de  $25,000. 

Les  cinq  pour  cent  de  commission  réalisés  sur  ces  travaux  s'élevaient  le  31  dé- 
cembre 1912  à  $117,308.  Il  faut  déduire  de  ce  montant  ce  qu'a  coûté  la  construc- 
tion de  la  voie  temporaire  allant  de  Chipman  au  57ème  mille. 

Les  entrepreneurs  reçurent  le  31  décembre  1911  $1,224,000  de  plus  que  l'esti- 
mation faite  du  coût  de  l'entreprise  et  qu'on  avait  établie  d'après  les  soumissions  des 
entrepreneurs  chargés  des  travaux.  Les  chiffres  suivants,  extraits  des  devis  esti- 
matifs de  l'ingénieur  et  des  rapports,  indiquent  sur  quels  items  de  construction 
porte  principalement  cette  augmentation. 


Sur  devis  Estim-atifs 

Sur  rapports 

Roche  solide aucune 

53,015vgscu.  à   $1.50, 

$  79,522.50 

Roche  meuble 129,379  vgs.  eu.  à  89c. 

$115,147.31 

1,195,267  vgs.  eu.  à     .55, 

657,396.85 

Déblai  ordinaire...  1,841, 152  vgs.  eu.  à  32c. 

689,168.62 

560,067  vgs.  eu.  à     .25, 

140,016.75 

Remblai  transporté 

par  convois aucun 

170,075  vgs.  eu.  à     .50, 

85,037.50 

Emprunts  de  roche  solide     aucuns 

222  022  vgs.  eu.  à  I.IOU' 

244.779.26 

Déblai  ordinaire  spécial        aucun 

282,093  vgs.  eu.  à     .30, 

84,627.90 

Excès  de  transport 

de  déblai 

$  43,759.62 

289,099.36 

Coût  du  béton 

106,353.50 
$853,429.07 

|] 

179,428.79 

,759,908.91 
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Les  quantités  des  divers  matériaux  à  enlever,  etc.,  ont  été  estimées  par  Fingé- 
nieur  de  district  Dunn,  en  se  basant  sur  les  profils  du  projet  final  pour  40  milles  de 
ces  travaux;  les  estimations  des  autres  10  milles  reposent  sur  des  profils  du  troisiè- 
me projet  sur  la  carte. 

Le  remblai  transporté  par  convois  et  les  emprunts  de  roche  solide  non  prévus 
dans  l'estimation  ont  servi  à  la  construction  de  terrassements  pour  lesquels  on  ne 
trouvait  pas  les  matériaux  nécessaires  dans  les  tranchées  de  la  ligne.  De  grandes 
quantités  de  ces  matériaux  supplémentaires  ont  été  employées  à  construire  l'énorme 
remblai  de  Coal-Creek,  45ème  mille,  dont  le  coût,  y  compris  le  ponceau  voûté,  s'est 
élevé  à  $423,000. 

La  grande  gare  de  remisage  pour  la  division  qu'on  est  à  construire  à  un  niille 
à  l'ouest  de  Moncton,  et  à  laquelle  on  n'avait  pas  songé  dans  l'estimation,  a  aussi 
contribué  à  l'augmentation  du  coût;  la  remise  à  locomotives,  qui  n'est  pas  encore 
terminée,  a  coûté  jusqu'à  présent  au-delà  de  $76,000.  Au  31  décembre  1912,  ces 
travaux  formaient  un  montant  total  de  $2,346,527,  et  l'entreprise  était  dé- 
clarée terminée  dans  la  proportion  de  98.92  pour  100,  à  cette  date,  soit  quatre  ans 
et  quatre  niois  après  le  temps  stipulé  dans  le  contrat  comme  devant  marquer  l'achè- 
vement. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  n'était  évidemment  pas  prête  ni  ou- 
tillée pour  entreprendre  la  construction  de  ces  travaux  comme  des  autres  travaux  pour 
lesquels  elle  avait  soumissionné.  Le  retard  qui  s'est  produit  au  moment  de  com- 
mencer le  travail,  retard  causé  par  la  difficulté  qu'on  a  éprouvée  à  trouver  un  entre- 
preneur responsable  qui  voulût  se  charger  des  travaux,  aurait  été  évité  si  on  avait 
accepté  la  soumission  d'une  véritable  société  d'entreprise.  Sans  examiner  ici  s'il 
était  urgent  de  terminer  ces  travaux  au  plus  tôt,  nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  au- 
cune injustice  à  appliquer  dans  le  cas  du  Grand-Tronc-Pacifîque  la  clause  relative 
au  dédit  de  $5,000  par  mois  pour  les  huit  mois  de  retard  du  début,  réduisant  ainsi 
de  $40,000  les  bénéfices  des  entrepreneurs  principaux. 

Entreprise  iV°  2. 

Part  d'un  point  près  du  village  de  Chipman,  N.-B.,  ou  au  village  même,  èl 
couvre  environ  8  milles  dans  la  direction  de  l'est;  50-58ème  milles;  district  A. 
Estimation  du  coût  faite  par  l'ingénieur  en  chef,  $326,341. 
Soumissions  annoncées  le  5  juin  1907. 
Soumissions  reçues  le  25  juin  1907. 

RÉSUMÉ    DES    SOUMISSIONS. 

Différence 
entre  les 
_,        .    .  soumissions 

Soumission  No  4,  J.  W.  McManus  Co.,  Ltd $289,190.62 

No  2,  Willard  Kitchen  Co 325,188.68        $35,998.06 

No  1,  Ch.  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 337,419 .  69  12,231 .01 

No  3,  M.  J.  O'Brien,  Z.  J.  Fowler 387,690.75  50,271.06 

Différence  entre  la  soumission  la  plus  élevée  et  la  plus  basse $98,500.13 

Entreprise  adjugée  le  23  août  1907  à  J.  W.  McManus  Co.,  Ltd. 

Date  à  laquelle  les  travaux  devaient  être  terminés,  1er  août  1908. 

Travaux  commencés  en  octobre  1907. 

Garantie  accompagnant  la  soumission,  10  pour  100,  soit  $28,919  en  espèces. 

Garantie  additionnelle  exigée,  aucune. 

Garantie  rendue  à  l'entrepreneur,  22  décembre  1911. 

Montant  brut  de  l'estimation  des  travaux  accomplis  le  31  décembre  1911,  $587,081.01. 

Montant  de  la  remise  retenue  le  31  décembre  1911,  $11,295.85. 

Pourcentage  de  l'entreprise  terminé  le  31  décembre  1911,  99.76  pour  100. 


a 
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Dans  les  huit  milles  que  comprend  cette  entreprise  se  rencontre  une  parti- 
cularité de  construction  assez  remarquable  :  c'est  une  coupe  de  deux  milles  de  lon- 
gueur au  sommet  de  ce  qu'on  appelle  la  rampe  de  Chipman.  Cette  coupe  a  été 
rendue  nécessaire  par  le  désir  de  se  conformer  strictement  à  une  pente  de  0.4  pour 
100.    Ce  sujet  est  traité  plus  au  long  dans  une  autre  partie  du  rapport. 

La  voie  passe  ici  au  village  de  Chipman,  au  57ème  mille,  et  elle  traverse  à  cet 
endroit  la  rivière  du  Saumon  sur  un  viaduc  métallique  de  1,200  pieds  de  longueur. 

Pour  ces  travaux,  les  quantités  ont  été  estimées  par  M.  Guy  C.  Dunn,  d'après 
les  profils  d'emplacement  définitifs. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  du  commencement  à  la  fin  par  les  entrepreneurs 
principaux,  et  on  n'a  pas  fait  appel  aux  sous-traitants. 

Entreprise  N°  3. 

Part  du  58ème  mille  à  l'ouest  de  Moncton  et  va  jusqu'au  croisement  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique-Canadien,  au  97.7ème  mille  ou  à  peu  près  39.7  milles, 
District  A. 

Estimation  des  frais  de  construction  par  l'ingénieur  en  chef,  $933,137. 

Demandes  de  soumissions  publiées  le  1  février  1908. 

Soumissions  reçues  le  10  mars  1908. 

RÉSUMÉ    DES    SOUMISSIONS. 

Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique S767,434.95 

Entreprise  adjugée  le  28  mars  1908  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Date  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux,  1er  septembre  1910. 

Travaux  commencés  en  juin  1908. 

Garantie  accompagnant  la  soumission,  $75,000  en  espèces. 

Garantie  supplémentaire  exigée,  aucune. 

Montant  de  la  garantie  remis  à  l'entrepreneur  le  25  novembre  1910. 

$50,000  sur  la  remise  de  10  pour  cent  payés  à  l'entrepreneur,  le  25  novembre  1910. 

$50,000  sur  la  remise  de  10  pour  100  payés  à  l'entrepreneur  en  juillet  1911. 

Estimation  des  travaux  exécutés  au  31  décembre  1911,  montant  brut,  $1,042,618.36. 

Montant  de  la  remise  retenu  au  31  décembre  1911,  $3,553.87. 

Pourcentage  de  l'entreprise  achevé  au  31  décembre  1911,  99.71  pour  cent. 

En  vertu  d'une  convention  en  date  du  21  mai  1908,  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  adjugea  toute  cette  entreprise  à  un  sous-traitant, 
la  ^'  Toronto  Construction  Company  "  et  le  mois  suivant  cette  société  commençait  les 
travaux. 

Les  conditions  de  cette  convention  étaient  semblables  à  celles  des  autres  con- 
ventions de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  se  réservait  un  bénéfice  de 
5  pour  100  sur  le  coût  total  des  travaux  exécutés. 

La  "  Toronto  Construction  Company  "  avait  confié  à  quatre  sociétés  de  sous- 
traitants,  le  régalage  de  ce  tronçon  de  quarante  milles,  et  les  travaux  en  béton  à 
une  autre  société  de  sous-traitants.  Toutefois,  la  "  Toronto  Construction  Com- 
pany" nous  apprend  que  ses  sous-traitants  pour  les  travaux  en  béton  n'ont  pas 
rempli  leurs  engagements  et  qu'elle  a  été  obligée  de  terminer  les  travaux  elle-même. 

Le  tableau  suivant  établit  la  comparaison  entre  les  prix  spécifiés  dans  les 
contrats  principaux  et  les  prix  payés  aux  sous-traitants  par  la  "  Toronto  Con- 
struction Company  "  : — 

PrincipaiLx  entrepreneurs     Sous-traitants. 

Dressement $50        par  acre  $  35.00  par  acre 

Essartement. 160.              "  135                " 

Roche  solide,  verge  cube 1.25          "  1.05          " 

Roche  meuble,  par  verge  cube .44  .35 

Déblai  de  fondement,  par  verge  cube 1.00à$3.00  .50 

Posage  des  traverses  de  fondement 800.00  600.00 

Bois  pour  ponceaux 40.00  par  M.  30.00  par  M. 

Béton,  1-2-4,  verge  cube 13.00  10.00 

Béton,  1-3-5,  verge  cube 11 .50  9.00 

Béton,  1-3-5,  verge  cube^our  les  ponceaux  voûtés  12.00  9.00 
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Les  item  énumérés  ci-dessus  ne  portent  que  sur  les  quantités  rapportées  dans 
les  estimations  des  travaux  exécutés  à  date  et  fournies  par  les  entrepreneurs. 

Les  estimations  préparées  par  la  Commission  d^ enquête  sur  les  données  connues 
pour  ces  travaux  des  sous-traitants,  sont  comme  suit  : — 

Valeur  des  travaux  exécutés  par  les  sous-traitants  à  leurs  prix,  $280,776. 
Montant  versé  à  la  "Toronto  Construction  Company"  pour  ces  travaux,  $352,921. 
Bénéfices,  $72,145. 
Pourcentage  des  Lénéfices,  20  pour  cent. 

On  a  ici  tenu  compte  des  5  pour  100  de  profit  que  la  coi^ipagnie  du  chemin  de 
fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  reçus,  de  sorte  que  le  pourcentage  total  des  profits 
entre  les  entrepreneurs  et  les  sous-traitants  a  été  de  25  pour  100. 

Jusqu'au  31  décembre  1912,  les  5  pour  100  de  profit  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  se  sont  élevés  à  $51,198.  On  remarquera  que  cette 
compagnie  avait  été  la  seule  soumissionnaire  pour  ces  travaux  et  que  les  com- 
missaires lui  avaient  adjugé  l'entreprise  en  considération  du  fait  que  l'estimation 
du  coût  des  travaux,  basée  sur  ses  rapports,  était  beaucoup  plus  basse  que  l'estima- 
tion du  coût  telle  que  préparée  par  l'ingénieur  en  chef.  Ces  estimations  avaient 
été  compilées  d'après  celles  qui  avaient  été  faites  par  M.  Dunn,  ingénieur  de 
district,  d'après  les  profils  du  tracé  définitif.  L'augmentation  du  coût,  en  sus  de 
l'estimation  primitive  est  due  à  la  grande  quantité,  dépassant  275,000  verges  cubes, 
de  remplissage  transporté  par  les  convois  et  employé  à  la  construction  des  talus, 
quantité  qui  n'avait  pas  été  prévue  dans  l'estimation  primitive;  aussi  à  l'augmen- 
tation des  rapports  de  roche  solide,  de  22,000  verges  cubes,  d'après  l'estimation,  à 
84,000  verges  cubes  qu'on  a  dû  payer. 

Entreprise  N^  4. 

Part  du  97.7ème  mille  environ  à  l'ouest  de  Moncton  et  va  jusqu'à  la  rivière 
Tobique,  vers  la  borne  milliaire  164. 7^,  67  milles.  District  A. 
Estimation  du  coût  par  l'ingénieur  en  chef,  $2,356,389.84. 
Annonces  demandant  des  soumissions,  1er  février  1908. 
Soumissions  reçues  le  10  mars  1908. 


RESUME    DES    SOUMISSIONS. 

Différence 

entre  les  ^ 

soumissions 

Soumission  No  1,  Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, $1,898,124.21 

"  No  2,  Macdonell  &  O'Brien 2,001,486.51       $103,362.30 

Entreprise  adjugée  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  le  28  mars  1908. 
Date  fixée.pour  l'achèvement,  1er  septembre  1910. 
Travaux  commencés,  juin  1908. 

Garantie  accompagnant  la  soumission  .$100,000  en  espèces. 
Garantie  supplémentaire  demandée,  aucune. 
Garantie  remise  à  l'entrepreneur,  25  novembre  1910. 

$150,000  de  la  remise  de  10  pour  lOO  payés  aux  entrepreneurs  le  25  novembre  1910. 
$110,000  des  10  pour  cent  payés  aux  entrepreneurs,  juillet  1911. 

Montant  brut  des  estimations  d'avancement  des  travaux  jusqu'au  31  décembre  1911, 

$2,S05,330.01 
Montant  de  la  remise  retenu  le  31  décembre  1911,  $18,924.58. 
Proportion  de  l'entreprise  achevée  jusqu'au  31  décembre  1911,  99.53  pour  cent. 

Cette  entreprise  a  été  confiée  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  la 
"  Toronto  Construction  Company,"  en  vertu  d'une  convention  qui  assurait  un  profit 
de  5  pour  100  aux  premiers  adjudicataires.  La  ^^  Toronto  Construction  Company"  a 
subséquemment  confié  le  terrassement  et  les  travaux  en  béton  à  quatre  compagnies 
de  sous-traitants.     Outre  les  conditions  de  ces  conventions  avec  des  sous-traitants, 
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nous  nous  sommes  procuré  une  série  de  copies  d^ autres  conventions  semblables  qui 
remettaient  ces  travaux  à  de  nouveaux  sous-traitants;  et  le  tableau  suivant  établit 
la  comparaison  entre  les  divers  prix  : — 

Premiers  Sous-           Deuxièmes  sous 

adjudicataires  entrepreneurs       entrepreneurs 

Dressement $50  $45                 $30 

Essartement,  par  acre 150  135                   100 

Roche  solide 1.45  1.25                      1.  et  1.10 

Roche  meuble .45  .36                 .30  et  .28 

Déblai  ordinaire .27  .23  et  22^                    .18 

Bois  de  charpente  pour  ponceaux $40  du  M.  $36  du  M. 

Béton,  1-2-4 12  10 

Béton,  1-3-6 10.50  8.50 

Béton,  1-3-6,  pour  ponceau  voûtes 11.00  8.50 

Ces  chiffres  font  voir,  à  un  degré  remarquable,  la  proportion  des  profits  par- 
tagés entre  les  premiers  adjudicataires  et  les  sous-traitants  qui  ont  réellement  fait 
les  travaux. 

Jusqu'au  31  décembre  1912,  les  5  pour  cent  de  profit  de  la  compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique  sur  cette  entreprise  se  sont  élevés  à  $141,773. 

L'estimation  pour  ces  travaux  a  été  préparée  par  M.  Dunn  d'après  les  profils 
du  tracé  définitif  de  la  ligne. 

Les  rapports  sur  ces  travaux  accusent  une  augmentation  de  $500,000  relative- 
ment à  la  première  estimation.  Cette  augmentation  est  due  à  l'item  du  remplissage 
transporté  par  des  trains,  dont  le  coût  a  dépassé,  de  $274,000,  l'estimation,  aux 
rapports  de  roche  solide,  qui  accusent  une  augmentation  de  100  pour  100  et  à 
d'autres  item,  dont  l'un  est  la  rotonde  au  point  divisionnaire  de  Napadogan,  dont 
le  coût  jusqu'à  cette  date  s'élève  à  $96,000^,  et  pour  laquelle  les  chiffres  de  l'ingénieur 
n'avaient  rien  alloué. 

Entreprise  N°  5. 

Part  d'un  mille  à  l'est  de  la  rivière  Tobique  et  va  jusqu'à  environ  2J  milles 
à  l'ouest  de  Grand  Falls,  N.-B.,  c'est-à-dire  va  de  la  borne  milliaire  163.80  à  la 
borne  milliaire  195.58  à  l'ouest  de  Moncton,  31.7  milles. 

Estimation  de  l'ingénieur  en  chef,  $2,232,891.45. 

Annonces  demandant  des  soumissions,  1er  février  1908. 

Soumissions  reçues,  10  mars  1908. 

RÉSUMÉ    DES    SOUMISSIONS. 

Différence 

entre  les 

soumissions. 

Soumission  No  2,  Willard  Kitchen  Co.,  Ltd $1,646,253 . 65 

"  No  6,  Craig  &  Thompson 1,694,626.02       $48,372.37 

«  No  5,  M.  P.  &  J.  T.  Davis 1,718,288.41  23,662.39 

"  No  4,  Kennedy  &  McDonld 1,757,483. 19  39,194.78 

"  No  3,  Ch.  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 1,774,991 .33  17,508. 14 

"  No  7,  Macdonell  &  O'Brien 1,818,402.74  43,411.41 

"  No  1,  Trites,  McPhail,  Mavor  &  Miller 2,003,283 . 99        184,881 . 25 

Différence  entre  la  plus  haute  et  la  plus  basse  soumission $357,030.34 

Entreprise  adjugée  à  la  Willard  Kitchen  Co.,  28  mars  1908. 

Date  fixée  pour  l'achèvement,  1er  septembre  1910. 

Travaux  commencés,  mai  1908. 

Garantie  accompagnant  la  soumission  ,  $75,000. 

Garantie  supplémentaire  demandée,  aucune. 

$220,000  de  la  remise  de  10  pour  cent  payés  à  l'entrepreneur,  anvier  1911. 

$40,000  de  la  remise  de  10  pour  cent  payés  à  l'entrepreneur,  jujillet  1911. 

Montant  brut  des  estimations  des  travaux  exécutés,  au  31  décembre  1911,  $3,023,784.  >^4. 

Montant  de  la  remise  retenue  le  31  décembre  1911,  $42,230.39. 

Proportion  des  travaux  achevés  le  31  décembre  1911,  97.28  pour  cent. 
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La  longueur  totale  de  cette  entreprise  a  été  partagée  par  la  compagnie  Willard 
Kitchen  entre  douze  entrepreneurs  pour  le  terrassement  et  les  travaux  en  général, 
et  les  travaux  en  béton  ont  été  confié  à  la  maison  Powers  et  Brewer  qui,  à  son  tour, 
en  a  remis  une  partie  aux  maisons  Farlinger,  McDonald  et  Cavichi  &  Pagano. 

Les  relevés  compilés  par  la  Commission  diaprés  les  prix  et  les  rapports  des 
^ous-traitants  accusent  les  résultats  suivants  : — 

Valeur  des  travaux  faits  par  les  sous-traitants  à  leurs  prix,  $1,819,456.00. 
Somme  payés  aux  premiers  entrepreneurs  pour  ces  travaux,  $2,518,937.00. 
Profits,  $699,481.00. 
Pourcentage  des  profits,  273<^  pour  cent. 

Ci-suivent  les  prix  respectifs  payés  aux  premiers  adjudicataires,  aux  sous-trai- 
tants et  aux  sous-entrepreneurs  pour  les  item  contenus  dans  les  rapports  : — 

Adjudicataires  Sous-  Deuxièn:e  sous- 
entrepreneurs       entrepreneur 

Défrichement,  par  acre $  42  $  35 

Essartement,  par  acre 100  75 

Roche  massive,  par  verge  cube 1 .49  1 .25 

Roche  meuble,  par  verge  cube ' .35  .30 

Ex  avation  ordinaire .24  .20 

Roche  massive,  emprunt 1 .  lOM  «75 

Bois  de  charpente  dans  les  ponceaux 35  25 

Tunnels 98.90  77.12 

Pilotis  livrés,  par  pied  linéaire .20  .08 

Pilotis  enfoncés,  par  pied  linéaire .30  .18 

Béton,  mélange  pour  parements 20,  13.50                 $12.75 

"      1-2-1 15  10                           9.75 

"      1-3-5 11  8.50                      7.75 

"      1-3-6 10.50  8                           7.25 

"      1-2-5..: 11.50  8.75                      8 

"       1-3-5,  dans  les  ponceaux  arqués 11 .00  9.50                       8.75 

"      1-3-6,  dans  les  ponceaux  arqués 10.75  9.00                      8.25 

Les  31.7  milles  construits  en  vertu  de  ce  contrat  accusent  un  prix  de  revient 
dépassant  $130,000  par  mille. 

M.  Dunn  a  préparé  les  estimations  pour  ces  travaux  d'après  les  profils  du  tracé 
définitif.  Il  y  avait  sept  soumissionnaires  pour  cette  entreprise,  ce  qui  est  le  plus 
fort  nombre  de  soumissionnaires  que  Pon  ait  eu  pour  une  entreprise  de  terrasse- 
ment sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Une  comparaison  des  chiffres  contenus  dans  l'estimation  primitive  et  des  rap- 
ports reçus  à  cette  date  démontre  que  la  forte  augmentation  du  coût  est  due  prin- 
cipalement aux  item  de  roche  solide,  des  travaux  en  béton  et  du  remplissage  trans- 
porté par  des  trains.    Les  chiffres  sont  comme  suit  :- — 

Dans  l'estimation  Dans  les  rapports 

Roche  massive 252,893  verges  cubes  692,600  verges  cubes 

Béton 21,956  verges  cubes  34,801  verges  cubes 

Remplissage  transporté  par  les  trains 50,000  verges  cubes  335,570  verges  cubes 

Cette  entreprise  comprend  quelques-uns  des  travaux  les  plus  difficiles  que  l'on 
ait  eu  à  faire  dans  le  District  A.  Depuis  le  sommet,  à  la  borne  milliaire  178,  que 
l'on  franchit  au  moyen  d'un  tunnel,  jusqu'à  la  borne  milliaire  192,  les  tranchées  et 
les  remblais  ne  se  font  que  très  péniblement.  Outre  le  coût  du  déblai,  ce  parcours 
comprend  quatre  viaducs  en  charpente  d'acier,  un  au  ruisseau  Graham,  de  520  pieds 
de  longueur,  un  au  ruisseau  Caton,  de  1,060  pieds  de  longueur,  un  à  la  Petite- 
Rivière,  de  1,242  pieds  de  longueur,  et  le  viaduc  de  la  rivière  du  Saumon,  à  la 
borne  milliaire  184  de  3,900  pieds  de  longueur  et  d'environ  225  pieds  de  hauteur. 
C'est  là  la  partie  coûteuse  de  la  construction  sur  laquelle  on  eut  pu  épargner  trois- 
quarts  de  million  de  dollars,  tel  que  démontré  dans  le  rapport  sur  le  viaduc  de  la 
rivière  du  Saumon. 
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Entrepkise  N°  6. 

A  partir  d^un  point  à  ou  près  de  Grand  Falls,  N.-B.,  en  allant  vers  Pouest,  jus- 
qu'à la  limite  entre  Québec  et  le  Nouveau-Brunswick,  c'est-à-dire  à  partir  de  la 
borne  milliaire  195.58  à  la  borne  miHiaire  256.61  à  Pouest  de  Moncton.  61.3 
milles. 

Coût  estimé  par  l'ingénieur  en  chef,  $1,478,395.78. 

Annonce  demandant  des  soumissions,  5  janvier  1907. 

Soumissions  reçues  le  14  février  1907. 

.    EÉSUMÉ   DES   SOUMISSIONS. 

Différence 

entre  les 

soumissions. 

Soumission  No  1,  Lyons  &  White $1,385,941 .09 

"  No  2,  Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 1,407,349.41       $  21,408.32 

"  No  5,  Toronto  Construction  Co 1,514,147.48        106,798.07 

"  No  4,  Eastern  Construction  Co.,  of  Amherst,  N.S. . . .      1,516,269.04  2,121 .56 

«  No  3,  Eastern  Construction  Co 1,639,306.02        123,036.98 

«  No  6,  J.  W.  McManus  Co.,  Limited 1,641,681.46  2,375.44 

Différence  entre  la  plus  haute  et  la  plus  basse  soumission $255,740.37 

Entreprise  adjugée  à  Lyons  &  White,  9  mars  1907. 

Date  fixée  pour  l'achèvement,  1er  septembre  1908. 

Travaux  commencés,  mai  1907. 

Garantie  accompagnant  la  soumission,  $90,000  en  argent. 

Garantie  additionnelle  demandée,  aucune. 

$100,000  de  la  remise  de  10  pour  cent  payés  à  l'entrepreneur  en  avril  1909. 

$100,000  de  la  remise  de  10  pour  cent  payés  à  l'entrepreneur  en  juillet  1911. 

Estimations  des  travaux  exécutés  au  31  décembre  1911,  montant  brut,  $2,409,112.80. 

Montant  de  la  remise  retenue  le  31  décembre  1911,  $40,911,28. 

Proportion  des  travaux  achevés  le  31  décembre  1911,  94.86  pour  cent. 

Les  travaux  de  terrassement  de  cette  entreprise  ont  été  confiés  par  MM.  Lyons 
&  White  à  sept  sociétés  de  sous-traitants.  Quelques  petites  entreprises  ont  été  re- 
mises à  d'autres,  mais  en  somme  les  travaux  ont  été  faits  par  ces  sept  sous-traitants. 

La  liste  suivante  établit  une  comparaison  entre  les  prix  payés  à  MM.  Lyons  & 
WMte  et  ceux  qui  ont  été  payés  aux  sous-traitants  pour  quelques-uns  des  principaux 
item  de  construction: — 

Sous  - 
Entrepreneurs  entrepreneurs 

Redressement,  par  acre $40.00  $30.00 

Roche  solide,  par  verge  cube 1.60  1.20 

Roche  meuble,  par  verge  cube .50  .40 

Déblai  ordinaire,  par  verge  cube .23  .18 

Excavation  pour  établir  les  fondements,  sans  bâtardeau 1.00  .35 

Excavation  pour  établir  les  fondements,  avec  bâtardeau 2.00  .50 

Pilotis  livrés,  par  pied  linéaire .25  .15 

Pilotis  enfoncés,  par  pied  linéaire .15  .13 

Béton,  mélange  1-2,  par  verge  cube 16.00  12.50 

Béton,  1-2-4 12.00  9.00 

Béton,  1-3-5 10.50  7.50 

Béton,  1-3-6 10 .0  )  7.00 

Béton,  1-3-5,  dans  les  ponceaux  arqués 11 .00  8.00 

Béton,  1-3-6,  dans  les  ponceaux  arqués 8.50  6.50 

Remplissage  transporté  par  les  wagons .40  .35 

Un  sommaire  préparé  d'après  les  rapports  des  sous-traitants  accuse  un  profit 
de  19%  pour  cent  pour  MM.  Lyons  &  White  sur  ces  travaux. 

Le  nombre  de  verges  de  déblai  et  de  remblai  a  dépassé  de  beaucoup  l'estima- 
tion préparée  par  M.  Dunn,  ingénieur  de  district.  L'item  de  remplissage  transporté 
par  les  wagons  a,  à  lui  seul,  augmenté  de  $227,000  le  coût  des  travaux. 


District  B,  Section  43,  Mille  97.0.     Fin  du  régalage,  14  août,  1912.     Page  43. 


District  F,  Section  21,  Mille  24.6.     Matériaux  inutilisés.     Page  62. 


District  B,  Section  30,  Mille  162.3.     Roche  conglomérée,     Page  69. 


District  B,  Section  32,  Mille  174.7.     Roche  conglomérée.     Page  69. 
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Entkeprise  N°  7. 

De  la  frontière  entre  Québec  et  le  Nouveau-Brun swick  en  allant  vers  l'ouest, 
c'est-à-dire,  du  256.61e  mille  au  310.22e  mille.    Distance  53.61  milles. 
Estimation  du  coût,  par  l'ingénieur  en  chef,  $3,139,367.00. 
Les  soumissions  ont  été  annoncées  le  1er  février  1908. 
Les  soumissions  ont  été  reçues  le  10  mars  1908. 

RÉSUMÉ  DES   SOUMISSIONS. 

Différence 

entre  les 

soumissions 

Soumission  No  2,  M.-P.  et  J.-T.  Davis $2,377,409 .00 

No  1,  O'Brien  et  Fowler 2,512,488.30      $135,079.30 

No  3,  Chemin  de  fer  G.-T.-Pacifique 2,608,'  99.75  95,611.45 

Différence  entre  la  plus  haute  et  la  plus  basse  soumission $230,690.75 

Contrat  accordé  à  M.-P.  &  J.-T.  Davis,  le  28  mars  1908. 

Date  à  laquelle  les  travaux  devaient  être  terminés,  le  1er  septembre  1910. 

Travaux  commencés  en  juin  1908. 

Garantie  accompagnant  la  soumission,  $100,000. 

Garantie  additionnelle  demandée,  aucune. 

$200,000  sur  la  remise  de  10  pour  cent,  payés  à  l'entrepreneur,  en  janvier  1911. 

$10,000  sur  la  remise  de  10  pour  cent,  payés  à  l'entrepreneur,  en  juillet  1911. 

Détails  estimatifs,  montant  brut,  au  31  décembre  1911,  $2,529,912.41. 

Montant  de  la  remise  retenu  le  31  décembre  1911,  $42,045.70. 

Pfcpjrtion  de  l'entreprise  terminée  le  31  décembre  1911,  71.40  pour  cent. 

L'estimation  sur  laquelle  cette  entreprise  a  été  accordée  a  été  préparée  d'après 
les  premiers  profils  de  l'emplacement. 

Les  travaux  ont  été  commencés  par  MM.  Davis  en  juin  1908.  Mais  ces  entre- 
preneurs ne  les  ont  pas  poussés  avec  assez  de  vigueur,  et  ils  n'en  avaient  exécuté 
que  71.4  pour  100  le  31  décembre  1911,  soit  un  an  et  quatre  mois  après  la  date  à 
laquelle  ces  travaux  devaient  être  terminés. 

Le  retard  apporté  dans  l'avancement  des  travaux  compris  dans  cette  entre- 
prise et  dans  l'entreprise  n°  8,  du  côté  est,  une  région  que  l'on  aurait  pu  atteindre 
plus  tôt  si  les  travaux  de  l'entreprise  n°  7  avaient  été  faits  plus  rapidement,  a  sans 
doute  été  la  cause  du  retard  dans  le  parachèvement  de  toute  la  route  entre  Lévis  et 
Moncton.  Le  31  décembre  1911  on  annonça  qu'on  avait  terminé  90  pour  100  des 
travaux  compris  dans  les  entreprises  numéros  1,  2,  3,  4  et  5  et  88.7  pour  100  de 
l'entreprise  n°  6,  tandis  que  seulement  62.8  pour  100  des  travaux  de  l'entreprise 
n°  7  étaient  terminés.  On  serait  porté  à  croire  que  dans  de  telles  conditions,  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  des  clauses  pénales  aurait  eu  un  effet  salutaire,  et  qu'à 
cette  date  l'imposition  d'un  dédit  à  l'entrepreneur  de  $5,000  par  mois  pour  ces 
douze  mois  de  retard,  réduisant  ses  profits  de  $60,000,  aurait  été  une  juste  compen- 
sation pour  le  retard  apporté  dans  le  parachèvement  de  toute  la  voie  ferrée. 

Le  tableau  suivant  établit  la  comparaison  entre  les  taux  des  principaux  entre- 
preneurs et  ceux  qui  ont  été  payés  aux  sous-traitants  : — 

Entrepreneur         Sous-en- 
principal  trepreneur 

Roche  solide,  verge  cube $1 .45  $1.24 

Roche  meuble,  verge  cube .50  .40 

Déblai  ordinaire,  verge  cube .24  .22 

Béton,  mélangé,  1-2-4 13.00  10.75 

Béton,  mélangé,  1-3-5 10.00  8.10 

Béton,  mélangé,  1-3-6 9.50  7.60 

Transport  du  remblayage .40  .28 
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Et  bien  que  nous  n'ayons  préparé  aucun  tableau  indiquant  approximativement 
les  profits  réalisés,  en  comparant  les  prix  payés  aux  entrepreneurs  principaux  et 
les  prix  payés  aux  sous-entrepreneurs,  le  seul  item  du  transport  du  remblayage 
aurait  été  sufiSsant  pour  réaliser  un  profit  de  plus  de  $225,000. 

Entkeprise  ]Sr°  8. 

D'un  point  près  du  pont  de  Québec  ou  au  pont  même  et  dans  la  direction  de 
l'est  environ  150  milles,  autrement  dit,  du  310.22e  mille  au  460.45e  mille,  une 
distance  de  149 .  12  milles.    Pont  de  Québec — 1 .  11  mille. 

Estimation  du  coût,  par  l'ingénieur  en  chef,  $5,491,974.00. 

Soumissions  annoncées  le  5  Janvier  1907. 

Soumissions  reçues  le  14  février  1907. 

\  RÉSUMÉ  DES   SOUMISSIONS. 

DifFérence 

entre  les 

soumissions 

Soumission  No  4,  M.-P.  &  J.  -T.  Davis $5,011,346.50 

«  No  4,  Chemin  de  fer  G.-T.-P^cifique 5,018,554.80  $7,208.30 

«  No  2,  O'Brien  &  MuUarkey 5,169,745.05         151,190.25 

«  No  1,  Russell,  Chambers,  Ltée 5,213,542.50  43,797.15 

Différence  entre  la  plus  haute  et  la  plus  basse  soumission $202,195.70 

Contrat  accordé  à  M.-P.  &  J.-T.  Davis,  le  9  mars  1907 

Date  à  laquelle  les  travaux  devaient  être  terminés,  le  1er  septembre  1909. 
Garantie  accompagnant  la  soumission,  $225,000  en  argent. 

Garantie  additionnelle  demandée,  aucune 

$300,000  sur  la  remise  de  10  pour  100,  payés  à  l'entrepreneur,  en  décembre  1908. 
$250,000  sur  la  remise  de  10  pour  100,  payés  à  l'entrepreneur,  en  janvier  1911. 
$10,000  sur  la  remise  de  10  pour  100,  payés  à  l'entrepreneur,  en  juillet  1911. 
Estimation  des  travaux  exécutés  au  31  décembre  1911,  montant  brut,  $6,341,955.99 
Montant  de  la  remise  retenue  le  31  décembre  1911,  $64,405.94. 
Proportion  de  l'entreprise  terminée  le  31  décembre  1911,  80.17  pour  cent. 

La  première  estimation  préparée  par  l'ingénieur  en  chef  concernant  le  coût  de 
cette  entreprise,  a  été  présentée  le  18  janvier  1907,  et  comportait  un  total  de 
$5,491,974.  C'était  une  compilation  des  quantités  comprises  dans  l'estimation  de 
l'ingénieur  de  district.  Les  soumissions  furent  annoncées  le  15  janvier  1907,  reçues 
et  ouvertes  la  14  février.  Avant  l'examen  des  soumissions,  l'ingénieur  en  chef  a 
fait  la  révision  de  ces  premières  estimations  en  y  ajoutant  les  item  suivants,  pour 
la  raison  donnée  par  M.  Lumsden,  qu'il  pensait  qu'on  aurait  besoin  de  viaducs  dans 
le  pays  traversé  par  cette  entreprise. 

Item  99,  Rondelles  en  fonte  et  disjoncteurs 27,560  No. 

*     24,  Tréteaux  de  bois 732,190  pds,  M.  de  F 

"     26,  Traverses  en  bois  scié  et  contre-rails 166,600        "        " 

"    27,  Longerons 192,780 

«    96,  Boulons  en  fer 8,109  No. 

«     97,  Boulons  à  vis  en  fer 38,887  No. 

Le  23  janvier,  le  président  de  la  Commission,  M.  Parent,  a  reçu  de  l'ingénieur 
en  chef  plusieurs  copies  des  estimations  du  coût  des  cinq  entreprises  pour  lesquelles 
les  soumissions  furent  closes  le  14  février.  Parmi  ces  entreprises  se  trouvait  l'en- 
treprise n°  8.  L'estimation  de  cette  entreprise  n°  8  était  une  copie  de  la  première 
estimation  et  ne  contenait  pas  les  item  pour  la  construction  des  tréteaux  mentionnés 
plus  haut  (page  437). 

Les  soumissions  pour  cette  entreprise  furent  ouvertes  le  14  février,  et  dans  la 
soirée  du  15  février,  on  fit  porter  au  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  la  liste  des  prix 
contenue  dans  les  diverses  soumissions,  afin  que  les  prix  fussent  calculés  en  regard 
des  quantités  dont  on  avait  fait  l'estimation. 
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Si  l'on  avait  fait  le  calcul  d'après  l'estimation  revisée  qui  contenait  les  item 
■  pour  la  construction  des  piliers  de  bois^,  on  en  serait  arrivé  au  résultat  suivant  : 

Différence 

entre  les 

soumissions 

Chemin  de  fer  du  G.-T.-Pacifique $5,078,334.77 

M.  -P.  &  J.  -  T.  Davis 5,105,389.24  $27,044.47 

O'Brien  et  Mullarkey 5,245,586.55  140,197.31 

Russell  &,Chambers  Co 5,269,671.22  24,084.67 

Différence  entre  la  plus  haute  et  la  plus  basse  soumission S 191, 326. 45 

et  dans  ce  cas  la  soumission  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  eût  été  de 
$27,044.47  plus  basse  que  toutes  les  autres. 

Cependant,  avant  de  faire  connaître  ces  résultats,  le  président  apprit  qu'après 
avoir  reçu  les  copies  de  l'estimation  de  l'ingénieur,  cette  estimation  avait  été  revisée 
en  y  ajoutant  les  item  pour  la  construction  des  tréteaux.  Il  donna  ordre 
alors  à  l'ingénieur  en  chef  et  à  ses  assistants,  de  retrancher  ces  item  et  de  faire 
une  nouvelle  copie  de  l'estimation,  en  laissant  ces  item  en  blanc. 

Ces  copies  ayant  été  modifiées  et  écrites  de  nouveau,  le  président  les  fit  signer 
par  l'ingénieur  en  chef,  Hugh-D.  Lumsden,  et  par  l'assistant  ingénieur  en  chef, 
Duncan  MacPherson  (voir  pièce  n°  27).  La  date  de  ces  signatures  est  le  18  février 
1907;  mais  le  chifiire  "  1  "  du  "  18  "  a  été  effacé  afin  de  faire  voir  que  les  signatures 
en  question  avaient  été  apposées  à  cette  estimation  le  8  février  1907.  Le  8  février, 
M.  Lumsden  n'était  pas  à  Ottawa,  mais  à  Winnipeg,  comme  il  l'a  affirmé  sous  ser- 
ment (page  436),  et  comme  cela  se  voit  par  son  cahier  de  notes  quotidiennes  qui 
fut  soumis  à  la  Commission.  M.  MacPherson  dit  (voir  pièce  n°  28)  que  cette  esti- 
mation a  été  signée  le  18  février^,  par  M.  Lumsden  et  lui-même,  et  que  M.  Lumsden 
partit  le  5  février  pour  Winnipeg  et  revint  le  13  février.  Les  soumissions  furent 
examinées  par  les  commissaires,  les  14  et  15  février,  de  sorte  que,  le  18  du  même 
mois,  le  président  connaissait  le  contenu  de  ces  soumissions. 

Dans  leur  soumission,  MM.  M.-P.  et  J.-T.  Davis  demandaient  pour  l'item  24, 
"piliers  de  bois",  $80  du  m.  (mes.  de  pi.)  ;  pour  l'item  26,  "traverse  en  bois  scié 
et  contre-rails  ",  $80  du  m.  (mes.  de  pi.)  ;  pour  l'item  27,  "longerons  ",  $85  du  m. 
(mes.  de  pi.)  ;  tandis  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  demandait  $50, 
$45  et  $60  du  m.  (mes.  de  pi.)  pour  ces  trois  mêmes  item.  Si  le  président  n'avait 
pas  demandé  de  biffer  ces  trois  item,  les  soumissions  eussent  été  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Cie  du  G.-T.  -Pacifique $5,078,334.77 

M.  P.  &  J.  T.  Davis 5,105,339.24 

O'Brien  et  Mullarkey 5,245,558.55 

Russell  &  Chambers  Co 5,298,671 .22 

On  verra,  par  ce  qui  précède  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifîque  au- 
rait soumissionné  à  $27,044.47  de  moins  que  M.-P.  et  J.-T.  Davis.  Il  était  dès  lors 
essentiel,  si  M.-P.  et  J.-T.  Davis  devaient  obtenir  l'entreprise,  que  les  item  24,  26 
et  27  fussent  biffjés. 

On  ne  voit  pas  quelles  raisons  légitimes  pouvaient  amener  le  président  à  faire 
biiïer  ces  item  de  l'estimation.  Le  prix  que  les  MM.  M.-P.  et  J.-T.  Davis  deman- 
daient pour  ces  item  était  le  double  de  celui  que  demandaient  leurs  concurrents  et 
le  double  de  ce  que  vaut  la  fourniture  du  bois  en  question.  Il  ne  serait  pas  raison- 
nable de  supposer  que,  s'ils  eussent  cru  que  ce  bois  devait  avoir  une  large  part  dans 
l'estimation  de  l'ingénieur,  ils  auraient  fixé  le  coût  de  ce  bois  à  un  prix  aussi 
absurde.  Une  personne  qui  s'est  là  rendue  coupable  d'une  faute  grave  a  biffé  le 
chiffre  "  1  "  de  la  date  de  l'estimation,  et  il  est  clair  que  le  but  était  de  faire  voir 
que  cette  estimation  avait  été  signée  avant  que  les  soumissions  eussent  été  reçues  et 
ouvertes. 
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M.  S.-N.  Parent,  qui  était  le  président  de  la  Commission,  au  moment  où  ces 
entreprises  furent  adjugées,  a  rendu  témoignage  à  cette  enquête.  On  lui  montra 
tous  les  documents  mentionnés  plus  haut  et  on  le  mit  au  courant  des  déclarations 
de  MM.  MacPherson  et  Lumsden  à  ce  propos.  _ 

Il  a  dit  qu'il  n'avait  jamais  donné  ordre  à  l'ingénieur  en  chef  de  biffer  de 
l'estimation  ces  item  concernant  le  bois: 

"Je  n'ai  jamais  fait  cela;  au  contraire,  nous  les  avons  contraints  d'y  insérer 
les  item  en  question"  (page  663). 

Au  cours  de  son  témoignage,  il  déclara  (page  ),  que  c'était  la  première  fois 
qu'il  voyait  ces  estimations  signées  par  Lumsden  et  MacPherson.  Voici  ce  qui  se 
dit  ensuite  à  l'enquête  : 

"  Q.  Mr.  Lumsden  n'était  pas  ici  du  tout  le  8  février  ;  il  était,  comme 
il  l'atteste  sous  serment,  à  Kenora.  Quelqu'un  a  falsifié  le  document  pour 
faire  voir  que  M.  Lumsden  avait  apposé  sa  signature  avant  que  les  soumis- 
sions ne  fussent  reçues  pour  cette  entreprise,  alors  qu'au  contraire  c'est 
après.  Dites-nous  ce  que  vous  savez  à  ce  sujet — E.  Je  n'ai  jamais  rien  su 
de  l'affaire.  Je  n'en  sais  rien.  Pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  affirmer  sous 
serment  dès  maintenant,  que  je  vois  ce  document  pour  la  première  fois.  Si  le 
changement  dont  vous  parlez  a  été  fait,  je  suis  convaincu  qu'il  a  été  fait 
depuis  ma  résignation.  Aujourd'hui,  c'est  la  nouvelle  administration  qui 
règne  et  elle  cherche  à  trouver  des  fautes  dans  l'ancienne  administration  ". 

Ce  document  fut  mis  au  dossier  comme  pièce  justificative  A.  du  témoignage 
de  M.  Parent  (voir  pièce  n°  27).    On  lui  demanda  en  plus: 

"  Q.  Comme  question  de  fait,  à  votre  connaissance,  les  Davis  ont-ils 
vu  ces  estimations  ? — E.     Je  ne  saurais  dire  cela. 

"  Q.  Est-il  à  votre  connaissance  qu'ils  les  aient  vues  ou  pas  vues  ? — E. 
Je  ne  le  crois  pas  pour  la  raison  suivante,  que  je  ne  me  rappelle  pas  du  tout 
les  changements  dont  MacPherson  et  Lumsden  parlent. 

"  Q.     Avez-vous  montré  cette  estimation  aux  Davis  ? — E.     Je  ne  saurais 

'    dire  cela.    S'il  m'est  venu  à  l'idée  que  cela  pouvait  être  dans  l'intérêt  public 

de  le  faire,  je  puis  l'avoir  montrée.    Davis  peut  l'avoir  vue  ou  le  Grand-Tronc 

peut  l'avoir  vue,  et  d'autres  personnes  peuvent  l'avoir  vue;  mais  je  n'ai 

favorisé  ni  Davis  ni  personne  autre. 

"  Q.  Je  comprends  cela,  mais  je  veux  savoir  si  vous  vous  rappelez  si  ces 
estimations  ont  été  montrées  aux  Davis? — E.  Je  ne  puis  faire  le  serment 
qu'ils  l'ont  ou  ne  l'ont  pas  été. 

"  Q.     Savez-vous  s'ils  l'ont  été  ou  non  ? — E.     Je  ne  puis  le  jurer. 

'^  Q.  Savez-vous  si  vous  les  avez  montrés  ou  non  ? — B.  Si  je  les  leur 
ai  montrés,  les  autres  aussi  les  ont  vus. 

"  Q.  Vous  rappelez- vous  si  vous  les  avez  montrés  à  M.  Davis  ? — E. 
Je  ne  saurais  dire.  La  Commission  s'occupait  de  tant  de  choses  à  la  fois 
que  je  ne  puis  me  rappeler  d'une  affaire  spéciale  comme  celle-là.  Dès  le 
début  nous  ayons  refusé  de  montrer  les  quantités  à  un  entrepreneur  parce 
que  cela  aurait  pu  nous  causer  des  ennuis." 

Il  est  à  remarquer  que  M.  Parent  déclare  qu'il  n'a  pas  ordonné  d'enlever  l'es- 
timation pour  le  bois,  mais  l'y  a  fait  mettre.  Nous  croyons  qu'il  doit  se  tromper 
en  cela  parce  que  certainement  il  aurait  compris  que  lorsque  les  soumissions  lui 
iétaient  apportées,  après  le  calcul  des  valeurs  monétaires,  les  ingénieurs,  après 
avoir  amendé  les  estimations  sous  ce  rapport,  les  auraient  biffées  de  nouveau 
et  les  auraient  réinscrits  une  autre  fois. 

Quoiqu'il  déclare  dans  son  témoignage  n'avoir  jamais  vu  le  document  sur  lequel 
la  date  du  18  février  1907,  a  été  changée  en  celle  du  8  février  1907,  il  refuse  d'affir- 
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mer  sous  serment  qu'il  n'a  donné  aux  soumissionnaires  heureux  aucuns  renseigne- 
ments au  sujet  de  ces  estimations.  M.  M.-P.  Davis,  dans  sa  déposition,  nie  positi- 
vement avoir  vu  ces  estimations. 

Quelles  que  soient  les  déductions  qu'on  puisse  faire  de  cette  preuve,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  : — 

1.  Qu'il  n'y  avait  pas  originairement  d'estimation  pour  les  viaducs 
en  bois. 

2.  Que  les  commissaires  avaient  une  copie  de  l'estimation  signée. 

3.  Que  les  ingénieurs,  avant  que  les  soumissions  eussent  été  décachetées, 
avaient  ajouté  une  estimation  pour  les  viaducs  en  bois. 

4.  Que  le  18  février  1907,  après  que  les  soumissions  eussent  été 
ouvertes,  les  estimations  pour  les  viaducs  en  bois  ont  été  biffées. 

5.  Que  si  l'estimation  pour  les  viaducs  en  bois  n'avait  pas  été  biffée, 
la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  aurait  été  le  plus  bas  soumission- 
naire et  l'entreprise  n°  8  lui  aurait  été  adjugée. 

6.  Qu'une  personne,  dans  un  but  malhonnête,  a  changé  la  date  sur  le 
document,  "  Pièce  A  "  dans  le  témoignage  de  M.  Parent,  du  18  février 
1907  au  8  février  1907,  et  que  la  conclusion  légitime  est  que  la  personne  qui 
a  changé  cette  date,  l'a  fait  dans  le  but  de  faire  supposer  que  ces  changements 
aux  estimations  avaient  été  biffés  avant  la  réception  des  soumissions. 

La  compagnie  M.  P.  &  J.  T.  Davis,  par  conséquent,  obtint  cette  entreprise  et 
le  travail  fut  commencé.  Une  grande  partie  du  régalage  de  cette  entreprise  fut 
donnée  à  différents  sous-entrepreneurs,  et  le  tableau  comparatif  suivant  montre  les 
prix  payés  aux  entrepreneurs  principaux  et  les  prix  payés  aux  sous-entrepreneurs 
pour  quelques-uns  des  principaux  item  : — 

Entrepreneurs  Sous- 
principaux        entreiieurs 

Item  4,  roche  solide $1.45  $1.26 

Item  5,  roche  meuble .65  .42 

Item  6,  excavation  ordinaire 27  ,22 

Item  59,  béton  1-2-4 15.00  11.00 

Item  62,  béton  1-3-5 10.50  8.15 

Item  63,  béton  1-3-6 10.00  7.60 

Item  74c,  remplissage  par  trains .45  29 

Il  nous  a  été  impossible  de  compiler  des  données  exactes  et  complètes  montrant 
les  profits  réalisés  sur  toute  l'entreprise.  L'item  du  remplissage  par  trains  qui 
représentait  2,700,000  verges  cubes,  aux  prix  payés  aux  entrepreneurs  principaux  et 
aux  sous-entrepreneurs,  accuse  un  profit  de  $432,000  sur  cet  item  seulement. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  c'était  une  entreprise  très  avantageuse. 

ENTREPRISE  N®   9a. 

Pour  la  construction  de  la  voie,  depuis  les  approches  nord  du  pont  de  Québec 
jusqu'au  marché  Champlain,  dans  la  ville  de  Québec,  une  distance  d'environ  6.38 
milles  et 

Un  mur  de  revêtement  avec  infrastructure  en  caissons  de  bois  et  superstruc- 
ture en  béton,  se  dressant  immédiatement  à  Test  du  marché  Champlain,  le  long 
du  fleuve,  et  continuant  vers  l'ouest  sur  une  longueur  totale  d'environ  1,930  pieds. 

Entreprise  accordée  à  M.-P.  &  J.-T.  Davis. 

Contrat  daté  du  5  avril  1911. 

Devait  être  terminé  le  1er  janvier  1914. 

Garantie  donnée  sur  l'exécution  du  contrat,  rien. 

Estimation  des  travaux  exécutés,  montant  brut,  au  31  décembre  1911,  $419.422.06. 

Montant  de  la  remise  retenue  au  31  décembre  1911,  $31,942.21, 
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Cette  entreprise  comprend  la  partie  des  travaux  incluse  dans  ce  qui  avait  été 
entrepris  par  la  compagnie  du  pont  de  Québec,  avant  le  désastre  du  pont  de  Québec. 

Le  gouvernement  s'étant  chargé  de  ces  travaux,  découvrit  que  M.-P.  et  J.-T. 
Davis  avaient  un  contrat  avec  la  compagnie  du  pont  de  Québec  pour  la  construc- 
tion des  voies  d'approche  du  pont  de  Québec.  Cette  entreprise  a  été  confiée  aux 
commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  et  le  champ  qu'elle  couvre  est  un 
peu  agrandi,  de  manière  à  relier  la  ville  de  Québec  au  pont  de  Québec  et  au  chemin 
de  fer  Traziscontinental. 

Le  contrat  mentionne  que  cette  entreprise  est  donnée  aux  entrepreneurs  pour 
remplacer  celle  qu'ils  détenaient  de  la  compagnie  du  pont  de  Québec.  Pour  cette 
raison  on  n'a  pas  demandé  de  soumissions  publiques. 


Entrepkises  Numéros  9  et  10. 


(Entreprise  N°  9.) 


Part  du  pont  de  Québec  et  va  vers  l'ouest,  sur  une  distance  de  50  milles,  du 
460.45ème  mille  au  510.31ème  mille=49.86  milles. 

Estimation  basée  sur  la  plus  basse  soumission  (voir  note  ci-dessous). 
Estimation   des   travaux   exécutés,   montant   brut,    au   31   décembre   1911 — 
$2,660,000.41. 

Contrat  daté  du  15  mai  1906  (avec  Hogan  &  Macdonell). 

Dépôt  de  garantie,  $225,000.00;  remis  le  17  octobre  1910. 

$85,000.00  sur  compte  de  remise,  payés  à  M.  P.  &  J.  T.  Davis,  le  6  avril  1908. 

$50,000.00  sur  compte  de  remise  payés  à  M.  P.  «&  J.  T.  Davis  le  5  décembre  1908. 

Montant  du  compte  de  remise  retenu  au  31  décembre  1911 — $47,005.84. 

Proportion  de  l'entreprise  terminée  le  31  décembre  1911 — 80.42  pour  100. 

$80,000.00  sur  compte  de  remise  payés  en  juillet  1911. 

(Contrat  N°  10.) 

Part  de  50  milles  à  l'ouest  du  pont  de  Québec  et  va  jusqu'à  100  milles  plus  à 
l'ouest;  du  mille  510.31  au  mille  610.41=rl00.10  milles. 

Estimation  de  l'ingénieur  en  chef  (voir  note  ci-dessous). 
Estimation  basée  sur  la  plus  basse  soumission  (voir  note  ci-dessous). 
Montant    brut    de    l'estimation    du    travail    fait    au    31    décembre    1911= 

$9,489,472.67. 
Contrat  daté  du  15  mai  1906  (avec  Hogan  &  Macdonell). 

Note  : — ^Les  entreprises  ci-dessus  ont  été  cédées  par  Hogan  &  Macdonell  : 

Le  contrat  n°  9  à  M.-P.  &  J.-T.  Davis  et  le  contrat  n°  10,  à  Macdonell  & 
O'Brien. 


EESUME    DES    SOUMISSIONS. 

No   7— Hogan  &  Macdonald $5,297.257.00 

No    8— O'Brien  &  Mullarkey 5,550,204.00 

No    6— G.-T.-P.  Railway  Co 6  459,538.'  0 

No    5— M.  P.  &  J.  T.  Davis 6'.67r.59S.00 

No  10— Connolly,  Jardine  &  Wilson 7,081,001 .00 

No    9— MacArthur  Construction  Co 7,940.325.00 

Estimation  da  l'ingénieur  en  chef 6,172,827.05 
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Dépôt  de  garantie,  $569,588.00,  remis  le  23  septembre  1908. 

$300,000  sur  compte  de  remise,  payés  le  6  avril  1908. 

$250,000  sur  compte  de  remise,  payés  le  5  décembre  1908. 

$125,000  sur  compte  de  remise  payés  le  28  juillet  1910. 

Montant  du  compte  de  remise  retenu  le  31  décembre  1911,  $34,622.45. 

Proportion  du  travail  terminé  au  31  décembre  1911:  96.20  pour  cent. 

$125,000  sur  compte  de  remise  payés  en  juillet  1911. 

Annonces  datées  du  8  février  1906. 

Soumissions  reçues  le  12  mars  1906. 


Entreprise  îs  °  9. 

M.  P.  &  J.  T.  Davis. 

Part  du  pont  de  Québec;  50  milles  en  allant  vers  l'ouest.  Du  mille  460.45  au 
mille  510.31=49.86  milles. 

Contrat  daté  du  15  mai  1906. 

Entreprise  devant  être  terminée  le  1er  septembre  1907. 

Travaux  commencés  en  juin  1906. 

Dépôt  de  garantie  de  $225,000.00  remis  à  MM.  Davis  le  17  octobre  1910. 

$85,000.00    des  10  pour  100  de  remise  payés  aux  entrepreneurs  le  6  avril  1908. 

$50,000.00    des  10  pour  100  de  remise  payés  aux  entrepren'feurs  le  5  déc.  1908. 

$85,000.00    des  10  pour  100  de  remise  payés  aux  entrepreneurs  en  juil.  1911. 

Montant  de  remise  retenu  au  31  décembre  1911,  $47,005.84. 

Proportion  de  l'entreprise  terminée  au  31  décembre  1911,  80.42  pour  100. 

Cette  entreprise  comprenait  environ  50  milles  de  voie  immédiatement  à  l'ouest 
du  pont  de  Québec,  y  compris  les  cours  de  la  division  de  Québec,  la  remise  à  loco- 
motives, etc.,  qui  sont  immédiatement  au  nord  du  pont  de  Québec. 

Les  cours  de  cette  division  sont  appelées  "  du  pont  "  pour  les  distinguer  de 
toutes  les  autres  stations  qui  pourraient  être  érigées  dans  la  ville  de  Québec  même. 

Les  particularités  de  ce  contrat  sont  la  double  voie  du  Cap-Eouge  et  le  viaduc 
dont  il  est  question  en  détail  plus  loin  dans  le  présent  rapport. 

La  plus  grande  partie  de  cette  entreprise  a  été  donnée  par  MM.  Davis  à  des 
sous-entrepreneurs,  et  les  chiffres  suivants  montrent  les  prix  payés  aux  entrepre- 
neurs principaux  et  la  moyenne  des  prix  payés  aux  sous-entrepreneurs  pour  quelques- 
uns  des  principaux  item  de  construction  : — 

Entrepreneurs  Sous 

principaux       entiepreneurs 

Roche  solide,  par  verge  cube $1.50  $1.25 

Roche  meuble,  par  verge  cube .50  .40 

Excavation  ordinaire,  par  verge  cube .21  .18 

Béton  1-2-4 12.00  8 .  25 

Béton  1-3-6 10.00  6.75 

Béton  1-3-6  dans  les  ponceaux  à  voûte 10.00  7.75 

Il  n'a  pas  été  compilé  un  état  des  profits  sur  ces  contrats  vu  la  difficulté  de  se 
procurer  exactement  des  sous-entrepreneurs  leurs  prix  et  les  quantités. 

Environ  790,000  verges  cubes  de  remplissage  transporté  par  des  trains  ont  été 
rapportées  au  31  décembre  1911,  au  taux  de  $0.55  par  verge  et  aux  prix  des  sous- 
entrepreneurs  pour  les  entreprises  n°  7  et  n°  8,  ces  chiffres  indiqueraient  un  profit 
de  $200,000  pour  les  entrepreneurs  principaux,  sur  cet  item  seulement. 
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Entkeprise  N°  10. 
Macdonell  &  O'Brien. 

De  50  milles  à  l'ouest  du  pont  de  Québec,  100  vers  l'ouest.  Du  mille  510.31 
au  mille  610.41=100.10  milles. 

Contrat  daté  du  15  mai  1906. 

Les  travaux  doivent  être  terminés  le  1er  septembre  1907. 

Travaux  commencés  en  juin  1906. 

Dépôt  de  garantie  de  $569,588.00  remis  à  Macdonell  &  O'Brien  le  23  septembre 
1908. 

$300,000.00  des  10  pour  100  de  remise  payés  aux  entrepreneurs  le  6  avril  1908. 

$250,000.00  des  10  pour  100  de  remise  payés  aux  entrepreneurs  le  5  déc.  1908. 

$125,000.00  des  10  pour  100  de  remise  payés  aux  entrepreneurs  le  28  juil.  1910. 

$125,000.00  des  10  pour  100  de  remise  payés  aux  entrepreneurs  en  juil.  1911. 

Montant  de  la  remise  retenu  au  31  décembre  1911,  $34,622.45. 

Proportion  du  travail  terminé  au  31  décembre  1911,  96.20  pour  100. 

Le  régalage  sur  ces  100  milles  de  voie  a  été  partagé  entre  environ  une  douzaine 
de  sous-entrepreneurs  et  les  ouvrages  en  béton  ont  été  concédés  de  la  même  manière. 

La  liste  suivante  montre  les  prix  payés  aux  entrepreneurs  principaux  et  la 
moyenne  des  prix  payés  aux  sous-traitants  pour  quelques-uns  des  principaux  item 
de  construction  : — 

Entrepreneurs  Sous 
principaux       entrepreneurs 

Boche  solide,  par  verge  cube $1 .50  $1 .30 

Roche  meuble,  par  verge  cube .50  .40 

Excavation  ordinaire,  par  verge  cube .21  .18 

Béton  1-2-4 12.00  9.79 

Béton  1-3-5 11 .00  8.71 

Béton  1-3-6 10.00  8.43 

Remplissage  par  trains .55  .40 

Pilotis  livrés .20  .16 

Pilotis  enfoncés .40  .16 

Le  relevé  préparé  par  cette  Commission,  d'après  ces  prix  et  les  rapports  des 
sous-traitants,  donne  les  résultats  suivants  : 

Valeur  des  travaux  exécutés  par  les  sous-traitants  au  prix  qu'ils  ont  demandé. 
$5,540,571.72. 

Montant  payé  aux  premiers  entrepreneurs  au  prix  qu'ils  ont  demandé  pour  les 
mêmes  travaux,  $7,088,266.24. 

Profit,  $1,547,694.52. 

Pourcentage  du  profit,  21%  pour  100. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  la  quantité  de  déblais  transporté  par  wagons, 
car  les  rapports  du  bureau  de  l'ingénieur  de  district  ne  disent  pas  que  cer- 
tains de  ces  travaux  ont  été  exécutés  par  des  sous-traitants.  MM.  Macdonell  et 
O'Brien,  cependant,  dans  les  rapports  qu'ils  ont  faits,  disent  que  le  prix  moyen 
payé  aux  sous-traitants  pour  ces  travaux  est  de  40  cents  la  verge  cube.  En  suppo- 
sant qu'ils  pussent  faire  eux-mêmes  les  travaux  à  ce  prix  pour  les  3,577,960  verges 
cubes  dont  il  est  question,  cela  donne  un  profit  de  $536,000.00. 

Eelativement  à  l'adjudication  de  ces  travaux  à  de  nouveaux  sous-traitants,  on 
nous  a  communiqué  de  ces  conventions  d'après  lesquelles  on  payait  les  deuxièmes 
sous-entrepreneurs  pour  faire  l'excavation  dans  la  roche  solide,  90  cents  la  verge 
cube,  dans  la  roche  meuble,  25  cents  la  verge  cube,  et  pour  le  déblai  ordinaire,  15 
cents  la  verge  cube.  D'après  les  pièces  et  les  documents  que  l'on  nous  a  montrés,  ce 
sont  les  prix  les  plus  bas  qui  aient  été  payés  aux  deuxièmes  sous-entrepreneurs  pour 
un  travail  de  ce  genre. 
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Les  prix  auxquels  MM.  Macdonell  et  O^Brien  adjugèrent  les  travaux  aux  sous- 
traitants  ont  une  portée  directe  sur  certaines  parties  du  rapport  qui  méritent  d'être 
étudiées.  Kous  soutenons  que  le  prix  payé  par  verge  cube  pour  le  remblai  trans- 
porté sur  les  lieux  est  excessif,  et  que  la  quantité  transportée  à  ce  prix  l'a  été  inuti- 
lement. Les  immenses  profits  qu'on  a  réalisés  sur  ces  travaux  démontrent  combien 
il  importe  de  prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  les  gros  entrepre- 
neurs de  réaliser  des  bénéfices  exagérés. 

N'ous  attirons  aussi  l'attention  sur  les  prix  payés  par  MM.  Macdouell  et 
O'Brien  pour  les  item  "  pilotis  livrés  "  et  "  pilotis  enfoncés." 

Voici  dans  cette  entreprise  quelles  quantités  ont  dépassé  l'estimation  des  ingé- 
nieurs : 

D'après  restimation        D'après  les  rapports 

Roche  solide 779,433  vgs  cubes  2,712,359  vgs  cubes 

Roche  meuble 211,200  vgs  cubes  1,513,284  vgs  cubes 

E^cavatio  1  ordinaire 4,242  455  vgs  cubes  1,501,802  vgs  cubes 

Terre  à  remblai  transporté Aucune  3,577,960  vgs  cubes 

Relativement  à  la  grande  augmentation  du  coût  des  travaux  pour  cette  entre- 
prise, nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  citer  ici  l'explication  d'une  semblable  aug- 
mentation pour  le  district  "  B,"  telle  que  fournie  par  M.  Gordon  Grant  dans  un 
rapport  des  Commissaires  à  l'honorable  George-P.  Graliam,  en  date  du  11  avril 
1910,  et  publié  dans  la  colonne  8356  des  Débats  du  23  avril  1910.  Le  mémoire  se 
lit  comme  suit: 
Remarques  relatives  au  district  "  B  " — 

"  Nous  donnons  plus  bas  quelques  unes  des  raisons  qui  expliquent  l'inexacti- 
tude des  estimations  de  quantités  faites  avant  le  commencement  des  travaux  et 
l'adjudication  des  entreprises  pour  ce  district: 

"  (1)  Quant  aux  150  milles  qui  de  la  culée  nord  du  pont  de  Québec 
court  dans  la  direction  de  l'ouest,  les  entreprises  numéros  9  et  10  furent  adjugées 
avant  que  les  arpentages  fussent  terminés,  et  les  estimations  de  quantités  furent 
basées  en  partie  sur  le  premier  tracé,  en  partie  sur  les  plans  préliminaires,  et  pour 
50  milles  d'après  les  lignes  arrêtées.  L'ingénieur  en  chef  avait  fait  la  demande  de 
ces  estimations.  En  revisant  le  travail,  on  trouva  des  erreurs  de  niveau  par  suite 
desquelles  il  fallut  choisir  un  nouveau  tracé  à  plusieurs  endroits  et  faire  des  tra- 
vaux plus  considérables  pour  obtenir  une  pente  de  0.4  pour  100.  Le  commence- 
ment des  travaux  révéla  une  immense  quantité  de  matériaux  mélangés  non  prévus 
dans  les  estimations.  On  n'avait  rien  alloué  pour  faire  venir  la  terre  à  remblai,  et 
il  n'y  avait  pas  là  de  déblai  ordinaire  que  l'on  pût  employer.  On  avait  basé  les 
estimations  sur  l'emploi  des  rampes  de  vitesse  et  leur  élimination  a  de  beaucoup 
augmenté  les  quantités  de  matériaux  à  enlever.  Les  estimations  furent  faites  sur 
l'ordre  de  l'ingénieur  en  chef  avant  qu'on  eût  pu  obtenir  les  renseignements  néces- 
saires relativement  à  la  crue  et  à  la  baisse  de  certains  cours  d'eau  traversant  la 
route.  Dans  certains  cas,  ceci  nécessita .  subséquemment  l'élévation  du  niveau  et 
une  augmentation  des  quantités,  grossissant  ainsi  le  coût  de  la  rampe  et  des  ponts. 
L'emplacement  de  la  voie  se  trouvait  à  plusieurs  endroits  le  long  de  collines  escar- 
pées, ce  qui  augmentait  le  difficulté  de  faire  des  estimations  exactes  des  quantités; 
car,  on  n'avait  pas  pris  en  ligne  de  compte  les  sections  transversales. 

"  (2)  Plusieurs  des  raisons  précitées  s'appliquent  au  district  en  général,  et 
on  ne  s'y  occupa  nullement  de  creuser  des  puits  d'essai  dans  les  tranchées  ". 

Entreprise  N°  11. 

Va  de  La-Tuque  à  Weymontachene,  P.Q.;  part  du  610.41e  mille  et  s'étend  jus- 
qu'au 656.83e  mille,  couvrant  46.42  milles. 

Estimation  du  coût  par  l'ingénieur  en  chef,  $1,776,280.00. 
Soumissions  demandées  le  5  janvier  1907. 
Soumissions  reçues  le  14  février  1907. 
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EÉSUMÉ   DES   SOUMISSIONS. 

Différence 

entre  les 

soumissions. 

Soumission  No  1,  Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique $1,691,073.41 

"  No  2,  Macdonell  &  O'Brien 1,951,905.74     $260,832.33 

"  No  3,  Russell  &  Chambers,  Ltd 2,033,711 .23  81,805.49 

S342,637.82 
Le  contrat  a  été  donné  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  le  14  mars  1907. 
Les  travaux  devaient  être  achevés  le  1er  septembre  1908. 
On  les  a  commencés  en  novembre  1907. 
Garantie  accompagnant  la  soumission,  $75,000. 
Garantie  supplémentaire  demandée,  aucune. 
Garantie  remise  à  l'entrepreneur  le  7  juin  1910. 

$175,000.00  des  10  pour  100  de  remise  payés  à  l'entrepreneur  en  juillet  1910. 
$120,000.00  des  10  pour  100  de  retenue  payés  à  l'entrepreneur  en  juillet  1911. 
Estimation  des  travaux  exécutés,  montant  brut,  au  31  décembre  1911,  $3,168,161.95. 
Montant  de  la  remise  retenue  au  31  décembre  1911,  $20,465.00. 
Proportion  de  l'entreprise  terminée  le  31  décembre  1911,  97.19  pour  cent. 

Cette  entreprise  fut  confiée  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  MM. 
Macdonell  et  O'Brien  le  21  mars  1907,  le  Grand-Tronc-Pacifîque  se  réservant  pour 
sa  part  de  profits  sur  la  transaction  5  pour  100  du  montant  total,  qui,  le  31  décem- 
bre 1912,  se  chiffraient  à  $158,365.00. 

Les  entrepreneurs  reçurent  leur  premier  paiement  pour  ces  travaux  au  mois  de 
novembre  1907,  ou  huit  mois  après  l'adjudication  de  l'entreprise. 

La  nature  de  ces  46  milles  justifie  en  apparence  les  prix  élevés  pour  le  déblaie- 
ment, comparés  aux  prix  payés  pour  les  entreprises  numéros  9  et  10,  des  travaux 
se  faisaient  dans  une  région  d'un  accès  difficile;  le  transport  des  matériaux  était 
tout  un  problème  jusqu'à  ce  que  l'entreprise  n°  10  fut  terminée,  et  qu'il  y  eut  une 
voie  ferrée  menant  à  cette  région.  Le  retard  de  huit  mois  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux a  probablement  eu  pour  cause  la  difficulté  de  se  rendre  sur  les  lieux.  Le  prix 
supérieur  payé  pour  le  déblaiement  compensait  suffisamment,  à  notre  avis,  le  prix 
qu'il  en  coûtait  aux  entrepreneurs  pour  atteindre  cette  région.  Ils  auraient  dû  être 
prêts  à  sacrifier  davantage  pour  la  construction  de  chemins,  etc.,  et  au  perfection- 
nement de  leur  organisation,  de  façon  à  commencer  leurs  travaux  dès  le  mois  sui- 
vant l'adjudication  de  l'entreprise. 

On  devrait  appliquer  la  clause  qui  permet  de  faire  payer  un  dédit  de  $5,000 
par  mois  de  retard  pour  les  sept  premiers  mois.  Et  encore  cette  diminution  de 
$35,000  sur  les  profits  des  entrepreneurs  dédommagerait  bien  faiblement  la  Com- 
mission des  pertes  qu'elle  a  subies. 

On  remarquera  dans  le  résumé  des  soumissions  que  MM.  Macdonell  et  O'Brien, 
qui  subséquemment  exécutèrent  les  travaux,  avaient  demandé  d'abord  $260,832  de 
plus  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique.  Mais  ils  se  contentèrent  de  5 
pour  100  de  moins  que  le  soumissionnaire  heureux;  en  d'autres  termes,  ils  firent 
ces  travaux  pour  environ  18  pour  100  de  moins  que  la  somme  qu'ils  avaient  d'abord 
demandée  dans  leur  soumission.  Ceci  nous  semble  une  preuve  certaine  que  les 
entrepreneurs,  en  faisant  leurs  soumissions,  ne  redoutaient  pas  la  concurrence. 
Un  entrepreneur  qui  désirerait  obtenir  une  entreprise  et  l'emporter  sur  ses  con- 
currents, ne  ferait  pas  une  soumission  que  l'on  pourrait  réduire  de  18  pour  100  et 
lui  permettre  encore  de  faire  les  profits  que  les  entrepreneurs  ont  réalisés  en  cette 
circonstance. 

Ce  qui  suit  indique,  pour  quelques-uns  des  principaux  item,  les  prix  payés  hux 
premiers  entrepreneurs  et  la  moyenne  des  prix  payés  aux  sous-traitants  qui  firent 
les  travaux,  Macdonell  et  O'Brien  faisant  faire  par  d'autres  une  grande  partie  du 
régalage  et  des  travaux  en  béton. 
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Premiers  Sous- 
entrepreneurs  entrepreneurs 

Roche  solide,  par  verge  cube $  1 .  65  $  1 .  13^ 

Roche  meuble,  par  verge  cube -60  .45 

E.Ntcavation  ordinaire,  par  verge  cube .27  .20 

Béton,  1-3-5,  mélange 12.00  9.50 

Béton,  1-3-6,  mélange 1100  8.90 

Béton,  1-2-4,  mélange 13.00  10.37 

Béon,  1-2,  mélange 14.00  10.37^ 

Terre  à  remblai  transportée -50  .422 

En  se  basant  sur  les  rapports  et  les  prix  des  sous-traitants,  la  Commission  a 
préparé  le  tableau  suivant  : 

Valeur  du  travail  fait  par  les  sous-traitants,  à  leurs  prix,  $1,449,624.71. 

Montant  payé  à  MM.  Macdonell  et  O'Brien  pour  ces  travaux,  $2,147,790.58. 

Profit,  $698,165.87. 

Pourcentage  du  profit,  32  pour  100. 

Si  l'on  considère  que  MM.  Macdonell  et  O'Brien  ont  accepté  un  prix  équiva- 
lent à  une  diminution  de  18  pour  100  sur  leur  première  soumission,  et  qu'après 
cela  ils  pouvaient  faire  exécuter  les  travaux  si  avantageusement,  on  comprendra 
que  les  premières  soumissions  ont  dû  être  préparées  et  présentées  sans  crainte  de 
concurrence. 


Entkeprise  N°  12. 

Part  d'un  point  à  ou  près  de  Weymontachene  et  va  vers  l'ouest  ;  autrement  dit, 
s'étend  du  656.83ème  mille  au  763.83ème  mille,  couvrant  107  milles. 
Estimation  du  coût,  par  l'ingénieur  en  chef,  $5,715,892.33. 
Demandes  de  soumissions  annoncées  le  18  juillet  1908. 


Soumissions  reçues  le  20  goût  1908. 


RESUME    DES    SOUMISSION"S. 

Différence 

entre  les 

soumissions 

Soumission  No  1,  Macdonell  &  O'Brien $4,599,284.50 

No  2,  M.  P.  &  J.  T.  Davis 4,883,713.50       $324,429.00 

Entreprise  adjugée  à  Macdonell  &  O'Brien  le  19  septembre  1908. 

Date  de  l'achèvement,  31  décembre  1910. 

Travaux  commencés  en  février  1909. 

Garantie  accompagnant  la  soumission,  $150,000.00. 

Garantie  supplémentaire  demandée,  aucune. 

Garantie  remise  à  l'entrepreneur  en  juillet  1910. 

$150,000.00  des  10  pour  100  de  remise  payés  à  l'entrepreneur  en  février  1911. 

$80,000.00  des  10  pour  cent  de  remise  payés  à  l'entrepreneur  en  juillet  1911. 

Montant  brut  de  l'estimation  des  travaux  exécutés  au  31  décembre  1911,  $4,194,878  09. 

Montant  de  la  remise  retenue  au  31  décembre  1911,  $189,487.80. 

Proportion  de  l'entreprise  terminée  au  31  décembre  1911,  64.69  pour  cent. 


En  plus  des  deux  soumissions  indiquées  dans  le  résumé  des  soumissions  pour 
ces  travaux,  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  offrit  de  faire  ces  travaux  à 
raison  du  coût  de  l'entreprise  plus  10  pour  100,  et  expliqua  son  offre  dans  la  lettre 
suivante  qui  accompagnait  la  soumission  : 
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Le  19  août  1908. 

Messieurs  les  Commissaires  du  Chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs, 

La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  soumissionne  par  la  présente  pour  les  travaux  du 
district  ''C,"  à  partir  d'un  point  désigné  sur  les  plans  des  Commissaires  près  de  Weymonta- 
chine,dans  la  province  de  Québec,  196.28  milles  à  l'ouest  de  la  cullée  nord  du  pont  de  Q\:é^ec., 
(ce  point  étant  sur  la  limite  des  districts  "C"  et  ''D"),  et  s'étendant  dans  la  direction  de  l'ouest 
sur  un  parcours  d'environ  107  milles,  les  travaux  devant  être  terminés  le  31  décembre  1910. 
Nous  exécuterons  ces  travaux  au  coût  de  l'entreprise  plus  10  pour  cent,  nous  offrant,  si  notre 
soumission  est  acceptée,  à  fournir  l'engagement  écrit  et  toutes  les  garanties  qu'exigeront  les 
commissaires  et  le  gouvernement. 

La  raison  pour  laquelle  nous  prenons  la  liberté  de  nous  écarter  des  règles  établies  par  les 
commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  les  soumissions,  c'est  que  la  compagnie 
du  Grand-Tronc-Pacifique  a  tout  intérêt  à  ce  que  le  coût  de  cette  section  soit  le  moins  élevé 
possible,  tout  en  voulant  que  les  travaux  soient  exécutés  selon  les  devis.  D'après  son 
entente  avec  le  gouvernement,  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  sera  plus  tard  respon- 
sable de  l'intérêt.  A  raison  du  peu  de  renseignements  que  MM.  les  Commissaires  ont  donnés 
relativement  à  la  nature  des  matériaux  qu'il  faudra  enlever,  et  des  quantités  de  matériaux 
requises,  à  raison  du  coût  de  transport  des  approvisionnements,  des  matériaux  et  de  l'outillage, 
augmenté  considérablement  par  la  difficulté  d'atteindre  cette  région,  tous  les  entrepreneurs 
qui  savent  à  quoi  s'en  tenir,  fixeront  des  prix  élevés  pour  ne  pas  s'exposer  à  subir  des  pertes. 
Nous  croyons  donc  que  les  travaux  coûteront  beaucoup  trop  cher.  Nous  espérons  que  les 
Commissaires  verront  la  situation  comme  nous  l'exposons,  et  qu'ils  accorderont  en  conséquence 
l'entreprise  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  aux  conditions  que  nous  avons  men- 
tionnées plus  haut.     S'ils  n'avaient  pas  ce  pouvoir,  ils  pourraient  l'obtenir  du  gouvernement. 

Bien  à  vous, 

FRANK  W.  MORSE, 

Vice-président  et  gérant  général. 

Comme  cette  proposition  n'était  pas  conforme  aux  conditions  dans  lesquelles 
ces  travaux  devaient  être  adjugés  et  n'était  accompagnée  d'aucun  chèque,  tel  que 
demandé  dans  l'annonce  pour  les  soumissions,  elle  n'a  pas  été  considérée  par  les 
commissaires. 

Ces  travaux  ont  été  adjugés  à  MM.  Macdonell  et  O'Brien,  qui  à  leur  tour,  ont 
confié  à  des  sous-traitants  les  travaux  des  rampes,  etc.^  aux  prix  qui  apparaissent 
dans  le  tableau  comparatif  suivant: 

Entrepreneurs  Sous- 
principaux      entrepreneurs 

Roche  solide,  par  verge  cube $1.60  $1.30 

Roche  nieuble,  par  verge  cube .57  .45 

Excavation  ordinaire,  par  verge  cube .22  .20 

Béton,  1-2,  mélange 15.00  10.75 

Béton,  1-2-4,  mélange 14.00  10.75 

Béton,  1-3-5,  mélange 13.00  9.81 

Béton,  1-3-6,  mélange 12.00  9.12 

Ce  tableau,  basé  sur  ces  prix  et  les  travaux  confiés  aux  sous-traitants,  donne  les 
chiffres  suivants: 

Valeur  des  travaux  faits  par  les  sous-traitants,  à  leurs  prix,  $1,958,573.24. 

Montant  payé  aux  entrepreneurs  principaux  pour  ces  travaux,  $3,502,046.01. 

Profit,  $543,472.77. 

Proportion  du  profit^  21%  pour  100. 

La  clause  pénale  de  cinq  mille  dollars  par  mois  est  applicable  aux  cinq  mois 
de  retard  à  commencer  les  travaux  de  cette  entreprise. 
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Entrepkise  N®  13. 

De  107  mille?  à  l^ouest  de  Weymontachene,  allant  vers  l'ouest,  114.97  milles, 
soit  du  763.83ème  mille  au  878.80ème  mille,  114.97  milles. 
Estimation  du  coût  par  l'ingénieur  en  chef,  $4,007,326.73. 
Soumissions  demandées  le  18  juillet  1908. 
Soumissions  reçues  le  20  août  1908. 

RÉSUMÉ  DES   SOUMISSIONS. 

Différence 
entre  les 
soumissions. 

Soumission  No  1,  Macdonell  &  O'Brien $3,815,279 .  10 

No  2,  M.  P.  et  J.  T.  Davis 3,876,377.60        $61,098.50 

Entreprise  adjugée  à  Macdonell  &  O'Brien,  le  19  septembre  1908. 

Date  de  l'achèvement,  31  décembre  1910. 

Travail  commencé  décembre  1911. 

Garantie  annexée  à  la  soumission,  $150,000.00. 

Garantie  supplémentaire  demandée,  aucune. 

Montant  brut  de  l'estimation  du  travail  fait  au  31  décembre  1911,  $1,194.00. 

Montant  de  la  remise  retenu,  au  31  décembre  1911,  $119.40. 

Pourcentage  de  l'entreprise  terminée  au  31  décembre  1911,  0.02  pour  100. 

Les  115  milles  compris  dans  cette  entreprise  sont  situés  dans  la  partie  la  plus 
inaccessible  du  pays  entre  Cochrane  et  Québec. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  a  soumissionné  pour 
ces  travaux,  sa  proposition  étant  de  terminer  cette  entreprise  au  coût  plus  10  pour 
100,  conformément  à  la  lettre  qu'ils  ont  soumise  avec  une  proposition  similaire 
pour  l'entreprise  n°  12.  Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  n'ont 
cependant  pas  considéré  cette  proposition. 

L'entreprise  a  été  adjugée  à  MM.  Macdonell  et  O'Brien  le  19  septembre  1908, 
et  le  premier  paiement  fait  pour  du  travail  exécuté  était  dans  le  mois  de  décembre 
1911,  trois  ans  et  deux  mois  après  que  l'entreprise  eût  été  adjugée,  et  un  an  après  la 
date  fixée  pour  l'achèvement. 

La  liste  suivante  montre  la  comparaison  entre  les  taux  payés  aux  entrepre- 
neurs principaux  pour  quelques-uns  des  item  principaux,  et  les  taux  auxquels  ils 
ont  sous-adjugé  ces  travaux  : 

Entrepreneurs  Sous- 
principaux      entrepreneurs 

Roche  solide,  par  verge  cube $1.80  $1.45 

Roche  meuble,  par  verge  cube .65  .50 

Excavation  ordinaire,  par  verge  cube .35  .25 

Pilotis  délivrés,  par  pied  linéaire .25  .20 

Pilotis  enfoncés,  par  pied  linéaire .25  .20 

Bois  pour  ponceaux,  mesure  de'  planches,  le  mille  pieds 50.00  30.00 

Béton,  1-2  mélange 18.00  14.00 

Béton,  1-2-4  mélange 16.00  14.00 

Béton,  1-3-5  mélange 16.00  12.00 

Béton,  1-3-6  mélange 15.00  11 .00 

*  D'après  les  quantités  produites  par  les  sous-traitants  à  ces  taux,  et  qui  ne  repré- 
sentent sans  doute  qu'une  petite  proportion  du  travail,  à  cause  du  retard  dans  le 
commencement  des  travaux,  un  profit  de  vingt  et  un  tiers  pour  cent  est  montré 
comme  ayant  été  réalisé  par  les  entrepreneurs  principaux. 

Nous  considérons  que  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
n'ont  pas  pris  une  attitude  assez  ferme  vis-à-vis  des  entrepreneurs  au  sujet  du  com- 
mencement des  travaux  de  ces  entreprises  dans  les  parties  isolées  du  pays. 
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Les  taux  payés  pour  le  déblaiement  sont  plus  élevés  que  ceux  en  cours  soit  à  l'est 
soit  à  l'ouest  de  l'entreprise  n°  13,  et  auraient  dû  être  une  compensation  à  l'entre- 
preneur pour  toute  dépense  supplémentaire  qu'il  aurait  été  appelé  à  faire  par  suite 
de  la  difficulté  éprouvée  de  se  mettre  à  l'ouvrage  avant  l'achèvement  de  la  ligne,  et 
la  pose  des  rails  de  chaque  côté  de  cette  étendue  de  115  milles. 

Si  les  travaux  de  l'entreprise  n°  14  avaient  été  vigoureusement  poussés  dès  le 
début  des  travaux,  il  aurait  été  possible  d'avoir  accès  à  l'entreprise  n°  13  de  l'ex- 
trémité ouest  un  an  plus  tôt  qu'on  y  a  eu  accès. 

•  Nous  ne  pensons  pas  toutefois  qu'un  entrepreneur  puisse  en  blâmer  un  autre 
pour  la  marche  lente  de  ses  propres  travaux,  vue  que,  lorsque  les  entreprises  ont  été 
adjugées,  il  n'a  pas  été  inséré  de  conditions  au  sujet  de  la  méthode  d'exécution  des 
travaux  sous  entreprise,  mais  l'adjudicataire  a  entrepris  de  terminer  un  certain 
nombre  de  milles  de  chemin  de  fer  à  une  certaine  date,  et  on  ne  peut  pas  en  tenir 
responsables  d'autres  adjudicataires  à  qui  ont  été  adjugées  des  entreprises  semblables 
et  qui  ont  signé  des  arrangements  semblables.  Dans  ce  cas-ci,  nous  croyons  que 
MM.  Macdonell  et  O'Brien  pourraient  être  justement  condamnés  à  pa5^er  un  dédit 
de  soixante-dix  mille  piastres,  à  cause  du  retard  initial  de  quatorze  mois,  à  cinq 
mille  dollars  par  mois,  vu  que,  si  cette  somme  avait  été  consacrée  à  la  construction 
de  chemins  de  partage  et  d'autres  moyens  d'expédier  les  fournitures  à  l'endroit  où 
devaient  se  faire  les  travaux,  à  la  date  à  laquelle  les  contrats  leur  ont  été  adjugés, 
cela  aurait  en  toute  probabilité  diminué  le  retard  dans  l'achèvement  de  ces  travaux 

Les  entreprises  ont  été  adjugées  à  un  taux  plus  élevé  par  suite  de  la  difficulté 
de  se  rendre  sur  le  théâtre  des  travaux,  et  les  adjudicataires  n'avaient  pas  de  raison 
valide  de  les  retarder. 

Les  commissaires  auraient  dû  résilier  le  contrat  par  défaut,  et  adjuger  de  nou- 
veau l'entreprise,  quand  elle  serait  devenue  accessible. 

Entrepeise  N°  14. 

D'environ  8  milles  à  l'ouest  d'Abitibi-Crossing,  à  l'est  sur  une  distance  de 
150  milles. 

Estimation  du  coût,  par  l'ingénieur  en  chef,  $3,985,462.40. 
Soumissions  demandées  le  5  janvier  1907. 
Soumissions  reçues  le  14  février  1907. 

RÉSUMÉ    DES    SOUMISSIONS. 

Différence 

entre  les 
soumissions 

Soumission  No  2,  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacijfîque S3,986,901 .  42 

"  No  1,  Pacific  Construction  Co.  (E.  F.  Fauquier) 4,423,837.11       $436,935.69 

Entreprise  adjugée  au  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique;  le  14  mars  1907. 

Date  de  l'achèvement,  1er  septembre  1909. 

Commencement  des  travaux,  septembre  1'  07. 

Garantie  annexée  à  la  soumission,  $225,000  en  espèces. 

Garantie  supplémentaire  demandée,  aucune. 

Garantie  retournée  à  l'entrepreneur,  juillet  1910. 

$375,000,  montant  de  la  remise  de  10  pour  100  payé  à  l'entrepreneur. 

Montant  brut  de  l'estimation  du  travail  fait,  au  31  décembre  1911,  $5,246,744.16. 

Montant  de  la  remise  retenu,  au  31  décembre  1911,  $149,  674.41. 

Pourcentage  de  l'entreprise  terminée  au  31  décembre  1911,  69.75  pour  100. 

L'achèvement  de  ces  150  milles  de  chemin  de  fer,  de  Cochrane  dans  la  direction 
de  l'est,  est  essentiel  au  parachèvement  de  la  voie  principale  de  Winnipeg  à  Québec. 
Cela  dépendait  de  l'entreprise  n°  13,  et  la  marche  lente  des  travaux  a  empêché 
l'achèvement  rapide  de  cette  partie  de  la  ligne. 
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La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  qui  rivalisait  avec  la  "  Pacific  Con- 
struction Company/'  dont  Mr.  E.-F.  Fauquier  était  le  facteur  principal,  a  obtenu 
le  contrat. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  d'après  un  arrangement  conclu  le 
11  septembre  1907,  a  sous-adjugé  à  la  ''  J.-H.  Eeynolds  Construction  Company,"  une 
firme  constituée  en  corporation  d'après  les  lois  de  l'état  du  Missouri,  cette  partie 
de  l'entreprise  s'étendant  d'un  points  cinquante  milles  à  l'est  de  la  bifurcation  du 
chemin  de  fer  Temiskaming  et  Northern  Ontario  avec  le  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental, et  va  vers  l'est  jusqu'à  la  limite  de  l'entreprise.  Cette  sous-entreprise 
couvre  les  100  milles  à  l'est  de  l'entreprise  n°  14. 

Une  autre  entente  a  été  effectuée  entre  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique 
et  la  "  J.-H.  Reynolds  Company  "  le  11  mars  1908.  par  laquelle  cette  dernière  firme 
a  obtenu  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  la  construction  des  cinquante  milles  à 
l'ouest  de  l'entreprise  n°  14  aux  conditions  et  au  même  prix  que  comportait  l'en- 
tente du  11  septembre  1907.  De  la  sorte,  quand  la  deuxième  entente  a  été 
conclue,  tous  les  150  milles  de  l'entreprise  n"^  14  avaient  été  confiés  à  la  "  J.-H. 
Reynolds  Company". 

Cependant  la  ^^  J.-H.  Reynolds  Company"  a  échoué  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  compris  dans  ces  deux  contrats,  et  ils  ont  été  remis  à  la  charge 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  par  consentement  mutuel,  le  9  février  1909.  A  cette 
date,  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  conclu  un  autre  arrangement  avec 
MM.  Foley,  Welsh  et  Stewart,  comprenant  tous  les  cent  cinquante  milles,  d'après 
lequel  la  compagnie  du  chemin  de  fer  s'engageait  à  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  l'exécution  des  travaux,  pendant  que  MM.  Foley,  Welsh  et  Stewart  devaient 
agir  en  qualité  de  surintendants  et  faire  bénéficier  de  leur  organisation  les  entre- 
preneurs principaux. 

L'arrangement  stipulait  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  devait 
payer  à  ses  agents,  MM.  Foley,  Welsh  et  Stewart,  cinq  pour  cent  de  la  valeur  totale 
des  travaux  telle  qu'indiquée  par  les  détails  estimatifs,  confirmés  par  l'ingénieur  en 
chef. 

Les  travaux  des  rampes  de  cette  entreprise  ont  été  en  grande  partie  exécutés 
par  des  équipes  de  tâcherons,  le  déblai  se  composant  d'argile  et  de  sable  d'une  couche 
plus  ou  moins  épaisse. 

La  moyenne  des  prix  payés  aux  tâcherons  a  été  : 


Roche  solide   $1.40  verge  cube 

Roche  meuble   .40       "         " 

Excavation  ordinaire     .25       "        " 

Pour  ces  travaux  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  obtenu  : — 

Roche  soUde $1 .75  par  verge  cube 

Roche  meuble 65    "        "        " 

^Excavation  ordinaire 35    "        "        " 

? 

Aucun  rapport  n'a  été  préparé  montrant  les  profits  faits  par  la  compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique  dans  cette  entreprise.  Mais,  supposons,  qu'elle  réaliserait 
dans  ce  cas-ci  comme  pour  d'autres  entreprises  un  profit  d'environ  cinq  pour  cent; 
sur  le  montant  total  au  31  décembre  1912,  ce  profit  de  la  compagnie  serait  représenté 
par  environ  $300,000.00. 

Comme  on  le  remarquera,  l'entreprise  a  été  adjugée  en  mars  1907,  et 
;cent  milles  de  ces  travaux  ont  été  confiés,  à  la  "Reynolds  Construction  Com- 
pany" en  septembre  de  cette  année,  ce  qui  était  un  retard  de  cinq  mois  à  com- 
mencer les  travaux. 
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Le  reste  de  l'entreprise  comprenant  les  cinquante  milles  à  l'ouest  a  été  adjugé 
à  la  même  firme  en  mars  1908.  En  février  1909,  l'entente  prenait  fin,  et  MM. 
Foley,  Welsli  et  Stewart  prenaient  charge  des  travaux. 

Les  revenus  mensuels  de  ce  contrat  montrent  que  de  septembre  1907  à  mars 
1908,  la  compagnie  J.-H.  Eeynolds  a  exécuté  pour  moins  de  vingt  mille  piastres  de 
travaux,  et  dans  la  suite,  la  valeur  du  plus  gros  mois  de  travail  qu'elle  a  exécuté  se 
montait  à  quarante-huit  mille  piastres. 

Nous  ne  savons  pas  quelles  ont  été  les  garanties  que  la  compagnie 
Eeynolds  a  données  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  au  sujet  de  sa  com- 
pétence et  de  sa  responsabilité  financière.  Mais  nous  considérons  que  la  marche 
lente  des  travaux,  comme  le  montrent  les  rapports  des  six  premiers  mois,  aurait 
dû  porter  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  étudier  la  question  à  fond 
avant  de  sous-adjuger  le  reste  de  l'entreprise  à  la  même  firme. 

La  compagnie  J.-H.  Eeynolds  a  pratiquement  abandonné  les  travaux  en 
janvier  1909,  alors  qu'il  n'avait  été  fait  que  pour  une  valeur  de  quinze  mille 
piastres  de  travaux  pendant  ce  mois-là.  MM.  Foley,  Welsh  et  Stewart,  les  gérants 
provisoires  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  ont  acquis  toute  l'entre- 
prise des  cent  cinquante  milles  le  mois  suivant. 

Cette  entreprise  est  située  entièrement  dans  la  zone  d'argile  de  l'Ontario  nord, 
et  un  grand  pourcentage  de  l'argile  a  été  placé  sous  l'en-tête  de  roche  meuble. 

L'estimation  de  l'ingénieur  pour  ce  travail  contenait  6,689  verges  cubes  de  roche 
meuble,  tandis  que  les  rapports  au  31  décembre  1911,  étaient  de  1,137,333  verges 
cubes  de  roche  meuble. 

Ce  fut  dans  l'exécution  de  ces  travaux  que  M.  A. -T.  Tomlinson  a  rempli  la 
double  fonction  d'ingénieur  dirigeant  pour  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique 
et  de  surintendant  pour  MM.  Foley,  Welsh  et  Stewart,  les  entrepreneurs. 


Entrepkise  !N"°  15. 

Part  de  8  milles  environ  à  l'ouest  d'Abitibi  Crossing,  et  court  vers  l'ouest 
sur  une  distance  de  100  milles,  soit  du  1028.80e  au  1128.77e  mille,  couvrant  en 
tout  99.77  milles. 

Estimation  du  coût  par  l'ingénieur  en  chef,  $4,124,233 .  30. 

Soumissions  demandées  le  1er  février  1908. 

Soumissions  reçues  le  10  mars  1908. 


RESUME   DES   SOUMISSIONS. 

Différence 

entre  les 

soumissions 

Soumission  No  2,  E.-F.  et  G.-E.  Fauquier $3,936,566.00 

«  No  1,  Grand-Tronc-Pacifique 4,334,214.00       $297,648.00 

Entreprise  adjugée  à  E.-F.  et  G.-E.  Fauquier,  28  mars  1908. 

Date  fixée  pour  l'achèvement  des  travaiLx,  1er  septembre  1910. 

Travaux  commencés,  mai  1908. 

Garantie  accompagnant  soumission,  $150,000. 

Appel  de  garantie  supplémentaire,  aucun. 

Garantie  remise,  10  juin  1910. 

$200,000  des  10  pour  cent  de  remise  payés  à  l'entrepreneur,  janvier  1911. 

$90,000  des  10  pour  cent  de  remise  payés  à  l'entrepreneur,  juillet  1911. 

Montant  brut  de  l'estimation  du  travail  fait  au  31  décembre  1911,  $4,108,908.10. 

Somme  retenue  au  31  décembre  1911,  $120,890.81. 

Pourcentage  de  l'entreprise  terminé  au  31  décembre  1911   87.85  pour  100. 


District  A,  Emprunt  de  roc  dans  le  flanc  d'une  tranchée.     Page  27. 
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Une  grande  partie  du  régalage  et  des  travaux  en  béton  dans  ce  contrat  a  été 
donnée  en  sous-entreprise  et  les  chiffres  suivants  indiquent  la  comparaison  entre  les 
taux  et  prix  des  entrepreneurs  principaux  et  les  prix  moyens  payés  aux  sous-entre- 
preneurs pour  différents  item  : 

Entrepreneurs  Sous-  IP 

principaux     entrepreneurs 

Prix  par  verge  cube   Prix  moyens 

Roche  solide $  1.85  $1.57 

Roche  meuble - .70  .52 

Déblais  ordinaires .40  .31 

Béton,  1-3-5 15.00  11.00 

Béton,  1^-5,  ponceaux  voûtés 16.00  11.50 

Béton,  1-3-6,  ponceaux  voûtés 15 .  50  11 .  25 

Entrepeises  NUMÉEOS  16  ET  17. 
Entreprise  N^  16. 
A  partir  de  l'extrémité  ouest  de  Fentreprise  Eauquier  de  TAbitibi,  vers  l'ouest 
pour  environ  104.24  milles. 

Coût  estimatif  de  l'ingénieur  en  chef,  $3,324,718.75. 
Soumissions  demandées  le  12  septembre  1908. 
Soumissions  reçues  le  28  septembre  1908. 

RÉSUMÉ   DES  SOUMISSIONS. 


Différence 

entre  les 

soumissions 

Soumission  No  1,  M.  P.  &  J.  T.  Davis $3,308,048.25 

No  2,  Grand-Tronc-Pacifique 3,402,584.50        $94,636.25 

Entreprise  adjugée  à  M.  P.  &  J.  T.  Davis,  29  octobre  1908. 

Entreprise  transférée  le  29  septembre  lîiO!)  à  O'Brien,  O'Gorman  &  McDougall. 

Travaux  commencés  en  janvier  1910. 

Date  de  Tachèvement,  31  décembre  1910. 

Garantie  accompagnant  la  soumission  $150,000. 

Appel  de  garantie  supplémentaire,  aucune. 

$50,000  des  10  pour  cent  de  remise  payés  à  l'entrepreneur,  janvier  1911. 

$50,000  des  10  pour  cent  de  remise  payés  à  l'entrepreneur,  juin  1911. 

Montant  brut  de  l'estimation  du  travail  fait,  au  31  décembre  1911,  $2,600,695.78. 

Montant  de  la  remise  retenu  au  31  décembre,  1911,  $150,069.58. 

Pourcentage  de  l'entreprise  terminé  au  31  décembre  1911,  $47.83  pour  cent. 

Entreprise  N°  17. 

A  partir  du  mille  1232.85  à  1332.85.     100  milles. 
Devis  estimatif  de  l'ingénieur  en  chef,  $2,004,330.63. 
Soumissions  demandées  le  13  septembre  1908.        . 
Soumissions  reçues  le  28  septembre  1908. 

EÉSUMÉ   DES   SOUMISSIONS. 

Difïérence 

entre  les 

soumissions 

Soumission  No  1,  M.  P.  &  J.  T.  Davis $2,010,<  08.25 

"  No  2,  Ch.  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 2,016,246.00        $86,337.75 

Entreprise  adjugée  à  M.  P.  &  J.  T.  Davis,  29  octobre  1908. 
Entreprise  transférée  le  29  octobre  1909  à  O'Brien,  O'Gorman  &  McDougall. 
Date  de  l'achèvement,  mars  1911. 

Garantie  accompagnant  la  soumission,  $150,000  comptant. 
Appel  de  garantie  supplémentaire  ,  aucun. 

Montant  brut  de  l'estimation  du  travail  fait,  au  31  décembre  1911,  $1,110,914.78. 
Montant  de  remise  retenu,  le  31  décembre  1911,  $111,  091.47. 
Pourcentage  de  l'entreprise  terminée,  au  31  décembre  1911,  29.52.  pour  100 
123-4 
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Ces  deux  entreprises  qui  couvrent  environ  200  milles  de  régalage,  se  trouvent 
directement  au  nord  du  lac  Supérieur  et  étaient,  à  Pépoque  de  ^adjudication  du 
contrat  dans  la  partie  la  plus  inaccessible  du  territoire  traversé  par  le  chemin  de 
fer  Transcontinental  National.  Les  deux  entreprises  furent  adjugées  à  MM.  M.-P. 
et  J.-T.  Davis,  le  29  octobre  1908,  et  selon  les  termes  de  chaque  contrat  elles  de- 
vaient être  terminées  le  31  décembre  1910. 

Les  travaux  du  contrat  n°  16  commencèrent  en  janvier  1910,  ou  quinze  mois 
après  l'adjudication  de  Pentreprise,  et  le  31  décembre  1910,  date  à  laquelle  les  tra- 
vaux devaient  être  terminés,  il  y  en  avait  alors  douze  et  demi  pour  cent  de  faits. 

Les  travaux  du  contrat  n°  17  n'étaient  pas  même  commencés  avant  le  mois  de 
mars  1911,  c'est-à-dire  deux  ans  et  cinq  mois  après  que  l'entreprise  eût  été  adjugée, 
et  trois  mois  après  la  date  fixée  pour  son  achèvement.  Le  29  septembre  1909,  onze 
mois  après  que  l'entreprise  eût  été  accordée  à  MM.  Davis,  ils  effectuèrent  le  trans- 
fert des  deux  entreprises  à  MM.  O'Brien,  O'Gorman  et  Alexander  McDougall  pour 
les  considérations  et  aux  termes  stipulés  dans  un  acte  de  transport  passé  entre  les 
parties  le  16  septembre  1909,  en  vertu  duquel  MM.  O'Brien,  O'Gorman  et  McDou- 
gall devaient  payer  à  MM.  M.-P.  Davis  et  J.-T.  Davis  10  pour  100  de  l'estimation 
totale  de  ces  travaux. 

Ce  transfert  fut  soumis  aux  commissaires  et  approuvé  par  eux;  alors  MM. 
O'Brien,  O'Gorman  et  McDougall  devinrent  les  principaux  entrepreneurs  et  le  paie- 
ment des  travaux  leur  fut  fait  directement  à  eux. 

Les  sommes  payées  pour  le  travail  accompli  en  vertu  de  ces  contrats  dépassent 
de  beaucoup  en  moyenne  ce  que  l'on  paie  pour  des  travaux  similaires  à  d'autres 
parties  du  chemin  de  fer,  et  la  liste  suivante  indique  les  prix  qui  furent  payés  en 
Tertu  de  ces  contrats  en  regard  des  prix  moyens  que  l'on  paie  pour  les  mêmes  arti- 
cles dans  les  autres  contrats: 


1.  Dressement 

2.  Essartement 

4.  Roche  solide 

5.  Roche  meuble 

6.  Déblais  ordinaires 

7.  Exe.  en  fondations 

8.  Exe.  dans  les  coffres 

10 .     Pilots,  livrés 

13.  Fondements  à  enveloppes  métalliques,  type  Wakefield. 

12.     Fondements  à  enveloppes  métalliques 

15.  Drains  de  bois 

16.  Drains  en  pierre  française 

17.  Pavage  des  ponceaux 

18.  Remplissage  de  caissons 

19.  Empierrage 

20.  Empierrage  jet 

22.  Billots  ronds  des  caissons 

23.  Grillages  en  cèdre,  du  mille 

24.  Estacades.du  mille. 

25.  Travons,  etc.,  du  mille 

26.  Traverses  et  rails  de  garde,  du  mille 

27.  Limons,  du  mille 

28.  Cèdre  pour  les  ponceaux 

29.  Planches  des  traverses 

30.  Bois  des  ponceaux 

30a.  Bois  des  coffres 

30b.  Bois  des  caissons 

58.  Béton  en  1-2 

59.  "      1  -2-4 

€0.  "       1-3-5 

€1.  "       1-3-6 

€la.        "      1-2-5 


Moyenne  des 

prix  dans 

•rix  payés 

d'autres 

entreprise.^. 

?  60.00 

$  50.00 

175.00 

145.00 

1.90 

1.60 

.85 

.60 

.43 

.29 

1.50 

.97 

5.00 

3  12 

.40 

.281 

100.00 

74.00 

80.00 

57.00 

./o 

.52 

2.00 

1.52 

7.00 

4.01 

4.00 

2.24 

5.50 

2.98 

4.00 

1.90 

.40 

.261 

50.00 

40. ,50 

90.00 

52.00 

90.00 

5 '.40 

90.00 

50.77 

90.00 

62.00 

50.00 

43  50 

45.00 

32.50 

50.00 

43.50 

60.00 

44.00 

100.00 

66.43 

30.00 

16.40 

18.00 

14.  œ 

17.50 

13.00 

16.00 

12.00 

18.00 

14.60 
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62.  Béton  en  1-3-5  dans  les  arches  de  ponceaux $17.50  $13.00 

63.  "  1-3-6  pour  ponceaux  voûtés 16.00  12.42 

64.  "  1-3-6  dans  les  ponceaux  carrés 16.00  11.50 

65.  "  1-4-8 14.00  10.75 

66.  "  1-4-8  dans  les  murs  des  édifices 16.00  11 .68 

67.  Maçonnerie  de  1ère  classe 25.00  17.00 

68.  "  seconde  classe 18.00  13.50 

69.  "  de  3ème  classe 16.00  10.30 

70.  "  sèche 10.00  7.00 

71.  "  dans  les  voûtes  d'arche 30.00  23 .40 

76.  Traverses,  1ère  classe .70  .51 

77.  "        de  2ème  classe .65  .46 

78.  "        d'aigidllage,  du  mille 70.00  45.00 

Les  entrepreneurs  n^ayant  encore  rien  fait  dans  l'exécution  de  leur  contrat,  le 
deux  août  1909,  M.  Hays,  président  du  Grand-Tronc-Pacifique,  écrivit  au  premier 
Ministre  recommandant  Fannulation,  et  les  raisons  excellentes  que  donne  cette  lettre 
nous  poussent  à  la  reproduire  ci-après: 

"  Mon  cher  Sir  Wilfrid, 

"Le  29e  jour  d^octobre  1908,  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental National  adjugèrent  deux  contrats  pour  la  construction  d'environ 
204  milles  sur  les  sections  "  D  "  et  "'  E  "  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
National.  La  première  section  avait  son  point  de  départ  à  l'extrémité  ouest 
du  contrat  de  î'Abittibi  des  frères  Fauquier,  dans  la  province  de  l'Ontario, 
environ  à  100  milles  à  l'ouest  de  Cochrane,  une  distance  de  104.24  milles; 
le  deuxième  contrat  commençait  à  la  terminaison  du  premier  et  rejoignait  le 
contrat  des  frères  Fauquier  au  nord  du  lac  Nepigon,  une  distance  de  100 
milles.  Aux  termes  de  ces  contrats  l'ouvrage  devait  commencer  immédiate- 
ment après  l'exécution  des  conventions  et  on  devait  poursuivre  les  travaux 
incessamment  et  avec  diligence  jusqu'à  leur  achèvement,  sous  la  surveillance 
personnelle  des  entrepreneurs,  c'est-à-dire  le  31  décembre  1910. 

"  Ce_s  travaux  sont  éloignés  de  toute  communication  de  chemin  de  fer, 
l'endroit  le  plus  rapproché  se  trouvant  à  100  milles  de  Cochrane.  Les  prix 
auxquels  ces  travaux  furent  adjugés  étaient  très  élevés  et  conséquemment 
suffisants  pour  permettre  aux  entrepreneurs  de  construire  des  chemins  tem- 
poraires ou  autres  moyens  de  transport  et  se  procurer  les  matériaux  afin  de 
commencer  les  travaux  immédiatement.  Au  meilleur  de  notre  connaissance 
il  n'a  été  pris  aucune  mesure  jusqu'ici  pour  commencer  ces  travaux,  et  tout 
indique  bien  que  les  travaux  ont  été  adjugés  à  un  prix  très  élevé  à  cause 
des  difficultés  du  transport.  C'est  maintenant  l'intention  des  entrepreneurs 
de  faire  parvenir  leur  matériel  sur  une  partie  du  chemin  temporaire  des 
frères  Fauquier,  à  l'aide  duquel  l'on  complétera  cette  saison,  disons  environ 
50  milles,  et  ils  pourront  transporter  le  matériel  le  long  de  l'emplacement 
de  la  voie  jusqu'à  leur  propre  section  à  cinquante  milles  de  distance.  Ce 
retard  va  contribuer  largement  au  profit  des  entreprises  et  sans  grand  avan- 
tage en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  Transcontinental  National,  et  à 
raison  de  ces  faits,  je  demanderais  que  le  gouvernement  annulât  les  con- 
trats actuels  et  demandât  de  nouvelles  soumissions  qui  peuvent  sans  aucun 
doute  être  obtenues  à  des  prix  bien  moins  élevés,  surtout  si  l'on  sait  que  les 
entrepreneurs  pourront  transporter  leurs  matériaux  sur  cette  partie  des 
travaux  des  frères  Fauquier  où  il  a  été  établi  une  voie  ferrée. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"CHAS.  M.  HAYS." 

Plus  tard  M.  Hays  envoya  une  copie  de  cette  lettre  à  M.  Parent,  demandant 
l'annulation  des  contrats  et  qu'une  nouvelle  demande  de  soumissions  soit  émise.  M. 
Parent  refusa  d'agir,  et  nous  n'avons  pas  connaissance  qu'il  y  ait  eu  aucune  pression 
d'exercée  auprès  des  entrepreneurs  afin  de  leur  faire  prendre  des  mesures  pour 
hâter  l'accomplissement  de  ces  deux  contrats. 
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Les  raisons  qu'allègue  le  Grand-Tronc-Pacifique  en  faveur  de  la  résiliation  de 
ces  deux  contrats  sont  contenues  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Parent  par  M. 
Hays,  et  datée  du  9  octobre  1909,  comme  suit: 

"Le  point  que  je  soulève  c'est  que  ces  soumissions,  celle  faite  par  le 
Grand-Tronc-Pacifique  lui-même  aussi  bien  que  celle  faite  par  les  autres  en- 
trepreneurs, tenaient  toutes  compte  du  fait  que  les  travaux  devaient  être 
terminés  dans  une  certaine  limite  de- temps  spécifiée  qui  forçait  les  soumis- 
sionnaires à  transporter  au  loin  et  à  grands  frais  des  provisions  et  du  maté- 
riel considérables.  On  a  laissé  écouler  plusieurs  mois  sans  que  les  entrepre- 
neurs fissent  un  pouce  de  travail.  Pendant  ce  temps-là  le  travail  sur  les 
sections  voisines  des  sections  qui  sont  causes  de  la  discussion  actuelle  avait 
été  terminé  ou  était  si  avancé  qu'il  permettait  le  transport  des  provisions 
et  du  matérial  à  beaucoup  moins  de  frais^  ce  qui  signifiait  un  plus  grand 
profit  pour  l'entrepreneur  de  ces  dernières  sections  qu'il  n'eût  réalisé  s'il  eût 
commencé  ces  travaux  aussitôt  qu'il  en  était  tenu  par  son-  contrat. 

"Puisque  nous  devons  payer  l'intérêt  sur  le  coût  des  travaux  et  puis- 
qu'on n'a  pas  pressé  les  entrepreneurs,  nous  désirons  maintenant  qu'on  de- 
mande de  nouvelles  soumissions.  Si  on  en  demande,  on  pourra  adjuger 
l'entreprise  à  des  prix  bien  plus  raisonnables  que  lors  de  la  première  adjudi- 
cation, et  faire  une  économie  au  profit  du  gouvernement  et,  en  définitive,  au 
profit  du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  doit  payer  un  loyer  calculé  d'après  le 
coût." 

L'attitude  assumée  par  M.  Hays  est  absolument  sans  réplique.  Aux  termes  de 
Farticle  21  du  contrat,  le  commissaire  avait  le  droit  d'enlever  l'entreprise  aux  adju- 
dicataires. Comme  nous  savons  que  M.  Parent  est  un  avocat  de  marque,  nous 
sommes  surpris  qu'il  ait  fait  par  écrit  la  réponse  suivante  à  M.  Hays  : 


Le  14  octobre  1909. 


"Cher  M.  Hays: 


"  Votre  lettre  du  2  août  adressée  à  l'honorable  premier  ministre,  au 
sujet  de  certains  conjtrats  dans  les  districts  "  D  "  et  "  E  ",  contenait  surtout 
une  demande  de  la  résiliation  de  ces  contrats.  Je  me  suis  donc  appliqué  à 
prouver,  dans^  ma  réponse,  que  la  mesure  recommandée  serait  illégale  in  se, 
vu  que  l'adjudication  a  été  régulière  sous  tous  rapports — ce  que  vous  ad- 
mettez. 

"J'ai  remarqué  votre  allégation  que  les  prix  étaient  trop  élevés,  mais, 
pour  la  raison  que  je  viens  de  donner,  je  n'ai  pas  jugé  nécessaire  de  bien 
insister  sur  ce  côté  de  la  question.  Même  en  reconnaissant  le  bien-fondé  des 
arguments  présentés,  il  est  indubitable  qu'ils  ne  sufliraient  pas,  au  point  de 
vue  légal;  à  annuler  des  actes  réguliers. 

"  Toutefois,  pour  vider  la  question,  je  consens  à  entrer  dans  des  détails. 

"  Parmi  les  preuves  que  votre  compagnie  a  fait  valoir  auprès  de  nous 
pour  nous  engager  à  presser  l'adjudication  de  l'entreprise  mentionnée,  je 
citerai  un  extrait  d'une  lettre  adressée  par  M.  Morse  à  l'honorable  ministre 
des  Chemins  de  fer,  le  12  mai  1908,  où  il  est  dit  : 

"Afin  de  donner  au  Grand-Tronc-Pacifique  un  passage  vers  l'est  dans 
le  nord  de  l'Ontario,  il  faut  sans  plus  de  retard  adjuger  les  entreprises  des 
sections  comprises  entre  la  jonction  du  lac  Supérieur  et  le  chemin  de  fer 
T.  &  ÎT.  0.  Il  est  entendu  que  les  arpentages  sont  assez  avancés  pour  justi- 
fier cette  adjudication. 
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"  Nous  nous  sommes  conformés  à  ces  désirs  et  les  contrats  ont  été  signés 
le  26  décembre  de  la  même  année.  A  une  date  aussi  avancée  de  la  saison, 
les  entrepreneurs  n'ont  pas  pu  se  procurer  assez  tôt  les  fournitures,  les  maté- 
riaux et  ^outillage  dont  ils  avaient  besoin  pour  commencer  les  opérations  au 
cours  de  la  saison  suivante. 

'^jSTos  formules  de  contrats  stipulent,  il  est  vrai,  que  le&  travaux  de- 
vront commencer  immédiatement  et  qu'ils  devront  être  poursuivis  avec  dili- 
gence jusqu'à  ce  qu'ils  soient  terminés.  Les  travaux  en  question  doivent  être 
achevés  le  ou  avant  le  31  décembre  1910.  Il  faut,  comme  vous  le  savez, 
tenir  compte  des  difficultés.  Je  dois  vous  faire  remarquer  que  nous  avons 
tenu  cette  ligne  de  conduite  à  l'égard  de  plus  d'un  de  vos  sous-entrepreneurs, 
entre  autres  la  ^' J.  H.  Reynolds  Construction  Company*'  dont  les  travaux 
étaient  si  en  retard  et  qui  nous  a  occasionné  des  difficultés  sans  fin.  Elle  ne 
pouvait  pas  exécuter  l'entreprise  et,  à  un  certain  moment,  nous  avons  dû  lui 
avancer  de  l'argent  pour  payer  ses  hommes.  IN'éanmoins,  votre  compagnie 
n'a  pas  voulu  résilier  ses  contrats,  bien  que  les  entrepreneurs  fussent  en  dé- 
faut. Il  y  a  certainement  moins  de  raison  et  de  possibilité  de  le  faire  dans 
le  cas  actuel,  puisque  les  circonstances  sont  tout  à  fait  différentes. 

•  ^^  Nous  abordons  maintenant  votre  allégation  que  toutes  les  soumissions 
ont  été  demandées  parce  qu'il  fallait  commencer  immédiatement  les  travaux 
et  les  finir  dans  un  certain  délai.  Comme  il  fallait  transporter  les  fourni- 
tures à  grands  frais,  les  prix  devaient  naturellement  être  élevés.  Peut-être 
que  les  travaux  exécutés  dans  la  section  contiguë  ont  coûté  cher,  mais  la 
différence  ne  serait  pas  aussi  grande  que  vous  le  prétendez.  Il  y  a  encore 
une  distance  considérable  à  parcourir  sur.  des  chemins  de  portage,  et  le 
transport  direct  par  voie  ferrée  jusqu'à  l'endroit  de  livraison  n'est  pas  une 
entreprise  à  faire  à  bon  marché.  Ceci  n'est  pas  changé.  Les  soumissionnai- 
res ont  dû  tenir  compte  des  conditions  du  travail,  que  vous  avez  représentées 
comme  étant  bonnes  à  cette  époque.  Il  n'est  pas  probable  qu'on  puisse  avoir 
aujourd'hui  la  main-d'œuvre  à  aussi  bon  marché  qu'on  pouvait  espérer  l'ob- 
tenir il  y  a  un  an,  durant  la  période  de  tension  monétaire. 

"  Par  conséquent,  il  n'est  pas  certain  qu'on  puisse  aujourd'hui  obtenir 
des  prix  plus  avantageux  qu'auparavant,  si  l'on  demandait  de  nouvelles  sou- 
missions. Les  avantages  qu'on  pourrait  gagner  d'un  côté  seraient  plus  que 
contrebalancés  par  la  perte  de  temps  qu'il  faudrait  encourir,  abstraction  faite 
du  risque.  Il  faudrait  un  an  ou  plus  pour  qu'un  autre  entrepreneur  com- 
mence les  travaux. 

"  Nous  apprenons  qu'on  a  pris  des  mesures  pour  pousser  les  travaux 
activement,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ces  deux  sections  seront  prêtes  à 
temps. 

"  En  tout  cas,  comme  je  vous  l'ai  dit,  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  donner 
suite  à  la  suggestion,  à  moins  que  les  entrepreneurs  ne  consentent  à  une 
nouvelle  adjudication  de  l'entreprise,  ce  qui,  semblerait  être  une  façon  d'agir 
tout  à  fait  extraordinaire,  en  affaires. 

"  Votre  bien  dévoué, 

«  S.  N.  PAEENT, 

''  Président" 

Cette  lettre  ne  renferme  pas  une  seule  raison  qui  put  justifier  le  refus  de  la 
Commission.  La  somme  totale  des  argents  payés  sur  les  entreprises  numéros  16  et 
Vt  pour  les  travaux  finis  à  la  fin  d'octobre  1913,  s'élève  à  plus  de  $7,400,000.  Au 
surplus,  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  l'arrangement  en  vertu  duquel  MM.  M.-P.  et 
J.-T.  Davis  ont  cédé  ces  entreprises  à  MM.  O'Brien,  O'Gorman  et  McDougall,  leur 
assurait  un  profit  de  10  pour  cent  sur  cette  somme.  MM.  M.-P.  et  J.-T.  Davis  ont 
donc  reçu  du  pays  un  bonus  de  plus  de  $740,000  sans  rien  donner  en  retour. 
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Cette  Commission  constate  qu'on  n'a  pas  pris  de  mesures  pour  exiger  le  com- 
mencement sans  retard  des  travaux  de  ces  deux  entreprises,  ni  pour  annuler  le  don 
de  $740,000  fait  à  MM.  M.-P.  et  J.-T.  Davis  lorsque  la  cession  de  ces  entreprises  a 
été  soumise  à  l'approbation  des  commissaires,  onze  mois  après  la  passation  des  con- 
trats. 

Pour  résumer,  si  l'on  avait  immédiatement  commencé  les  travaux,  les  prix 
élevés  payés  pour  les  travaux  exécutés  aux  termes  de  ces  contrats  auraient,  dans  une 
certaine  mesure,  été  justifiables,  à  cause  de  l'isolement  de  la  section.  Mais  on  a  au- 
torisé les  adjudicataires  à  conserver  l'entreprise  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  vendable  à  un 
énorme  profit,  lorsque  l'emplacement  devint  d'un  accès  facile  grâce  à  la  construc- 
tion du  chemin,  à  ses  limites  orientales  et  occidentales. 

Le  refus  du  commissaire  de  résilier  les  contrats  et  de  faire  une  nouvelle  adju- 
dication de  l'entreprise,  r^'^ns  les  circonstances,  a  été  absolument  sans  excuse. 


Entrepkise  N®  18. 

Depuis  un  endroit  situé  à  environ  19%  milles  à  l'ouest  de  la  Traverse  de  la 
rivière  à  la  Vase,  75  milles  vers  l'est,  soit  de  la  borne  milliaire  1332.85  à  la  borne 
1407.85. 

Estimation  du  coût  par  l'ingénieur  en  chef,  $2,326,333.33. 

Soumissions  demandées  le  1er  février  1908. 

Soumissions  reçues  le  10  mars  1908. 


RESUME    DES   SOUMISSIONS. 

Différence 

entre  les 

soumissions 

Soumission  No.  3,  E.-F.  &  G.-E.  Fauquier $2,101,499.88 

«  No2,  Chambers  Bros.  &  McQuigge 2,192,509.15        $91.009.27 

«  No  1,  J.  D.  McArthur 2,325,777.50        133,268.35 

"  No  4,  Cie  Grand-Tronc-Pacifique 2,565, 186 .  10        239,408 .  60 

Différence  entre  la  plus  haute  et  la  plus  basse  soumission $463,686.22 

Entreprise  adjugée  à  E.-F.  &  G.  E.  Fauquier,  le  28  mars  1908. 

Date  du  parachèvement,  1er  septembre  1910. 

Commencement  des  travaux,  juillet  1908. 

Garantie  supplémentaire  exigée,  aucune. 

Garantie  accompagnant  la  soumission,  $100,000  comptant. 

Garantie  remboursée  à  l'entrepreneur  le  10  juin  1910. 

$75,000  sur  remise  de  10  pour  cent  payés  à  l'entrepreneur  en  janvier  1911. 

$75,000  sur  une  remise  de  10  pour  cent  payés  à  l'entrepreneur  en  juillet  1911. 

Décompte  progressif,  quantité  brute,  au  31  déc.  1911,  $1,915,855.09. 

Montant  de  remise  retenue  au  31  décembre  1911,  $41,585.51. 

Proportion  de  l'entreprise  achevée  au  31  décembre  1911,  66.03  pour  cent. 

Cette  entreprise  représente  75  milles  de  construction  de  chemin  de  fer  dans  le 
district  *^  E  ",  situé  immédiatement  au  nord  du  Lac  Nipigon.  Comme  de  coutume, 
les  ingénieurs  ont  préparé  une  estimation  des  quantités  approximatives  de  régalage 
et  d'autres  travaux  à  effectuer  sur  ces  75  milles  de  construction.  Cette  estimation 
fut  faite  de  manière  à  permettre  d'apprécier  la  valeur  comparative  des  soumissions, 
lorsqu'elles  seraient  reçues  en  évaluant  les  différents  item  aux  prix  des  k)umission- 
naires,  tel  qu'expliqué  ci-dessus.  Dans  l'estimation  approximative  préparée  par  les 
ingénieurs  figure  comme  item  74  (e)  une  quantité  estimative  de  655.400  verges 
cubes  de  mousse  à  enlever.  Cette  quantité  de  mousse  est  égale  à  la  moitié  du  total 
des  quantités  allouées  au  déblai  dans  l'estimation  approximative,  lequel  se  dé<x»m- 
pose  comme  suit: 
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Item  4.     Roche  solide 225,845  verges  cubes 

"    5.     Roche  meuble  et  autres  matériaux 25,900  verges  cubes 

"     6.     Déblais  ordinaires 1,046,000  verges  cubes 

1,297,745  verges  cubes 

Cette  quantité  de  mousse  dans  l'estimation  approximative  était  entièrement 
hors  de  proportion  avec  la  quantité  réelle  qu'on  a  trouvée  en  travaillant,  car,  jus- 
qu'à date,  il  n'a  été  fait  état  que  d'environ  14,000  verges  cubes.  Les  655,400  verges 
cubes  de  mousse  fourniraient  un  tapis  de  cette  matière  d'une  largeur  de  20  pieds 
et  d'une  épaisseur  de  plus  de  deux  pieds  sur  toute  la  distance  des  75  milles.  Cette 
estimation  approximative  a  été  préparée  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  dirigeant  à 
Nipigon  sous  la  direction  de  M.  Armstrong,  l'ingénieur  du  district.  ;  Dans  une 
lettre^  en  date  du  14  octobre  1913,  adressée  à  M.  Gordon  Grant,  M.  Armstrong 
explique  comme  suit  l'insertion  de  la  grande  quantité  de  mousse: 

"  En  ce  qui  concerne  la  mousse,  c'est  l'item  de  la  liste  qu'on  n'a  pas  sérieuse- 
"  ment  étudié.  Les  ingénieurs  dirigeants  en  n'ont  jamais  fait  mention  dans  les  rap^ 
**  ports  des  quantités  et  j'ignore  personnellement  la  quantité  qu'il  pourrait  y  avoir. 
"Toutefois,  dans  mes  voyages  sur  les  lieux,  je  savais  qu'en  certain  cas  elle  était 
*' d'une  couple  de  pieds  d'épaisseur  dans  les  bois,  et  comme  cet  item  figurait  dans 
"la  liste,  formule  89,  j'ai  pris  le  profil  et,  sur  les  surfaces  planes  marécageuses^ 
"j'ai  simplement  supposé  l'existence  d'une  couche  de  mousse  suffisante  pour  tout 
"  couvrir,  au  cas  où  il  faudrait  l'enlever." 

Quatre  entrepreneurs  ont  soumissionné  à  cette  adjudication  et  le  relevé  sui- 
vant permet  de  comparer  les  prix  demandés  pour  les  principaux  item  figurant  dans- 
l'estimation  des  travaux  à  exécuter  préparée  par  l'ingénieur  aux  termes  du  pré- 
sent contrat. 

Prix  demandés  par  les  entrepreneurs  par  verge  cube- 
Soumissionnaires                                                  Roche  solide      Roche  Déblai  Mousse    ^^ 

détachée  ordinaire 

E.-F.  &  G.  E.  Fauquier $1.80                  .60  .38  .12 

Chambers  Bros.  &  McQuigge 1 .75                 .65  .31  .35 

J.  D.  McArthur 1.80                 .65  .38  .35 

Cie  de  ch.  de  fer  G.-T.-P 1.85                 .70  .45  .32 

On  verra  par  ces  chiffres  que  le  prix  demandé  par  MM.  Fauquier  Frères  pour 
l'enlèvement  de  la  mousse  était  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  trois  autres  sou- 
missionnaires. Les  soumissions  ont  été  évaluées  conformément  à  l'estimation  pré- 
parée et  l'on  a  constaté  que  la  soumission  de  MM.  Fauquier  Frères  était  d'environ 
$91,000  moins  élevée  que  la  plus  basse  des  autres  soumissions,  qui  était  celle  de 
MM.  Chambers  Brothers  &  McQuigge.  C'est  ainsi  que  l'entreprise  leur  a  été  adju- 
gée. 

Si  le  prix  auquel  MM.  Chambers  &  McQuigge  ont  soumissionné  pour  l'enlè- 
vement de  la  mousse  avait  été  de  12  cents  au  lieu  de  35  cents,  leur  soumission 
aurait  été  de  $58,000  inférieure  à  celle  de  MM.  Fauquier  Brothers.  La  Commis- 
sion a  fait  évaluer  les  quantités  totales  rapportées  sur  cette  entreprise  jusqu'au  31 
octobre  1912  aux  prix  de  MM.  Fauquier  Brothers  ainsi  qu'aux  prix  de  la  soumis- 
sion produite  par  MM.  Chambers  Brothers  &  McQuigge,  et  elle  constate  que  si  l'en- 
treprise avait  été  adjugée  à  cette  dernière  firme,  on  aurait  réalisé  une  épargne  d'en- 
viron $33,000  .  Ceci  provient  de  ce  que  les  prix  figurant  dans  la  soumission  de  MM. 
Chambers  Brothers  sont  en  général  plus  bas  que  ceux  de  MM.  Fauquier  Frères.  Le 
grand  nombre  de  verges  de  mousse  mentionné  dans  l^stimation  des  ingénieurs  a 
été  le  principal  facteur  qui  a  déterminé  l'évaluation  des  soumissions  reçues  pour 
les  75  milles  de  chemin  de  fer  à  construire. 

M.  E.-F.  Fauquier,  dans  son  témoignage  (page  527),  déclare  qu'il  savait 
qu'une  forte  quantité  de  mousse  avait  été  comprise  dans  l'estimation  de  ces  travaux 
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et  qii*il  tenait  ces  renseignements  de  certains  aide  ingénieurs.  Il  s'attendait  aussi 
à  ce  que  sa  soumission  soit  bien  vue  à  cause  du  prix  par  verge  cube  auquel  il  éva- 
luait l'enlèvement  de  la  mousse. 

M.  E.  F.  Fauquier  dans  ce  témoignage,  affirme  qu'il  croyait  le  département  des 
ingénieurs  sous  l'impression  qu'il  y  avait  une  très  grande  quantité  de  mousse  à 
enlever  d'après  ce  contrat,  et  qu'il  s'attendait  à  ce  que  leurs  devis  estimatifs  portent 
une  grande  quantité  de  mousse  à  enlever,  tandis  que  d'après  ses  renseignements,  il 
y  en  avait  que  très  peu  en  réalité.  Il  s'attendait  à  voir  ses  rivaux  mettre  un  haut 
prix  pour  l'enlèvement  de  sa  mousse,  et,  vu  qu'il  mettait  un  prix  très  bas,  il  obtien- 
drait peut-être  l'entreprise,  et  sur  ce  points  il  avait  raison. 

Sa  soumission  était  de  $150,000  de  moins  pour  la  mousse  que  celle  de  Chambera 
Brotliers  &  McQuigge.  Si  l'enlèvement  de  la  mousse  avait  été  estimé  d'une  manière 
tant  soit  peu  exacte,  Fauquier  Brothers  n'auraient  pas  obtenu  l'entreprise.  Le 
résultat,  c'est  que  cette  compagnie  a  obtenu  l'entreprise  tout  en  n'étant  pas  les  plue 
bas  soumissionnaires  pour  l'ouvrage  qu'il  y  avait  réellement  à  faire. 

Cette  entreprise  n°  18  a  été  terminé  et  le  contrat  signé  le  28  mars  1908.  Le 
6  avril  1908,  une  semaine  après  la  signature  du  contrat,  Fauquier  Brothers  adju- 
gèrent l'entreprise  aux  sous-traitants.  Chambers  Brothers,  McCaffery  &  McQuigge, 
qui  faisaient  affaires  sous  le  nom  de  "  Mpigon  Construction  Company."  D'après 
ce  sous-contrat,  MM.  Fauquier  Brothers  devaient  recevoir  quatre  pour  cent  du 
montant  total  de  l'estimation  finale  de  l'entreprise  et  étaient  indemnisés  par  les 
cessionnaires  pour  la  garantie  qu'ils  avaient  fournie  au  gouvernement. 

Comme  résultat,  ceux  qui  étaient  réellement  les  plus  bas  soumissionnaires 
durent  payer  une  prime  à  Fauquier  Brothers  pour  obtenir  l'entreprise  qui,  si  l'esti- 
mation de  la  mousse  avait  été  exacte,  leur  aurait  été  adjugée  par  la  Commission. 
A  cause  de  cette  erreur,  la  Commission  dut  payer  une  somme  plus  considérable  pour 
les  travaux  réellement  exécutés. 

Quant  à  savoir  si  oui  ou  non  ces  soumissionnaires  reçurent  des  renseigne- 
ments préalables  (voir  l'article  concernant  l'adjudication  des  entreprises,  page  23), 
M.  Fi 'F   Fauquier  a  été  interrogé,  et  ce  qui  suit  est  extrait  de  son  témoignage: — 

Q.  Savez-vous  que  si  les  ingénieurs  n'avaient  pas  fait  une  erreur  ab- 
surde au  sujet  de  la  quantité  de. mousse  qu'il  y  avait  dans  cette  région  votre 
soumission  n'aurait  pas  été  la  plus  basse? — R.     On  me  l'a  dit. 

Q.     La  mousse  s'enlève  facilement? — R.     Oui. 

Q.  Cependant,  les  ingénieurs  estimaient  qu'il  y  avait  655,000  verges 
cubes  de  mousse  à  cet  endroit.  Y  avait-il  cette  quantité  ? — R.  Je  ne  sache 
pas  que  l'on  nous  accordait  davantage  pour  toute  quantité  supplémentaire. 

Q.     On  vous  a  compté  13,000  verges  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  c'est  à  peu  près  toute  la  mousse  qu'il  y  avait  sur  l'emplacement 
de  la  voie? — ^R.    Je  le  crois. 

Q.  Votre  prix  d'après  le  contrat,  était  de  12  cents  pour  la  mousse? 
Vous  rappelez-vous  cela? — R.  Je  crois  que  c'était  à  peu  près  douze  sous. 
En  regardant  la  soumission,  je  vois  que  c'était  12  cents. 

Q.  Et  Chambers  soumissionna  à  35  cents  pour  la  mousse? — R.  Oui. 
c'était  un  prix  absurde.  Chambers  m'a  dit  qu'il  avait  soumissionné  à  peu 
près  à  ce  prix,  et  c'est  tout  ce  que  j'en  sais. 

Q.    Votre  soumission  était  de  $1.80  pour  la  roche  solide? — R.     Oui. 

Q.     Et  pour  la  roche  meuble  60  cents  ? — R.     Oui. 

Q.     Et  pour  le  déblai  ordinaire,  38  cents? — R.     Oui. 

Q.  Et  Chambers  soumissionna  à  $1.75  pour  la  roche  solide,  à  65  cents 
pour  la  roche  meuble  et  à  31  cents  pour  le  déblai  ordinaire? — R.  Je  n'en 
sais  rien. 
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Q.  Et,  n'eut-ce  été  la  m-onsse,  il  aurait  obtenu  l'entreprise  ? — E.  C'est 
possible. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'il  vous  est  impossible  de  nous  le  dire  ? — B,,  ^  Il 
m'est  impossible  de  me  rappeler  comment  je  l'ai  su.  Je  l'ai  su  d'un  des  aide- 
ingénieurs.  Je  prenais  des  renseignements  sur  l'entreprise  auprès  des  uns 
et  des  autres  et  j'ai  eu  ce  renseignement. 

Q.  Je  veux  que  vous  nous  exposiez  votre  position  aussi  clairement  que 
possible. — "R.  J'ai  eu  l'avantage  de  ce  renseignement  ;  cela  ne  me  fait  rien  de 
l'admettre  et  je  ne  veux  pas  le  cacher  en  aucune  façon. 

Q.  Et  le  fait  que  vous  avez  soumissionné  à  12  sous  pour  la  mousse. . . . 
E.     J'aurais  soumissionné  à  ce  prix  à  tout  événement. 

Q.  A  tout  événement  cela  vous  a  obtenu  le  contrat? — ^E.  Oui, 
mais  j'aurais  soumissionné  à  environ  douze  cents  pour  la  mousse,  que  j'aie 
su  cela  ou  non.  Vous  savez  vous-même  que  l'enlèvement  de  la  mousse  se 
fait  facilement. 

Q.  Mais  vous  saviez  qu'il  devait  être  question  d'une  grande  quantité  de 
mousse  dans  ce  contrat  et  vous  vous  y  attendiez  quelque  peu  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  quand  vous  avez  envoyé  votre  soumission,  vous  saviez  que  votre 
offre  concernant  la  mousse  allait  vous  obtenir  le  contrat? — E.  Je  m'atten- 
dais à  ce  que  cela  me  fut  favorable. 

Entreprise  N®  19. 

A  partir  de  l'extrémité  ouest  du  tracé  compris  dans  le  contrat  de  Fauquier, 
106.19  milles  à  l'ouest,  soit  du  mille  1407.85  au  mille  1534.04  du  parcours  entier. 
Estimation  du  coût  par  l'ingénieur  en  chef,  $7,864,791.28. 
Soumissions  demandées  le  1er  juillet  1908. 
Soumissions  reçues  le  20  août  1908. 

RÉSUMÉ    DES    SOUMISSIONS. 

Différence 
entre  les 
soumissions 
Soumission  No  2,  O'Brien  &  Fowler $5,967,208.75 

•  No  3,  Nipigon  Construction  Co 6,403,536.50      $436,327.75 

•  No  1,  J.  W.  Stewart 6,450,334.50  46,798.00 

•  No  4,  Craig  &  Thomson.... 6,553,761.25        103,426.75 

Différence  entre  la  plus  haute  et  la  plus  basse  soumission $586,552.50 

Entreprise  adjugée  à  O'Brien,  Fowler  &  McDougall,  le  19  septembre,  1908. 

Date  du  parachèvement,  1er  septembre  1910. 

Travaux  commencés  en  novembre  1908. 

Garantie  accorapagnant  la  somission,  $200,000  comptant. 

Garantie  additionnelle  demandée,  aucune. 

Garantie  remise  à  Tentrepreneur  le  1er  juin  1910. 

$260,000  sur  la  remise  de  10  pour  1X\  payés  à  l'entrepreneur  en  janvier  1911. 

$80,000  sur  la  remise  de  10  pour  100,  payés  à  l'entrepreneur  en  juillet  1911. 

Somme  totale  du  décompte  progressif,  au  31  décembre  1911,  $4,812,513.27. 

Montant  de  la  remise  retenu  le  81  décembre  1911,  $141,251.32. 

Partie  de  l'entreprise  terminée  au  31  décembre  1911,  79.25  pour  100, 

Entreprise  N°  20  et  N®  20-a. 

A  partir  d'un  endroit,  près  du  lac  des  Chiens,  environ  24.13  milles  vers  l'ouest, 
soit  depuis  le  1534.04e  au  1557.80e  mille. 

Estimation  du  coût  par  ringénieur  en  chef,  $1,513,247.00. 
Soumissions  demandées  le  18  juillet  1908. 
Soumissions  reçues  le  20  août  1908. 
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KÉSUMÉ    DES    SOUMISSIONS. 

Différence 

entre  les 

soumissions 

Soumission    No  2,  O'Brien  &  McDougall $1,158.258.25 

No  1,  J.  W.  Stewart 1,284,979.50       $126,721.25 

Entreprise  adjugée  à  O'Brien  &  McDougall,  19  septembre  1908. 

Date  du  parachèvement,  1er  septembre  1909. 

Travaux  commencés  octobre  1908. 

Garantie  accompagnant  la  soumission.  $100,000. 

Garantie  additionnelle  demandée,  aucune. 

Garantie  remise  à  l'entrepreneur  le  1er  juin  1910. 

$120,000  de  remise  payés  à  l'entrepreneur  en  juillet  1911. 

Montant  brut  du  décompte  progressif  au  31  décembre  1911,  $2,000,437.66. 

Montant  de  la  remise  retenu  le  31  décembre  1911,  $47,257.20. 

Partie  de  l'entreprise  terminée  le  31  décembre  1911,  96.69  pour  cent. 

Les  onze  milles  et  demi  (11^)  de  la  partie-est  du  tracé  compris  dans  l'entre- 
prise n°  20  se  rapportent  à  l'entreprise  n°  20-A,  bien  que  les  travaux  de  cette 
partie  soient  compris  dans  le  contrat  n°  20.  Les  travaux  ont  été  exécutés  par  MM, 
O'Brien  &  McDougall,  et  ce  sont  eux  qui  en  ont  reçu  le  prix.  Ces  travaux  fonl^ 
partie  du  contrat  20-A  parce  qu'au  début  ils  ont  été  exécutés  sur  l'embranchement 
construit  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  Fort  William 
à  la  voie  principale  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National. 

Ces  onze  milles  et  demie  de  chemin  de  fer  étaient  en  partie  terminés,  lorsque 
la  Commission  était  à  la  veille  de  demander  des  soumissions  pour  l'entreprise  n°  20. 
On  constata  alors  que  si  la  ligne  arpentée  par  le  gouvernement  était  acceptée  et 
construite,  elle  serait  parallèle  à  l'embranchement  du  Grand-Tronc-Pacifique  sur 
une  distance  d'environ  llj  milles.  La  ligne  adoptée  par  le  gouvernement  était 
connue  sous  le  nom  de  route  du  nord  et  celle  partiellement  construite  par  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  sous  le  nom  de  route  du  sud.  En  examinant  cette  question,  voici 
la  position  où  se  trouvaient  les  commissaires  : 

Il  leur  fallait  payer  pour  la  construction  de  ces  11 J  milles  de  chemin  de  fer. 
S'ils  adoptaient  la  route  du  nord  et  construisaient  le  chemin  de  fer  sur  cette  ligne, 
quand  elle  serait  finie  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  serait  tenue  d'ex-» 
ploiter  deux  lignes  de  chemin  defer  parallèles  sur  une  distance  de  llj  milles.  Si 
l'on  choississait  la  route  du  sud  il  n'y  aurait  qu'une  ligne  de  chemin  de  fer  à 
construire  et  à  exploiter. 

Les  commissaires  décidèrent  d'adopter  la  route  du  sud  et  prirent  les  11^  milles 
de  l'embranchement  partiellement  construit  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  et  en  firent  la  voie  principale  du  Transcontinental  National.  Le  choix 
de  la  route  du  sud  était  à  l'avantage  du  Grand-Tronc-Pacifique,  car  cela  lui  épar- 
gnait les  frais  de  construction  de  llj  milles  d'embranchement  à  environ  $50,000 
du  mille^  soit,  en  chiffres  ronds,  la  somme  de  $575,000. 

M.  Frank  W.  Morse  se  rendit  compte  de  cet  avantage  et  écrivit  plusieurs  lettres 
à  la  Commission,  pressant  l'adoption  de  la  ligne  du  sud.  Dans  une  lettre  en  date 
du  2  juillet  1911,  il  dit: 

"  En  ralongeant  la  voie  principale  d'un  mille  à  l'est  du  raccordement  du 
du  lac  Supérieur,  où  il  circule  quelques  trains  seulement,  on  n'augmente 
que  d'une  petite  partie  les  frais  d'exploitation  et  d'entretien  à  comparer  aux 
dépenses  qu'on  s'évite  en  raccourcissant  de  llj  milles  l'embranchement  du 
lac  Supérieur  où  il  circule  un  bien  plus  grand  nombre  de  convois." 
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L^objection  à  l'adoption  de  la  ligne  dn  sud  comme  voie  principale  du  Trans- 
continental était  que  cela  rallongerait  la  voie  principale  d'environ  un  tiers  de  mill^ 
et  augmenterait  les  frais  de  construction  d'à  peu  près  $197,000.  Le  rapport  de 
M.  Lumsden  sur  cette  question  se  lit  comme  suit  : 

"  Ottawa,  11  septembre  1908. 
"  MM.  les  Commissaires 

du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

"  Messieurs, 

'^  Aux  arguments  contenus  dans  ma  lettre  du  25  août  dans  laquelle  je  com- 
parais les  soumissions  par  le  menu,  je  voudrais  ajouter,  au  sujet  de  la  section 
n°  6,  qu'à  mon  avis  la  route  du  sud,  quoique  plus  longue  d'environ  un  tiers 
de  mille  et  coûtant — en  tenant  compte  de  la  cour  divisionnaire — à  peu  près 
$197,000  de  plus  que  la  route  du  nord,  devrait  être  adoptée  pour  les  raisons 
qui  suivent: 

"  1.  Elle  éviterait  de  construire  en  double  environ  11 J  milles  de 
de  chemin. 

"  2.     Elle  laisserait  plus  d'espace  pour  les  cours  des  divisions. 

"  3.  Elle  épargnerait  pour  toujours  l'exploitation  de  11 J  milles,  avan- 
tage dont  bénéficiera  le  gouvernement  si,  dans  l'avenir,  il  fait  l'acquisition 
de  la  ligne  d'embranchement. 

"  4.  L'intérêt  du  coût  additionnel,  d'après  le  bail  concernant  la  Divi- 
sion-est, sera  payé  par  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

"Votre  obéissant  serviteur, 

"ÏÏUGH  D.  LUMSDEN, 

'^Ingénieur  en  chef/' 

Les  faits  dominants  dans  ce  cas  sont  les  suivants  : 

La  voie  principale  du  chemin  de  fer  Transcontinental  a  été  rallongée  et  le 
coût  en  a  été  augmenté  de  $197,000  approximatimativement.  L'embranchement  du 
Grand-Tronc-Pacifique  a  été  raccourci  de  11 J  milles  (au  coût  approximatif  de 
$575,000). 

Nous  constatons  que  la  dépense  additionnelle  faite  de  ce  chef  par  le  gouverne- 
ment aurait  dû  être  chargée  à  la  cie  du  Grand-TroncPacifique  et  qu'un  arrangement 
aurait  dû  être  fait  entre  les  deux  parties  pourvoyant  à  la  remise  de  ce  montant  au 
gouvernement. 

Entrepkise  N°  21. 

De  Winnipeg  ou  près  de  Winnipeg,  jusqu'à  Peninsula-Crossing,  environ  245 
milles,  c'est-à-dire  du  1557. 80e  au  1804.47e  mille— 246.67  milles,  district  "  F.'^ 
Estimé  du  coût  par  l'ingénieur  en  chef,  $13,756,023.54. 
Soumissions  demandées  le  8  février  1906. 
Soumissions  reçues  le  12  mars  1906. 
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EÉSUMÉ    DES    SOUMISSIONS. 

Différence 
entre  les 
Boumissions 
Soumission  No  4,  J.  D.  McArthur $13,010,399.00 

*  No  2,  Pacific  Construction  Co.  (Fauquier) 13,028,753.00        $18,354.03 

*  No  3,  G.-T.-P.  Railway  Co 13,991,860.00        963,107.00 

*  No  1,  The  McArthur  Construction  Company 17,048,813.00     3,056,953.00 

Différence  entre  la  plus  haute  et  la  plus  basse  soumission $4,038,414.00 

Contrat  accordé  à  J.  D.  McArthur  le  15  mai  1906. 

Date  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  1er  septembre,  1907. 

Garantie  accompagnant  la  soumission:  $400,000. 

Garantie  supplémentaire  requise:  $910,000. 

$400,000  de  remise  payés  le  6  avril  1908. 

$500,000  de  remise  payés  le  6  décembre  1908. 

$150,000  de  remise  payés  le  22  février  1911. 

Montant  brut  de  l'estimé  des  progrès  réalisés  le  31  décembre  1911:  $18,268,710.64. 

Montant  de  la  remise  retenue  le  31  décembre  1911:  $154,446.92. 

Pourcentage  du  contrat  terminé  le  31  décembre  1911:  94.60  pour  cent. 

Les  Commissaires  n'ont  pu  s'entendre  pour  adjuger  cette  entreprisa  et  le 
président,  dans  son  rapport  de  minorité  envoyé  au  ministre  des  chemins  de  fer 
et  canaux,  écrit  ce  qui  suit: — 

"  Quant  au  district  "  F  ",  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  deux  plus  basses 
soumissions  pour  cette  section  sont  de  plusieurs  centaines  de  mille  piastres  au- 
dessous  des  devis  estimatifs  de  notre  Ingénieur;  mais  nos  ingénieurs  sont  d'opinion, 
dans  le  cas  présent,  que  la  différence  entre  les  plus  basses  soumissions  et  leurs  devis 
n'est  pas  suffisante  pour  empêcher  l'achèvement  parfait  des  travaux.  Pour  les  raisons 
qui  ont  déjà  été  données  à  l'égard  du  district  "  B  "  et  surtout  pour  empêcher  tout 
délai  possible  dans  l'exécution  des  travaux,  je  crois  sincèrement  que  le  seul  soumis- 
sionnaire perionnellement  intéressé  et  en  mesure  de  terminer  l'entreprise  pour  la 
date  stipulé,  c'est-à-dire  le  1er  septembre  1907,  est  la  compagnie  du  Grand-Tronc- 
Pacifique.  Elle  a  déjà  d'importants  travaux  en  cours  sur  son  embranchement  du 
lac  Supérieur  et  possède  ainsi  des  facilités  exceptionnelles  pour  le  transport  des 
matériaux,  approvisionnements,  etc.  Si  cette  section  pouvait  servir  dans  un  avenir 
rapproché,  le  gouvernement  serait  plus  tôt  à  même  d'en  tirer  des  revenus  et  cela 
faciliterait  aussi  la  construction  de  la  Division-ouest." 

Les  Commissaires  Mcisaac,  Eeid  et  Young,  ne  furent  pas  de  l'avis  de  M.  Parent 
et  recommandèrent  d'accepter  la  plus  basse  soumission,  c'est-à  dire  celle  de  J.-D. 
McArthur,  avec  cette  condition,  que  les  "  garanties  requises  en  vertu  de  la  section 
17,  chapitre  71,  1903,  seraient  fixées  à  dix  pour  cent  du  montant  de  la  soumissioi^ 
soit  à  $1,301,039,  outre  la  remise  de  10  pour  100  exigée  par  la  section  34  du 
contrat." 

L'adjudication  de  l'entreprise  à  McArthur  fut  approuvée  par  un  arrêté  du  Con- 
seil le  14  avril  1906. 

La  garantie  qu'on  a  demandée  à  M.  McArthur  assurant  l'achèvement  de  travaux 
a  été  le  montant  recommandé— $1,301,000.00— et  les  Commissaires  lui  ont  renvoyé 
le  chèque  qui  accompagnait  sa  soumission,  se  contentant  des  bordereaux  de  dépôt 
de  la  somme  précitée,  lesquels  ne  seraient  escomptés  que  si  le  contrat  était  annulé 
par  défaut. 

Certaines  conditions  se  rapportant  aux  prix  contenus  dans  les  soumissions 
différaient  pour  cette  entreprise  de  la  pratique  habituelle. 

La' formule  des  soumissions  contenait  cent-un  articles  pour  lesquels  les  entre- 
preneurs devaient  soumettre  des  prix. 
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En  donnant  sa  soumission,  M.  McArthnr  n'a  rempli  les  prix  que  pour  cinquante- 
huit  articles,  a  laissé  quarante-trois  espaces  en  blanc. 

Il  y  avait  soixante-quatre  item  dans  les  devis  estimatifs  préparés  par  l'ingé- 
nieur en  chef  sur  le  coût  de  cette  entreprise  de  régalage.  Quand  on  a  étudié  lea 
soumissions  reçues  pour  établir  leur  valeur  comparative,  on  a  trouvé  qu'il  y  avait 
quatorze  item  contenus  dans  cette  estimation  pour  lesquels  McArthur  n'avait  pas 
soumis  de  prix. 

Les  feuilles  originales  de  la  Soumission  n°  4  (J.-D.  McArthur)  qui  con- 
tiennent les  prix  des  soumissionnaires  et  qui  ne  sont  désignés  que  par  le  numéro 
de  la  soumission,  celles-là  mêmes  enfin  que  les  commissaires  ont  remises  à  l'ingé- 
nieur en  chef  pour  évaluer  les  soumissions  portent  à  l'encre  rouge  les  prix  pour 
quarante  des  articles  énumérés  et  on  trouve  la  note  suivante:  (voir  pièce  n°  29). 

"Note. — Les  chiffres  en  rouge  indiquent  les  prix  préparés  par  l'Ingénieur  en  Chef 'etf pour 
les  articles  ainsi  marqués,  il  n'y  a  pas  eu  de  prix  mentionnés  dans  la  Soumission  No.  4."  ' 

La  liste  qui  suit  se  compose  des  quarante  articles  pour  lesquels  les  prix  ont  été 
marqués  à  l'encre  rouge  : 

Article.  Prix  ou  taux. 

15.     Drains  en  bois .25 

21.     Empilage  de  la  pierre  provenant  des  coupes  dans  ic  roc 1.00 

28.     Cèdre  pour  les  ponceaux 40.00 

32.  Ponceaux  en  tuyaux  vitrifiés,  14" 1,25 

33.  "  "        "  "  15" 1.35 

35.  Tuyaux  en  béton  armé  de  12" 1,20 

36.  "  "  "  14" 1.30 

37.  "  "  "  16" 1.40 

38.  "  "  "  18" 1.50 

39.  "  «  «  20" 1.60 

40.  "  «  «  24" 1.70 

41.  "  "  "  30" 2  00 

42.  "  "  "  36" 2.50 

43.  «  «  "  42" 3.50 

44.  "  "  "  48" 4.50 

45.  «  "  "  54" 5.50 

46.  "  «  "  eO 6.50 

47.  Drains  en  grès  de  4  pouces .05 

48.  Ponceaux  en  tuyaux  de  fonte,  16" 2.30 

49.  "  "  «  18*' 3.00 

60.  "  "  "  20" 3.50 

54.  «                     "              «           42" 6.80 

55.  "                     "              «            48" 7.50 

56.  «                     "              "           54" 8.00 

57.  «                     «              «            60" 10.00 

60.     Béton,  1-3-5 - 12.00 

62.     Béton,  1-3-5  pour  arches  de  ponceaux 13 .00 

64.     Béton  1-3-6-  pour  les  ponceaux  carrés 11 .00 

66.     Béton  1-4-8,  pour  les  murs  des  édifices 10.00 

81.  Sémaphores  aux  gares 550.00 

82.  Appareils  de  protection  aux  bifurcations 6,000.00 

83.  Chaque  levier  additionnel 200.00 

86.  Tunnels,  section  sans  revêtement 75.00 

88.  Tunnels,  avec  revêtement 85.00 

88.  Tunnels,  revêtement  en  béton 15.00 

89.  Revêtement  de  maçonnerie 15 .00 

90.  Tunnels  de  drainage -     25.00 

93.  Tables  tournantes 3,000.00 

94.  Bascules  pour  la  voie 1,000.00 

95.  Puits  de  tunnels 5.00 

M.  Lumsden  déclare,  qu'au  meilleur  de  sa  connaissance,  il  a  écrit  ces  chiffres 
lui-même,  qu'il  a  attiré  l'attention  sur  le  fait  qu'une  de  ces  soumissions  ne  portait 
pas  de  prix  pour  un  nombre  d'articles  dont  ont  devait  avoir  besoin  en  grande  quan- 
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tité,  qu'il  avait  reçu  instruction  de  remplir  les  blancs  et  que,  comme  ces  instructiona 
venaient  des  personnes  qui  adjugeaient  l'entreprise,  il  n'avait  pas  hésité  à  arranger 
de  cette  manière  un  contrat  (qui  est  celui  qu'on  a  favorisé  par  la  suite).  Il  ne  se 
souvient  pas  d'avoir  discuté  la  chose  avec  M.  McArthur. 

M.  McArthur  explique  qu'en  donnant  sa  soumission,  il  ne  calculait  pas  que  les 
articles  laissés  en  blanc  puissent  se  monter  à  grand'chose. 

Quand  l'entreprise  lui  a  été  adjugée^  il  a  laissé  cela  à  l'ingénieur  en  chef  et, 
bien  qu'il  ne  se  souvienne  pas  de  sa  conversation  avec  M.  Lumsden,  ils  ont  discuté 
l'affaire  ensemble.  Mais  il  ne  saurait  dire  si,  au  moment  de  cette  discussion,  M. 
Lumsden  avait,  oui  ou  non,  inséré  les  chiffres  dans  les  colonnes  de  la  soumission 
laissées  en  blanc. 

La  liste  suivante  fait  voir  les  prix  d'ingénieurs  qui  ont  servi  dans  l'évaluation 
finale  de  la  soumission  de  M.  McArthur,  ainsi  que  les  quantités  estimées  de  chaque 
article  : 


Article. 

15.     Drains  en  bois,  4,900  pieds  linéaires  à  25  cents $1,225 .00 

21.     Empilage  de  pierre  réservée,  850  verges  C.  à  SI .00 850.00 

38.     Tuyau  en  béton  armé  de  18",872  pieds  lin.  à  $1 .50 1,308  00 

40.          "                «            «         24",396     "        «     à  $1.70 670.20 

60.     Béton  1-3-5,1,000  verges  cubes  à  $12.00 12,000.00 

62.        "           "      pour  ponceaux  en  arche,  2,651  V.C.  à  $13.00 34,463.00 

64.        "          l-3-6pour  ponceaux  carrés.  212  V.C.  à  $11. 00 2.332.00 

66.        *         l-4-8pour  murs  d'édifices,  2,000  V.C.  à  $10. 00 20,000.00 

81.  Sémaphores  aux  gares,  34  à  $550.00. 18,700.00 

82.  Appareils  de  protection  aux  bifurcations,  1  à 6,000.00 

83.  Chaque  levier  additionnel,  5  à  $200.00 1,000.00 

90.     Tunnels  de  drainage,  250  pieds  lin.  à  $25.00 6,250.00 

93.  Tables  tournantes,  3  à  $3,000 9,000.00 

94.  Bascules  pour  la  voie.  2  à  $1,000 2,000.00 

Afin  d'attirer  l'attention  sur  l'insertion  irrégulière  de  ces  prix,  nous  plaçons 
ici  une  liste  des  prix  soumis  pour  les  autres  articles  comprenant  du  béton.  Sur  la 
soumission  originale,  ils  étaient  comme  suit  : — 


Article. 

58.  Revêtement  de  mélange  de  béton $15.00 

59.  Béton  pour  courant  de  bordure 15.00 

61.     Béton  1-3-6 15.00 

63.     Béton  pouraqueduc  vo  té 15.00 

65.     Béton  pour  les  fondations  ordinaires,  1-4-8 13.00 


D'après  ces  chiffres,  on  remarquera  que  le  béton  le  plus  riche,  c'est-à-dire  le  mélange 
1-3-5  qui  demande  une  plus  grande  quantité  de  ciment  (facteur  qui  gouverne  le  prix 
du  béton)  coûte  de  $2.00  à  $3.00  de  moins  la  verge  cube  que  le  mélange  1-3-6. 

M.  McArthur  a  déclaré  à  cette  Commission  qu'il  désirait  que  les  prix  soumis 
par  lui  pour  les  divers  articles  en  béton  servissent  de  base  pour  les  articles  laissés 
en  blanc  et  qu'il  voulait  faire  sa  soumission  comme  suit  : 

Article. 

60.     $15.00  de  la  verge  cube  au  lieu  de $12.00 

62.     $15.00      "^        «        "            " 13.00 

64.     $14.00      *          "        "            " 11.00 

66.     as  00      «          «        «            «         10.00 

et  on  remarquera  que,  d'après  les  chiffres  donnés  plus  haut,  cela  aurait  fait  une  diffé- 
rence totale  dans  la  soumission  de  : 
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60.  1,000  verges  cubes  à  $3.00 S3,000.00 

62.  2,651  verges  cubes  à  $2.00 5,302.00 

64.  212  verges  cubes  à  $4.00 848.00 

66.  2,000  verges  cubes  à  $3.00 6,000.00 

Total 15,150.00 

et  augmenté  la  soumission  de  M.  McArthur  à  $13,010,339.00,  plus  $15,150— 
$13,025,549.00. 

L'insertion  de  ces  quarante  articles  par  Tingénieur  en  chef,  tout  en  affectant  la 
valeur  de  la  soumission  du  montant  donné,  ne  changeait  pas  sa  position  dans  l'ordre 
des  soumissions. 

Si  la  soumission  de  M.  McArthur  avait  été  évaluée  aux  prix  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  soumettre,  elle  aurait  encore  été  la  plus  basse  de  $3,204.00. 

Ces  prix  mal  fixés  ont  été  la  cause  d'assez  d'ennuis  dans  l'exécution  des  travaux. 

Durant  le  régime  de  M.  Lumsden  comme  ingénieur  en  chef,  on  considérait  qu'il 
était  avantageux  de  payer  à  l'entrepreneur  McArthur  quinze  dollars  la  verge  cube 
pour  le  béton  1-3-6  quand  il  avait  dans  sa  çédule  de  prix  un  béton  1-3-5  (le  meilleur 
mélange)  à  douze  dollars  la  verge  cube. 

Nous  comprenons  que  M.  Lumsden  n'a  pas  pu  insister  beaucoup  sur  ce  point 
pour  la  raison  que  c'était  lui — d'après  les  instructions  qu'il  avait  reçues — qui  avait 
mis  ces  prix  sur  la  soumission  et  avait  ainsi  causé  son  acceptation. 

Un  examen  plus  approfondi  de  la  feuille  contenant  les  soumissions  avec  les 
prix  en  détail  montre  une  erreur  bien  plus  grave  en  ce  qui  touche  les  pilots  et  cette 
erreur  a  pour  résultat  direct,  non  seulement  de  changer  la  valeur  des  soumissions, 
mais  aussi  de  changer  leur  ordre. 

Dans  la  soumission  n°  2,  les  prix  soumis  pour  les  articles  10,  pilots  livrés  et  11, 
pilots  enfoncés,  sont  respectivement  de  20  et  35  cents. 

Dans  la  soumission  n°  4  (McArthur)  ces  chiffres  sont  de  25  et  15  cents  respec- 
tivement— avec  cette  remarque  en  face  du  second  prix  :  "  le  seul  travail  de  mise  en 
place.''. 

Sans  tenir  compte  du  fait  que,  dans  l'entreprise  n°  2,  le  prix  des  pilots  était 
•compris  dans  le  taux  de  35  cents,  ces  articles  ont  été  comme  suit  : 

Article.  Soumission  No.  2.  Soumission  No  4» 

10.  Pilots  3"^  livrés,  282,555  pieds  lin.  à  20c $56,511 .00    à  25c.  $70,63  .70 

11.  Pilots    ;  f  placés,  258,860  pieds  lin.  à  35c 90,601 .00    à  15c.  38,829.00 

$147,112.00  §109,467.70 

Co  ;t  total  des  pilo's — Soumission  2 147,112.00 

Co  t  total  des  pilots — Soumission  4 109,467 .00 

37,644.25 

Cela  donnait  par  conséquent  un  avantage  à  M.  McArthur  sur  ses  concurrent» 
en  réduisant  la  valeur  totale  de  sa  soumission  de  $67,715.00,  ce  qui  est  la  valeur 
des  pilots  eux-mêmes^  au  prix  de  25  cents,  somme  qu'on  aurait  dû  placer  dans  l'ar- 
ticle n°  11  afin  de  faire  une  véritable  comparaison  de  la  valeur  des  deux  sou- 
missions. 

M.  Lumsden  prétend  que  tous  les  soumissionnaires  voulaient  donner  leur  prix 
pour  ^*  piliers  mis  en  place  ",  et  ne  pas  comprendre  dans  cet  item  d'autres  travaux. 

Ces  chiffres  pour  les  quatre  soumissions  sont  : 

Soumission  No  1 65c. 

No  2 35c. 

•  No3 24c. 

*  No  4 15c.      (Pla*âge seul). 

et  ils  ne  signifient  certainement  pas  la  mise  en  place  seulement. 
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Alors  que  M.  MacPherson  déclare  que  les  soumissions,  telles  que  calculées,  com- 
portent une  interprétation  confuse  sur  les  valeurs,  M.  Monsarrat  affirme  que  pour 
en  arriver  à  une  comparaison  équitable,  il  conviendrait  d'ajouter  à  la  soumission 
n°  4  la  valeur  des  piles  elles-mêmes. 

Comme  on  pourra  s'en  convaincre  par  les  chiffres  ci-haut,  il  faut  attribuer  à  un 
concours  de  circonstances  particulières  le  fait  que  l'on  a  accordé  à  M.  McArthur  ce 
contrat  de  $13,000,000.00. 

Soumission  No.  2  s'elevait  a $13,828,753 .  25 

"  No.  4  (celle  ae  M  McArthur)  s'elevait  a 13,010,398. 92 

$18,354.43 

loit  Tine  différence  en  faveur  de  McArthur  de  $18,354.43,  dont  il  faut  déduire  les 
•ommes  affectées  au  béton  et  insérées  par  M.  Lumsden.  Elles  devaient  être  selon 
M.  McArthur  de  $2.00,  $3.00  et  $4.00  plus  élevées  par  verge  cube,  un  montant  de 
$15,154.00;  de  plus  ,1e  coût  du  pilotis  avait  été  omis  dans  sa  soumission  détaillée, 
un  montant  de  $64,715.00.  Cela  met  la  soumission  n°  2  la  plus  basse  avec  une 
marge  de  $61,514.57,  et  cela  aurait  dû  lui  faire  donner  la  préférence. 

Les  prix  pour  le  déblaiement  dans  l'entreprise  n°  2  sont  tous  moins  élevés 
que  les  prix  payés  à  McArthur.  Il  resort  d'un  calcul  basé  sur  les  quantités  finales 
de  l'entreprise  n°  21,  que  si  l'on  avait  accepté  l'offre  du  plus  bas  soumissionnaire, 
on  aurait  eu  à  payer,  une  fois  les  travaux  terminés,  $200,000,00  de  moins. 

La  Commission,  lors  deJ'enquête  a  interrogé  M.  J.-D.  McArthur,  qui  a  répondu 
comme  suit: 

Q.  Youlez-vous  dire  que  vous  n'avez  obtenu  aucun  renseignements  sur 
les  données  préliminaires  des  ingénieurs  pour  ce  qui  est  du  coût  de  l'entre- 
prise ? — R.  Non,  je  n'ai  pas  eu  ces  données  en  chiffres  et  tout  ce  qu'on  m'a 
fourni,  c'est  un  vague  aperçu. 

Q.     Qui  vous  a  fourni  cet  aperçu? — E.     Le  major  Hodgins. 
Q.     Savez-vous  s'il  possédait  une  copie  des  données  préliminaires  pré- 
parées au  bureau  par  les  ingénieurs? — E.     Non. 
Q.     Il  ne  vous  en  a  fait  voir  aucune? — R.     Non, 

Q.  Aucun  des  commissaires  ne  vous  a  montré  ces  estimations? — E. 
Non,  personne  ne  m'en  a  montré.  Il  est  possible  qu'ils  en  aient  parlé,  mais 
je  ne  me  rappelle  pas  qu'ils  m'aient  mis  des  chiffres  sous  les  yeux. 

Q.  Aucun  des  commissaires  ne  vous  a  donné  une  idée  approximative 
des  calculs  des  ingénieurs? — E.  Il  se  peut  qu'on  l'ait  fait,  à  l'instar  du 
major  Hodgins,  qui  était  ici  à  cette  époque. 

Q.  Qui  auraient  été  ces  messieurs  ? — E.  M.  Young  m'a  confié  proba- 
blement ces  détails,  ou  même  M.  Eeid. 

Q.     De  sorte  que  vous  étiez  plus  ou  moins  au  courant  des  calculs  de  la 
Commission  sur  le  coût  probable  de  l'entreprise  ? — E.     On  a  mentionné  ces 
chiffres. 
Si  l'on  se  reporte  à  la  clause  sur  la  façon  d'adjuger  les  entreprises,  on  consta- 
tera que  cette  conduite  était  contraire  à  la  loi.     On  fournissait  à  un  entrepreneur 
des  renseignements  qu'on  refusait  généralement  aux  autres. 

CLASSIFICATION  DES  DEBLAIS. 

Ce  qui  dans  la  classification  générale  a  causé  la  plupart  des  malentendus  entre 
les  ingénieurs  eux-mêmes,  puis  entre  les  ingénieurs  et  les  entrepreneurs,  tout 
comme  entre  les  ingénieurs  et  les  commissaires,  a  été  la  clause  concernant  la  classi- 
fication. 

On  doit  se  souvenir  que  toutes  les  entreprises  furent  adjugées  sur  une  base 
d'unité,  qui  pourvoyait  à  ce  qu'il  fût  payé  un  certain  prix  par  verge  cube  selon  la 
nature  des  déblais. 
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La  coutume  veut  au  Canada  comme  aux  Etats-Unis  que  les  travaux  de  déblaie- 
ment soient  fixés  à  divers  prix  établis  sur  des  bases  d'unité.  De  cette  façon,  tous 
les  ingénieurs  canadiens  expérimentés,  de  même  que  les  entrepreneurs,  les  sous- 
traitants  et  les  entrepreneurs  de  gares^  peuvent  se  rendre  compte  de  la  nature  de  Ten- 
treprise.  On  sait  que  l'entrepreneur  cherchera  toujours  à  obtenir  un  prix  plus  élevé 
dans  la  elassilication  des  matériaux,  sous  un  prétexte  quelconque.  Comme  certains 
matériaux  diffèrent  peu  les  uns  des  autres  et  qu'ils  donnent  facilement  lieu  à  di- 
verses classifications,  les  entrepreneurs  trouvent  toujours  des  raisons  pour  demander 
une  augmentation  de  prix.  Les  vieux  ingénieurs  savent  les  instance  que  font  inva- 
riablement auprès  d'eux  les  entrepreneurs  pour  obtenir  une  classification  plus  favo- 
rable. Dans  une  grande  entreprise  comme  celle-ci,  il  importait  donc  que  les  ingé- 
nieurs chargés  de  la  construction  du  chemin  de  fer  fussent  des  hommes  intègres 
et  avertis.  Leur  rôle  est  en  somme  celui  d'un  arbitre  entre  les  entrepreneurs  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  et  on  leur  accorde  nécessairement  une  grande  liberté 
d'action. 

Nous  insérons  ici  une  copie  des  règles  gouvernant  les  travaux  de  régalage  du 
sol,  et  qui  s'appliquaient  à  chacune  des  entreprises. 

33.  Le  terrassement  sera  ordinairement  classé  sous  les  rubriques  qui  suivent  : 
'^  roche  solide  ",  "  roche  meuble  ",  '^  déblais  ordinaires." 

34.  Excavation  de  la  roche  solide  comprend  toute  la  roche  solide  de  plus 
d'une  verge  cube  qui,  au  sens  de  l'ingénieur,  peut  le  mieux  s'enlever  au  moyen 
d'une  charge  explosive. 

35.  Roche  meuble. — Comprend  touttes  les  grosses  pierres  et  les  cailloux  qui 
mesurent  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube  et  toute  la  roche 
meuble  qui  peut  s'enlever  à  la  main,  au  pic  ou  à  l'aide  d'un  levier,  tout  le 
gravier  cimenté,  l'argile  durcie  et  autre  matière  qui  ne  peut  pas,  selon  l'ingénieur, 
être  labourée  avec  une  charrue  d'aplanissement  de  dix  pouces,  tirée  par  six  bons 
chevaux,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  charge  explosive,  bien 
que  de  temps  en  temps  on  y  ait  recours. 

36.  Déblais  ordinaires. — Les  déblais  ordinaires  comprennent  toute  la  terre, 
le  gravier  meuble  et  autre  matière,  de  quelque  caractère  qu'elle  soit,  qui  n'est  pas 
elassifiée  comme  roche  solide  ou  roche  meuble. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre  dans  la  classification  de  matériaux  très  nom- 
breux, et  lorsqu'il  s'agissait  d'une  entreprise  de  soixante  millions,  il  s'éleva  de 
nombreuses  discussions  sur  la  façon  d'entendre  ces  classifications.  Cet  exemple 
s'ajoute  à  bien  d'autres  pour  montrer  qu'on  peut  toujours  interpréter  différemment 
les  expressions  employées  et  souvent  faire  dire  à  l'auteur  autre  chose  qu'il  n'a  dit. 
Mais  cette  Commission  croit  qu'un  lecteur  impartial  comprendra  facilement  la 
nature  de  ces  spécifications. 

La  clause  34  spécifie  clairement  ce  qu'on  entend  par  roche  solide.  Eien  ^de  ce 
qui  n'est  pas  roche  peut  entrer  dans  ctte  classification.  De  plus,  il  est  spécifié  que 
la  roche  doit  se  trouver  à  l'état  de  cailloux  et  de  blocs  d'une  verge  cube. 

Jusqu'ici,  l'ingénieur  n'a  aucun  rôle  à  jouer.  Mais  le  reste  de  la  clause  :  "  ce 
qui  au  jugement  de  l'ingénieur  peut  mieux  s'enlever  avec  une  charge  explosive  " 
avertit  l'ingénieur  de  ne  pas  permettre  que  même  la  roche  mentionnée  plus  haut 
soit  considérée  de  la  roche  solide,  si  l'emploi  des  explosifs  n'est  pas  indispensable 
pour  faire  ce  travail  à  bon  compte.  Ainsi,  si  on  lui  demandait  de  désigner  comme 
"  roche  solide  "  du  granit  effrité  ou  du  schiste  mou  pouvunt  s'enlever  facilement  à 
la  pelle,  il  ne  pourrait  pas  faire  cette  classification,  alors  même  que  c'est  bien  de 
la  roche. 

Roche  meuble. — Afin  de  simplifier  ce  paragraphe  plutôt  long,  on  pourrait  le 
résumer  comme  suit: — 

Il  faut  comprendre  dans  cette  classification: — 

(a)  toute  roche  libre  ou  blocs  de  pierre  de  plus  d'un  pied  cube  et  de  moins 
d'une  verge  cube; 
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(b)  toute  roche  meuble  que  l'on  peut  enlever  à  la  main,  au  pic  ou  à  Paide 
d'un  levier; 

(c)  tout  gravier  pris  en  masse,  argile  durcie  et  autre  matière  que  l'on  ne  peut, 
de  l'avis  de  l'ingénieur,  remuer  avec  la  charrue  décrite  plus  haut,  sans  employer  des 
explosifs  au  préalable;  le  fait  d'avoir  à  employer  des  explosifs  à  l'occasion  sur  une 
grande  étendue  de  terrain  ne  suffit  pas  pour  la  classification  de  roche  meuble. 

36.  Déblais  ordinaires. — Les  déblais  ordinaires  comprendront  la  terre,  le 
gravier  meuble  ou  autre  matière  qui  n'entre  pas  dans  la  classification  de  roche 
solide  ou  de  roche  meuble. 

Il  est  évident,  toutefois,  que  la  roche  meuble  comprend  tout  ce  qui,  à  l'excep- 
tion de  la  roche  solide  dépassant  une  verge  cube,  ne  peut  s'enlever  sans  une  charge 
explosive;  les  déblais  ordinaires  comprennent  enfin  tout  ce  qui  n'entre  pas  dans 
les  clauses  34-  et  35. 

Comme  on  le  verra  tantôt,  des  quantités  considérables  de  matière  qui  n'était 
pas  de  la  roche  ont  été  classifiées  sous  la  rubrique  de  '^  roche  solide,"  et  la  Commis- 
îsion  a  payé  les  prix  établis  dans  cette  classification. 

Quelques-uns  des  principaux  entrepreneurs,  possédant  plusieurs  années  d'expé- 
Tience  dans  les  travaux  de  chemin  de  fer,  ont  avoué  à  l'enquête  qu'on  leur  laissait 
mettre  dans  cette  classification  ce  qui  auparavant  ify  était  jamais  entré. 

Peu  après  le  commencement  des  travaux,  M.  Woods,  sous-ingénieur  en  chef  du 
■Grand-Tronc-Pacifique,  se  plaignit  aux  entrepreneurs,  dans  une  lettre  datée  du  7 
octobre  1907,  de  la  classification  accordée  à  O'Brien  et  Macdonell  à  La-Tuque, 
province  de  Québec.    Il  disait: 

"  Quant  il  ne  s'agissait  pas  de  creuser  la  tranchée  dans  du  tuf,  presque 
invariablement  l'estimation  de  la  roche  solide  est  le  double  ou  plus  du  dou- 
ble de  ce  qu'elle  devrait  être.  De  fait,  on  n'a  tenu  aucun  compte  des  devis 
estimatifs,  non  faute  d'être  averti,  mais  sur  l'ordre  spécial  du  sous-ingénieur 
du  district." 

M.  Woods  cite  alors  plusieurs  exemples  (voir  pièce  n°  15). 

A  la  suite  de  cette  lettre,  les  commissaires,  leur  ingénieur  en  chef,  M.  Woods, 
M.  Armstrong  et  les  entrepreneurs,  M.  M.-J.  O'Brien  et  M.  M.-P.  Davis,  se  réu- 
nirent à  La-Tuque  pour  étudier  les  faits  sur  les  lieux. 

L'ingénieur  en  chef,  M.  Woods,  et  M.  Armstrong  soutinrent  que,  d'après  les 
spécifications,  le  sol  dont  il  s'agit  devrait  entrer  dans  la  classification^  de  roche 
meuble  (p.  416).  Les  entrepreneurs  et,  selon  l'affirmation  faite  à  l'enquête  par  M. 
Lumsden,  le  président  et  M.  Mcisaac  disaient  que  c'était  plutôt  de  la  roche  solide. 
D'après  ces  derniers,  il  fallait  employer  des  explosifs  pour  faire  des  travaux  d'une 
façon  rapide  et  économique;  à  ce  titre,  c'était  de  la  roche  solide.  On  ne  put  s'en- 
tendre. 

Les  entrepreneurs,  en  représentant  les  choses  à  leur  manière,  obtinrent  de  plu- 
sieurs avocats  éminents  une  opinion  qui  appuyait  leurs  prétentions  quant  à  la 
-classification.  Ils  adressèrent  ce  mémoire  à  la  Commission.  Le  témoignage  de  M. 
M.-J.  O'Brien,  à  l'enquête,  montre  clairement  quelles  étaient  les  prétentions  des 
entrepreneurs. 

M.  O'Brien,  qui  est  peut-être  un  des  entrepreneurs  les  plus  importants  et  les 
plus  expérimentés  d'Amérique,  a  admis  tout  de  même  que  jamais  aucune  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  lui  a  payé  pour  l'excavation  de  ces  matériaux  le  prix  fixé  pour 
la  roche  solide  (p.  575.) 

On  lui  a  demandé  : 

Q.     Quelle  est  votre  prétention?     Que  pouviez-vous  classifîer  comme 

roche  solide  d'après  ces  devis? — E.     Là  où  la  tranchée  est  un  mélange  de 

;  deux  matériaux  et  qu'il  faut  une  charge  explosive,  je  ne  me  soucie  guère  de 
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Télément  prédominant.  Si  la  tranchée  doit  se  pratiquer  dans  une  masse 
solide  de  terre  durcie  que  nous  ne  pouvons  enlever  économiquement  sans 
l'emploi  d'explosifs,  nous  avons  le  droit  d'appeler  cela  de  la  roche  solide. 

Le  président  de  la  Commission  a  donné  à  l'ingénieur  en  chef  des  copies  des 
opinions  de  juriste  obtenues  par  les  entrepreneurs,  et  il  lui  a  suggéré  de  consulter 
M.  Schreiber  (p.  416).  M.  Lumsden  dit  que  le  fait  d'avoir  contre  lui  la  Commis- 
sion, les  ingénieurs  et  l'opinion  des  juristes,  a  mis  des  doutes  dans  son  esprit.  Il  a 
consulté  M.  Schreiber  qui  a  tracé  un  diagramme  de  la  classification.  Une 
nouvelle  distinction  y  était  faite  sous  le  titre  de  "  roche  conglomérée  ",  plus  d'une 
verge  cube  qui  ne  peuvent  s'enlever  facilement  au  jugement  de  l'ingénieur,  sans  une 
charge  explosive  (page  416;  voir  pièce  n°  16.) 

Dans  ce  diagramme  il  n'est  pas  fait  mention  de  roches  cimentées;  mais,  M. 
Schreiber  qui  l'a  tracé,  et  M.  Lumsden  disent  qu'ils  voulaient  spécifier  que  ces  roches 
devaient  être  étroitement  liées  les  unes  aux  autres  pour  être  classifiées  comme  de 
la  roche  solide,  et  c'est  ce  que  M.  Doucet  a  expliqué  à  ses  ingénieurs.  Ce  diagramme 
et  les  opinions  des  juristes  ont  été  communiqués  à  tous  les  ingénieurs.  Ce  fut  la 
Commission  qui  fournit  le  diagramme  et  les  entrepreneurs  les  opinions.  Il  en  est 
résulté,  selon  nous,  un  véritable  chaos  dans  la  classification.  Comment,  des  roches 
ayant  moins  d'une  verge  cube,  qui  par  la  clause  35  sont  classées  comme  de  la  roche 
meuble,  peuvent  être  considérées  comme  de  la  roche  solide,  c'est  ce  que  nous  ne 
pouvons  comprendre. 

Le  rapport  annexé  montre  que  la  matière  que  cette  Commission  a  sans  hésiter, 
classifiée  comme  roche  meuble  ou  comme  déblais  ordinaires  au  volume  de  2,898,000 
verges  cubes,  a  été  classifiée  comme  roche  solide  sous  le  nom  de  roche  conglomérée. 
Il  est  bon  de  rappeler  que  M.  O'Brien  a  admis  que  sous  aucune  autre  classification 
pn  lui  avait  alloué  pour  l'excavation  de  la  roche  conglomérée  le  prix  fix:é  pour  la 
roche  solide. 


Voici  le  témoignage  de  M.  Me  Arthur  (p.  555)  : 

Q.  D'après  les  renseignements  que  nous  avons  devant  nous,  il  semble 
que  vous  avez  été  payé  pour  408,220  verges  cubes  de  roche  solide,  d'après  les 
estimations  du  travail  fait  sous  Id  rubrique  de  roche  conglomérée,  c'est-à-dire 
des  roches  de  moins  d'une  verge  cube  mêlées  à  du  sable  dur,  de  l'argile  ou 
de  la  glaise  durcie.  Sur  quoi  vous  basez-vous  pour  prétendre  que  ces  masses 
qui  n'étaient  pas  de  la  roche  solide  ne  devaient  pas  être  classifiées  conmife 
étant  de  la  roche  meuble? — E.     Je  ne  saurais  vous  dire. 

Q.  Vous  avez  été  payé  pour  de  la  roche  solide  d'une  verge  cube  et  plus 
et  vous  avez  été  payé  pour  de  la  roche  solide  de  moins  d'une  verge  cube? — 
R.  — Oui,  de  la  roche  conglomérée,  une  chose  dont  je  n'avais  jamais 
entendu  parler  avant  cette  entreprise. 

Q.  Et  quand  vous  avez  fait  vos  soumissions  pour  cette  entreprise,  aviez- 
vous  entendu  parler  de  roche  conglomérée? — R.     Non. 

Q.  De  sorte  que  tout  avantage  ou  désavantage  qui  pouvait  résulter  de 
l'adoption  de  la  classification  de  cette  roche  conglomérée,  était  un  problème 
pour  vous  ? — R.     Oui. 

Voici  maintenant  le  témoignage  de  M.  M.-P.  Davis  : 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  la  classification,  avez-vous  jamais  entendu  parler 
d'une  classification  de  roche  solide  comprenant  des  blocs  de  moins  d'une 
verg^,  et  où  le  prix  fixé  était  celui  de  la  roche  solide  ? — R.     Non,  monsieur. 
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Par  rintroduction  des  mots  "  roches  cimentées  ",  les  entrepreneurs  avaient  un 
nouvel  argument  en  faveur  d^une  classification  libérale,  dont  ils  ont  immédiatement 
tiré  partie.  Des  roches  mêlées  à  de  l'argile  durcie  ou  prises  dans  du  sable,  étaient, 
dans  leur  opinion,  cimentées  les  unes  aux  autres.  Parce  qu'ils  ne  voyaient  aucune 
autre  description  a  faire,  les  ingénieurs  ont  classifié  d'énormes  quantités  de  masses 
rocheuses,  brisées  par  les  explosifs  comme  roche  solide,  alors  que  la  classification 
aurait  dû  être  de  la  roche  meuble. 

Le  témoignage  de,Pex-ingénieur  en  chef,  M.  Lumsden,  montre  bien  que  s'il  avait 
eu  l'appui  de  la  Commission,  ou  si  les  commissaires  lui  avaient  permis  de  suivre  sa 
propre  interprétation,  comme  c'était  son  droit  et  son  devoir,  d'après  ces  fonctions, 
il  aurait  exigé  une  juste  classification  des  matériaux  et  le  pays  aurait  probablement 
épargné  une  dépense  inutile  de  $1,835,051.20. 

Les  témoignages  démontrent  que  la  classification  de  "  roche  conglomérée  "  était 
mne  innovation  pour  tous  les  entrepreneurs.  Ils  l'ont  obtenue  parce  qu'ils  ont 
insisté  pour  l'avoir  et,  qu'avec  le  concours  des  commissaires  et  des  ingénieurs,  ils 
l'ont  emporté  sur  l'ingénieur  en  chef. 

Toute  cette  classification  de  roche  conglomérée  reposait  sur  l'emploi  du  mot 
"  masse  "  dans  les  devis  et  qui  n'était  pas  supposé  s'appliquer  seulement  aux  roches 
dont  la  masse  dépassait  une  verge  cube,  mais  comprenait  des  masses  formées  de 
plusieurs  roches  de  grosseur  moindre,  jointes  les  unes  aux  autres  par  la  matière  qui 
les  entourait. 

Les  témoignages  de  M.  Schreiber  et  de  M.  Lumsden,  à  votre  enquête,  de  M. 
Lumsden  à  l'enquête  Lumsden,  des  ingénieurs  interrogés  par  nous,  montrent  que 
tous  comprenaient  que  la  roche  conglomérée  devait  se  limiter  à  des  masses  de  roches 
cimentées  ensemble.  Par  conséquent  lorsqu'il  s'agissait  de  roches  qui  n'étaient  pas 
cimentées  ensemble  par  une  substance  remplissant  les  interstices  et  qu'on  les  avaient 
classifiées  sous  ce  titre,  les  ingénieurs  accordaient  aux  entrepreneurs  le  prix  de  la 
roche  solide.  Dans  son  voyage  au  district  de  La-Tuque,  cette  Commission  s'est  fait 
accompagner  par  plusieurs  ingénieurs  de  la  Commission  et  a  visité  les  endroits  où 
l'on  devait  trouver  cette  roche  conglomérée.  Sur  toute  la  route,  la  Commission  n'a 
pas  pu  voir  de  matériaux  qui  puissent  être  classifiés  sous  le  titre  de  roche  conglo- 
mérée et  les  ingénieurs  n'ont  pas  pu  leur  indiquer  de  ces  matériaux.  Invariablement 
les  déblais  consistaient  en  roches  de  diverses  grosseurs  mêlées  à  la  glaise  ou  sable, 
et  loin  d'être  cimentées. 

A  leur  retour  à  Québec,  ils  ont  inscrit  les  témoignages  des  ingénieurs  des  tra- 
vaux Ferguson  et  Porter  qui  les  accompagnaient  et  qui  ont  juré  n'avoir  pas  vu  de 
cette  roche  (p.  293.) 

M.  Collingwood  Schreiber,  qui  a  été  interrogé  par  nous,  a  déclaré  que  bien 
qu'il  ait  voyagé  sur  toute  la  ligne,  de  Winnipeg  à  Québec^  il  n'avait  vu  que  peu  ou 
pas  du  tout  de  matériaux  pouvant  être  classifiés  comme  roche  conglomérée  (p.  480.) 

Par  conséquent  la  Commission  considère  que  même  en  admettant  comme  exacte 
cette  définition  de  roche  conglomérée  il  a  très  peu  de  matériaux  qui  puissent  être 
classifiée  comme  tels  ou  qu'on  puisse  raisonnablement  accepter  comme  tels,  et  elle 
est  d'avis  que  cette  définition  a  servi  à  faire  passer  ce  qu'on  aurait  dû  classifier 
comme  roche  meuble  ou  déblais  ordinaires  selon  les  termes  des  devis. 

Pour  déterminer  le  montant  d'argent  qui  a  été  donné  aux  entrepreneurs  en 
paiement  des  excavations  de  roche  conglomérée  au  prix  de  la  roche  solide,  quand 
les  matériaux  auraient  dû  être  classifiés  selon  les  devis,  il  faut  refaire  la  classifica- 
tion de  la  quantité  totale  de  roche  conglomérée  sur  le  chemin  de  fer  Transconti- 
nental qu'on  prétend  avoir  existé. 

La  Commission  a  tenté  de  se  procurer,  des  ingénieurs,  un  relevé  des  quantités 
des  blocs  d'une  verge  ou  plus,  contenus  dans  la  quantité  totale  de  roche  conglomérée. 
Mais  on  a  découvert  que,  bien  que  les  rapports  des  mesureurs  de  blocs  fussent 
la  plupart    du  temps  incomplets,    ces    rapports    ne    mentionnaient    qu'une  partie 
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des  travaux.  Ceci  est  dû  en  partie  au  fait  que  les  mesureurs  de  blocs  n'é- 
taient pas  employés  régulièrement  sur  toutes  les  sections  et  qu'ils  ne  croyaient  pas 
nécessaire  de  mesurer  ou  compter  les  blocs  de  plus  d'une  verge  cube  contenus  dans 
les  masses  de  roche  congloméj:ée,  la  masse  entière  étant  comptée  au  prix  de  la  roche 
solide. 

La  question  de  décider  si  une  masse  de  matériaux  devait  être  payée  au  prix  de 
la  roche  solide  ou  non  dépendait  entièrement  du  pourcentage  de  pierres  dans  la 
masse.  Si  ce  pourcentage  était  de  cinquante  pour  100  ou  plus,  la  masse  était 
était  classifiée  comme  roche  solide.  Si  le  pourcentage  était  de  moins  de  cinquante 
pour  100,  la  masse  était  classifiée  comme  roche  solide  ou  roche  meuble,  la  roche 
solide  étant  représentée  par  le  nombre  de  blocs  contenus  dans  une  verge  cube  ou  plus. 
La  grosseur  des  pierres  ne  semblait  pas  ordinairement  avoir  d'influence  sur  la 
classification.  Elles  pouvaient  être  de  la  grosseur  de  la  roche  solide,  qui  est  une 
verge  cube  ou  plus;  elles  pouvaient  être  de  la  grosseur  de  la  roche  meuble  d'un 
pied  cube  à  une  verge  cube,  ou  elles  pouvaient  être  encore  de  la  grosseur  des  déblais, 
ce  qui  comprend  les  pierres  d'un  volume  inférieur  à  un  pied  cube.  Ce  qu'on  de- 
mandait, en  général,  pour  classifier  la  masse  comme  roche  solide,  c'était  qu'il  y  eût, 
au  jugement  des  ingénieurs,  cinquante  pour  100  de  blocs  de  pierre  dans  la  masse. 
M.  Doucet,  cependant,  plaçait  la  grosseur  minimum  à  huit  ou  neuf  pouces  (p.  385.) 
La  matrice  de  sable  ou  d'argile,  dont  la  "  roche  conglomérée  "  était  formée 
jusqu'à  la  proportion  de  cinquante  pour  cent  de  la  masse,  quand  il  y  avait  des 
doutes,  passait  comme  roche  meuble,  bien  que  la  grande  quantité  de  ce  sable  ar- 
gileux indique  qu'une  certaine  proportion  pouvait  très  bien  être  classifiée  comme 
déblais  ordinaires. 

En  faisant  cette  nouvelle  classification  dont  les  résultats  sont  exposés  ci-des- 
sous, la  Commission  a  considéré  quarante  pour  100  de  la  quantité  entière  mesurée 
de  roche  conglomérée  comme  roche  solide  et  soixante  pour  100  comme  roche  meu- 
ble. Elle  croit  qu'en  agissant  ainsi,  elle  a  fait  une  classification  plus  libérale  qu'on 
n'en  aurait  eu  si  le  terme  "  roche  conglomérée  "  n'avait  pas  été  créé. 

La  classification  ne  s'applique  pas  au  district  "  A  "  pour  lequel  l'ingénieur  de 
district  Foss  a  fourni  des  renseignements  basés  sur  son  jugement  et  sur  sa  connais- 
sance des  conditions  quand  les  travaux  s'exécutaient,  comme  le  fait  voir  la  lettre 
suivante  : 

"  M.  Gordon  Grant,  Saint- Jean,  N.B.,  5  septembre  1912. 

Ingénieur  en  Chef  du  T.N. 

Ottawa,  Ont. 
^'  Cher  monsieur. — Au  sujet  de  votre  circulaire  du  3  août,  liasse  10328, 
sur  le  nombre  des  blocs  trouvés  dans  la  roche  conglomérée,  nous  devons  dire 
que  nous  n'avons  pas  conservé  de  mesures  des  blocs  et,  quant  à  la  mesure  de 
ces  blocs  contenus  dans  la  roche  conglomérée,  je  puis  dire  que,  dans  l'entre- 
prise n°  1,  connaissant  comme  je  les  connais  les  tranchées  d'où  proviennent 
ces  matériaux,  50  pour  100  de  cette  roche  pouvait  passer  comme  blocs,  c'est- 
à-dire  que  la  mesure  était  d'une  verge  cube.  Je  pourrais  dire  la  même  chose 
de  la  petite  quantité  rapportée  dans  l'Entreprise  n°  2.  Dans  toutes  les  au- 
tres entreprises,  je  crois  qu'une  moyenne  de  5  pour  100  comprendrait  tous 
^s  blocs  qu'on  pourrait  mesurer  à  la  verge  cube  et  inclure  dans  la  catégorie 
'le  roche  conglomérée.    Ceci  s'élèverait  à: 


3534  pour 

l'entreprise 

1 

305      '' 

« 

2 

1509      " 

a 

3 

5175      '' 

« 
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5780      '' 

i< 

5 

3110      '' 

iC 

6      . 

^^  Votre  dévoué, 

(( 

C.  0.  EOSS, 

''  Ingénieur  de  district.' 
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Le  paiement  au  prix  de  la  roche  solide  de  masses  de  matériaux  qui  ne  conte- 
naient que  5  pour  cent  de  roche  solide  est  un  exemple  de  l'interprétation  libérale 
faite  par  les  ingénieurs  de  la  circulaire  de  Lumsden  sur  la  roche  conglomérée,  cir- 
culaire pour  apaiser  les  entrepreneurs  et  alors  qu'on  savait  que  les  commissaires 
l'approuveraient. 

ISTous  donnons  ci-après  un  résumé.  La  première  colonne  fait  voir  la  quantité 
de  roche  conglomérée  dans  chacun  des  districts.  La  seconde  colonne  montre  le 
coût  pour  le  pays  de  cette  excavation  faite  par  les  entrepreneurs  comme  s'il  s'agis- 
sait de  roche  solide.  La  troisième  colonne  montre  les  montants  qui  auraient  été 
payés  si  la  classification  avait  été  basée  sur  la  classification  de  pourcentage  que  cette 
Commission  a  adoptée  d'après  les  rapports  et  les  témoignages,  classification  que 
nous  savons  être  libérale.  La  différence^  entre  les  totaux  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième colonne,  soit  $1,835,051.00,  est,  selon  nous,  le  montant  qui  a  été  payé  en 
trop  aux  entrepreneurs. 

Roche  conglomérée  rapportée      Valeur  selon  la 
jusqu'à  date.  nouvelle  classi- 

fication proposée 
Quantité  Coût 

District  ''A". . 305,009  $448,645.54  148,637.00 

«       "B" 2,163,212         3,267,351.75         2,015.805.44 

«       „C-D" 14,473  27,971.05  17,391.65 

"       ''F" 416,142  705,625.63  432,709.4g 


2,898,836       $4,449,594.77         2,614,543.57 
Différence  dans  le  coût $1,835,051.20. 

Les  montants  surfaits  ci-dessus  ont  été  reçus  par  ks  entrepreneurs  suivants  : 

M.  P.  &  J.  T.  Davis $307,837.75 

E.  F.  &  G.  E.  Fauquier 4,991 .00 

Ch.  de  fer  du  G.-T.-Pacifique 283,857.25 

Willard  Kitchen  Co 125,195.94 

Lyons  &  White 50,063.20 

J.  D.  McArthur .      269,527.20 

Macdonald  &  O'Brien 784.979.01 

O'Brien,  Fowler  &  McDougall 3,388.95 

O'Brien,  O'Gorman  &  McDougall    4,903.90 


Classification  des  Roches  Meubles  et  Autres  Matériaux. 

Paragraphe  35. — Sous  ce  titre,  la  glaise  et  d'autres  matières  assez  compactes 
peuvent  être  classifiées  comme  roches  meubles.  L'ingénieur  décide  si  la  glaise  ou  la 
terre  est  trop  durcie  pour  être  labourée  avec  une  charrue  d'aplanissement  de  dix 
pouces,  tirée  par  six  bons  chevaux  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  des  explo- 
sifs ,bien  qu'il  faille  y  avoir  recours  parfois.  Alors,  l'ingénieur  classifie  comme 
roche  meuble  cette  glaise  et  cette  terre  durcie. 

Les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ont  fait  peu  de  cas  de  cette 
partie  de  la  clause  35  qui  explique  comment  reconnaître  la  roche  meuble.  Plusieurs 
d'entre  eux  ont  déclaré  à  la  Commission  qu'ils  ne  considéraient  pas  cette  règle  effi- 
cace. Si,  pour  une  raison  ou  une  autre,  l'argile  ne  pouvait  être  labourée,  cela  en- 
trait dans  la  classification  de  roches  meubles.  C'est  là,  à  n'en  pas  douter,  une 
interprétation  fausse  de  la  clause,  car,  d'après  elle,  un  banc  de  sable  disposé  de  façon 
à  ce  que  l'on  ne  pût  s'en  approcher  avec  les  chevaux  ou  qu'il  serait  impossible  de 
labourer  à  cause  de  la  raideur  de  la  pente,  se  trouverait  à  entrer  dans  la  classifica- 
tion des  "  roches  meubles  ",  en  autant  que  l'on  s'en  tiendrait  à  la  difficulté  du  tra- 
vail. 
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Ce  qu'il  en  coûtait  à  l'entrepreneur  pour  déblayer  et  enlever  les  matériaux  a 
servi  de  base  au  travail  de  classification  des  roches  meubles.  Ceci  constitue  une 
base  d'action  assez  dangereuse  en  conséquences  et  a  causé,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  des  rapports  erronés,  tout  en  augmentant  plus  que  de  raison  les  profits  des 
entrepreneurs,  au-delà  de  ce  qu'ils  avaient  droit  d'obtenir. 

Pour  ce  qui  est  des  entreprises  numéros  13,  14-,  15  et  16,  à  l'est  et  à  l'ouest  de 
Oochrane,  le  pays  traversé  par  la  ligne  de  chemin  de  fer  se  compose  presque  entiè- 
rement de  glaise  de  dureté  variable  et  c'est  justement  pour  les  matériaux  de  ce 
genre  qu'on  a  imposé  l'épreuve  de  dureté,  afin  de  permettre  aux  ingénieurs  d'avoir 
une  règle  fixe  dont  ils  se  serviraient.  De  cette  manière  les  entrepreneurs  pour- 
raient, en  soumissionnant,  baser  leur  prix  sur  les  matériaux  déterminés. 

M.  A.-T.  Tomlinson,  ingénieur-inspecteur  pour  ce  district  au  service  du 
Grand-Tronc-Pacifique  a  déclaré  que  toute  classification  avait  pour  base  le  coût  des 
travaux  et  qu'il  ignorait  le  cahier  des  charges  (p.  452.) 

M.  PI. -M.  Balkam,  ingénieur-divisionnaire  du  'hstrict  CD.,  a  émis  l'opinion 
que  presque  toute  la  glaise  excavée  dans  ce  district  pouvait  se  labourer  avec  une 
paire  de  chevaux  (p.  338.) 

Les  autres  ingénieurs  interrogés  par  la  Commission,  ont  confirmé  l'opinion,. 
que  s'était  formée  la  Commission  en  faisant  exécuter  l'inspection  des  diverses 
tranchées  qu'on  avait  porté  une  étendue  très  considérable  de  glaise  sous  la  dénomi- 
nation de  roches  meubles,  et  ce,  en  vertu  des  spécifications  établies. 

La  reclassification  des  déblais  portée  aux  entreprises  numéros  14,  15  et  16  et 
basée  sur  les  données  spécifiques,  montre  que  les  entrepreneurs  ont  trop  reçu  pour 
ces  travaux  et  que  ce  surplus  s'élève  à  $750,000  (p.  405.) 

Les  surcharges  occasionnées  par  le  labourage  de  cette  glaise  ont  été  réparties 
comme  suit  parmi  les  entrepreneurs  : 

M.  P.  &  J.  T.  Davis $155,000.00 

E.  F.  &  G.  E.  Fauquier 223,500.00 

Grand-Tronc-Pacifiqiie 373,000.00 


Surplus  de  Déblai. 

Le  mot  "  surplus  de  déblai  "  est  une  expression  usitée  parmi  les  ingénieurs 
(elle  n'est  pas  employée  dans  les  cahiers  de  charges),  et  qui  s'applique  au  roc  solide 
que  les  entrepreneurs  enlèvent  en  dehors  de  la  coupe  déterminée  des  tranchées.  Le 
cahier  des  charges  spécifie  unç  largeur  de  18  pieds  au  fond  de  la  tranchée,  les  côtés 
devant  avoir  une  déclivité  d'un  pied  et  quart  à  1  pied.  Les  ingénieurs  divisèrent 
le  terrain  par  sections  en  indiquant  les  limites  des  tranchées  projetées  de  façon  que 
les  entrepreneurs  puissent  savoir  exactement  la  nature  du  sol  qu'ils  allaient  avoir 
à  déblayer,  et  tous  les  matériaux  enlevés  en  dehors  de  ces  lignes  s'appellent  "  surplus 
de  déblai  ",  c'est-à-dire  déblai  non  autorisé  dans  les  coupés  de  roc. 

Le  paragraphe  37  des  spécifications  générales  comprend  le  surplus  de  déblai: 
"37.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  les  matières  composant  les  éboule- 
ments,  les  glissades  et  les  affaissements  de  terre,  qui  se  produisent  au-delà 
des  talus  des  tranchées,  si  de  l'avis  des  ingénieurs,  l'entrepreneur  ne  pouvait 
contrôler  la  chose  ni  l'empêcher  en  employant  les  soins  et  la  diligence  vou- 
lus (voir  pièce  n°  10.) 

Les  expressions  "  glissements  "  et  "  éboulements  "  indiquent  le  surplus  de  dé- 
blai dans  les  coupes  de  roc;  et  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  on  ne  doit  pas^ 
quand  on  peut  l'éviter,  payer  les  travaux  de  cette  nature. 

Le  terme  "  surplus  de  déblai  évitable  ",  s'emploie  généralement  pour  désigner 
celui  qui  est  causé  par  l'excès  d'explosifs. 

Par  "  surplus  de  déblai  inévitable  ",  on  désigne  le  roc  qui,  en  dehors  des  lignes 
prescrites  et  à  cause  de  fentes  ou  de  cassures  existant  dans  le  roc  avant  l'explosion. 
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glisse  ou  s'éboule  dans  la  tranchée,  aussitôt  que  le  roc,  qui  le  soutenait  ou  le  tenait 
en  place,  disparaît.  Ceci  n'étant  pas  la  faute  de  l'entrepreneur^  on  doit  le  payer 
pour  enlever  ce  roc  de  la  tranchée. 

D'après  le  cahier  des  charges  l'ingénieur  doit  classifier  ce  matériel  comme  il  le 
trouve  après  sa  chute  dans  la  tranchée,  c^est-à-dire,  qu'il  doit  payer  an  prix  de  la 
roche  solide  tout  fragment  plus  gros  qu'une  verge  cube  et  au  prix  de  la  roche 
meuble,  ceux  qui  n'ont  pas  un  volume  d'une  verge  cube. 

Dans  le  district  "  B  ",  à  l'est  et  à  l'ouest  de  Québec,  sur  3,206,571  verges  cubes, 
il  y  avait  837,230  verges  de  surplus  de  déblai,  une  quantité  égale  à  35.3  pour  100 
du  déblai  de  roc  à  l'intérieur  des  pentes i 

Dans  le  district  "  F  ",  de  Peninsula  Crossing  à  Winnipeg,  sur  6,352,940  verges, 
il  y  avait  1,688,244  verges  de  surplus  de  déblai,  ou  une  quantité  égale  à  36  pour 
1«)0  du  déblai  de  roche  à  l'intérieur  des  pentes. 

Dans  plusieurs  coupes  particulières  dans  ces  deux  districts,  il  y  eut  jusqu'à  50 
pour  100  de  surplus  de  déblai.  On  considère  qu'en  accordant  un  surplus  de  déblai 
égalant  20  pour  100  du  total  de  déblai  de  roche  à  l'intérieur  de  la  section  on  fait 
une  concession  libérale  à  l'entrepreneur.  Cette  concession  est  pour  le  "  surplus  de 
déblai  inévitable  ". 

Les  ingénieurs  concédèrent  tout  le  surplus  de  déblai  aux  entrepreneurs  et  cer- 
tifièrent qu'on  devrait  les  payer  au  prix  de  la  roche  solide,  ignorant  complètement 
les  dispositions  du  paragraphe  37  et  du  paragraphe  38  qui  disent:  "La  classiâca- 
"  tion  du  matériel  provenant  des  éboulements  sera  faite  par  l'ingénieur,  et  sera  selon 
*^  les  conditions  après  l'éboulement,  sans  tenir  compte  des  conditions  antérieures." 

On  remarquera  qu'on  ne  paiera  pas  l'entrepreneur  pour  le  matériel  qu'il  enlè- 
vera de  la  tranchée  à  moins  que  ce  matériel  soit  tombé  accidentellement  dans  la 
tranchée.     Ici  nous  avons  donné  un  exemple  flagrant  de  mépris  de  devoir. 

D'après  le  paragraphe  24  de  l'entente  faite  entre  le  Grand-Tronc-Pacifique  et 
Sa  Majesté  le  Eoi,  et  constituant  la  cédule  n°  3,  Edouard  VII,  chapitre  21,  les  dif- 
férends entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  devront  être  soumis  à  l'arbitrage, 
et  comme  le  Grand-Tronc  protesta  contre  ces  concessions  pour  surplus  de  déblai,  on 
choisit  trois  arbitres  pour  déterminer  la  quantité  de  surplus  de  déblai  que  l'on  con- 
sidérait. Les  arbitres  parcoururent  les  districts  B.  et  F.  et  revisèrent  les  estima- 
tions. Ils  trouvèrent  qu'on  s'était  servi  de  ces  surplus  de  déblai  pour  faire  les  rem- 
blais, c'est-à-dire  pour  remplir  les  dépressions  qu'on  avait  décidé  de  traverser  sur 
des  estacades.  Ils  concédèrent  le  prix  de  la  roche  solide  pour  les  surplus  de  déblai 
qu'ils  considérèrent  inévitables,  et,  pour  ce  qui  était  évitable,  ils  accordèrent  pour 
chaque  verge  de  roche  solide  le  prix  d'une  verge  et  demie  de  terre  transportée  par 
train,  et  pour  toute  quantité  de  surplus  de  déblai  inévitable  qui  avait  été  perdue, 
c'est-à-dire  qui  n'avait  pas  été  employée  dans  la  ligne,  ils  n'accordèrent  rien. 

Le  résultat  de  l'enquête  des  arbitres  et  la  classification  subséquente  faite  par 
les  ingénieurs  sont  indiqués  dans  ce  rapport  ajouté  à  celui-ci.  Cette  nouvelle  clas- 
sification eut  pour  résultat  de  diminuer  les  évaluations  des  entrepreneurs  de  $561,- 
311.84,  somme  qu'ils  auraient  reçu  sans  cela. 

Si  la  Commission  s'en  était  tenu  à  son  intention  de  se  servir  d'estacades  et 
n'avait  pas  encouragé  les  entrepreneurs  à  causer  cet  énorme  surplus  de  déblai,  en 
leur  disant  qu'ils  pourraient  se  servir  de  ce  matériel  dispendieux  pour  remplir  les 
dépressions  et  qu'ils  en  seraient  payés  au  prix  de  la  roche  solide,  ils  auraient  tout 
probablement  été  plus  prudents,  et  cet  état  de  choses  sans  précédent  n'existerait  pas. 

Cette  Commission,  lors  de  son  inspection,  compara  la  classification  originale  et 
les  concessions  des  arbitres  sur  les  lieux  mêmes,  et  est  d'avis  que  les  arbitres  au  lieu 
de  classifier  strictement  selon  le  cahier  des  charges  firent  un  compromis  entre  la 
concession  faite  et  celle  qu'ils  auraient  dû  faire,  et  à  notre  avis  la  concession  des 
arbitres  est  plus  avantageuse  aux  entrepreneurs  qu'elle  l'aurait  été  s'ils  s'en  étaient 
tenus  à  la  classification  originale. 

L'item  de  la  terre  à  remblais  pour  la  classification  de  la  roche,  n'est  pas  com- 
r>ris  dans  l'entreprise  ni  ne  figure  au  cahier  des  charges. 
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C'était  le  résultat  d'une  tentative  ayant  pour  l)ut  de  trouver  quelque  moyen 

légitime  de  payer  pour  un  surplus  de  déblai  qu'on  aurait  pu  éviter,  lorsque  les 
matériaux  étaient  employés  dans  les  remblais  adjacents  aux  tranchées  dans  le  roc, 
ce  qu'on  justifie  en  disant  que  cela  obviait  à  la  nécessité  de  faire  le  remblai  avec 
d'autres  matériaux.  On  en  concluait  que  les  entrepreneurs  devaient,  en  consé- 
quence, recevoir  une  somme  égale  à  celle  qu'il  eut  fallu  payer  pour  faire  ces  rem- 
blais avec  des  matériaux  transportés  par  les  trains  ou  provenant  des  chambres 
d'emprunt. 

Il  est  évident  que,  lorsqu'on  paye  aux  entrepreneurs  un  prix  profitable  pour 
le  déblai  de  roche,  plus  grande  est  la  quantité  enlevée  d'une  tranchée  plus  leurs  pro- 
fits sont  considérables. 

C'est  lorsque  les  ingénieurs  ont  fait  leurs  premières  estimations  que  l'on  eût 
dû  prévenir  cette  grande  quantité  de  surplus  de  déblai.  Ils  auraient  dû  bien  faire 
comprendre  aux  entrepreneurs  qu'on  ne  les  paierait  pas  pour  cet  excès  de  déblai. 
Au  lieu  de  cela,  cependant,  ils  ont  alloué  tout  le  surplus  de  déblai  et  l'ont  classé 
comme  roche  solide.  Cela  a  donné  aux  ingénieurs  une  quantité  de  remblai  pour 
les  dépressions  beaucoup  plus  considérables  que  celle  qu'ils  avaient  prévue,  et  cela 
a  eu  en  outre  pour  effet  de  remplir  avec  des  déblais  de  roche  massive  un  bon  nom- 
bre de  ces  dépressions  qui,  sans  cela,  eussent  été  remplies  de  matériaux  moins  coû- 
teux, ou  qui  eussent  été  traversées  au  moyen  de  chevalets  en  bois.  C'est-à-dire  que 
des  remblais  ont  été  construits  au  moyen  de  déblais  non-autorisés  par  les  entre- 
preneurs agissant  sous  leur  propre  responsabilité,  et,  parce  que  les  matériaux  ont 
été  ainsi  utilisés,  les  ingénieurs  et  les  arbitres  ont  approuvé  les  estimations  com- 
me s'il  se  fut  agi  de  déblai  légitime.  Dès  que  les  entrepreneurs  eurent  constaté 
qu'on  les  payait  pour  tous  les  matériaux  déblayés,  dans  la  section  ou  hors  de  la 
section,  il  n'y  eut  plus  pour  eux  d'encouragement  à  user  de  ces  soins  et  de  cette 
diligence  exigés  par  les  devis,  afin  de  prévenir  ces  glissements  et  ces  éboulis,  mais 
il  y  eut  une  prime  offerte  à  ce  système  de  gaspillage,  prime  que  les  entrepreneurs 
se  sont  empressés  de  saisir,  car  cela  leur  donnait  des  profits  plus  considérables, 
égaux  en  principal  aux  montants  indiqués  dans  le  relevé  ci-dessus  mentionné. 

Yoir  aux  pp.  395,  421,  541,  etc.,  etc.,  la  preuve  relative  au  surplus  de  déblai. 


RAMPES  D'IMPULSIOÎ^,  VIRTUELLES  OU  DE  VITESSE. 

Les  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  toujours  être  construits  sur  un  terrain 
plat,  et  les  relèvements  de  la  ligne  sont  désignés  sous  le  nom  de  "  rampes  ",  dont 
on  distingue  deux  sortes  ;  d'abord  les  "  rampes  réelles  "  et  en  second  lieu,  une 
classes  de  rampes  que  l'on  nomme  indifféremment  "  rampes  d'impulsion  ",  "  rampes 
virtuelles  ",  ou  "  rampes  de  vitesse  ".  Le  fait  de  n'avoir  pas  introduit  les  rampes 
de  vitesse  dans  une  ligne  de  cette  classe  dénote  une  ignorance  inconsciente  des 
procédés  modernes  de  construction  de  chemin  de  fer. 

On  nomme  "rampe  réelle"  la  partie  de  la  ligne  qui  s'élève  graduellement, 
sur  une  distance  donnée,  d'un  niveau  inférieur  à  un  point  plus  élevé  sur  la  même 
pente  et  sur  tout  le  parcours. 
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On  comprendra  plus  facilement  la  signification  des  mots  "rampe  d'impul- 
sion ",  "  virtuelle  '^  ou  de  "  vitesse  "  en  examinant  le  diagramme  suivant  : 


Le  dessin  ci-dessus  montre  la  rampe  réelle  d'une  ligne  sur  un  parcours  de 
0,500  pieds  ainsi  que  la  construction  d'une  ligne  à  rampe  raide  au  même  endroit. 
Pour  une  rampe  d'impulsion,  la  ligne  est  construite  de  telle  façon  qu'un  convoi  de 
marchandises  s'approchant  de  la  pente  de  vitesse,  passe  sur  un  parcours  de  2,000 
pieds,  sur  une  pente  de  descente  de  0 . 6  pour  100,  et  fait  ainsi  une  "  course  à  la 
côte/'  Le  train  allant  à  une  vitesse  de  dix  milles  à  l'heure  lorsqu'il  arrive  à  la  des- 
cente, augmente  sa  force  d'impulsion  au  point  que  lorsqu'il  arrive  au  parcours  des 
2,000  pieds,  il  va  à  une  allure  de  18  milles  par  heure  et  lorsqu'il  arrive  au  pied  de 
la  '*  rampe  d'impulsion  "  il  marche  à  raison  de  vingt  milles  à  l'heure,  mais  lorsqu'il 
arrive  au  sommet  de  la  "  rampe  d'impulsion  ",  il  ne  fait  plus  que  dix  milles  à 
Fheure.  On  verra  donc  que  la  force  d'impulsion  acquise  par  le  train  en  passant  du 
sommet  de  la  rampe  de  0.6  pour  100  au  bas  de  la  "rampe  d'impulsion"  a  aug- 
menté de  dix  milles  sa  vélocité,  et  cette  forme  d'impulsion  l'aide  à  franchir  la 
rampe  de  0.72  sans  que  la  locomotive  dépense  une  force  de  traction  plus  considé- 
rable que  celle  qui  est  requise  pour  lui  faire  franchir  la  rampe  réelle  de  0.4  qui 
atteint  le  niveau  avec  la  rampe  de  0.72,  une  rampe  réelle  de  0.4,  comme  le  tout 
est  démontré  dans  le  diagramme. 

On  se  sert  des  rampes  à  inclinaison  alternative,  afin  d'économiser  dans  le 
coût  de  la  construction,  en  diminuant  le  remplissage  ou  la  coupe,  suivant  le  cas. 
Dans  ce  cas,  il  s'agit  d'un  remplissage.  Si  l'on  prend  la  rampe  réelle,  le  remplissage, 
dans  ce  cas,  est  effectué  du  niveau  de  la  terre,  tel  qu'indiqué  au  plan  à  monter 
jusqu'au  niveau  de  la  rampe  réelle.  Si  l'on  prend  le  niveau  de  la  rampe  à  inclinai- 
son alternative,  le  coût  du  remplissage,  entre  ce  niveau  et  celui  de  la  rampe  réelle, 
est  économisé.    Dans  ce  cas,  c'est  une  économie  de  40,000  verges  cubes. 

L'emploi  des  rampes  à  inclinaison  alternative  a  été  suggéré  à  l'ingénieur  en 
chef  Lumsden,  par  l'assistant-ingénieur  en  chef  MacPherson,  après  qu'ileut  étudié 
la  chose  avec  M.  Woods,  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  les  principaux 
ingénieurs  de  district  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National. 

M.  Woods,  dans  sa  réponse,  datée  du  14  août  1905,  à  M.  MacPherson,  s'oppose 
ainsi  à  l'emploi  de  ces  rampes  à  inclinaison  alternative  : — 

"Je  dois  dire  que  nous  n'avons  pas  cru  praticable  de  nous  servir  des 
rampes  à  inclinaison  alternative  en  aucune  occasion,  sur  nos  lignes,  et  je 
doute  qu'il  serait  utile  d'agir  ainsi  sur  des  pentes  aussi  faibles  que  celles 
dont  nous  nous  servons  ". 

Dans  ses  règlements  du  21  novembre  1905,  l'ingénieur  en  chef  Lumsden 
s'oppose  ainsi  à  l'usage  de  ces  rampes  :  "  Dans  nos  constructions,  on  devra  s'en 
tenir  aux  rampes  réelles  et  tous  les  ingénieurs  de  district  devront  également  se 
conformer  à  ce  règlement.  Dans  les  cas  exceptionnels,  il  faudra  en  appeler  à  ce 
bureau,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  faudra  l'approbation  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  avant  de  les  adopter",  car  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifîque,  par  l'entremise  de  M.  Woods,  s'était 
déjà  prononcée  contre  leur  introduction. 
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Le  témoignage  établit  le  fait  que  les  rampes  à  inclinaison  alternative  sont 
aussi  efficaces  que  les  rampes  réelles,  car  des  convois  de  même  poids,  et  de  même 
chargement  peuvent  passer  les  deux  rampes,  en  étant  tirés  par  la  même  locomotive, 
au  même  coût,  et  avec  la  même  somme  de  sécurité  et  de  confort;  il  établiti,  en  plus^ 
que,  si  Fon  s'était  servi  des  rampes  à  inclinaison  alternative  dans  le  tracé  et  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer,  on  en  aurait  ainsi  réduit  le  coût  de  plusieurs  mil- 
lions de  piastres. 

Le  témoignage  établit  encore  que  c'est  dans  le  tracé  et  l'adoption  des  diverses 
lignes  arpentées,  en  se  basant  sur  les  meilleures  rampes,  que  l'on  peut  effectuer  les- 
plus  grandes  économies  en  se  servant  des  rampes  à  inclinaison  alternative  et  que 
toute  réduction  qu'on  aurait  pu  occasionner  en  employant  des  rampes  de  ce  genre- 
sur  le  profil  d'une  ligne  déterminée,  serait  insignifiante  en  comparaison  avec  l'éco- 
nomie qu'on  aurait  pu  effectuer  si  l'on  avait  permis  aux  ingénieurs  chargés  des 
tracés  de  se  servir  de  ce  procédé  économique. 

M.  W.-F.  Tye,  ingénieur  conseil,  autrefois  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  dit,  dans  son  témoignage,  que  l'économie  ainsi  effectuée  dans  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  comme  le  Transcontinental,  se  chiffrait  à  plu- 
sieurs millions  de  dollars.  D'autres  ingénieurs,  interrogés  par  cette  Commission, 
ont  estimé  que  l'économie  probable  serait  de  sept  à  vingt  pour  100  du  coût  du  ré- 
galage. 

Au  sujet  de  l'usage  des  rampes  à  inclinaison  alternative,  M.  Tye  dit  (p.  503)  : 
"  L'emplpi  des  rampes  à  inclinaison  alternative  n'est  pas  de  nature  à 
diminuer,  en  quoi  que  ce  soit,  la  valeur  d'un  chemin  de  fer.  Elles  ne  sau- 
raient ni  réduire  la  capacité  de  transport  des  locomotives  d'une  seule  once, 
ni  augmenter  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  ou  des  trains  à  marcliandi- 
ses  d'une  seule  minute,  non  plus  qu'accroître,  les  frais  d'exploitation  d'un  seul 

■  dollar — au  contraire,  en  réduisant  le  coût  de  construction,  elles  réduisent 
ainsi  les  tarifs  et  améliorent  par  là  l'efficacité  commerciale  de  la  voie 
ferrée." 

"  Si  le  résultat  que  l'on  désirait  obtenir  par  la  construction  du  Transcontinen- 
tal était  de  fournir  un  moyen  pour  assurer  le  service  de  l'est  et  l'ouest  et  vice-versa 
à  des  taux  plus  bas,  l'usage  des  pentes  d'impulsion  serait  certainement  un  moyen 
d'atteindre  ce  but,  et  en  même  temps  cela  augmenterait  le  degré  de  valeur  de  la 
ligne.  Elles  réduiraient  certainement  le  coût  total  du  service  et  tendraient  ainsi  à 
réduire  les  taux  de  transport  des  marchandises. 

Les  ingénieurs  suivants,  qui,  à  l'exception  de  M.  Tye,  ont  été,  pour  la  plu- 
part employés  en  leur  qualité  d'ingénieurs  à  la  construction  du  chemin  de  fer,  se 
sont  prononcés  énergiquement  en  faveur  de  l'usage  des  rampes  d'impulsion,  quel- 
ques-uns les  avaient  recommandées  et  tous  étaient  d'opinion  qu'elles  auraient  dû  et 
qu'elles  auraient  pu  être  employées  sans  diminuer  en  aucune  manière  le  degré  de 
valeur  ou  d'utilité  de  la  ligne  ;  W.-F.  Tye,  ingénieur  consultant,  et  dernièrement 
ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  ;  Gordon  Grant,  ingé- 
nieur en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National  ;  G.-L.  Mattioe,  ingé- 
nieur de  district  adjoint,  district  C.  D.  ;  H.  M.  Balkam,  ingénieur  de  district  du 
district  C.  D.  ;  E.-E.  Holland,  ingénieur  de  division,  district  C.  D.  ;  A.  N".  Moles- 
worth,  ancien  ingénieur  de  district,  district  CD.  ;  C.-O.  Foss,  ingénieur  du  district 
A.;  J.-W.  Porter,  ingénieur  de  district  adjoint,  district  B. ;  Duncan  MacPherson, 
adjoint  au  président,  chemin  de  fer  Transcontinental;  A.-E.  Doucet,  ingénieur 
de  district,  district  B. 

M.  Lumsden  n'avait  eu  aucune  expérience  avec  les  rampes  d'impulsion,  vu 
que  leur  usage  n'était  devenu  impérieux  que  depuis  l'adoption  par  les  chemins 
de  fer  des  voies  à  pentes  moyennes. 

Si  la  Commission  avait  compté  parmi  ses  membres  un  certain  nombre  de 
personnes  ayant  eu  de  l'expérience  dans  la  construction  et  dans  l'exploitation  moder- 
nes des  chemins  de  fer,  nous  n'avons  aucun  doute  que  la  Commission  n'aurait  pas 
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défendu,  mais  au  contraire  aurait  encouragé  l'usage  des  pentes  d'impuision,  et 
nous  sommes  entièrement  de  l'avis  de  M.  Tye  quand  il  dit  (p.  502)  : — 

"  Si  l'impulsion  est  employée  par  les  mécaniciens  du  service  en  tout 
cas,  (et  elles  sont  employées  sans  aucun  doute  dans  pratiquement  tous  les 
chemins  du  continent),  il  semble  stupide  de  ne  pas  appliquer  la  théorie 
d'une  manière  scientifique  dans  la  construction  et  de  profiter  de  la  gran- 
de économie  dans  les  frais  de  la  construction". 
Le  coût  qui  comprend  le  déblai  des  tranchées  et  la  formation  des  remblais, 
s'est  élevé  à  approximativement  $62,000,000  au  31  décembre  1912,  et  nous  con- 
cluons qu'au  moins  dix  pour  cent  de  la  somme,  c'est-à-dire  $6,200,000  ont  été  per- 
dus en  raison  de  la  négligence  à  se  servir  des  pentes  d'impulsion. 

ALiaiSTEMENT 

Les  instructions  aux  Ingénieurs  limitaient  les  courbes  à  six  deo^rés — et  limi- 
taient aussi  la  longueur  minima  de  la  tangente  à  300  pieds.    (Voir  pièce  n®  1). 

Ces  règles  sévères  et  rigoureuses  appliquées  dans  le  tracé  d'un  chemin  de  fer 
long  de  1800  milles,  eurent  pour  effet  d'augmenter  à  un  très  fort  degré  le  coût  de 
la  construction. 

Nous  trouvons  que  dans  des  tracés  dispendieux  de  chemins  de  fer  de  ce  ca- 
ractère, qu'il  est  de  bonne  pratique  de  se  servir  de  courbes  ayant  jusqu'à  dix  de- 
grés sans  tangentes  entre  les  spirales. 

Dans  le  district  '^'B",  dans  les  200  milles  à  l'ouest  du  pont  de  Québec,  une 
dépense  supplémentaire  d'environ  $602,000  a  été  faite  dans  la  limite  prescrite  par 
ces  règlements.  Ce  nombre  de  milles  est  à  peu  près  un  quart  du  pays  accidenté 
dans  lequel  le  chemin  de  fer  a  été  construit,  et  nous  estimons  que  dans  tout  le 
chemin  de  fer,  $2,400,000  au  moins  ont  été  dépensées  pour  entretenir  ce  tracé  à 
courbes  légères,  que  M.  W.-F.  Tye^  I.  C.  dit  n'être  "  d'absolument  aucune  valeur  *' 
Nous  empruntons  ici  au  témoignage  de  M.  W.-F.  Tj^e 

D.  Auriez-vous  recommandé  une  modification  dans  ces  première-  ins- 
tructions concernant  un  degré  maximum  de  courbe? — Tî.  C'est  une  règle 
raisonnable  à  inclure  dans  les  instructions  générales,  mais  il  aurrait  fallu  la 
modifier  par  une  circulaire  portant  que,  dans  les  endroits  où  l'usage 
de  courbes  plus  accentués  que  six  degrés  réaliserait  une  plus  grande  épar- 
gne, il  faudrait  faire  des  arpentages  et  soumettre  des  estimations  dé- 
taillées, indiquant  le  montant  de  cette  épargne.  Il  n'aurait  pas  fallu  utiliser 
des  courbes  plus  raid  es  que  six  degrés  sans  la  sanction  expresse  de  Tingé- 
nieur  en  chef  dans  chaque  cas. 

Q.  Aurait-on  réalisé  une  grande  épargne  si  l'on  avait  accordé  cette  la- 
titude dans  la  construction  du  chemin  de  fer? — ^E.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  que,  dans  une  région  accidentée  et  tortueuse,  l'adhésion  à  cette  règle 
rigide  concernant  la  règle  fixant  à  300  pieds  la  longueur  minima  de  la  tan- 
gente entre  les  extrémités  des  courbes  de  soulagement  doit  avoir  occasionné 
d'énormes  dépenses  absolument  inutiles. 
M.  Tye  énonce  encore  ce  qui  suit  au  sujet  de  ces  règles  et  particulièrement 
h  l'égard  de  la  règle  limitant  la  longueur  des  tangentes  : 

E.  Cette  règle  est  assurément  dispendieuse  quand  on  construit  dans 
une  région  accidentée  et  tortueuse,  comme  la  plus  grande  partie  de  celle 
traversée  par  le  Transcontinental.  Je  me  suis  efforcé  en  esprit  à  l'appliquer 
à  une  partie  de  la  région  accidentée  à  travers  laquelle  j'ai  tracé  des  che- 
mins de  fer,  et  j'avoue  que  la  pensée  m'épouvante.  Je  suis  certain  qu'on 
doit  avoir  dépensé  plusieurs  millions  de  cette  manière,  afin  de  produire  de^ 
résultats  absolument  sans  valeur  ou,  pour  parler  d'une  manière  plus  exac- 
te, des  résultats  pires  que  sans  valeur. 

Les  ingénieurs  dirigeant  dans  les  districts  A.  B  et  "F  ont  aussi  fait  observer  à 
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cette  Commission  que  les  restrictions  relatives  à  la  courbe  avaient  pour  effet  d'aug- 
menter le  coût  de  la  voie  ferrée  dans  leurs  territoires  respectifs  et  qu'ils  recomman- 
deraint,  en  leur  qualité  d'ingénieurs,  plus  de  latitude  dans  les  endr-oits  accidentés 
de  la  région. 


PONTS  DE  BOIS,  EEMBLAIS,  PONTS  EN  ACIEE  ET  EN 
BETON  REGLEMENTAIRES 


Dans  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  les  dépressions  existant  dans  la  sur- 
face du  terrain,  qui  sont  plus  basses  que  la  ligne  d'inclinaison  de  la  voie  ferrée,  sont 
franchies,  soit  par  des  ponts  d'un  certain  genre,  soit  au  moyen  de  remblais  appelés 
"  remblais  ''  de  terre,  de  roche  ou  de  sable. 

Les  ponts  sont  des  piliers  de  bois  ou  des  constructions  en  acier  et  en  V)éton  de 
différentes  sortes.  Sur  une  longue  voie  ferrée,  il  y  a  naturellement  de  nombreux 
endroits  où  il  n'est  pas  nécessaire  de  construire  des  ponts  sur  les  dépressions.  En 
effet,  l'objet  du  pont  permanent  est  d'assurer  une  ouverture  pour  l'écoulement  des 
eaux  ou  le  passage  de  chemins  au-dessous  de  la  voie  ferrée  et,  dans  ces  endroits  les 
dépressions  sont  franchies  au  moyen  de  "  remblais  ",  parfois  d'une  longueur  de  plu- 
sieurs milliers  de  pieds. 

S'il  y  a  des  endroits  contigus  élevés  où  le  chemin  est  tracé,  on  utilise  les  déblais 
dans  la  construction  des  remblais.  Lorsque  ces  déblais  ne  sont  pas  suffisants  pour 
constituer  les  remblais  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  la  dépression,  et  lorsqu'il  faut 
emprunter  à  une  fosse  ou  ailleurs  la  matière  nécessaire,  on  l'appelle  "  matière 
d'emprunt  ".  Si  on  la  prend  au  loin  et  qu'il  faille  la  transporter  à  l'endroit  par 
train,  on  l'appelle  "  matière  à  remblai  transportée  par  train." 

Lorsque  la  matière  transportée  est  du  "déblai  ordinaire",  c'est-à-dire  de  la 
terre  et  du  sable,  on  l'appelle  simplement  "  matière  à  remblai  transportée  par 
train  "  ;  lorsque  la  matière  ainsi  transportée  est  de  la  roche  meuble  ou  de  la  roche 
êolide,  on  l'appelle  "  remblai  classifié,  transporté  par  train." 

L'entrepreneur  consentant  à  enlever  le  déblai  devait  nécessairement  le  trans- 
porter à  une  certaine  distance  sur  ce  chemin  de  fer.  Il  le  transportait  à  environ 
500  pieds— le  transport  était  compris  dans  le  prix  à  la  verge  cube  du  creusage — 
et  pour  le  transporter  par  ses  hommes  ou  ses  chevaux  il  se  faisait  payer  un  sou  la 
Terge  cube  pour  chaque  100  pieds  ou  partie  de  cent  pieds  de  distance  où  il  le 
charroyait.    Le  premier  500  pieds  s'appelle  le  "  transport  gratuit  ". 

Là  où  il  faut  combler  une  dépression  profonde  avec  du  remblai  transporté  par 
convoi  de  loin,  on  plante  des  chevalets  temporaires  assez  forts  pour  porter  des 
trains  chargés  qui  viennent  jusqu'aux  chevalets  et  d'où  on  jette  la  terre  jusqu'à  ce 
que  la  dépression  soit  comblée,  et  on  laisse  les  chevalets  sous  le  remblai. 

Au  commencement  de  la  construction  de  tous  chemins  de  fer  modernes,  au  lieu 
de  faire  des  levées  de  remblais  ou  de  bâtir  des  ponts  d'acier  ou  de  béton,  on  construit 
invariablement  des  ponts  en  chevalets  de  bois  du  type  normal,  ce  qui  en  défini- 
tive, coûte  énormément  moins  cher.  Il  est  reconnu  que  lorsque  le  chemin  de  fer 
est  terminé,  les  levées  de  remblai  qui  doivent  remplacer  ces  chevalets  peuvent 
être  faites  à  moins  de  la  moitié  du  prix  qu'elle  coûteraient  si  on  les  faisait  au 
cours  de  la  construction,  puisque  les  trains  peuvent  apporter  le  remblai.  Générale- 
ment;, non  seulement  les  constructions  d'acier  ne  sont  pas  nécessaires  pendant  les 
dnq  premières  années  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  mais  quand  la  cons- 
truction est  terminée  et  le  chemin  de  fer  en  exploitation  on  peut  les  apporter  aux 
endroits  voulus  à  bien  meilleur  marché  et  les  placer  d'une  façon  beaucoup  plus 
économique. 
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En  outre,  quand  on  ne  connaît  pas  les  conditions  locales,  on  fait  nécessairement 
beaucoup  d^ erreurs  sur  les  dimensions  des  espaces  à  couvrir,  la  solidité  des  fonda- 
tions devant  porter  des  constructions  pesantes  et  il  se  fait  des  trous,  des  éboulis  et 
des  affouillements  que  l'ignorance  des  conditions  locales  ont  empêché  les  ingénieurs 
de  prévoir.  Quand  on  se  sert  de  chevalets,  les  ingénieurs  ont  le  temps  de  se  familia- 
riser avec  le  parcours.  Le  chemin  de  fer  lui-même  draine  le  terrain  avant  qu'on  fasse 
des  constructions  pesantes  sur  la  ligne.  Déjà,  sur  cette  ligne,  là  où  on  a  construit 
des  ponts,  il  a  fallu  les  renouveler  plus  d'une  fois  à  cause  des  trous,  des  affouille- 
ments  et  d'autres  accidents  qui  auraient  pu  être  évités  si  on  avait  eu  la  science  que 
procure  l'expérience. 

La  Commission  savait  bien,  lorsqu'elle  décida  de  faire  des  remblais  avec  de  la 
terre  apportée  par  des  wagons,  que  le  coût  par  verge  cube  serait  plus  que  doublé 
si  on  faisait  ces  remblais  au  cours  de  la  construction,  et  nous  trouvons  qu'au  début 
on  s'était  proposé  de  construire  des  ponts  en  chevalets  de  bois  plutôt  que  des  ponts 
permanents  en  béton  et  en  acier  et  plutôt  que  les  remblais  qu'il  était  impossible  de 
remplir  avec  de  la  terre  prise  dans  les  coupes  avoisinantes  ou  empruntée  à  de  courtes 
distances. 

Le  ministre  des  Finances,  en  exposant  à  la  Chambre  des  Communes  la  poli- 
tique de  construction  que  devait  suivre  le  Transcontinental,  dit:  Les  Débats.  13 
août  1903,  p.  8574. 

"  Nous  savons  que  pendant  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  dans 
la  hâte  où  l'on  se  trouve  de  voir  la  ligne  construite,  il  se  fait  certaines 
choses  qui  peuvent  être  considérées  comme  temporaires.  On  fait  un  pont 
en  chevalets  là  où  cinq  ou  six  ans  plus  tard  on  jettera  du  remblai  pour  en 
faire  un  chemin  permanent.  Ailleurs  on  mettra  un  petit  pont  de  boi-.  et 
avec  le  temps,  lorsqu'il  commencera  à  faiblir  on  mettra  un  pont  métallique 
et  ainsi  de  suite.  La  voie  n'est  pas  terminée  quand  a  lieu  son  parachèvement 
officiel.  Elle  se  finit  avec  le  temps  ", 
Et  à  la  même  page  : 

^'Nous  leur  donnerons  un  chemin  de  fer  parachevé  en  autant  qu'un 
nouveau  chemin  de  fer  peut  l'être,  mais  à  mesure  que  le  temps  s'écoulera,  si 
le  gouvernement  se  trouve  dans  la  même  situation  que  le  propriétaire  dont 
j'ai  parlé,  et  s'il  désire  faire  des  levées  le  long  du  chemin,  s'il  désire  rem- 
placer un  pont  de  bois  par  un  pont  métallique,  s'il  désire  combler  une  dé- 
pression de  terrain  traversée  par  un  pont  de  chevalets  ou  faire  l'une  de  ces 
nombreuses  améliorations  que  les  honorables  députés  de  la  gauche,  bien  au 
courant  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  comprendront  mieux  que 
moi,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  faire  cela  sous  forme  d'améliorations. 
Les  premiers  contrats  pour  le  régala,2:e   (numéros  9  et  10,  Pont  de  Québec  et 
de  là  vers  l'ouest,  150  milles,  Hogan'&  Macdonell,  et  n°  21,    Peninsula  Crossing 
jusqu'à  Winnipeg,  J.-D.  McArthur),  ne  contenaient  aucun  item  dans  le  tableau 
des  prix  pour  la  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux,  et  ces  matériaux  n'étaient 
pas  inclus  dans  les  quantités  mentionnées  dans  l'estimation  de  l'ingénieur  en  chef. 
(Voir  pièce  n°  20). 

Avant  l'adjudication  de  ces  entreprises,  M.  Lumsden  avertit  la  Commission 
que  l'on  devait  faire  comprendre  clairement  aux  entrepreneurs  qu'on  ne  leur  paie- 
rait rien  en  plus  des  prix  fixés  pour  les  déblais  ordinaires  ;  pour  la  terre  à  remblai 
transportée  sur  les  lieux  ou  pour  des  piliers  de  bois  temporaires.  La  correspon- 
dance de  M.  Lumsden,  de  la  Commission  et  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique établit  indiscutablement  qu'on  se  proposait  d'abord  de  se  servir  de  piliers  de 
bois  plutôt  que  de  transporter  sur  les  lieux  de  la  terre  à  remblai.  M.  Schreiber  qui 
a  fait  l'estimation  originale  voulait  des  piliers  de  bois.  M.  Fielding,  dans  ses  expli- 
cations au  Parlement,  s'exprimait  de  la  même  façon.  La  compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifîque  non  seulement  à  approuvé  les  piliers  de  bois  qu'elle  utitilise  par- 
tout sur  son  propre  chemin  à  l'ouest  de  Winnipeg  et  sur  son  embranchement  de  Fort- 
William,  mais  du  consentement  formel  de  son  conseil  d'administration  décida  que 
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le  moment  venu  de  remplacer  les  piliers  de  bois  par  des  remblais,  elle  ne  paierait 
'pas  pins  de  25  cents  la  verge  cnbe  ponr  la  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux. 
•C'était  la  moitié  dn  prix  payé  par  la  Commission  (voir  pièce  n°  21). 

La  correspondance  et  les  témoignages  démontrent  donc  clairement  quel  genre 
de  construction  on  se  proposait  d'adopter.  IN  ous  avons  vainement  cherché  pourquoi 
on  avait  abandonné  un  principe  si  raisonnable  et  si  économique.  Nous  ne  trouvons 
pas  de  documents  officiels  qui  disent  à  quelle  époque  la  Commission  a  abandonné  le 
plan  des  piliers  de  bois  ;  la  Commission  semble  s'être  éloignée  graduellement  de  son 
intention  première  ou  l'avoir  oubliée,  comme  l'atteste  ce  qui  suit  : 

Dans  une  lettre  datée  du  9  juin  1906,  de  M.  A.-E.  Ilodgins,  ingénieur  de  dis- 
itrict,  à  l'ingénieur  en  chef,  nous  voyons  les  premiers  indices  du  changement  pro- 
jeté: 

"  M.  McArthur  a  demandé  qui  devait  payer  pour  la  construction  des 
piliers  de  bois  temporaires  si  l'on  fait  transporter  de  la  terre  à  remblai  dans 
les  dépressions  profondes.  Il  désire  beaucoup  qu'on  fasse  de  ces  remblais  à 
l'ouest  de  la  traverse  du  Pacifique-Canadien  ;  au  lieu  de  construire  des  piliers 
de  bois  permanents.  Il  n'a  suggéré  aucun  prix  pour  des  piliers  de  bois  tem- 
poraires et  prétend  que  son  prix  à  la  verge  cube  pour  la  pierre  à  remblai 
transportée  sur  les  lieux  n'inclut  pas  autre  chose  que  le  chargement  de  la 
terre  sur  les  wagons  plats  et  le  déchargement." 
Comme  il  est  dit  plus  haut  le  contrat  de  M.  McArthur  ne  parle  par  de  la  terre 
à  remblai  à  faire  venir,  il  s'agit  évidemment  de  l'item  74  dans  la  liste  intitulée 
*' terre  transportée  sur  les  lieux  pour  le  nivellement,"  c'est-à-dire  le  gravier  dont 
:on  se  sert  pour  finir  le  régalage,  et  pour  lequel  il  a  payé  30  cents  la  verge  cube. 
,Dans  sa  réponse  M.  Lumsden  démontre  que: 

"  Il  n'était  pas  dans  l'esprit  du  contrat  d'obliger  l'entrepreneur  à  établir 
de  grands  remblais,  pour  lesquels  il  aurait  fallu  transporter  la  terre  à  rem- 
blai. Mais  il  lui  faudrait  construire  des  estacades  régulières  en  ces  endroits- 
là.  Sans  doute,  si  l'entrepreneur  aime  mieux  faire  transporter  de  la  terre 
pour  établir  des  remblais,  il  est  libre  de  le  faire  avec  votre  consentement. 
Dans  ce  cas,  il  doit  payer  les  frais  de  la  construction  des  piliers  de  bois 
temporaires  (excepté  pour  ce  qui  concerne  la  clause  17,  ponts  temporaire  ou 
voies  de  transport  pour  les  travaux  ").    Lettre  en  date  du  12  juin  1906. 

Le  5  novembre  1906,  M.  A.-E.  Doucet,  ingénieur  de  district  à  Québec,  écrit  que 
[M.  M. -P.  Davis  lui  demandait  les  comptes  pour  le  bois  nécessaire  à  la  construction 
des  piliers  aux  huit  endroits  mentionnés  dans  la  lettre.  Il  fait  remarquer  que  s'il 
donne  ces  renseignements,  il  ouvre  le  débat  concernant  les  estacades  temporaires  et 
la  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux.  Or,  on  ne  s'est  pas  entendu  sur  ce 
point,  vu  qu'il  n'en  avait  pas  été  question  dans  le  contrat  de  remplissage  par  train,  il 
étaient  à  la  merci  de  l'entrepreneur,  et  il  devait  tirer  le  meilleur  parti  possible  d'un 
mauvais  marché. 

Il  semble  y  avoir  eu  quelque  discussion  verbale  entre  eux  ,car,  le  12  novembre, 
M.  Doucet  inclut  une  lettre  de  M.  Davis,  demandant  à  M.  Lumsden  de  fixer  un 
prix  pour  la  terre  à  remblai  transportée  par  train  et,  dans  sa  réponse  du  4  décembre, 
l'ingénieur  en  chef  dit,  qu'à  son  avis,  si  on  allouait  aux  entrepreneurs  actuels  un 
supplément,  sur  leur  prix  ordinaire  de  terrassement  (21  sous  par  verge  cube),  de 
15  sous  par  verge  sur  tous  les  matériaux  transportés  par  des  trains  pour  faire  des 
remblais  (autres  que  le  ballast),  avec  un  supplément  d'un  sou  par  verge  et  par  mille 
pour  tout  transport  dépassant  cinq  milles,  un  pareil  arrangement  entre  les  entre- 
preneurs et  les  Commissanres  serait  juste  et  équitable  pour  tout  le  remblai  trans- 
porté par  des  trains  sur  une  distance  de  plus  de  2,000  pieds. 

M.  Lumsden  semble  maintenant  avoir  oublié  le  fait  qu'il  avait  établi  comme 
programme  la  construction  d'estacades  réglementaires  partout  où  l'on  rencontrerait 
de  fortes  dépressions.  Supposant  apparemment  qu'ils  se  trouvaient  dans  la 
position  avantageuse  mentionnée  par  M.  Doucet,  et  qui  mettait  les  Commissaires 
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à  leur  merci,  les  entrepreneurs  se  sont  empressés  de  refuser  cette  offre  et  ont 
prétendu  qu'ils  devaient  être  payés  (à  moins  qu'un  prix  spécial  ne  fut  fixé),  le 
prix  du  déblai  ordinaire,  plus  un  sou  par  100  pieds  de  transport  supplémentaire 
et,  vu  que  certains  de  ces  matériaux  devaient  être  transportés  sur  un  parcours  de 
quatre  ou  cinq  milles,  cela  portait  le  prix  à  peut-être  $2.50  par  verge.  Naturelle- 
ment, cette  prétention  était  tout-à-fait  fausse,  vu  que  la  clause  relative  aux  100 
pieds  d'excédent  de  transport  ne  s'appliquait  qu'aux  matériaux  transportés  pai- 
des  attelages  et  non  par  des  trains. 

Dans  son  témoignage,  M.  Lumsden  a  dit  à  la  Commission  qu'à  Québec,  le  14 
décembre  précédent,  à  une  réunion  à  laquelle  assistaient  MM.  Davis  Frères. 
Macdonell  &  O'Brien,  le  président,  M.  Doucet,  MM.  Woods  et  Armstrong  et  les 
ingénieurs  dirigeants  du  Grand  Tronc  Pacifique,  il  a  finalement  donné  son 
adhésion  à  un  prix  de  55  sou5  par  verge  cube  qui,  à  son  avis  est  "  un  très  bon  prix  " 
(p.  432.) 

Grâce  à  l'approbation  de  ce  prix  pour  la  terre  à  remblai  transportée  par  train, 
les  entrepreneurs  ont  trouvé  un  substitut  excellent  et  rémunérateur  des  estacades. 
Dans  l'intervalle,  des  difficultés  survinrent  au  sujet  de  l'entreprise  de  M.  J.-D. 
McArthur,  No  21,  par  suite  de  la  rareté  des  matériau^  pour  les  remblais.  Après 
une  correspondance  échangée  entre  M.  McArthur,  l'ingénieur  de  District  et  l'ingé- 
nieur en  chef,  M.  McArthur  a  soumis  un  prix  de  52  sous  par  verge  cube  pour  la 
terre  à  remblai  transportée  par  train,  y  compris  les  estacades  provisoires,  cette 
offre  a  été  approuvée  par  les  Commissaires  le  27  mai  1907. 

Après  que  l'on  eut  conclu  ces  arrangements  avec  le  premier  entrepreneur,  les 
devis  furent  modifiés  par  l'insertion  de  la  clause  224x,  qui  s'applique  à  la  terre  à 
remblai  transportée  par  des  trains,  de  telle  sorte  que,  dans  toutes  les  entreprises 
autres  que  9,  10  et  21,  les  entrepreneurs  ont  soumissioimé  pour  cet  item  et  les 
prix  ont  été  fixés  avant  l'adjudication  de  l'entreprise.  Depuis  lors,  on  n'a  plus 
entendu  parler  des  estacades.  On  a  préparé  (voir  pièce  n°  22),  un  devis  esti- 
matif indiquant  l'économie  que  l'on  aurait  pu  réaliser  par  la  construction 
d'estacades  au  lieu  de  remblais  et  de  chaussées  permanentes,  à  150  endroits  entre 
Moncton  et  Winnipeg.  Le  coût  des  talus  et  des  structures  permanentes  a  été 
fourni  par  les  ingénieurs  de  district  du  chemin  de  fer  Transcontinental.  L'estima- 
tion du  coût  de  construction  d'estacades  à  ces  endroits  a  été  également  calculée  par 
ces  ingénieurs.  On  s'est  servi  du  prix  du  contrat  sauf  dans  deux  cas,  où  le  prix 
du  bois  de  charpente  pour  les  estacades  variait  entre  $80  et  $90  par  m.,  mes  de  pi. 
Dans  ces  deux  entreprises,  on  en  était  arrivé  à  l'estimation  du  coût  des  estacades  en 
évaluant  le  bois  à  $50  par  mille  pieds,  ce  qui  est  considéré  comme  un  prix  juste 
et  raisonnable  pour  cette  classe  de  travaux,  et  il  est  plus  élevé  que  le  prix  payé 
pour  le  bois  des  estacades  dans  d'autres  entreprises.  On  a  supposé  que  l'estacade 
en  bois  ne  dure  que  sept  ans,  bien  que,  de  fait,  il  dure  beaucoup  plus  longtemps, 
et  en  conséquence,  le  montant  que  nous  indiquons  comme  ayant  pu  être  économisé 
est  beaucoup  moindre  qu'il  ne  l'aurait  été  en  réalité. 

Dans  les  colonnes  donnant  le  coût  estimé  des  remblais  et  de  la  structure,  si 
les  travaux  eussent  été  entrepris  en  sept  ans,  on  a  calculé  la  terre  à  remblai  trans- 
portée par  un  train  à  25  sous  la  verge  cube,  ce  qui  est  la  somme  moyennant  laquelle 
la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  offert  d'exécuter  les  travaux  au  cas 
où  les  Commissaires  eussent  décidé  de  construire  des  estacades.  Le  coût  des  tra- 
vaux en  maçonnerie  a  été  réduit,  dans  cette  estimation,  à  80  pour  100  ^es  prix 
que  comporte  le  contrat,  car  les  prix  payés  par  les  entrepreneurs  aux  sous-traitants 
pour  ces  travaux  en  béton,  leur  ont  donné  des  profits  de  plus  de  20  pour  100.  Au 
bout  de  sept  ans,  alors  que  le  chemin  de  fer  Transcontinental  serait  en  pleine 
exploitation  et  facilement  accessible  de  tous  côtés,  ces  travaux  auraient  pu  être  en- 
trepris et  achevés  aux  prix  payés  aux  sous-entrepreneurs,  éliminant  par  là  le 
prélèvement  des  gros  profits  qui  ont  si  fortement  augmenté  le  coût  de  ces  travaux. 

La  loi  gouvernant  actuellement  la  construction  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental décrète  que  le  taux  de  l'intérêt  payé  sur  tout  emprunt    fait    pour    ces 
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travaux  ne  devra  pas  dépasser  31/2  pour  100  par  an.  Les  archives  démontrent  que 
les  obligations  à  31/2  pour  100  du  gouvernement  canadien  ont  rapporté  sur  le 
marché  de  90  à  95  pour  100  de  leur  valeur  au  pair.  Cette  particularité  porte 
l'intérêt  exigé  à  3.8  pour  100  approximativement,  de  sorte  que,  dans  ce  relevé,  on  a 
porté  l'intérêt  à  4  pour  100  comme  étant  le  chiSre  se  rapprochant  le  plus  de  ce  que  le 
gouvernement  a  payé  en  intérêts  sur  les  sommes  dépensées  pour  les  structures  et 
remblais  permanents. 

En  consultant  la  pièce  du  dossier  No  22,  on  verra  que,  si  l'on  eût  construit 
des  estacades  de  bois  à  ces  150  endroits,  au  bout  de  sept  ans  l'épargne  effectuée  eût 
été  de  $6,967,284.00,  que  si  le  gouvernement  eût  alors  décidé  de  remplacer  ces 
estacades  par  des  ponts  en  acier  et  en  béton,  les  travaux  eussent  pu  être  faits  moyen- 
nant $3,534,701.00  de  moins  qu'ils  n'ont  réellement  coûté,  et  qu'il  y  aurait  eu 
une  épargne  finale  de  $2,947,227.00.  On  estime  que  l'achèvement  des  travaux  a 
été  retardé  de  plusieurs  saisons  par  le  fait  qu'on  n'a  pas  installé  d'estacades  de  bois, 
et  qu'il  en  est  résulté  une  perte  de  plus  de  $1,000,000. 

On  a  compilé  un  relevé  indiquant  le  supplément  de  dépenses  causées  par  les 
éboulements,  les  glissades,  les  affaissements  de  terre  et  les  affouillements,  là  où  l'on 
s'est  servi  de  profonds  remblais  pour  faire  passer  la  voie  ferrée  sur  des  muskegs  et 
sur  des  couches  de  vase  et  de  glaise  détrempée.  Le  coût  total  des  réparations  de 
ces  remblais  à  été  de  $1,376^910.43.  Bon  nombre  des  localités  où  il  a  fallu  dépenser 
de  l'argent  en  réparations  sont  comprises  dans  le  relevé  des  "  estacades  "  mention- 
nées ci-dessus  et,  tel  que  démontré,  le  coût  des  remblais  a  été  augmenté  en  consé- 
quence, car,  si  ces  mauvais  endroits  eussent  été  traversés  au  moyen  de  viaducs  en 
charpente  appuyés  sur  des  pilotis,  les  ingénieurs  auraient  eu  huit  ou  dix  ans  pour 
étudier  les  conditions  du  terrain  et  pourvoir  au  drainage.  Dans  bien  des  cas,  le 
drainage  et  le  défrichement  auraient  asséché  et  durci  la  surface  du  terrain  suffi- 
samment pour  porter  les  remblais  sans  qu'il  y  eut  eu  d'affaissements,  et  d'ébou- 
lements  comme  ceux  qui  se  sont  produits  et  qui  ont  causé  cet  excédent  de  dépenses. 

On  répondra  que  le  danger  du  feu  pour  ces  viaducs  de  bois  dans  un  pays  neuf 
suffisait  à  justifier  l'énorme  dépense  nécessitée  pour  les  remplacer.  La  réponse  à 
cela,  c'est  que  le  risque  du  feu  pouvait  être  réduit  sur  cette  voie  ferrée  comme  il 
l'a  été  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  autres  ligne  canadiennes, 
en  enlevant  toutes  les  matières  combustibles  dans  le  voisinage  du  viaduc  sur  une 
étendue  assez  considérable  pour  qu'il  fût  impossible  aux  feux  de  forêts  de  se  com- 
muniquer à  la  structure,  et  en  la  protégeant  contre  les  autres  causes  d'incendie 
au  moyen  de  gardiens,  de  réserve  d'eau  et  de  peinture  réfractaire,  tel  que  prévu 
dans  les  instructions  de  la  Commission  des  Chemins  de  Fer. 

En  consultant  l'accord  conclu  avec  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
on  constatera  que  les  réparations  aux  viaducs  de  hois,  leur  protection  contre  le  feu 
et  leur  réfection  en  cas  d'incendie,  sont  compris  dans  le  coût  de  l'entretien  des 
constructions  qui  leur  incombe.  Cela  ne  doit  pas  figurer  du  tout  dans  le  coût  de 
construction  devant  être  payé  par  le  gouvernement. 

On  nous  a  donné  à  entendre  que  la  Commission  n'était  pas  libre  d'en  agir 
autrement  d'après  la  loi  qui  a  institué  cette  Commission  et  qui  a  autorisé  la 
construction  de  ce  chemin.  Autrement  dit,  elle  devait,  en  dehors  de  toute  considé- 
ration du  coût,  livrer  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  un  chemin  de 
fer  entièrement  construit. 

Les  statuts  ne  renferment  aucune  disposition  qui  exige  ou  qui  autorise  la 
Commission  à  faire  des  dépenses  excessives  ou  inutiles  pour  la  construction  de  ce 
chemin.  On  lui  a  accordé  toute  latitude  f^i  on  n'aurait  pu  la  critiquer,  si  elle  avait 
suivi  les  traces  de  prudentes  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  la  construction  de 
voies  ferrées  de  premier  ordre,  qui  reconnaissent  le  coût  comme  un  élément  à 
considérer,  et  elle  ne  peut  désig^ner  de  chemins  de  fer  au  Canada  ni  toute  autre 
semblable  entreprise  aux  Etats-Unis  pour  justifier  son  énorme  dépense  dans  les 
remblais   et   dans   les    ponts   permanents.      Pour   toute    personne    raisonnable,   un 
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chemin  de  fer  achevé  signifie  une  voie  ferrée  sur  laquelle  on  peut  accomplir  îe 
service  avec  sûreté  et  d'une  manière  avantageuse.  Cela  ne  peut  signifier  un 
chemin  de  fer  sur  lequel  on  a  fait  tous  les  dépense  convenables  portées  au  compte 
du  capital. 

Dans  notre  enquête,  nous  ne  trouvons  pas  que  la  compagnie  et  ses  employés 
aient  jamais  sérieusement  débattu  la  question  d'économie  en  matière  de  construc- 
tion de  ponts  de  bois.  De  plus,  nous  constatons  que,  %rs  de  l'entente  à  laquelle 
en  sont  arrivés  les  ingénieurs  sur  le  terrain  et  portant  qu'il  fallait  immédiatement 
achever  tous  les  remblais^  ils  ont  jugé  nécessaire  d'emprunter  de  grandes  quantités  de 
roche  afin  d'achever  ces  remblais,  ainsi  qu'indiqué  dans  les  états  mentionnant  le 
surplus  de  déblai  et  la  roche  d'emprunt.  Ces  matériaux  ont  coûté  au  pays  quatre 
fois  ce  que  le  remblai  aurait  plus  tard  coûté,  si  l'on  avait  adopté  le  système  des 
chevalets  (voir  pièces  18  et  23). 

La  construction  des  remblais  a  ouvert  la  porte  toute  grande  à  la  témérité  dans 
Fexcédent  des  déblais.  Si  l'on  s'était  servi  de  bois  dans  les  endroits  oîi  les  matériaux 
étaient  insuffisants  dans  les  pentes  prescrites  pour  les  tranchées,  les  entrepreneurs 
n'auraient  pu  disposer  avec  profit  des  énormes  quantités  de  roche  qu'ils  ont  sang 
nécessité  transportées  sur  des  centaines  de  milles  de  la  ligne,  et  ils  auraient  eu  soin 
d'en  enlever  le  moins  possible. 

Si  l'on  avait  utilisé  des  chevalets  de  bois,  on  aurait  sans  doute  réalisé  une  plus 
grande  épargne  dans  le  coût  des  ponceaux  et  des  ponts  sur  les  cours  d'eau.  En 
effet,  il  a  fallu  déterminer  leurs  dimensions  avant  que  les  ingénieurs  aient  eu  des 
données  positives  sur  la  hauteur  à  laquelle  l'eau  pourrait  chaque  année  s'élever  dans 
les  cours  d'eau.  Par  conséquent,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  ils  ont  construit  les 
ouvertures  plus  grandes  que  dix  année  d'expérience  ne  leur  en  auraient  indiqué  la 
nécessité. 

Bien  qu'il  soit  impossible  de  prédire  la  dépense  qui  aurait  pu  être  réalisée  de  ce 
,ehef,  il  est  certain  que  quelques  années  d'expérience  et  une  connaissance  de  la  région 
auraient  résulté  en  l'emploi  de  construction  moins  grandes  et  plus  économiques  dans 
beaujcoup  d'endroits. 

Si  on  avait  prévu  les  ingénieurs  préposés  au  tracé,  qu'on  projetait  l'emploi  de 
viaducs  de  bois,  cela  aurait  influencé  leur  tracé  de  manière  à  diminuer  la  quantité 
du  déblai  des  tranchées  contigues,  c'est-à-dire,  qu'au  lieu  de  s'appliquer  à  faire  con- 
corder leurs  tranchées  et  leurs  remblais,  ils  auraient  tracé  la  ligne  de  la  manière  la 
plus  économique. 

Comme  exemple  des  énormes  profits  réalisés  par  les  entrepreneurs  sur  l'item 
"  matière  à  remblai  transportée  par  train,"  on  fait  observer,  que  dans  l'entreprise 
n°  7,  les  entrepreneurs  principaux,  M. -P.  &  J.-T.  Davis  ont  sous-adjugé  cette  entre- 
prise à  28  cents  la  verge  cube  et  reçu  du  gouvernement  40  cents  la  verge  cube.  A  ces 
prix,  les  quantités  transportées  leur  feraient  réaliser  un  profit  de  $225,000  sur  ce 
seul  item.  De  même,  dans  l'entreprise  n°  8,  dans  laquelle  ils  ont  reçu  45  cents  la 
verge  cube,  et  dans  le  présent  cas,  les  rapports  indiqueraient  un  profit  de  $432,000. 

Le  nombre  total  de  verges  de  matière  à  déblai  transporté  par  train  snr  le  che- 
min de  fer  Transcontinental  au  31  décembre  1912  a  été  de  25,958,130  verges  cubes. 
Aux  prix  des  entrepreneurs,  ces  travaux  coûtent  $13^537,924.68. 

Lorsqu'on  a  jugé  impossible  de  se  procurer  assez  de  matière  dans  les  tranchées 
adjacentes,  on  a  utilisé  ces  matériaux  dans  la  constniction  de  remblais.  Les  tracés 
mentionnés  dans  l'état  des  chevalets  de  bois  accusent  environ  13.000.000  de  verges, 
et  l'on  a  en  général  utilisé  cette  matière  à  remblai  transportée  par  train  pour  mettre 
au  niveau  de  la  pente  les  remblais  peu  élevés  et  pour  donner  aux  remblais  la  largeur 
prescrite  dans  les  devis.  Nous  avx)ns  appris  qu'une  grande  quantité  de  matériaux 
inutiles  sont  entrés  dans  la  construction  de  ce  dernier. 

Etant  donné  que  la  matière  à  remblai  transportée  par  train  occassionnait  une 
dépense  aussi  forte,  les  commissaires  auraient  dû  prendre  des  mesures  afin  de  s'assu- 
rer que  la  pente  fût  maintenue  aussi  faible  que  possible,  introduire  des  dépressions 
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OÙ  trop  de  remplage  était  nécessaire,  et  ne  faire  construire  les  talus  que  juste  assez 
larges  pour  les  rendre  sûrs  au  trafic.  En  agissant  ainsi,  ils  auraient  dû  se  conformer 
aux  intentions  de  M.  Fielding  concernant  la  construction  du  chemin  et  à  la  conduite 
de  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  l'objet  est  la  construction  écono- 
mique d'un  chemin  de  fer  efficace  d'un  ordre  supérieur.  Si  les  travaux  avaient  été 
entrepris  de  cette  manière  et  finalement  achevée  au  taux  de  vingt-cinq  cents  la  verge 
cube,  le  taux  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  (taux  auquel 
elle  a  offert  de  remplir  les  endroits  construits  en  viaducs  en  bois)  le  pays  aurait 
épargné  sur  les  seuls  profits  des  entrepreneurs  la  somme  de  $3,250,000.00. 

BATIMENTS. 

Les  bâtiments  suivants  érigés  sur  parcours  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental ont  été  construits  d'après  les  plans  fournis  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  (p.  444.) 

Eemises  à  locomotives  et  ateliers  de  machines — installations  de  chargement  de 
charbon — dépôts  de  sable — auberges  pour  les  équipes  des  trains — magasins  et 
dépôts  d'huile — dépôts  de  glace — hangars  à  marchandises — gares  intermédiaires — 
gares  de  têtes  de  division — postes  de  cantonnement — hangars  à  outils  des  canton- 
niers— réservoirs. 

Sur  ces  bâtiments,  la  remise  à  locomotives,  les  postes  des  cantonniers  et  les 
réservoirs  ont  été  inclus  dans  les  entreprises  du  régalage  général.  Pour  les  autres 
constructions,  il  a  été  adjugé  des  entreprises  distinctes. 

REMISES  A  LOCOMOTIVES. 

Sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  il  y  a  seize  têtes  de  division  entre 
Moncton  et  Transcona,,  y  compris  ces  deux  derniers  endroits.  Le  relevé  suivant, 
fourni  par  M.  W.-J.  Press,  l'ingénieur  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National, 
indique  le  tracé  et  le  parcours  entier  de  chaque  tête  de  division,  ainsi  que  le  nombre 
de  locomotives  que  peut  contenir  la  remise  à  construire,  de  même  que  le  coût  esti- 
matif. 

Coût  esti- 
matif (y 
compris  le 
chauffage, 
mais  non  les 
Division         Parcours  Endroits  NoTibre  de  places.  chaudières.) 

entier 
"A"  1.0        Moncton  12  places  et  ateliers  de  machines..         $100,000 

117.5        Napadogan  12  places  et  ateliers  de  machines..  110,000 

330.0        Edmun'ston        12  places  et  ateliers  de  machines.  10  ,000 

"B"  355.4        Laurier  12  places  sans  atelier 90,000 

460. 4        Québec.  12  places  sans  atelier 110,000 

586.9        Fitzpatrick  12  places 90,000 

705.8        Parent  12  places  et  atelier  de  machines. .  110,000 

808.8        Doucet  12  places 10^000 

"C"  916.7        O'Brien  12  places 95,000 

"D"  1028.8        Cochrane  12  places  et  ateliers  de  machines.  110,000 

1157.8        Hearst  12  places 100,000 

"E"  1282.8        Grant  12  places  et  ateliers  de  machines.  120,000 

1413.2        Armstrong  12  places 95,000 

y  compris 

appareil  de 

chauffage  et 

chaudières 

*'F"  1552 . 1        Graham  18  places  et  atelier  de  machines . . .        $205,000 

1675.8        Reddit  12  places 95,000 

1800.0        Transcona  24  places 135,000 

Coût  estimatif $1,765,000 
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Dans  les  formules  réglementaires  de  soumissions  et  de  contrats,  pour  entreprises 
générales,  la  construction  des  remises  à  locomotives  est  indiquée  comme  faisant 
partie  des  travaux  que  l'entrepreneur  doit  exécuter  (voir  pièce  10). 

Autrement  dit,  chaque  régalage  comprend  la  construction  de  remises  à  loco- 
motives qui  peuvent  être  placées  le  long  de  la  pente  sur  cette  partie  de  la  ligne  qu'il 
construit. 

Cependant  les  items  de  la  cédule  du  contrat  ne  comprennent  pas  les  diverses 
classes  de  travaux  qu'il  faut  payer  pour  construire  une  remise  à  locomotives,  et  ceux 
qui  comportent  les  deux  classes  de  travaux  sont  définis  de  telle  façon  dans  le  contrat 
général  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  la  construction  des  remises  à  locomotives. 
Par  exemple,  dans  le  contrat  général,  le  bois  devant  servir  à  la  construction  des 
ponts  en  chevalets,  des  ponceaux,  des  bâtardeaux  et  les  madriers  pour  les  traverses 
de  chemins  de  fer  sont  indiqués,  et  les  divers  mélanges  de  béton  sont  spécifiés  pour 
les  ponceaux,  les  culées  des  ponts  et  les  murs  des  édifices  (1-4-8).  Ce  dernier 
mélange  est  de  qualité  trop  inférieure  pour  être  employé  dans  les  constructions  de 
première  classe.  Il  n'y  a  que  deux  item  dans  le  contrat  général  qui  auraient  pu 
figurer  sur  la  cédule  des  remises  à  locomotives.  Ce  sont  les  item  60,  béton  1-3-5, 
comprenant  les  formules^  et  l'item  61,  béton  1-3-6,  y  compris  les  formules.  L'emploi 
de  ces  mélanges  de  béton  n'est  réservé  à  aucune  sorte  de  construction  en  particulier. 
Les  commissaires  du  Transcontinental  se  sont  dit  que  comme  ces  bâtisse  étaient 
comprises  dans  la  définition  des  travaux  à  faire  exécuter  par  les  entrepreneurs 
^généraux,  il  était  essentiel  que  les  travaux  fussent  adjugés  en  conséquence.  Il 
devint  donc  nécessaire  de  s'entendre  avec  les  divers  entrepreneurs  afin  de  faire  aine 
liste  de  prix  pour  les  travaux  à  entreprendre.  En  agissant  ainsi,  les  commissaires 
se  trouvaient  dans  la  situation  malheureuse  d'avoir  passé  un  contrat  adjugeant  une 
entreprise  et  de  n'avoir  pas  mentionné  le  prix. 

Quelques-uns  des  prix  contenus  dans  ces  listes  soumises  par  les  entrepreneurs 
et  approuvées  par  les  commissaires  sont  très  élevées,  comme  celui  du  béton  à  dix-sept 
piastres  la  verge  cube,  qui,  d'après  M.  Monserrat,  aurait  été  amplement  payé  à 
douze  piastres;  les  travaux  de  brique,  34  piastres,  40  et  45  piastres  du  mille  briques; 
et  le  bois  à  70  et  73  piastres  du  mille  pieds,  mesure  de  planches. 

Afin  de  décider  si  ces  prix  élevés  étaient  justifiés  par  la  distance  et  l'isolement 
des  centres  commerciaux,  la  Commission  s'est  assuré  des  services  de  M.  Thomas 
Tompkins,  entrepreneur  de  constructions,  d'Ottawa,  pour  faire  enquête  sur  les  cir- 
constances générales  dans  lesquelles  s'est  faite  la  construction  de  ces  bâtisses,  et  en 
particulier  au  point  de  vue  d'un  entrepreneur. 

Le  rapport  de  M.  Tompkins  se  lit  comme  suit  : 

"  Ottawa,  25  novembre  1912. 
"La  Commission  d'enquête 

sur  le  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 
"  Cher  Monsieur, 

"  Suivant  vos  instructions  du  20  septembre,  j'ai  visité  Transcona,  Red- 
dit,  Graham  et  Cochrane,  tous  points  de  division  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental National,  et  j'ai  fait  une  étude  pratique  de  la  construction  des 
remises  à  locomotives,  des  prix  et  des  conditions  particulières  qui  existaient 
à  ces  endroits.  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  rapport  sur  la  remise 
à  locomotives,  la  chambre  de  chaudières  et  l'atelier  de  mécanique  de  Graham. 
C'est  un  exemple  qui  démontre  bien  la  façon  dont  les  travaux  sont  exécutés. 
"  Cette  entreprise  fut  adjugée  à  MM.  O'Brien,  Fowler  &  ;McDougall 
Bros.,  entrepreneurs  généraux,  en  même  temps  qu'une  partie  du  régalage  de 
la  ligne  principale  passant  par  Graham. 

"  D'après  l'estimation  finale  de  ces  travaux  aux  prix  contenus  dans  la 
liste  approuvée,  la  construction  entière,  remise  à  locomotives,  atelier  de  mé- 
canique, la  chambre  du  ventilateur  et  la  chambre  de  la  chaudière,  a  coûté 
$203,911.78. 
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^'  La  construction  de  cet  édifice  a  été  confiée  à  sons-contrat  par  les  en- 
.  treprenenrs  principaux  à  MM.  Farlinger  et  McDonald,  sous-traitants,  à  des 
prix  qui  démontrent  clairement  que  les  entrepreneurs  principaux  ont  réalisé 
un  profit  de  $50,446.19,  sans  faire  l'ouvrage.  Ce  profit  a  été  fait  presqu'en- 
tièrement  sur  les  travaux  en  béton  pour  lesquels  les  entrepreneurs  principaux 
ont  reçu  $17.00  de  la  verge  cube  et  les  sous-traitants  $10.  Le  coût  total  des 
travaux  en  béton  a  été  de  $90,191. 

"  MM.  O'Brien,  Fowler  et  McDougall  ont  fourni  aux  sous-traitants  le 
ciment  nécessaire  pour  les  travaux  en  béton  à  $3.00  le  baril.  Ce  ciment 
coûte  aux  entrepreneurs  généraux  $1.10  le  baril  à  Fort  William,  et  si  on 
ajoute  les  frais  de  transport  jusqu'à  Graham  et  le  prix  de  la  manutention,- 
le  ciment,  rendu  à  Graham,  revenait  à  $1.75  le  baril  à  MM.  O'Brien,  Fowler 
et  McDougall.  De  sorte  que,  en  sus  des  profits  déjà  mentionnés,  les  entre- 
preneurs principaux  ont  fait  un  bénéfice  de  $1.25  par  baril  sur  le  ciment, 
soit  $7,500.00  sur  la  quantité  totale.  Ceci,  ajouté  aux  profits  déjà  indiqués, 
démontre  que  MM.  O'Brien,  Fowler  et  McDougall  ont  réalisé  $57,946.19. 

"  Pour  connaître  les  profits  que  les  sous-traitants  ont  pu  faire  à  ces 
prix,  j'ai  préparé  ici  une  estimation  du  prix  net  de  chaque  article  entrant 
dans  la  construction  de  l'édifice,  les  prix  étant  basés  sur  le  coût  de  ces  arti- 
cles à  Fort-William  plus  les  frais  de  transport  jusqu'à  Graham. 

"Je  trouve  que  le  prix  net  de  cette  bâtisse  a  été  de  $96,202.59,  ce  qui 
laisse  aux  sous-traitants  un  profit  de  $57,263.00,  de  sorte  que  sur  les  $203,- 
911.78,  prix  total  payé  par  le  Transcontinental,  il  y  a  eu  $115,209.19  de 
profit  réalisé  par  les  entrepreneurs. 

*^  On  trouvera  ci-contre  l'estimation  détaillée  dont  il  est  fait  mention 
et  qui  fait  voir  le  montant  payé  à  chaque  entrepreneur  en  même  temps  que 
le  coût  total  de  l'édifice." 

"  A^otre  tout  dévoué, 

"  THOMAS  TOMPKINS." 

Le  rapport  de  M.  Tompkins  au  sujet  d'es  gros  profits  rendus  possibles  par  les 
hauts  prix  payés  par  les  commissaires,  est  confirmé  par  le  témoignage  de  M.  A. 
McDougall  (p.  590.) 

La  Commission  s'est  efforcée  de  toute  façon  de  déterminer  quel  pouvait  être  le 
prix  raisonnable  de  ces  édifices  et  ce  qu'aurait  été  leur  coût  si  l'entreprise  de  leur 
construction  avait  été  adjugée  suivant  le  mode  ordinaire  de  concurrence  ouverte. 

Un  autre  rapport  de  M.  Tompkins,  basé  sur  le  plan  régulier  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  se  lit  comme  suit  : 

"  Ottawa,  25  novembre  1912 
"  Commission  d'enquête  sur  le 

chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

"  Cher  monsieur, — 

"  J'accuse  réception  des  plans  du  modèle  des  remises  à  locomotives  de 
la  compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

"  Comme  on  me  l'avait  demandé,  j'ai  étudié  ces  plans  et  examiné  une 
remise  à  locomotives  du  Pacifique-Canadien  construite  selon  ces  plans,  et  je 
vous  soumets  le  rapport  suivant: 

"  Ces  plans  sont  complets  dans  tous  les  détails  et  ils  me  sont  très  fami- 
liers, car  j'ai  construit  plusieurs  remises  de  ce  genre  pour  le  Pacifique-Cana- 
dien à  différents  endroits  de  son  réseau. 
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"  J'ai  préparé  une  estimation  du  coût  de  la  construction  d'une  remise  à 
locomotives  de  ce  genre  à  chaque  point  divisionnaire  sur  le  Transcontinental, 
pouvant  contenir  le  nombre  de  locomotives,  et  possédant  l'outillage  et  les 
chaudières  demandés  au  programme  préparé  par  les  commissaires  du 
chemin  de  fer  Transcontinental. 

"  Je  base  ce  coût  sur  mes  connaissances  personnelles  et  mon  expérience 
dans  ces  genres  de  travaux  et  j'ai  alloué  les  sommes  nécessaires  pour  les  frais 
de  transport,  etc.,  et  pour  les  dépenses  inprévues  dans  la  construction  de 
ces  bâtiments  à  des  endroits  isolés. 

"  Nous  avons  ajouté  à  ce  coût  15  pour  100  de  profit  pour  l'entrepreneur, 
ce  qui  dépasse,  d'après  mon  expérience,  que  ce  qu'un  entrepreneur  doit  s'at- 
tendre à  gagner  sur  une  entreprise  pour  laqulle  tous  peuvent  soumissionner. 

"  Ci-dessous  suit  le  coût  total  pour  chacun  des  points  énumérés,  basé  sur 
les  plans  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  : 

Endroits.  Nombre  de  Places.  .  Estimation  du  coût 

Moncton 12  places  et  un  atelier $62,000.00 

Napadogan 12  places  et  un  atelier 62.000.00 

Edmun  ston 12  places  et  eu  atelier 62.000.00 

Laurier 12  places  et  un  atelier 53,000.00 

Québec 12  places  et  un  atelier 62,(X)0.00 

Fitzpatrick 12  places 53,000.00 

Parent 12  places  et  un  atelier 62,000.00 

O'Brien 12  places 53,000.00 

Doucet 12  places 53.000.00 

Cochrane 18  places  et  un  atelier 76,000.00 

Hearst 12  places 53.000.00 

Grant 12  places  et  un  atelier 62,00.000 

Armstrong 12  places 53,000.00 

Graham 12  places  et  un  atelier 76,000.00 

Reddit 12  places 53.000.00 

Transcona 24  places 96,000.00 


8991,000.00 


"Je  constate  que  les  sommes  ci-dessus  excèdent  de  33  pour  100  ce  que 
ces  constructions  ont  coûté  au  Pacifique-Canadien  à  des  endroits  le  long  de 
la  rive  nord  du  lac  Supérieur. 

"  Bien  à  vous, 

"THOMAS  TOMPKIXS." 

Ce  rapport  indique  qu'en  incluant  les  item  pour  les  remises  à  locomotives  dans 
les  entreprises  générales,  sans  assurer  aucune  protection  au  pays  quant  au  coût  des 
bâtiments,  le  chemin  de  fer  Transcontinental  a  été  engagé  dans  une  série  de  con- 
ventions qui  ont  inutilement  augmenté  le  coût  de  ces  constructions,  au  montant  de 
$759,000.00  environ,  représentant  en  majeure  partie  des  profits  d'entrepreneurs. 

M.  J.-M.-R.  Fairbairn,  sous-ingénieur  en  chef  du  Pacifique-Canadien,  a  pré- 
senté à  la  Commission  un  rapport  indiquant  le  coût  de  ces  constructions  sur  ce 
chemin  de  fer,  et  d'après  ces  chiffres  nous  voyons  que,  pour  une  remise  à  locomo- 
tives de  12  places  avec  un  atelier,  qui  sur  le  Transcontinental  coûte  de  $96,000.00  à 
$110,000.00,  le  Pacifique-Canadien  ne  paie  que  de  $49,000.00  à  $50,000.00.  Nous 
acceptons  donc  sans  hésiter  les  estimations  contenues  dans  le_ rapport  de  M.  Tomp- 
kins;  elles  ne  sont  pas  seulement  suffisantes,  mais  elles  sont  libérales. 

A  O'Brien,  le  premier  point  divisionnaire  à  l'est  de  Cochrane,  la  remise  à 
locomotives  n'est  pas  encore  construite.  Le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifi- 
que qui  en  a  l'entreprise,  n°  14,  ayant  dégagé  la  Commission  de  cette  partie  de  l'en- 
treprise, on  a  demandé  le  22  mars  de  l'an  dernier  des  soumissions  pour  la  construc- 
tion d'une  remise  à  locomotives  de  12  places.    La  moyenne  des  soumissions,  et  c'est 
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le  prix  auquel  on  a  adjugé  l'entreprise,  est  de  $59,189.44,  soit  environ  30  pour 
100  de  moins  que  les  estimations  faites  pour  cette  construction  d'après  la  première 
échelle  des  prix.  Ceci  est  un  exemple  frappant  des  grandes  pertes  qu'on  a  occa- 
sionnées en  confiant  un  travail  de  ce  genre  à  des  fonctionnaires  inexpérimentés. 

Installation  de  Ravitaillement  de  Charbon. 

La  liste  suivante  des  installations  de  ravitaillement  de  charbon,  terminées  ou 
en  construction,  indique  l'endroit,  le  genre  d'installation  et  le  montant  de  l'entre- 
prise. 

Transcona chevalets,  1,000  tonnes $26,314.00 

■Reddit chevalets,  1,000  tonnes 27,000.00 

Graham chevalets,  1,000  tonnes 27,000.00 

Armstrong installation  mécanique,  200  tonnes  avec  dépôt  de  gravier 18,000.00 

Grant installation  mécanique,  200  tonnes  avec  dépôt  de  gravier. .  . .  17,959.00 

Hearst installation  mécanique,  200  tonnes  avec  dépôt  de  gravier. .  .  .  17,927.00 

Cochrane installation  de  ravitaillement.  1000  tonnes  avec  dépôt  gravier  28,400.00 

Edmundston installation  mécanique,  200  tonnes  avec  dépôt  de  gravier. .  . .  8,347.00 

Napadogan installation  mécanique,  200  tormes  avec  dépôt  de  gravier. .  . .  18,365.00 

Moncton installation  mécanique,  200  tonnes  avec  dépôt  de  gravier. .  . .  18,335.00 

$217,647.00 

Lorsqu'on  aura  terminé  les  autres  points  divisionnaires,  Laurier,  Québec,  Fitz- 
patrick.  Parent  et  Doucet,  ils  auront  leurs  installations  de  ravitaillement. 

On  a  construit  des  auberges  appelées  communément  dortoirs  des  préposés  aux 
trains  aux  endroits  suivants  et  aux  prix  indiqués  plus  bas  : 

Napadogan $9,400.00 

Edmun  -ston 12,990.00 

Monk 8,220.00 

St.  Foye 7,550.00 

Fitzpatrick 7,875 .00 

Parent 6,096.00 

Cochrane 11,290.00 

Hearst 11,300.00 

Grant 11,040.00 

Armstrong 11,040.00 

^         Graham 11,290.00              j 

Reddit 11,290.00            "^ 

Transcona 11,290.00 

^13), 67 1.00 

Le  plan  du  Grand-Tronc-Pacifique  pour  cette  construction  comporte  un 
bâtiment  à  deux  étages,  ayant  un  sous-sol  profond  occupant  toute  la  longueur  et  la 
largeur  du  bâtiment. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  plans  ou  de  la  construction  des  autres  bâtiments 
venant  sous  la  rubrique  de  "  Constructions  de  têtes  de  lignes  ",  la  Commission  est 
désireuse  d'indiquer  la  grande  augmentation  dans  le  coût  de  ces  item  sur  le  Trans- 
continental, comparé  avec  le  chemin  de  fer  du  Pptcifique-Canadien. 

Afin  d'établir  une  juste  comparaison,  la  Commission  a  prié  M.  J.  M.  R.  Fair- 
bairn,  ingénieur  en  chef  adjoint  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  de  lui 
fournir  les  détails  et  le  coût  de  la  tête  de  ligne  et  des  autres  bâtiments  érigés  à  la 
tête  de  division  à  Muskoka,  sur  la  voie  principale  du  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien, entre  Toronto  et  Winnpeg. 

On  a  choisi  Muskoka,  parce  que  les  conditions  ici  sont  les  mêmes  que  sur  le 
chemin  de  fer  Transcontinental. 

C'est  un  dépôt  de  division  de  chemin  de  fer  moderne,  sur  une  ligne  à  pente 
moyenne  (0.3  pour  100).     Elle  se  trouve  dans  une  partie  non  colonisée  du  pays,  et 
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de  fait^  à  tons  les  points  de  vue,  on  y  rencontre  presque  le  même  état  de  choses 
que  dans  un  dépôt  de  division  comme  Eeddit  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental, 
entre  Winnipeg  et  Superior-Junction. 

Dans  la  comparaison  suivante,  entre  le  matériel,  l'installation  et  le  coût  en  ces 
endroits,  la  date  et  les  chiffres  au  sujet  de  Muskoka  proviennent  du  rapport  soumis 
par  M.  Fairbairn,  et  les  renseignemicnts  au  sujet  de  Êeddit,  des  archives  et  contrats 
du  chemin  de  fer  du  Transcontinental. 

Remises  à  loconcotives. 
Eeddit  : 

C'est  un  bâtiment  en  brique  à  12  places  avec  une  chambre  de  chauffe  mais  sans 
atelier  de  machines.     Coût  $95,000.00. 
Muskoka  : 

Bâtiment  en  béton,  8  places  avec  un  atelier  de  machines  et  une  chambre  de 
chauffage,  47  pieds  par  63  pieds.  Coût  $36,000.00. 

Entrepôts  et  dépôts  d'huile 
Eeddit: 

Bâtiment  en  béton  et  en  briques  47  pieds  9  pouces,  par  20  pieds  2  poncs.    Coût 
$7,200.00. 
Muskoka  : 

Bâtiment  en  béton  et  en  bois^  30  pieds,  par  30  pieds.     Coût  $3,500.00. 

Installations  de  chargement  de  charbon 
Eeddit: 

Pont  à  chevalets  pour  le  chargement  du  charbon,  capacité  de  1,000  tonnes.  Coût 
$27,000.00. 

Muskoka  : 

Appareil  de  chargement  de  charbon  à  deux  poches  de  80  tonnes,  avec  un  dé- 
pôt de  sable.     Coût  $8,000.00. 

Gare 
Eeddit: 

Une  gare  réglementaire  No  1,  24  pieds,  sur  53  pieds,  renfermant  au  rez-de- 
chaussée,  dépôt  de  bagages,  13  pieds  6  pouces  sur  22  pieds  8  pouces,  salle  d'attente 
des  dames,  9  pieds  sur  13  pieds — bureau  d'exploitation,  10  pieds  6  pouces,  sur  12 
pieds — chambre  d'habitation,  9  pieds  par  13  pieds — cuisine,  10  pieds  6  pouces,  par 
13  pieds — et  salle  d'attente  générale,  12  pieds  6  pouces^,  sur  22  pieds  8  pouces — et 
sur  le  premier  étage,  2  chambres  à  coucher,  10  pieds  6  pouces,  sur  13  pieds,  et 
deux  chambre  à  coucher  10  pieds  6  pouces,  sur  9  pieds  10  pouces.    Coût  $5,164.56. 

Une  gare,  Plan  D,  30  pieds  sur  102  pieds,  renfermant  au  rez-de-chaussée  un 
restaurant  et  une  cuisine  28  pieds  6  pouces  sur  40  pieds. — salle  d'attente  .arénérale 
20  pieds  sur  28  pieds  6  pouces — ^bureau  du  télégraphiste,  11  pieds  6  pouces  sur 
20  pieds,  chambres  des  employés  de  trains,  14  pieds  6  pouces  sur  16  pieds. — salle 
d'attente  des  dames,  26  pieds  sur  8  pieds,  salon  de  toilette,  15  pieds  sur  9  pieds, 
dépôt  des  bagages,  20  pieds  par  28  pieds  6  pouces. 

Et  au  premier  étage,  bureau  26  pieds  sur  11  pieds — ^bureau,  10  pieds  sur  11 
pieds,  bureau  25  pieds  sur  11  pieds. — bureau,  10  pieds  sur  11  pieds,  bureau  23  pieds 
sur  28  pieds — ^bureau,  12  pieds  sur  11  pieds — ^bureau,  14  pieds  6  pouces  ^ur  11 
pieds. — bureau  21  pieds  sur  11  pieds. — bureau,  11  pieds  sur  11  pieds. — bureau.  28 
pieds  6  pouces  sur  11  pieds — cabinet  de  toilette,  8  pieds  sur  11  pieds.  Coût 
$22,112. 

Muskoka  : 

Gare,  24  pieds  sur  87  pieds  6  pouces,  renfermant  au  rez-de-chaussée,  salle 
d'attente,  18  pieds  sur  22  pieds  6  pouces. — bureau  du  télégraphiste,  10  pieds  sur  12 
pieds  6  pour^es-— chambre  de  l'employé  de  train,  10  pieds  sur  16  pieds  6  pouces — 


TRANSCONTINENTAL  NATIONAL  89 

DOCUMENT    PARLEMENTAIRE    No    123. 

boudoir,  10  pieds  3  pouces  sur  12  pieds — cuisine,  13  pieds  6  pouces  sur  12  pieds — 
Dépôt,  bagage,  messagerie  et  marchandise,  40  pieds  sur  22  pieds  et  au  premier  étage, 
trois  chambres  à  coucher.    Coût  $5,000. 

Eeddit: 

Hangar  à  marchandises  réglementaire,  de  23  pieds  sur  60  pieds.  Coût  $3,- 
098.50. 

Muskoka^ 

Chambres  à  marchandises  dans  la  gare. 

Glacières 

Glacière  réglementaire..     Coût  $3,400.00. 
Muskoka  : 

Aucune,  sauf  un  petit  bâtiment  de  10  pieds  sur  16  pieds  annexé  à  la  pension. 
Coût  $200.00. 

Un  résumé  de  ces  chiffres  montre  les  conditions  et  les  coûts  suivants  : 

Reddit  Muskoka 

Remise  à  Locomotives $95,000.09  $36,000.00 

Magasin  et  dépôt  d'huile 7,200.00  3,500.00 

Dépôt  de  charbon 27,000.00  8,000.00 

Stations (2)  27,376.56            (1)       5,000.00 

Hangars  à  marchandises 3,098.50  aucnn 

Glacière 3,400.00  2CO.00 

$163,075.06  $52,7^.00 

Ces  chifïres  indiquent  dans  une  certaine  mesure  combien  a  coûté  cher  le  che- 
min de  fer  Transcontinental  au  point  de  vue  de  la  construction  des  bâtiments, 
comparativement  au  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien. 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  du  cas  des  remises  à  locomotives  et  avons 
montré  que  le  prix  excessif  payé  pour  ces  bâtiments  était  le  résultat  de  la  méthode 
d'adjudication  du  contrat.  En  même  temps  nous  voulons  faire  ressortir  le  fait 
qu'il  aurait  été  sage  de  réduire  les  places,  dans  chaque  remise  à  locomotives  à 
construire,  au  petit  nombre  nécessaire  pour  abriter  convenablement  les  locomotives 
requises  pour  le  service  des  trains  sur  une  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer.  Des 
agrandissements  de  ces  remises  à  locomotives,  quand  le  besoin  s'en  serait  fait  sentir, 
auraient  pu  être  construits  comme  une  nouvelle  entreprise  adjugée  dans  un  concours 
ouvert.  On  aurait  ainsi  réduit  les  prix  et  le  coût  et  on  aurait  épargné  l'intérêt  dans 
l'intervalle. 

Le  bâtiment  d'entrepôt  et  de  dépôt  d'huile  est  à  un  étage  avec  un  sous-sol  pro- 
fond. Il  n'y  a  pas  d'entrepôt  au  rez-de-chaussée,  le  sous-sol  étant  consacré  entière- 
ment à  cette  fin.  Il  y  a  un  comptoir  au  rez-de-chaussée,  pour  la  livraison  des 
articles  nécessaires  aux  employés,  des  pompes  à  huile  et  un  bureau  pour  cinq 
hommes  environ.  Cette  disposition  nécessite  une  voûte  en  béton  séparée,  construite 
en  dehors  du  bâtiment  pour  recevoir  les  réservoirs  à  huile,  ce  qui  ajoute  beaucoup  au 
coût  de  la  construction. 

Dans  l'exploitation  d'un  entrepôt  de  ce  genre,  le  fait  que  tous  les  objets,  sauf 
l'huile,  doivent  être  pris  au  soubassement  pour  être  livrés,  nuit  considérablement  à 
l'économie  dans,  la  manutention  des  marchandises. 

L'espace  réservé  aux  bureaux  est  beaucoup  plus  vaste  que  ce  qu'on  trouve  dans 
les  bâtiments  du  même  genre  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien. 

Il  est  à  noter  qu'il  y  a  deux  gares  à  Eedditt.  Le  plus  petit  bâtiment,  qui^  par 
le  dessin  et  le  prix  de  construction  correspond  beaucoup  à  celui  de  Muskoka,  a  été 
construit  le  premier.  Mais  le  plan  ne  correspondait  pas  au  t3rpe  adopté  par  le 
Grand-Tronc-Pacifique  aux  points  de  division  tels  que  Eedditt.  Le  deuxième 
bâtiment,  érigé  au  coût  de  $22,000,  doit,  selon  le  projet  officiel  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  servir  de  modèle  pour  les  points  de  division  sur  le  Transcontinental. 
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Les  bureaux  qui  se  trouvent  au  premier  étage  sont  assez  vastes  pour  un  per- 
sonnel surveillant  un  district  de  chemin  de  fer  de  cinq  cents  milles  ou  plus. 

Sur  le  plan,  les  bureaux  et  la  gare  sont  combinés,  et  un  tel  édifice  aurait  dû 
être  construit  seulement  au  quartier  général  de  chaque  district  sur  le  Transconti- 
nental. Cela  veut  dire  qu'au  lieu  de  seize  de  ces  constructions,  au  prix  de  $22,000 
chacune,  ou  plus,  il  en  aurait  quatre  seulement,  ou  une  à  chaque  cinq  cents  milles 
sur  tout  le  parcours  du  Transcontinental. 

Aux  autres  points  de  division,  une  gare  semblable  à  la  plus  petite  des  deux 
gares  de  Eeddit  aurait  suffi.  Aux  prix  payés,  l'économie  sur  cet  item  seulement 
eût  été  de  $204,000.00. 

La  construction  des  hangars  à  marchandises  à  des  endroits  comme  Eeddit,  où 
la  population  se  borne  aux  personnes  figurant  sur  le  bordereau  de  paie  de  la  com- 
pagnie, c'est-à-dire,  des  endroits  à  peine  habités,  a  été,  dans  notre  opinion,  une 
grosse  extravagance. 

Dans  les  deux  dessins  de  gares,  un  grand  espace  est  réservé  aux  bagages  et  aux 
marchandises  et  nous  ne  pouvons  comprendre  pourquoi  on  a  construit  des  hangars 
à  marchandises  à  de  tels  endroits  avant  que  des  industries  naissantes  et  diverses 
entreprises  en  aient  montré  le  besoin. 

Le  hangar  à  marchandises  a  été  placé  à  un  mauvais  endroit,  et  il  faudra 
dépenser  encore  de  fortes  sommes  pour  le  rendre  accessible  aux  voitures.  Le  ter- 
rain avoisinant  ce  hangar  est  dans  un  marais  et  se  trouve  à  dix  ou  douze  pieds 
au-dessous  du  niveau  du  quai  de  livraison  des  marchandises. 

Pour  ce  qui  est  des  dortoirs  qui  ont  été  érigés  à  un  prix  moyen  de  $10,000,  M, 
Fairbairn  a  déclaré  devant  la  Commission  que  le  type  ordinaire  des  dortoirs  du 
Pacifique-Canadien,  ayant  l'espace  suffisant  pour  abriter  un  dortoir  de  vingt-deux 
hommes,  avec  réfectoire,  salles  de  lecture,  bureaux,  cuisine  et  cabinets  de  toilette 
est  construit  à  un  prix  de  $3,300.00. 

Des  dortoirs  de  ce  genre  auraient  été  suffisants,  et  même  les  seuls  désirables  à 
ces  endroits  du  Transcontinental  où  l'érection  de  dortoirs  était  nécessaire,  au  lieu 
des  grands  bâtiments  à  deux  étages  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  a  fait  construire, 
et  si  le  plan  du  Pacifique-Canadien  avait  été  suivi,  la  Commission  aurait  épargné 
une  somme  de  soixante  à  soixante-dix  mille  piastres. 

Ce  chapitre  traite  des  principaux  bâtiments  qu'il  faut  à  un  chemin  de  fer.  En 
traitant  ce  sujet  nous  croyons  qu'il  est  parfaitement  juste  de  faire  la  rrmparaison 
avec  le  Pacifique-Canadien,  une  ligne  transcontinentale  dont  Toutillage  et  les 
constructions  sont  le  résultat  d'une  expérience  de  plusieurs  années.  Les  dessins  de 
chaque  bâtiment  de  cette  compagnie  sont  basas  sur  les  besoins  de  chaque  édifice  en 
particulier,  et  comme  tels  ils  peuvent  servir  de  type  dans  les  construction  des 
chemins  de  fer.  Le  manque  de  contrôle  judicieux  de  la  part  des  commissaires  est 
la  raison  pour  laquelle  les  bâtiments  sur  le  Transcontinental  ont  été  érigés  sans 
discrétion,  et  presque  sans  nécessité.  L'argent  ainsi  dépensé  dans  des  constructions 
extravagantes  ou  inutiles,  comme  les  gares  des  points  de  division,  les  dortoirs  et  le.^ 
hangars  à  marchandises,  forme  un  montant  que  nous  estimons  à  $500,000.00.  Ajour 
tons  à  cette  somme  les  $759,000.00  de  profits  réalisés  par  les  entrepreneurs  des 
hangars  à  locomotives,  et  nous  avons  un  total  de  $1,259.000.00  qui  aurait  pu  êtrt» 
épargné  en  suivant  les  méthodes  que  nous  venons  d'expliquer. 

VIADUC  DU  CAP  EOUGE. 

Le  viaduc  du  Cap  Eouge,  sur  lequel  le  Transcontinental  traverse  la  vallée  de 
ce  nom  est  sur  la  rive  nord  du  St-Laurent,  à  environ  2.4  milles  du  pont  de  Québec. 

C'est  une  construction  d'acier  de  3,336  pieds  de  long  et  le  niveau  des  rails  du 
viaduc  est  de  172  pieds  au-dessus  du  niveau  des  basses  eaux  de  la  rivière  du  Cap 
Eouge. 
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Le  coût  du  viaduc  est  comme  suit: 

Substructure  (fondations  en  béton  et  culées) ^^^^'o^?'5i 

Superstructure  (acier) 363,32^.22 

$817,462.73 

De  ce  montant,  une  somme  de  $329,429.18  a  été  payée  à  un  entrepreneur  poui 
la  construction  de  trois  piliers  près  de  la  rivière. 

La  construction  de  ce  viaduc  faisait  partie  de  l'entreprise  n°  9,  district  "  B  ", 
et  Fentreprise  avait  été  orginairement  adjugée  à  MM.  Hogan  et  Macdonell,  le  15 
mai  1906,  et  les  travaux  devaient  être  terminé  le  1er  september  1907.  Le  15  mai 
1906,  le  contrat  a  été  cédé  à  MM.  M.-E.  &  J.-T.  Davis. 

Les  prix  du  béton  dans  ce  travail  ne  couvrent  pas  l'excavation  par  caissons 
pneumatiques,  mais  couvrent  le  reste  des  travaux. 

En  octobre  1906,  la  suggestion  fut  faite  que  les  trois  piliers  du  Cap  Eouge 
devaient  avoir  des  fondations  sur  caissons  pneumatiques,  et  MM.  M. -P.  &  J.-T. 
Davis  offrirent,  dans  un  mémoire  daté  du  27  octobre  1906  de  construire  les  piliers 
d'après  le  procédé  pneumatique  au  prix  de  $47,523.80  chacun,  la  construction  de 
chaque  pilier  devant  prendre  42  jours.  Le  mémoire  ajoutait  qu'ils  s'offraient  à 
construire  ces  piliers  sur  pilotis  en  se  servant  de  batardeaux  ordinaires  au  prix  de 
$34,547.20,  mais  que  dans  ce  cas,  la  construction  de  chaque  pilier  prendrait  90 
jours. 

Les  prix  furent  soumis  aux  ingénieurs,  qui,  après  considération  du  prix  addi- 
tionel,  environ  $40,000.00,  recommandèrent  l'adoption  du  caisson  pneumatique. 
Plus  tard,  MM.  M. -P.  &  J.-T.  Davis  envoyèrent  une  nouvelle  soumission  pour  ce 
travail,  soumission  qui  est  donnée  ci-dessous,  avec  les  prix  correspondants,  lorsqu'il 
y  en  a.  C'est  à  ce  prix  qu'ils  avaient  entrepris  de  faire  les  travaux  de  l'entreprise 
n°  9. 

Nouveaux  prix  Anciens  prix 

Excavation  en  chambre  pneumatique .70  dans  06^  le 

les  fondations  pied  cube. 

Bois  das  le  caisson SIOO.OO 

Boulons,  écrous,  liens 10 

Boulons  à  cheville 06  .05  la  Ib. 

Fonte 05  .04  la  Ib. 

Chevilles  de  fer 06  .05  la  Ib. 

Etoupe,  au  besoin 10 

Béton  1-2-4,  dans  la  chambre 75  Béton  .44  le  pied 

1-2-4  cube 

Béton,  1-2-^-4  dans  le  caisson 55 

Béton  1-2-4  dans  le  pilier 60  Béton  .44  le  pied 

1-2-4  cube 

Ceci  a  fait  monter  le  coût  des  travaux  à  $200,000  de  plus  qu'on  avait  prévu 
et  les  ingénieurs  s'y  sont  opposés,  mais  le  président  de  la  Commission  insista  pour 
faire  accepter  les  prix  nouveaux  et  les  travaux  ont  été  exécutés  par  le  procédé  des 
caissons  pneumatiques. 

Nous  ne  savons  pas  maintenant  pour  quelle  raison  l'entrepreneur  a  reçu  un 
prix  plus  élevé  pour  les  matériaux,  ceci  ne  nous  a  pas  été  expliqué  et  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  imaginer  une  raison  pour  laquelle  on  eût  payé  ce  prix. 

Les  piliers  devaient  être  enfoncés  à  une  profondeur  de  40  pieds  et,  à  notre 
point  de  vue,  le  travail  pouvait  se  faire  tout  aussi  rapidement  par  la  méthode  de 
caissons  ouverts  que  par  celte  des  caissons  pneumatiques.  Nous  ne  voyons  donc  pas 
pourquoi  on  a  adopté  le  caisson  pneumatique  si  ce  n'est  pour  augmenter  les 
dépenses,  comme  d'habitude. 

M.  E.-F.  Powers,  qui  possède  une  vaste  expérience  dans  ce  genre  de  travail 
sur  les  côtes  de  l'Atlantique,  a  été  interrogé.  D'après  lui,  le  travail  qui  a  été  fait 
ici  peut  s'exécuter  tout  aussi  rapidement,  et  pour  moins  que  la  moitié  du  prix,  par 
la  méthode  des  caissons  ouverts  que  par  celle  des  caissons  pneumatiques  (p.  589.) 
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Dans  un  rapport  fait  à  la  Commission,  M.  C.-N.  Monsarrat,  ingénieur  de 
marque  qui  dirige  la  construction  du  pont  de  Québec,  dit  : 

"  Après  avoir  examiné  soigneusement  l'emplacement  et  étudié  les 
conditions  locales  ainsi  que  les  résultats  des  sondages,  comme  les  montre 
le  dessin  B-1-32,  en  date  du  10  novembre  1906,  je  dois  dire  que  je  ne  vois 
rien  qui  puisse,  dans  mon  opinion,  justifier  l'emploi  des  caissons  pneuma- 
tiques pour  la  construction  des  piliers  de  rivière  de  ce  pont/' 

A  la  demande  de  la  Commission,  M.  C.-X.  Monsarrat  a  préparé  un  projet 
alternatif  pour  la  construction  de  ces  piliers  de  pont,  les  travaux  devant  se  faire 
au  moyen  de  caissons  ouverts  et,  ses  estimés  du  coût  des  travaux,  estimés  basés  sur 
les  prix  contenus  dans  le  contrat  No  9,  font  voir  qu'au  moins  $250,000  ont  été 
dépensés  sans  raison  pour  cette  structure. 

Le  6  décembre,  M.  M.-J.  Butler,  qui  avait  devant  lui  une  offre  de  l'entrepre- 
neur pour  faire  le  travail  par  le  procédé  des  caissons  pneumatiques  pour  la  somme 
de  $47,523.80  chaque  pilier,  a  considéré  que  ce  prix  était  raisonnable  et  a  décidé 
de  l'accepter.  Ensuite,  quand  l'entrepreneur  modifia  ses, prix  pour  augmenter  le 
coût  de  $136,000.00,  les  ingénieurs  ont  abandonné  le  projet  de  se  servir  des  cais- 
sons pneumatiques,  et  M.  E.-F.  Uniacke,  ingénieur  des  ponts  de  la  Commission, 
prépara  et  recommanda  le  projet  "  C  "  qui  était  fait  pour  la  méthode  des  caissons 
ouverts.  Dans  son  rapport  à  la  Commission  à  ce  sujet,  M.  Uniacke  dit  en  parlant 
du  projet  : 

"  Pendant  que  nous  discutions  cette  question,  nous  avons  été  demandés 
au  bureau  du  président  et  nous  lui  avons  apporté  les  plans.  M.  Davis  était 
déjà  avec  le  président.  Le  président  refusa  de  prendre  en  considération  un 
changement  tel  que  celui  proposé  par  M.  Butler,  insistant  auprès  de  moi 
pour  me  faire  comprendre  que  la  rapidité  des  travaux  était  le  point  le  plus 
important  à  considérer  et  que  le  but  était  de  préparer  le  viaduc  du  Cap 
Kouge  pour  la  fin  de  1907,  afin  de  pouvoir  transporter  les  plus  lourdes 
sections  du  pont  de  Québec  de  la  gare  de  Bélair  au  Cap  Bouge,  pour  le  pont 
de  Québec  et  il  a  donné  instruction    pour  faire    accepter  la    méthode    de 


Maintenant,  il  faut  faire  remarquer  que  l'entrepreneur  avait  déclaré  que  les 
piliers  pouvaient  être  établis  en  un  mois  avec  les  caissons  pneumatiques,  en  42 
jours  par  la  méthode  des  caissons  ouverts  et  en  90  jours  par  l'autre  méthode,  si 
bien  que  le  seul  gain  possible  que  la  Commission  pouvait  faire  en  adoptant  la 
méthode  la  plus  coûteuse  selon  les  faits  placés  devant  elle,  était  une  économie  de 
temps  de  50  jours,  environ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que  ces  piliers 
ne  fussent  pas  construits  tous  ensemble.  Pour  économiser  ces  50  jours,  on  a  dé- 
pensée $250,000.00.  Le  bénéfice  qui  devait  résulter  de  cette  économie  de  temps  a  été 
anéanti  par  l'écroulement  du  pont  de  Québec. 

Dans  son  témoignage,  M.  Davis  donne  une  version  différente  de  la  manière 
dont  on  accepté  les  plans  définitifs. 

LE  DEBLAI  DES  CHAUDIERES 

A  partir  de  la  ligne  de  la  compagnie  du  pont  de  Québec,  sur  la  rive  sud  du 
Saint-Laurent,  jusqu'à  Saint- Jean  Chrysostôme,  où  la  jonction  se  fait  avec  l'Inter- 
colonial,  la  ligne  actuelle  du  Transcontinental  constitue  un  spécimen  de  construc- 
tion de  chemin  de  fer  des  plus  coûteux.  Son  trait  caractéristique  est  ce  qu'on 
connaît  sous  le  nom  de  déblai  ou  tranchée  des  Chaudières,  tranchée  d'un  mille  et 
quart  de  long,  d'une  profondeur  de  40  pieds  en  certains  endroits,  et  de  laquelle 
on  a  retiré  environ  300,000  verges  cubes  de  matériaux. 
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L^adoption  et  Tapprobation  finale  du  eho^x  de  ce  tracé  n'ont  pas  été  faites 
sans  que  des  dissensions  se  produisissent  entre  plusieurs  des  ingénieurs  de  la  Com- 
mission et  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique.  Nous  donnons  ci-dessous  un 
résumé  des  faits  qui  ont  amené  la  décision  finale  dans  cette  importante  affaire. 

Le  13  mai  1907^  M.  MacPherson  écrivait  à  Pingénieur  Doucet,  lui  disant  que 
M.  Grant  avait  suggéré  un  changement  dans  l'alignement  et  la  pente  à  cet  endroit 
et  quil  ne  voyait  pas  d'objection  à  ce  qu'on  adopte  une  pente  rapide.  En  juillet 
de  la  même  année,  M.  Woods,  ingénieur-adjoint  du  Grand-Tronc-Pacifique,  écri- 
vait aussi  à  M.  Lumsden,  déclarant  que  M.  Armstrong  (ingénieur  divisionnaire 
du  Grand-Tronc-Pacifique)  conseillait  d'augmenter  la  pente,  ce  qui  réduirait  le 
coût  du  travail  d'un  tiers  du  chiffre  prévu  et,  en  juillet  de  nouveau,  dans  une 
lettre  à  M.  Lumsden,  il  fait  remarquer  que  l'économie  réalisable  par  l'adoption 
de  la  suggestion  de  M.  Armstrong  serait  d'environ  $250,000,  et  qu'en  tenant  compte 
de  la  pente  de  1  pour  cent  sur  le  pont  de  Québec  qui  traverse  le  Saint-Laurent,  il 
serait  inutile  de  sacrifier  le  montant  nommé  pour  obtenir  une  pente  de  0.4  pour 
100  vers  l'est  sur  le  tracé  actuel,  et  qu'en  voulant  conserver  cette  dernière  pente, 
cela  n'aurait  que  de  mauvais  résultats  pour  tous  les  intéressés. 

Le  1er  août  1907,  l'ingénieur  de  district  Doucet  écrivit  à  M.  Lumsden  con- 
seillant la  pente  de  0.4  pour  100  telle  que  projetée  et  ses  estimés  du  5  août  font 
voir  qu'on  n'économiserait  que  $10,036.00  en  adoptant  la  ligne  recommandée  par 
M.  Armstrong;  le  coût  de  la  ligne  Armstrong  se  trouvant  augmenté  par  l'addition 
d'un  item  de  $128,918,  pour  "  le  coût  d'une  partie  de  la  ligne  de  la  compagnie  du 
pont  de  Québec  dont  on  se  servait  "  et  d'un  autre  item  de  $120,û03,  pour  les  dépen- 
ses d'une  locomotive  de  refoulement. 

M.  MacPherson  écrivait  à  M.  Lumsclen,  Je  7  août,  et  critiquait  les  estimés 
de  M.  Doucet  au  sujet  de  ces  deux  item,  demandant  encore  une  révision  de  la  pente 
et  de  l'alignement. 

Le  8  août,  M.  Lumsden  faisait  son  rapport  à  la  Commission  sur  ce  sujet  et, 
après  avoir  parlé  du  coût  des  deux  lignes  en  question,  il  fait  remarquer  :  "  Je  ne 
tiens  pas  à  la  recommander  (la  pente  de  0.6  pour  100)  surtout  depuis  que  vous 
avez  décidé,  il  y  a  quelque  temps,  de  ne  pas  demander  d'approbation  pour  ce  qu'on 
nomme  des  pentes  de  refoulement,  sauf  pour  les  deux  que  vous  avez  déjà  approuvées 
près  de  la  Tobique  et  du  lac  Pohenagamook,  vu  qu'avant  cela,  à  La-Tuque,  où  des 
économies  plus  considérables  pouvaient  être  réalisées,  la  direction  de  la  compagnie 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  elle-même,  s'y  est  opposée  ". 

Le  8  août,  M.  Kyan,  secrétaire  de  la  Commission,  donnait  avis  à  M.  Lumsden 
(ue  son  rapport  avait  été  approuvé  et,  à  la  même  date,  M.  Lumsden  écrivait  à  M. 
Woods  pour  lui  dire  quelle  attitude  il  avait  prise  à  ce  sujet. 

M.  Woods  répondait  à  M.  Lumsden,  le  14  août,  et  protestait  contre  sa  décision, 
ajoutant  de  forts  arguments  pour  l'adoption  de  la  ligne  économique. 

L'approbation  de  la  Commission  ayant  été  obtenue,  on  commença  la  construc- 
tion de  la  ligne  sur  une  pente  de  0.4  pour  100  avec  le  résultat  que  cettte  section 
de  la  ligne,  d'une  longueur  de  3  milles  66  en  tout,  a  coûté  en  nivelage  seulement, 
$484,103.33,  ou  un  peu  plus  que  $144,000  par  mille. 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  Grant  à  ce  sujet,  rapport  daté  du  21  octobre 
1912,  se  lit  comme  suit  : 

"  M.  F.-P.  Gutelius, 

"  Commissaire  Enquêteur. 

"  Monsieur, 

"  En  réponse  à  votre  lettre  du  3  courant,  dans  laquelle  vous  me  trans- 
mettez les  plans  et  profils  de  plusieurs  lignes  entre  le  côté  est  du  pont  de 
Québec  et  la  cour  de  Saint-Jean  Chrysostôme,  ainsi  que  la  correspondance 
échangée  à  ce  sujet,  et  me  demandez  d'étudier  les  plans  et  profils  et  de  faire 
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rapport  au  sujet  de  l'économie  qui  aurait  pu  être  effectuée  si  on  avait  cons- 
truit la  ligne  marquée  en  rouge  sur  le  plan,  je  désire  établir  une  compa- 
raison avec  la  rampe  réduite  plus  tard  à  0.4  pour  100  dans  vingt  ans. 

"  J'ai  étudié  les  plans  et  profils  ainsi  que  la  correspondance  échangée 
au  sujet  de  ce  tracé  et  vous  inclus  une  estimation  comparative  que  j'ai  pré- 
parée et  par  laquelle  vous  verrez  que  si  l'on  avait  adopté  une  rampe  de  1 
pour  100,  comme  dans  le  cas  de  la  ligne  "  A  "  marquée  en  rouge  sur  le  plan 
que  je  vous  transmets,  cette  ligne  aurait  été  longue  de  3.67  milles,  soit  0.31 
mille  plus  longue  que  la  ligne  actuelle,  et  dont  2  milles  seulement  auraient 
été  construits  à  neuf,  à  partir  d'un  point  situé  à  deux  milles  à  l'est  du  pont 
de  Québec  sur  la  ligne  construite  par  la  compagnie  du  Pont  de  Québec. 
L'économie  qui  aurait  été  effectuée  dans  le  coût  de  la  construction  se  serait 
chiffrée  à  $389,000  en  comparaison  du  coût  de  la  ligne  construite  marquée 
en  noir,  et  indiquée  par  la  lettre  "  B  "  dans  le  plan  ci- joint,  ligne  qui,  de 
la  station  60  à  la  station  240,  a  3.36  milles  d'un  bout  à  l'autre,  et  est  com- 
prise dans  l'estimation  comparative.  L'aboutement  et  le  posage  des  rails 
ne  sont  pas  compris  dans  l'estimation  comparative.  Si  l'on  déduit  de 
ceci,  les  frais  d'opération  contractés  par  raison  de  la  distance  de  hi  courbe, 
de  la  montée  et  descente,  qui  sont,  d'après  l'évaluation  des  tracés  établis  par 
le  chemin  de  fer  Transcontinental  : 

.31  milles  de  long,  à  26,000  par  mille $8,060.00 

107  degrés  de  plus  dans  le  courbe,  à  40,00  par  degré 4,280  00 

71"  de    plus  dans  la  rampe  et  la  descente,  à  350.00  par  pied 24,190.00 

37,190.00 

"Le  bénéfice  net  serait  de  $351,810.00. 

"  Vu  que  le  pont  de  Québec  a  une  rampe  de  1  pour  100,  je  n'ai  pas  in- 
clus le  coût  de  la  locomotive  de  relai,  car  je  suis  d'avis  que  le  poids  qui 
peut  être  tiré  sur  ce  pont  peut  être  tiré  aussi  sur  la  ligne  alternative  mar- 
quée en  rouge  sur  le  plan  ci- joint. 

"L'intérêt  sur  $351,810.00  à  4  pour  100  pour  20  années  se  chiffre, 
intérêt  simple,  à  $281,448.00.  Ceci  démontre  que  si  l'on  avait  adopté  la 
ligne  marquée  en  rouge  sur  le  plan,  on  aurait  économisé  largement  sur  le 
premier  coût,  et  l'intérêt  exigé  aurait  suffi  à  payer  le  coût  d'une  ligne  à 
rampe  de  0.4  pour  100,  20  années  plus  tard,  dont  six  années  sont  déjà 
"  passées. 

^  H:  H:  H<  Hi  ^ 

"A  intérêt  composé  l'économie  se  serait  élevée,  dans  20  ans,  à  $TTO,- 
850.00. 


{< 


Votre  tout  dévoué, 


"  GORDOX  GRAXT, 

"Ingénieur  en  Chef." 

On  pourra  voir  les  plans  dont  parle  ce  rapport  (voir  pièce  n°  31). 

Nous  devons  dire  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  s'objecta  forte- 
ment à  ce  que  la  voie  fût  construite  de  cette  façon,  et  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter 
d^autres  commentaires  sur  cette  dépense  de  $351,810.00  que  l'on  aurait  pu  éviter. 

REMBLAI  DU  CREEK  AU  CHARBOX 

Le  Transcontinental  traverse  le  ravin  par  où  s'écoule  l'eau  du  creek  au  Char- 
bon à  environ  45  milles  à  l'ouest  de  Moncton.  A  cet  endroit  le  remblai  est  de  6000 
pieds,  d'une  coupe  à  l'autre,  et  le  niveau  de  la  voie  est  d'environ  85  pieds  au- 
dessus  du  niveau  du  creek. 
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Le  tracé  à  cet  endroit  a  été  fait  par  M.  II. -M.  Balkam  qui,  après  avoir  étudié 
tout  le  terrain  environnant,  considéra  que  la  route  la  moins  coûteuse  serait 
celle  qui  traverserait  le  ravin. 

Le  premier  plan  était  de  construire  un  viaduc  métallique  de  1,000  pieds  de  long 
pour  traverser  la  partie  la  plus  profonde  du  ravin,  et  d^établir  des  remblais  à 
chaque  bout.  Ces  travaux  font  partie  de  l'entreprise  n°  1,  qui  fut  adjugée  à  la 
compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  laquelle  en  confia  l'exécution  à  MM.  Corbett 
et  rioesch.  Cependant,  M.  Foss  qui  favorisait  évidemment  un  projet  de  remblai 
à  cet  endroit,  après  avoir  discuté  Fafîaire  avec  MM.  Corbett  et  Floescli,  écrivit  à 
M.  Guy  C.  Dunn,  le  29  janvier  1908,  que  l'entrepreneur  ferait  le  remplissage  sans 
tenir  compte  du  transport,  moyennant  30  contins  par  verge  cube,  et  en  allouant 
pour  la  construction  d'un  aqueduc  voûté  en  béton  de  20  pieds,  l'économie  serait 
de  $2,269.15. 

Après  qu'on  eut  discuté  à  Ottawa  le  changement  projeté  des  plans,  la  chose  fut 
soumise  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  qui  approuva  l'idée  de  construire 
une  arche  et  de  combler  le  ravin.  Il  est  question  de  cette  approbation  dans  la 
lettre  de  l'ingénieur  adjoint  Woods,  et  datée  du  28  mars  1910. 

Le  30  mars  1908  M.  Lumsden  soumit  la  question  à  l'approbation  des  com- 
missaires du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Ces  derniers  approuvaient  le  changement  et  avis  en  fut  donné  le  même  jour  à 
M.  Lumsden.  Le  travail  se  poursuivit  et  les  archives  n'indiquant  pas  qu'il  y  ait 
eu  d'autres  rapports  à  ce  sujet  avant  le  3  décembre  1909,  alors  que  l'ingénieur 
divisionnaire  Foss  fit  le  rapport  suivant.  Les  lettres  de  M.  Wheaton  et  de  M.  Woods, 
sous-ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  du  Gj*and-Tronc-Pacifique,  mentionnées 
dans  le  rapport  de  M.  Foss,  sont  aussi  reproduites  ci-après. 

"  Les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
"  Bureau  de  l'ingénieur  du  district. 
"N°  60-A. 

"  Saint-Jean,  X.-B.,  3  décembre  1909. 

"M.  Gordon  Grant, 

"  Ingénieur  en  chef  '  C.N^.T.",  Ottawa,  Ontario. 
"  Cher  Monsieur, 

'"''  Relativement  à  la  classification  suivie  à  Coal-Creelc. 

"  Lorsque  l'on  conclut  avec  MM.  Corbett  et  Floesch,  par  l'entremise  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  l'arrangement  spécial  dans  le  but  de  substituer  un  remblai  solide 
au  viaduc  métallique,  tous  ceux  qni  avaient  visité  le  terrain  supposaient  que  les 
déblais  à  enlever  seraient  assez  faciles  à  manier  et  que  l'on  obtiendrait  un  remblai 
stable. 

"  De  fait,  il  y  avait  des  couches  de  sable  au  bord  de  la  rive  es^carpée  du  côté 
ouest  du  creek  au  Charbon,  mais  on  s'aperçut  que  ce  sable  ne  couvrait  qu'une  petite 
superficie  et  avait  une  épaisseur  de  deux  ou  trois  pieds  à  peine.  Quand  on  ouvrit 
les  fosses  d'emprunt  surtout  du  côté  est,  on  remarqua  que  le  sol  était  d'une 
argile  dure  qui,  exposée  à  l'air  et  soumise  à  l'action  des  pluies  abondantes,  ne  pou- 
vait rester  en  place  dans  un  haut  remblai.  Des  éboulis  en  entraînaient  des  masses 
considérables  en  bas  de?  i^]v^.  H  rlevint  évident  qu'il  fallait  changer  de  méthode 
et  trouver  une  matière  plus  consistante.  La  seule  matière  transportable  par  trains, 
sur  cette  section,  était  le  sable  s^raveleux  de  la  carrière  à  ballast  de  la  rivière  du 
Nord,  à  une  distance  de  45  milles,  et,  sans  doute,  il  n'était  pas  possible  de  s'at- 
tendre à  ce  que  les  entrepreneurs  retardent  leurs  travaux  jusqu'à  ce  que  la  voie  soit 
terminée  sur  ces  45  milles  à  partir  de  Moncton  pour  prendre  ensuite  peut-être 
un  an  et  demi  à  transporter  la  matière  nécessaire  sur  une  aussi  longue  distance.    T^a 
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seule  autre  alternative  était  de  creuser  assez  profondément  dans  le  roc  vif  pour  dé- 
gager une  grande  quantité  de  roche  et  s'en  servir  afin  d'assurer  la  stabilité  du  talus; 
car  si  nous  avions  tenté  de  construire  ce  remblai  en  dépouillant  la  roche,  cela  aurait 
pris  une  quantité  de  matériaux  de  20  pour  100  plus  considérable  par  suite  de  l'in- 
clinaison plus  douce  qu'il  aurait  fallu  donner  au  talus  pour  qu'il  tienne.  A  part 
cela,  il  aurait  fallu  augmenter  de  beaucoup  le  charriage,  élargir  l'emplacement  de  la 
voie,  faire  plus  de  déblaiement  et  de  creusage  et  élargir  la  voûte  sous  le  remblaL 
Cela  aurait  porté  le  coût  du  remblai  au  moins  à  $400,000.  Sans  doute,  les  matériaux 
requis  pour  remplacer  le  viaduc  devaient  être  fournis  par  l'entrepreneur  à  30c  la 
verge,  peu  importe  en  quoi  ils  consistaient,  mais  en  calculant  la  roche  à  $1.10, 
comme  elle  a  coûté  dans  d'autres  endroits  du  district,  nous  obtenons  un  coût  total 
qui  n'excède  pas  $350,000  et  nous  aurons  un  remblai  de  première  classe  qui  ne 
s'éboule  pas,  ne  s'étend  pas  et  que  les  eaux  n'entament  pas.  J'ai  empêché  tout 
■  changement  dans  la  classification  avant  que  les  travaux  ne  fussent  assez  près  d'Ctre 
terminés  pour  que  je  puisse  être  absolument  certain  que  la  dépense,  après  avoir 
alloue  le  prix  de  la  roche  d'emprunt  pour  le  roc  solide  déblayé,  était  beaucoup 
moindre  que  ce  qu'aurait  coûté  le  remblai  avec  de  la  terre  détachée  de  la  roche. 

^  "  MM.  Corbett  et  Floesch  ont  poussé  ces  travaux  vigoureusement,  dans  des 
circonstances  absolument  désavantageuses,  et  le  mois  dernier  ils  ont  demandé  par 
l'intermédiaire  du  Grand-Tronc-Pacifique  qu'on  leur  alloue  le  prix  de  la  roche 
d  emprunt  pour  le  roc  solide  débla3-é. 

"  M.  Woods  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  se  rendit  sur  les  lieux 
inspecta  le^  travaux  et  m'écrivit,  recommandant  d'adopter  au  plus  tôt  cette  classi- 
fication et  de  refaire  la  classificatif)n  des  divisions  No  1  et  2  On  trouvera  ci-joint 
popie  de  sa  lettre.  J'ai  donc  ordonné  qu'on  déduisit  1.^0.000  verçre?  de  roche 
détachée  avec  le  charriage  correspondant  à  cette  quantité  et  qu'on  remplaçât  le  tout 
par  une  quantité  égale  de  roche  d'emprunt  sans  charroyage  supplémentaire.  M 
Wheaton  a  également  établi  une  classification  nouvelle  pour  les  sectibns  1  et  2.  Ci- 
jomt  copie  de  la  lettre  de  M.  Wheaton  que  j'approuve  dans  toute  sa  teneur. 

"^^-A  "  Saint-Jean,  X.-B.,  3  décembre  1909. 

Gordon  Grant, 

''Je  trouve  que  MM.  Corbett  &  Floesch  ont  plein  droit  à  ce  qui  fait 
l'objet  de  leur  demande  et  je  compte  que  vous  penserez  de  même  et  que 
vous  ferez  les  démarches  nécessaires  pour  faire  approuver  ce  chano-ement 
par  qui  de  droit.  ° 

"  Bien  à  vous, 

"C.  0.  FOSS, 

"  Ingénieur  divisionnaire." 


Papiers  ci-inclus. 

"M.  C.  0.  Foss, 

"  Ingénieur  District  '  A  \ 
"Saint-Jean,  N.-B. 


"Moncton,  N.-B.,  30  novembre  1909. 


"Cher  Monsieur  : —  • 

^  "Depuis  que  j'ai  pris  charge  de  cette  division,  j'ai  examiné  la  classifi- 
cation et  je  trouve  que  les  sections  1  et  2  sont  beaucoup  plus  basses  sous 
ce  rapport  que  les  autres  sections  de  la  division,  malgré  que  la  ligne  de 
démarcation  dans  toute  la  Division  soit  pratiquement  la  même  et  que  le 
sol  soit  semblable  partout.  Je  trouve  la  raison  de  cette  clas=-^ication  d'une 
part  dans  le  fait  que  les  profils  transversaux  n'ont  pas  été  achevés,  et  que 
les  percentages  n'ont  été  rapportés  que  quand  les  quantités  furent  déter- 
minées, et  d'autre  part,  dans  le  fait  de  l'abolissement  des  anciennes  classi- 


District  F,  Mille  5.8,  Section  19.     Très  fort  minage.     Page  72. 


District  F,  Reddit.     Hangar  à  marchandises.     Page  88. 


District  F,  Reddit.     Vue  des  deux  gares.     Page 


District  B,  Viaduc  du  Cap  Rouge.     Vue  des  piliers  en  béton.     Page  90. 
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fications.  Ainsi,  dans  un  cas,  le  déto"urnement  d^un  cours  d'eau  dans  le 
fond  d^me  fosse  d'emprunt  à  Textrémité  est  du  llième  mille,  avait  été 
rapportée  partie  comme  déblai  ordinaire  et  partie  comme  roche  meuble,  tandis 
que  le  creusage  avait  été  fait  dans  le  roc  solide.  L'emprunt  était  nécessaire 
pour  faire  le  remblai  à  la  rivière  du  Nord  et  si  le  fossé  d'emprunt  n'avait 
pas  été  creusé  suffisamment,  il  eût  fallu  établir  trois  ponceaux  et  augmen- 
ter par  une  acquisition  de  terrain  l'emplacement  de  la  voie  pour  y  trouver 
les  matériaux  nécessaires.  Le  nombre  de  verges  de  roc  solide  rapporté  est 
de  2,671  verges,  tandis  qu'on  en  a  enlevé  environ  le  double.  Afin  qu'il  y 
ait  proportion  avec  la  largeur  et  la  profondeur  nécessaire  à  un  bon  drainage, 
j'ai  porté  un  montant  de  roc  solide.  J'ai  inspecté  personnellement  tout  le 
terrain  en  compagnie  des  ingénieurs  résidents  et  j'ai  rétabli  la  classification 
de  la  façon  qu'il  m'a  paru  opportun  de  le  faire. 

"  La  section  No  5  était,  à  mon  avis,  un  peu  basse  à  en  juger  par  les 
tranchées  et  les  fossés  d'emprunt;  mais  en  examinant  les  profils  transver- 
saux et  les  livres  de  mesurage,  j'ai  trouvé  qu'il  y  avait  peu  ou  point  de 
changement  à  faire. 

"  Je  n'ai  pu  terminer  tout  à  fait  cet  examen  et  je  ne  suis  pas  prêt  à 
rendre  un  jugement  tout  de  suite,  mais  je  pense  qu'il  faudrait  faire  une 
légère  augmentation  en  décembre. 

"J'ai  trouvé  également  que  dans  certaines  sections  on  n'avait  rien 
rapporté  pour  le  creusage  des  fossés  d'emprunt,  si  ce  n'est  là  où  ces  fosses 
n'avaient  qu'une  profondeur  de  moins  de  quatre  pieds.  J'ai  étudié  la  ques- 
tion et  j'ai  porté  la  majeure  partie  de  ce  creusage  au  décompte  de  novem- 
bre. Le  reste  n'était  pas  calculé  en  entier  et  sera  dans  le  décompte  de  dé- 
cembre. 

•^  Bien  à  vous, 

"L.-H.  WHEATON", 

''Ingénieur  du  District  N°  1." 

''  Montréal,  P.  Q.,  16  décembre  1909. 

"  M.  C.-O.  Foss, 
"  Ingénieur  divisionnaire,  G-.T.N"., 
"  Saint-Jean,  N.-B. 

"  Cher  Monsieur. 

"  Je  viens  de  recevoir  une  communication  de  la  compagnie  Corbett  & 
Floesch,  sous-entrepreneurs  des  travaux  de  notre  compagnie  de  Moncton 
jusqu'à  55  milles  à  l'ouest.  Ces  messieurs  se  plaignent  de  la  classification 
telle  que  portée  au  dernier  décompte  pour  les  sections  1  et  2  et  pour  les 
travaux  de  Coal  Creek,  Section  No  5. 

"  Ils  déclarent  au  sujet  de  la  dernière  division  que  la  plus  grande  par- 
tie du  remblai  est  faite  de  roc  solide,  qui  provient  des  fosses  d'emprunt 
localisées  et  jalonnées  par  vos  aides.  Ils  ajoutent  en  outre  que  lorsqu'on 
a  fait  la  fosse  d'emprunt  du  côté  est  le  matériel  qu'on  y  trouvait  était  glissant 
et  d'aucune  consistance  et  n'avait  aucune  solidité  dans  le  remblai,  c'est  pour- 
quoi ils  cessèrent  d'utiliser  ce  matériel  et  ils  ordonnèrent  de  le  prendre  plus 
à  Test  ou  l'on  trouva  du  roc  solide.  Sur  ces  travaux,  dont  il  y  a  85  pour 
100  de  terminé,  l'on  estime  que  la  moitié  du  matériel  utilisé,  comme  de  la 
roche  et  tout  le  restant  à  30  cents  la  verge  cube,  est  défectueux  et  ils  me 
demandent  de  communiquer  avec  votre  département  pour  y  remédier  d'une 
façon  satisfaisante.  Depuis  que  j'ai  reçu  cette  lettre  j'ai  visité  leurs  tra- 
vaux et  j'ai  examiné  spécialement  le  remblai  à  Coal-Creek  et  j'ai  constaté 
la  véracité  des  déclarations  des  sous-entrepreneurs. 
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"  D'après  un  arrangement  fait  par  Tingénienr  en  chef  Lumsden,  et 
approuvé  par  cette  compagnie,  on  a  substitué  au  viaduc  un  ponceau  arqué  et 
un  remblai  d'environ  mille  pieds  de  longueur,  dans  lequel  il  y  avait  environ 
300^000  verges  cubes.  Ce  changement  des  plans  exigeait  325,000  verges  de 
remblai  supplémentaire.  Dans  cette  entente  les  entrepreneurs  (voir  la  lettre 
de  M.  Lumsden  du  1er  avril  1908)  devaient  percevoir  le  prix  convenu  pour 
le  ponceau  arqué  et  le  remblai  en  terre,  avec  un  supplément  de  5c.  par  verge 
cube  pour  le  transport  sans  tenir  compte  de  la  longueur  du  transport,  ce 
qui  fait  un  prix  total  de  30c.  par  verge  cube  pour  l'excavation  ordinaire 
dans  ce  remblai. 

Il  est  évident  maintenant  que  très  peu  du  matériel  utilisé  était  propre 
à  la  construction  d'un  remblai  et  que  vous  avez  dû  aller  plus  à  l'est  où  le 
matériel  était  de  la  roche  solide.  Cependant,  il  semblait  qu'à  tout  événe- 
ment il  aurait  été  nécessaire  d'emprunter  du  roc  solide  pour  construire 
ce  remblai,  si  le  changement  n'eût  pas  éfé  fait  et  cela  justifiait  la  classification 
qui  a  été  faite  de  ce  travail.  Il  n'est  pas  de  mon  domaine  de  tenter  de  déter- 
miner comment  le  travail  doit  être  classifié,  mais  je  crois  que  vous  serez  de 
mon  avis  lorsque  je  dis  que  l'on  n'a  pas  classifié  ce  roc  dans  la  catégorie  du 
roc  solide.  Vous  avez  un  arrangement  avec  d'autres  entrepreneurs  dans 
votre  région  pour  utiliser  le  roc  dans  les  remblais  solides,  ce  qui,  il  me 
semble,  devrait  avoir  lieu  dans  ce  cas-ci,  et  avec  les  donnéjs  que  vous  avez 
au  sujet  des  quantités  il  devrait  y  avoir  moyen  d'arriver  à  un  règlement 
équitable. 

"  Quant  à  la  plainte  de  nos  entrepreneurs  au  sujet  de  la  classification 
dans  les  sections  n°  1  et  2,  je  ne  suis  pas  aussi  renseigné  que  je  voudrais 
l'être  sur  la  nature  de  l'ouvrage.  Si  la  classification  a  été  revisé  par  l'ingé- 
nieur de  division,  il  doit  y  avoir  une  raison  pour  que  cette  classification 
soit  de  beaucoup  plus  basse  dans  les  sections  1  et  2  que  dans  les  sections  3 
et  4.  Selon  moi^  d'après  ce  que  j'ai  vu  dès  le  début  des  travaux,  la  classifi- 
cation doit  être  moindre  dans  la  section  n°  1  que  dans  2  ou  3.  Notre  ingé- 
nieur de  district  qui  a  examiné  ces  travaux  avec  plus  de  soin  que  le  sous- 
signé est  bien  plus  en  état  de  dire  si  la  classification  telle  que  faite  aux 
sections  n°  1  et  n°  2  est  correcte.  Sinon,  je  crois  que  les  deux  sous-entre- 
preneurs et  nous-mêmes  nous  consentirons  à  nous  soumettre  à  la  décision 
conjointe  de  M.  Bouillon  et  de  vous-même. 
I  "  Espérant  que  votre  décision  réglera  ces  questions  à  la  satisfaction  de 

tous,  je  demeure, 

"H.-A.  WOODS.'' 


Ainsi  qu'on  le  remarquera  la  quantité  de  matériel  que  l'on  croyait  trouver 
facilement  a  été  grandement  exagérée  pour  la  construction  de  œ  remblai  et  on  a  dû 
ajouter  205,876  verges  cubes  pour  terminer  le  remblai.  Le  remblai  en  pierre  a  été 
approuvé  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  (les  entrepreneurs  de  ces  travaux)  et  il 
fut  payé  au  taux  spécial  de  $1.101  par  verge  cube,  ce  taux  ayant  été  autorisé  par 
un  arrêté  en  conseil  en  date  du  3  janvier  1911. 

La  grandeur  de  l'arche  en  béton  qui  a  été  construite  a  été  augmentée  de  20  à 
25  "pour  plus  de  sûreté"  selon  la  lettre  de  M.  Foss,  en  date  du  31  mai  1912. 

Le  coût  total  du  matériel  emprunté  pour  ce  remblai  et  le  coût  du  ponceau  sont 
comme  suit: — 
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Emprunt,  nord  et  sud— station  2306-2361— 

Roche  détachée 33,349  vgs.  cubes  à  55c— $18,391.45 

Transport 1,242,025  vgs.  cubes  à    le—  12,420 .  25— $30,811 .  60 

Fosses,  nord  et  sud,  dans  le  remblai — 

Roche  détachée 2,322  vgs.  cubes  à  55c— $  1,277 .  10—$  1,277 .  10 

Emprunt  spécial  de  roche 205,876  vgs.  cubes  à  $1,10^— $226,978.89— $226,978.89 

Excavation  ordinaire* 282,093  vgs.  cubes  à  30c— $  84,627.90—$  84,627.90 

$343,695.58 

Coût  d'une  arche  de  25  pieds  en  béton — 

Excavation  ordinaire 1,424  vgs.  cubes  à      25c — $    373.50 

Excavation,  sans  bâtardeaux 1,887  vgs.  cubes  à    $1       — 1,887.00 

Excavation,  avec  bâtardeaux 1,885  vgs.  cubes,     à  $3     — 5,565.00 

Béton  1-2-4 759.5  vgs.  cubes  à  $12—       9,114.00 

Béton  1-3-6 3,414  vgs.  cubes  à  11.50      37,554.00 

Pavage 56  vgs.  cubes  à  $  3.50         196.00 

$54,689.50—  $  54,689.50 

Coût  total $398,385.03 

Ces  chiffres  ont  été  fournis  par  l'ingénieur  de  district  Foss. 

M.  Uniacke,  ingénieur  des  ponts  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National, 
dans  une  lettre  à  la  commission  d'enquête,  déclare  que  "  le  coût  d'une  estacade  en 
bois  qui  couvre  2,000  de  la  partie  la  plus  profonde  du  remblai  à  Coal-Creek,  est  de 
$79,667.58.  Le  coût  d'un  viaduc  en  acier  sur  cette  même  distance  serait  de 
$246,110.00. 

Le  coût  réel  du  remblai  et  de  la  construction  pour  ces  2,000  est  de  $^94,385.05, 
ce  qui  est  une  réduction  de  la  valeur  de  8,000  verges  cubes  de  matériel  que  l'on  avait 
en  plus  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'établissement  de  ce  remblai.  C'est-à-dire 
que  nous  avons  déduit  le  coût  du  remblai  par  la  valeur  du  montant  du  matériel  que 
l'on  a  dû  excaver  quand  même  pour  faire  les  coupes  de  chaque  côté.  Nous  trouvons 
donc  que  si  on  avait  construit  un  viaduc  en  bois  ici  le  coût  aurait  été  de 
$314,717.50  de  moins  que  le  coût  du  remblai  et  de  l'arche,  et  si  on  avait  fait  un 
viaduc  en  acier  la  différence  aurait  été  de  $148,275.08. 

Cette  évaluation  est  comprise  dans  le  rapport  concernant  les  viaducs  en  bois,  où 
l'on  verra  que  si  l'on  avait  construit  un  viaduc  et  entrepris  les  travaux  dans  une 
période  de  7  années  (dont  il  y  en  a  déjà  quatre  d'écoulées)  on  aurait  en  définitive 
sauvé  $239,270.00  au  pays.     (Voir  pièce  no  22). 

Les  déclarations  de  M.  Eoss  démontrent  que  c'était  dû  à  l'infériorité  du 
matériel  s'il  est  devenu  nécessaire  d'emprunter  du  roc  pour  terminer  le  remblai,  et 
dès  qu'il  eut  connaissance  de  la  chose,  il  entra  immédiatement  en  communication 
avec  Ottawa. 

Les  documents  n'indiquent  pas  cependant  qu'un  rapport  eut  été  fait  au  bureau 
dhef  avant  que  l'on  eût  miné  et  utilisé  une  grande  quantité  de  roc.  C'est  dans  ^a 
lettre  de  M.  Foss  du  3  décembre  à  l'ingénieur  en  chef  qu'il  fut  question  pour  la 
première  fois  que  les  travaux  se  poursuivaient  sur  une  échelle  plus  dispendieuse 
que  celle  qu'on  avait  déterminée. 

Remplissant,  dans  ce  cas-ci,  le  double  rôle  d'entrepreneurs  et  d'inspecteurs 
des  travaux,  et  ce  en  vue  d'assurer  une  construction  économique,  tel  que  pourvu  à 
l'article  7  de  la  loi,  les  fonctionnaires  du  Grand-Tronc-Pacifique  semblent  n'avoir 
rien  fait  en  ce  sens,  si  ce  n'est  qu'ils  ont  approuvé  toute  la  transaction  et  insisté  sur 
le  paiement  du  prix  de  l'emprunt  de  roche  (voir  la  lettre  de  M.  Wood,  en  date  du 
30  novembre  1908). 

La  Commission  est  d'avis  que  si  l'on  avait  construit  un  viaduc  en  bois  à  cet 
endroit,  on  aurait  économisé  $413,853.00  en  sept  ans  et  lorsque  ce  viaduc    aurait 
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été  permanent,  le  montant  épargné  en  dernier  ressort  aurait  été  de  $239,270.00. 
Cet  argent  est  perdu  pour  le  pays  à  cause  de  la  politique  qui  interdisait  ces  métho- 
des de  construction. 

De  plus,  la  Commission  croit  que  lorsqu'ils  se  sont  aperçus  d'un  excédent  aussi 
considérable  du  coût  du  remblai  sur  l'estimation,  les  fonctionnaires  locaux  auraient 
signalé  cet  écart  au  quartier  général,  où  l'on  aurait  pu  aviser  à  éviter  cette  dépense 
supplémentaire  entraînée  par  l'emprunt  de  205,876  verges  cubes  de  roche  à  $1.10^ 
par  verge  cube. 

EAMPE  DE  CHIPMAN. 

A  Chipman,  Nouveau-Bruns wick,  à  57  milles  à  l'ouest  de  Moncton,  le  chemin 
de  fer  traverse  la  rivière  du  Saumon  sur  un  pont  d'une  hauteur  de  soixante-cinq 
pieds.  Ce  pont  et  les  remblais  qui  en  forment  la  route  d'accès  traversent  la  vallée 
de  la  rivière  du  Saumon  sur  une  distance  de  deux  milles.  Ce  pont  se  trouve  au 
pied  d'une  montée  de  0.4  pour  100,  de  sept  milles  de  longueur  et  qui,  s'élevant 
rapidement  entre  le  57ème  et  le  50ème  mille,  traverse  ensuite  une  tranchée  de  deux 
milles  de  longueur  à  partir  du  52ème  mille  au  50ème  mille  où  l'on  atteint  le  som- 
met de  la  montée. 

L'examen  fait  par  les  ingénieurs  et  une  inspection  de  la  région  indiquent  que 
l'on  avait  choisi  l'emplacement  convenable  de  la  voie,  mais  que  la  rampe  de  0.4 
pour  100  ne  convenait  pas  à  la  région  et  en  agissant  de  la  sorte  il  fallut  faire  la 
tranchée  de  deux  milles  au  sommet  et  le  remblai  de  deux  milles  au  pied  de  la 
montée. 

A  la  demande  de  la  Commission,  l'ingénieur  de  district  Foss  soumit  un  rapport 
sur  le  montant  que  l'on  aurait  épargné  à  cet  endroit  si  les  ingénieurs  eussent  eu  la 
liberté  de  construire  une  montée  de  0.5  pour  100  de  Chipman  au  sommet  de  la 
colline.    Voici  comment  se  répartit  cette  épargne: — 

Economie  résultant  de  la  construction  d'un  talus  à  l'ouest  de  la  rivière $35,000.00 

Excavation  de  47,532  verges  cubes  de  roche  solide à        $1 .50  71,298.00 

Excavation  de  76,537  verges  cubes  de  roche  meuble à            .50  38,268.00 

26,195  verges  cubes  de  déblai  ordinaire à            .21  5,500.00 

$150,066.00 

A  ce  qui  précède  il  faut  ajouter  le  prix  de  revient  de  la  route  d'accès  au  viaduc 
du  côté  est  de  la  rivière,  item  que  _M.  Uniacke  n'a  pu  vous  communiquer  sur  le 
champ. 

Le  18  mars,  M.  Uniacke  évalue  à  $28,158.00  les  frais  de  construction  de  cette 
partie  du  viaduc  qu'éviterait  l'adoption  d'une  montée  de  0.5  pour  100,  ce  qui  porte 
à  $178,224.00  la  somme  totale  que  l'on  aurait  pu  épargner. 

Nous  voyons,  dans  la  manière  dont  on  a  procédé  pour  la  construction  de  cette 
partie  de  la  voie,  un  exemple  frappant  des  dépenses  excessives  occasionnées  en  ne 
laissant  pas  assez  de  latitude  aux  ingénieurs  chargés  de  choisir  l'emplacement  de  la 
voie.  Leur  eût-on  permis  d'ajouter  un  dixième  de  pied  par  cent  pieds  à  l'inclinai- 
son de  la  rampe  que  leur  imposaient  des  instructions  auxquelles  ils  ne  pouvaient 
déroger,  ils  se  seraient  dispensés  de  faire  la  tranchée  de  deux  milles  renferman: 
150,264  verges  cubes  de  matériaux,  et  auraient  diminué  de  la  somme  indiquée  plus 
haut  le  prix  de  revient  du  pont  de  la  rivière  du  Saumon. 

Nous  constatons  que  pour  cette  section  de  la  voie,  savoir  entre  Québec  et 
Moncton,  avec  deux  montées  où  l'on  emploie  des  locomotives  auxiliaires  et  dont 
l'utilisation  était  fortement  recommandée  par  M.  Butler  à  cause  du  peu  de  trafic 
projeté  par  tous  les  intéressés,  il  n'y  avait  absolument  rien  de  nature  à  justifier  la 
construction  d'une  pente  strictement  de  0.4  pour  100  à  cet  endroit  ni  à  d'autres 
semblables. 
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VIADUC  DE  LA  EIVIEEE  DU  PETIT-SAUMON. 

Laissant  une  région  accidentée,  à  185  milles  à  l'ouest  de  Moncton,  le  Trans- 
continental traverse  la  vallée  de  la  rivière  du  Petit- Saumon  à  une  altitude  de  quel- 
que 300  pieds  et  à  un  endroit  où  la  largeur  de  la  vallée  dépasse  4,000  pieds. 

La  voie  franchit  cette  vallée  au  moyen  d'un  viaduc  métallique  d'une  longueur 
de  3,920  pieds,  dans  la  construction  duquel  il  est  entré  13,991,310  livres  d'acier  et 
dont  le  prix  de  revient,  y  compris  l'infrastructure  et  le  tablier,  se  chiffre  à  $815,- 
070.87. 

La  construction  de  la  voie,  de  chaque  côté  du  viaduc,  est  des  plus  dispendieu- 
ses; on  aurait  pu  diminuer  considérablement  les  tranchées  à  travers  la  roche  et  les 
profonds  remblais  faits  aux  alentours,  de  même  qu'épargner  tous  les  frais  de  cons- 
truction du  viaduc  lui-même  en  construisant  une  montée  à  locomotive  de  refoule- 
ment. 

ISTous  constatons  qu'en  outre  de  cette  ligne  à  pente  de  0.4  pour  100  que  l'on 
construisit,  on  fit  l'arpentage  de  deux  autres  lignes  dans  le  but  d'éviter,  ou  de 
réduire  dans  certaines  proportions,  cette  traverse  dispendieuse. 

On  projeta  la  construction  d'une  ligne  qui,  montant  la  vallée  du  Petit- Saumon 
et  traversant  la  rivière  à  une  hauteur  de  30  pieds  au-dessus  de  la  ligne  d'eau,  repas- 
serait à  l'ouest  de  la  rivière  à  la  ligne  actuelle.  Cependant  cette  ligne  projetée  se 
trouva  être  d'environ  6y2  milles  plus  longue  que  celle  du  viaduc  et  il  en  aurait 
coûté  aussi  cher  ou  plus  pour  la  construire.  Pour  cette  raison  le  projet  fut  aban- 
donné. Le  deuxième  projet  était  celui  d'une  montée  à  locomotive  de  refoulement 
ayant  une  inclinaison  de  1.1  pour  100,  semblable  à  celle  qu'on  avait  adoptée  pour 
les  rampes  du  même  genre  sur  cette  section  du  chemin  de  fer. 

A  propos  du  projet  de  construire  à  cet  endroit  des  montées  à  locomotive  de 
refoulement  et  de  l'épargne  qui  en  aurait  résulté,  nous  citerons,  ici,  un  extrait  du 
témoignage  rendu  par  l'ingénieur  de  district  Foss  sur  cette  qustion  : 

Q.  Lors  de  votre  témoignage,  en  juin  dernier,  vous  avez  déclaré  que 
si,  dans  la  vallée  de  la  rivière  du  Petit- Saumon,  l'on  eût  construit  une  rampe 
dite  "  jack-knife  ",  c'est-à-dire  une  rampe  à  locomotive  de  refoulement,  on 
aurait  épargné  quelque  chose  comme  un  million  et  trois  quarts  de  dollars, 
et  depuis  cette  époque,  vous  avez  fait  une  nouvelle  estimation.  Quels  sont 
les  chiffres  de  cette  estimation? — E.  Si  l'on  eût  construit  à  la  rivière  du 
Petit-Saumon,  une  rampe  du  type  ^'  jack-knife  "  à  locomotive  de  refoule- 
ment, on  aurait  épargné  $1,644,882.00.  Je  crois  que  l'on  aurait  même 
épargné  davantage  si  l'on  avait  choisi  et  construit  soigneusement  une  mon- 
tée de  ce  genre. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  en  serait  résulté  une  économie  encore  plus  consi- 
dérable que  cela? — E.  Oui,  l'on  aurait  peut-être  économisé  un  million  et 
trois-quarts  de  dollars. 

Q.  Considérant  la  nature  du  chemin  de  fer,  ses  frais  de  constjcuction 
et  le  trafic  qu'on  pourrait  raisonnablement  en  attendre,  auriez-vous,  la  chose 
"^  étant  laissée  à  votre  discrétion,  construit  cette  montée  "  jack-knife  "  au  lieu 
du  grand  viaduc? — E.  La  chose  laissée  à  ma  discrétion,  je  l'aurais  cons- 
truite quand  même. 

Q.  Pourquoi? — E.  Parce  que,  comptant  l'argent  au  taux  de  4  pour 
100,  l'intérêt  sur  l'argent  que  l'on  aurait  économisé  s'élèverait  probablement 
à  $75,000,  et  cette  somme  suffirait  certainement  aux  frais  des  locomotives  de 
refoulement  pour  le  plus  gros  trafic  qui  se  fasse  jamais  sur  cette  ligne. 

Le  témoignage  de  M.  Foss  est  des  plus  clairs  au  sujet  de  l'épargne  qui  serait 
résultée  de  l'adoption  de  rampes  à  locomotives  de  refoulement  et  il  y  a  beaucoup 
de  raisons  pour  les  favoriser. 
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Pour  ce  qui  concerne  la  rampe  à  locomotive  de  refoulement  au  lac  Pohenaga- 
mook,  M.  MacPherson,  assistant  du  président,  dit  ce  qui  suit,  dans  une  lettre  en 
date  du  12  août  1912,  adressée  à  M.  Grant: — 

"  L^observation  de  M.  Gutelius  qu'une  montée  à  locomotive  de  refoule- 
ment de  1.47  pour  100  fait  contre-poids  à  une  pente  de  0.6  pour  100,  ne 
saurait  être  contestée,  naturellement,  mais  si  je  n'ai  pas  recommandé  une 
montée  à  locomotive  de  refoulement  plus  escarpée,  c'est  que  je  considérais  le 
trafic  entre  Moncton  et  Québec  comme  devant  être  pour  longtemps,  e't  peut- 
être  pour  toujours,  si  restreint  que,  le  plus  grand  nombre  des  convois  de  mar- 
chandises, sinon  tous,  et  les  plus  lourds  convois  de  voyageurs  n'auraient  pas 
besoin  de  locomotive  de  refoulement  sur  cette  montée.  Si  la  montée  avait 
été  uniformément  contrebalancée  par  la  pente  de  .06,  les  wagons  de  mar- 
chandises relativement  légers  et  les  longs  trains  de  voyageurs  auraient  be- 
soin de  locomotive  de  refoulement.  L'avenir  prouvera  si  je  me  trompe  quant 
au  volume  du  trafic,  mais  je  suis  encore  de  la  même  opinion  à  ce  sujet." 

Cette  idée  de  construire  ces  montées  à  locomotives  de  refoulement  a  été  émise 
pour  la  première  fois  par  M.  Foss,  en  décembre  1907,  et  a]5rès  que  la  chose  fut  rap- 
portée à  Ottawa,  M.  MacPherson  écrivit  ce  qui  suit,  en  date  du  8  janvier  1908,  à 
l'ingénieur  en  chef  :  : 


"  Liasse  No  2690. 

"  M.  H.-D.  Lumsden, 

"  Ingénieur  en  chef,  8  janvier  1908. 

Ottawa, 

"  Cher  Monsieur  : — 

"  Je  vous  envoie  ci-joint  une  copie  de  l'évaluation  préparée  par  l'assis- 
tent ingénieur  de  district  Poss,  ainsi  que  la  lettre  de  M.  Dunn  me  trans- 
mettant cette  évaluation  qui  suggère  la  construction  d'une  autre  montée 
pour  les  locomotives  de  refoulement  d'environ  dix  milles  de  longueur  à 
environ  30  milles  à  l'ouest  de  la  montée  du  même  genre  qui  se  trouve  déjcà 
à  proximité  de  la  rivière  Tobique  et  qui  a  été  approuvée.  Vous  verrez  par 
son  estimation,  qui  n'e'st  pas  en  détail,  qu'il  prétend  épargner  $1.1-16,019 
sur  les  frais  de  construction,  ou  une  économie  nette  de  $650,809  si  l'on  tient 
compte  des  frais  d'exploitation.  Cette  estimation  ne  contient  pas  suffisam- 
ment de  détails  pour  sa  vérification  et,  comme  vous  le  voyez,  repose  sur  un 
emplacement  d'essai.  Un  des  objets  que  l'on  a  en  vue  en  construisant  cette 
montée  pour  locomotives  de  refoulement,,  c'est  d'éviter  la  construction  d'un 
très  long  viaduc  sur  la  rivière  du  Saumon,  et  comme  nous  avons  plusieurs 
structures  métalliques  à  construire,  on  pourrait  hâter  considérablement  la 
construction  de  la  voie  en  en  retranchant  une  de  cette  importance.  Une 
chose  qui  peut  empêcher  cette  modification  de  la  ligne  à  présent,  c'est  que 
l'on  a  l'intention  d'adjuger  les  contrats  pour  les  travaux  et  nous  n'avons 
qu'un  emplacement  d'essai  pour  ce  projet  de  montée  à  locomotives  de  refou- 
lement. 

'^  Auriez-vous  l'obligeance  de  faire  décider  la  chose  et  de  m'aviser 
des  mesures  à  prendre. 

"  Votre  tout  dévoué, 

"D.  MacPHEPSOX, 

'\4.ssisfant  ingénieur  en  ehef. 
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"  P. S. — La  ligne  construite  avec  une  pente  de  locomotives  à  refoulement 

de  0.611  milles  est  plus  longue,  de  même  que  les  courbes,  la  montée  et  la 

descente  sont  plus  fortes  que  sur  la  voie  de  pente  normale  ". 

On  a  fait  des  recherches  dans  les  archives  de  ringénieur  en  chef,  où  cette 

lettre  était  déposée,  rien  n^indique  que  Ton  ait  pris  quelque  décision  à  ce  sujet  par 

la  suite. 

Le  témoignage  de  M.  Foss  et  la  lettre  de  M.  MacPherson  donnent  une  idée  de 
Timportance  du  trafic  auquel  on  s'attendait  entre  Québec  et  Moncton.  Les  argu- 
jments  qui  se  rapportent  à  ce  sujet  peuvent  se  résumer  comme  suit  : — 

En  faveur  de  la  ligne  droite  comportant  la  construction  immédiate  du  viaduc, — 
1.     La  pente  de  cette  ligne  est  de  0.4  pour  100. 
En  faveur  des  lignes  à  pente  de  refoulement, — 

1.  Une  économie  immédiate  de  $1,750,000. 

2.  Une  voie  construite  avec  ces  pentes  donnera  un  aussi  bon  service  pendant 
des  années  à  venir  qu'une  ligne  avec  des  pentes  de  0.4  pour  100. 

3.  En  construisant  une  montée  à  locomotive  de  refoulement,  la  Commission 
aurait,,  en  dix  ans  de  temps,  économisé  en  intérêts  $25,000  de  plus  que  la  totalité 
des  frais  de  construction  du  viaduc,  ou  exactement  la  somme  de  $840,000. 

4.  Au  bout  de  vingt  ans,  l'épargne  originale,  avec  les  intérêts,  aurait  atteint 
la  somme  de  $3,832,500.00,  soit  un  montant  suffisant  pour  la  reconstruction  de 
toute  la  ligne  et  telle  qu'elle  aurait  suffi  à  n'importe  quel  trafic  et  il  resterait 
encore  en  fin  de  compte  une  épargne  de  $1,300,000.00. 

En  présence  de  ces  faits,  la  Commission  vient  à  la  conclusion  que  cette  dépense 
supplémentaire  de  $1,750^000.00  n'avait  pas  sa  raison  d'être  et  qu'elle  a  été  faite 
sans  aucun  souci  de  l'intérêt  du  peuple. 

MONTEE  A  LOCOMOTIVE  DE  REFOULEMENT  A  LA  TUQUE 

Le  dépôt  de  locomotives  de  Fitzpatrick,  connu  autrefois  sous  le 
nom  de  gare  de  remisage  de  La-Tuque,  est  la  première  tête  de  ligne  pour  locomo- 
tives à  Touest  de  Québec  et  se  trouve  à  126  milles  de  la  culée  nord  du  pont  de 
Québec.  En  approchant  cette  gare  de  remisage  du  côté  est  et  à  partir  de  la  borne 
de  mille  115,  la  voie  ferrée  tombe  à  une  pente  réduite  de  0.4  pour  100  jusqu'au 
niveau  de  la  gare  de  remisage,  à  la  borne  de  mille  126,  treversant  une  région  fort 
accidentée  et  très  montagneuse.  Les  courbes,  sur  cette  partie  de  la  ligne,  se  suivent 
presque  sans  interruption,  et  très  fréquemment  d'un  maximum  de  6  degrés.  En 
dépit  de  cela,  les  tranchées  sont  considérables  sur  ce  parcours,  notamment  dans 
les  environs  de  la  rivière  du  Petit-Bostonnais. 

Les  ingénieurs  chargés  de  faire  le  tracé  conçurent  le  projet  d'une  autre  ligne 
pour  cet  endroit  ;  ce  projet  comportait  une  pente  à  inclinaison  de  .65  pour  100 
d'une  longueur  de  4.8  miles,  et  allant  vers  l'ouest,  cette  pente  devant  servir  comme 
"■'montée  de  refoulement".  En  juin  1905,  l'ingénieur  de  district  Doucet  écrivait 
â  l'ingénieur  en  chef  recommandant  l'adoption  de  la  montée  de  refoulement.  En 
même  temps  il  démontrait  que  l'on  épargnerait  de  ce  chef  $485,807.00,  après  avoir 
tenu  compte  des  frais  de  construction  comme  des  frais  d'exploitation  (p.  391.) 

Le  15  juin,  M.  Lumsden  soumettait  le  projet  aux  commissaires,  et  lui  recom- 
mandait d'obtenir  l'approbation  du  gouvernement  pour  la  construction  de  la  voie 
avec  la  mxontée  de  refoulement  comme  l'avait  suggéré  l'ingénieur  de  district  Doucet. 
Une  montée  de  refoulement  est  une  pente  sur  laquelle  il  est  nécessaire  de  venir  en 
aide  à  un  convoi  chargé  à  sa  capacité  en  y  ajoutant  une  locomotive  supplémentaire. 

Les  Commissaires  ont  soumis  le  projet  au  gouvernement,  en  même  temps  que 
toute  la  correspondance  faisant  voir  l'épargne  qui  en  résulterait  et  comment  on 
réalisait  ces  économies,  A  son  tour,  ce  dernier  référa  la  chose  à  M.  M.-J.  Butler 
qui,  à  cette  époque,  était  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  Celui-ci 
recommanda  au  gouvernement  de  ne  pas  approuver  la  montée  à  locomotive  de 
refoulement,   alléguant  "  que   les  membres   de  l'administration   avaient   déclaré  à 
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maintes  reprises  que  l'on  avait  choisi  une  inclinaison  de  quatre-dixièmes  entre 
Winnipeg  et  Québec,  et  il  semble  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  devrait  changer 
cette  inclinaison  entre  ces  deux  villes '^  Cet  argument  paraissait  être  réellement 
irréfutable  et  le  gouvernement,  tout  en  reconnaissant  que  Ton  n'en  retirerait 
aucun  bénéfice,  insista  sur  une  pente  de  quatre- dixièmes,  donnant  ainsi  lieu  à  des 
dépenses  inutiles  s'élevant  à  plus  d'un  million  de  dollars.  La  Commission  mit 
également  au  courant  de  ces  faits,  M.  Hayes,  président  de  la  compagnie  du  Grrand- 
Tronc-Pacifique,  et  ce  dernier,  tout  en  admettant  que  les  arguments  "  étaient  des 
raisons  très  valables  en  faveur  de  l'adoption  de  la  montée  de  refoulement'', 
déclara  :  *'  Je  suis  d'avis,  toutefois,  que  la  Commission  devrait  tenir  compte,  avec 
le  gouvernement,  de  l'impression  produite  sur  i'esprit  des  gens  au  sujet  du  Trans- 
continental N"ational  qui  a  été  annoncé  à  profusion  comme  étant  le  seul  chemin  de 
fer  à  pente  faible  qui  existe  de  l'Atlantique  au  Pacifique".  On  constatera  que 
ni  M.  Butler,  ni  M.  Hayes,  l'un  ingénieur  et  l'autre  administrateur  de  chemins  de 
fer,  ne  donnent  leurs  raisons  pourquoi,  à  un  point  de  vue  commercial,  on  n'aurait  pas 
dû  épargner  ce  million  de  dollars. 

M.  Doucet  a  remis  à  la  Commission  une  estimation  comparative  du  véritable 
prix  de  revient  de  la  ligne  telle  que  construite,  milles  115  à  122,  '7,  "  B"  et  la  ligne 
"  C"  avec  montée  à  locomotive  de  refoulement,  inclinaison  de  0.65  à  La  Tuque. 
Voici  cette  estimation  : — 

Prix  de  revient  de  la  ligne  construite,  milles  115  à  122.7 $1,345,251 .00 

Prix  de  revient  de  la  gare  de  remisage  divisionnaire  construite 569,273.00 

Total $1,914,524.00 

Evaluation  des  frais  de  construction  de  la  ligne  avec  montée 

de  refoulement  à  0.65. $641,235.00 

Evaluation  de  frais  de  construction  de  la  gare  de  remisage 

divisionnaire  sur  le  niveau  supérieur 210,859.00 

Total $852,094.00 

Augmentation  des  frais  de  construction  par  suite  de  l'adoption  de  la  ligne  actuelle    $1,062,320 .  00 

M.  Doucet  dit  ce  qui  suit  au  sujet  de  cette  partie  de  la  ligne  (p.  391)  :  ^  En 
faisant  le  relevé  final  de  la  ligne  à  La-Tuque,  nous  avons  constaté  qu'en  se  servant 
d'une  pente  de  4.1  nous  ne  pouvions  pas  arriver  au  niveau  des  plateaux  de  La- 
Tuque,  à  moins  de  faire  un  long  détour  et  d'accroître,  à  un  coût  excessif  la  longueur 
de  la  ligne  d'environ  trois  milles.  Avec  une  pente  directe  de  4.10  on  ne  pouvait  pas 
non  plus  faire  des  plateaux  de  La-Tuque  un  point  de  séparation  des  sections  Xous 
avons  vu  que  l'on  pouvait  avoir  une  ligne  directe  en  la  commençant  au  creek 
Beauce  pour  aller  jusqu'à  La  Tuque,  cette  ligne  ayant  une  inclinaison  de  0.65.  Je 
fis  faire  une  étude  minutieuse  du  terrain  par  les  ingénieurs  et  le  jalonnement  de 
plusieurs  lignes  afin  de  prouver  qu'il  était  du  devoir  de  la  Commission  d'adopter  la 
ligne  directe.  On  ne  pourrait  considérer  cette  ligne  de  0.65  comme  étant  une 
véritable  montée  de  locomotive  à  refoulement.  Beaucoup  plus  courte,  elle  comptait 
aussi  moins  de  courbes,  et  coûterait  moins  cher  à  construire  qu'une  ligne  d'une 
pente  de  4.10.  Elle  nous  aurait  aussi  permis  de  faire  des  plateaux  de  la  Tuque 
un  emplacement  pour  un  parc  à  wagons  divisionnaire,  tandis  qu'avec  la  pente 
directe  de  4.10  nous  avons  été  obligés  de  construire  la  gare  de  remisage  deux  milles 
plus  loin  à  l'ouest,  à  des  frais  que  l'on  pourrait  dire  exorbitants.  En  choisissant  la 
pente  de  0.65,  nous  aurions  épargné  $300,000  sur  les  frais  de  construction  du  parc 
à  wagons  seul. 

Personne  n'a  prétendu  qu'en  s'en  tenant  à  la  pente  de  0.4  pour  100  à  cet  en- 
droit, on  y  gagnerait,  au  point  de  vue  de  la  construction  ou  de  l'exploitation. 

Bien  que  dans  son  estimation,  M.  Doucet  ait  fait  la  part  de  ce  qu'il  en  coûte- 
rait pour  une  locomotive  supplémentaire  servant  au  refoulement  des  trains  ^ans  ces 
montées,  en  pratique  on  se  procurerait  cette  locomotive  à  peu  de  frais,  étant  donné 
que  cette  montée  se  trouve  à  proximité    du    parc    à    wagons    divisionnaire,  où   il 
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y  a  toujours  des  locomotives  supplémentaires  prêtes  à  servir.  Le  prétexte  senti- 
mental sur  lequel  le  gouvernement  appuyait  son  refus  n'était  pas  justifié,  M.  Hayes 
n'aurait  pas  dû  craindre  de  désenchanter  le  public  qui  s'attendait  à  posséder  le 
seul  chemin  de  fer  transcontinental  à  une  pente  de  quatre-dixièmes.  Tout  le  monde 
sait  qu'il  existe  au  pont  de  Québec  une  montée  de  locomotive  à  refoulement.  Nous 
déclarons  donc  que  rien  ne  justifiait  cette  dépense  de  $1,062,340. 

Pour  la  correspondance  se  rapportant  à  ce  qui  précède,  voir  pièce  No  30. 


MONTEE  A  LOCOMOTIVE  DE  KEFOULEMENT  DU 
LAC    POÏÏENAGAMOOK. 

Entre  Moncton  et  Québec  on  a  construit  deux  montées  à  locomotive  de  refoule- 
ment, c'est-à-dire  deux  pentes  d'une  inclinaison  telle  que  des  locomotives  tirant  le 
nombre  maximum  de  wagons  qu'elles  peuvent  traîner  en  montant  des  rampe»  ne 
dépassant  pas  Tinclinaison  réglementaire,  auront  ici  besoin  d'être  aidées  ou  poussées 
pour  gravir  ces  pentes  plus  raides. 

Celle  qui  se  trouve  entre  le  146ème  mille  et  le  159ème  monte  dans  la  direction 
de  l'est.  Son  inclinaison  est  de  1.10  pied  par  100  pieds.  L'autre  monte  dans  la 
direction  de  l'ouest,  et  son  inclinaison  est  la  même  que  la  précédente,  c'est-à-dire 
de  1.10  pied  par  100,  depuis  le  174ème  mille  jusqu'au  I63ème  (District  "B").^ 

On  remarquera  que  ces  deux  montées  à  locomotive  de  refoulement  ont  le  même 
taux  d'inclinaison,  tandis  qu'elles  devraient  être  proportionnées  au  taux  établi  pour 
la  construction  de  cette  voie  suivant  que  les  montées  vont  vers  l'est  ou  vers  l'ouest, 
soit  0.4  et  0.6  et  le  taux  de  l'inclination  entre  le  147ème  miUe  et  le  163ème  aurait 
pu  être  augmenté  à  1.47  pour  100,  et  l'on  aurait  obtenu  les  mêmes  résultats  dans 
l'exploitation,  tout  en  épargnant  sur  la  construction  $43,500.00. 

Ce  montant  est  basé  sur  une  estimation  soumise  par  l'ingénieur  de  district 
Doucet,  qui  a  déclaré  au  cours  de  son  témoignage  que,  si  la  chose  avait  été  laissé  à 
son  jugement,  il  aurait  adopté  la  pente  plus  raide  et  qu'il  aurait  ainsi  épargné  le 
montant  ci-dessus.  M.  MacPherson,  qui,  à  titre  d'ingénieur  en  chef  adjoint,  était 
directement  intéressé  et  s'occupait  des  rampes  et  des  profils,  s'exprime  comme  suit 
à  ce  sujet,  dans  un  rapport  en  date  du  12  août  1912,  qu'il  adressait  à  M.  Gordon 
Grant  : — 

"  Les  remarques  de  M.  Gutelius,  quand  il  dit  qu'une  rampe  de 
refoulement  de  1.47  pour  100  balance  une  rampe  maxima  admissible  de  0.6  pour 
cent,  ne  souffrent  naturellement  aucune  discussion,  mais  mes  raisons  pour  ne  pas 
conseiller  une  rampe  plus  raide  que  le  1.10  pour  100  adopté,  étaient  que  le  trans- 
port des  marchandises  entre  Moncton  et  Québec,  à  mon  avis,  serait  pour  longtemps, 
et  peut-être  pour  toujours,  si  faible,  que  la  plupart  des  convois  de  marchandises  et 
les  plus  lourds  convois  de  voyageurs,  pour  ne  pas  dire  tous,  n'auraient  pas  besoin 
d'être  poussés  par  des  locomotives  de  refoulement.  Le  temps  dira  si  mes  prévisions 
quant  au  volume  du  trafic  étaient  justifiéSj,  mais  je  suis  encore  du  même  avis  à 
ce  sujet." 

M.  Tye  confirme  l'opinion  des  commissaires  que  tout  l'argent  dépensé  pour 
obtenir  une  rampe  de  1 . 1  là  où  une  pente  plus  raide  était  admissible,  a  été  gaspillé, 
et  bien  que  le  montant  indiqué  comme  ayant  été  dépensé  inutilement  à  cet  endroit 
est  basé  sur  le  profil  de  la  voie  telle  qu'on  l'a  construite,  nous  n'avons  aucune  hési- 
tation à  déclarer  que  si  les  ingénieurs  chargés  de  choisir  l'emplacement  de  la  voie 
avaient  reçu  à  ce  sujet  les  instructions  qu'ils  auraient  dû  recevoir,  on  aurait  pu 
épargner  une  somme  beaucoup  plus  considérable. 

Les  conditions  dont  les  grandes  lignes  sont  indiquées  dans  le  rapport  de  M. 
MacPherson,  quant  au  volume  du  trafic  à  l'est  de  Québec  paraissent  être  raison- 
nables et  bien  fondées,  et  cet  item  de  $43,500.00  devient  insignifiant  lorsqu'on  con- 
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sidère  les  millions  dépensés  dans  la  construction  des  460  milles  de  voie  ferrée  entre 
Moncton  et  Québec,  dans  le  but  d'obtenir  des  rampes  de  0.4  et  de  0.6  pour  100, 
en  prévision  de  convois  d'une  longueur  et  d'un  poids  inconnus  dans  l'Est  du  Canada. 

SECONDES  VOIES  D'EVITEMENT. 

Un  plan  de  voies  pour  les  gares  fut  adopté  par  le  chemin  de  fer  Transconti- 
nental National.  Ce  plan  pourvoyait  à  la  construction  de  deux  voies  latérales,  l'une 
à  côté  de  l'autre  et  du  même  côté  de  la  voie  principale,  à  toutes  les  gares,  distantes 
l'une  de  l'autre  d'environ  sept  milles.  Ces  voies  d'évitement  ont  une  capacité 
totale  de  150  wagons,  ou  quatre  longueurs  de  convois  ordinaires;  dans  le  choix 
de  leur  emplacement  on  n'a  tenu  compte  ni  du  volume  du  trafic,  ni  des  exigences 
du  commerce  local,  ni  de  la  dépense,  car  plusieurs  d'entre  elles  sont  situées  à  des 
endroits  où  il  a  été  nécessaire  de  pratiquer  dans  la  roche  des  coupes  profondes,  et 
comme  leur  nivellement  n'est  pas  celui  exigé  pour  une  double  voie,  elles  deviennenl 
un  absolu  gaspillage,,  à  moins  qu'elles  ne  soient  justifiées  par  le  commerce  local. 
On  a  suivi  ce  plan  pour  le  nivellement  des  voies  d'évitement  entre  Graham  et  Win- 
nipeg,  et  dans  quelques  endroits  de  la  province  de  Québec  et  du  Nouveau-Brunsf 
wick.  Ce  ne  fut  qu'après  la  pose  des  rails  sur  plusieurs  de  ces  voies  d'évitement 
qu'on  s'aperçut  que  la  seconde  voie  d'évitement  occasionnait  une  dépense  inutile  ,et 
qu'on  abandonna  ce  plan  (voir  pièce  numéro  24). 

La  pratique  établie  dans  la  construction  des  voies  d'évitement  par  les  nouveaux 
chemins  de  fer  canadiens,  est  de  construire  une  voie  d'évitement  unique,  dans  un 
endroit  facile,  à  environ  tous  les  10  milles.  A  mesure  que  le  volume  du  trafic  aug- 
mente on  allonge  cette  voie  d'évitement  unique,  et  plus  tard  on  construit  de  sem- 
blables voies  d'évitement  intermédiaires,  qui  pourront  ensuite  être  reliées  entre 
elles  et  former,  avec  la  voie  principale,  une  double  voie. 

On  n'a  recours  à  la  pratique  de  construire  une  double  voie  d'évitement  aux 
gares  que  dans  les  cas  où  le  commerce  local  exige  ces  facilités  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  wagons,  ou  encore  lorsque  le  nombre  des  convois  ou  des 
wagons  qui  devront  y  séjourner  pourrait  nuire  au  service  des  trains  si  l'on  n'avait 
pas  une  double  voie'  à  cet  endroit. 

On  a  préparé  un  état,  indiquant  le  coût  de  la  consti'uction  d^;  ces  voies  d'évite- 
ment supplémentaires,  que  nous  donnons  ci-dessous.  On  y  verra  que  si  l'on  avait 
attendu  que  le  trafic  le  justifiât  pour  construire  ces  secondes  voies  d'évitement  on 
aurait  effectué  une  épargne  totale  de  $374,410. 

CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL. 

Etat  indiquant  les  endroits  où  les  secondes  voies  d'évitement  ont  été  cons- 
truites, ainsi  que  le  montant  dépensé  pour  leur  construction. 

(Note. — Il  n'y  a  pas  de  voie  posée  aux  endroits  marqués  d'un  x). 

District  A. 

De  secondes  voies  d'évitement  ont  été  construites  à  Chipman,  Cantor  x,  Sudbury 
x^  McGrivney's-Junction  x,  Maple  Grove  x,  Summit  x,  Longley,  Plaster  Rock,  Grand 
Falls,  195.5ème  mille,  Bellefleur,  Saint-Léonard,  Quinibis,  Green-Eiver,  237.5ème 
mille  242.5ème  mille  et  252ème  mille. 

Coût  du  régalage .- $38,253.0) 

Coût  des  rails,  pièces  de  fixation,  aiguilles,  traverses  et  posage  de  la  voie  16,927.03 

Coût  total,  district  A $55. ISO  .00 
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District  B. 

A  Pouest  du  pont  de  Québec,  on  a  construit  de  secondes  voies  d^évitement  au 
5.2ème  mille,  au  65.0ème  mille,  au  93.0ème  mille,  au  85.0ème  mille  et  au 
154. Sème  mille. 

Coût  du  régalage $33,867.00 

Coût  des  rails,  pièces  de  fixation,  aiguilles,  traverses  et  posage  de  la  voie 17,925.00 

Coût  total,  district  B $51,792.00 

District  G.  D. 

Une  seconde  voie  d'évitement  a  été  construite  à  la  traversée  ouest  de  la  rivière 
Mettagami  ,au  134.6ème  mille. 

Coût  du  régalage $3,962.00 

Coût  des  rails,  pièces  de  fixation,  aiguilles,  traverses  et  posage  de  la  voie  (environ)  1,500.00 

Coût  total,  district  CD $5,462.00 

District  E. 

Une  seconde  voie  d'évitement  a  été  construite  à  la  gare  1864. 

Coût  du  régalage $3,584.00 

Coût  des  rails,  pièces  de  fixation,  aiguilles,  traverses  et  posage  de  la  voie $-',  ■  00.00 

Coût  total,  district  E • $5,684.00 

District  F. 

Des  secondes  voies  d'évitement  ont  été  construites  à  Hudson  x,  Webster  x, 
Taggart  x,  Sunstrum  x,  Hilledge  x,  Eichan  x,  Freda  x,  Hunter  x^  Morgan  x,  Quibell 
X,  Mcintosh  X,  Canyon  x,  Flavel  x,  Jones  x,  Farlane,  Brinka  x,  Edna  x,  Minaki  x, 
Wade  X,  Malachi  x,  White  x,  Ophir  x,  Dott,  Brereton,  Elma,  Hazel  x,  Vivian, 
Anola  X,  Dugald. 

Coût  du  régalage $235,820.00 

Coût  des  rails,  pièces  de  fixation,  aiguilles,  traverses 20,452.00 

Coût  total,  district  F $256,272.00 

Résumé. 

District  A $  55,180.00 

Districts 51,792.00 

District  CD 5,462.00 

District  E 5,684.00 

District  F 256,272.00 


$374,410.00 

POIDS  DES  EAILS  DES  VOIES  D'EVITEMENT. 

Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ont  adopté  et  employé 
des  rails  d'acier  d'un  poids  de  80  livres  à  la  verge,  pour  toutes  les  voies  d'évitement 
de  la  voie  principale,  pour  les  voies  des  gares  de  remisage,  pour  les  voies  des  car- 
rières de  ballast,  etc.    Il  est  d'usage,  sur  les  autres  chemins  de  fer,  d'employer  pour 
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les  voies  de  peu  d'importance  des  rails  plus  légers.  Des  rails  de  65  livres  auraient 
convenu  parfaitement  pour  les  voies  secondaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
le  poids  des  rails  de  la  voie  principale  étant  de  80  livres. 

Il  y  a  367  milles  de  rails  neufs  de  80  livres  et  947  points  d'évitement  neufs  de 
80  livres  employés  dans  la  construction  des  voies  secondaires  du  chemin  de  fer 
Transcontinental.  Un  état  fourni  à  la  Commission  par  l'ingénieur  en  chef  Grant 
fait  voir  que  si  l'on  s'était  servi  pour  ces  voies  secondaires  de  rails  et  de  points 
d'évitement  de  65  livres,  et  qu'on  les  eût  payés  le  même  prix  la  tonne  que  les  rails, 
les  aiguilles,  les  cœurs,  etc.,  de  80  livres,  on  aurait  pu  effectuer  une  économie  de 
$340p00  ;  et  si  l'on  avait  acheté  et  employé,  comme  c'est  l'usage  ordinaire,  des  rails 
de  seconde  main  (qu'on  peut  généralement  acheter  au  prix  de  $5.00  la  tonne  de 
moins  que  les  rails  neufs),  cette  économie  aurait  été  portée  à  $520,000. 

On  doit  tenir  principalement  responsable  de  cette  dépense  inutile  l'ingénieur 
en  chef  Lumsden,  qui,  le  25  mars  1908,  écrivait  aux  commissaires  (pièce  25)  : 
"  Je  crois,  personnellement,  qu'il  y  a  un  grand  avantage  à  employer  des  rails  uni- 
formes par  tout  le  réseau,  mais  comme  c'est  une  chose  qui  affectera  la  compagnie 
d'exploitation  plus  que  les  entrepreneurs,  il  conviendrait  de  prendre  l'avis  de  la 
compagnie  d'exploitation."  La  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  déclara  (lettre  de  M.  Woods  en  date  du  5  mars  1906)  que  si  la  Commission 
décidait  d'employer  des  rails  de  80  livres  pour  toutes  les  parties  de  la  voie  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  n'y  verrait  pas  d'inconvénient. 
Les  commissaires^,  dans  leur  réponse  du  15  avril  1908  à  la  lettre  de  M.  Mose,  en  date 
du  20  mars  1908,  dans  laquelle  il  disait:  "Je  vous  écris  pour  suggérer  qu'il  serait 
bon  de  commander  des  rails  légers  pour  les  voies  d'évitement,  attendu  que  cela 
diminuerait  nos  dépenses  capital,"  s'exprimèrent  ainsi  :  "  Si  l'on  désire  mainte- 
nant qu'un  changement  soit  fait,  les  commissaire  croient  que  ce  changement  devrait 
être  demandé  par  une  résolution  de  votre  conseil  de  direction  (du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique)."  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique ne  s'en  occupa  pas  davantage,  mais  le  nouvel  ingénieur  en  chef  du  chemin  de 
fer  Transcontinental,  M.  Gordon  Grant,  écrivit  à  ce  sujet,  le  8  avril  1910,  à  l'ingé- 
nieur en  chef  Kelliher,  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Paci- 
jSque,  et  voici  ce  que  lui  répondit  M.  Kelliher  le  19  avril  1910: 

"  Votre  suggestion  de  substituer  des  rails  de  60  livres  aux  rails  de  80 
livres  pour  les  gares  de  remisage  et  les  voies  d'évitement  dont  les  rails  n'ont 
pas  été  commandées  ou  posées  est  entièrement  approuvée  par  notre  vice- 
président  et  gérant  général  ;  je  l'approuve  aussi  et  je  serais  heureux  que  vous 
recommandiez  à  la  Commission  d'adopter  cette  suggestion." 

M.  Grant  recommanda  alors  l'emploi  de  rails  légers  pour  les  voies  d'évitement, 
le  26  avril  1910,  et  dans  sa  recommandation  il  suggérait  qu'à  cette  date  on  aurait 
pu  effectuer  une  économie  d'au  moins  $150.00.  Toutefois,  les  commissaires  ne  firent 
aucun  cas  de  la  recommendation  de  M.  Grant  et  achetèrent  assez  de  rails  de  80 
livres  pour  toute  la  voie,  de  sorte  que  les  commissaires  doivent  porter  toute  la 
responsabilité  de  l'emploi  de  ces  rails  coûteux  pour  des  voies  de  peu  d'importance, 
subséquemment  à  la  recommandation  de  M.  Grant. 

Il  faut  remarquer  qu'il  est  à  l'avantage  de  la  compagnie  d'exploitation  que  les 
rails  des  voies  d'évitement  soient  des  rails  de  80  livres,  car  ces  rails  pourront  être 
remplacées  par  les  rails  défectueux  ou  usés  de  la  voie  principale,  tandis  que  si  l'on 
se  servait  de  rails  plus  légers  pour  les  voies  d'évitement,  la  compagnie  chargée  de 
l'exploitation  aurait  à  acheter  de  nouveaux  rails  de  80  livres  pour  renouveler  sa  voie 
ou  remplacer  les  rails  défectueux,  et  cela  à  ses  propres  frais. 
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Ainsi,  l'emploi  pour  les  voies  d'évitement  de  rails  neufs  de  80  livres  équivalait 
à  un  prêt  de  $340,000  à  $520,000,  sans  intérêt,,  pour  l'entretien  des  rails,  pendant 
sept  années,  et  après  cela  au  taux  de  trois  et  demi  pour  100  par  an,  et  en  adoptant 
les  rails  plus  légers  la  Commission  aurait  épargné  à  la  fin  des  sept  années  de  $447,- 
000  à  $683,000,  selon  qu'on  aurait  acheté  des  rails  neufs  ou  des  rails  de  seconde 
main. 

VOIES  DOUBLES 

A  trois  endroits  du  chemin  de  fer  Transcontinental  les  commissaires  ont 
entrepris  la  construction  d'une  voie  double,  ce  qui  était  une  violation  directe  de  la 
loi  qui  devait  les  guider. 

Au  Cap-Rouge,  ou  plutôt  entre  la  gare  de  remisage  de  Sainte-Eoye,  qui  est  le 
terminus  aux  marchandises  à  Québec  et  qui  se  trouve  immédiatement  au  nord  du 
pont  de  Québec,  et  le  viaduc  du  Cap-Eouge,  on  a  construit  environ  un  mille  et  quart 
de  voie  double,  dont  le  coût  supplémentaire  en  plus  du  coût  d'une  voie  unique  s'est 
élevé  à  $97,838.02.    Voici  les  item  dont  se  compose  ce  montant: 

Station  de  coupe  81-130. 

Travaux  supplémentaires  occasionnés  par  la  construction  d'une  voie  double: — 

Roche  solide,  58,472  verges  cubes,  à  $1 .50 $87,708.00 

Déblais  ordinaires,  2,517  verges  cubes,  à  .21 528.57 

Matériaux  de  la  voie  et  ballast  supplémentaires. . .  9,601.45 

$97,838.02 

On  remarquera  que  le  coût  de  cette  seconde  voie  par  mille  est  extraordinaire- 
ment  élevé.  Cela  tient  à  ce  que  la  majeure  partie  des  travaux  a  consisté  à  déblayer 
l'endroit  où  devait  être  posé  la  voie,  dans  la  grande  coupe  immédiatement  à  l'est 
du  viaduc  du  Cap-Bouge.  S.  81-120  (3-4  milles.) 

Avant  qu'on  eut  arrêté  le  tracé  de  la  voie  à  cet  endroit,  le  chemin  de  fer 
Canadien-Nord,  agissant  pour  le  compte  du  chemin  de  fer  de  Québec,  ISTouveau- 
Brunswick  et  Nouvelle-Ecosse,  avait  soumis  à  l'approbation  du  ministère  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  les  plans  d'une  ligne  projetée  devant  occuper  presque  le  même 
emplacement  que  le  site  actuel  du  chemin  de  fer  Transcontinental  à  partir  du  cap 
Eouge  jusqu'au  pont  de  Québec.  En  vertu  d'un  arrêté  du  Bureau  des  Commissaires 
des  Chemins  de  fer,  en  date  du  15  août  1904,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien-Nord obtint  l'autorisation  de  construire  cette  ligne. 

Grâce  au  zèle  déployé  par  M.  Wade,  qui  à  cete  époque  était  président  du 
bureau  des  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  cet  arrêté  du  Bureau 
des  Commissaires  des  Chemins  de  fer  fut  annulé  par  un  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil,  en  date  du  28  juin  1905,  de  sorte  qu'à  cette  date,  la  commission  du  chemin 
de  fer  Transcontinental  était  en  mesure  de  commencer  la  construction  de  son  che- 
min de  fer  à  voie  simple  sans  avoir  à  craindre  l'intervention  d'autres  intéressés. 

En  août  1905,  M.  Parent  était  nommé  président  de  la  Commission  du  che- 
min de  fer  Transcontinental,  et  en  septembre  1905,  M.  Lumsden  donnait  ordre 
de  construire  une  voie  double,  de  Québec  au  viaduc  du  cap  Eouge. 

Au  cours  de  son  témoignages  (p.  422),  M.  Lumsden  déclare  que  la  voie  double 
était  construite  dans  l'intention  de  la  faire  servir  à  la  fois  pour  le  chemin  de  fer 
Canadien-Nord  et  pour  le  Transcontinental.  Les  commissaires  furent  consultés  à 
ce  sujet  et  c'est  à  leur  connaissance  que  les  ordres  de  M.  Lumsden  en  furent  donnés. 

Les  points  saillants  touchant  cette  question  sont:  , 

Le  chemin  de  fer  Canadien-Nord  avait  obtenu  le  premier  l'approbation  de  ses 
plans  pour  l'emplacement  de  cette  ligne. 
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C^était  le  désir  du  chemin  de  fer  Transcontinental  d'occuper  le  même  terrain. 

Il  y  avait  de  la   place  pour  deux   voies;  la  construction  de  la  voie  double 
en  fournit  la  preuve. 

Les    commissaires    du    chemin    de    fer    Transcontinental    ont    construit    une 
voie  pour  accommoder  la  compagnie  de  chemin  de  fer   Canadien-Xord. 

On  n'avait  aucunement  besoin  d'une  voie  double.  Avant  de  commencer  les  tra- 
vaux^, les  commissaires  auraient  dû  faire  une  convention  concernant  les  droits  de 
circulation  sur  la  voie  simple,  et  une  autre  convention  touchant  la  construction  d'une 
voie  double  si  les  besoins  du  trafic  venaient  à  l'exiger, 
voie  double  si  les  besoins  du  trafic  venaient  à  l'exiger  (p.  464). 
388.00  au  chapitre  des  frais  de  construction  du  chemin  de  fer,  sans  qu'il  en  résulte 
le  moindre  avantage.  , 


Borne  milliaire  119.5,  District  F. 

Ce  pont  qui  traverse  la  rivière  à  l'Esturgeon  se  trouve  sur  cette  partie  de  la 
ligne  entre  Graham  et  l'endroit  où  l'embranchement  du  Grand-Tronc-Pacifique 
laisse  la  grande  artère  du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  Fort  William.  Le 
pont  a  été  construit  de  façon  à  recevoir  une  voie  double  un  prix  additionnel  de 
$106,035.00,  comme  l'expose  brièvement  la  lettre  suivante  de  M.  E.  F.  Uniacke  à 
M.  Grant,  en  date  du  11  octobre  1912. 

"  En  réponse  à  la  vôtre  du  5  courant,  liasse  12,188,  les  frais  de  construction  du 
pont  de  la  rivière  à  l'Esturgeon,  borne  milliaire  119.5,  district  F.,  pour  une  double 
voie,  étaient  comme  suit,  en  sus  d'un  pont  à  voie  unique  :  —  „ 

Infrastructure $  49,557.00 

Superstructure 56,478 .00 


$106,035.00 


(Signé)     "R.-F.  UNIACKE, 

"  Ingénieur  des  ponts." 

Avant  le  commencement  des  travaux,  la  question  fut  référée  à  la  compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  et  M.  B.  B.  Killimer,  ingénieur  en  chef  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  s'exprime  ainsi  dans  sa  réponse  à  M.  Uniacke,  en  date  du 
25  octobre  1909: 

"  Comme  tous,  je  préfère  pour  le  moment  un  seul  pont  à  voie  unique,  tel  qu'in- 
diqué par  la  clause  du  projet  No  2.  J'ai  discuté  la  chose  avec  notre  vice-président 
et  il  est  d'avis  qu'il  nous  faudra,  avant  plusieurs  années,  doubler  la  voie  de  Supe- 
rior-Junctlon  jusqu'à  la  gare  de  remisage  divisionnaire  ". 

La  lettre  parle  ensuite  du  nombre  de  travées  qu'il  faudra  pour  le  pont  tra- 
versant cette  rivière,  et  dit  en  conclusion  : — 

"  Pour  ce  qui  est  du  Grand-Tronc-Pacifique,  la  compagnie  désirerait  un  pont 
à  double  voie  d'après  les  devis  originaux,  et  quant  à  savoir  si  le  pont  doit  être  de 
deux  ou  de  trois  travées,  c'est  là  une  question  que  vous  serez  en  mesure  de  décider  ". 

Dans  le  rapport  qu'il  a  adressé  à  la  Commission  au  sujet  de  ce  pont,  M. 
Gordon  Grant  dit  : 

"  La  raison  pour  laquelle  ce  pont  a  été  construit  pour  recevoir  une  voie  double. 
c'est  que  cette  traverse  se  trouve  entre  Superior  Junction  et  la  gare  de  remisage  de 
Graham,  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  distance  de  six  milles.  La  compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique  prétend  que  dans  un  avenir  rapproché,  le  trafic  entre  ces 
deux  points  nécessitera  une  voie  double  et  que  si  le  pont  n'était  pas  construit  pour 
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recevoir  une  voie  double,  les  frais  de  construction  seraient  beaucoup  plus  élevés 
plus  tard  que  maintenant  '\ 

Nous  ne  partageons  pas  Topinion  de  M.  Grant  en  ce  qui  concerne  Taugmen- 
tation  du  coût  des  travaux  s'ils  étaient  exécutés  plus  tard.  Il  faut  tenir  compte 
des  prix  excessifs  qu'exigent  actuellement  les  entrepreneurs  et  les  prix  raisonnables 
que  l'on  aurait  payés  pour  le  béton,  etc.,  une  fois  que  le  chemin  de  fer  aurait  été 
en  exploitation.  Nous  constatons  que,  tout  en  ayant  été  faite  de  connivence  avec 
la  compagnie  d'exploitation,  cette  dépense  non  autorisée  était  une  extravagance 
dont  le  pays  doit  inutilement  supporter  les  conséquences,  non  seulement  parce 
qu'il  en  paye  les  frais  de  construction,  savoir,  $106,035.00,  mais  parce  qu'il  perd 
l'intérêt  de  c(^tte  somme  pour  une  période  d'au  moins  sept  ans. 

DE   TKANSCONA  À   WINNIPEG. 

On  a  déjà  parlé  de  l'emplacement  du  chemin  de  fer  Transcontinental  à  son 
entrée  dans  la  ville  de  Winnipeg.  Cette  ligne  de  Transcona  à  Winnipeg,  longue 
d'environ  4 . 9  milles,  a  été  construite  à  voie  double  et  a  coûté  une  somme  addition- 
nelle de  $475,819.00  au-delà  de  ce  qu'aurait  coiité  une  voie  simple.  Cette  somme 
se  répartit  comme  suit  : — 

Ponts — 

Infrastructure $121,186.00 

Superstructure 224,633 .00 

$365,819.00 
Régalage — 

Approximativement $100,000.00 

S465,819. 00 

Nous  ne  pouvons  trouver  nulle  part  de  tels  exemples  de  cette  manière  de  pré- 
voir aux  besoins  du  trafic  futur  pour  une  nouvelle  entreprise  de  chemin  de  fer. 

Le  fait,  pour  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  d'entrepren- 
dre la  construction  de  voies  parallèles  sur  une  partie  quelconque  de  la  ligne  paraît 
une  infraction  directe  aux  termes  de  la  loi  et  cette  manière  de  procéder  était  des 
plus  mal  avisées. 

Dans  les  circonstances  le  pays  a  subi  une  perte  de  près  d'un  demi-million  de 
dollars  en  sus  de  l'intérêt  de  sept  années  sur  cette  somme  qu'il  perd  également. 

Il  était  si  manifestement  à  l'avantage  des  Commissaires,  en  tant  que  représen- 
tants des  capitalistes  intéressés  dans  le  chemin  de  fer  de  restreindre  ces  empiéte- 
ments sur  leur  capital  jusqu'au  jour  où  le  trafic  justifierait  les  déboursés,  que  nous 
ne  pouvons  attribuer  ces  déboursés  inutiles  qu'à  l'absence  de  tout  intérêt  pour  la 
construction  économique  et  avantageuse  du  chemin  de  fer. 

DEUX  PRIX  PAYES  POUR  UNE  SEULE  MANUTENTION 
DE  MATERIAUX 

Nous  avons  vu,  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  des 
oas  où  les  entrepreneurs  ont  été  payés  pour  l'enlèvement  de  matériaux  de  déblais  et 
l'ont  été  également  pour  les  mêmes  matériaux  classifiés  comme  terre  à  remblai 
sous  l'item  740. 

Cela  s'est  produit  aux  endroits  où  les  matériaux  des  tranchées  de  la  ligne  n'é- 
taient pas  requis  pour  la  construction  des  remblais  dans  le  voisinage  immédiat,  ou 
plutôt  en  deçà  d'une  distance  qui  permettrait  le  transport  des  matériaux  sans  avoir 
à  payer  une  somme  additionnelle  à  l'entrepreneur  en  vertu  de  la  clause  de  son  con- 
trat se  rapportant  au  transport,  ce  qui  porterait  le  coût  des  matériaux  aux  commis- 
saires au-delà  du  prix  de  l'entrepreneur  pour  la  terre  à  remblai. 

Pour  justifier  cette  double  dépense  on  prétendit  que,  à  cause  de  la  longue  dis- 
tance de  transport  de  la  tranchée  à  l'endroit  où  l'on  devait  se  servir  de  ces  maté- 
riaux, il  eut  été  moins  coûteux  de  sacrifier  les  matériaux  enlevés  en  les  jetant  sur 
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le  talus  de  terre  abattue  et  de  se  servir  de  terre  d'emprunt  pour  le  remblai  éloigné, 
plutôt  que  de  payer  à  l'entrepreneur  un  centin  la  verge  cube  pour  chaque  cent 
pieds  au-delà  de  cinq  cents  pieds  de  matériaux  transportés  de  la  tranchée  au  rem- 
blai. De  plus,  alléguait-on,  en  payant  l'entrepreneur  pour  le  déblai  des  matériaux 
d'abord  et  ensuite  pour  la  terre  de  remblai  transportée  en  wagons,  les  commissaires 
n'auraient  pas  à  payer  plus  cher  que  ce  que  ces  travaux  coûteraient  en  n'importe 
quelles  circonstances.. 

On  fait  remarquer,  cependant,  qu'en  se  servant  de  pentes  temporaires  pour 
s'élever  au-dessus  de  ces  coupes  ou  en  contournant  légèrement  la  ligne  et  prévoyant 
à  ces  changements  dans  les  tracés  originaux  fournis  aux  entrepreneurs,  les  maté- 
provenant  de  ces  tranchées  et  pour  lesquels  on  payait  double  prix  auraient  pu  être 
enlevés  à  titre  de  terre  de  remblai,  classifiés  au  besoin  et  que,  de  cette  façon,  on 
aurait  eu  à  payer  qu'un  seul  prix. 

Nous  ne  voyons  pas  que  la  Commission  ou  ses  ingénieurs  aient  mis  à  profit 
cette  méthode  de  faire  des  économies  comme  cela  se  pratique  ordinairement  dans 
la  construction  d'autres  chemins  de  fer,  et  nous  constatons  que  cette  négligence  a 
entraîné  un  gaspillage  d'environ  $75,284.83. 

Etat  indiquant  le  nombre  de  verges,  le  coût  des  matériaux  enlevés  des  tran- 
chées de  la  ligne  ainsi  que  les  prix  payés  pour  le  déblai  et  pour  la  terre  de  remblai. 


Montant  gaspillé. 
Entreprises  No  2. 

51,242  verges  cubes  de  rioche  solde,  à  $1.50 176,863.00 

87,496  verges  cubes  de  roche  meuble,  à  .50 43,748.00 

37,863  verges  cubes  de  déblai  ordinaire,  à  .21 7,142.73 

$127,753.73 
176,601  verges  cubes  de  terre  à  remblai   transportée   sur   les 

lieux,  à  . 38 67,608.38 

$194,862.11 
Classifiés  comme  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux, 

les  travaux  auraient  coûté 163,584. 40 

$31,277.71  $31,277.71 

Entreprise  No  3. 

3,417  verges  cubes  de  roche  meuble  à  .44 $1,503 .  48 

2,593  verges  cubes  de  déblai  ordinaire,  à  .29 751 .97 

$2,255.45 
6,010  verges  cubes  de  terre  à  remtlai  transportée  sur  les 

lieux,  à  . 50 3,005.00 

$5,260.45 
Classifiés  comme  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux, 

les  travaux  auraient  coûté 3,517 .55 

$2,102.90  $  2,102.90 

Entreprise  No  4. 

24,302  verges  cubes  de  roche  solide  à  $1.45 $35,237.90 

11,445  verges  cubes  de  roche  meuble  à  .45 5,150.25 

7,029  verges  cubes  de  déblai  ordinaire  à  .27 1,897.83 

$42,285.98 
42,776  verges  cubes  de  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux  21,388 .00 

$63,673.98 
Payés  sous  la  classification  de  terre  à  remblai  transportée  sur 

les  lieux,  les  travaux  auraient  coûté 48,549.76 

$15,124.22  $15,124.22 


District  A,  Mille  145.0.    Matériaux  inutilisés  sur  le  dessus  de  la  tranchée  dans  le  roc.    Page  72. 


District  A,  Mille  178.0.     Entrée  ouest  du  Tunnel.     Page  103. 


^^ 
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Entreprise  No  6. 

75,920  verges  cubes  de  déblai  ordinaire,  à  .23 $17,461.60 

75,920  verges  cubes  de  terre  à  remblai  transportée  sur  les 

lieux,  à  .40 30,368.00 

47,829.60 
Payés  sous  la  classification  de  terre  à  remblai  transportée  sur 

les  lieux,  les  travaux  auraient  coûté 30,368.00 

$17,461.60  $17,461.60 

Entreprise  No  8. 

6,500  verges  de  roche  meuble,  à  .65 $4,225.00 

5,500  verges  de  déblai  ordinaire,  à  .27 1,485.00 

12,000  verges  de  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux,  à  .  45  5, 400 .  00 

11,110.00 
Payés  sous  classification  de  terre  à  remblai  transportée  sur 
les  lieux,  les  travaux  auraient  coûté 7,870.00 

$3,240.00  $3,240.0 

Entreprise  No  16. 

16,000  verges  cubes  de  déblai  ordinaire  à  .38 $6,080.00 

16,000  verges  cubes  de  terre  à  remblai  transportée  sur  les 

lieux,  à  .55 8,800.00 

14,880.00 
Payés  sous  la  classification  de  terre  à  remblai  transportée  sur 

les  lieux,  les  travaux  auraient  coûté 8,800.00 

$6,080.00  $6,080.00 

Total  de  la  somme  gaspillée $75,284.83 

REMBLAIS  ELEVES  DANS  LES  PRAIRIES 

En  examinant  le  chemin  de  fer,  cette  Commission  a  remarqué  que  les  remblais 
formant  l'assiette  du  ballastage  avaient  cinq  ou  six  pieds  de  haut  à  plusieurs 
endroits  où  le  chemin  de  fer  traverse  une  contrée  plane  et  en  faisant  enquête,  elle 
a  appris  qu'en  général  on  faisait  ces  remblais  hauts  pour  éviter  l'amoncellement  de 
la  neige  sur  la  voie. 

Les  témoignages  ont  démontré  que  d'après  l'opinion  générale  des  ingénieurs 
de  ce  chemin  de  fer,  si  le  champignon  d'appui  est  de  trois  pieds  au-dessus  du  niveau 
de  la  contrée  environnante  ou  si  la  surface  de  la  couche  de  ballast  est  d'un  pied 
et  demi  au-dessus  de  la  surface  du  pays  traversé,  le  chemin  de  fer  est  suffisamment 
protégé  contre  la  neige. 

Pour  connaitre  la  quantité  de  régalage  excessif  faite  pour  obtenir  ces  remblais 
trop  élevés,  la  Commission  a  fait  faire  par  un  de  ses  ingénieurs  des  calculs  et  des 
estimations  du  montant  de  cette  dépense  additionnelle.  L'ingénieur  a  gardé  l'in- 
clinaison moyenne  dans  ses  limites  maxima  pour  s'assurer  que  l'efficacité  de  la  route 
n'aurait  pas  été  diminuée  par  ces  pentes  basses.  L'estimation  relative  aux  entre- 
prises Nos.  14,  15  et  16,  où  cette  particularité  parait  le  plus  démontre  que  dans 
ce  seul  district  $152,356.00  ont  été  gaspillés. 

Nous  sommes  donc  d'avis  qu'on  aurait  pu  épargner  $152,356.00  sur  cette  partie 
de  la  ligne,  tout  en  maintenant  l'efficacité  du  chemin  de  fer,  si  on  avait  économisé 
convenablement  sur  la  hauteur  des  remblais. 

PILOTS  POUR  FONDATIONS 

La  liste  suivante  indique  les  prix  soumis  par  les  divers  entrepreneurs  pour  les 
articles  mentionnés  comme  item  10  et  11  dans  les  devis  généraux. 

123—8 
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Entreprise          Entrepreneurs  Item  10.  Item  11. 

1.  Grand-Tronc-Pacifique 20c  20c 

2.  J.  W.  McManus 20c  20c 

3.  Grand-Tronc-Pacifique 22c  22c 

4.  Grand-Tronc-Pacifique 20c  20c 

5.  W.  Kitchen 20c  30c 

6.  Lyons  &  White 25c  15c 

7.  M.  P.  &  J.  T.  Davis 15c  15c 

8.  M.  P.  Davis 30c  15c 

9.  M.  P.  Davis 20c  40c 

10.  Macdonell  &  O'Brien •20c  40c 

11.  Grand-Tronc-Pacifique 20c  20c 

12.  Macdonell  &  O'Brien 25c  25c 

13.  Macdonell  &  O'Brien 25c  25c 

14.  Grand-Tronc-Pacifique 25c  25c 

15.  E.  F.  &  G.  E.  Fauquier 25c  20c 

16.  M.  P.  Davis 40c  20c 

17.  M.  P.  Davis 40c  20c 

18.  E.  F.  &  G.  E.  Fauquier 20c  20c 

19.  O'Brien  &  Macdonell 25c  15c 

20.  O'Brien  &  Macdonell 25c  15c 

21.  J.  D.  McArthur 25c  15c 

Les  devis  originaux  d'après  lesquels  les  entreprises  Nos  9,  10  et  21  ont  été  adju 
gées  mentionnaient  les  pilots  devant  servir  aux  fondations  d'après  l'article  153, 
qui  se  lit  comme  suit: 

Les  paiements  de  pilots  seront  inscrits  sous  les  en-têtes  'Tilots  livrés  et  'Tilots 
enfoncés."  Les  '^pilots  livrés"  seront  les  pilots  apportés  par  l'entrepreneur  à  l'em- 
placement du  pont,  suivant  les  ordres  des  ingénieurs,  et  ils  seront  achetés  au  pied  li- 
néaire mais  les  excédants  sur  les  longueurs  demandées  par  l'ingénieur  ne  seront  pas 
payés. 

Les  '^pilots  enfoncés"  seront  achetés  au  prix  spécifié,  au  pied  linéaire  dans  la 
construction  terminée  qui  comprend  tous  les  travaux  s'y  rapportant." 

Quand  les  devis  furent  revisés  en  février  1907,  l'article  No  153  fut  modifié 
de  façon  à  se  lire  comme  suit: 

Les  paiements  de  pilots  seront  inscrits  sous  les  en-têtes  'Tilots  livrés"  et  'Ti- 
lots  enfoncés".  'Tilots  livrés  comprendra  les  pilots  apportés  par  l'entrepreneur 
à  l'emplacement  du  pont,  suivant  les  ordres  des  ingénieurs,  et  ils  seront  achetés 
au  pied  linéaire,  mais  les  excédants  sur  les  longueurs  demandées  par  l'ingénieur  ne 
seront  pas  payées. 

Le  '^fonçage  des  pilotis"  sera  payé  au  prix  spécifié,  au  pied  linéaire,  dans  la 
construction  terminée,  et  son  coût  comprendra  tous  les  travaux  s'y  rapportant, 
mais  non  pas  le  bois  des  pilotis. 

L'intention  de  M.  Lumsden  quant  à  la  façon  dont  les  pilots  devaient  être  payés 
d'après  les  devis  originaux,  est  exprimée  dans  sa  lettre  à  l'ingénieur  de  district 
Doucet,  en  date  du  17  septembre  1906,  où  il  dit: 

En  cas  de  malentendu  au  sujet  des  item  ^Tilotis  livrés"  et  'Tilotis  enfoncés" 
compris  dans  la  liste,  nous  tenons  à  dire  qu'en  établissant  cette  différence  de 
dénominations  notre  intention  était  de  pa3Tr  aux  entrepreneurs  comme  ^'pilots 
livrés"  la  longueur  totale  des  pilots  mentionnés  au  rapport  de  l'ingénieur,  moins 
la  longueur  enfoncée,  à  la  date  du  décompte,  cette  longueur  devant  être  payée  au 
prix  des  ''pilots  enfoncés." 

En  novembre  1906,  les  adjudicataires  des  entreprises  9  et  10,  AOL  ]\I.  P. 
Davis  et  Macdonald  &  O'Brien,  se  sont  opposés  à  ce  que  les  pilots  soient  mention- 
nés dans  le  décompte  d'après  la  règle  établie  par  M.  Lumsden  et  prétendirent 
qu'ils  devaient  recevoir  20c.  du  pied  pour  les  pilots  livrés  et  40c.  du  pied  pour  l'en- 
foncement, soit  60c.  du  pied  pour  les  pilots  enfoncés. 

Les  dossiers  n'indiquent  pas  à  quelle  décision  on  en  vint,  mais  le  21  décembre 
1909,  M.  Lumsden  écrivit  à  M.  Doucet: 

"On  a  décidé  que  dans  le  décompte  progressif  mensuel,  le  taux  de  20e.  sera 
maintenu  et  s'appliquera  à  tous  les  paiements  faits  d'après  les  devis  le  et  jusqu'au 
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31  décembre  prochain  et  qu'ensuite  le  taux  de  40c.  s'appliquera  à  l'item  11  'Tilots 
enfoncés."  M.  Lumsden  donne  avis  que  la  modification  d'après  les  nouveaux 
taux  des  décomptes  de  travaux  faits  dans  le  passé,  pourra  se  faire  plus  facilement 
par  l'addition  d'une  somme  globale.  Dans  sa  lettre  aux  commissaires  en  date  du 
2  janvier  1907,  dans  laquelle  il  rapporte  le  résultat  de  l'assemblée  tenue  à  Québec, 
le  14  décembre  au  sujet  des  prix  du  remblai  transporté  par  trains,  il  traite  la  question 
comme  ceci: 

J'ai  aussi  alloué  20c.  du  prix  linéaire  pour  les  "pilots  livrés"  et  40c.  du  pied 
pour  les  ^'pilots  enfoncés,"  après  avoir  trouvé,  en  comparant  les  soumissions,  que 
les  calculs  avaient  été  faits  de  cette  façon,  excepté  lorsqu'autrement  spécifié." 

La  raison  de  la  réclamation  des  entrepreneurs  sur  les  entreprises  9  et  10  était 
qu'ils  devaient  recevoir  20c.  du  pied  linéaire  pour  les  pilots  et  40c.  du  pied  linéaire 
pour  l'enfoncement  de  ces  pilots,  au  lieu  de  20c.  pour  les  pilots  et  20c.  pour  l'en- 
foncement tel  que  mentionné  dans  la  lettre  de  M.  Lumsden  en  date  du  17  septem- 
bre 1906  dans  laquelle  il  interprétait  la  clause  relative  à  ces  item.  Les  seules  en- 
treprises adjugées  à  cette  date  étaient  les  nos  9,  10  et  21,  et  M.  J.  D.  McArthur, 
en  soumettant  ses  prix  de  25  et  15c.  pour  ces  item  spécifiait  que  le  dernier  prix 
s'appliquait  au  placage  des  pilots  seulement. 

Dans  son  témoignage,  M.  Lumsden  déclare  qu'il  croyait  que  tous  les  soumis- 
sionnaires sur  l'entreprise  McArthur  s'attendaient  à  recevoir  pour  les  pilots,  le  prix 
de  l'enfoncement  des  pilots  et  le  prix  des  pilots  livrés;  c'est-à-dire  deux  prix,  bien 
que  ceci  déroge  aux  instructions  d'abord  données  à  M.  Doucet  à  ce  sujet.  En  cher- 
chant dans  l'échelle  des  prix  les  item  10  et  11,  on  trouve  que  les  deux  entrepreneurs, 
MacDonell  &  O'Brien  et  M.  P.  Davis  dans  la  liste  de  leurs  offres  n'ont  jamais 
demandé  un  prix  pour  l'enfoncement  des  pilots  de  15c.  de  moins  que  ce  qu'ils 
prétendent  avoir  dû  recevoir  pour  ces  travaux  des  entreprises  9  et  10,  et  lem*  prix 
de  40c,  est  une  majoration  du  prix  demandé  par  les  entrepreneurs  pour  ces  travaux. 

Les  sous-entrepreneurs  qui  ont  entrepris  la  construction  des  pilotis  pour  Mac- 
Donell &  O'Brien  ont  reçu  de  16  à  17c.  pour  les  pilots  livrés  et  de  16  à  17^  pour  les 
pilots  enfoncés,  et  si  on  s'en  était  tenu  à  la  première  expression  d'opinion  de  M. 
Lumsden,  les  principaux  entrepreneurs  auraient  reçu  pour  ces  travaux  20c.  pour  les 
pilots  livrés  et  20c.  pour  les  pilots  enfoncés.  La  suppression  de  sa  première  ordon- 
nance a  valu  aux  entrepreneurs  une  somme  additionnelle  de  20c.  du  pied  linéaire,  dont 
ceux  qui  ont  fait  l'ouvrage  n'ont  jamais  profité.  D'après  les  rapports  jusqu'à  date, 
ce  20c.  de  majoration  sur  l'entreprise  9  forme  un  montant  de  $11,595.00  et  sur  l'en- 
treprise 10,  $22,300.00.  Nous  croyons  que  c'est  grâce  à  une  fausse  interprétation 
des  devis  et  aux  desseins  entretenus  par  les  entrepreneurs  lorsqu'ils  soumission- 
nèrent, qu'ils  ont  obtenu  ce  montant  de  $33,895.00. 

CREUSAGE— POUR    DRAINER    LES    FOSSES    D'EMPRUNT 

Il  y  a  plusieurs  endroits  sur  le  Transcontiental,  dans  le  nord  de  l'Ontario, 
où  des  tranchées  dispendieuses  et  inutiles  ont  été  creusées  pour  drainer  les  fossés 
d'emprunt  du  chemin  de  fer  qu'on  avait  dû  faire  pour  prendre  les  matériaux  néces- 
saires à  la  construction  du  remblai. 

La  somme  totale  dépensée  sur  ces  travaux  a  été  de  $166,920.91. 

Sur  cette  somme  $104,859.60  ont  été  dépensés  dans  le  district  CD.,  et 
$62,061,31  dans  le  district  E.  Les  travaux  de  ce  genre  n'ont  été  faits  que  dans 
la  aone  glaiseuse  du  nord  de  l'Ontario  que  traverse  le  chemin  de  fer,  à  l'est  et  à 
l'ouest  de  Cochrane. 

Cette  commission  a  été  tellement  surprise  de  l'étendue  de  ces  tranchées  et 
du  nombre  et  de  la  longueur  des  canaux  d'égouttement  creusés  pour  drainer  les 
fossés  d'emprunt,  qu'elle  a  demandé  à  M.  Gordon  Grant  de  lui  faire  connaître  le 
prix  de  ces  travaux,  dans  une  lettre  à  lui  adressée  le  22  juin  1912: 
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"  M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef,  Ch.  de  fer  T.-N., 
Ottawa. 
''Cher  Monsieur, — 

''Veuillez  fournir  à  la  Commission  im  état  indiquant  le  creusage  fait 
dans  le  seul  but  d'égoutter  les  fossés  d'emprimt.  Vous  n'avez  pas  besoin 
de  mentionner  les  tranchées  d'où  on  a  pris  des  matériaux  pour  faire  les  rem- 
blais mais  simplement  ceux  qui  ont  été  creusés  purement  et  simplement 
pour  drainer  les  fossés  d'emprunt. 

"Donnez  approximativement  l'endroit,  la  quantité  en  verges  et  le  prix. 

"Votre  tout  dévoué, 
'^  "F.  P.  GUTELIUS." 

Les  chiffres  fournis  par  M.  Grant  dans  sa  réponse  à  cette  lettre  font  voir  que 
le  coût  total  de  ces  travaux  a  été  de  $166,920.20  tel  qu'indiqué  ci-dessus. 

Il  est  indubitable  que  ces  tranchées  ainsi  construites  ont  rempli  leur  but  et 
ont  beaucoup  aidé  à  drainer  les  fossés  d'emprunt,  en  les  débarrassant  de  toute 
l'eau  de  surface  qui  autrement  aurait  pu  s'y  accumuler. 

Il  est  question  de  cela  dans  les  devis,  à  l'article  29  qui  se  lit  comme  suit: 

"  24.     Les  fossés  d'emprunt  seront  faits  aux  endroits  désignés  par 
l'ingénieur.     Ils  seront  de  largeur  régulière,  à  moins  d'une  permission  con- 
traire de  l'ingénieur,  et,  si  nécessaire,  seront    raccordés  à  des  fossés    et 
égouttés  verx  le  cours  d'eau  le  plus  proche. 
En  construisant  un  chemin  de  fer  dans  un  pays  neuf,  surtout  dans  un  pays 
de  la  topographie  du  Nouvel-Ontario,  la  présence  des  eaux  de  surface  est  particu- 
lièrement remarquable. 

Dans  la  construction  du  chemin  de  fer,  les  travaux  de  régalage  et  le  défriche- 
ment de  l'emplacement  des  voies  tendent  à  drainer  le  terrain  traversé  par  la  voie; 
ce  qui  para[t  tout  d'abord  un  terrain  humide  et  marécageux,  s'assèche  beaucoup 
avec  le  temps,  et  entreprendre  de  drainer  tous  ces  fossés  d'emprunts  au  point  où 
la  chose  a  été  pratiquée,  est  une  dépense  inutile  parce  que  le  temps,  faisant  son 
oeuvre,  aurait  lui-même  effectué  les  résultats  qu'on  a  obtenus  par  le  creusement  de 
ces  tranchés.  De  plus,  si,  dans  toutes  les  localités  particulièrement  humides,  les 
ingénieurs  avaient  fait  leurs  fossés  d'emprunt  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  se  drai- 
ner d'eux-mêmes  par  l'écoulement  dans  la  tranchée  le  long  du  remblai,  on  n'aurait 
pas  eu  à  pratiquer  d'autres  drainages.  Dans  tous  les  cas,  cette  dépense  de  S166,- 
920.91  pour  du  drainage  dans  un  pays  neuf  avant  qu'il  en  puisse  résulter  aucun 
avantage  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  lui-même,  est  une  extravagance 
injustifiable  dont  la  responsabilité  pèse  sur  les  épaules  des  ingénieurs  locaux  et 
de  district. 

TRAVERSES  COUTEUSES  DES  FERMES 

A  environ  59  milles  à  l'ouest  de  Québec,  dans  le  comté  de  Champlain,  le 
Transcontinental  traverse  la  ferme  de  M.  Narcisse  Delisle,  qui  possède  55  acres 
de  terre. 

Dans  leurs  négociations  avec  M.  Delisle,  les  commissaires  ont  acheté  de  lui 
5 .  23  acres  pour  l'emplacement  de  la  voie  à  $100  de  l'acre;  lui  ont  payé  des  dommages 
au  montant  de  $277.00  et  ont  élargi  le  ponceau  qui  passe  au-dessus  d'un  ruisseau 
traversant  sa  ferme,  à  des  dimensions  qui  permettent  le  passage  à  gué  des  voitures, 
etc.,  à  un  coût  supplémentaire  de  $26,235.00.  Ils  ont  dépensé  $182.06  pour  la 
construction  d'un  passage  à  niveau  puis  ont  encore  payé  un  autre  $500  à  M.  De- 
lisle pour  régler  une  réclamation  en  dommages.  Les  ingénieurs  qui  ont  tracé  cette 
partie  de  la  voie  avaient  prévu  la  construction  d'un  ponceau  voûté  en  béton  au- 
dessus  du  petit  cours  d'eau  qui  se  trouve  sur  la  ferme  de  M.  Delisle  et  l'estimation 
du  coût  était  de  $7,978.00. 
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En  avril  1906,  quand  la  construction  se  fit  à  cet  endroit,  M.  Delisle  se  plaignit 
à  M.  Doucet,  disant  que  la  construction  lui  causait  des  dommages  considérables. 
"  On  bouche  complètement  le  passage  d'une  partie  de  ma  propriété  à  l'autre.  Je 
voudrais  qu'on  construise  un  ponceau  pour  le  passage  des  voitures  ainsi  que  de  mon 
bétail  afin  qu'ils  puisse  avoir  accès  à  l'eau,  sans  quoi  je  ne  pourrai  avoir  accès  à 
trente  arpents  de  ma  terre  à  cause  du  dépôt  de  déblai  qu'on  y  fait  actuellement." 

Le  8  septembre  1906,  M.  J.  F.  Guay,  agent  des  Terres  représentant  les  Com- 
missaires, pour  le  district  "  B  ,"  fit  rapport  à  M.  Doucet  au  sujet  de  cette  affaire 
et  dit  que  le  "cas  était  semblable  à  celui  d'Honoré  Perron.  "Il  est  possible  de  donner 
à  ces  deux  parties  un  passage  acceptable  en  élargissant  les  ponceaux  qui  doivent 
être  construits  sur  ces  deux  fermes.  Si  cela  ne  se  fait  pas,  nous  aurons  certaine- 
ment des  dommages  considérables  à  payer.  J'ai  pris  sur  moi  de  demander  à  M. 
Perron,  de  Saint-Stanislas,  de  ne  pas  pousser  la  construction  de  ces  deux  ponceaux 
et  d'attendre  de  plus  amples  instructions  de  M.  McCallum."  Le  10  septembre 
1906,  M.  Gordon  Grant,  à  cette  époque  assistant  ingénieur  de  district,  donna  ordre 
à  l'inspecteur  de  division  McCallum  "  de  placer  là  une  arche  de  14  pieds  avec  un 
gabarit  d'une  hauteur  de  13  pieds  net  en  dedans,  aux  stations  3120  et  3147. 

"  Ces  passages  doivent  servir  de  passages  de  fermes." 

La  station  3120  est  située  sur  la  ferme  de  DeHsle  et  la  station  3147  sur  ce 
qui  appartient  à  Honoré  Perron. 

Les  notes  de  l'ingénieur  des  ponts  indiquent  que  Ton  commença  le  11  juillet 
1909,  la  construction  d'un  ponceau  voûté  en  béton  à  la  station  3120  et  que  les  tra- 
vaux furent  terminés  le  31  juillet,  à  un  coût  de  $25,813  00. 

Toutefois,  dans  l'intervalle,  M.  Delisle  qui  avait  cependant  obtenu  la  conces- 
sion d'un  ponceau  de  14'  était  encore  mécontent,  comme  l'attestent  les  rapports 
suivants  de  l'agent  des  terres  Guay  à  M.  Doucet: 

"  M.  A.-E.  Doucet,  "  Québec,  10  mai  1907. 

''  Ingénieur  de  district, 
"  Québec,  P.Q. 

''  Cher  Monsieur: — 

''Le  chemin  de  fer  traverse  la  propriété  de  M.  Delisle  sur  un  grand 
ponceau. 

''Il  prétend  que  cela  ne  lui  convient  pas  et  refuse,  pour  aucune  considé- 
ration, d'en  venir  à  une  entente. 

"Il  veut  un  procès.     Je  le  verrai  plus  tard. 

''Votre  dévoué, 

"J.  F.  GUAY," 


"M.  A.-E.  Doucet,  "Québec,  20  mai  1907. 

"Ingénieur  de  district, 
"Québec. 

"Cher  Monsieur, 

"Mon  assistant  s'est  présenté  de  nouveau  chez  M.  Delisle  vendredi 
dernier  pour  tenter  un  dernier  effort  dans  le  but  de  conclure  une  entente  à 
l'amiable  avec  lui.  M.  DeHsle  a  déclaré  encore  une  fois  que  pour  aucune 
considération  il  en  viendrait  à  un  arangement.  Toutefois,  il  consent  à  ven- 
dre toute  sa  ferme  pour  la  somme  de  $3,500.00.  Si  la  proposition  vous  est 
agréable,  veuillez  me  le  faire  savoir  et  je  terminerai  la  transaction. 

"Votre  dévoué, 

"J.  F.  GUAY." 


U8  CQMMI8SI0N  D'ENQUETE 

4  GEORGE  V,  A  1914 

On  ne  donna  pas  de  suite  à  cette  recommandation  d'acheter  la  ferme  pour  la 
somme  de  $3,500  et  le  14  juin  1907,  on  continua  la  construction  du  ponceau  voûté 
de  14'  en  béton.  Le  18  juin,  M.  Guay  soumit  à  M.  Doucet  un  autre  rappo  t  sur 
cette  affaire.     Ce  rapport  est  comme  suit: — 


RAPPORT  No  77. 
"M.  A.  E.  Doucet, 

''Au  sujet  de  la  propriété  de  Narcisse  Delisle,  lot  consécutif  No  565, 
paroisse  de  Saint-Stanislas,  j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit,  en 
réponse  à  la  lettre  de  M.  E.  Atkinson,  greffier  en  loi,  en  date  du  17  juin. 

''Le  terrain  que  nous  avons  pris  à  ce  particulier  mesure  651  pieds  de 
longueur  sur  une  largeur  de  350  pieds,  soit  une  superficie  de  5.23  acres. 

"Ce  terrain  se  trouve  situé  dans  un  ravin  profond,  aux  bords  escarpés, 
de  culture  difficile,  et  pour  cette  raison  est  de  moindre  valeur  que  celui  de 
ses  voisins,  lequel  est  plat. 

"Le  27  juin  1906,  je  concluais  un  arrangement  avec  lui  pour  l'acquisition 
de  2.99  acres  au  prix  de  S59.80.  A  cette  époque,  il  ne  se  rendait  pas  compte, 
ni  moi  non  plus,  de  l'ennui  que  lui  occasionnerait  le  haut  remblai  que  l'on 
est  à  construire  sur  le  ravin. 

"Il  s'était  plaint  de  la  chose  depuis  le  commencement  des  négociations 
et  lorsqu'on  eut  besoin  de  plus  de  terrain  il  refusa  obstinément  de  conclure 
un  arrangement  à  cet  effet  si  on  lui  refusait  de  construire  un  croisement 
souterrain  à  l'endroit  où  il  avait  son  chemin  de  passage, 

"Pour  tâcher  de  le  satisfaire,  j'obtins  de  vous  la  promesse  de  construire 
un  grand  ponceau  au-dessus  du  ruisseau,  mais  M.  Delisle  continua  à  protes- 
ter, disant  que  ce  ponceau  était  une  imposition.  La  distance  qui  sépare  le 
ruisseau  de  l'endroit  où  il  veut  que  l'on  construise  la  traverse  est  d'en\dron 
75  ou  100  pieds. 

"A  plusieurs  reprises  je  suis  allé  le  voir  et  lui  ai  fait  des  offres  de  vive 
voix,  la  dernière  étant  de  lui  donner  $100.00  de  l'acre  et  un  montant  addi- 
tionnel de  $200  comme  indemnité. 

"Il  refusa  et  je  vous  écrivis,  en  date  du  20  mai  1907,  vous  disant  qu'il 
n'y  avait  aucune  possibilité  d'en  venir  à  une  entente  avec  lui,  mais  qu'il 
consentait  à  vendre  sa  ferme  pour  la  somme  de  $3,500.00. 

"Cette  somme  est  environ  $1,500.00  de  plus  que  la  ferme  ne  vaut  en 
réalité.  Il  l'a  hypothéquée  pour  tout  près  de  sa  pleine  valeur.  Le  seul 
obstacle  à  la  solution  de  la  difficulté,  c'est  que  la  traverse  n'est  pas  selon  ses 
caprices. 

"Le  ponceau  que  l'on  est  à  construire  est  de  14'  par  14'  et  est,  à  mon  avis, 
plus  approprié  et  supérieur  aux  traverses  à  niveau  que  l'on  construit  sur  les 
autres  fermes.  Toutefois,  il  se  peut  qu'à  certaines  époques,  comme  par 
exemple  pendant  les  grosses  pluies,  il  ne  puisse  s'en  servir  à  moins  de  cons- 
truire un  trottoir  en  bois  près  du  ponceau.  Cependant,  des  pluies  de  cette 
abondance  ne  surviennent  que  rarement,  et  durent  si  peu  de  temps  que  la 
traverse  à  niveau  que  vous  lui  donnez  parera  suffisamment  à  cet  inconvé- 
nient. 

"Le  cas  d'Honoré  Perron,  lot  consécutif  No  569,  est  exactement  le 
même  et  je  n'ai  aucune  difficulté  avec  lui. 

"Le  tout  respectueusement  soumis, 


'J.  F.  GUAY, 

''Agent    des    Terres,    B.' 
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En  1911,  par  suite  du  fait  que  les  matériaux  formant  le  remblai  ne  pouvaient 
supporter  la  pente  régulière  de  1^  à  1,  le  ponceau  fut  prolongé,  ce  qui  entraîna  une 
nouvelle  dépense  de  S8,400,  portant  le  total  des  frais  de  construction,  jusqu'à 
cette  date,  à  $34,213.00. 

Ce  prolongement  aurait  cependant  été  nécessaire,  que  la  largeur  du  ponceau 
eût  été  de  6  ou  de  14  pieds,  mais  le  coût  en  aurait  été  moindre  en  proportion. 
Prenant  les  chiffres  que  nous  avons  sous  la  main,  nous  constatons  que  le  coût  total 
de  la  voûte  de  six  pieds  aurait  été  de  $10,578.00. 

On  voit  par  les  documents  existants  que  M.  Delisle  a  reçu  $1,300,  que  le  pon- 
ceau a  coûté  $34,213,  ce  qui  comprend  la  dépense  supplémentaire  entraînée  par 
le  pavage  en  béton  de  la  route,  et  que  Ton  a  dépensé  $182000  pour  le  nivellement 
de  la  traverse  à  niveau,  soit  une  dépense  totale  de  $35,695.0. 

La  différence  de  $21,617.00  est  ce  que  l'on  aurait  pu  épargner  sur  cette  seule 
transaction  si  l'on  avait  profité  de  l'offre  que  M.  Delisle  avait  faite  en  mai  1909, 
avant  que  l'on  eût  commencé  à  construire  le  ponceau  voûté. 

A  la  borne  milliaire  59.5,  à  une  faible  distance  à  l'ouest  de  la  ferme  de  Delisle 
un  semblable  état  de  choses  existait. 

A  cet  endroit  les  ingénieurs  chargés  du  tracé  projetèrent  aussi  la  construction 
d'un  ponceau  voûté  d'une  largeur  de  6',  que  l'on  porta  plus  tard  à  14',  à  un  coût 
supplémentaire  de  $21,600 .  00,  pour  servir  de  passage  par  dessous  la  voie  ,  à  Honoré 
Perron,  sur  la  ferme  duquel  était  situé  le  ponceau.  Bien  que  les  documents  ne 
démontrent  pas  que  l'on  ait  fait  une  offre  à  M.  Perron  pour  la  vente  de  sa  ferme, 
nous  croyons  sans  peine  qu'une  acquisition,  à  des  conditions  avantageuses,  aurait 
permis  d'éviter  les  fortes  dépenses  entraînés  par  la  construction  d'un  passage  par- 
dessous  la  voie.  La  superficie  de  la  ferme  de  M.  Perron,  du  côté  sud  de  l'emplace- 
ment de  la  voie  du  Transcontinental-National  n'est  que  de  dix-sept  acres,  et  avec 
le  montant  dépensé  pour  l'agrandissement  du  ponceau  on  aurait  pu  faire  l'acqui- 
sition de  ces  dix-sept  acres  à  quelque  chose  comme  $1,200  l'acre  et  encore  réalisé 
une  économie  appréciable. 

Suit  un  rapport  de  Louis  Hurtubise,  ingénieur  des  travaux,  à  M.  Doucet, 
sur  ces  voûtes. 

Québec,  27  novembre  1911. 

''A.  E.  Doucet, 

Ingénieur  de  district,  Ch.  de  fer  T.-N., 

Québec,  P.Q. 
"Cher  monsieur, — 

"  Au  sujet  des  ponceaux  en  béton  de  13'  par  14',  à  Saint-Stanislas. 

"  En  réponse  à  votre  demande  de  renseignements  sur  ces  voûtes,  je 
dois  vous  dire  ce  qui  suit: 

"  En  premier  lieu,  l'intention  des  ingénieurs  chargés  du  tracé  était 
d'indiquer  des  voûtes  de  6  pieds  sur  les  propriétés  de  Narcisse  Delisle  et 
d'Honoré  Perron,  mais  plus  tard,  on  fit  des  objections  à  l'emploi  de  ces 
voûtes.  On  prétendait  qu'elles  n'étaient  pas  assez  grandes  à  cause  de  la 
vaste  étendue  de  terrain  à  drainer  et  de  l'agrandissement  continuel  de 
l'entreprise.  Au  premier  abord,  on  croirait  qu'il  est  ridicule  de  songer  à 
construire  de  grandes  ouvertures  et  de  fait,  un  ponceau  de  4'  par  5'  semble- 
rait avoir  été  suffisant  car,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'été,  il  ne  coule 
que  très  peu  d'eau  dans  ces  ravins.  Cependant  je  me  souviens  qu'au  prin- 
temps, alors  que  j'étais  ingénieur  des  travaux  à  Saint-Stanislas,  le  chemin 
était  submergé  par  le  surplus  de  l'eau  que  ne  pouvaient  recevoir  les  ouver- 
tures construites  sous  ce  chemin.  Pour  me  rendre  à  destination  il  me  fallait 
voyager  par  le  chemin  public  et  j'eus  à  passer  dans  cette  eau.  Kennedy 
et  McDonald  ont  dû,  une  fois  entre  autres,  faire  de  légères  améliorations 
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aux  traverses  du  chemin  afin  d'avoir  accès  à  leurs  chantiers  situés  de  l'autre 
côté  des  ravins.  C'est  à  cette  époque  que  l'on  décida  de  construire  des 
voûtes  de  huit  et  même  de  dix  pieds  à  ces  deux  endroits. 

"  Mais  M.  Delisle  et  M.  Perron  prirent  alors  part  à  la  discussion  en 
cours  sur  la  dimension  des  ouvertures  à  faire  sur  leurs  propriétés.  Delisle, 
surtout,  écrivit  et  protesta  mainte  et  mainte  fois.  Je  suggérai  moi-même 
à  Delisle  de  construire  une  traverse  à  niveau  pour  contourner  la  butte  située 
sur  le  côté  nord  de  sa  propriété,  ce  qu'il  a  toujours  refusé,  prétendant  que 
nous  ne  pouvions  pas  le  forcer  à  faire  ce  détour  et  à  passer  sur  la  propriété 
de  son  voisin.  M.  Guay,  l'agent  de  l'emplacement  de  la  voie,  a  eu  plusieurs 
conférences  avec  M.  Delisle  et  n'a  jamais  réussi  à  lui  faire  accepter  l'arrange- 
ment que  je  lui  avais  proposé  au  sujet  d'une  traverse  à  niveau.  En  effet 
la  construction  d'une  pareille  traverse  aurait  été  très  coûteuse,  et  les  récla- 
mations en  dommages  de  la  part  des  intéressés,  ou  l'indemnité  nécessaire, 
auraient  dépassé  la  différence  des  frais  de  constructions  entre  une  voûte 
de  10  pieds  et  une  autre  de  13' par  14^  En  conséquence,  M.  Guay  recom- 
manda la  construction,  à  ces  endroits,  de  grandes  ouvertures  de  dimension 
suffisante  pour  laisser  passer  les  animaux  et  les  voitures. 

"  M.  Parrot,  autrefois  ingénieur  des  travaux,  reçut  l'ordre  de  laisser 
la  chose  en  suspens  jusqu'au  jour  où  je  reçus  de  M.  McCallum,  alors  ingé- 
nieur divisionnaire,  l'ordre  de  construire  deux  ponceaux  d'une  grandeur  su- 
ffisante pour  faire  un  passage  au-dessous  de  chaque  propriété.  C'est  ce 
que  l'on  fit,  mais  plus  tard,  comme  le  passage  sur  le  ponceau  devenait  im- 
praticable au  printemps,  on  donna  à  M.  Delisle  une  traverse  de  niveau 
contournant  la  butte,  et  il  ne  devait  se  servir  de  cette  traverse  que  dans  des 
cas  d'urgence.  Toutefois,  ces  travaux  coûtant  beaucoup  plus  que  leur 
estimation  originale,  à  cause  de  la  nature  argileuse  du  sol  on  y  renonça, 
avec  l'intention  d'accorder  une  indemnité  en  espèces. 

"  Espérant  que  ces  explications  seront  satisfaisantes," 

"Je  suis,  votre  dévoué, 

"LOUIS  HURTUBISE, 

''Ingénieur  des  Travaux.'' 

D'après  ce  rapport  on  est  porté  à  croire  que  l'agrandissement  des  ponceaux 
était  occasionné  en  partie  par  le  fait  que  les  ingénieurs  chargés  du  tracé 
avaient  mal  calculé  l'étendue  du  débouché  de  l'eau.  On  observera,  cependant, 
que  ces  ordres  d'agrandir  la  dimension  des  voûtes  furent  donnés  à  l'automne,  de 
sorte  que  les  conditions  à  l'époque  de  l'eau  haute  n'entraient  pour  rien  dans  les 
changements  apportés  aux  plans. 

CLOTURE   DANS   LES   REGIONS   NON   COLONISEES. 

Au  cours  de  l'inspection  du  chemin  de  fer  Transcontinental-National  par  la 
Commission,  on  signala  à  son  attention  le  grand  nombre  de  milles  de  clôture  ordi- 
naire de  chemin  de  fer  que  l'on  avait  construite  des  deux  côtés  de  l'emplacement 
de  la  voie  dans  les  régions  non  colonisées  desservies  par  le  chemin  de  fer;  cette 
contrée  est  en  grande  partie  sauvage  et  accidentée  et  semble  plutôt  destinée  à 
devenir  une  réserve  forestière  qu'à  être  colonisée. 

L'état  suivant,  préparé  à  l'aide  de  chiffres  fournis  par  IVI.  Gordon  Grant  à  la 
demande  de  la  Commission  (voir  la  correspondance  annexée),  donne  en  détail  le 
nombre  de  perches  et  le  coût  de  la  clôture  qui  a  été  construite  le  long  de  l'empla- 
cement de  la  voie  du  Transcontinental  dans  les  réRions  non  colonisées: — 
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Entreprise  No    1,  16,142  perches  à  $1 .00 $16,142.00 

Entreprise  No    3,    5,627  perches  à    1.20 6,752.40 

Entreprise  No    4,    3,470  perches  à    1.15 3,990.50 

Entreprise  No    7,  11,520  perches  à    1.10 12,672.00 

EntreDrise  No    8,  14,000  perches  à    1.15 16,192.00 

Entreprise  No  10,    5,120  perches  à    1 .  10 5,632.00 

Total 55,959  perches , $61,380.90 

Bien  que  l'on  ait  prétendu  qu'une  partie  de  cette  clôture  était  nécessaire  parce 
qu'elle  se  trouvait  à  proximité  des  chemins  et  que  les  colons  commençaient  à 
arriver  dans  la  région,  cette  commission  condamne  sans  hésiter  ces  travaux  qui 
exigent  un  déboursé  inutile  dans  le  moment. 

La  clôture  qui  a  été  construite  dans  les  terres  boisées,  où  l'on  en  est  encore 
à  faire  des  conjectures  sur  leur  avenir  au  point  de  vue  de  leur  culture,  perdra  de  la 
valeur  d'année  en  année  et  il  faudra  peut-être  la  refaire  complètement  avant 
qu'une  seule  perche  ait  pu  être  de  quelque  utilité. 


EMPLACEMENT  DE  LA  VOIE  A  QUEBEC 

Le  Cas  de  Napoléon  Martin  eau. 

En  1911,  Napoléon  Martineau,  fils,  était  locataire,  d'année  en  année,  à  raison 
de  $75.00  par  an,  d'un  lopin  de  terre  de  37  pieds  par  60,  entièrement  occupé  par  une 
glacière  qu'il  avait  construite  lui-même,  rue  Champlain,  à  Québec.  Pendant  la 
durée  de  son  bail,  il  avait  toute  liberté  de  déménager  sa  glacière.  Au  cours  de 
l'année,  c'est-à-dire  le  30  avril  1912,  on  lui  avait  donné  avis  régulier  d'évacuer  les 
lieux,  et,  s'il  désirait  enlever  sa  glacière,  il  devait  le  faire  avant  l'expiration  de  son 
bail  ou  tout  perdre.     (P.  590) 

Au  cours  de  l'été  de  1911,  un  commis  de  bar  de  Québec  du  nom  de  O'Neil,  dit 
à  Martineau  que  le  Transcontinental,  par  l'entremise  de  M.  Raoul  R.  Bergevin, 
marchand  de  Québec,  lui  donnerait  $1,500  pour  son  bail,  à  condition  qu'il  se  taise 
pendant  les  élections — faisant  allusion  aux  élections  fédérales  sur  le  point  de  se 
faire.  A  une  conférence  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après  et  avant  les  élections, 
Martineau  négocia  la  vente  de  ses  intérêts  avec  Bergevin  et  O'Neil  et,  il  vendit 
effectivement  la  glacière  avec  une  petite  écurie,  à  Bergevin,  pour  la  somme  de 
$2,000,  se  réservant  le  droit  d'occuper  la  propriété  jusqu'au  1er  mai  1912.  (Pièce 
No  32).  La  transaction  fut  mise  en  écrit  par  le  notaire  Couture  qui  fut  averti 
que  le  bail  ne  pouvait  pas  se  renouveler.  Bergevin  fit  comprendre  à  Marti- 
neau qu'il  lui  rendait  un  excellent  service  et  lui  intima  son  désir  de  ne  pas  le  voir 
s'occuper  des  élections,  du  moins,  contre  les  libéraux  (p.  629.)  Bergevin  a  été 
interrogé  et  a  juré  qu'il  avait  acheté  la  glacière  et  l'écurie  en  arrière  pour  les  ven- 
dre au  Transcontinental,  qui  devait  faire  passer  sa  voie  sur  la  propriété  occupée 
par  Martineau.  Ensuite  Bergevin  fit  un  marché  avec  M.  Parent,  président  de  la 
Commission,  qui  lui  paya  $3,700  pour  le  travail  qu'il  avait  fait  en  déménageant  la 
glacière.  (Page.  618  et  pièce  no  33.)  M.  Parent  a  été  interrogé  et  n'apuexpKquer 
cette  transaction  mais  il  a  déclaré  néanmoins  qu'elle  avait  été  faite  de  bonne  foi. 
Nous  ne  trouvons  .rien  qui  puisse  justifier  ce  paiement  à  Bergevin.  Il  est  absolu- 
ment clair  qu'il  s'attendait  à  réaliser  un  bénéfice  sur  l'achat  de  la  glacière  et  il  est 
tout  aussi  clair  que  la  Commission  n'avait  nullement  besoin  de  cette  glacière,  et 
qu'elle  n'aurait  pas  été  obligée  de  la  prendre  si  elle  avait  dû  exproprier  le  terrain, 
ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  bien  qu'elle  y  ait  songé;  qu'elle  n'aurait  pas  été  obligée  de 
payer  Bergevin  pour  cetre  glacière]et  que  Bergevin  n'avait  aucun  droit  de  réclama- 
tion contre  la  commission,  du  moins  pour  $3,700,  ce  qui  représentait  environ 
trois  fois  la  valeur  du  bâtiment.  Pour  se  faire  une  idée  juste  de  cette  affaire,  il 
faut  examiner  en  même  temps  le  cas  d'Adolphe  Chevalier.     (Voir  page  629). 
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EMPLACEMENT  DE  LA  VOIE  DANS  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 

Le  Cas  d^ Adolphe  Chevalier. 

Adolphe  Chevalier,  constructeur  de  navires,  de  Québec,  avait  un  bail  pour 
un  terrain  au  marché  Champlain,  à  Québec,  terrain  inscrit  dans  le  cadastre  sous  le 
numéro  2525,  sauf  un  espace  de  37  pieds  par  60,  loué  à  Napoléon  Martineau.  II 
possédait  sur  son  terrain  un  ber  mobile,  parfois  désigné  sous  le  nom  de  "gril  de 
navire"  ou  bassin  de  radoub.  Son  bail  était  fait  par  écrit  et  pour  une  durée  de 
trois  ans  jusqu'au  30  avril  1912  C'est  A.  C.  Dobell  qui  avait  livré  le  terrain  à 
Chevalier  et  il  avait  averti  celui-ci  que  le  bail  n'était  pas  renouvelable.  (Voir 
pièce  No  34.) 

En  août  1911,  ayant  appris  que  Napoléon  Martineau  avait  vendu  sa  glacière 
à  Bergevin,  Chevalier  alla  voir  un  nommé  O'Neill,  commis  de  bar,  qui  avait  aidé 
Martineau  à  conclure  cette  transaction  et  l'avait  mis  en  relation  avec  Bergevin, 
Bergevin  lui  déclara  qu'il  avait  vu  les  livres  du  Transcontinental  et  que  sa  pro- 
priété y  était  évaluée  à  $4,000  et  que  lui  (Bergevin)  travaillait  pour  le  Transcon- 
tinental et  qu'il  lui  (Chevalier)  donnerait  S4,000  à  condition  que  Chevalier  les 
aide  dans  l'élection,  ce  à  quoi  il  consentit.  Chevaher  déclara  à  Bergevin  que  son 
bail  expirait  le  30  avril  1912.  Bergevin  paya  à  Chevalier  la  somme  de  S4,000  pour 
le  terme  non  échu  du  bail,  stipulant  dans  le  contrat  de  vente  que  Chevalier  aurait 
le  droit  d'occuper  la  terre  jusqu'à  l'expiration  du  bail  (Voir  pièce  No  35.) 

Le  ber  n'a  pas  été  vendu  à  Bergevin  et  a  été  déménagé  par  Chevalier  en  août 
suivant.  Dans  son  témoignage,  Bergevin  a  déclaré  qu'il  n'avait  acheté  de  Cheva- 
lier que  le  bail  jusqu'au  30  avril  1912,  permettant  à  Chevalier  d'occuper  les  lieux 
jusqu'à  cette  date.  (p.  633).  Par  un  contrat  en  date  du  10  octobre  (voir  pièce 
No  36),  il  était  entendu  entre  Bergevin  et  le  Transcontinental  que  celui-là  serait 
payé, et  il  a  reçu  $4,250 .  00  pour  les  dommages  qui  résulteraient  de  la  démoliti  on 
du  ber  uo  bassin  de  radoub  et  nous  donnons  ci-dessous  son  récit  de  la  transaction 
survenue  entre  lui  et  le  Transcontinental,  transaction  terminée  par  la  vente  en 
question. 

Q.  Selon  le  contrat,  vous  avez  acheté  tous  les  droits  et  intérêts  de 
Chevalier?— R.     Oui. 

Q'  Tous  ses  droits  et  intérêts  de  toute  sorte  sur  un  certain  morceau 
de  terre  ou  anse,  connu  et  désigné  sur  les  plans  et  les  livres  de  renvoi  du 
quartier  Champlain  comme  le  numéro  2525  ainsi  que  tous  les  dommages 
résultant  de,  ou  causés  par  l'expropriation  par  le  Transcontinental,  sauf 
cette  partie  du  terrain  occupée  maintenant  par  Martineau  pour  une  gla- 
cière.    Est-ce  bien  cela? — R.     Oui. 

Q.  Votre  contrat  de  vente  dit  aussi  que  tous  les  droits  et  intérêts 
attachés  à  ce  terrain  appartiennent  à  Adolphe  Chevalier  en  vertu  d'un  bail 
qui  lui  a  été  consenti  par  Alfred  Curzon  Dobell,  avocat,  procureur  de  la 
duchesse  de  Bassano.'Tl  est  aussi  compris"  dites-  vous,  "que  le  vendeur 
vous  donnera  possession  du  terrain  à  vous,  Bergevin,  le  premier  mai  prochain 
et  qu'il  paiera  jusqu'au  premier  mai  toutes  les  taxes  municipales  et  impôts 
scolaires  de  cette  propriété  ainsi  que  le  loyer  jusqu'à  date,  et  qu'il  occupera 
la  propriété  jusqu'au  premier  mai"? — R.     Oui. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  acheté^ce  que  je  viens  de  vous  énu- 
mérer — n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Ce  que  vous  avez  vendu  au  Transcontinental  se  trouvait  être  le 
dommage  qui  résulterait  de  la  démolition — c'est-à-dire  de  la  destruction  du 
bassin  de  radoub — du  ber? — R.  Oui,  tout  ce  qui  servait  pour  réparer  les 
navires. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  acheté  cela  du  tout? — R.  Non,  il  était  obligé 
de  démolir  son  ber  au  printemps. 
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Q.     Mais  vous  n'avez  pas  acheté  le  ber? — R     .Non. 

Q.  AlorS;  pourquoi  le  Transcontinental  vous  a-t-il  donné  $4,250  pour 
ce  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  lui  vendre? — R.  Bien,  je  ne  leur  ai  pas 
vendu  de  propriété. 

Q.  Vous  lui  avez  vendu  vos  dommages  pour  la  démolition  du  bassin 
de  radoub? — R.     Oui. 

Q.  Vous  n*en  étiez  pas  propriétaire? — R.  Mais  le  premier  mai  je 
n'avais  plus  rien  à  y  voir. 

Q.     Et  vous  n'aviez  rien  à  voir  aux  machines? — R.     Le  ber? 

A,     Oui? — R.     Non,  je  n'avais  pas  acheté  le  ber. 

Q.  Pourquoi  vous  a-t-on  donné  $4,250? — R.  Pour  ce  que  j'ai  acheté 
là .  .<d, 

Q.  Votre  contrat  de  vente  dit  que  c'était  pour  les  dommages  résultant 
de  l'enlèvement  du  ber? — R.     Oui. 

Q.     Ce  qui  fait  que  vous  avez  eu  $4,250  pour  rien? — R.     Pourquoi? 

Q.  Parce  que  le  ber  ne  vous  appartenait  pas? — R.  Non,  mais  j'ai 
acheté  les  droits  du  1er  septembre  au  1er  mai,  c'est  ce  que  je  leur  ai  vendu; 
je  n'aurais  pas  pu  leur  vendre  quelque  chose  qui  ne  m'appartenait  pas. 

Q.     Mais  vous  ne  leur  avez  rien  vendu? — R.     Non. 

Q.  D'après  votre  propre  contrat  vous  leur  vendiez  quelque  chose  que 
vous  ne  possédiez  pas? — R.  Non,  je  ne  leur  ai  rien  vendu  qui  ne  m'ap- 
partint pas. 

Q.  Possédiez-vous  le  bassin  de  radoub? — R.  Non,  je  ne  possédais 
que  le  droit,  c'est  ce  que  j'ai  expliqué. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  propriétaire  du  bassin  de  radoub? — R.  Non> 
seulement  du  droit  jusqu'au  1er  mai. 

Q.  Vous  saviez  parfaitement  bien  que  vous  ne  possédiez  pas  le  bassin 
de  radoub? — R.     Non,  je  n'ai  acheté  aucune  propriété. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  signé  un  contrat  et  dit  dans  ce  contrat  que 
vous  le  possédiez? —  (On  montre  le  contrat  au  témoin).  Voyons,  soyez 
franc  sur  ce  point.  N'avez-vous  pas  donné  cet  argent  à  cet  homme,  puis, 
vous  trouvant  embarrassé  après  les  élections,  n'êtes-vous  pas  venu  ici,  tenter 
de  ravoir  cet  argent  sur  son  contrat? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Oui,  vous  avez  fait  cela;  vous  avez  eu  l'argent  le  16  octobre? — 
R.     Oui,  mais  cette  transaction  a  été  faite  avant  les  élections. 

Q.     La  transaction  avec  qui  — R.     Avec  le  Transcontinental. 

Q.     Avec  qui  l'avez-vous  faite? — R.     Avec  M.  Parent. 

Q.     C'est  un  avocat? — R.     Oui. 

Q.  Et  un  avocat  très  distingué? — R.  J'ai  dû  passer  ce  contrat  devant 
le  notaire  Taschereau. 

Q.  Et  vous  avez  fait  la  transaction  avec  M.  Parent  lui-même? — R. 
Oui. 

Q.  Et  il  a  été  convenu  de  vous  donner  $4,250  de  l'argent  du  Trans- 
continental pour  détruire  le  bassin  de  radoub? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  saviez  qu'il  ne  vous  appartenait  pas? — R.  Pour  le  droit 
que  je  possédais  à  cet  endroit. 

Q.  Pour  le  bassin  de  radoub? — R.  Non,  ils  disent  que  c'est  pour  sa 
démolition. 

Q.  Quel  était  votre  marché  avec  M.  Parent? — R.  $4,250,  comme  il 
est  dit  sur  le  contrat. 

Q.     Pour  la  démolition  du  bassin  de  radoub? — R.     Non, 

Q.  Racontez-moi  le  marché.  Qu'est-ce  que  vous  avez  dit  à  M . 
Parent? — R.  Je  lui  ai  dit:  "  Je  vous  vendrai  ce  que  j'ai  fait  avec  Chevalier 
et  c'est  tout  ";  j'ai  produit  mon  contrat  avec  Chevalier  et  c'était  là  tout 
l'arrangement.     Je  devais  recevoir  $4,250  pour  cela. 

Q.     L'a-t-il  lu? — R.     Oui,  et  le  notaire  l'a  lu. 
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Q.     M.  Parent  a-t-il  été  chez  le  notaire  avec  vous? — R.     Non. 
M.  Tremblay,  y  est  allé,  pas  devant  moi,  je  leur  ai-donné  les  papiers  et  ils 
sont  allés  chez  le  notaire  avec  ces  papiers. 

Q.  Mais,  M,  Parent  a  donné  ses  instructions  à  M.  Tremblay? — 
R.     Oui. 

Q.     En  votre  présence? — R.     Oui,  d'envoyer  les  papiers  à  Taschereau. 

Q.  M.  Parent  a-t-il  donné  à  Tremblay  votre  contrat  avec  Chevalier? 
— R.     Oui,  il  doit  le  lui  avoir  donné  parce  qu'il  l'avait  dans  la  main. 

Q.  A  quelle  époque  avez-vous  fait  ce  marché  entre  vous  et  M.  Parent? 
— R.  Je  ne  me  souviens  pas,  mais  c'était  à  peu  près  une  semaine  avant  les 
élections. 

Q.  Et  il  a  fait  passer  cette  transaction  après  les  élections  et  vous  a 
donné  l'argent? — R.  Non,  ce  fut  le  notaire,  le  lendemain  du  jour  où  j'ai 
fait  la  transaction  avec  lui. 

Q.     Avec  qui,  M.  Parent?— R.     Oui. 

Cette  entente  entre  Bergevin  et  le  Transcontinental  est  en  partie  comme  suit: 
*'  Considérant  qu'il  est  nécessaire  pour  le  chemin  de  fer  du  Transcontinental  de 
démolir,  pour  faire  passer  sa  voie,  la  cale  de  radoub  appartenant  au  dit  Bergevin, 
et  située  sur  le  lot  2,525,  et  considérant  que  Bergevin  est  prêt,  en  considération 
d'une  certaine  indemnité,  à  abandonner  cette  cale  de  radoub,  conséquemment, 
Bergevin  accepte  $4,250  comme  prix  final  et  entier  et  donne  pleine  décharge  des 
dommages  qui  pourront  résulter  de  la  démolition  de  la  dite  cale  de  radoub." 
On  voit  donc  que  la  forme  d'entente  entre  le  Transcontinental  et  Bergevin  était 
faite  pour  la  vente  de  la  cale  de  radoub,  mais  il  est  clair,  d'après  le  contrat  de  vente 
de  Chevalier  à  Bergevin  et  le  témoignage  de  Bergevin  lui-même,  que  celui-ci  ne 
possédait  pas  la  cale  de  radoub  ou  ber.  En  réalité,  comme  Chevalier  le  dit,  il  l'a 
déménagé  à  Saint-Laurent  au  cours  de  l'été  de  1912.  (p.  634) 

M.  Parent,  dont  le  témoignage  à  ce  sujet  parait  à  la  page  —  et  suivantes, 
déclare  qu'il  croyait  que  Chevalier  pouvait  renouveler  son  bail,  qu'il  pense  que  la 
cale  de  radoub  servait  à  la  Commission  pendant  tout  l'été;  qu'il  a  lui-môme  fait 
procéder  à  la  transaction  et,  bien  qu'il  ait  fait  passer  cette  transaction  lui-même, 
il  s'est  fié  à  M.  Tremblay,  parce  que  M.  Tremblay,  secrétaire  des  évaluateurs  de 
terrains  du  Transcontinental,  avait  garanti  sa  régularité.  M.  Tremblay,  que  M. 
Parent  nous  a  dit  être  un  homme  très  consciencieux,  a  été  interrogé  et  il  a  déclaré 
que  les  ententes  avaient  été  faites  entre  M.  Parent  et  les  propriétaires  et  que  son 
certificat  des  pièces  justificatives  signifiait  seulement  que  ces  pièces  correspondaient 
avec  le  montant  d'argent  de  l'achat  entendu.  Quand  cette  transaction  a  été  faite, 
M.  Parent  avait  en  sa  possession  le  contrat  passé  entre  Bergevin  et  Chevalier, 
lequel  indiquait  clairement  que  Bergevin  n'avait  rien  reçu  de  Chevalier  pour  les 
$4,000  qu'il  avait  payés  (Bergevin)  à  Chevalier  et  qu'il  n'avait  rien  à  vendre  à  la 
Commission.  Parent  devait  donc  savoir  que  Bergevin  n'avait  rien  à  vendre  à  la 
Commission. 

Nous  constatons  que  le  contrat  de  vente  entre  Bergevin  et  la  Commission 
avait  été  fait  dans  le  but  de  laisser  entendre  que  Bergevin  était  indemnisé  pour  la 
démolition  de  la  cale  de  radoub  ou  ber,  quand  toutes  les  parties  à  cette  transaction 
savaient  parfaitement  bien  qu'il  n'en  était  rien. 

Le  président  de  la  Commission  est  seul  responsable  de  cette  application  erron- 
née  des  $4,250. 

LA  TRAVERSE  DE  CREEK  A.  SHEA  ET  DE  LA  RIVIERE  DU  SUD. 

A  Creek  A.  Shea,  sur  la  division  No  29,  district  ''  B  ",  on  a  construit  une 
voûte  en  béton  de  30  pieds  qui,  avec  le  remblai  à  cet  endroit,  a  coûté  $187,478.94. 

M.  R.-F.  Uniacke,  ingénieur  des  ponts  du  T.-N.  a  fourni  à  la  Commission  des 
chiffres  démontrant  qu'un  viaduc  d'acier,  qui  prendrait  la  place  de  cette  voûte  et 
du  remblai,  pouvait  être  construit  pour  $103,000.00. 
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A  la  rivière  du  Sud,  division  No  11,  district  "  N  ,"  une  voûte  en  béton  de  40 
pieds  et  un  remblai  ont  été  construits  au  coût  total  de  $246,551.03  et  les  chiffres 
de  M.  Uniacke  pour  la  construction  d'un  viaduc  d'acier  à  cet  endroit  sont  $96,910.00. 

Comme  on  le  constatera,  si  ces  deux  cours  d'eau  avaient  été  traversés  par 
des  structures  d'acier,  on  aurait  économisé  $234,000.00.  Ces  cours  d'eau  sont 
des  torrents  de  montagnes  qui,  à  l'époque  des  crues,  peuvent  excéder  la  capacité 
des  arches,  tandis  que  des  viaducs  d'acier  auraient  laissé  passer  des  volumes  d'eau 
beaucoup  plus  considérables,  ce  qui  fait  qu'à  cause  de  l'usage  de  ces  voûtes,  ce 
travail  d'art  peut  être  défectueux  et  nous  critiquons  cette  méthode  de  traverser 
ces  cours  d'eau  tant  pour  la  capacité  limitée  des  arches  que  pour  leur  coût  excessif. 


ATELIERS  TRANSCONA. 

Les  ateliers  de  Transcona  doivent-ils  être  considérés  comme  faisant  partie  de 
la  Division-est  en  vertu  de  l'entente  du  29  juillet  1903  et  du  18  février  1904  et 
des  lois  les  confirmant? 

Nous  ajoutons  une  description  complète  des  ateliers  annexés  montrant  qu'ils 
ont  été  préparés  et  outillés  pour  la  réparation  et  la  construction  et  du  matériel 
roulant  en  général,  pouvant  desservir  les  divisions  est  et  ouest  du  chemin  de  fer  au 
coût  de  $4,500,000,  y  compris  l'outillage. 

Le  gouvernement  a  entrepris  de  construire  une  ligne  de  chenim  de  fer  entre 
Moncton  et  Winnipeg,  et  la  compagnie  s'est  engagée  à  entretenir  ce  chemin  de  fer 
et  son  matériel  roulant  pendant  une  période  de  cinquante  ans,  à  ses  propres  dépens. 

Nous  sommes  d'avis  que  la  ligne  de  chemin  de  fer  que  le  gouvernement  s'est 
engagé  à  fournir  peut  être  définie  comme  cette  partie  de  l'entreprise  de  la  compagnie 
sur  laquelle  celle-ci  exploite  son  matériel  roulant  et  ceci  comprendrait,  naturelle- 
ment, la  voie  permanente,  les  voies  d'évitement,  les  parcs  à  wagons,  les  gares,  les 
hangars  à  marchandises,  les  remises  à  locomotives  sur  le  parcours  de  la  ligne. 

Dans  ce  cas  le  terme  ''ligne  de  chemin  de  fer"  ne  comprend  pas  les  têtes  de 
ligne  parce  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  comme  étant  une  partie  détachée  du 
chemin  de  fer.  Par  exemple,  dans  la  clause  15  "dépenses  pour  emplacement  de  la 
voie  et  autres  terrains  requis  pour  les  fins  du  chemin  de  fer  et  les  têtes  de  ligne" 
est  mentionné,  mais  cela  ne  comprend  pas  les  lignes  de  téléphone  et  de  télégraphe, 
parce  qu'on  s'en  occupe  séparément. 

En  d'autres  termes,  le  gouvernement  doit  fournir  la  route  permanente,  c'est- 
à-dire  les  facilités  nécessaires  à  l'emploi  du  matériel  roulant,  mais  cela  ne  comprend 
pas  ce  qui  est  requis  pour  l'entretien,  les  réparations  ou  le  renouvellement  de  la  voie 
ferrée  ou  du  matériel  roulant,  et  il  est  clair  que  les  usines  pour  la  réparation  ou  le 
renouvellement  du  matériel  roulant  ne  sont  d'aucune  utilité  à  la  compagnie  dans 
l'exploitation  de  son  matériel  roulant  si  le  dit  matériel  roulant  est  bien  entretenu 
par  la  compagnie,  ce  que  cette  dernière  s'est  engagée  à  faire  à  ses  propres  frais. 

Les  ateliers  ne  sont  pas  une  partie  inhérente  d'un  chemin  de  fer.  Il  y  a  plu- 
sieurs chemins  de  fer  qui  n'en  ont  pas  du  tout.  Par  exemple  les  lignes  qui  ont  été 
construites  comme  celles-ci  pour  être  louées  à  d'autres  compagnies. 

Les  machines-outils  ne  forment  pas  partie  de  la  voie  ferrée,  elles  ne  forment 
pas  même  partie  de  l'outillage  d'un  chemin  de  fer,  mais  elles  sont  comprises  dans 
l'outillage  d'un  bâtiment  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  des  considéra- 
tions économiques,  peut  acquérir  ou  ne  pas  acquérir,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
indispensables  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Prenant  les  conclusions  ci-dessous  comme  prémisses,  nous  nous  proposons 
maintenant  de  démontrer  leur  bien-fondé  d'après  le  contrat  et  le  statut.  Dans 
ce  qui  suit,  le  mot  ''clause"  s'applique  au  contrat,  le  mot  "schedule"  aux  statuts, 
de  1903  et  1904,  le  contrat  étant  passé  entre  le  Gouvernement  et  Sir  Charles  Rivers 
Wilson,  et  al.,  agissant  pour  la  compagnie. 

La  Commission  affirme: 
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(a)  Dans  le  contrat,  il  n'y  a  pas  un  mot  imposant  à  la  commission  la  cons- 
truction des  usines  et  leur  outillage;  au  contraire,  la  compagnie  s'engageait  à  fournir 
tout  le  matériel  roulant  nécessaire  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  à  entretenir 
en  parfaite  condition  le  chemin  de  fer  et  le  matériel  roulant;  elle  s'engageait  aussi 
à  renouveler  à  ses  frais  toutes  les  pièces  usées.  Le  contrat  spécifie  que  la  compagnie 
fournira  les  ateliers  et  l'outillage  nécessaire  à  l'entretien  et  à  la  réparation  du  maté- 
riel roulant  et  de  la  voie,  à  moins  que  ce  soin  ne  soit  par  elle  donné  en  entreprise  à 
une  autre  compagnie. 

(b)  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  engagé  à  construire  et  à  outiller  au  complet 
cette  ligne,  à  l'exception  seulement  du  matériel  roulant. 

(c)  La  compagnie  s'est  engagée  à  fournir  le  matériel  roulant  et  à  entretenir 
le  dit  matériel  à  ses  frais.  Non  seulement  cet  engagement  n'impose  aucune  obli- 
gation au  gouvernement,  mais  on  peut  en  déduire  avec  certitude  que  la  compagnie 
avait  assumé  cette  obligation. 

(d)  Il  y  a  dans  le  contrat  des  mots  qui  indiquent  clairement  que  la  compagnie 
doit  fournir  ces  ateliers  et  leur  outillage.  Si  le  gouvernement  avait  eu  l'intention 
de  fournir  ces  ateliers,  il  aurait  été  fait  mention  de  l'obligation  assumée  par  la 
compagnie  de  réparer  son  matériel  avec  l'outillage  fourni  par  le  gouvernement. 

(e)  Les  usines  et  leur  outillage  peuvent  faire  partie  d'une  entreprise  de  chemin 
de  fer,  mais  ils  ne  font  pas  partie  de  la  voie  ferrée. 

(f)  Il  est  clairement  établi  en  droit  que,  dans  un  contrat,  chaque  fois  qu'il 
y  a  une  énumération  des  choses  comprises  dans  ce  contrat,  toutes  celles  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  en  sont  exclues,  à  moins  que,  par  des  expressions  additiomielles, 
il  n'y  soit  mentionné  que  le  contrat  doit  couvrir  certaines  autres  choses,  et  alors 
seulement  les  choses  comprises  dans  cette  addition  ou  du  genre  mentionné  peuvent 
être  aussi  comprises  dans  le  contrat. 

Nous   allons  maintenant  traiter  de  chacune  de  ces  propositions  séparément: 

(a)  Dans  le  contrat  il  n'y  a  pas  un  mot  imposant  à  la  commission  de  cons- 
truire des  usines  et  de  les  outiller;  au  contraire,  la  compagnie  s'engageait  à  fournis 
tout  le  matériel  roulant  nécessaire  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  à  entretenir 
en  parfaite  condition  le  chemin  de  fer  et  le  matériel  roulant;  elle  s'engageait  aussi 
renouveler  à  ses  frais  toutes  les  pièces  usées;  le  contrat  spécifie  que  la  compagnie 
fournira  les  ateliers  et  l'outillage  nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  réparation  du  maté- 
riel roulant  et  de  la  voie,  à  moins  que  ce  soin  ne  soit  par  elle  donné  à  l'entreprise  à 
une  autre  compagnie  ou  personne. 

Clause  2.  Qu'un  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  4  pieds  8|  pouces,  compre- 
nant deux  divisions  à  construire,  appelées  divisions  est  et  ouest,  sera  construit 
de  la  manière  suivante  entre  la  ville  de  Moncton  et  l'océan  Pacifique.  La  division 
€st  comprendra  la  partie  du  chemin  de  fer  entre  Moncton  et  Winnipeg." 

Cette  clause  donne  ensuite  une  description  du  tracé  du  chemin  de  fer  et  des 
arrêts.  Il  est  déclaré  qu'une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  largeur  de  4  pieds  et  8§ 
pouces,  appelée  division  de  l'est  sera  construite  suivant  les  spécifications  qui  suivent. 
Mais  il  n'est  fait  mention  de  rien  autre  que  l'emplacement  de  la  voie  et  les  rails 
d'acier. 

Clause  5.  "Que  la  dite  division  de  l'est  sera  construite  par  le  gouvernement 
et  à  ses  frais,  en  passant  par  tels  endroits,  et  d'après  tels  plans  et  de^•is  qu'il  plaira 
au  gouvernement  de  choisir,  en  tenant  compte  autant  que  possible  de  la  rectitude 
de  la  Hgne,  des  pentes  faibles  et  des  courbes  douces." 

Dans  cette  clause,  le  gouvernement  s'engage  à  construire  la  division  est  et 
jusqu'à  ce  moment  on  n'y  trouve  la  mention  de  rien  de  plus  que  dans  la  clause  2. 

Clause  15.  L'expression  ''coût  de  la  construction"  dans  le  cas  de  la  division 
de  l'est,  voudra  dire  et  comprendra  tout  le  coût  du  matériel,  des  fournitures, salaires, 
honoraires,  le  transport  nécessaire  pour  commencer  la  construction  de  la  dite  divi- 
sion de  l'est,  et  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  l'acquisition  de  l'emplacement  de 
la  voie  et  autres  terrains  nécessaires  aux  fins  du  chemin  de  fer  et  aux  têtes  de  ligne  ; 
les  travaux  d'accommodation  et  dommages  ou  compensations  pour  les  terrains,  les 
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accidents  et  les  mortalités;  le  coût  des  travaux  d'art,  l'entretien,  le  renouvellement 
des  matériaux  pendant  la  période  de  construction;  l'administration,  la  comptabilité, 
les  frais  légaux,  et  toutes  dépenses  générales  causées  par  la  construction  de  la  dite 
division,  soit  de  la  même  sorte  soit  de  sorte  différente  de  celles  mentionnées  y 
compris  l'intérêt  sur  l'argent  dépensé;  l'intérêt  sur  ces  dépenses  sera  capitalisé 
à  la  fin  de  chaque  année  et  la  somme  portée  à  un  intérêt  de  trois  pour  cent,  jusqu'au 
parachèvement  des  travaux,  et  jusqu'à  ce  que  les  locataires  en  prennent  possession 
selon  les  termes  du  dit  contrat,  et  pour  les  fins  du  dit  contrat,  le  montant  du  coût 
de  la  construction  comprenant  le  capital  et  les  intérêts,  sera,  lors  du  parachèvement 
déterminé  et  réglé  par  le  gouvernement  sur  le  rapport  des  comptables  vérificateurs 
appurateurs  ou  autres  officiers  nommés  à  cette  fin  par  le  gouvernement. 

Cette  clause  traite  des  dépenses  que  le  gouvernement  devra  faire,  et  nous  y 
trouvons  tous  les  objets  de  dépenses  pour  lesquels  le  gouvernement  débitera  l'in- 
térêt à  la  compagnie,  et  il  est  bien  clair  que  si  le  gouvernement  a  fait  des  dépenses 
qui  ne  peuvent  pas  être  comprises  dans  le  compte  de  ''coût  de  la  construction" 
et  qui  ne  sont  pas  couvertes  par  cette  clause,  le  gouvernement  ne  peut  pas  en  re- 
couvrer l'intérêt  de  la  compagnie  parce  qu'il  a  consenti  à  ce  que  le  prix  de  location 
soit  de  trois  pour  cent  sur  le  coût  de  la  construction  tel  que  défini  par  cette  clause. 

La  clause  15  (1)  traite  des  matériaux,  approvisionnements,  salaires  et  trans- 
ports nécessaires  à  la  construction  de  la  division  de  l'est.  Jusque  là  il  ne  se  trouve 
aucune  définition  plus  étendue  de  la  division  est  que  dans  cette  clause  2. 

(2)  "  Toute  dépense  pour  l'achat  de  l'emplacement  de  la  voie  et  autres  terres 
requises  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ou  de  ses  têtes  de  ligne."  Ceci  traite 
du  terrain  seulement,  mais  jette  beaucoup  de  lumière  sur  la  question  parce  que 
cela  indique  clairement  que  l'expression  ''  terres  requises  pour  l'emplacement  de 
la  voie  et  d'autres  fins  "  ne  comprend  pas  les  terres  requises  pour  les  têtes  de  ligne, 
et  montre  que  celles-ci  sont  considérées  comme  quantité  supplémentaire.  L'expres- 
sion "  autres  fins  "  comprend  les  terrains  nécessaires  à  l'érection  des  stations,  des 
hangars  à  marchandises,  à  la  construction  des  voies  d'évitement,  des  tables- 
tournantes,  etc. 

(3)''  Travaux  d'accommodation."  C'est  là  une  expression  légale  qui  s'applique 
bien  aux  petits  travaux  à  faire  pour  l'accommodation  des  propriétaires  terriens 
La  citation  suivante  de  "  Sweet's  Law  Dictionary,"  page  8,  en  montre  la  signi- 
fication : 

'^  Quand  une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'empare  de  force  d'un  terrain 
elle  est  tenue,  d'après  l'article  68  de  l'Acte  des  Chemins  de  fer  de  1845, 
d'ériger  les  barrières,  ponts,  clôtures,  de  tracer  des  chemins,  etc.,  nécessaires 
pour  remédier  aux  inconvénients  causés  par  le  passage  du  chemin  de  fer 
sur  une  terre.     C'est  ce  qu'on  appelle  des  travaux  d'accommodation." 

Les  mêmes  termes  se  rencontrent  dans  l'Acte  des  Chemins  de  Fer  Anglais, 
chapitre  20  des  statuts  de  1845,  articles  68,  71,  72  et  73. 

Ceci,  et  le  reste  de  la  rédaction  de  la  clause  ne  peut  d'aucune  manière  s'appli- 
quer aux  usines  et  à  leur  outillage,  de  sorte  qu'il  n'en  sera  plus  question. 

Dans  les  clauses  que  nous  venons  de  mentionner  se  trouvent  toutes  les  obligations 
que  le  contrat  impose  au  gouvernement,  et  il  ne  s'y  trouve  pas  même  un  mot  qui 
d'une  manière  éloignée  laisse  à  entendre  que  le  gouvernement  devait  payer  pour 
des  usines  ou  des  outillages  de  n'importe  quelle  sorte. 

On  ne  pourra  certainement  prétendre  qu'une  dépense  de  plusieurs  millions 
pour  des  usines  et  leur  outillage,  si  elle  avait  été  prévue  par  le  gouvernement  ou 
par  la  compagnie,  n'aurait  pas  été  mentionnée  dans  le  contrat. 

(b)  Le  Gouvernement  ne  s'est  pas  engagé  à  construire  et  à  outiller  cette  ligne 
de  chemin  de  fer  avec  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  son  exploitation,  sauf  le  matériel 
roulant. 


128  COMMISSION  D'ENQUETE 

4  GEORGE  V,  A  1914 

On  peut  prétendre  qu'aux  termes  du  contrat  le  chemin  de  fer  devait  être 
complet  en  tout,  sauf  en  ce  qui  regarde  le  matériel  roulant,  mais  c'est  une  erreur 
dans  laquelle  on  ne  peut  tomber  qu'en  négligeant  d'étudier  tout  le  contrat. 

Alors  qu'il  est  dit  de  la  division  de  l'est  "  quand  elle  sera  complète  "  et  que  les 
mots  "  après  son  parachèvement,"  (clause  16)  et  que  les  mots  "  en  attendant  le 
parachèvement  de  la  division  de  l'est  "  sont  employés  dans  la  clause  3  du  deuxième 
contrat,  cédule  du  chapitre  24  des  statuts  de  1904,  la  signification  est  que  le 
Gouvernement  ayant  terminé  ce  à  quoi  il  s'est  engagé  par  son  contrat  n'est  tenu 
à  rien  de  plus. 

Cela  paraît  absolument  clair  par  le  fait  que  le  gouvernement  n'est  pas  tenu 
de  fournir  les  lignes  de  télégraphe  ou  de  téléphone.  Aucun  chemin  de  fer  n'est 
complet  sans  ces  lignes.  D'après  le  contrat  il  y  a  autant  de  raisons  de  prétendre 
que  le  Gouvernement  doit  fournir  les  lignes  de  téléphone  et  de  télégraphe  qu'il 
y  en  a  pour  appuyer  la  prétention  qu'il  devait  fournir  les  ateliers  et  leur  outillage. 

Le  contrat  est  clair  au  moins  sur  ce  point  parce  que  par  l'article  27  des  statuts 
de  1903,  les  Commissaires  ont  le  droit  (non  pas  l'obligation)  si  le  Gouverneur  en 
Conseil  y  consent,  de  construire  des  lignes  de  téléphone  et  de  télégraphe  comme 
parties  de  la  division  de  l'est.  Cet  article  n'aurait  pas  été  nécessaire  si  son  contenu 
avait  été  compris  dans  les  autres  parties  du  contrat. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  contrat  et  les  statuts  ont  été  rédigés  en  même 
temps,  et  du  fait  qu'une  chose  est  mentionnée  dans  le  statut  il  suit  que  les  parties 
au  contrat  n'ont  pas  considéré  que  le  contrat  la  couvrait,  comme  pour  les  lignes 
de  téléphone  et  de  télégraphe,  ou  en  d'autres  termes,  que  le  contrat  couvrait  un 
chemin  de  fer  complet.  Elles  pensaient  que  le  contrat  ne  couvrait  que  ce  qui  y 
était  mentionné,  et  ne  reconnaissaient  qu'à  moins  d'y  être  autorisé  par  statut, 
le  gouvernement  n'avait  pas,  d'après  le  contrat,  la  faculté  de  construire  ces  lignes 
de  télégraphe  et  de  téléphone,  et  il  est  soumis  que  les  deux  parties  au  contrat 
comprenaient  qu'à  Winnipeg,  le  Grand-Tronc-Pacifique  construirait  ses  propres 
ateliers  pour  sa  division  de  l'ouest  et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  autoriser 
le  gouvernement  à  construire  les  ateliers  de  Transcona. 

(c)  La  compagnie  s'est  engagée  à  outiller  le  chemin  de  fer  avec  tout  le  maté- 
riel roulant  nécessaire  et  à  maintenir  ce  matériel  en  bon  état  à  ses  frais.  Non 
seulement  cet  engagement  n'impose  aucune  obligation  au  gouvernement,  mais 
on  peut  facilement  en  déduire  que  la  compagnie  avait  elle-même  assumé  l'obligation. 

Clause  22.  ''La  compagnie  placera  sur  les  deux  divisions  un  matériel  roulant 
moderne  et  suffisant  pour  le  transport  et  la  manutention  de  toutes  les  classes  de 
trafic,  à  la  satisfaction  du  gouvernement,  et  le  premier  équipement  du  chemin 
de  fer  sera  d'une  valeur  de  pas  moins  de  $20,000,000.00  de  matériel  roulant, 
dont  pas  moins  de  $5,000,000.00  en  valeur  sera  affecté  au  service  de  la  division 
de  l'est  du  dit  chemin  de  fer.  Les  dits  $5,000,000 .  00  de  matériel  roulant,  avec  leurs 
réparation  seront  assignés  à  la  division  de  l'est  et  seront  comptés  comme  faisant 
partie  de  l'équipement  de  la  dite  division  est  du  chemin  de  fer. 

Ici,  il  est  clairement  spécifié  que  la  compagnie  fournira  le  matériel  roulant 
pendant  une  durée  de  cinquante  ans  et  que  ce  matériel  servira  comme  équipement, 
et  par  conséquent  à  l'exploitation  ordinaire  du  chemin  de  fer  pendant  la  dite 
durée  de  cinquante  ans." 

Clause  23.  ''Le  bail  de  location  de  la  division  de  l'est  contiendra  toutes  les 
mesures  requises  par  le  gouvernement  pour  assurer  pendant  toute  la  durée  du 
dit  bail,  l'entretien  efficace  et  l'exploitation  de  la  dite  di\ision,  y  compris  les  répa- 
rations et  les  renouvellements,  ainsi  que  les  réparations  et  les  renouvellements  du 
matériel  roulant,  de  manière  à  conserver  la  dite  division  de  toutes  les  manières 
dans  son  maximum  d'efficacité  au  point  de  vue  d'exploitation  comme  chemin  de 
fer.  La  dite  exploitation  devait  être  améliorée  et  agrandie  de  temps  à  autre,  au  cours 
de  la  durée  du  bail,  le  but  de  ce  contrat  étant  de  pourvoir  par  tous  les  moyens  au 
bon  entretien  de  la  dite  division  de  l'est  et  de  son  équipement  (excepté  par  des 
dépenses  au  compte  de  la  construction,  sous  le  paragraphe  16)  à  la  satisfaction  du 
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gouvernement  et  aux  frais  de  la  compagnie,  après  que  la  dite  division  aura  été 
complétée  et  par  le  Gouvernement  livrée  à  la  compagnie  pour  exploitation.''  La 
compagnie  accepte  ici  un  bail  par  lequel  elle  s'oblige  à  voir  à  toutes  les  réparations, 
à  entretenir  et  renouveler  le  matériel  roulant  et  tout  l'équipement  de  la  voie,  et  à 
entretenir  la  voie  à  ses  frais. 

Maintenant,  si  le  gouvernement  est  pour  fournir  des  usines,  des  machines  et 
des  outils  pour  la  réparation  et  l'entretien  du  matériel  roulant,  cela  veut  dire  que 
le  gouvernement  doit  fournir  non  seulement  les  ateliers  de  répararion,  mais  aussi 
les  usines,  machines  et  outils  pour  la  construction  des  locomotives  et  des  wagons 
et  parce  que  pendant  les  sept  premières  années  aucun  intérêt  n'est  débité  "  au 
coût  de  la  construction,"  le  gouvernement  doit  actuellement  payer  le  coût  des 
renouvellements  et  des  réparations  ce  qui  est  une  contradiction  et  une  annulation 
de  l'entente  à  cet  efïet.  Ces  usines,  coûtant  plusieurs  millions,  la  contribution 
du  Gouvernement  en  sept  ans  dépasserait  un  million. 

Clause  6.  "La  compagnie  s'engage  à  construire,  entretenir,  et  exploiter  la 
dite  division  de  l'ouest,  et  à  prendre  à  bail,  entretenir  et  exploiter  la  dite  division 
de  l'est  aux  termes  et  conditions  spécifiées  comme  suit." 

Par  cette  clause  et  la  clause  No  23,  la  compagnie  s'engage  à  entretenir  en  bonne 
condition  la  division  de  l'est.  Maintenant  si  le  Gouvernement  est  tenu  de  fournir 
des  usines  avec  machines  et  outils  pour  la  réparation  et  la  construction  du  nouveau 
matériel  roulant,  pourquoi  n'est-il  pas  tenu  de  fournir  tous  les  dispositifs  et  les 
machines  nécessaires  à  l'entretien  de  la  voie  en  général?  Il  est  aussi  raisonnable 
de  conclure  cela  que  tout  le  reste  d'après  le  contrat.  Il  y  a  autant  de  clauses  pour 
une  chose  que  pour  une  autre  et  il  n'y  en  a  pour  aucune. 

(d)  Dans  ce  contrat  il  y  a  des  expressions  qui  indiquent  clairement  que  la 
compagnie  devra  fournir  les  usines  et  leur  outillage.  Si  l'intention  avait  été  que 
le  Gouvernement  devait  fournir  ces  usines  et  leur  outillage,  la  clause  par  laquelle 
la  compagnie  s'engageait  à  réparer  son  matériel  roulant  aurait  spécifié  que  les 
réparations  seraient  faites  avec  les  outillages  du  Gouvernement,  et  dans  ses  ateliers. 

La  clause  14,  qui  définit  les  frais  d'exploitation,  comprend  "  la  propriété  louée 
ou  détenue  par  la  compagnie  par  rapport  à  la  dite  division  de  l'est."  Outre  le  prix 
de  location  de  toute  autre  ligne,  il  y  a  "  aussi  tous  les  loyers  ou  intérêts  sur  le  prix 
d'achat  des  terrains  appartenant  à  la  compagnie,  achetés  pour  l'usage  de  la  dite 
division  de  l'est." 

Si  le  Gouvernement  doit  fournir  tout  le  matériel,  sauf  le  roulant,  pourquoi  la 
clause  14  traite-t-elle  des  propriétés  louées  à  ou  appartenant  à  la  compagnie  pour 
la  division  de  l'est?  La  compagnie  ne  saurait  soutenir  avec  succès  que  les  terrains 
dont  il  est  fait  mention  peuvent  être  par  elle  loués  ou  achetés  ou  employés  pour  un 
commerce  collatéral,  parce  que  la  clause  14  se  limite  aux  propriétés  détenues  pour 
l'exploitation  de  la  division  de  l'est,  et  aux  terres  achetées  pour  l'usage  de  cette 
division,  et  si  ce  n'était  pas  pour  la  division  de  l'est  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
mention  en  ait  été  faite  dans  la  clause  14. 

Par  la  section  14  du  statut,  le  Gouverneur  en  Conseil  peut  disposer  de  toute 
partie  des  terres  de  la  Couronne  qui  dans  l'opinion  de  l'ingénieur  en  chef  peut  être 
requise  pour  l'emplacement  de  la  voie  de  la  division  est  ou  pour  ses  gares,  ses 
ateliers,  ses  autres  bâtiments,  cours  et  dépendances.  Peut-on  raisonnablement 
prétendre  que  le  gouvernenient  ne  s'est  pas  engagé  à  donner  plus  de  terre  pour  la 
division  ouest  qu'il  ne  le  fait  pour  la  division  est  par  la  section  14  de  la  loi?  La 
compagnie  est  propriétaire  de  la  division  ouest  et  doit  l'exploiter;  elle  doit  réparer 
et  renouveler  son  matériel  roulant  et  à  cette  fin  il  lui  faut  des  usines  et  c'est  pour- 
quoi mention  d'usines  est  faite  à  la  section  45.  La  compagnie  s'engage  à  fournir 
à  ses  frais  le  matériel  roulant  pour  la  division  est,  à  l'entretenir  et  le  réparer  ou  le 
renouveler  dans  ses  propres  ateliers,  et  par  conséquent,  par  la  clause  14  du  statut 
le  Gouvernement  ne  s'engage  pas  à  fournir  l'emplacement  pour  les  usines  dans  la 
division  est.     Le  fait  que  les  ateliers  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  statut  ou  dans 
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le  contrat  quand  mention  est  faite  de  la  division-est  est  significatif  en  autant  qu'il 
interprète  la  pensée  des  parties  contractantes,  surtout  quand  mention  en  est  faite 
quand  il  s'agit  de  la  division  ouest.  La  convention  de  fournir  du  terrain  pour  les 
ateliers  ou  pour  l'exploitation  de  la  division  de  l'ouest  signifie  plus  qu'on  n'en  con- 
vient dans  l'article  14  au  sujet  de  la  division  de  l'est. 

(e)  Des  ateliers  et  des  machines  peuvent  constituer  l'outillage  d'une  entre- 
prise de  compagnie  de  chemin  de  fer  mais  non  l'outillage  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer. 

Le  mot  "entreprise"  (undertaking)  couvre  toutes  les  facilités  que  possède 
la  corporation  dans  toute  sa  sphère  d'activité,  que  ces  activités  soient  mises  au 
service  d'une  ou  de  plusieurs  entreprises.  Par  exemple,  l'entreprise  de  la  compagnie 
du  Pacifique  Canadien  comprend  tous  ses  hôtels  mais,  en  parlant  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer,  on  ne  suppose  pas  comprendre  les  hôtels,  ce  qui  fait  que  les  ateliers 
et  les  machines,  bien  que  formant  partie  de  l'entreprise,  une  fois  qu'ils  sont  acquis 
par  la  compagnie,  ne  forment  pas  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer.  Les  facilités 
qui  doivent  être  fournies  par  le  gouvernement  doivent  nécessairement  faire  partie 
et  être  légitimement  comprises  dans  la  ligne  de  chemin  de  fer,  ces  mots  faisant 
partie  du  texte  du  statut. 

Le  gouvernement  comptait  dépenser  pour  la  construction  de  ces  1,800  milles 
de  chemin  de  fer  moins  de  $60,000,000.00.  M.  Fielding  a  déclaré  que  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  cette  catégorie,  en  ajoutant  25  pour  cent  aux 
devis  estimatifs  de  M.  Collingwood  Schreiber,  ce  qui  porterait  le  coût  à  S31,250.00 
du  mille  de  Québec  à  Moncton  et  $35,000 .  00  du  mille  de  Québec  à  Winnipeg — on 
lui  avait  assuré  que  son  estimation  était  suffisante  et  que  le  chemin  de  fer  pouvait 
être  construit  pour  moins  que  cela.  Donc,  si  c'était  là  le  chiffre  que  l'on  comptait 
dépenser,  comment  se  fait-il  que  l'on  ait  jamais  songé  à  dépenser  la  somme 
énorme  d'au  moins  $4,000,000.00  pour  des  ateliers?  Il  est  certain  que  le  gouver- 
nement et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  eussent  au  moins  fait  mention  de  cette 
dépense  dans  le  statut  ou  dans  le  contrat. 

Prenons  ensuite  le  télégraphe  et  le  téléphone.  Le  gouvernement  ne  voulait  pas 
s'engager,  sans  condition,  à  construire  cette  installation  et  le  fait  qu'on  a  laissé 
le  gouvernement  libre  de  faire  ou  non  cette  dépense  beaucoup  plus  modeste  pour 
une  chose  absolument  nécessaire  à  l'exploitation  de  la  ligne,  devrait  prouver  d'une 
manière  absolument  conclusive  que,  dans  l'absence  sur  le  contrat  de  tout  proviso 
à  cet  effet,  le  gouvernement  n'était  pas  obligé  de  faire  ces  dépenses  pour  des 
ateliers. 

On  peut  avancer  du  fait  que  les  Commissaires  ont  construit  les  ateliers  de 
Transcona  le  gouvernement  avait  toujours  eu  l'intention  d'entreprendre  ces 
travaux. 

Ce  que  les  Commissaires  ont  fait  subséquemment  ne  saurait  servir  de  preuve 
de  ce  que  contenait  le  contrat.  Apparemment,  les  Commissaires  n'ont  pas  du 
tout  pris  la  question  en  considération  et,  même  s'ils  l'ont  prise,  le  fait  que  les  Com- 
missaires ont  construit  les  ateliers  n'oblige  pas  le  gouvernement  à  les  louer  à  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  comme  formant  partie  de  sa  division  de  l'est.  Si  le 
gouvernement  avait  projeté  de  construire  ces  immenses  usines  à  Transcona,  usines 
qui  coûtent  au  public  des  millions  de  dollars,  ne  se  serait-il  pas  trouvé  une  clause 
du  contrat  limitant  l'usage  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pouvait  faire  de  ces 
ateliers  pour  l'exploitation  de  la  division  de  l'Est,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  ou  n'aurait - 
on  pas  stipulé  que  si  les  ateliers  étaient  utilisés  au  bénéfice  de  la  division  de  l'ouest, 
un  loyer  additionnel  serait  payé. 

On  ne  saurait  concevoir  que  le  gouvernement  pût  donner  cette  immense  pro- 
priété pour  servir  au  chemin  de  fer  pour  tous  les  usages  qu'il  en  voudrait  faire  sans 
avoir  au  préalable  fait  des  arrangements  pour  le  payement  d'un  loyer  supplémentaire 
si  ces  ateliers  servaient  à  autre  chose  que  l'exploitation  du  Transcontinental. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  lignes  de  télégraphe  et  le  téléphone  ne  forment 
pas  partie  du  chemin  de  fer  mais  constituent,  comme  le  matériel  roulant,  des 
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facilités  d'exploitation  de  la  ligne  de  chemin  de  fer.  Ainsi  donc,  puisque  la  com- 
pagnie avait  entrepris  d'exploiter  le  chemin  de  fer,  elle  aurait  dû  payer  pour  ces 
facilités  si  le  gouvernement  par  une  clause  spéciale  du  statut,  n'avait  donné  le 
droit  aux  Commissaires,  avec  le  consentement  du  Gouverneur  en  Conseil,  de  les 
fournir.  En  d'autres  termes,  toutes  les  facilités  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  ainsi  que  toutes  les  facilités  pour  l'entretien  de  ces  moyens  ou  facilités,  sont, 
par  contrat,  à  la  charge  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  l'opinion  de  M.  E.-L.  Newcombe,  C.R., 
sous-ministre  de  la  Justice,  dont  nous  partageons  l'avis.  Il  se  déclare  en  désaccord 
avec  les  vues  exprimées  plus  haut,  et  voici  ce  qu'il  dit: 


5  mars  1912. 


1374—1911. 

Monsieur, — • 


Conformément  aux  instructions  que  j'ai  reçues,  j'ai  l'honneur  de  répondre 
à  la  lettre  adressée  par  votre  ministre  au  ministre  de  la  Justice.  Cette  lettre  ren- 
fermait une  communication  en  date  du  1er  décembre  dernier,  de  Mr  R.W.  Léonard 
président  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  soulevant  certaines 
questions  relativement  à  la  construction  des  ateliers  et  à  la  fourniture  du  matériel 
pour  le  chemin  de  fer. 

M.  Léonard  dit  dans  la  dernière  partie  de  sa  lettre:  "  Il  me  faut  avoir  des 
instructions  définies  du  gouvernement  quant  à  ses  intentions  au  sujet  des  termes 
du  contrat."  Je  ne  suppose  pas  qu'il  soit  possible  de  connaître  les  intentions  de 
l'ancien  gouvernement  quant  aux  termes  du  contrat,  et  je  ne  crois  pas  que  cela 
serait  d'une  grande  utilité  lors  même  qu'on  pourrait  les  connaître.  En  cas  de 
doute,  le  contrat  doit  être  interprété  par  les  parties  contractantes,  à  l'amiable 
si  possible,  sinon  en  ayant  recours  aux  tribunaux. 

La  lettre  de  M.  Léonard  soulève  plusieurs  points  que  j'aurai  à  discuter,  mais 
les  questions  dont  il  s'agit  sont  pour  la  plupart,  je  crois,  plutôt  du  ressort  d'experts 
en  chemins  de  fer  que  d'avocats. 

Le  gouvernement  s'est  engagé  par  contrat  à  construire  la  Division-est  du  che- 
min de  fer  Transcontinental,  allant  de  Moncton  à  Winnipeg.  Je  suppose  qu'il 
n'était  pas  possible  de  construire  une  voie  ferrée  de  cette  longueur  sans  avoir  des 
ateliers  de  quelque  genre.  Je  considérerai  tantôt  la  question  de  savoir  quels  ateliers 
devaient  être  étabhs,  mais  pour  l'instant  je  supposerai  qu'il  ne  s'agit  que  d'ateliers 
de  réparation.  Il  semble  que  la  question  de  savoir  si  des  ateliers  de  réparation 
sont  ou  ne  sont  pas  une  nécessité  pour  un  tel  chemin  de  fer  doive  plutôt  être  tran- 
chée par  des  gens  du  métier. 

Si  ces  ateliers  sont  une  partie  nécessaire  de  la  voie  ferrée,  ils  doivent  être 
construits  soit  par  le  gouvernement  soit  par  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation. 
Si,  comme  le  dit  M.  Léonard,  il  n'y  a  rien  dans  la  loi  ou  dans  le  contrat  indiquant 
expressément  si  le  gouvernement  avait  l'intention  de  construire  des  ateliers,  il  y 
a  certainement  encore  moins  d'indice  que  la  compagnie  avait  de  telles  intentions. 

Permettez-moi  de  revenir  particulièrement  sur  certaines  clauses  du  contrat. 
La  clause  2  pourvoit  à  la  construction  d'une  voie  ferrée  directe  entre  la  ville  de 
Moncton  et  les  eaux  navigables  de  l'Océan  Pacifique,  et  les  clauses  5  et  16  déclarent 
que  la  compagnie  devra  construire,  entretenir  et  faire  l'exploitation  de  la  Division- 
ouest,  que  le  gouvernement  devra  construire  la  Division-est  et  la  compagnie 
devra  l'entretenir  et  en  faire  l'exploitation.  Ces  trois  termes,  construction,  entre- 
tien et  exploitation,  comprennent  tout  ce  que  l'on  a  prévu  pout  tout  le  chemin 
de  fer.  Les  dépenses  de  fonctionnement,  pour  ce  qui  est  de  la  Division-est,  sont 
définies  par  la  clause  14,  et  comprennent  "  toutes  les  dépenses  d'entretien," 
et,  après  avoir  mentionné  plusieurs  dépenses  d'exploitation  et  dépenses  spéciales, 
la  clause  termine  ainsi  :  ^'  toutes  autres  dépenses  semblables,  s'il  y  en  a,  non 
spécifiées   plus   haut  d'autre  façon,   comme  dans  tous   les  cas  où  il   s'agit  de 
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compagnies  anglaises  de  chemins  de  fer,  sont  ordinairement  portées  au  débit 
du  revenu,  par  distinction  d'avec  le  compte  du  capital."  Le  coût  de  la  cons- 
truction, tel  que  définie  par  la  clause  15,  comprend  ''  les  établissements  de  facili- 
tés." En  vertu  de  la  clause  18,  le  coût  de  la  construction  de  la  Division-ouest 
devra  comprendre  les  mêmes  genres  de  dépenses  que  dans  le  cas  de  la  Division-est. 

Si  la  construction  des  ateliers  est  distincte  de  la  construction  du  chemin  de  fer, 
au  sens  de  la  clause  5  du  contrat,  elle  l'est  aussi  au  sens  de  la  clause  6.  Mais  si 
cela  n'est  pas  compris  dans  la  construction,  ce  ne  peut  être  non  plus  de  l'entretien 
ou  de  l'exploitation,  et  cela  ne  fait  pas  davantage  partie  des  dépenses  détaillées 
sous  le  titre  de  dépenses  de  fonctionnement.  Cependant,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
je  crois  qu'il  n'est  pas  possible,  même  pour  une  seule  division,  encore  moins  pour 
le  chemin  de  fer  tout  entier,  d'être  complets  sans  ateliers  de  réparation. 

La  clause  20  stipule  que  la  Division-est  devra,  une  fois  terminée,  être  louée 
à  la  compagnie  pour  qu'elle  se  charge  de  l'exploitation.  Je  crois  que  ceci  doit 
signifier  que  la  division  devra  être  prête  pour  l'exploitation,  pour  ce  qui  regarde 
tous  les  travaux  de  construction  raisonnablement  nécessaires. 

Quant  au  matériel,  il  faut  remarquer  qu'il  est  spécialement  mentionné  un 
item  important  du  matériel,  lequel  doit  être  fourni  par  la  compagnie  :  c'est  "le  maté- 
riel roulant  approprié  et  amplement  suffisant  pour  un  bon  service." 

La  clause  23  stipule  encore  que  le  bail  devra  pourvoir  à  l'entretien  de  la 
Division-est,  y  compris  toutes  les  réparations  et  réfections,  ainsi  que  l'entretien 
et  le  renouvellement  du  matériel  roulant  et  de  l'équipement. 

Enfin  j'attirerai  votre  attention  sur  la  clause  23,  qui  contient  ces  mots: 
"  l'intention  de  ce  contrat  étant  que  le  dit  bail  devra  pourvoir  sous  tous  les  rapports 
à  l'entretien  de  la  dite  Division-est  et  de  son  équipement  autre  que,  etc.,  aux  frais 
de  la  compagnie,  après  qu'on  aura  terminé  la  construction  de  cette  division  et  qu'elle 
sera  prête  à  fonctionner."  L'exception  dont  il  est  parlé  plus  haut  est  le  montant 
que  pourront  coûter  les  améliorations  faites  à  la  di\dsion  après  que  la  compagnie 
en  aura  pris  possession,  tel  qu'il  est  prévu  dans  la  clause  16.,  et  le  remplacement 
de  certaines  constructions  par  d'autres  plus  modernes.  Cela  va  au  compte  du 
capital,  et  toutes  les  améliorations  qui  ne  sont  pas  des  dépenses  de  fonctionnement 
entrent  dans  cette  catégorie. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  l'article  27  de  la  loi  autorise  spécialement  la 
Commission  à  construire  les  lignes  télégraphiques  raisonnablement  exigées  pour 
l'exploitation  de  la  Division-est.  On  a  donc  dû  supposer  que  les  lignes  télégra- 
phiques ne  formaient  pas  une  partie  nécessaire  de  la  construction,  et  il  est  possible 
qu'elles  ne  soient  pas  essentielles  à  l'équipement  d'un  chemin  de  fer,  mais  je  doute 
fort  que  cette  dernière  opinion  puisse  être  soutenue. 

J'ai  dit  que  peut-être  il  faudrait  laisser  aux  experts  en  chemins  de  fer  le  soin 
de  décider  s'il  est  nécessaire  d'établir  des  ateliers  du  tout,  bien  qu'il  soit  assez 
clair  que  de  telles  facilités  doivent  être  nécessaires.  De  plus  ,  la  question  de  savoir 
quels  ateliers  sont  nécessaires  peut  exiger  certaines  connaissances  techniques,  mais 
il  y  a  quelques  genres  d'ateliers  qui  ne  semblent  pas  être  nécessaires.  Je  ne  peux 
comprendre  qu'il  soit  nécessaire  pour  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  em- 
ployer les  paroles  du  gérant  général  de  la  compagnie,  ''  d'être  en  mesure  de  cons- 
truire un  certain  nombre  de  nouvelles  locomotives,  wagons  à  marchandises  et  à 
voyageurs."  Comme  je  l'entends,  ceh  ne  fait  pas  plus  partie  de  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  que  ne  le  seraient  rachat  et  l'exploitation  d'une  mine  de  houille 
dans  le  but  de  se  procurer  l'approvisionnement  de  houille  nécessaire,  au  lieu  d'avoir 
à  l'acheter. 

Je  cite  en  exemple  ce  genre  particuHer  d'atehers,  qui,  à  ce  qu'il  me  semble, 
ne  sauraient  être  considérés  nécessaires  pour  avoir  un  chemin  de  fer  complet;  mais 
je  crois  qu'il  appartiendra  aux  commissaires  de  dire  quels  sont  les  ateliers  néces- 
saires, vu  ce  que  j'ai  déjà  dit  quant  à  la  nécessité  pour  le  gouvernement  de  terminer 
la  Division-est  du  chemin  de  fer,  afin  que  la  compagnie  puisse  en  faire  l'exploita- 
tion lorsque  le  bail  aura  été  passé. 
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Quant  aux  endroits  où  ces  ateliers  devront  être  construits,  cette  question 
semble  être  définitivement  réglée  pour  ce  qui  est  de  Tatelier  de  Winnipeg,  mais 
quant  à  ceux  de  Québec  ou  d'ailleurs  je  crois  bien  que  les  commissaires  sont  encore 
libres  de  décider  si  on  a  besoin  d'ateliers  à  ces  endroits  et  ce  qu'ils  doivent  être. 

Relativement  à  l'emplacement  de  Winnipeg,  la  compagnie  dit,  et  non  sans 
raison,  il  me  semble,  que  puisque  la  Commission  a  décidé  d'acheter  des  terrains 
pour  ses  têtes  de  ligne  à  l'est  de  Winnipeg,  et  qu'elle  s'en  est  occupée  sans  consulter 
la  compagnie,  et  comme  les  ateliers  seront  construits  sur  les  terrains  de  la  Division- 
est,  la  compagnie  ne  s'attend  pas  à  devoir  contribuer  à  leur  coût.  Je  crois  qu'elle 
a  raison  quant  aux  avantages  qu'elle  pourra  retirer  du  fait  que  les  ateliers  seront 
à  la  tête  de  ligne  de  la  Division-est,  qui  est  en  même  temps  la  tête  de  ligne  de  la 
Division-ouest.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  le  droit  d'exiger  que  ces  ateliers  soient 
construits  à  un  coût  plus  élevé  dans  le  but  de  répondre  aux  besoins  de  la  Division- 
ouest. 

Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  au  courant  des  faits  relatifs  aux  travaux  exécutés 
à  Transcona.  Le  14  mars  1908,  le  secrétaire  de  la  Commission  écrivait  à  M.  Morse: 
''Les  commissaires  verront  à  faire  préparer  les  plans  d'ateliers  répondant  aux  besoins 
de  la  Division-est  et  parachèveront  les  facilités  de  tête  de  ligne  à  Winnipeg  Des 
devis  et  des  plans  ont  été  préparés  et  approuvés  par  la  Commission  et  par  la  compa- 
gnie, censément  dans  ce  but,  le  coût  ne  devant  pas  dépasser  SI, 500,000.  Un 
arrêté  en  Conseil  en  date  du  27  mai  1908  autorisait  la  demande  de  soumissions 
pour  ces  travaux. 

La  somme  de  $1,500,000  paraîtrait  avoir  été  dépensée  sans  égard  au 
but  dans  lequel  cette  dépense  avait  été  autorisée,  la  somme  entière,  d'après  M. 
Léonard,  (page  — )  ayant  servi  à  la  construction  d'usines  à  locomotives.  M. 
Léonard  ne  parle  d'aucune  autre  autorisation  relativement  à  ces  travaux,  mais  dit 
(page  — ):  "En  1911,  apparemment  à  la  suite  de  négociations  verbales,  l'on  décida 
d'agrandir  les  usines  de  Transcona,  à  tel  point  que 

Les  dépenses  jusqu'à  date  se  sont  élevées  à $2,080,949.37 

Et  l'estimation  des  dépenses  pour  terminer  les  travaux  est  de      1,727,616.00 

Ce  qui  fera  un  total  de $3,808,565.37 

y 

Toutefois,  le  greffier  légiste  de  la  Commission  m'informe  que  des  arrêtés  en 
Conseil  ont  été  passés,  sanctionnant  les  contrats  pour  les  travaux  exécutés. 

Je  ne  possède  aucun  renseignement  au  sujet  des  raisons  qui  ont  motivé  l'aban- 
don des  devis  et  plans  originaux  pour  une  dépense  beaucoup  plus  considérable. 
Si  ces  dépenses  ont  été  encourues  au  bénéfice  de  la  Division-ouest,  je  ne  crois  pas 
qu'il  convienne  de  les  ajouter  au  coût  de  la  Division-est.  M.  Léonard  suggère  que 
les  négociations  verbales  en  1911  "comprenaient  un  marché  au  sujet  des  dépenses 
à  faire  dans  la  ville  de  Québec."  Je  ne  puis  voir  quelle  place  il  y  avait  pour  un  tel 
marché  aux  termes  du  contrat. 

M.  Léonard  dit  en  terminant  sa  lettre:  "Il  me  faut  recevoir  du  gouvernement 
des  instructions  définies  quant  aux  différentes  machines,  s'il  en  est  besoin,  que  la 
commission  fournira  pour  les  lignes  à  l'est  de  Winnipeg  et  les  lignes  à  l'ouest  de 
cet  endroit."  Il  découle  de  ce  que  j'ai  déjà  dit  que,  pour  ce  qui  regarde  les  lignes 
à  l'est  de  Winnipeg,  on  devra  fournir  les  machines  nécessaires  pour  que  la  voie  soit 
prête  pour  l'exploitation.  De  plus,  je  suis  porté  à  croire  que  la  construction  et  le 
parachèvement  de  la  Division-est,  dont  le  gouvernement  s'est  chargé,  n'incluraient 
pas  les  dépenses  pour  machines,  usines  ou  travaux  non  compris  dans  le  "coût  de  la 

I construction,"  tel  que  défini  par  la  clause  15  du  contrat. 
I       II  ne  saurait,  je  crois,  y  avoir  de  doute  qu'on  ne  doit  fournir  aucunes  machines 
pour  les  Hgnes  à  l'ouest  de  Winnipeg, 
F       J'ai  traité  ce  sujet  à  fond,  non  seulement  à  cause  de  son  inportance  et  des  som- 
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exposé  ses  vues  très  au  long,  et  qu'il  est  arrivé  à  des  conclusions  qui  ne  coincident 
pas  tout-à-fait  avec  les  miennes. 

Je  vous  renvoie  la  lettre  de  M.  Léonard. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  L.  NEWCOMBE, 


DESCRIPTION  DES  USINES  DE  TRANSCONA 

USINES  à  LOCOMOTIVES 

Les  usines  du  chemin  de  fer  Transcontinental  à  Transcona  sont  munies  de 
147  machines  diverses,  et  peuvent  exécuter  des  travaux  de  réparation  jusqu'à 
concurrence  de  300  locomotives  par  année. 

De  même,  cet  atelier,  avec  son  outillage  actuel,  pourrait  construire  cinquante 
locomotives  par  année.  Cependant,  ceci  diminuerait  ce  qu'il  pourrait  donner  en 
réparations  de  trois  cents  locomotives  à,  approximativement,  deux  cent  vingt-cinq, 
mais,  avec  une  dépense  supplémentaire  d'environ  $75,000.00,  la  production  de 
locomotives  neuves  pourrait  se  porter  à  cent  cinquante. 

En  supposant  que  la  division  de  l'est  ait  besoin  de  300  locomotives  sur  ses 
lignes,  la  production  des  ateliers  serait  de  25  locomotives  par  mois,  ce  qui  voudrait 
dire  que  toutes  les  locomotives  pourraient  passer  aux  atehers  une  fois  par  année. 
La  production  des  ateliers  projetés  à  Québec  étant  de  150  locomotives  par  année, 
cela  signifierait  que  450  locomotives  pourraient  être  réparées  une  fois  par  an  dans 
ces  deux  atehers.  Ceci  démontre  que  les  ateliers  Transcona  pourraient  produire 
100  pour  cent  de  plus  qu'on  ne  leur  demande  pour  la  partie  est  de  la  ligne  et  cela 
une  fois  que  le  trafic  serait  organisé  et  en  supposant  que  le  trafic  amiuel  égalerait 
75  pour  cent  de  celui  du  Pacifique-Canadien. 

Durant  les  cinq  années  à  venir,  les  usines  de  Transcona  et  de  Québec  et  les 
ateliers  de  mécanique  des  remises  à  locomotives  aux  têtes  de  ligne,  y  compris 
ceux  de  Ri  vers,  Man.,  sur  la  division  de  l'ouest  pourraient  suffire  aux  réparations 
de  toute  la  ligne  est  et  ouest. 

ATELIERS  DE  WAGONS  DE  VOYAGEURS  ET  DE  MARCHANDISES 

Le  même  état  de  choses  existe  dans  ces  ateliers  que  dans  ceux  des  locomotives 
car  ils  ont  été  construits  de  façon  à  entretenir  un  matériel  roulant  proportionné  au 
nombre  des  locomotives. 

FONDERIE   DE   FONTE   ET   DE   CUIVRE 

Cet  atelier  est  complètement  outillé.  Il  y  a  26  machines  avec  leurs  accessoires 
et  on  peut  y  fondre  n'importe  quel  morceau,  depuis  un  cylindre  à  selle  jusqu'aux 
plus  petites  pièces  utilisées  dans  la  construction  des  locomotives  ou  des  wagons. 
La  fonderie  de  cuivre,  située  dans  le  même  atelier,  est  aussi  outillée  de  manière  à 
pouvoir  fondre  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  locomotives  ou  aux  wagons. 

FORGE 

Cet  atelier  est  complètement  outillé,  ayant  47  machines  et  leurs  accessoires,  y 
compris  un  marteau-pilon  de  5,000  livres,  lequel,  avec  un  grand  four  à  réverbère, 
peut  fabriquer  les  châssis  de  locomotives  et  peut  aussi  utiliser  le  fer  de  rebut  pour 
en  faire  des  gueuses  utihsables  dans  la  fabrication  de  ces  châssis. 
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ATELIER   DE   CHAUDRONNERIE 

L'atelier  de  chaudronnerie  est  pourvu  de  35  machines  du  dernier  et  plus  parfait 
modèle  et  il  n'en  est  pratiquement  pas  de  meilleur  sur  le  continent  américain.  Il 
possède  des  machines  plus  grandes  et  plus  modernes  que  les  ateliers  Angus  de  la 
compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

ATELIER  DES  RAILS  ET  CHANGEMENTS  DE  VOIE 

Cet  atelier  contient  25  machines,  et,  si  l'on  y  ajoutait  un  hangar  de  dépôt  et 
une  raboteuse  pour  les  changements  de  voie  et  les  aiguilles,  il  serait  assez  considé- 
rable pour  fabriquer  tout  le  matériel  nécessaire  aux  lignes  de  l'est  et  de  l'ouest. 

ATELIER   DE   MENUISERIE   ET  DE   MODELES. 

Il  y  a  25  machines  dans  cet  atelier  et  on  peut  y  faire  tous  les  modèles  néces- 
saires à  la  fabrication  ou  à  la  réparation  des  locomotives  ou  des  wagons. 

Cet  atelier  est  aussi  muni  de  machines  pour  la  réparation  des  cabines  de 
conducteurs  ou  les  autres  travaux  demandés  sur  les  locomotives. 

USINE   GENERATRICE. 

L'usine  génératrice  peut  développer  3,400  C.V.,  ce  qui  suffit  aux  ateUers  des 
locomotives  et  des  wagons  et  peut  aussi  éclairer  toutes  les  usines. 

MAGASINS. 

Les  magasins  sont  suffisants  pour  la  manutention  et  la  réserve  de  tous  les 
matériaux  nécessaires  aux  locomotives  et  wagons  et  on  a  laissé  l'espace  nécessaire 
pour  les  bureaux  du  personnel. 

ATELIERS    DES    WAGONS    DE    BOIS    ET    d' ACIER. 

Il  y  aura  approximativement  36  machines  dans  ces  ateliers  et  ils  ont  une 
capacité  de  75  wagons.  En  outre  de  l'entretien  de  l'outillage  nécessaire  à  la  fabri- 
cation et  à  la  réparation  des  wagons  de  bois  de  toutes  sortes,  on  peut  y  construire 
et  y  réparer  les  wagons  en  acier. 

ATELIER     DES     ROUES     ET     MACHINES. 

Il  y  aura  36  machines  environ  dans  cet  atelier  qui  pourra  faire  tout  le  travail 
de  machine  nécessaire  à  la  réparation  et  à  la  construction  des  wagons  de  bois  et 
des  wagons  de  voyageurs. 

FORGE   POUR  LES   WAGONS. 

Cet  atelier  contiendra  environ  20  machines,  à  même  de  faire  tout  le  trava  i 
de  détail  nécessaire  de  forge. 

SCIERIE   ET   CHARPENTERIE 

Cet  atelier  aura  environ  42  machines  et  sera  outillé  pour  faire  tous  les  travaux 
de  scierie  nécessaires  à  la  réparation  et  à  la  construction  des  wagons  de  voyageurs 
et  des  wagons  de  marchandises.  Cet  atelier  sera  aussi  suffisament  outillé  pour 
faibriquer  les  fournitures  des  gares  et  tous  les  ouvrages  en  bois  nécessaire  à  l'exté- 
rieur, comme  les  sémaphore,  poteaux,  plateformes,  planches  ,  etc. 
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ATELIER  DE   CONSTRUCTION  DES  VOITURES. 

Cet  atelierXcontiendra  environ  24  machines.  Il  peut  renfermer  18  voitures 
en  réparation  et  fournir  aux  divers  ateliers  de  construction  les  articles  en  nickel 
plaqué  et  cuivre  poli  ain?i  que  les  bourrures  en  quantité  suffisante  pour  la  réparation 
des  wagons  et  la  construction  de  wagons  neufs. 

ATELIER  DE   PEINTURE. 

Uatelier  a  une  capacité  de  16  wagons  et  est  assez  ^rand  pour  faire  tout  le 
peinturage  voulu. 

EMMAGASINAGE   DU   BOIS   DE   CONSTRUCTION. 

On  a  également  pourvu  à  Temmagasinage  du  bois  de  construction. 

SECHOIR. 

Un  séchoir  a  été  installé  pour  le  desséchage  du  bois  servant  à  la  fabrication 
des  voitures. 

BUREAUX. 

Les  édifices  de  bureaux,  tant  pour  le  service  de  la  force  motrice  que  pour 
celui  des  wagons  contiennent  les  pièces  nécessaires  au  logement  des  officiers  et  du 
personnel,  et  chacun  d'eux  a  aussi  une  salle  de  dessin  et  une  pièce  pour  faire  l'essai 
des  matériaux,  dans  le  sous-sol  de  l'édifice. 

RESERVOIR. 

L'usine  a  deux  réservoirs  d'eau,  l'und'une  capacité  de  deux  millions  de  gallons 
et  l'autre  qui  est  une  citerne  de  100,000  gallons. 

SYSTEME   d'eGOUTS. 

Le  système  d'égoûts  est  pourvu  de  deux  pompes  actionnées  par  un  moteur 
rotatif  et  qui  servent  à  charrier  les  eaux  de  l'usine  à  une  distance  de  six  milles. 

POLTE  DE   POMPES. 

Le  poste  de  pompes  de  Saint- Vital  est  situé  à  une  distance  de  six  milles,  et 
e  son  approvisionnement  d'eau  de  la  rivière  Rouge. 

FRAIS  DE   CONSTRUCTION. 

Le  coût  total  des  édifices  des  ateliers  de  construction  des  locomotives  et  des 
wagons,  ainsi  que  de  leur  aménagement,  y  compris  la  canalisation  des  égoûts,  celle 
de  l'approvisionnement  d'eau,  le  terrain  et  le  posage  des  voies  ferrées  desservant 
les  ateliers  se  chiffre  par  $4,535,372.00. 
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14  décembre  1912. 

CHEMIN  DE   FER   TRANSCONTINENTAL-NATIONAL. 

Relevé  indiquant  les  dépenses  brutes  po'ur  la  construction  des  ateliers  de 
Transcona  jusqu'au  30  septembre   1911,  ainsi  que  l'esti- 
mation des  frais  de  construction  de  ces  ateliers. 

Dépenses 

brutes  Montant  de 

jusqu'au  30  l'estimation 
Entreprise                       Nature  des  travaux                                           septembre 

No  1911 

Edifices         (Usines  pour  locomotives) — 

23.               Ateliers  des  locomotives $1,088,031 .00  $1,167,140.00 

23A.            Réservoir 81,933.00  83,932.00 

27.  Station  de  pompes  de  la  rivière  Rouge 12,861 .00  13,031 .00 

Total  pour  ateliers  de  locomotives, $1,182,825.00  $1,264,103.00 

Edifices  (Usines  de  construction  des  wagons). — 

23F.            Ateliers  des  wagons 72,519.00  823,384.00 

Total  pour  les  édifices $1,255,344.00  $2,087,487.00 

Divers  travaux.     (Ateliers  des  locomotives). — 

21  A.            Nivellement  de  l'emplacem.ent  des  ateliers $21,826.00  $  95,000.00 

23C.            Tuyauterie  pour  1  air,  la  vapeur,  l'eau  etc 4  ).82!).(;0  104,S20.G0 

23D.           Ouvertures  de  passage  et  conduites  pour  fils 14,594.00  35,727. (X) 

23E.            Outillage  divers 122,286.00  158,521.00 

28.  Installation  du  système  distributeur  d'eau  pour  la 

gare  de  remisage 23,138.00  31,139.00 

30.              Installation  des  fils  conducteurs  d'électricité 14,760.00  78,396.00 

69.               Couverture  des  tuyaux 8,335.00 

25.  Canalisation    principale  pour  l'eau   (excavation  et  • 

remplissage 

26.  Canalisation  principale  pour  l'eau  (posage  et  distri- 

bution des  tuyaux) . . .' 18,689.00  18,689.00 

26A.  Ligne  d'égoûts  (de  la  station  de  pompe  jusqu'à  la 

rivière  Seine) 135,713.00  135,713.00 

52.               Remplacement  d'un  égoût  endommagé 13,968.00 

21D.            Chemins 5,296.00  5,296.00 

77.               Raccordement  de  l'égoût 25,000.00 

Total  pour  ateliers  de  locomotives $406,102.00  $710,604.00 

Travaux  divers.     (Ateliers  des  wagons). — 

Tuyauterie 101,000.00 

Installation  des  fils 45,000.00 

21A.            Nivellement  de  l'emplacement  des  ateliers 95,000.00 

Remplissage  au  gravier  (intérieur  des  ateliers) 30,000. (K) 

Total  pour  les  ateliers  des  wagons 271,000.00 

Total  pour  tous  les  travaux  divers $406,102.00  $981,6  4.00 

Machines  et 

outillage.       (Ateliers  des  locomotives). — 

Equipement  de  machines-outils 553,825.00  807,120.00 

29.  Outillage  de  la  station  de  pompe 17,064.00  17,881 .00 

48.               Ligne  d'arbres  de  transmission,  etc 18,891 .00  32,073.00 

Total  pour  l'atelier  de  locomotives $589,780.00  $857,074.00 
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Machines  et  outillage.     (Ateliers  des  wagons). — 

Voies  d'usine 1,000.00 

Machines-outils 183,700.00 

Grues,   moteurs,    suspensions   d'arbres   de   couche^ 

pont  roulant  transporteur  et  équipement  varié 106,800.00 

Machines   pour   l'atelier   des   wagons   à   charpente 

d'acier 40,000.00 

Total  pour  ateliers  des  wagons 331,500.00 

Total  pour  toutes  les  machines  et  l'outillage 589,780.00     1,188,574.00 

Grand  Total $2,251,221.00   $4,257,665.00 

HISTORIQUE  DES  TERMINUS  DE  WINNIPEG  ET  DE  L'ENTREE  EN 

CETTE    VILLE. 

Le  chemin  de  fer  Transcontinental  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  ont  conclu  une  entente  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord-Canadien  pour  des  terminus  conjoints  du  service  des  voyageurs  et  du  service 
des  marchandises  pour  la  ville,  sur  une  propriété  commune  bornée  d'un  côté,  par 
la  rue  Water  et  de  l'autre  par  la  rivière  Assiniboine.  Aux  termes  de  cette  con- 
vention, la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  le  chemin  de  fer  Transconti- 
nental s'engagent  à  payer  chacun  un  intérêt  de  1  pour  100  sur  la  valeur  de  la  pro- 
priété, ainsi  qu'à  supporter  les  frais  d'améliorations  que  les  trois  intéressés  décide- 
raient d'y  faire. 

Pour  atteindre  ces  terminus  il  a  fallu  construire  un  pont  sur  la  rivière  Rouge 
ainsi  qu'un  viaduc  très  dispendieux  à  partir  du  pont  projeté  sur  la  rivière  Rouge 
et  au-dessus  de  la  rue  Water  pour  la  circulation  des  convois  du  Nord-Canadien 
et  du  chemin  de  fer  Transcontinental  venant  de  l'est.  La  nécessité  de  cette 
construction  coûteuse  était  connue  de  tous  ceux  qui  ont  été  parties  à  la  convention. 

Les  terrains  sur  lesquels  ces  voies  d'accès  de  l'est  aux  terminus  devaient  être 
construites  étaient  la  propriété  ou  se  trouvaient  sous  le  contrôle  du  chemin  de  fer 
Nord-Canadien  ou  des  associés  Mackenzie  et  Mann,  à  l'époque  où  fut  fait  le  contrat. 

Le  contrat  ne  stipule  rien  au  sujet  de  l'usage  commun  du  pont  sur  la  ri^'ière 
Rouge,  le  viaduc  ou  les  accès  au  pont,  et  nous  ne  trouvons  trace  d'aucune  entente 
ou  d'aucun  arrangement  fait  avec  les  autorités  du  Nord-Canadien  relativement  au 
droit  de  passage  entre  la  rue  Water  et  la  rivière  Seine;  cette  compagnie  possédait 
alors  l'emplacement  de  la  voie.  Cependant,  nous  trouvons  que  la  Commission  du 
Transcontinental  a  entrepris  la  construction  du  viaduc  et  du  pont  de  la  rivière 
Rouge  et  que  ces  plans  étaient  aux  trois  quarts  exécutés  avant  d'être  enregistrés 
et  avant  que  la  Commission  eut  pris  possession  légale  des  terrains,  le  27  septembre 
1910. 

Le  contrat  ne  pourvoyait  pas  à  un  raccordement  des  voies  entre  la  ligne  prin- 
cipale du  Transcontinental  et  la  ligne  principale  du  Nord-Canadien. 

Dès  1906  le  chemin  de  fer  Transcontinental  avait  construit  sa  ligne  principale 
à  partir  de  Dundee  Junction  vers  l'est.  Dimdee  Junction  est  situé  sur  l'embran- 
chement de  Dundee  de  la  ligne  du  Nord-Canadien  qui  va  de  Winnipeg  à  Port  Arthur 
et  cette  station  se  trouve  à  environ  deux  milles  et  demi  à  l'est  de  la  gare  dés  voya- 
geurs de  Winnipeg  appartenant  au  Nord-Canadien.  C'est  par  cet  embranchement 
de  Dundee  Junction  que  le  Transcontinental  communiquait  avec  le  Nord-Canadien, 
la  ville  de  Winnipeg  et  le  Grand-Tronc-Pacifique  durant  les  années  au  cours  des- 
quelles le  Transcontinental  a  été  construit,  et  il  semblerait  que  l'idée  première 
avait  été  de  faire  de  cette  communication,  ou  d'une  de  ses  modifications,  la  route 
permanente  pour  pénétrer  dans  la  ville  de  Winnipeg.  Ceci  aurait  pu  facilement 
s'arranger  si  le  contrat  du  terminus  avec  le  Nord-Canadien  avait  compris  tout  le 
terrain  entre  Dundee  Junction  et  la  rivière  Assiniboine  au  lieu  de  se  terminer 
brusquement  à  la  rue  Water,  en  plein  coeur  de  la  ville. 

On  a  fait  plusieurs  suggestions  pour  établir  les  communications  entre  le  Trans- 
continental à  Dundee  Junction  et  le  nouveau  pont  sur  la  rivière  Rouge,  comme  on 
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était  obligé  de  le  faire  d'après  la  convention,  y  compris  les  droits  de  circulation 
pour  le  Nord-Canadien  parallèlement  à  une  partie  de  la  voie  du  Pacifique  Canadien, 
en  même  temps  qu'une  ligne  indépendante  allant  directement  des  ateliers  de 
Transcona  au  pont  de  la  rivière  Rouge.  Cette  dernière  suggestion  fut  finalement 
adoptée  et  une  nouvelle  voie  double  de  9.4  milles  de  longueur  fut  construite. 

Le  promoteur  principal  de  cette  ligne  directe  fut  l'ingénieur  en  chef  Grant  qui 
proposa  de  lui  faire  traverser  l'embranchement  Emmerson  du  Pacifique  Canadien 
ainsi  que  les  rues  situées  dans  le  voisinage  du  passage  à  niveau  et  l'on  s'adressa 
à  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada  pour  obtenir  le  droit  de  faire  ces 
bifurcations.  La  Commission  des  chemins  de  fer  ordonna  au  Transcontinental 
de  traverser  le  chemin  de  fer  et  les  rues  en  question  sur  une  voie  élevée,  ce  qui 
nécessita  la  construction  d'un  grand  nombre  de  remblais  supplémentaires  et  les 
commissaires  du  Transcontinental,  sans  en  référer  au  promoteur,  acceptèrent  la 
décision  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  et  ordonnèrent  de  commencer  la 
construction  de  la  ligne.  Le  coût  de  cette  ligne  est  estimé  à  $2,500,000,  montant 
auquel  on  doit  ajouter  la  somme  quelconque  que  les  associés  MacKenzie  et  Mann 
pourront  se  faire  donner  pour  leur  emplacement  de  voie  et  en  outre  du  montant 
qui  leur  a  été  offert  lors  du  procès  devant  la  cour  de  l'Echiquier.  Ils  demandent 
$2,500,000  de  plus  que  ce  qu'on  leur  a  offert. 

Le  22  août  1911,  après  que  la  construction  de  la  ligne  directe  des  ateliers  Trans- 
cona au  pont  de  la  rivière  Rouge  fut  bien  avancée,  le  Nord-Canadien,  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  les  Commissaires  du  Transcontinental  conclurent  une  conven- 
tion d'essai  comprise  dans  un  document  initiale  connu  sous  le  nom  de  ''Articles 
d'une  convention  projetée,"  et  dans  lequel  on  accordait  au  Transcontinental  le 
droit  de  circulation  de  Dundee  Junction  au  Terminus  commun  de  Winnipeg  en 
échange  des  droits  de  circulation  sur  les  voies  du  Transcontinental  à  partir  de  la 
ligne  principale  du  Nord-Canadien,  au-dessus  de  la  rivière  Rouge,  jusqu'au  terminus 
de  Winnipeg,  ce  qui  donnait  au  Transcontinental  deux  accès  distincts  et  séparés 
aux  terminus  de  Winnipeg. 

Le  fait  que  ces  ''Articles  du  Contrat"  ont  été  préparés  et  exécutés  plus 
tard  est  une  indication  qu'une  entente  semblable  aurait  pu  être  faite  dès  le  début, 
ce  qui  aurait  donné  d'amples  facilités  pour  avoir  accès  au  terminus  de  Winnipeg  et 
permis  une  économie  de  deux  millions  et  demi  à  trois  millions. 

La  responsabilité  de  ce  manque  de  prévoyance  repose  en  premier  lieu 
sur  les  Commissaires  du  Transcontinental  qui  auraient  dû  faire  des  arrangements 
permettant  aux  "Winnipeg  Terminais"  d'étendre  leurs  lignes  à  l'est  jusqu'à  Dundee 
Junction,  avant  de  compléter  leur  entente  avec  le  Nord-Canadien.  La  compagnie 
du  Grand-Tronc-Pacifique  est  aussi  responsable  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  voulu 
faire  profiter  les  Commissaires  de  son  expérience  acquise  et  qu'elle  n'a  pas  insiste 
pour  que  ceux-ci  obtiennent  de  raisonnables  conditions  du  Nord-Canadien.  Enfiné 
les  intérêts  Mackenzie  et  Mann  ont  leur  part  de  responsabilité  par  le  fait  qu'ils, 
eussent  dû  traiter  franchement  et  ouvertement  avec  les  Commissaires  au  sujet  de 
l'emplacement  des  voies  dont  ils  avaient  le  contrôle.  La  Commisssion  des  chemins 
de  fer  du  Canada  aurait  pu,  sur  demande,  accorder  le  droit  de  ce  passage  de  Dundee 
Junction  jusqu'au  terminus  de  Winnipeg  sur  la  voie  du  Nord  Canadien,  au  lieu 
d'autoriser  la  construction  d'une  voie  élevée  qui  coûte  si  cher  au  pays. 


DRAINAGE  DES  TRAVERSES  A  NIVEAU 

A  l'ouest  du  pont  de  Québec,  la  ligne  du  Transcontinental  passe  à  travers  un 
pays  agricole,  cultivé  et  partout  clôturé,  et  le  nombre  de  fermes  que  coupe  le  chemin 
de  fer  occasionne  un  grand  nombre  de  traverses  en  plus  des  traverses  à  niveau  des 
grands  chemins. 

En  faisant  le  remblai  d'une  traverse  à  niveau,  on  doit  prendre  toujours  le  soin 
de  faire  égoutter  par  un  des  côtés  du  chemin  l'eau  que  drainent  les  fossés  du  chemin 
de  fer.     Cela  se  fait  généralement  au  moyen  d'un  ponceau  primitif  en  bois,  ou  par 
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un  tuyau  de  drainage,  soit  en  terre  cuite,  soit  en  béton  placé  dans  le  lit  du  fossé, 
et  passant  en  dessous  de  la  pente  d'accès  à  la  traverse. 

Au  cours  de  son  inspection  de  cette  partie  de  la  ligne  qui  se  trouve  dans  le 
voisinage  immédiat  de  Québec,  à  TOuest,  la  Commission  d'Enquête  a  été  surprise 
de  constater  que  de  lourds  tuyaux  de  fer  avaient  été  employés  pour  ces  égouts, 
alors  que  des  tuyaux  en  terre  cuite  ou  en  béton  ou  même  en  bois  auraient  suffi. 

Nous  avons  trouvé  que  cet  abus  s'était  borné  au  district  '*B",  sauf  quelques 
cas  dans  le  district  ''A". 

L'état  qui  suit  donne  une  idée  de  la  quantité  de  tuyau  employée,  avec  le  prix 
total  et  d'autres  chiffres  montrant  que  si  on  y  avait  substitué  des  tuyaux  en  béton 
ou  de  terre  cuite,  aux  prix  des  entrepreneurs,  il  y  aurait  eu  une  économie  de  S12,- 
072.15. 

Etat  montrant  le  coût  des  tuyaux  en  fonte  employés  pour  le  drainage  des  tra- 
verses de  fermes  et  des  traverses  à  niveau. 

District  "A"  Entreprise  No  2.  2V-    84  p.  lin.  à  $5.00—    $420.00 
Entreprise  No  3.  24"-    48  p.  lin.  à    6.00—     288.00 

S     708.00 

District  "B"  Entreprise  No  9,  18"-2128  p.  lin.  à    3.75—15,480.00 

24"-  595  p.  lin.  à    5.00—  2,975.00 
36"-    65  p.  lin.  à   7.50—     487.. 50 

$18,942.50 

Sl',650.50 

(Remarque — ''Il  n'y  en  a  pas  dans  les  autres  districts.") 

Moyenne  du  coût  par  pied  linéaire S4.0  ) 

On  aurait  pu  remplacer  les  tuyaux  de  fonte  par  les  item'  suivants  et  Ton 
aurait  épargné  les  montants  indiqués  ci-après: — 

District  "A"  Entreprise  2,  tuyaux  béton  24"-    84'  à  $2.80—  $235.20 
Entreprise  3,  tuyaux  béton  24"-    48'  à    3.00—    144.00 

$379.20 
District  ''B"  Entreprise  9,  tuyaux  terre  cuite  18"-4128'  a  $1.30—  -^5,362.40 
Tuyaux  béton  24"-  595'  à'  2.65—     1,567,75 

Béton 36"-    65'  à    4.00—       260.00 

7,199.15 


$7,578.35 


Moyenne  du  coût  par  pied  linéaire $1 .54 

Montant  total  épargné $12,072.15 


L'ingénieur  de  district  Foss  explique  dans  la  lettre  suivante,  adressée  à  l'in- 
génieur en  chef,  comment  il  est  arrivé  qu'on  a  employé  le  tuyau  pour  ce  travail, 
dans  le  district  "  A.": — 

No  22-F.  ''  Saint-Jean,  N.-B.,  7  octobre  1912. 

"M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef  du  ch.  de  fer  T.-N., 
Ottawa. 

''Cher  monsieur, — 

"En   réponse   à   votre   lettre  du  4  courant,   liasse   12,144,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer   que  le  tuyau  en  question  a  été   acheté  pour  être 
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posé  sous  la  voie  principale,  mais  plus  tard  on  décida  qu'il  fallait  faire  une 
construction  plus  forte;  on  permit  donc  à  l'entrepreneur  d'employer  ce  tuyau 
aux  traverses  des  routes. 

**  Votre  tout  dévoué, 

''C.  O.  FOSS, 

"  Ingénieur  de  district,^' 

Et  la  lettre  de  M.  Doucet,  que  nous  reproduisons  ci-après,  confirme  ce  que  nous 
disons,  que  l'emploi  de  ce  tuyau  a  occasionné  une  dépense  que  rien  ne  justifiait: — 

No  1286.  Québec,  7  octobre  1912. 

''  M.  Gordon  Grant, 

*  *  Ingénieur  en  chef, 
Ottawa. 
''  Cher  monsieur, — 

*'  En  réponse  à  votre  lettre  du  4  octobre,  No  de  classement  12,144,  les  tuyaux 
de  fonte  commandés  pour  l'égouttement  des  traverses  de  routes  l'ont  -é^éy 
hors  de  ma  connaissance,  par  l'ancien  ingénieur  de  la  division  de  Russell. 
On  aurait  dû  construire  des  ponceaux  en  cèdre,  ou  encore  des  conduits  d'eau 
découverts,  et  cette  commande  doit  être  considérée  comme  étant  une  erreur 
de  jugement. 

"  Votre  dévoué, 

''A.  E.  DOUCET, 

"  Ingénieur  de  district  J' 

Le  fait  que  l'ingénieur  de  la  division  a  pu  demander  à  l'entrepreneur  de  fournir 
et  de  poser  des  item  aussi  extravagants  que  ces  tuyaux  de  fonte  sans  avoir  obtenu 
le  consentement  de  l'ingénieur  du  district  révèle  son  incompétence  et  le  manque 
d'organisation  et  de  surveillance  qui  régnait,  dans  le  district.  C'est  à  cela  qu'il 
faut  attribuer  cette  perte  de  $12,000. 

APPROVISIONNEMENTS  D'EAU. 

Approvisonnements  par  Canalisation  en  pente. 

On  a  permis  aux  ingénieurs  du  chemin  de  fer  Transcontinental  de  dépenser 
jusqu'à  $25,000  sur  des  canalisations  en  pente  pour  l'alimentation  des  réservoirs 
de  gares  intermédiaires.  Cette  Kcence  dans  la  dépense  a  eu  pour  résultat  l'instal- 
lation dans  le  district  ''  A  "  de  quatre  approvisionnements  par  canalisation  en 
pente,  à  un  coût  excessif  et  à  des  endroits  où  nous  constatons  qu'il  eût  été  plus 
économique  de  placer  des  postes  de  pompes  tout  en  réalisant  des  économies  de 
construction  se  chiffrant  à  $68,200.  A  des  gares  de  peu  d'importance  où  la 
quantité  d'eau  exigée  par  les  locomotives  est  faible,  surtout  quand  les  gares  ayant 
un  réservoir  sont  aussi  rapprochées  qu'elles  le  sont  dans  le  district  ''  A,"  les  grandes 
dépenses  encourues  pour  obtenir  un  approvisionnement  par  canalisation  en  pente 
ont  eu  pour  résultat  d'augmenter  le  prix  par  gallon  de  l'eau  consommée  dans  des 
proportions  qui  dépassent  de  beaucoup  ce  qu'elle  coûterait  si  l'on  avait  installé 
un  poste  de  pompes. 

On  a  préparé  un  état  au  sujet  de  tous  les  approvisionnements  d'eau  par  cana- 
lisation en  pente,  état  qui  fait  voir  le  coût  de  ceux  auxquels  nous  faisons  allusion 
ci-dessus  et  donne  des  détails  complets  sur  les  pompes,  etc.     (Voir  Pièce  No  40.) 

Modèles  de  Pompes. 

Le  modèle  régulier  de  postes  de  pompes  adopté  par  le  Transcontinental  à 
l'instigation  du  Grand-Tronc-Pacifique,  consiste  en  une  pompe  à  gazoline  que 
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les  entrepreneurs  fournissent  au  coût  moyen  de  $1,400  l'une.  Des  chiffres  que 
nous  avons  recueillis  au  sujet  du  coût  de  fonctionnement  des  pompes,  tant  des 
entrepreneurs  qui  s'en  servent  pour  leur  service  d'eau  des  trains  de  construction, 
que  des  fabricants  qui  les  fournissent,  nous  apprenons  que  le  coût  du  pompage 
de  l'eau  avec  cet  outillage  est  d'environ  cinq  cents  le  mille  gallons,  ce  qu'on  peut 
dire  être  un  chiffre  moyen  du  coût  de  ce  travail  fait  par  une  pompe  à  vapeur. 

Le  prix  payé  pour  ces  pompes  à  gazoline  excède  de  S800  ce  qu'on  paierait 
pour  -une  pompe  à  vapeur  et  une  chaudière  et  nous  trouvons  que  l'installation 
de  cet  outillage  coûteux  a,  sans  nécessité,  augmenté  le  coût  de  cet  article  de  l'exploi- 
tation de  $45,600. 


CONSTRUCTION   DU   CHEMIN   DE   FER   TRANSCONTINENTAL- 
NATIONAL  A  L'EST  DE  LEVIS,  P.Q. 

Cette  Commission  n'est  pas  d'avis  qu'on  eût  du  construire  la  ligne  du  Trans- 
continental à  l'est  de  Lévis,  entreprise  qui  s'est  exécutée  à  un  coût  de  $35,000,000, 
tout  d'abord  parce  que  le  gouvernement  possédait  à  cette  époque  une  ligne  de 
chemin  de  fer  en  exploitation  entre  Lévis  et  Moncton,  l' Intercolonial;  secondement, 
parce  que  le  Transcontinental-National  ne  serait  que  de  33  milles  plus  court; 
troisièmement,  parce  que  les  rampes  du  Transcontinental-National  sont  plus 
fortes  que  celles  de  l' Intercolonial,  et,  quatrièmement,  parce  que  les  rampes  de 
rinter colonial  peuvent  être  réduites  à  quatre  dixièmes  pour  cent  dans  la  direction 
est  et  à  six  dixièmes  pour  cent  dans  la  direction  ouest,  tandis  qu'il  est  pratiquement 
impossible,  d'après  la  construction  du  Transcontinental-National,  de  réduire  la 
rampe  de  1.10  pour  cent  au  mille  146  à  l'ouest  de  Moncton  et  la  rampe  de  1.10 
pour  cent  au  lac  Pohenagamook. 

Le  trafic  de  l'Inter colonial  est  tel  que,  dans  peu  de  temps,  ce  sera  une  question 
d'affaires  que  de  réduire  ses  rampes,  ce  qui  en  fera  une  fois  terminée,  une  ligne 
à  pente  faible  entre  Lévis  et  Halifax  et  le  trafic  passera  par  cette  voie  plutôt  que 
par  celle  du  Transcontinental.  Il  est  inconcevable  de  croire  que  cette  réduction 
des  rampes  de  l'Inter  colonial  puisse  coûter  plus  que  la  moitié  de  ce  qui  a  été  dépensé 
dans  la  construction  de  cette  partie  du  chemin  de  fer  Transcontinental-National. 

Bien  qu'on  puisse  avoir  eu  quelque  raison  pour  construire  une  ligne  de  chemin 
de  fer  traversant  les  districts  boisés  de  l'est  de  la  province  de  Québec,  la  construc- 
tion de  la  Hgne  d'Edmundston  à  Moncton  n'était  pas  justifiable  à  cause  du  manque 
de  trafic  local  le  long  de  cette  ligne,  fait  que  deux  ans  d'exploitation  ont  déjà 
démontré. 
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TEMOIGNAGES 


(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  CHEMIN  DE  FER  TEANSCONTINEN- 

TAL  NATIONAL;  PEEUVE  RECUEILLIE  SUR  LE  CONVOI,  PRES 

DE  LA  BORNE  MILLIAIRE  40,  LE  13  JUILLET  1912.) 

Walter  Youngman,  assermenté  : 

.    Par  le  Président: 

Q.     Où  se  trouve  votre  division? — R.     Je  suis  au  numéro  sept. 

Q.  Avez-vous  fait  la  classification  de  ces  tranchées? — R.  Je  l'ai  faite  con- 
jointement avec  M.  Bell. 

Q.     Vous  vous  en  êtes  occupé? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  que  M.  Bell  a  dit  à  propos^ de  la  classification  au 
1625ième  mille? — R.     Oui. 

Q.  Que  vous  et  lui  aviez  fait  cette  classification  au  cours  de  l'exécution  des 
travaux;  vous  en  êtes  arrivés  à  la  conclusion  qu'il  y  avait  60  pour  100  de  roc 
solide  et  que  le  reste  était  désagrégé? — R.     Oui. 

Q.  Et  que,  sur  l'ordre  de  M.  Poulin,  cela  avait  été  changé  plus  tard? — R. 
Cela  est  exact. 

Q.  Aviez-vous  quelque  raison  de  modifier  votre  jugement,  ou  avez-vous  déféré 
à  l'avis  de  votre  supérieur? — R.     J'ai  déféré  à  l'avis  de  mon  supérieur. 

Q.  Vous  êtes  d'accord  avec  M.  Bell  lorsqu'il  dit  que  tous  les  matériaux  dans 
cette  localité  sont  composés  de  pierre,  de  gravier  ou  de  sable? — R.     Oui. 

Q.     Il  n'y  a  pas  d'argile? — R.     Non,  il  n'y  a  pas  d'argile,  que  je  sache. 

Q.  A  votre  avis,  y  avait-il  dans  quelques-unes  de  ces  tranchées  plus  de  sable 
que  vous  n'avez  alloué  de  déblai  ordinaire? — R.  Pas  de  sable.  Je  sais  ce  qui 
en  est  dans  ma  propre  section;  je  ne  sais  pas  ce  qui  en  est  plus  loin. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  sable,  et  peut-être  devrais-je  ajouter  plus  de 
cailloux  de  moins  qu'un  pied,  que  vous  n'en  avez  classés  comme  déblai  ordinaire  ? — 
R.     Je  ne  suis  guère  porté  à  le  croire. 

Q.     Cet  endroit  est  hors  de  votre  territoire? — R.     Oui. 

Q.  Est-ce  que,  pour  celui  qui  passe,  il  ne  semble  pas  y  en  avoir  plus? — R. 
Cela  paraît  ainsi  à  celui  qui  passe  après  que  cela  a  été  déblayé. 

Q.  Et  après  un  examen  superficiel,  vous  en  arriveriez  vous-même  à  la  con- 
clusion que  l'on  n'a  pas  compté  assez  de  déblai  ordinaire,  n'est-ce  pas — d'après  l'ap- 
parence actuelle  .des  travaux? — R.  Oui,  tel  que  cela  paraît  maintenant,  il  y  a 
transport  du  sable  sur  les  pierres,  et  il  est  impossible  de  voir  celles-ci  comme  lors 
du  déblai. 

IQ.     Alors,  vous  pouvez  dire  formellement  que  l'apparence  offerte  à  l'examen 
de  la  surface  n'indique  pas  la  nature  véritable  du  déblai? — R.     Non,  pas  dans  la 
plupart  des  cas. 
Q.     Si  l'on  creusait  des  puits  en  arrière  du  sommet  de  la  tranchée,  est-ce  que 
l'examen  ne  découvrirait  pas  la  condition  réelle? — R.     Oui,    dans  la  plupart  des 
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Q.  Est-ce  que  cela  varie?  A  en  juger  par  l'apparence  de  la  surface,  cela 
semble  passablement  uniforme.  Assurément,  un  ou  deux  puits  sur  la  côte  indi- 
querait assez  bien  ce  que  c'est? — R.  Probablement,  je  crois;  peut-être  que  non 
dans  certains  cas. 

Q.  Naturellement,  cela  est  très  évident;  mais  on  peut  raisonnablement 
s'attendre  à  en  arriver  à  une  conclusion  assez  juste  quant  au  contenu  de  cette  côte 
en  creusant  un  ou  deux  puits,  mais  si  vous  tombiez  par  hasard  sur  un  amas  de 
sable,  il  vous  faudrait  creuser  un  autre  puits  pour  en  avoir  une  idée  exacte? — R. 
Très  certainement. 

Q.  Selon  toute  probabilité,  cela  révélerait  la  condition  ? — R.  Oh  !  oui,  dans 
la  plupart  des  cas. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINEN- 
TAL NATIONAL;  PREUVE  RECUEILLIE  SUR  LE  CONVOI  A 
LA  STATION  PARENT,  LE  15  JUIN  1912.) 

William  C  Beown,  assermenté  : 

Par  le  Président: 

Q.     Quel  âge  avêz-vous? — R.     J'aurai  vingt-neuf  ans  l'automne  prochain. 

Q.     Où  avez-vous  étudié  votre  profession? — R.     A  l'Université  McGill. 

Q.     Etes-vous  gradué? — R.     Je  le  suis. 

Q.     De  quelle  année  ?— R.     1907. 

Q.  Où  avez-vous  obtenu  votre  premier  emploi  comme  ingénieur? — R.  A  la 
Compagnie  du  Pont  de  Québec. 

Q.  Le  travail  que  vous  avez  fait  alors  ne  comportait  pas  de  classification  de 
déblai? — R.     Non;  je  n'étais  pas  l'ingénieur  dirigeant. 

Q.  Quand  vous  êtes-vous  d'abord  occupé  de  classification? — R.  Sur  le  che- 
min de  fer  Transcontinental. 

Q.     Quel  était  alors  votre  emploi? — R.     J'étais  préposé  aux  instruments. 

Q.  Comme  préposé  aux  instruments,  vous  n'aviez  pas,  sans  doute,  de  classe- 
ment à  faire  ? — R.  Non,  je  n'étais  pas  réellement  occupé  au  classement  :  je  mesu- 
rais les  tranchées. 

Q.  Vous  avez  vu  faire  du  classement  durant  ce  temps? — R.  Oui,  sur  le 
remblai. 

Q.  Sous  les  ordres  de  qui  étiez-vous? — R.  De  l'ingénieur  local,  J.  0. 
Montreuil. 

Q.     Où?— R.     Section  17,  Cap-Rouge. 

Q.     Avez-vous  jamais  eu  une  section  à  vous? — R.     Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  succédé  ? — R.  Non.  Je  ne  lui  ai  pas  succédé  ;  c'était  en 
1906.    Je  suis  retourné  au  collège  cette  année-là,  et  j'ai  terminé  mes  études. 

Q.  Après  avoir  pris  vos  grades,  avez-vous  eu  une  section? — R.  Non;  j'ai 
été  porte-mire  et  préposé  à  la  lunette  méridienne  sur  le  tracé. 

Q.  Après  avoir  travaillé  comme  porte-mire  et  préposé  à  la  lunette  méri- 
dienne, qu'avez-vous  fait? — R.     Je  suis  allé  à  la  section  33,  comme  ingénieur  local. 

Q.  Alors,  vous  avez  commencé  à  faire  du  classement  pour  votre  propre 
compte? — R.     Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  après  avoir  quitté  cette  section  ? — R.  Je  suis  venu  à  la 
section  40  en  qualité  d'ingénieur  local. 

Q.  Combien  de  temps  y  êtes-vous  resté? — R.  Je  suis  resté  à  la  section  33 
depuis  janvier  1909  jusqu'à  novembre  1910,  et  à  la  section  40  depuis  novembre 
1910  jusqu'à  juillet  1912. 
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Q.     Et  ensuite? — E.     Ensuite,  j'ai  pris  la  division  de  M.  Black  cette  année. 

Q.     Comme  ingénieur  de  division? — R.     Oui. 

Q.  Alors,  c'est  là  votre  expérience? — E.  J'ai  aussi  travaillé  six  mois  sur 
un  chemin  de  fer  à  Gaspé. 

Q.  Que  faisiez-vous  là  ? — E.  J'étais  porte-mire  et  préposé  à  la  lunette  méri- 
dienne sur  le  tracé. 

Q.  Vous  m'avez  maintenant  rendu  compte  de  toute  votre  expérience? — E. 
Virtuellement,  si  ce  n'est  que  j'ai  été  employé  par  la  Compagnie  du  Pont  de 
Québec  dans  une  position  subalterne.  J'éprouvais  le  ciment,  mais  je  n'avais  rien 
à  faire  avec  le  classement. 

Q.  Durant  tout  le  temps  où  vous  avez  fait  du  classement  ou  surveillé  le 
classement,  je  suppose  que  vous  avez  classé  toute  la  roche  stratifiée  comme  déblai 
de  roc  solide  qu'il  fallait  enlever  au  moyen  du  sautage  ? — E.  Les  lits  de  plus  d'une 
verge  cube. 

Q.  Quelle  est,  à  votre  sens,  la  signification  des  mots  suivants  contenus  dans 
le  paragraphe  34  des  devis  généraux  :  "  Toute  la  pierre  trouvée  en  masses  de  plus 
d'une  verge  cube,  qui,  de  l'avis  de  l'ingénieur,  s'enlève  mieux  par  le  sautage  "  ? — E. 
Je  considère  que  les  mots  "  masse  de  pierre  "  signifient  des  masses  de  cailloux  qui 
se  présentent  en  quantités  dépassant  une  verge  cube. 

Q.  N'incluriez-vous  pas  dans  cela  un  fragment  qui  ne  serait  pas  un  caillou  et 
qui  mesurerait  plus  d'une  verge  cube? — E.     Oui. 

Q.  Tâchez  de  me  donner  votre  interprétation  des  mots  "Toute  la  pierre 
trouvée  dans  les  masses  de  plus  d'une  verge  cube"? — E.  C'est-à-dire  des  cailloux, 
ou  un  simple  fragment  d'une  verge  cube,  mesurant  une  verge  cube  ou  plus. 

Q.  Dois-je  comprendre,  d'après  votre  réponse,  qu'il  faut  que  cette  masse  soit 
de  roche  seulement? — E.     JSTon,  monsieur. 

Q.  Eh  bien,  alors,  vous  ne  m'avez  pas  encore  donné  une  définition  complète. 
Essayez  encore  ? — E.  Cette  masse  de  roche  pourrait  se  trouver  agglomérée  par  une 
espèce  de  ciment  naturel  formant  toute  la  masse  et  mesurant  une  verge  ou  plus. 

Q.  Pourquoi  y  comprenez-vous  le  ciment  naturel  ? — E.  Parce  que  si  la  masse 
n'était  pas  cimentée  elle  pourrait  être  enlevée  au  moyen  d'un  pic  ou  d'une  pince. 

Q.  Une  masse  de  cailloux  de  plus  d'une  verge  cube? — E.  Si  vous  avez 
plusieurs  cailloux  empilés  les  uns  sur  les  autres — 

Q.  Est-ce  qu'une  masse  de  plus  d'une  verge  cube  pourrait  être  enlevée  à  la 
main,  à  l'aide  d'un  pic  ou  d'une  pince  ? — E.     Non,  elle  ne  le  pourrait  pas. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  vous  interprétez  cela,  dites-vous,  comme  signifiant  une 
masse  de  pierre  de  plus  d'une  verge  cube,  qui  peut  être  ou  un  fragment  ou  un 
caillou,  et  aussi  une  masse  de  roches  cimentées  ensemble,  y  compris  la  matrice? — 
E.     Oui,  précisément. 

Q.  Où  trouvez-vous  cela  dans  le  paragraphe  ? — E.  Eh  !  bien,  on  a  envoyé  une 
impression  en  bleu  spéciale. 

Q.  Je  prends  cela  à  part? — E.  Eh!  bien,  il  est  assez  difficile  d'expliquer  une 
clause  sans  référer  à  la  clause  relative  aux  pierres  détachées. 

Q.  Lorsque  vous  l'avez  interprétée,  vous  avez  pris  en  considération  quelque 
chose  qui  se  trouvait  dans  la  clause  suivante? — E.     Oui,  exactement. 

Q.  Et  après  avoir  ajouté  les  deux  ensemble  et  avoir  étudié  l'impression 
en  bleu,  vous  en  êtes  arrivé  à  la  conclusion  que  cela  comprenait  la  matrice  ou  le 
ciment  naturel  ?7-E.     Oui,  précisément. 

Q.  Qtie  vous  ayez  tort  ou  raison  en  cela,  c'est  là  la  manière  dont  vous  l'avez 
interprétée? — E.     C'est  là  mon  idée. 

Q.  Avez-vous  constaté,  dans  votre  expérience,  que  vous  étiez  appelé  à  classer  la 
roche  en  masses? — ^E.     Oui,,  monsieur. 

Q.  Et  qu'avez-vous  classé  comme  déblai  de  roc  solide  qui  était  de  la  roche, 
en  masses? — E.     J'ai  classé  comme  roc  solide — 

Q.  Mais  vous  avez  classé  dv.  ciment  naturel,  si  j'ai  bien  compris,  n'est-ce /pas  ? 
— E.     Oui. 

123.— 10 
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Q.  Quelle  espèce  de  ciment  naturel  avez-vous  trouvée? — R.  D'ordinaire, 
c'était  de  l'argile  dure  entre  les  cailloux. 

Q.  Alors,  quand  vous  arriviez  sur  une  masse  de  matériaux  formés  d'argile 
durcie  et  de  roches  d'une  sorte  ou  d'une  autre,  avez-vous  toujours  classé  cela  comme 
déblai  de  roc  solide? — R.     Kon. 

Q.  En  fait  de  matériaux  de  ce  genre,  qu'est-ce  que  vous  avez  classé  comme 
déblai  de  roc  solide? — R.  D'ordinaire,  nous  avons  pour  règle  d'exiger  plus  de  50 
pour  100  de  cailloux  dans  la  masse  avant  de  la  classer  comme  roc  solide. 

Q.     Cailloux  ou  fragments  de  roche? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  été  influencé  par  la  grosseur  des  fragments  ou  des  cailloux? 
— R.     Oui. 

Q.  Quelle  grosseur  les  fragments  ou  les  cailloux  doivent-ils  avoir  dans  le 
ciment  naturel  pour  que  vous  classiez  la  masse  comme  déblai  de  roc  solide? — 
R.     Il  faut  qu'ils  aient  plus  d'un  pied  cube. 

Q.  Quel  pourcentage  de  ces  roches  d'un  pied  cube  exigez-vous  dans  cette 
masse? — R.     Au  moins  la  moitié. 

Q.  De  sorte  que  vous  ne  classeriez  pas  comme  déblai  de  roc  solide  une 
masse  d'une  verge  qui  ne  rontiendrait  qu'un  pied  cube  de  roche? — R.  Non;  je 
ne  le  crois  pas. 

Q.     Vous  dites  qu'elle  doit  coi^tenir  50  pour  100  de  roche? — R.     Oui. 

Q.  Et  cela  a-t-il  été  la  ligne  de  conduite  que  vous  avez  suivie  depuis  le 
commencement  au  sujet  des  masses  rocheuses? — R.  Les  rapportant  comme  100  pour 
100  de  roc  solide,  oui. 

Q.  Pouvez-vou's  me  dire  si  dans  toutes  les  masses  rocheuses  que  vous  avez 
rapportées  comme  100  pour  100  de  roc  solide,  il  y  avait,  comme  question  de  fait, 
50  pour  100  de  roche? — R.     Bien,  au  meilleur  de  ma  connaissance  il  y  avait  cela. 

Q.  A  quoi  pensez-vous  se  monterait  la  quantité  moyenne  de  roc  solide  si  vous 
aviez  à  la  rapporter  séparément  maintenant? — R.  Tout  ce  qui  efet  rapporté 
comme  roc  solide. 

Q.  Masses  rocheuses  rapportées  comme  roc  solide? — R.  Vous  désirez  des 
chiffres  sur  cela  ? 

Q.  Y  en  avait-il  environ  50  pour  100?  Dans  toutes  les  masses  rocheuses  que 
vous  avez  rapportées  comme  100  pour  100  de  déblai  de  roc  solide,  à  quoi 
pensez-vous  pouvait  se  monter  la  proportion  de  roc  solide? — R.  A  au  moins  50 
pour  100. 

Q.  Voudriez-vous  faire  serment  qu'il  y  en  avait  55  pour  100? — R.  Non,  je  ne 
pourrais  jurer  cela,  parce  qu'il  me  faut  m'en  rapporter  à  l'homme  qui  mesurait 
les  cailloux. 

Q.     En  supposant  que  ses  mesures  étaient  exactes? — R.     Oui. 

Q.  Dans  cela  nous  n'incluons  pas  les  cailloux  de  plus  d'une  verge.  Laissant 
de  côté  les  cailloux  de  plus  d'une  verge,  et  prenant  en  considération  dans  cette  esti- 
mation la  proportion  de  la  roche  qui  restait  dans  les  masses  agglomérées,  en  trouve- 
rions-nous 59  pour  100? — R.  Bien,  il  n'y  resterait  plus  de  roche.  Cette  matière 
qui  cimente  les  pierres  les  unes  aux  autres  est  de  la  glaise  enveloppant  les  cailloux 
et  les  cailloux  entourés  de  glaise  forment  une  seule  masse,  de  sorte  que  si  les  cailloux 
en  sont  extraits — 

Q.  Je  dis  des  cailloux  d'une  verge  cube  ou  plus;  à  quoi  se  chiffrerait  le 
reste  dans  les  rapports  ?  A  50  pour  100  ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  donner  de 
réponse  avant  de  consulter  mes  chiffres. 

Q.  Quelle  proportion  de  roc  avez-vous  trouvée  dans  la  totalité  des  masses 
rocheuses,  que  vous  avez  rapportées,  incluant  les  grosses  et  les  petites  pierres? — 
Pensez-vous  qu'il  y  en  avait  50  pour  100  ? — R.     Oui,  je  le  pense. 

Q.  Sous  l'en-tête  de  masses  rocheuses,  vous  avez  rapporté  tous  les  cailloux 
et  fragments  de  roche  d'une  verge  cube  et  plus  chacun,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 
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Q.  Et  vous  avez  fait  vos  rapports  de  manière  qu'il  vous  soit  possible  de 
réparer  les  cailloux  et  fragments  de  roche  de  plus  d'une  verge  cube  du  total  rap- 
porté comme  déblai  de  masses  rocheuses? — E.  Pas  dans  la  section  33;  pour  celle- 
iè.  je  le  puis. 

Q.  Dans  la  section  33,  comment  vous  y  êtes-vous  pris? — E.  J'avais  à  tenir 
compte  des  cailloux  moi-même,  je  n'avais  aucun  mesureur  à  ma  disposition,  et  j'en 
tenais  compte  approximativement. 

Q.  Vous  prétendez  avoir  tenu  un  compte  séparé,  au  meilleur  de  votre  con- 
naissance, des  cailloux  et  des  fragments  de  roche  de  plus  d'une  verge? — E.     Oui. 

Q.  De  sorte  qu'il  existe  un  rapport,  en  supposant  qu'il  soit  exact,  montrant 
combien  vous  avez  rapporté  de  cailloux  et  fragments  de  roc  d'une  verge  et  plus? 
— E.     Exactement. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  vous  ne  pouvez  spécifier  d'une  manière  précise 
quel  était  ce  montant  dans  l'autre  section? — E.  Non.  Je  n'en  pourrais  donner 
une  bonne  idée,  même  si  j'avais  les  papiers  en  main. 

Q.  C'est  pourtant  entré  sous  une  rubrique  séparée,  n'est-ce  pas? — E.  Sur 
ma  feuille,  oui. 

Q.  Alors  le  reste  de  la  masse  rocheuse  est  composé  de  cailloux  plus  petits 
qu'une  verge,  et  de  plus  d'un  pied  cube  et  de  fragments  de  roche  de  même  dimen- 
sion et  de  matière  adhérentes;  est-ce  cela? — E.     Oui. 

Q.  Dites-vous  réellement  et  vraiment  que  vous  n'aviez  pas  l'habitude  de 
rapporter  comme  roc  vif  les  masses  agglomérées  composées  de  pierres  de  moins 
d'un  pied? — E.  Par  masses  vous  voulez  dire  les  matières  classifiées  comme  100 
pour  100  de  roc  solide? 

Q.     Oui.— E.     Non. 

Q.  Je  comprends  ceci  de  votre  témoignage  :  D'abord  les  cailloux  et  fragments 
de  roche  de  plus  d'une  verge,  rapportés  par  vous  comme  100  pour  100  de  roc  solide, 
sont  entrés  séparément  dans  vos  rapports;  pour  ce  qui  est  de  vos  rapports  sur  la 
section  33^,  vous  ne  voudriez  pas  en  garantir  l'absolue  exactitude.  Pour  les  rap- 
ports du  district  40,  vous  prétendez  avoir  fait  des  rapports  assez  exacts,  et  ils 
sont  entrés  séparément  sur  vos  feuilles? — E.  Sur  les  feuilles  que  j'ai  à  mon 
bureau,  mais  pas  sur  celles  que  j'ai  envoyés  à  QuéBec. 

Q.  Et  pouvez-vous  nous  préparer  un  état  montrant,  d'après  vos  feuilles,  quelles 
^ont  ces  quantités  pour  les  deux  sections  ? — E.  Je  le  puis.  J'ai  ici  une  feuille  sur 
la  section  40.    Vous  désirez  une  liste  des  cailloux  sur  la  section  33  ? 

Q.  Oui  et  des  fragments  de  roche  de  plus  d'une  verge  pour  les  deux  sections, 
d'après  vos  feuilles? — E.     Oui. 

Q.  Donnez  aussi  les  cubages  ? — E.  Toutes  mes  notes  ont  été  brûlées  dans  la 
section  40. 

Q.  Ecrivez  un  état  au  meilleur  de  votre  connaissance,  aussi  complet  que 
possible  et  donnant  tous  les  détails  ? — E.     Oui. 

Q.  Je  comprends  par  votre  témoignage  que  vous  avez  rapporté  comme  déblai 
de  roc  solide  des  masses  composées  de  pierres  et  de  fragments  de  roche  de  moins 
d'un  pied  cube,  avec  environ  50  pour  100  de  matières  adhérentes;  est-ce  bien 
cela? — E.     Dans  un  grand  nombre  de  cas  la  proportion  n'était  pas  de  50  pour  100. 

Q.  Et  dans  un  grand  nombre  d'autres  cas,  de  plus  que  50  pour  100;  c'est  la 
moyenne?— E.  Il  ne  pouvait  y  avoir  plus  que  50  pour  100  de  matières  adhérentes 
quand  il  y  avait  50  pour  100  de  cailloux. 

Q.  Aviez-vous  toujours  50  pour  100  de  cailloux  ?  C'est  seulement  une  estima- 
tion. Dans  votre  opinion,  quelle  était  la  proportion  de  matières  adhérentes  ?—E. 
Je  crois  par  mes  notes  sur  la  section  40  que  j'ai  ici,  que  les  matières  adhérentes  ne 
formaient  pas  50  pour  100. 

Q.     Alors  environ  combien  ? — E.     Je  pourrais  dire  de  30  à  40  pour  100. 
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Q.  Pouvez-vous  m'indiquer  un  endroit  où  je  pourrais  trouver  une  si  grande 
proportion  de  roche  avec  les  matières  adhérentes  ?—R.  Le  meilleur  exemple  est 
dans  cette  tranchée  que  vous  avez  comparée  au  pavage  d'une  route. 

Q.  Mais  je  n'en  ai  vu  que  deux  sur  une  longueur  de  200  milles  ? — R.  Et  elles 
ne  sont  pas  classifiées  comme  donnant  100  pour  100. 

Q.  Mais  il  n'y  a  pas  de  matières  adhérentes  dans  cela? — R.  Pas  de  cette 
extrémité,  mais  de  l'extrémité  est. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  de  matières  adhérentes  dans  ce  que  je  vous  ai  montré  en 
faisant  remarquer  que  cela  ressemblait  à  un  pavage? — R.  C'était  dans  le  travail 
d'hier  ;  il  y  avait  des  matières  adhérentes  cimentant  les  pierres  les  unes  aux  autres. 

Q.  Mais  la  partie  dont  je  parle  est  voisine  de  l'extrémité  ouest;  n'est-ce  pas 
immédiatement  après  que  nous  eûmes  quitté  la  tranchée,  alors  que  nous  pouvions 
encore  la  voir  de  l'extrémité  ouest? — R.     Oui. 

Q.     Et  on  n'y  voyait  qu'une  masse  de  cailloux? — R.     Oui. 

Q.     Avec  rien  dans  les  intertices? — Non. 

Q.  De  sorte  qu'il  était  impossible  d'appeler  cela  une  masse  cimentée,  et  je 
voudrais  que  vous  me  disiez  à  quel  endroit  vous  pouvez  trouver  une  aussi  grande 
quantité  de  pierre  dans  du  ciment  naturel? — R.  Oui,  je  puis  vous  citer  la  tran- 
chée immédiatement  au-dessus. 

Q.  Où  est-ce? — R.  De  la  station  3428  à  3432.  Je  ne  prétends  pas  que  la 
chose  existe  dans  toute  la  longueur  de  la  tranchée.  La  tranchée  n'est  pas  en  entier 
rapportée  comme  du  100  pour  100;  des  parties  seulement  le  sont. 

Q.  Mais  je  veux  savoir  ce  qui  est  classifié  comme  du  100  pour  100.  Xe 
croyez-vous  pas  que  vous  exagérez  quelque  peu  en  prétendant  que  cela  dépasse  du 
50  pour  100  ?— R.     Cette  tranchée  ? 

Q.     Non,  en  général? — R.     En  général,  oui. 

Q.  En  général,  peut-on  compter  plus  que  50  ou  55  pour  100  de  pierre  dans 
les  matières  adhérentes? — R.     Je  crois  que  c'est  là  une  bonne  moyenne. 

Q.  Quand  vous  avez  donné  votre  première  réponse,  vous  vouliez  parler  de  ce 
pavage  dont  il  a  été  fait  mention  ? — R.     Oui,  c'est  un  cas  exceptionnel. 

Q.  Et  n'ai- je  pas  raison  quand  je  dis  que  c'est  une  masse  de  cailloux  et  rien 
déplus?— R.     Oui. 

Q.  Ce  n'est  pas,  autant  que  je  puis  m'en  rappeler,  une  masse  de  cailloux 
cimentée  par  quoi  que  ce  soit? — R.  Pas  l'endroit  que  vous  avez  désigné,  puisque 
cette  partie  n'est  pas  classifiée  comme  du  100  pour  100. 

Q.  Ce  n'était  qu'un  amas  de  pierres  blanches  affleurant  le  sol  et  le  bosselant 
comme  mes  deux  poings,  par  toute  la  place? — R.  Oui,  ce  dont  vous  avez  parlé 
comme  étant  rapporté  aujourd'hui  pour  des  matières  en  masses,  nous  en  avons 
parlé  comme  étant  de  la  matière  mélangée. 

Q.  Une  expression  ou  l'autre  peut  faire,  je  comprends.  Vous  voulez  dire, 
alors,  que  vos  rapports  peuvent  en  faire  mention  comme  matières  en  masses  ou 
mélangées.  Les  mots  "  matières  en  masses  "  ne  sont  pas  toujours  employées,  mais 
c'est  la  même  signification? — R.  Mon  rapport  dit  matières  mixtes,  tant  de  roc 
solide,  tant  de  roche  détachée  et  tant  de  déblai  ordinaire. 

Q.  Je  veux  parler  du  roc  solide  seulement.  Je  comprends  que  vous  avez 
rapporté  comme  étant  du  100  pour  100  de  roc  solide  des  matières  qui  étaient  mé- 
langées ou  simplement  en  masses? — R.     Oui,  exactement. 

Q.  Je  comprends  aussi  que  vous  avez  rapporté  comme  de  la  roche  détachée, 
et  des  fois  comme  déblai  ordinaire,  des  quantités  de  matières  mêlées  ou  en  masses? 
— R.     Oui. 

Q.  Je  ne  comprends  pas  que  c'est  votre  intention  de  dire  que  toutes  les 
matières  en  masses  que  vous  avez  rapportées  étaient  du  roc  solide? — R.     Xon. 

Q.  Nous  allons  maintenant  nous  occuper  de  la  roche  détachée.  Quelles 
pierres  de  plus  d'un  pied  et  de  moins  d'une  verge  cube  avez -vous  classifiées  comme 
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roche  détachée  ?  Je  suppose  que  vous  avez  rapporté  comme  roche  détachée  toutes  les 
pierres  de  moins  d'une  verge  et  de  plus  d'un  pied  cube,  qui  n'étaient  pas  cimentées 
entre  elles? — R.     Oui. 

Q.  Et  si  dans  ces  masses  de  cailloux  vous  avez  trouvé  certaines  matières  qui 
n'étaient  pas  adhérentes  aux  pierres,  vous  les  avez  rapportées  comme  déblai  ordi- 
naire?— R.     Non,  je  ne  puis  dire  que  c'est  ce  que  j'ai  fait. 

Q.  Qu'en  avez-vous  fait  alors? — Si  les  cailloux  étaient  empilés  ensemble, 
avec  du  sable  entre  eux,  mais  qu'il  était  impossible  d'y  passer  la  charrue,  la  matière 
était  rapportée  comme  roche  détachée.  ■ 

Q.  Par  exemple,  si  dans  une  tranchée  vous  avez  trouvé  1,000  verges  de  ces 
cailloux  ou  fragments  de  roc  devant  dans  votre  opinion  être  classifiés  comme  roche 
détachée,  et  dans  la  même  masse,  2,000  verges  de  sable,  auriez-vous  rapporté  le  tout 
comme  roche  détachée,  parce  qu'il  y  avait  impossibilité  d'y  passer  la  charrue  à 
cause  des  plus  grosses  pierres  ? — E.     Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  cela  est  juste  ? — R.  Je  le  crois.  ÎTous  nous  occupons  des 
matériaux  par  grandes  quantités,  par  masses,  et  nous  ne  pouvons  compter  les 
cailloux  un  par  un. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  fait  da?ns  un  grand  nombre  de  cas? — R.  Un  grand 
nombre  de  cas;  c'est-à-dire  quand  le  terrain,  à  cause  de  la  trop  grande  fréquence 
des  cailloux,  ne  pouvait  être  éventré  par  une  charrue. 

Q.  Cela  couvre-t-il  une  grande  quantité  de  matériaux? — R.  Oui,  une  quan- 
tité considérable. 

Q.  Quelle  était  votre  justification  pour  en  agir  ainsi  ? — R.  Bien,  je  crois  que 
je  ne  devais  considérer  les  matériaux  que  par  masses. 

Q.  Et  alors  vous  faisiez  rapport  comme  si  c'eût  été  de  la  pierre  cimentée  par 
la  terre  adhérente? — R.  Si  le  terrain,  en  bloc,  ne  pouvait  être  labourée,  il  était 
classifîé  comme  de  la  roche  détachée. 

Q.  Et  vous  le  rapportiez  comme  tel? — R.  Oui,  tous  les  matériaux  de  ce 
genre,  qui  ne  pouvaient  être  labourés. 

"Q.  Comme  ingénieur,  ne  croyez- vous  pas  que  la  propre  interprétation  de 
cette  clause  est  que  les  matériaux  doivent  être  trop  durs  pour  être  labourés? — ^R. 
Vous  voulez  dire  les  matériaux  entre  les  cailloux. 

Q.     Oui  ? — R.     Non,  cela  veut  dire  le  tout  considéré  comme  une  seule  masse. 

Q.  En  supposant  que  ces  matériaux  se  trouvent  sur  le  flanc  d'une  colline  trop 
à  pic  pour  que  les  chevaux  y  montent  ou  descendent,  classeriez-vous  le  tout  comme 
roche  détachée? — R.     Non,  pas  dans  un  cas  comme  celui-là. 

Q.  Pourquoi  pas,  vous  ne  pourriez  pas  le  labourer? — Ce  n'est  pas  l'obstacle 
que  vous  considérez,  ce  sont  les  matériaux  ? — R.  Oui^  mais  les  matériaux  sont  con- 
sidérés en  masse. 

Q.  Pourquoi  cela.  La  classification,  si  je  comprends  bien,  sépare  les  maté- 
riaux et  ne  les  prend  pas  en  masse? — R.  Oui,  mais  comment  feriez-vous  pour 
passer  une  charrue  entre  les  cailloux? 

Q.  Comment  ferez-vous  passer  la  charrue  sur  une  colline  que  les  chevaux  ne 
peuvent  monter? — R.  Et  bien,  l'interprétation  raisonnable  du  cahier  des  charges 
est  que  si  vous  avez  une  tranchée  vous  devez  rendre  les  matériaux  plus  meubles 
en  passant  la  charrue,  afin  de  pouvoir  charger  à  la  pelle. 

Q.     C'est  là  votre  interprétation? — R.     Oui,  pour  le  déblai  ordinaire. 

Q.  Supposons  que  le  sable  est  si  mou  que  les  chevaux  s'y  enfoncent  jusqu'au 
ventre? — R.     Ils  ne  le  pourraient  pas  s'il  y  a  assez  de  cailloux. 

Q.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  cailloux  et  que  le  sable  soit  si  mou  qu'ils  n'y  puis- 
sent passer,  en  feriez-vous  de  la  roche  détachée? — R.     Non,  du  déblai  ordinaire. 

Q.  Mais,  les  chevaux  ne  peuvent  pas  le  labourer.  Ne  pensez-vous  pas  que 
vous  fabriquez  une  règle  à  votre  usage  ? — R.     Non,  je  ne  le  pense  pas. 
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Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Supposons  que  vous  ayez  une  tranchée  de  sable  avec  une  masse  de  cailloux 
de  la  grosseur  des  roches  détachées  et  qui  représenterait  10  pour  100  de  la  tranchée 
en  verges  cubes,  comment  feriez-vous  la  classification? — R.  Dix  pour  cent  distri- 
bués sur  le  total. 

Q.  Pas  d'une  seule  masse? — R.  Je  ne  crois  pas  que  je  classerais  cette  tran- 
chée 100  pour  100  de  roche  détachée. 

Q.  Prenons  une  tranchée  de '1,000  verges  cubes,  avec  100  verges  cubes  de 
cailloux  au  centre,  comment  classeriez-vous ? — R.  Je  mettrais  10  pour  100  de 
roche  détachée  et  90  pour  100  de  déblai  ordinaire. 

Q.  Comment  arriveriez  vous  à  ce  résultat? — R.  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait 
100  verges  cubes  de  cailloux  au  centre. 

Q.  Supposons  qu'il  y  ait  1,000  verges  cubes  dans  la  tranchée  et  100  verges  de 
cailloux,  quelle  classification  donneriez-vous  ? — R.  Je  déterminerais  la  dureté  du 
matériel,  10  pour  100  ne  suffiraient  peut-être  pas  pour  empêcher  de  passer  la 
charrue. 

Q.  Je  ne  m'occupe  pas  de  savoir  si  cela  empêche  le  labourage? — R.  Si  on 
peut  se  servir  de  la  pelle,  je  dirais  que  c'est  du  déblai  ordinaire. 

Par  le  Président  : 
Q.     Vous  vous  basez  sur  la  dureté  du  matériel,    n'est-ce  pas.     Si  vous  avez 
classifié  de  cette  manière,  n'avez  vous  pas  fait  erreur,  dans  votre  opinion  ? — R.     Je 
ne  crois  pas  que,  pratiquement,  j'ai  fait  de  fausses  classifications.     Je  puis  mal 
comprendre  votre  question. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     Quelle  différence  peut-il  y  avoir  que  ce  soit  en  masse  ou  séparé,  un  tas  ou 
quarante  tas?  (Pas  de  réponse.) 

Par  le  Président  : 

Q.  La  question  n'était-elle  pas  de  savoir  si  vous  pouviez  passer  la  charrue  ou 
prendre  la  pelle  ? — R.     Oui. 

Q.  Alors,  vous  ne  deviez  pas  le  classer  comme  roche  détachée  ? — R.  Si  vous 
pouviez  le  labourer? 

Q.  Si  les  matériaux  ne  sont  pas  trop  durs  pour  les  labourer  ou  les  pelleter, 
vous  ne  deviez  pas  les  classer  comme  roche  détachée? — R.     Non. 

Q.  Quand  vous  parlez  de  roche  détachée  en  place,  ne  voulez-vous  pas  dire 
petits  fragments,  brisés,  peut-être  sur  les  bords  d'un  précipice,  tombés  au  fond 
et  pris  en  masse.  Est-ce  que  vous  et  moi  ne  nommerions  pas  cela  de  la  pierre 
cassée? — R.  C'est  là  un  article  du  cahier  des  charges  que  je  ne  comprends  pas. 
La  roche  détachée  demeure  de  la  roche  détachée. 

Q.  Cet  en- tête  ne  fait  du  tout  partie  du  paragraphe.  Ne  pouvez-vous  pas  lui' 
trouver  une  signification? — R.     Je  suppose  que  cela  veut  dire  fragments. 

Q.  Vous  arrivez  le  long  d'une  falaise  et  vous  voyez  au  fonds  une  quantité  de 
morceaux  de  roc  qui  sont  tombés  du  sommet  ou  des  côtés,  vous  voyez  cela  constam- 
ment?—R.     Oui. 

Q.  Si  cette  roche  détachée  que  nous  venons  de  décrire  était  telle  qu'on  put 
l'enlever  à  la  main,  à  la  pelle  ou  au  pic,  classeriez-vous  cela  comme  roche  détachée, 
sans  avoir  égard  à  la  grosseur  ? — R.     Oui. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  petits  cailloux  ou  de  gros  gravier,  mais  simplement  de 
roche  détachée,  comme  nous  l'avons  définie  dans  les  précédentes  questions;  vous 
comprenez  cela? — R.     Oui,  je  comprends  cela. 

Q.  Classeriez-vous  tout  le  gravier  cimenté  comme  roche  détachée,  qu'on 
puisse  ou  non  le  labourer? — R.  Si  on  ne  pouvait  pas  le  labourer,  je  ne  le  clas- 
serais pas  comme  roche  détachée. 
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Q.  Classeriez-vous  comme  roche  détachée  de  la  glaise  durcie  qu'on  pourrait 
labourer  ? — E.     Non. 

Q.  Classeriez-vous  la  glaise  durcie  comme  roche  détachée  si  on  pouvait  Ten- 
lever  par  quelques  coups  de  mine? — R.     Oh,  cela  serait  de  la  roche  détachée. 

Q.  Classeriez-vous  la  glaise  durcie  comme  roche  détachée  si  on  pouvait  l'en- 
lever par  quelques  coups  de  mine? — R.     Oh,  cela  serait  de  la  roche  détachée. 

Q.  Par  exemple,  si,  dans  une  tranchée  de  500  pieds  de  long,  il  vous  fallait 
donner  un  coup  de  mine  à  un  ou  deux  endroits  ? — R.  Oui,  nécessairement,  il  fau- 
drait un  coup  de  mine. 

Q.  Avant  de  pouvoir  labourer  toute  la  masse,  la  classeriez-vous  comme  roche 
détachée  ? — R.     Non,  seulement  cette  partie  centrale  dont  vous  parlez. 

Q.  Pourquoi  en  feriez-vous  entrer  comme  roche  détachée,  parce  qu'on  vous 
dit  ici  que,  si  vous  trouvez  une  masse  de  glaise  durcie  que  vous  pouvez  labourer 
après  quelques  coups  de  mine,  cela  ne  sera  pas  de  la  roche  détachée?  Cela  veut 
dire  que,  pour  la  rendre  meuble,  elle  est  si  dure  qu'il  faut  la  miner  n'est-ce  pas 
ainsi  que  vous  interprétez  cet  ordre? — R.     Qu'on  doit  la  miner? 

Q.     Oui? — R.     Je  ne  comprends  pas  très  bien. 

Q.  Ici^  le  long  de  la  ligne,  nous  avons  trouvé  toute  une  côte  de  sable,  et  je  ne 
sais  pas  si  c'était  vous — je  crois  que  oui — dans  tous  les  cas,  un  des  ingénieurs  m'a 
dit  que  cela  avait  été  enlevé  de  la  manière  suivante:  Avec  une  pelle,  l'entre- 
preneur a  fait  un  trou  endessous  et  y  a  mis  une  charge  de  poudre  de  mine  et  il 
a  ainsi  tout  secoué  et  fait  tomber  la  masse,  comme  on  le  fait  dans  les  sablières. 
Classeriez-vous  cela  comme  roche  détachée? — R.  Si  les  matériaux  ne  pouvaient 
être  labourés  avant  le  sautage,  c'est  ainsi  que  je  les  classerais. 

Q.  Bien  qu'il  ne  se  soit  servi  que  d'une  charge  de  poudre  de  mine  et  ait 
ainsi  fait  tomber  peut-être  1,000  verges  cubes,  vous  classez  ces  matériaux  comme 
roche  détachée? — R.  Je  le  crois,  eu  égard  au  cahier  des  charges  et  à  l'article  sur 
le  labourage. 

Q.  Cet  article  vous  dit  que  vous  pourrez  classer  comme  roche  détachée  tous 
les  matériaux  qui  ne  peuvent  être  labourés  sans  miner,  n'est-ce  pas? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Il  dit  aussi,  comme  je  le  comprends,  que  vous  ne  ferez  pas  entrer  ces 
matériaux  dans  lesquels  le  minage  n'est  qu'accidentel? — R.  Oh,  un  coup  de  mine 
à  l'occasion,  cela  ferait  du  déblai  ordinaire. 

Q.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'entrepreneur  a  fait  un  grand  trou  avec  une 
pelle  :  les  matériaux  étaient  si  meubles  qu'il  a  pu  y  faire  un  trou  à  la  pelle,  ei^  pour 
mieux  travailler,  mais  sans  y  être  obligé,  il  y  a  placé  une  charge  de  poudre  de  mine 
pour  tout  faire  descendre.  Croiriez-vous  qu'on  puisse  classer  cela  comme  roche 
détachée? — R.  Non,  s'il  pouvait  faire  un  trou  à  la  pelle,  il  pouvait  pelleter  toute 
la  tranchée. 

Q.  Cette  tranchée  serait  alors  du  déblai  ordinaire,  n'est-ce  pas? — R. 
Je  ne  sais  pas  de  quelle  tranchée  vous  parlez. 

Q.  Il  doit  y  avoir  beaucoup  de  tranchées  où  l'on  a  eu  recours  à  ce  procédé? 
R.     Oui,  où  l'on  peut  pelleter. 

Q.  Où  vous  pouvez  faire  un  trou  à  la  pelle  ? — R.  Parfois,  on  met  ces  charges 
pour  détacher  les  matériaux. 

Q.  Mais  où  vous  pouvez  faire  un  trou  à  la  pelle,  vous  pouvez  tout  enlever  à 
la  pelle  ?—R.     Oui. 

Par  Mr.  Gutelius: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que,  dans  toute  votre  classification,  vous  avez  marqué  de 
la  roche  détachée  chaque  fois  que  vous  avez  mis  des  mines  ? — R.  Non,  il  y  a  bien' 
des  cas  de  mines  à  cause  de  la  gelée. 

Q.  Nous  ne  parlons  pas  de  minage  rendu  nécessaire  par  la  gelée? — R. 
Excepté  celui-là. 
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Q.  Comme  question  de  fait,  le  coup  de  mine  vous  révèle  tout  de  suite  si  c'est 
de  la  roche  détachée  ou  non  ? — .R.  Non,  pas  dans  mon  cas,  je  ne  crois  pas  que  de 
faire  sauter 

Q.  Pouvez-vous  me  citer  un  cas  où  une  tranchée  a  été  classée  comme  déblai 
ordinaire  et  où  l'on  a  mis  des  mines? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas.  Je  me  fiais 
généralement  aux  matériaux  et  je  classais  leur  dureté  et  leur  apparence  et  en  les 
essayant  au  pic.  Je  ne  crois  pas  que  le  fait  de  placer  des  mines  changeait  ma 
décision. 

Q.  Y  a-t-il  eu,  sur  quelqu'une  de  vos  sections,  une  seule  tranchée  où  l'on 
ait  employé  des  mines  et  qui  ait  été  classée  comme  déblai  ordinaire? — R.     Non. 

Q.  Vous  ne  classiez  jamais  comme  ordinaire  ce  qu'on  faisait  sauter? — R. 
Non. 

Q.  En  sorte  que,  du  moins  en  ce  qui  concerne  cette  partie  du  cahier  des 
charges,  cela  n'intéresserait  pas  vos  travaux? — R.     Non. 

Q.  Avez-vous  bien  étudié  le  cahier  des  charges? — R.  Oui,  monsieur,  je  l'ai 
lu. 

Q.  Avez-vous  songé  au  mot  "  masses  "  ?  Etes-vous  diplômé  du  McGill  ? — R. 
Oui. 

Q.  "  Tout  roc  trouvé  en  masses  de  plus  qu'une  verge  cube  ",  vous  constatez 
que  roc  est  au  singulier?  paragraphe  34? — R.     Oui,  c'est  au  singulier, 

Q.  N'avez-vous  pas  été  obligé  de  lire  cela  au  pluriel  afin  de  faire  que  les 
masses  contenaient  plus  qu'un  morceau  ? — R.     Oui. 

Q.  Ainsi,  quand  vous  examinez  la  question  du  côté  grammatical,  la  question 
se  pose  à  votre  esprit  de  savoir  si  ces  masses  rocheuses  ne  sont  pas  une  seule  roche? 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  matériaux  cimentés? — R.  Mon  idée  de  matériaux 
cimentés  n'était  pas  exactement  une  matrice  solide,  mais  un  matériel  qui  lierait 
ensemble  les  cailloux  qui  composent  la  masse. 

Q.  Quelle  serait  votre  idée  des  matériaux  cimentés? — R.  La  glaise  durcie, 
je  crois,  et  la  pierre  fer  rouge. 

Q.  Sortons  tout  à  fait  des  tranchées  dans  le  roc.  Quelle  est  votre  idée  des 
matériaux  cimentés  que  vous  connaissez  dans  le  travail  de  construction,  quel  effet 
a  ce  mortier  de  ciment  sur  les  masses,  pierres  ou  briques,  qui  le  touchent? — R.  Il 
les  relie  ensemble. 

Q.  S'ils  sont  liés  ensemble,  quand  vous  en  levez  un,  les  autres  suivent? — R. 
Oui. 

Q.  Dans  les  travaux  sur  lesquels  nous  sommes  passés  aujourd'hui,  y  a-t-il 
du  roc  qui  a  été  classé  comme  roche  détaché,  et  où  le  roc  se  tenait  ensemble? — R. 
Par  roc,  vous  voulez  dire  un  morceau  de  plus  qu'un  pied  cube? 

Q.  Oui;  supposons  qu'il  y  avait  deux  morceaux,  chacun  d'un  pied  cube,  avec 
le  matériel  cimentant  le  plus  dur  qu'on  connaisse,  pourriez-vous  les  sortir  sans  les 
séparer?  Pouvez-vous  en  sortir  un  sans  sortir  l'autre? — R.  Je  ne  crois  pas  que  je 
pourrais  décrire  une  tranchée  comme  cela. 

Q.  Croyez-vous  que  vous  pourriez  sortir  une  roche  d'un  pied  cube  qui  en 
tiendrait  une  autre  de  la  grosseur  de  votre  poing? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Cela  serait  à  peu  près  la  limite? — R.  Non,  il  a  pu  se  présenter  quel- 
ques cas  individuels,  mais  parlant  d'une  manière  générale  je  ne  sais  pas  qu'on 
puisse  trouver  un  endroit  où  je  pourrais  sortir  deux  gros  cailloux  qui  se  tiendraient 
ensemble  assez  longtemps. 

Q.  Pourriez-vous  sortir  un  gros  morceau  en  même  temps  qu'un  autre  de  la 
grosseur  de  mon  poing,  le  plus  gros  tenant  l'autre  pendant  que  vous  les  porteriez? 
— R.     Oui,  je  le  crois. 

Q.  Dans  les  matériaux  que  nous  avons  vus? — R.  Vous  voulez  dire  que 
vous  avez  examinés? 
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Q.  Oui  ? — E.  N"on.  Il  y  a  une  petite  tranchée  que  vous  n'avez  pas  examinée 
et  qui  se  tiendrait,  je  crois. 

Q.  Où  est-elle? — E.  Cette  petite  tranchée  longue  dont  vous  avez  parlé,  pra- 
tiquée à  travers  la  roche  des  pentes. 

Q.     Vous  croyez  que  ces  roches  se  tiendraient  ensemble? — E.     Oui. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres?  Celle  qui  la  suit  immédiatement? — E.  Celle  qui  la 
suit  immédiatement  contient  des  matériaux  qui  ressemblent  assez  à  la  première, 
mais  les  cailloux  sont  plus  petits. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres? — E.  Oui,  il  y  en  a  quelques-unes  à  ce  bout-ci  des 
travaux,  il  y  en  a  une  que  j'ai  remarqué  et  dont  la  masse  est  formée  de  la  substance 
rouge. 

Q.     Cela  fait  trois  tranchées? — E.     Oui. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'en  avoir  vu  d'autres? — E.  Je  considère  que  dans 
la  tranchée  que  nous  avons  visitée  cet  après-midi^  à  l'endroit  où  vous  avez  parlé 
des  affleurements  de  roche,  les  cailloux  se  tiendraient,  à  certaines  places. 

Q.  A  certaines  places  seulement? — E.  Oui,  il  n'y  a  que  quelques  places 
classifiées  comme  étant  100  pour  100. 

Q.  Généralement  parlant,  90  pour  100  des  masses  de  matériaux  que  nous 
avons  examinées  aujourd'hui  ne  tiendrait  pas  une  pierre  grosse  comme  votre 
poing? — E.  Quatre-vingt-dix  .pour  cent  des  matériaux  que  nous  avons  examinés 
aujourd'hui — vous  voulez  dire,  à  tout  prendre  :  déblai  ordinaire,  tranchées  et  le 
reste. 

Q.  Je  veux  savoir  ce  que  vous  pensez  au  sujet  de  ces  tranchées  de  matériaux 
mélangés  qui  contiennent  une  substance  ayant  la  propriété  du  ciment.  D'après 
vous,  quel  pourcentage  de  ces  matériaux  mélangés  contenait  une  quantité  suffisante 
de  ces  éléments  possédant  la  propriété  du  ciment  pour  faire  tenir  une  roche  grosse 
comme  votre  poing?  Y  en  a-t-il  plus  de  10  pour  100? — E.     Non. 

Q-  Qui  vous  a  appris  à  classifier? — E.  Ma  première  expérience  a  été  sur 
la  section  17. 

Q.  Qui  vous  a  appris  à  classifier? — E.  On  ne  me  l'a  pas  appris  exactement; 
j'ai  dû  l'apprendre  par  moi-même,  en  mesurant  les  tranchées  dans  le  roc,  les 
dépouillements  et  autres  choses  du  même  genre. 

Q.  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  parlé  de  manière  à  vous  guider  dans  la  clas- 
sification?— E.     M.  Doucet. 

Q.     Qui  encore? — E.     M.  Ferguson. 

Q.  Et  le  devis  et  le  dessin  au  papier  bleu  contenaient  les  renseignements  dont 
vous  aviez  besoin? — E.     Oui,  et  j'étais  avec  M.  Black. 

Q.  De  sorte  que  toute  l'expérience  que  vous  possédez  en  fait  de  classification 
vous  vient  des  devis,  des  fonctionnaires  vos  supérieurs,  et  de  ces  instructions? — 
E.     Oui. 

Q.     Ces  instructions  au  papier  bleu? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  une  lettre  qui  accompagnait  le  papier  bleu  Lumsden? 
— E.     Oui. 

Q.  Que  disait-elle,  en  substance? — E.  Je  me  souviens  du  commencement  de 
cette  lettre;  on  y  entrait  dans  des  détails  à  ce  sujet.  Et  je  crois  qu'à  la  fin  il  y 
était  dit  que  dans  certains  cas  où  il  ne  serait  pas  praticable  pour  l'ingénieur  de 
mesurer  ces  matériaux,  on  pourrait  en  estimer  la  quantité. 

Q.  Que  disait  le  cinquième  paragraphe  de  cette  lettre  au  sujet  des  pour- 
centages?— E.     Il  n'est  pas  question  de  pourcentages  ici. 

Q.  Mais  que  disait  la  lettre? — La  lettre,  d'après  ce  que  j'ai  compris,  disait 
que  dans  les  cas  où  il  ne  serait  pas  praticable  pour  l'ingénieur. 

Q.  Parlait-elle  de  50  pour  100  de  roche  dans  les  matériaux? — E.  Non,  elle 
n'en  parlait  pas. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  la  lettre  de  M.  Doucet  ? — E.  Non,  mes  supérieurs 
m'ont  dit,  d'une  façon  générale,    que  c'était    là  ce  qu'on  faisait    ordinairement. 
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Par  le  président: 

Q.  Avez-vous  jamais  reçu  ordre,  dans  toute  votre  expérience,  d'élever  votre 
classification,  de  changer  les  chiffres  que  vous  aviez  d'abord  donnés? — E.  Dans 
des  tranchées  individuelles? 

Q.     D'une  façon  générale? — R.     Oui,  individuellement,  dans  quelques  cas. 

Q.  Aviez-vous  reçu  des  instructions  générales  d'élever  vos  pourcentages? — K. 
Absolument  aucune. 

Q.     Vous  a-t-on  jamais  donné  l'ordre  de  baisser  votre  classification  ? — R.     Oui. 

Q.  Vous  a-t-on  donné  des  instructions  générales  d'après  lesquelles  vous  deviez 
établir  une  classification  plus  basse  que  celle  que  vous  aviez  suivie? — R.  Non. 
Les  instructions  de  M.  Doucet  étaient  d'accorder  une  classification  raisonnable. 

Q.     Je  ne  vous  parle  pas  de  cela? — R.     Mais  jamais  d'une  façon  générale. 

Q.  Quelquefois  on  vous  disait  que  votre  classification  était  trop  basse,  et 
quelquefois  qu'elle  était  trop  haute? — R.     Oui. 


(COMMISSION  D'ENQUETE,  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 

NATIONAL;  TEMOIGNAGES  ENTENDUS  DANS  LES  BUREAUX 

DU  TRANSCONTINENTAL,  A  QUEBEC,  LE  17  AOUT  1912). 

Alfeed  a.  Paradis  est  assermenté  : 

Par  le  président: 

Q.     Quel  âge  avez-vous? — R.     Trente-neuf  ans. 

Q.     Vous  êtes  ingénieur  civil? — R.     Oui. 

Q.     Etes-vous  diplômé  de  quelque  collège? — R.     Non. 

Q.  Où  avez-vous  reçu  votre  instruction  ? — R.  Au  National  Business  Collège. 
et  j'ai  eu  un  maître  privé.  Ensuite,  j'ai  suivi  les  cours  de  V International  Corres- 
pondence  School,  de  la  Pensylvanie. 

Q.  Vous  êtes  employé  par  le  Transcontinental;  à  quel  titre? — R.  Je  suis 
ingénieur  local. 

Q.     Pour  quelles  sections? — R.     Actuellement,  pour  les  sections  8,  9  et  10. 

Q.     Et  avant  cela,  vous  étiez  ingénieur  local  où? — R-     Section  n°  9. 

Q.     Quel  district  ?i—R.     A  l'est  de  Québec. 

Q.     Quelle  entreprise  ?—R.     Celle  de  M.-P.  et  J.-T.  Davis  . 

Q.     Vos  sections  se  trouvent  dans  leurs  entreprises? — R.     Oui. 

Q.  Avant  de  devenir  ingénieur  local,  que  f aisiez-vous  ? — R.  J'ai  occupé 
divers  emplois  dans  l'équipe  chargée  de  préparer  le  tracé  du  Transcontinental. 

Q.  Avant  de  travailler  pour  le  Transcontinental,  aviez-vous  eu  quelque 
expérience  comme  ingénieur  chargé  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  A  quelle  date  avez-vous  commencé  à  faire  de  la  classification,  à  titre 
d'ingénieur  local? — R.     En  novembre  ou   décembre   1907. 

Q.     Et  c'est  ce  que  vous  avez  continué  à  faire  depuis? — R.     Oui. 

Q.  De  qui  aviez-vous  reçu  vos  instructions  quant  à  la  manière  de  classifier 
les  matériaux? — R.     Des  ingénieurs  de  division. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  fait  de  classification  avant  cela  sur  aucun  autre  chemin 
de  fer?— R.     Non. 

Q.  Le  premier  matin  vous  êtes  parti  avec  l'intention  de  classifier  les  maté- 
riaux afin  de  préparer  votre  estimation? — R.     Oui. 

Q.  Quelqu'un  vous  accompagnait-il  la  première  fois?— R.  Pour  la  pre- 
mière estimation,  je  crois  que  oui. 

Q.  Ne  dites  pas  que  vous  le  "croyez";  vous  en  souvenez-vous? — R.  Oui, 
autant  que  je  me  le  rappelle,  oui. 
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Q.  Vous  en  rappelez-vous  maintenant;  sûrement  vous  devez  vous  souvenir  de 
votre  début  dans  ce  travail  important? — E.     Oui. 

Q.  Vous  souvenez-vous  si  quelqu'un  vous  accompagnait? — R.  Oui,  je  me 
souviens  de  cela. 

Q.     Qui  était  avec  vous? — E.     C.' Garnet. 

Q.     Qu'était  Garnet? — E.     Ingénieur  de  division. 

Q.  A  votre  connaissance,  avait-il  fait  la  cJassification  des  matériaux  avant 
cela  sur  ce  chemin  de  fer? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.     Où  est-il  maintenant? — E.     Je  ne  le  sais  pas. 

Q.     Est-il  à  l'emploi  du  Transcontinental? — E.     Pas  que  je  sache. 

Q.  Où  avez-vous  fait  votre  première  classification,  vers  quel  mille? — E. 
Vers  le  milliaire  85;  milliaire  85.6  environ. 

Q.     Avez-vous  vos  notes ?^ — E.     Quelles  notes? 

Q.     Vos  notes  prises  sur  place,  indiquant  cette  classification? — E.     Non. 

Q.     Où  sont-elles? — E.     Je  ne  les  ai  pas  ici. 

Q.     Où  sont-elles? — E.     Au  camp. 

Q.  Vous  auriez  dû  les  apporter? — E.  J'ai  les  notes  que  voici.  (Il  produit 
des  notes.) 

Q.     Ce  que  vous  avez  là  est  une  compilation,  donnant  les  résultats  ? — E.     Oui. 

Q.  Pouvez- vous  vous  rappeler  ce  que  vous  avez  inspecté  à  cet  endroit?  Vous 
rappelez-vous  cette  tranchée? — E.     Oui,  je  crois  que  je  me  la  rappelle. 

Q.  Donnez-nous  en  la  description,  et  voyons  si  votre  mémoire  est  fidèle? — 
E.  La  tranchée  à  cet  endroit-là  se  composait  de  cailloux,  d'argile  durcie,  avec 
un  peu  de  déblai  ordinaire  dans  les  nids — très  peu. 

Q.     Eien    autre   chose?' — E.     Non,   pas   dont   je   me    souvienne. 

Q.  Cette  tranchée  traverse  de  la  roche  stratifiée;  il  y  avait  de  la  roche 
stratifiée  dans  cette  tranchée? — E.     Pas  dans  la  première  tranchée. 

Q.  Quelle  tranchée  est-ce? — E.  Milliaire  85.23/2  environ;  le  milliaire  85.5 
est  de  la  roche  stratifiée. 

Q.  Vous  avez  raison.  Maintenant  passons  à  85.4;  vous  en  souvenez-vous? — • 
E.     Oui. 

Q.  Dans  cette  tranchée  vous  avez  1423  verges  de  matériaux  mélangés, 
cJassifiés  comme  étant  du  roc  solide,  721  verges  de  roche  détachée,  et  245 
verges  de  déblai  ordinaire.  Quels  matériaux  mélangés  y  avait-il  dans  cette 
tranchée? — E.     Ces  matériaux  consistaient  surtout  en  de  gros  cailloux. 

Q.  Ces  cailloux  étaient-ils  mesurés? — E.  Oui,  monsieur,  ces  cailloux  étaient 
mesurés,  excepté  pendant  les  deux  premiers  mois — les  deux  ou  trois  premiers  mois. 

Q.  Alors  vous  les  inscriviez  dans  le  rapport  comme  étant  des  matériaux 
mélangés  ? — E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  cela,  si  c'étaient  des  cailloux? — E.  Sur  une  base  de  pour- 
centage. 

Q.  Mais  je  vous  demande  pourquoi  vous  inscriviez  sur  le  rapport  comme 
étant  des  matériaux  mélangés  ce  qui  n'était  que  des  cailloux? — E.  C'étaient  des 
cailloux  mélangés  à  de  l'argile  et  à  d'autres  substances. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  dit  cela.  Je  vous  avais  demandé  de  quoi  se  composaient 
ces  1423  verges  cubes  de  matériaux  mélangés,  et  vous  avez  répondu  qu'elles  se 
composaient  de  cailloux,  n'est-il  pas  vrai? — E.     Oui. 

Q.     Etaient-ce  des  cailloux? — E.     Oui. 

Q.     Et  autre  i3hose  ? — E.     Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Pourquoi  donc  les  avez-vous  inscrits  sur  le  rapport  comme  étant  des 
matériaux  mélangés?  Pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  inscrits  comme  étant  des 
cailloux?' — ^E.     Est-ce  que  je  ne  les  ai  pas  inscrits  comme  étant  du  roc  solide? 

Q.  Non,  ils  sont  portés  au  rapport  comme  étant  du  roc  solide  mélangé. 
Voici  ce  que  je  veux  savoir  :  quand  vous  aviez  des  cailloux  purement  et  simplement. 
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les  avez- vous  entrés  dans  le  rapport  comme  étant  des  matériaux  mélangés?  La 
coupe  que  j'ai  devant  les  yeux  indique  que  ces  1423  verges  étaient  du  solide. — E. 
Oui. 

Q.  Mais  M-  Gutelius  a  pris  cela  en  note  comme  étant  du  roc  solide 
mélangé,  et  je  crois  que  c'est  ce  qu'il  y  a  sur  le  papier  bleu,  n'est-ce  pas?  Pou- 
vons-nous, d'après  cela,  obtenir  les  rapports? — E.  Oui,  je  dis  matériaux  mélangés 
dans  les  sections  transversales.  Il  y  a  environ  2,500  verges,  ou  quelle  que  soit  la 
quantité  qui  se  trouvait  dans  cette  tranchée.  Eh  bien,  cette  tranchée,  considérée 
dans  son  ensemble,  se  composait  de  matériaux  mélangés,  dont  1423  verges  de  roc 
solide. 

Q.  Jurez-vous  qu'il  y  avait  parmi  ces  matériaux  des  cailloux  d'une  verge 
cube  ou  plus? — R.     Oui. 

Q.     Qu'il  y  en  avait  1423  verges? — R.     Je  jure  que  je  le  crois. 

Q.  Vous  les  avez  vus,  ces  matériaux,  et  je  veux  avoir  de  vous  une  déclaration 
bien  définie  à  ce  sujet? — R.     Je  ne  puis  vous  la  donner. 

Q.  Pourquoi?^ — R.  Je  ne  puis  jurer  qu'il  y  avait  1423  verges  de  cailloux  ; 
je  ne  le  puis,  et  nul  autre  ne  le  peut. 

Q.  Je  veux  votre  témoignage? — R.  Je  peux  jurer  que  je  crois  que  les 
rapports  étaient  conformes  à  la  vérité. 

Q.  Vous  savez  s'ils  l'étaient  ou  non,  ne  le  savez-vous  pas? — R.  En  autant 
que  j'en  ai  eu  connaissance. 

Q.     Vous  avez  fait  le  rapport? — R.     Oui. 

Q.     Et  l'inspection?— R.     Oui. 

Q.  Et  quand  vous  disiez  qu'il  y  avait  des  cailloux,  on  était  supposé  le 
croire? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  nécessité  y  a-t-il  d'ajouter  "je  crois"?  Ne  pouvez-vous  pas  dire 
si  la  chose  est  telle  ou  non? — R.  Je  peux  dire  je  crois,  mais  je  ne  peux  pas 
l'affirmer 

Q.  Pourquoi  pas? — R.  Parce  que  la  chose  peut  varier  :  ce  peut  être  un 
peu  plus  ou  un  peu  moins. 

Q.  Je  vous  demande  une  réponse  approximative  :  avez-vous  inclus  un  caillou 
d'une  demi-verge? — R.     Non. 

Q.  Voulez-vous  faire  serment  que  tous  les  cailloux  que  vous  avez  inclus 
avaient  au  moins  une  verge? — R.     Oui,  je  peux  jurer  cela — à  mon  avis. 

Q.  Vous  n'avez  pas  inclus  sciemment  des  cailloux  qui  n'étaient  pas  peut- 
être  de  25  ou  26  pieds  cubes? — R.     Non. 

Q.     Vous  pouvez  faire  serment  de  cela? — R.     Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  classifié  de  matière  mêlée  de  cette  tranchée  comme  roc 
solide  ?— R.     Non. 

R.     Avez-vous  mesuré,  compté,  ou  ^ évalué  vos  cailloux? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  procédé  avez-vous  suivi? — R.  J'ai  mesuré  quelques-uns  des  cailloux 
moi-même  ;  mes  subordonnés  en  mesurèrent  quelques  autres  ;  les  contremaîtres 
des  entrepreneurs  mesurèrent  les  cailloux. 

Q.     Les  contremaîtres  des  entrepreneurs? — R.     Oui. 

Q.     Et  vous  avez  pris  leur  parole? — R.     Non,  pas  toujours. 

Q.  Avez-vous  quelques  fois  pris  leur  parole? — R.  Quelques  fois  je  l'ai  prise 
et  quelques  fois  je  l'ai  refusée. 

Q.     Avez-vous  souvent  pris  leur  parole  pour  les  mesurages? — R.     Oui. 

Q.  Est-ce  là  votre  devoir,  de  laisser  l'entrepreneur  faire  votre  mesurage? — R. 
Non,  cependant  je  ne  peux  pas  faire  tout  le  mesuiage  continuellement. 

Q.     Avez-vous  des  mesureurs  de  cailloux  ? — R.     Non,  monsieur,  je  n'en  ai  pas. 

Q.     Qui  aviez-vous  pour  aider? — R.     Le  jalonneur  et  le  chaîneur. 

Q.     Quelle  était  la  longueur  de  votre  division? — R.     11  milles. 

Q.  Ne  pouviez-vous  pas  parcourir  votre  division  à  peu  près  tous  les  jours? 
~R.     Non. 
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Q.  Pourquoi? — E.  Parce  qu'en  faisant  les  estimations,  les  rapports  ou  les 
plans,  qu'il  fallait  faire,  et  autres  choses  semblables,  je  n'avais  pas  le  temps  de 
\lsiter  le  travail  tous  les  jours. 

Q.  Mais  à  tous  les  deux  ou  trois  jours? — E.  Je  visitais  le  travail  environ 
deux  fois  par  semaine. 

Q.  N'avez-vous  pas  classifié  de  matière  mêlée  comme  du  roc  solide;  cette 
question  est  assez  claire? — E.     Oui;  j'essaie  de  me  rappeler  si  j'ai  fait  la  chose. 

Q.  Avez-vous  souvent  classifié  de  la  matière  mêlée  comme  du  roc  solide? 
C'est  une  coutume  de  classifier  la  matière  mêlée  comme  du  roc  solide,  et  je  veux 
savoir  si  vous  l'avez  fait,  car  j'ai  ici  un  rapport  qui  semble  indiquer  que  vous  l'avez 
fait,  et  j'aimerais  à  savoir  si  c'est  bien  la  vérité.  Savez-vous  ce  que  c'est  que  de 
la  matière  mêlée? — E.     Oui. 

Q.     Dites-moi  ce  que  c'est  ? — E.     N'est-ce  pas  un  roc  que  vous  pouvez  mêler — 

Q.  Dites-moi  ce  que  c'est? — E.  N'est-ce  pas  un  roc  mêlé  avec  d'autres 
matières,  ou  toute  matière,  telle  que  l'argile  ou  les  cailloux?     N'est-ce  pas  cela? 

Q.     Je  vous  le  demande  ? — E.     C'est  là  ce  que  j'entends. 

Q.  Avez-vous  classifié  de  la  matière  mêlée  comme  du  roc  solide? — E.  En 
général,  non. 

Q.     N'avez-vous  inclus  comme  roc  que  du  roc  solide? — E.     Non. 

Q.  Alors  vous  avez  examiné  les  tranchées  de  roc  solide,  et  vous  les  avez 
classifiées  de  manière  à  exclure  tout  ce  qui  n'était  pas  du  roc  solide  ? — E.     Oui. 

Q.  Vous  ne  m'avez  pas  dit  cela  quand  vous  étiez  sur  le  terrain? — E.  Je  ne 
l'ai  pas  dit,  eh  ? 

Q.  Non? — E.  Bien,  je  crois  que  dans  cette  question  de  matière  mêlée — 
vous  voyez  il  y  a  tant  de  roc  solide  comme  matière  mêlée. 

Q.  Vous  ne  m'avez  pas  dit  cela  quand  nous  étions  sur  le  terrain? — E.  Il  est 
probable  que  je  ne  l'ai  pas  dit. 

Q.  Pourriez-vous  me  dire  une  fausseté? — E.  Non,  monsieur,  je  n'ai  pas  eu 
l'intention  de  dire  une  fausseté. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rendez  peut-être  pas  compte.  Je  vous  demande  si  vous 
avez  exclus  de  vos  estimations  toute  autre  matière  que  le  roc  solide,  et  vous  dites  que 
oui? — E.     Parlez  vous  de  toute  la  division,  ou  des  tranchées  dont  il  est  question. 

Q.     Non,  dans  la  division? — E.     Oui,  monsieur  je  l'ai  fait. 

Q.     Fait  quoi  ? — E.     J'ai  inclus  de  la  matière  mêlée. 

Q.  Alors,  dans  les  réponses  que  vous  m'avez  données,  vous  pensiez  que  je 
faisais  allusion  à  deux  tranchées  ?E.     Oui. 

Q.  Je  ne  faisais  pas  allusion  à  deux  tranchées,  mais  à  la  manière  de  faire 
vos  estimations,  et  dans  ces  estimations,  avez-vous  inclus  d'autre  matière  que  du 
roc  solide? — E.     Oui. 

Q.     Qu'avez-vous  inclus? — E.     Du  roc  en  masse. 

Q.  Cela,  à  mon  avis,  ne  dit  rien  de  plus  que  roc  solide?  Je  vous  demande  ce 
que  vous  avez  inclus  dans  votre  rapport? — E.  Je  vous  dit  d'accept-er  roc  en 
masse,  roc  solide — 

Q.  Je  ne  veux  rien  accepter:  je  vous  demande  ce  que  vous  avez  inclus  comme 
roc'  solide  ? — E.     Du  roc  solide,  monsieur. 

Q.  Je  vais  vous  laisser  là  si  vous  ne  répondez  pas  à  ma  question  ? — E.  Est-ce 
que  ce  n'est  pas  y  répondre  ? 

Q.     Comprenez-vous  la  question? — E.     Oui,  maintenant. 

Q.  Alors  vous  avez  répondu  que  vous  n'aviez  classifié  comme  roc  solide  que 
du  roc  solide? — E.     Oui. 

Q.  Vous  savez  que  cela  n'est  pas  exact:  répondez  vous  à  ces  questions  au 
hasard,  sans  aucune  idée  de  leurs  conséquences? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  J'ai  essayé  plusieurs  fois  de  vous  faire  comprendre  ce  que  je  voulais  dire, 
et  si  je  dois  ajouter  foi  à  votre  témoignage,  je  veux  que  vous  me  répondiez  correcte- 
ment?— E.     C'est  mon  intention. 
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Q.  Pardon,  ce  n'est  pas  votre  intention,  parce  que  vous  venez  de  me  dire 
que  vous  aviez  classifié  d'autre  matière  comme  du  roc  solide. 

Q.  Qu'avez-vous  inclus  comme  déblai  de  roc  solide? — R.  Tous  les 
cailloux  mesurant  une  verge  ou  plus,  le  tuf  et  le  roc  congloméré. 

Q.  Qu'est-ce  que  le  roc  congloméré? — R.  Des  masses  de  roc  cimentées  en- 
semble. 

Q.  Sont-ce  les  cailloux  qui  ont  une  verge  ou  plus,  ou  les  masses? — R.  Les 
masses. 

Q.  Alors  je  me  trompe  et  vous  avez  raison  ? — R.  Vous  voulez  dire  que  cette 
masse  prise  comme  un  tout  avait  une  verge  ou  plus? — R.     Oui. 

Q.  De  quelle  dimension  étaient  les  pierres  dans  cette  masse? — R.  Je  ne  le 
sais  pas,  monsieur,  je  ne  les  ai  pas  toutes  mesurées. 

Q.  Etaient-elles  aussi  grosses  que  mon  poing? — R.  N'en,  règle  générale, 
c'était  de  gros  cailloux. 

Q.  Comment  gros? — R.  Ils  variaient  de  trois  ou  quatre  pieds  à  une  verge 
ou  plus. 

Q.  Qu'avez-vous  inclus  dans  votre  rapport  pour  chaque  tranchée  les  cailloux 
qui  avait  une  verge  ou  plus,  séparément  de  l'autre  ^matière  ? — R.  De  l'autre  matière 
qui  n'était  pas  du  roc  solide,  oui,  monsieur. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  vous  connaissiez  la  langue  anglaise  assez  pour  com- 
prendre ce  que  je  dis? — R.  Je  n'ai  pas  d'objections  à  ce  que  vous  mes  question- 
niez en  français  si  vous  le  préférez. 

Q.  Avez-vous  inclus  dans  votre  rapport  pour  chaque  tranchée  les  cailloux 
de  plus  d'une  verge  de  dimension  dans  votre  division? — R.  Oui,  approximati- 
vement. 

Q.     Laissez-moi  voir  le  rapport  que  vous  avez  entre  les  mains? — R.     Le  voici. 

Q.  Je  vois  dans  votre  rapport  des  quantités  et  de  la  classification  dans  les 
tranchées,  les  fosses  d'emprunt  et  les  fossés,  que  vous  avez  ici,  un  en-tête  appelé 
^^  Cailloux  par  mesurage"? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  groupé  sous  cet  en- tête  tous  les  cailloux  d'une  verge  ou  plus? — 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Ainsi,  soit  à  cette  époque,  ou  depuis,  vous  avez  calculé  la  quantité,  ou  fait 
une  estimation  de  tous  les  cailloux  d'une  verge  ou  plus  dans  votre  division? — R. 
Oui. 

Q.     Avez-vous  ici  tous  les  rapports  de  votre  division? — R.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  la  quantité  totale  de  cailloux  d'une  verge  ou  plus 
dans  vos  trois  divisions? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  est-elle? — R.  Division  numéro  dix  dans  les  tranchées,  50,774: 
division  numéro  neuf  dans  les  tranchées,  37,229  ;  division  numéro  neuf,  encore  dans 
les  fossés  d'écoulement,  rivière  et  détournement  de  route,  17,516;  division  numéro 
huit,  dans  les  tranchées,  22,399  ;  division  numéro  huit,  encore  dans  les  fossés  d'écou- 
lement, 10,957. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  aussi  dans  votre  rapport  des  quantités  et  de  la  clas- 
sification dans  les  tranchées,  les  fosses  d'emprunt  et  les  fossés,  un  en-tête  appelé 
*'  Roc  congloméré  "  ? — R.     Oui. 

Q.     C'est  une  addition  aux  cailloux  mesurés,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Pourriez-vous  me  donner  la  quantité  de  roc  congloméré  dans  chacune  de 
vos  divisions? — R.  Nous  pouvons  obtenir  cela  en  additionnant  les  quantités  que 
vous  trouvez  sous  ces  en-têtes  dans  le  document? — R.     Oui. 

Q.  Les  cailloux  que  vous  avez  mesurés  ne  sont  pas  inclus  dans  le  roc  con- 
gloméré?— R.     Non,  monsieur. 

Q.  Et  par  cailloux  mesurés  vous  entendez  tout  caillou  d'une  verge  ou  plus? 
— R.     Oui,  et  du  roc  congloméré  dans  les  cailloux,  aussi. 

Q.     Du  roc  congloméré  dans  les  cailloux? — R.     Oui. 

Q.     Alors  les  cailloux  mesurés  comprennent  autre  chose  aussi? — R.     Oui. 
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Q.  On  peut  y  inclure  des  cailloux  de  moins  d'une  verge? — E.  S'ils  sont  en 
masse,  oui. 

Q.  Ainsi  cela  n'indique  pas  qu'il  y  a  seulement  des  cailloux  d'une  verge  ou 
plus? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  Pour  quelle  raison  avez  vous  inclus  cela  sous  ce  titre?  Pourquoi  ne 
l'avez- vous  pas  inclus  sous  le  titre  de  Eoc  congloméré,  cela  prête  à  la  confusion? 
— C'est  du  roc  congloméré,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Une  partie  de  ces  cailloux  classifiés  cailloux  mesurés  ne  le  sont  pas  ? — 
E.  TsTon,  monsieur,  pour  la  simple  raison,  qu'en  mesurant  ces  cailloux  dans  la 
tranchée  vous  trouviez  souvent  des  endroits  où  il  y  avait  des  masses  de  dix  ou 
quinze  pieds  carrés,  qui  n'étaient  que  des  cailloux  cimentés  ensemble.  Ces  cail- 
loux ont  été  classifiés  avec  les  cailloux  mesurés. 

Q.     Comme  une  masse  de  cailloux? — E.     Oui. 

Q.  Mais  ils  avaient  souvent  moins  d'une  verge? — E.  Oui,  quand  ils  étaient 
unis  ensemble. 

Q.  Donc,  ce  rapport  ne  nous  dit  rien  de  bien  défini  :  il  n'indique  pas  le  nombre 
de  cailloux  d'une  verge  ? — E.     Non,  monsieur,  je  ne  peux  pas.  affirmer  cela. 

Q.  Quelle  partie  de  ce  que  vous  avez  classifié  comme  cailloux  mesurés  était 
des  petits  cailloux  cimentés  ensemble? — E.  Je  ne  les  ai  pas  toujours  séparés:  je 
ne  saurais  dire. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  idée  approximative? — E.  Dans  certains 
cas  il  pourrait  y  avoir  de  dix  à  vingt-cinq  pour  cent. 

Q.  Est-ce  qu'on  aurait  une  moyenne  de  25  pour  100  pour  toutes  vos  divi- 
sions?— E.     Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.     Quelle  serait  la  moyenne? — E.     Environ  20  pour  100. 

Q.  Quelle  était  votre  raison  de  faire  une  colonne  pour  le  roc  congloméré? — 
E.  Quand  c'était  une  ligne  distincte,  c'est-à-dire  un  endroit  distinct  où  nous 
pouvions  indiquer  la  situation,  l'endroit. 

Q.  Vous  n'avez  pas  inclus  de  cailloux  d'une  verge  ou  plus  avec  le  roc  conglo- 
méré?— E.     Non,  monsieur. 

Q.  Le  roc  congloméré  est  un  assemblement  de  petits  cailloux  et  autre 
matière? — E.     Oui. 

Q.  Je  parle  de  ce  que  vous  avez  inclus  sous  le  titre  de  "  roc  conglomère  "  c'est 
un  assemblement  de  petits  cailloux  et  autre  matière? — E.  Non,  dans  le  roc 
congloméré  il  peut  y  avoir  des  gros  cailloux  aussi. 

Q.  Comment  pouvait-il  être  ainsi? — E.  Parce  que,  dans  le  roc  congloméré 
vous  trouverez  indifféremment  des  petits  et  des  gros  cailloux;  règle  générale,  ils 
ne  sont  pas  assortis. 

Q.  Mais  vous  venez  de  me  dire  que  là  où  vous  trouviez  de  gros  cailloux  en 
masses  vous  les  compreniez  dans  le  mesurage  .des  cailloux? — E.  Je  vous  ai  dit 
que  cela  se  faisait  dans  les  endroits  où  ils  étaient  pour  ainsi  dire  des  cailloux 
distincts,  mais  où  il  y  avait  une  ligne  de  séparation  distincte,  traversant  par 
exemple  la  tranchée  dans  toute  sa  largeur,  ou  quelque  chose  de  semblable,  on  les 
calculait  alors  en  indiquant  la  différence  par  cette  ligne — le  calcul. 

Q.  Pour  que  je  comprenne  la  chose,  expliquez-la  par  un  croquis,  parce  que, 
vraiment,  je  ne  peux  rien  y  comprendre? — (Le  témoin  fait  un  croquis  et  donne 
l'explication  demandée.  ) 

Q.  Vous  m'avez  fait  voir  ici  un  croquis  qui  indique  une  coupe  transversale 
d'une  tranchée? — E.     Oui. 

Q.  Et,  dans  cette  coupe  transversale,  vous  indiquez  une  quantité  de  petites 
pierres  et  deux  ou  trois  grosses  pierres:  je  ne  parle  pas  de  leur  dimension  pour  le 
moment,  ni  des  matériaux  entre  ces  pierres? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  est  la  dimension  des  pierres  indiquées  sur  ce  croquis? — E.  Elle 
pourrait  être  d'un  diamètre  variant  entre  six  pouces  et  cinq  ou  dix  pieds. 
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Q.  Voulez-vous  me  dire  que  vous  auriez  pris  un  gros  caillou  de  cette  dimen- 
sion et  que  vous  ne  l'auriez  pas  mesuré — un  caillou  d'un  diamètre  de  cinq  ou  dix 
pieds? — R.  Non,  monsieur,  si  c'était  de  la  roche  conglomérée,  je  ne  l'ai  pas 
mesurée. 

Q.  Nous  allons  parcourir  cette  tranchée  dont  vous  m'indiquez  la  coupe  trans- 
versale. L'entrepreneur  fait  d'abord  sauter  la  tranchée  par  un  coup  de  mine, 
n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.     Avec  de  la  poudre  ou  de  la  dynamite  ? — R.     Oui. 

Q.  Après  le  coup  de  mine,  quelle  apparence  aurait  une  tranchée  telle  que 
celle  dont  vous  donnez  la  description  ici? — R.  Avant  d'arriver  de  nouveau  à  la 
surface  où  on  ne  l'a  pas  fait  sauter,  elle  serait  toute  brisée  en  morceaux. 

Q.  Dans  ce  cas,  les  gros  cailloux  ne  seraient  pas  brisés? — R.  Non,  pas  dans 
chaque  cas. 

Q.  Le  seraient-ils  dans  un  cas  quelconque? — R.  Oui,  quelques-uns  pour- 
raient être  brisés. 

Q.  Est-ce  que  les  gros  cailloux  de  liuif  ou  dix  verges  seraient  brisés? — R. 
Quelques  fois  ils  pourraient  l'être,  et  d'autres  fois,  non. 

Q.     Bien  qu'on  ne  les  ait  pas  forés? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'ils  ne  le  seraient  pas? — R.  Je  veux  dire  qu'ils  ne 
pourraient  être  brisés. 

Q.  Après  que  cela  était  fait,  lorsque  la  niasse  était  toute  désagrégée,  que 
faisait  ensuite  l'entrepreneur? — R.  Il  les  mettait  sur  des  wagons  ;  s'il  y  avait 
des  cailloux  qui  n'étaient  pas  brisés,  il  finissait  de  les  broyer,  les  brisant  par  mor- 
ceaux, afin  de  pouvoir  les  transporter. 

Q.  Il  enlevait  d'abord  les  matériaux  de  faible  dimension  et  faciles  à  enlever? 
— R.     Non,  il  continuait  à  tout  extraire  à  mesure  qu'il  avançait. 

Q.  S'arrêtait-il  pour  briser  les  gros  cailloux  avant  d'enlever  les  autres 
matériaux? — R.  S'il  rencontrait  un  gros  caillou,  c'est  ce  qu'il  faisait,  règle 
générale.  , 

Q.  Pouviez-vous  voir  les  gros  cailloux,  alors? — R.  Ceux  qui  étaient  brisés, 
oui. 

Q.  J'ai  vu  que  lorsqu'ils  enlevaient  les  matériaux  des  tranchées,  ils  enle- 
vaient d'abord  toute  la  matière  meuble,  et  qu'ensuite  ils  enlevaient  le  gros  caillou 
an  moyen  d'un  explosif? — R.     Je  ne  sais  pas  ce  que  cela  veut  dire. 

Q.  C'est-à-dire  en  le  faisant  sauter  par  une  charge  placée  dessus? — R. 
Oui,  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  dans  certains  cas. 

Q.  Comment  saviez-vous  que  ces  gros  cailloux  étaient  là? — R.  Je  crois  que 
ce  croquis  vous  permet  facilement  de  saisir  ce  que  je  veux  dire. 

Q.  Non.  Je  peux  voir  les  cailloux  avant  qu'on  les  eut  fait  sauter  ;  je  peux 
les  compter  à  mesure  qu'ils  se  montrent  à  la  surface,  et  l'on  n'aurait  pas  eu  à  les 
rapporter  comme  des  matériaux  mélangés — les  gros  cailloux? — R.     Non. 

Q.  D'après  votre  croquis,  vous  pouvez  les  voir,  les  compter  et  les  mesurer? 
— R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  n'avez- vous  pas  tenu  un  compte  séparé  des  gros  cailloux? — R. 
Parce  qu'ils  formaient  des  masses  de  matériaux. 

Q.     Mais  c'étaient  des  gros  cailloux  ? — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  n'en  avez-vous  pas  tenu  compte  séparément? — R.  Parce  que 
c'était  des  masses  de  matériaux,  ce  que  l'on  nomme  roche  conglomérée. 

Q.  Comme  question  de  fait,  c'est  ce  que  vous  avez  fait,  mais  vous  auriez  pu 
les  rapporter  séparément;  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  j'aurais  pu  les  rapporter  de 
n'importe  quelle  façon,  je  suppose  ;  c'est  de  cette  manière  que  je  l'ai  fait. 

Q.  Et  alors,  pour  en  finir,  cette  colonne  de  cailloux  par  mesurage  n'est  pas 
exacte  ;  elle  indique  autre  chose  que  des  cailloux  par  mesurage? — R.  Oui,  elle 
indique  des  cailloux  en  masses. 
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Q.  Maintenant,  y  a-t-il  antre  chose  que  vous  avez  mis  dans  cette  colonne 
détaillée  ;  comprend-elle  autre  chose  que  ce  qu'elle  dit  contenir? — E.  Non,  mon- 
sieur, pas  que  je  sache. 

Q.  Alors  vous  avez  raison  de  vQur  servir  de  cette  rubrique  :  "  Cailloux  par 
mesurage  et  en  masses  "  ? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Lorsque  vous  rencontriez  une  quantité  de  matériaux  en  masses  que  vous 
projetiez  de  classifier  comme  de  la  roche  solide,  comment  arriviez-vous  à  décider  si 
ces  matériaux  devaient  être  classifiés  comme  roc  solide  ou  déblai  de  roche 
détachée  ? — R.  Lorsque  les  cailloux  étaient  en  masses,  les  masses  mesuraient  plus 
d'une  verge  cube,  il  fallait  les  enlever  au  moyen  d'*un  explosif. 

Q.  Supposons  que  ce  mur,  en  face  de  nous,  est  la  coupe  transversale  d'une 
tranchée;  que  de  ce  côté-ci  il  y  ait  un  gros  caillou,  un  autre  de  ce  côté-là,  et  qu'il 
y  en  ait  également  un  au  centre,  soit  trois  gros  cailloux,  et  que  tout  cela,  vous 
croyez,  est  cimenté  en  une  seule  masse? — R.     Oui 

Q.     Est-ce  que  cela  serait  compté  comme  du  roc  solide? — R.     Oui. 

Q.  Quand  même  la  proportion  des  cailloux  ne  serait  peut-être  que  de  15  pour 
100? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Alors,  pourquoi  avez-vous  dit  oui,  monsieur? — R.  Si  la  proportion  n'est 
que  de  15  pour  100,  je  ne  crois  guère  que  ce  soit  du  roc  solide. 

,,  Q.  Pourquoi  le  pourcentage  en  fait-il  du  roc  solide? — R.  Parce  que  si 
vous  preniez  les  cailloux  et  les  placiez  à  trop  grande  distance  les  uns  des  autres,  je 
ne  crois  guère,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  des  cas  spéciaux,  que  les  matériaux  qui 
les  sépareraient  puissent  être  appelés  du  roc  solide. 

Q.  Pourquoi  pas? — R.  Parce  que  ces  matériaux  ne  contiendraient  pas  assez 
de  roc. 

Q.  Alors,  les  mêmes  matériaux  seraient  du  roc  solide  dans  un  cas  et  de  la 
roche  détachée  dans  un  autre  cas?— R.     Entre  les  cailloux,  oui. 

Q.  Alors,  les  matériaux  que  vous  avez  comptés  comme  du  roc  solide,  s'ils 
sont  tous  ensemble,  ne  sont  pas  du  roc  solide? — R.  S'ils  ne  contiennent  pas  de 
roc,  oui. 

Q.  Suis-je  dans  le  vrai  en  disant  que  50  pour  100  de  votre  roche  conglomérée, 
prise  sur  toutes  vos  sections,  composeraient  des  matériaux  qui  servent  à  cimenter 
les  cailloux  entre  eux? — R.     Sur  la  section  9,  oui. 

Q.     Sur  la  section  10? — R.     Je  ne  sais  pas. 

Q.     Sur  la  section  8  ? — R.     Je  ne  sais  pas. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  n'êtes  pas  au  courant  de  la  classification 
dans  ces  deux  dernières  sections? — R.  Parce  que  je  n'étais  pas  l'ingénieur  diri- 
geant lors  de  la  classification. 

Q.  Dans  votre  section,  où  vous  fîtes  la  classification,  avez-vous  eu  des  cas 
d'excédent  de  déblai  ? — R.  Non,  monsieur,  j'ai  eu  des  talus  extérieurs,  mais  je  n'ai 
pas  eu  d'excédent  cle  déblai. 

Q.     Vous  rappelez-vous  le  milliaire  85.5? — R.     Oui. 

Q.  J'ai  en  note  ici  que  vous  m'aviez  dit,  à  Merchant  Puic,  ou  que  quelqu'un 
m'a  dit,  qu'il  y  avait  dans  cette  tranchée  500  verges  d'excédent  de  déblai  que  l'on 
aurait  pu  éviter? — R.     Oui,  monsieur,  je  crois  que  c'est  à  peu  près  cela. 

Q.     C'est-à-dire  d'excédent  de  déblai? — R.     Qui  n'a  pas  été  compté. 

Q.  Mais  vous  avez  dit  que  voi;s  n'aviez  pas  eu  d'excès  de  déblai  dans  votre 
section  ;  qu'entendez- vous  par  cela? — R.  Ce  que  je  voulais  dire  par  là,  c'est  que 
je  n'avais  pas  eu  d'excès  de  déblai  à  cet  endroit  particulier  que  vous  venez  de 
nommer  ;  il  y  avait  environ  500  verges  qui  n'ont  pas  été  comptées,  car  cette  quan- 
tité se  trouvait  en  dehors  de  la  voie  régulière,  et,  sur  ma  section,  elle  a  été 
gaspillée. 

Q.  Etait-ce  de  l'excès  de  déblai?^ — R.  Par  excès  de  déblai  on  entend  la 
roche  que  l'on  a  brisée  au  delà  de  la  quantité  nécessaire. 

Q.     C'est-à-dire  de  l'excédent  de  déblai  que  l'on  aurait  pu  éviter? — R.     Oui. 
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Q.  Bien,  il  y  a  eu  de  l'excédent  de  déblai  dans  votre  section? — R.  Oui, 
environ  500  verges. 

Q.  Je  vous  ai  demandé  s'il  y  avait  eu  de  l'excédent  de  déblai — je  veux  dire 
de  l'excédent  de  déblai  que  l'on  aurait  pu  éviter — dans  votre  section? — R.  Si  j'ai 
dit  cela,  je  me  rétracte  ;  je  me  suis  trompé. 

Q.     Vous  rappelez-vous  le  milliaire  86.1  ? — R.     Oui. 

Q.     Il  y  a  eu  gaspillage  de  déblai  ordinaire  ? — R.     Oui. 

Q.     Et  vous  n'avez  pas  payé  pour  le  gaspillage  ;  est-ce  bien  cela? — R.     Oui. 

Q.     Il  a  été  gaspillé  parce  qu'il  était  humide? — R.     Oui. 

Q.  Au  mille  93.3  les  matériaux  ont  été  gaspillés  à  l'extrémité  est,  n'est-ce 
pas? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  On  en  avait  besoin  pour  le  remplissage,  parce  que  partie  de  cette  terre 
de  remblai  fut  amenée  par  wagons? — R.  Bien,  je  ne  suis  très  sûr  de  cela  ;  je  n'en 
suis  pas  positif. 

Q.  Jetez-y  un  coup  d'œil?  (Le  témoin  consulte  le  livre.) — R.  Oui,  en 
autant  que  je  me  souviens,  il  y  eut  gaspillage  de  matériaux  à  cet  endroit. 

Q.     Les  avez-vous  comptés? — R.     Je  n'étais  pas  l'ingénieur  local. 

Q.     Savez-vous  s'ils  ont  été  comptés  ou  non? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Où  se  trouvait  la  section  pour  laquelle  vous  étiez  ingénieur  local? 
— R.  J'ai  toujours  été  ingénieur  local  pour  la  section  partant  du  mille  79.2 
jusqu'au  mille  90,  et  je  l'ai  été  peut-être  pendant  deux  ans  ;  pendant  un  an  et 
demi  j'ai  été  ingénieur  pour  la  section  partant  du  mile  68  jusqu'au  mille  103. 

Q.     Prenons  le  mille  79;  étiez-vous  au  mille  79? — R.     Au  mille  79.2. 

Q.     Y  a-t-il  eu  gaspillage  de  matériaux  au  mille  79? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Ont-ils  été  comptés? — R.  Non,  monsieur,  ils  ont  été  comptés,  mais  on 
doit  les  remplacer  par  de  la  terre  à  remblai  transportée  par  wagons,  et  faire  une 
une  déduction  aux  entrepreneurs.    J'ai  des  ordres  pour  agir  ainsi,  monsieur. 

Q.  Le  mille  82,  vous  souvenez-vous  que  nous  avons  parcouru  ce  mille  à 
pieds  ? — R.     Oui. 

Q.  D'après  mes  notes,  il  appert  que  nous  Tavons  parcouru  à  pieds  et  que  je 
n'ai  rien  vu,  à  cet  endroit,  de  nature  à  me  convaincre  qu'il  y  avait  là  la  moitié  de 
la  quantité  de  roc  solide  que  l'on  compte.  C'est  une  tranchée  très  basse;  nous 
avons  traversé  les  fossés  et  nous  ne  pûmes  rien  voir  qui  indiquât  qu'il  y  avait 
là  la  quantité  de  cailloux  comptée  aux  entrepreneurs.  Après  avoir  vu  cela,  Fo- 
theringham  a  porté  plainte.  Vous  rappelez-vous  co  dont  il  se  plaignait? — R.  En 
autant  que  je  sache,  M.  Fotheringham  n'a  jamais  porté  plainte. 

Q.  Je  ne  sais  pas  d'où  je  tiens  ces  renseignements,  mais  je  les  ai  ici  dans 
mes  notes.  Ne  pensez-vous  pas  que  vous  avez  exagéré  la  classification  de  cette 
tranchée  ? — R.     Non. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  nous  montrer  les  cailloux  dans  le  fossé? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Evidemment,  là  où  il  y  avait  un  gros  caillou,  on  ne  l'enlevait  pas? — R. 
On  ne  l'enlevait  pas  chaque  fois. 

Q.     Dans  des  douzaines  de  cas,  on  ne  l'enlevait  pas? — R.     Peut-être  que  non. 

Q.  Ainsi,  selon  les  apparences,  ils  n'ont  pas  retiré  les  gros  cailloux  des  fos- 
sés?— R.     Ils  ne  semblent  pas  les  avoir  enlevés  dans  certains  cas. 

Q.     Pourquoi  les  ont-ils  laissés  là? — R.     Parce  qu'ils  ne  les  ont  pas  enlevés. 

Q.  Il  me  semble  qu'ils  ont  laissé  tous  les  gros  cailloux  et  ont  enlevé  tous  les 
petits  cailloux  qu'ils  pouvaient  d^^lacer? — R.  Je  crois  que  c'est  cela.  Je  crois 
que  dans  certains  cas  ils  les  ont  enlevés  et  que  dans  quelques  cas  ils  les  y  ont  laissés. 

Q.  Pourquoi  leur  avez-vous  permis  de  les  y  laisser?  R.  Bien,  dans  des  cas, 
il  fallait  les  enlever,  et  dans  d'autres  cas,  il  n'y  avait  aucun  mal  à  les  laisser. 

Q.     Ils  obstruent  le  fossé? — R.     Oui,  à  certains  endroits. 
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Q.  Pourquoi  ne  les  leur  avez-vous  pas  fait  enlever?  Vous  souvenez-vous  de 
ce  fossé?  Comme  question  de  fait,  n'est-il  pas  vrai  qu'ils  n'ont  pas  enlevé  les 
gros  cailloux  des  fossés? — E.     A  certains  endroits  ils  ne  les  ont  pas  enlevés. 

Q.     Mais  partout? — E.     Je  crois  qu'ils  les  ont  enlevés  en  certains  endroits. 

Q.  Y  avait-il  quelque  chose  qui  indiquât  qu'un  gros  caillou  avait  été  brisé  le 
long  de  ce  fossé? — E.     Je  crois  que  oui,  monsieur. 

Q.     Nous  Tavez-vous  fait  remarquer? — E.     Je  pense  que  oui. 

Q.     A  qui?  Au  major  Léonard  et  à  moi? — E.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  nous  ne  vous  avons  pas  dit  une  demi-douzaine  de  fois  "  Ne 
pouvez -vous  pas  nous  montrer  où  vous  en  avez  extrait  quelques-uns? — E.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Est-ce  que  le  major  Léonard  n'a  pas  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  en  voir? — 
R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Jurez-vous  que  vous  nous  avez  montré  des  cailloux  brisés  dans  ce  fossé  ? — 
E.     Je  jure  vous  en  avoir  montré  plus  bas,  juste  au  commencement  de  la  tranchée. 

Q.     Dans  le  fossé? — A.     Dans  le  fossé. 

Q.     Avez-vous  là  le  relevé  de  cette  tranchée? — E.     Oui,  le  voici. 

Q.  C'est  une  tranchée  très  basse,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  pour  environ 
1,000  pieds. 

Q.  Et  un  caillou  qui  mesurait  une  verge  dans  ce  fossé  monterait  au  sommet, 
n'est-ce  pas? — E.     Dans  les  fossés,  oui. 

Q.  Et  dans  la  plupart  des  endroits  ils  monteraient  au  sommet  de  la  tran- 
chée?— E.     Ils  ne  monteraient  pas  à  environ  1,000  et  1,200  pieds  dans  la  tranchée. 

Q.  Quel  est  le  nombre  approximatif  de  pieds  dans  cette  tranchée? — E.  En- 
viron 2,400  pieds. 

Q.     Ils  monteraient  au  sommet  sur  la  moitié  de  la  distance? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  ne  nous  en  avez  montré  que  34  dans  toute  la  tranchée  ? — E.  Oui, 
par-clesssus  les  lignes  de  section  transversale. 

Q.  Des  cailloux  de  surface? — E.  Oui,  au-dessus  des  lignes  de  section  trans- 
versale. 

Q.  Dites-vous  qu'il  y  a  eu  5,170  verges  cubes  de  cailloux  mesurés  dans  cette 
tranchée? — E.     Et  du  roc  congloméré,  oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  du  tout  de  roc  congloméré  dans  cette  tranchée? — E. 
Non,  c'est  cet  item. 

Q.  Combien  y  avait-il  de  roc  congloméré  dans  cette  tranchée? — E.  Je  n'ai 
pas  la  quantité  séparément. 

Q.  Combien  pensez-vous  qu'il  y  en  avait?  Quelle  proportion? — E.  Approxi- 
mativement 25  pour  100. 

Q.  Puis-je  dire  que  dans  tout  votre  mesurage  de  cailloux  il  y  a  25  pour  100 
de  roc  congloméré? — E.  Dans  toute  la  division,  je  crois  que  la  moyenne  ne  mon- 
terait guère  à  20  pour  100. 

Q.  Vous  semblez  n'avoir  qu'un  endroit  dans  toute  votre  division  où  il  y  ait 
du  roc  congloméré? — E.     Séparé,  oui. 

Q.     Où  est-ce  ?—E.     Au  mille  831. 

Q.  Vous  avez  désigné  la  matière  que  vous  appelez  matière  à  cimentation  à 
S3.6,  n'est-ce  pas? — 0.     Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ceci  n'était  qu'une  argile  dure,  n'est-ce  pas? — E.  Non,  monsieur,  je 
ne  puis  dire  cela. 

Q.  Que  jurez-vous  que  c'est  maintenant,  parce  qu'elle  est  là  et  que  nous  pou- 
vons la  faire  examiner?  Que  dites-vous  que  c'était,  si  c'était  autre  chose  que  de 
l'argile  dure? — E.     C'étaient  de  gros  cailloux. 
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Q.  Xon,  je  fais  allusion  à  la  matière  à  cimentation.  Vous  m'avez  désigné  le 
ciment  à  83.6? — R.     Oui,  je  vous  ai  désigné  de  la  matière. 

Q.  Que  vous  avez  dit  être  du  ciment,  n'est-ce  pas? — R.  Xon,  monsieur, 
vous  m'avez  demandé  d'en  trouver,  et  j'ai  cherché  dans  un  endroit  en  particulier, 
et  dans  cet  endroit  j'ai  peine  à  croire  que  c'était  du  roc  solide. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  c'en  était,  et  maintenant  vous  dites  que  vous  ne 
croyez  pas  que  c'en  était.  J'ai  pris  note  de  ceci,  et  je  ne  l'ai  pas  écrit  sans  que 
vous  m'ayiez  dit:  "Le  ciment  était  simplement  de  l'argile  dure;  M.  Para- 
dis me  l'a  montré"? — E.  Peut-être  dans  l'endroit  en  particulier  où  nous  avons 
creusé. 

Q.  Vous  m'avez  montré  cela  et  vous  m'avez  dit  que  c'était  la  matière  de 
cimentation? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  vous  avoir  dit  que  c'était  la  matière  de 
cimentation. 

Q.  Que  m'avez-vous  dit  que  c'était? — R.  J'ai  dit  matière  à  cimentation,  et 
non  matière  cimentée;  vous  savez  ce  que  je  veux  dire? — P.  Je  sais  ce  que  vous 
voulez  dire  maintenant;  mais  pas  au  commencement. 

Q.     La  matière  qui  agglomérait  les  cailloux? — P.     Oui. 

Q.     Vous  me  l'avez  désignée,  n'est-ce  pas? — P.     Oui. 

Q.     C'était  seulement  de  l'argile? — P.     Du  tuf. 

Q.     De  l'argile? — R.     De  l'argile  et  des  cailloux. 

Q.  Pas  de  cailloux:  je  vous  parle  seulement  de  la  matière  à  cimentation. 
Cette  matière  n'était  que  de  l'argile,  n'est-ce  pas,  d'une  sorte  ou  d'une  autre? — P. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  autre  sorte  de  matière  aviez-vous  dans  votre  division,  que  vous 
avez  appelée  matière  à  cimentation,  qui  agglomérait  les  cailloux? — R.  De  l'argile 
et  des  petits  cailloux. 

Q.  Non,  pas  les  cailloux;  quelle  était  la  matière  qui  agglomérait  les  cailloux? 
— P.     Vous  pourriez  l'appeler  argile,  si  vous  voulez. 

Q.     Vous  dites  que  c'était  de  l'argile,  n'est-ce  pas? — P.     Oui. 

Q.     Dans  toute  votre  division? — P.     Oui. 

Q.  A  84.2  mes  notes  indiquent  qu'il  y  a  du  déblai  ordinaire  ici,  et  vous  n'avez 
tenu  compte  d'aucun  ? — P.     Oh,  oui,  nous  en  avons  tenu  compte. 

Q.     Y  a-t-il  du  déblai  ordinaire  là? — P.     Oui,  450  verges. 

Q.  Combien  y  en  aurait-il  s'il  en  avait  un  pied  par-dessus? — P.  Je  ne  puis 
pas  vous  dire. 

Q.  'Ne  pouvez-vous  pas  me  le  dire? — P.  Si  je  faisais  le  calcul,  je  le  pour- 
rais.     (Le  témoin  fait  le  calcul.)     Approximativement  1,065  verges. 

Q.  Vous  avez  450  verges? — R.  Oui,  parce  que  je  crois  qu'il  n'y  avait  pas 
un  pied  qui  le  recouvrait. 

Q.  Dans  les  tranchées  il  y  avait  au  moins  un  pied  par-dessus  tout  ? — Xon, 
monsieur,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Regardez  à  la  section  tranversale,  qu'indique-t-elle  ? — P.  Elle  montre 
deux  quantités. 

Q.     De  quoi? — R.     De  matière. 

Q.     Combien  de  déblai  ordinaire? — R.     450  verges. 

Q.  Où  est-ce  montré  sur  la  section? — R.  Ce  n'est  pas  calculé  indépendam- 
ment sur  la  section. 

Q.     Pourquoi  pas? — R.     Parce  que  ce  ne  l'est  pas. 

Q.     Pourquoi  ne  l'est-ce  pas  ? — P.     Parce  que  ça  ne  l'a  pas  été. 

Q.  Bien,  pourquoi  est-ce  que  ça  ne  l'a  pas  été?  C'était  de  votre  devoir  de  le 
faire.  Parce  que  ce  ne  l'est  pas,  n'est  pas  une  raison;  c'est  parce  que  vous  l'avez 
deviné  ;  n'est-ce  pas  la  vérité  ? — R.     Non. 

Q.     A^ous  ne  l'avez  pas  calculé? — P.     Oui. 

Q.  Où?— P.  A  mesure  que  nous  avancions  dans  cette  tranchée,  en  suppo- 
sant une  distance  de  quatre  ou  cinq  cents  pieds  là  où  il  n'y  avait  pas  de  creusage. 
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Q.  Xe  supposez  pas  du  tout:  je  veux  les  faits? — E.  Je  ne  puis  pas  vous 
dire  ce  qui  eu  est  exactement  à  propos  de  cette  section  fransversale. 

Q.  Pouvez- vous  me  dire  la  quantité  de  roche  détachée  qu'il  y  avait  dans  cette 
section-là? — E.     Non;  d'après  les  sections  indépendamment. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  la  quantité  de  roc  solide? — E.  Indépendamment, 
non. 

Q.  Quelle  est  l'utilité  des  sections  transversales? — E.  Les  sections  transver- 
sales montrent  la  quantité  prise  comme  un  tout. 

Q.     Seulement  cela? — E.     Oui. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  section  transversale  qui  peut  montrer  rien  de  plus  que  le 
contenu  de  la  section? — E.     Non. 

Q.     Sans  la  diviser  en  aucune  manière? — E.     Xon. 

Q.  Pourquoi  cela? — E.  Parce  que,  si  je  me  rappelle,  je  n'ai  pas  cru  qu'il 
fallait  que  je  la  fisse  sur  cette  section:  c'était  pour  les  sections  transversales  du 
bureau. 

Q.  Montrez-moi  les  autres  sections? — E.  Je  n'ai  pas  d'autres  sections — je 
veux  dire  les  sections  dans  le  bureau:  je  n'ai  pas  pensé  qu'il  fallait  montrer  les 
différences  ici. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  vous  aveez  fait  une  section  transversale  dans  vos  pro- 
pres bureaux  montrant  les  différentes  matières,  mais  vous  n'avez  renvoyé  à  ce 
bureau  que  la  ligne  de  contour  de  la  section:  est-ce  bien  cela? — E.  'Oui,  c'est 
bien  cela. 

Q.  C'est  cela  que  vous  voulez  dire? — E.  Oui,  monsieur,  c'est  ce  que  je 
veux  dire. 

Q.  Alors  la  dernière  montre  la  ligne  de  contour  de  la  section  à  un  endroit,  et 
ensuite  au-dessus  où  elle  s'élève  davantage  à  un  autre  endroit  et  puis  s'accentue 
-encore  plus  au-dessus  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  vous  ayiez  toute  la  section? — 
E.     Oui,  monsieur. 

Q.  Cette  section  n'est  d'aucune  utilité  pour  déterminer  les  quantités,  n'est-ce 
pas  ? — E.     Indépendamment  ? 

Q.  Pour  déterminer  les  quantités  indépendamment,  ça  ne  vaut  pas  une  piche- 
nette?— E.     Non,  monsieur. 

Q.     Est-ce  qu'elles  sont  toutes  comme  cela? — E.     Oui. 

Q.  Vos  rapports  n'ont-ils  jamais  donné  plus  de  renseignements  au  sujet  de 
sections  transversales? — E.     Non,  monsieur. 

Q.     Est-ce  que  votre  ingénieur  de  division  n'a  pas  revisé  les  sections  transver- 

? — E.     Oh,  oui,  il  a  tout  vu  lui-même. 

Q.  Il  a  vu  vos  sections  transversales  de  bureau? — E.  Oui,  il  a  vu  tout  cela, 
je  pense. 

Q.     Quand  les  a-t41  vues? — E.     Je  ne  sais  pas. 

Q.  Alors  vous  ne  savez  pas  s'il  les  a  vues  ou  non? — E.  Je  crois  qu'il  les  a 
vues. 

Q.     Pourquoi  pensez-vous  qu'il  en  est  ainsi? — E.     Parce  que  je  le  crois. 

Q.     Ce  n'est  pas  une  réponse? — E.     Parce  que  je  pense  qu'il  les  a  vues. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  fait  croire  qu'il  les  a  vues? — E.  Je  ne  puis  pas  dire 
positivement  qu'il  les  a  toutes  vues. 

Q.  L'avez-vous  déjà  vu  regarder  aucune  de  vos  sections  transversales  dans 
votre  bureau? — E.     Oui,  je  crois  qu'il  les  a  vues. 

Q.     Quel  est  l'ingénieur  de  division  actuel? — E.     M.  Dick. 

Q.  A-t-il  revisé  vos  sections  transversales? — E.  En  autant  que  je  me  le 
rappelle,  il  les  a  revisées. 

Q.  Vous  vous  rappelez  qu'à  un  endroit  nous  avons  pris  la  pelle,  vous  et  moi. 
"Vous  avez  creusé  un  peu,  et  pendant  que  vous  creusiez  M.  Gutelius  est  venu,  a 
pris  la  pelle  lui-même,  a  ramassé  une  petite  quantité  de  matière,  et  vous  l'a  mon- 
trée ? — E.     Oui. 

Où  était-ce  ? — En  autant  que  je  me  le  rappelle,  c'était  au  mille  100 . 5. 
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Q.  N^était-ce  pas  97? — Peut-être  que  ce  Fêtait,  mais  en  autant  que  je  me  le 
rappelle,  je  pense  que  c'était  100 . 5. 

Q.  Que  faisions-nous  là — E.  Nous  essayions  de  trouver  du  déblai  ordinaire, 
je  pense. 

Q.  Que  pensiez-vous  qu'était  cette  matière  que  nous  avons  extraite  là? 
Qu'avez-vous  dit  qu'elle  était? — E.  En  autant  que  je  me  le  rappelle,  j'ai  dit  que 
je  pensais  que  c'était  de  la  roche  détachée. 

Q.  Est-ce  que  M.  Gutelius  n'en  a  pas  pris  une  pelletée  et  ne  vous  a  pas  dit 
'^  Vous  savez  que  ceci  n'est  pas  de  la  roche  détachée  ",  et  vous  avez  admis  que  ce 
n'en  était  pas?  Vous  devriez  vous  rappeler,  c'était  seulement  la  semaine  dernière? 
Bien,  j'ai  dit 

Q.  Ne  qualifiez  pas  tout  ;  dites  seulement  ce  que  vous  avez  fait  ? — E.  J'ai  dit 
"  Si  cette  matière  est  séparée  des  cailloux,  c'est  du  déblai  ordinaire  ". 

Q.  Mais  cependant  vous  avez  cru  que  quand  cela  était  mêlé  aux  cailloux  cela 
faisait  du  roc  solide? — E.     Non,  de  la  roche  détachée. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  d'abord  que  la  terre  était  de  la  roche  détachée? — E. 
Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  l'avez  pas  dit? — E.  Je  n'ai  pas  dit  que  la  terre  était  de  la  roche 
détachée. 

Q.     Vous  ne  l'avez  pas  dit? — E.     Non;  si  je  l'ai  dit,  j'ai  fait  erreur. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  erreur  à  ce  sujet  du  tout.  Vous  me  l'avez  montrée  et 
vous  m'avez  dit  que  c'était  de  la  roche  détachée,  et  M.  Gutelius  a  dit  "  Voulez-vous 
dire  que  c'est  de  la  roche  détachée  "  ?  et  celui-ci  en  a  pris  une  pleine  pelletée,  et 
vous  avez  dit  que  ce  n'en  était  pas  ? — E.  Bien,  je  voulais  dire  que  si  la  terre  était 
mêlée  aux  cailloux,  c'était  de  la  roche  détachée. 

Q.  Elle  n'était  pas  mêlée  aux  cailloux  du  tout;  c'était  sur  la  levée,  et  c'était 
un  trou  pour  y  planter  un  poteau  que  nous  étions  en  train  de  creuser? — E.  Oui,  je 
pense  qu'il  y  avait  des  cailloux. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Quelle  réponse  avez-vous  faite  à  ma  question  "  Ce  déblai  n'est-il  pas  tout  du 
déblai  ordinaire  "  ? — E.  J'ai  répondu  dans  l'affirmative,  je  crois.  Je  pense  avoir 
dit  que  c'était  du  déblai  ordinaire. 

Q.  Vous  le  pensez  seulement? — E.  En  ce  qui  concerne  la  pelletée  que  vous 
m'avez  montrée. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  répondu  sans  ambages  que  c'était  du  déblai 
ordinaire  et  ne  pas  émettre  l'idée  que  j'essayais  de  vous  faire  dire  quelque  chose  que 
vous  n'avez  en  réalité  pas  dit  au  sujet  de  la  tranchée  ? — E.  Je  m'efforce  d'énoncer 
exactement  ce  que  j'ai  dit. 

Q.     Pourquoi  ne  répondez-vous  pas  dans  l'affirmative? — E.     Oui,  très  bien. 

Q.  Et  vous  m'aviez  déjà  dit  que  c'était  du  déblai  ordinaire? — E.  Avant 
l'arrivée  de  M.  Gutelius,  oui. 

Q.  Avez-vous  de  fait  inscrit  dans  vos  estimations  la  matière  de  cette  nature 
comme  étant  du  déblai  ordinaire? — E.     Oui,  ainsi  que  la  matière  y  figure. 
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(COMMISSION  D^ENQUETE  SUR  LE  TRANSCONTINENTAL: 

TEMOIGNAGE-  RENDU  A  QUEBEC  LE  19  AOUT  1912,  AUX 

BUREAUX  DU  TRANSCONTINENTAL.) 

N.  R.  Beaudette^  assermenté  : 

Q.     Quel  est  votre  emploi  sur  le  Transcontinental? — R.     Ingénieur  local. 

Q.     Dans  la  division  16?— R.     Oui. 

Q.     Quels  milles  ? — R.     1  à  12  :  zéro  à  12. 

Q.     De  quel  côté  de  la  rivière  ? — R.     Du  côté  sud  de  la  rivière. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  résidez-vous  dans  cette  division-là  ? — ^R.  Depuis 
cinq  ans,  depuis  1907.    La  présente  année  sera  la  sixième. 

Q.     Depuis  le  commencement  des  travaux  ? — R.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  effectué  toute  la  classification  dans  votre  division? 
— R.     Oui,  monsieur;  naturellement  avec  l'approbation  de  l'ingénieur  de  division. 

Q.  Quelle  expérience  aviez-vous  avant  de  devenir  à  l'emploi  de  ce  chemin  de 
fer? — R.  J'ai  demeuré  deux  ou  trois  ans,  Je  crois,  sur  les  lieux  des  travaux 
auparavant,  et  j'ai  été  pendant  deux  ans  occupé  à  l'arpentage  des  terres. 

Q.  Où  avez-vous  reçu  votre  instruction? — R.  Au  collège  de  Rigaud,  entre 
Montréal  et  Ottawa. 

Q.     C'est  votre  première  expérience  sur  le  Transcontinental? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  acquis  toute  votre  expérience  en  fait  de  classification  pendant 
que  vous  étiez  au  service  de  la  Commission  ? — R.  Oui.  J'étais  occupé  à  la  construc- 
tion sur  la  rive  nord  dans  une  autre  division. 

Q.  Vous  avez  acquis  toute  votre  expérience  pendant  que  vous  étiez  à  l'emploi 
de  la  Commission? — R.     Oui. 

Q.  Le  premier  endroit  où  vous  avez  fait  de  la  classification  dans  votre  divi- 
sion est  situé  juste  avant  le  passage  de  la  Chaudière,  n'est-ce  pas? — lî.     Oui. 

Q.     C'est  une  tranchée  ? — R.     Oui. 

Q.     Une  tranchée  dans  le  roc? — R.     Dans  le  roc  et  dans  d'autres  matières. 

Q.  La  première  est  une  grande  tranchée.  Après  le  passage  de  la  rivière 
Chaudière,  en  s'éloignant  du  pont? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  classifié  ce  déblai  comme  suit:  roche  stratifiée,  29,114^  conglo- 
mérat 20,570,  roche  détachée,  216,603,  et  déblai  ordinaire,  47,833;  est-ce  votre  clas- 
sification?— R.  Oui.  Vous  vous  rappelez  cependant  la  classification  que  je  vous  ai 
donnée  de  ce  conglomérat,  lorsque  vous  êtes  venu  à  la  tranchée.  Si  vous  vous 
rappelez  mes  explications,  je  vous  ai  fait  observer  à  ce  sujet  que  le  conglomérat 
serait  de  la  roche  stratifiée,  bien  qu'il  fût  indiqué  et  inscrit  comme  conglomérat.  Il 
n'y  aurait  donc  pas  de  roche  compacte  ni  de  conglomérat  dans  cette  matière. 

Q.  Oui,  je  me  rappelle  que  vous  m'avez  fait  cette  observation.  Où  est  votre 
registre  ? — R.     J'ai  ici  mes  sections  transversales. 

Q.  Je  désire  voir  votre  registre? — R.  Je  ne  savais  pas  que  j'étais  supposé 
l'apporter.     Ces  sections  transversales  ont  été  tracées  chaque  mois. 

Q.  Je  veux  voir  les  notes  que  vous  avez  prises  à  mesure  de  la  marche  des 
travaux? — R.  Les  seules  notes  prises  étaient  les  hauteurs  au  sommet  de  chacune 
de  ces  démarcations  de  classification. 

Q.  Je  désirerais  constater  ce  que  vous  avez  inscrit  dans  ce  registre? — R.  Je 
n'ai  pas  le  registre  ici. 

Q.     Où  est-il?— R.     Il  est  à  la  Chaudière. 

Q.     Pourrez-vous  l'avoir  pour  demain  matin? — R.     Oui. 
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Q.  Je  désire  que  vous  produisiez  tous  les  registres  que  vous  avez  tenus,  soit 
sur  les  lieux,  soit  à  votre  bureau,  au  sujet  de  cette  tranchée,  que  vous  jugiez  ces 
registres  importants  ou  non;  vous  comprenez? — K.  Oui.  Vous  désirez  que  je 
produise  tous  les  registres  qui  renferment  des  notes  concernant  cette  tranchée? 

Q.     Oui,  quel  que  soit  l'endroit  où  ils  aient  été  tenus  ? — R.     Très  bien. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Nous  examinons  la  section  transversale  à  la  station  104.  Que  représente 
la  ligne  de  faîte  ? — R.     La  surface  du  sol. 

Q.  Que  représente  la  ligne  tracée  quatre  pieds  plus  loin  ? — R.  Le  sommet  de 
la  roche  détachée  ou  le  fond  du  déblai  ordinaire. 

Q.  De  sorte  que  la  matière  comprise  entre  ces  deux  lignes  est  du  déblai  ordi- 
naire ? — R.     Exactement. 

Q.  La  distance  qui  sépare  la  ligne  indiquant  le  fond  du  déblai  ordinaire  de  la 
couche  inférieure  est  virtuellement  de  dix  pieds? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  est  la  matière  entre  la  couche  inférieure? — R.  C'est  de  la  roche 
meuble. 

Q.  Que  sont  ces  traits  de  plumes  que  je  vois  au  lieu  des  pentes  représentées 
par  des  lignes  rouges  ? — R.  Ils  indiquent  la  manière  dont  la  tranchée  a  réellement 
été  ouverte. 

Q.  La  tranchée  a-t-elle  été  ouverte  conformément  à  ces  lignes  pointillées 
d'après  vos  instructions? — R.  D'après  les  instructions  du  bureau  de  district,  je 
crois. 

Q.  En  ce  qui  concerne  l'entrepreneur,  il  a  reçu  des  instructions  déterminées 
afin  d'enlever  ce  supplément  de  déblai  ? — R.     Oui. 

Q.     Cet  excédent  de  déblai  a-t-il  été  perdu  ? — R.     Non,  monsieur. 

Q.     Où  l'a-t-on  utilisé? — R.     Dans  le  remblai — le  remblai  précédent. 

Q.     Pour  faire  le  remblai  juste  à  l'ouest  de  la  tranchée? — R.     Oui. 

Q.  Dans  la  classification  qu'on  a  faite  de  l'excédant  de  déblai  à  partir  du 
côté  nord,  a-t-on  creusé  une  largeur  supplémentaire  de  15  pieds?  L'entrepreneur 
a-t-il  reçu  une  classification  pour  la  matière  au-dessous  de  la  ligne  de  quatre  pieds  ? 
— R.     Il  n'y  a  eu  aucune  classification  dans  cette  largeur  supplémentaire. 

Q.  Comment  a-t-on  classifié  la  largeur  supplémentaire? — R.  Il  n'en  a  été 
fait  aucune  classification. 

Q.  Combien  a-t-on  payé  cette  matière? — R.  Comme  de  la  matière  trans- 
portée par  train. 

Q.     Quel  était  le  prix  de  la  matière  transportée  par  train  ? — R.     45  cents. 

Q.     Celui  du  déblai  ordinaire? — R.     27. 

Q.     Celui  de  la  roche  détachée? — R.     65. 

Q.  La  matière  transportée  par  train  de  cette  tranchée  comportait-elle  un 
excédant  de  transport? — R.     Non,  monsieur,  aucun. 

Q.  Parlez  maintenant  de  la  section  transversale  effectuée  à  la  station  124? — 
R.     Vous  avez  éprouvé  cette  matière. 

Q.  Dans  cette  section,  je  remarque  deux  lignes  pointillées  tracées  à  l'encre, 
l'une  située  à  environ  huit  pieds  quatre  au-dessus  de  la  couche  inférieure,  qui  est 
tracée  presque  à  niveau  à  travers  la  tranchée  ;  que  représente  cette  ligne  ? — R.  Bien, 
elle  représeQtait  le  sommet  de  ma  roche  stratifiée  à  cet  endroit. 

Q.  Que  représente  la  ligne  pointillée  que  nous  constatons  à  12  pieds  3  au- 
dessus  de  la  pente  inférieure? — R.  Ce  serait  une  ligne  qui  représenterait  la  juste 
moyenne  de  ce  qui  serait  en  réalité  le  sommet  de  la  roche  supérieure. 

Q.  Dans  votre  rapport,  vous  avez  classifié  comme  conglomérat  la  matière 
comprise  entre  ces  deux  lignes  ? — R.     Oui. 

Q.  Vous  dites  maintenant  que  la  ligne  supérieure  serait  une  juste  moyenne 
pour  la  roche  stratifiée,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  classification  du  conglomérat? — R. 
Exactement. 
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Q.  On  a  classifié  comme  roche  détachée  la  matière  comprise  entre  la  hauteur 
12.3  et31.2?— R.     Oui. 

Q.  Si  le  terme  conglomérat  n'existait  pas,  votre  classification  serait  la  même 
que  celle  que  vous  avez  inscrite  ? — R.     Oui. 

Par  le  Président  : 

Q.  Dans  ce  cas,  l'exactitude  de  votre  rapport  concernant  le  roc  solide  dépend 
■de  la  question  de  savoir  si  vous  avez  mesuré  avec  exactitude  la  roche  stratifiée 
dans  cette  tranchée? — R.     Oui. 

Q.  Indiquez-moi  la  section  transversale  de  la  tranchée  à  7.8  près  de  la  tra- 
verse de  la  ferme,  station  415,  je  crois? — R.     La  voici. 

Q.  Relativement  à  la  section  transversale  à  la  station  415,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  je  remarque  que  la  ligne  de  démarcation  entre  le  déblai  ordinaire  et  la 
roche  meuble  est  1.2  ? — R.     Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  nous  avons  creusé  sur  le  côté  de  cette  tranchée, 
lorsque  nous  l'avons  visitée  ? — R.     Oui. 

Q.     Prè's  du  passage  à  niveau? — R.     Oui. 

Q.  Mon  mémoire  porte  qu'il  y  avait  3 . 1  pieds  de  déblai  ordinaire  au  pasage. 
Nous  avons  ouvert  le  côté  nord  et  constaté  que  l'emprunt  ne  s'étendait  qu'à  un 
pied  entre  la  surface  du  sol  et  l'argile? — R.     Oui. 

Q.  Ce  que  je  veux  vous  contester^  c'est  le  degré  de  dureté  de  cette  argile.  A 
votre  sens,  pourrait-on  avoir  labouré  cette  argile  en  se  servant  de  six  chevaux? — R. 
D'après  ce  que  je  connais  de  cette  argile,  qui  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de  la 
tranchée  voisine,  on  aurait  difficilement  pu  la  labourer  de  cette  manière,  à  moins 
de  l'avoir  fait  d'abord  sauter. 

Q.  A-t-on  fait  sauter  cette  argile? — R.  Non.  Je  veux  dire  qu'il  aurait 
d'abord  fallu  la  faire  sauter  à  certains  endroits,  afin  de  pouvoir  la  labourer  avec  six 
chevaux,  et  on  l'a  essayé. 

Q.  Vous  avez  essayé  de  la  labourer? — R.  Non  pas  dans  cette  tranchée.  Ce 
déblai  a  été  effectuée  au  moyen  d'un  excavateur  à  vapeur,  mais  on  a  essayé  de  le 
faire  dans  la  deuxième  tranchée,  et  c'est  ce  qu'on  dû  faire  tout  le  temps. 

Par  le  Président  : 

Q.  On  a  dû  parfois  la  faire  sauter? — R.  Tout  le  temps.  On  a  toujours  dû 
la  faire  sauter  avant  de  la  labourer. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Où  avez-vous  passé  le  commencement  de  votre  vie  avant  d'entrer  au  collège  ? 
— R.     J'ai  été  au  collège  presque  toute  ma  vie. 

Q.  Avez-vous  passé  quelques-uns  de  vos  étés  sur  la  ferme? — R.  Très  peu. 
Mon  collège  était  situé  à  la  campagne. 

Q.     Où  vous  pouviez  voir  le  labourage  ? — R.     Oui. 

Q.  Je  désirerais  aborder  un  instant  avec  vous  la  mécanique  d'une  charrue  et 
comparer  le  soc  d'une  charrue  à  une  des  dents  d'un  excavateur  à  vapeur.  Vous  con- 
naissez bien  les  dents  d'un  excavateur? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  familier  avec  les  socs  de  charrues  ? — R.  Pas  autant.  Je  ne 
m'en  suis  jamais  servi  moi-même. 

Q.     Vous  n'avez  jamais  vu  un  ,soc  de  charrue? — R.     J'en  ai  vu,  oui. 

Q.  Supposez  que  je  vous  dise  qu'il  était  dix  fois  plus  difficile  de  faire  pénétrer 
la  dent  d'un  excavateur  à  vapeur  dans  une  certaine  matière  que  de  faire  entrer 
le  soc  d'une  charrue  dans  cette  même  matière,  que  vous  dit  votre  jugement  d'ingé- 
nieur?— R.  Ce  n'est  pas  exactement  la  même  chose.  L'une  est  enfoncée,  tandis 
qu'on  y  fait  entrer  l'autre.  Une  partie  du  soc  ouvre  tout  1*^  temps,  tandis  que  les 
dents  d'un  excavateur  à  vapeur  creusent  simplement,  puis  lèvent. 
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Q.  Etes- vous  familier  avec  ^expression  "  travail  "  en  mécanique — résistance 
vaincue? — R.     Plus  q,u  moins. 

Q.  Ce  à  quoi  je  veux  en  venir,  c'est  de  comparer  le  travail  mécanique  qui 
consiste  à  enfoncer  dans  une  matière  une  dent  de  4  pouces  de  large  d'un  gros  exca- 
vateur à  vapeur  de  quatre  par  quatre,  à  l'entrée  dans  la  même  matière,  d'un  soc  de 
charrue,  probablement  d'un  pouce  et  quart,  ou  peut-être  moins,  et  pas  aussi  aigu. 
Que  pensez-vous  que  serait  la  juste  proportion  de  travail — c'est-à-dire  de  résistence 
vaincue — entre_ces  deux  instruments  mis  en  action  dans  une  matière  donnée? — R. 
Je  pense  que  la  résistance  serait  plus  dure  à  vaincre  par  l'excavateur  à  vapeur  que 
par  la  charrue.  Ce  ne  serait  pas  exactement  le  même  travail:  ce  ne  le  serait  pas 
du  tout. 

Q.  J'essaye  d'obtenir  une  échelle  comparative  portant  des  chiffres  dans  les 
de'ux  cas  ? — R.     Ce  serait  dur  pour  l'excavateur  à  vapeur. 

Q.  Combien  de  dents  y  a-t-il  dans  un  excavateur  à  vapeur? — R.  Quatre,  je 
crois. 

Q.  De  sorte  qu'il  est  juste  pour  nous  de  dire  au  moins  que  chaque  dent  équi- 
vaudrait à  une  charrue? — R.     Oh,  oui,  facilement. 

Q.  Maintenant,  l'effort  de  l'excavateur  à  vapeur  dans  le  travail  de  déblai 
vous  a-t-il  paru  aussi  énergique  que  le  tirage  de  24  chevaux  ? — R.  Je  n'ai  pas  sur- 
veillé cela.  Je  n'ai  pas  examiné  la  question  au  point  de  vue  de  savoir  quel  serait 
le  travail  de  l'excavateur  à  vapeur  comparé  au  travail  accompli  par  d'autres 
moyens. 

Q.  Quelle  pression  emploie-t-on  pour  actionner  l'excavateur  à  vapeur? — R. 
Je  pourrais  difficilement  vous  le  dire. 

Q.     Avez-vous  beaucoup  étudié  la  mécanique? — R.     Pas  beaucoup. 

Q.  Il  serait  inutile,  alors,  d'étudier  avec  vous  la  machine  à  vapeur  ou  l'exca- 
vateur à  vapeur? — R.     Probablement. 

Q.  N'êtes-vous  pas  surpris  du  fait  que  24  chevaux  tirant  un  câble  de  fer 
sur  une  poulie,  au  haut  d'une  coupe,  baieraient  facilement  cet  excavateur,  suppo- 
sons que  la  poulie  soit  gréée  comme  il  faut  et  que  nous  l'accrochions  à  l'excavateur 
à  vapeur  pour  le  tirer,  le  monter,  lui  donner  un  coup  sec? — R.  Le  faire  entrer 
dans  la  terre? 

Q.  Oui,  le  faire  entrer  dans  la  terre  et  l'emplir.  Je  ne  parle  que  de  force? — 
R..     Oui,  je  comprends.     Ils  le  feraient  très  facilement,  je  pense. 

Q.  Alors  il  est  juste  de  déduire  qu'un  attelage  de  six  chevaux  tirerait  une 
charrue  dans  cette  matière? — R.  Oui,  ce  raisonnement  tend  à  cette  conclusion, 
mais  pour  moi  le  point  de  vue  n'est  pas  le  même.  Sans  doute,  je  n'ai  pas  bien 
saisi  au  commencement.  Maintenant,  je  vois  votre  question.  Mais  à  mon  sens, 
les  dents  d'un  excavateur  à  vapeur  et  le  soc  d'une  charrue  ne  sont  pas  exactement 
des  choses  semblables.  L'instrument  qu'on  passe  à  travers  la  terre  ne  rencontre  pas 
la  même  résistance  que  celui  qu'on  enfonce  dans  le  sol.  A  un  autre  point  de  vue, 
vous  voyez  que  la  dent  d'un  excavateur  à  vapeur  lèverait  ou  briserait  du  roc  vif 
parfois,  et  je  ne  pense  pas  qu'une  charrue  puisse  le  faire.  De  sorte  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  la  même  chose  du  tout  et  que  je  n'ai  jamais  essayé  à  établir  de  comparaisons 
pour  trouver  comment  des  chevaux  pourraient  faire  ce  travail. 

Q.  Vous  sentez-vous  disposé  à  mettre  de  côté  les  affirmations  dont  nous  nous 
sommes  servis  pour  en  venir  à  ces  questions? — R.  Oui.  Eh  bien,  j'ai  d'abord 
dit  que  d'après  moi,  ce  n'était  pas  la  même  chose.  Il  est  difficile  de  comparer  les 
deux  cas. 

Q.  Un  excavateur  à  Y.apeur  enlèverait-il  de  la  roche  que  24  chevaux  ne  pour- 
raient pas  enlever? — R.  Eh,  bien,  en  général,  nous  nous  sommes  toujours  servis 
de  quatre — 

Q.     J'ai  dit  24  chevaux? — R.     Ce  n'est  pas  la  même  comparaison. 

Q.  Une  dent  fait  tout  le  travail  quand  on  creuse  dans  du  roc,  probablement? 
— R.     Parfois. 

Q.     Et  toute  la  force  de  l'excavateur  h  vapeur  est  sur  cette  dent  ? — R.     Oui. 
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Q.  Supposons  que  nous  mettions  24  chevaux  sur  une  dent  ou  une  charrue  ? — 
E.     Oui.    La  dent  de  l'excavateur  à  vapeur  enlèverait  de  la  roche. 

Q.     Et  24  chevaux  en  feraient  autant? — R.     Oui. 

Q.  Diaprés  votre  jugement  de  mécanicien,  vous  pensez  que  la  force  d'un  exca- 
vateur à  vapeur  ne  dépasse  pas  le  tirage  de  24  chevaux? — Ê.     Oh,  oui. 

Par  le  président  : 
Q.     Elle  paraît  plus  grande  ? — R.     Et  je  crois  qu'elle  est  plus  grande. 
Par  M.  Guielius: 

Q.  Que  l'excavateur  à  vapeur  est  plus  gros? — R.  Non,  mais  je  pense  que  la 
force  des  chevaux  ne  dépasserait  pas  cela. 

Q.  Mais  vous  ne  voulez  pas  diviser  l'excavateur  à  vapeur  et  le  mettre  dans  la 
terre  pour  labourer? — R.     Non. 

Q.  Dites-moi  vers  quel  endroit  vous  avez  essayé  à  labourer  dans  cette  sorte  de 
glaise.  Combien  de  chevaux  formaient  l'attelage? — R.  On  avait  4  chevaux. 
Quelquefois,  quand  elle  était  assez  meuble,  quand  on  pouvait  la  briser  facilement, 
on  ne  se  servait  que  de  deux  chevaux,  et,  sans  doute,  ils  réussissaient  à  faire  leur 
travail  ;  mais  parfois  ils  ne  pouvaient  pas  réussir  aussi  bien  sans  sautage  ;  en  géné- 
ral, il  fallait  mettre  quatre  chevaux,  et,  habituellement,  les  quatre  chevaux  ne 
suffisaient  pas. 

Q.  Est-il  plus  économique  d'employer  les  explosifs  que  de  mettre  quatre 
chevaux? — R.  Oui,  parce  que  les  chevaux  ne  suffisent  pas;  en  outre,  à  cause  de  la 
largeur  de  la  coupe  et  de  tout  cela,  ils  ne  pourraient  jamais  l'enlever. 

Q.  Supposons  que  nous  prenons  cette  glaise  et  que,  pour  faire  une  expérience, 
nous  mettons  six  chevaux  sur  la  charrue  pour  faire  un  sillon  à  travers,  que  nous 
transportons  la  tranche  en  la  coupant  et  que  l'entrepreneur  dit — vous  vous  enten- 
dez avec  lui — ce  labourage  ne  payera  pas  :"  il  va  nous  falloir  faire  sauter  cette 
coupe  ^'  : — est-ce  à  peu  près  comme  cela  ? — R.  Non,  non,  ce  n'était  pas  parce  que 
c'était  payant  ou  non;  il  fallait  le  faire. 

Q.  Il  y  a  des  glaises  dans  votre  district  que  six  chevaux  couperaient  avec  une 
charrue  et  qu'on  a  préféré  faire  sauter,  n'est-ce  pas? — R.  A  part  la  glaise,  il  y  a 
aussi  des  cailloux  dans  cette  glaise. 

Q.  Je  parle  de  cette  glaise  sédimentaire  pure  et  nette  que  nous  avons  trou- 
vée à  cette  traverse  ? — R.  Comme  je  l'ai  dit  ce  jour-là,  telle  n'était  pas  exactement 
l'état  de  la  glaise  lorsqu'on  l'a  enlevée;  elle  était  beaucoup  plus  dure  que  cela. 

Q.  Comme  expérience,  six  chevaux  auraient-ils  pu  tirer  une  charrue  à  tra- 
vers?— R.     Pas  avec  succès. 

Q.  Par  "  avec  succès  "  vous  voulez  dire  en  passant  la  charrue  à  travers  ? — R. 
Oui,  la  passer  à  travers  et  en  enlever. 

Q.  Ne  parlons  pas  de  l'enlèvement  mais  de  l'épreuve  de  la  charrue.  La 
charrue  aurait-elle  pu  passer  à  travers  et  couper  la  glaise  avec  six  chevaux? — R. 
Elle  aurait  pu  en  enlever  ici  et  là,  irrégulièrement. 

Q.  Pensez-vous  que  vous  auriez  pu  faire  un  assez  bon  sillon  à  quelques  en- 
droits à  mi-chemin  dans  la  coupe? — R.     Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Un  sillon? — R.  Vous  voyez,  on  n'aurait  pas  pu  enlever  beaucoup  de  ma- 
tière à  certains  endroits  et  il  aurait  fallu  remonter  à  la  surface,  où  la  charrue  se 
serait  brisée.  Dans  cette  partie,  il  y  a  eu  de  fréquents  sautages.  La  charrue  se 
serait  brisée. 

Q.     Vous  étiez  là? — R.     Oui. 

Q.     Et  vous  avez  tout  vu? — R.     Oui. 

Q.     Vous  êtes  sous  serment? — R.     Oui. 

Q.  Et  nous  devons  croire  que  vous  nous  donnez  les  faits  tels  que  vous  les 
savez? — R.     Oui,  d'après  ma  connaissance  et  mon  expérience. 

Q.  Et  c'est  ce  que  vous  pensez  de  la  glaise? — R.  Oui,  parce  que,  comme  je 
l'ai  dit,  il  y  avait  des  cailloux  dedans. 
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Pai'  le  président: 

Q.  Je  désire  que  vous  nous  disiez  quelle  sorte  de  charrue  on  employait? — R. 
Une  charrue  ordinaire  à  niveler. 

Q.  Veuillez  nous  la  décrire:  Etait-ce  une  charrue  avec  laquelle  vous  auriez 
labouré  un  champ? — R.     Non,  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  deux. 

Q.  Quelle  est  cette  différence? — E.  Je  ne  saurais  la  décrire,  bien  que,  en  la 
voyant  je  pourrais  vous  dire  exactement  quelle  est  cette  différence.  Ce  n'est  pas  la 
même  chose.     C'est  du  fer.    Le  devant  n'est  pas  le  même  que  dans  l'autre  cas. 

Q.     C'est  une  pointe  aiguë  qui  descend? — R.     Oui. 

Q.     Savez-vous  ce  que  c'est  qu'un  soc? — R.     Non. 

Q.  Est-ce  ce  qui  tourne  la  tranche? — R.  Je  crois  que  dans  les  charrues 
ordinaires,  il  y  a  quelque  chose  de  tournant  comme  cela,  mais  dans  les  autres,  le 
versoir  est  plus  droit. 

Q.     C'est  la  charrue  arrondie  qui  tourne  la  tranche  toujours? — R.     Oui. 

R.     C'est  là  le  soc  ? — R.     Oui. 

Q.     11  n'y  a  pas  de  soc  sur  celle-ci  ? — R.     Non. 

Q.  Et  c'est  simplement  une  charrue  ayant  un  morceau  d'acier  qui  descend, 
entre  dans  la  terre  et  la  coupe? —  R.     Oui. 

Q.  Il  y  avait  combien  de  chevaux  d'attelés  là-dessus? — R.  Plusieurs  fois  on 
l'a  essayée  avec  quatre  chevaux. 

Q.     Jamais  avec  six? — R.     Non. 

Q.  On  n'avait  pas  de  charrue  qui  aurait  résisté  à  la  force  de  six  chevaux  sans 
se  briser? — R.     Non,  avec  quatre  chevaux,  la  charrue  s'est  brisée  plusieurs  fois. 

Q.  Les  charrues  ne  valaient  rien? — R.  Elles  étaient  bonnes,  parce  qu'on  a 
toujours  fait  faire  les  réparations  nécessaires,  et  il  y  en  avait  des  neuves. 

Q.  Quatre  chevaux  brisaient  la  charrue  avant  qu'elle  passe  à  travers  la  ma- 
tière ? — R.     Oui. 

Q.  Qu'auraient  fait  six  chevaux — R.  Six  chevaux,  si  la  charrue  avait  été 
assez  forte,  auraient  pu  tirer  la  charrue  à  travers  la  glaise  si  elle  n^avait  pas  cassé, 
mais  si  vous  avez  une  charrue  qui  se  brise,  vous  ne  pouvez  rien  labourer? — R.    Non. 

Q.  Je  veux  dire  une  charrue  de  quatre  chevaux,  aurait-on  pu  atteler  six 
chevaux  à  cette  charrue  ? — R.     Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.     Avez-vous  déjà  vu  6  chevaux  attelés  à  une  charrue? — R.     Oui. 

Q.  Comment  sont-ils  attelés,  en  flèche?^ — R.  Non,  je  n'ai  pas  vu  six  che- 
vaux avec  cette  sorte  de  charrue. 

Q.  Les  chevaux  sont-ils  quatre  de  front?  ou  deux  par  deux? — R.  Deux  par 
deux. 

Q.  De  sorte  que  deux  chevaux  étaient  en  avant  de  la  charrue  et  deux  autres 
auprès  ? — R.     Oui. 

Q.  Qu'ont-ils  fait?  Comment  les  chevaux  d'en  avant  ont-ils  exercé  leur  force 
sur  la  charrue? — R.     Je  ne  m'en  souviens  pas  exactement;  il  y  a  cinq  ans. 

Q.     Vous  dites  qu'ils  étaient  attelés  en  flèche? — R.     Oui. 

Q.     Et  ils  peuvent  avoir  été  attelés  de  façon  à  ce  qu'il  y  en  ait  2  seulement 
■  qui  tiraient  ? — R.     Non,  il  y  avait  des  chaînes. 

Q.  Y  avait-il  une  chaîne  de  la  charrue  aux  chevaux  d'en  avant? — R.  Je  ne 
m'en  souviens  pas. 

Q.  Pourquoi  amenait-on  ces  chevaux  à  l'ouvrage?  Parce  qu'on  pensait  qu'ils 
pouvaient  labourer  la  terre  ? — R.     Oui. 

Q.     Ils  avaient  déjà  travaillé  à  une  grande  tranchée? — R.     Non. 

Q.  Mais  l'entrepreneur  avait  déjà  enlevé  une  partie  de  la  tranchée? — R. 
Non;  l'ouvrage  dans  cette  partie  avait  été  fait  par  le  sous-entreprenenr,  et  juste 
vers  le  temps  où  on  commença  la  grande  tranchée. 

A.  Ces  travaux  furent  exécutés  par  un  sous-entrepreneur  qui  n'a  pas  creusé 
la  grands  tranchée? — R.     En  effet,  il  n'a  pas  creusé  la  grande  tranchée. 

Q.  Et  le  sous-entrepreneur,  en  se  rendant  sur  les  lieux,  a-t-il  tnch?  de  labourer 
':a  surface  du  sol? — R.     Oui,  on  se  mit  à  labourer  la  surface. 
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Q.  L^a-t-il  labourée? — E.  Oui,  et  c'était  facile  de  le  faire;  en  certains 
endroits,  il  s'est  fait  à  deux  pieds  de  profondeur. 

Q.     Cette  contrée  comprend  des  terres  sous  cultu.re? — E.     Oui. 

Q.  Et  on  fait  de  la  culture  sur  toute  retendue  de  votre  division? — E.  A 
peu  près. 

Q.     Ce  pays  est  depuis  longtemps  en  culture? — E.     Oui. 

Q.  Et  cet  emplacement  de  la  voie  s'applique  à  des  terrains  dont  la  mise  en 
culture  est  de  vieille  date? — E.     Oui. 

Q.  Et,  pour  ces  raisons,  la  surface  du  sol  en  a  été  labourée  plusieurs  fois? 
^E.     Oui. 

Q.     Il  a  donc  eu  toutes  les  facilités  à  faire  ce  labourage? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  était  la  profondeur  de  ce  labour  ? — E.  Oh  !  de  six  à  sept  pouces, 
huit  pouces  au  plus. 

Q.     Combien  de  couches  de  six  à  sept  pouces  a-t-il  enlevé  au  labour? — E. 
Après  avoir  enlevé  six  à  sept  pouces  de  terre,  il  fallut  employer  le  pétardement 
pour  continuer  les  travaux. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  laisser  à  entendre  que  vous  ne  pouvez  pas  labourer 
cette  terre  à  plus  de  six  ou  sept  pouces  de  profondeur? — E.  Il  s'y  trouve  autre 
c-hose  que  de  la  glaise. 

Q.  Je  parle  du  sol.  Vous  ne  prétendez  pas  nous  faire  croire  qu'il  est  impos- 
sible de  labourer  ce  terrain  à  plus  de  six  ou  sept  poaces? — E.     Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  que  vous  ayez  pu  le  labourer  ? — E.  Xon  ;  je  veux  dire 
que,  tel  que  nous  l'avons  trouvé,  il  était  impossible  de  le  labourer. 

Q.  La  surface  était  labourée? — E.  Toutes  les  pierres,  de  même  que  les  cail- 
loux de  toutes  sortes,  furent  enlevés  de  la  surface  du  sol. 

Q.  Le  sol  est-il  trop  réfractaire  pour  être  labourable  après  six  ou  sept  pouces 
de  profondeur? — E.     Oui. 

Q.  Vous  savez  qu'il  se  trouve  une  traverse  de  chemin  de  fer  à  la  station  124? 
— E.     Oui. 

Q.  Et  vous  avez  vu  pratiquer  le  déblai  en  vue  de  l'établissement  de  la  culée 
d'un  nouveau  pont  ? — E.     Oui. 

Q.  Ce  déblai  s'étendait  sur  une  largeur  de  dix  pieds  environ  de  chaque  côté 
du  chemin  de  fer?  Et  les  travaux  en  avaient  été  achevés  l'automne  dernier? — E. 
Oui. 

Q.  Et  les  entrepreneurs  ou  les  employés  sont  actuellement  occupés  à  enlever 
la  terre  qui  avait  glissé  dans  la  tranchée  l'automne  dernier? — E.     Oui. 

Q.     Avez-vous  vu  pratiquer  ces  tranchées  à  l'origine  ? — E.     Oui. 

Q.  Comment  s'y  est-on  pris? — E.  On  s'est  servi  surtout  du  pic  et  de  la 
pelle. 

Q.  Le  travail  s'y  est  fait  au  pic  et  à  la  pelle  du  commencement  à  la  fin  ? — E. 
On  peut  le  dire. 

Q.     On  n'y  a  pas  pratiqué  le  pétardement? — E.     Pas  tout  le  temps. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  connaissance  qu'on  l'ait  pratiqué? — E.  Je  ne  m'en 
souviens  pas. 

Q.  Je  vous  demande  de  dire  ce  que  vous  savez  ?  Vous  n'avez  pas  vu  qu'on  ait 
pratiqué  le  pétardement  pour  ces  travaux? — E.     Non,  monsieur,  pas  que  je  sache. 

Q.     Et  le  déblai  s'est  avancé  jusqu'à  dix  pieds  -de  profondeur  ? — E.     Oui. 

Q.     Et  le  sol  y  est  le  même  que  celui  dont  vous  faites  mention  ? — E.     Non. 

-Q.     Le  sol  y  est  de  même  nature  que  dans  la  grande  tranchée? — E.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  l'on  a  pu  se  servir  du  pic  ei  de  la  pelle  sur  une  profondeur 
de  dix  pieds  pour  des  travaux  de  la  grande  tranchée  ? — E.     Oui. 

Q.  L'endroit  dont  vous  parlez  est  celui  où  Ton  a  fait  l'essai  du  labourage  ? — 
E.     Oh,  c'est  plus  loin  que  l'endroit  où  vous  vous  êtes  arrêté  l'autre  jour. 

Q.  Je  veux  parler  de  la  distance  en  milles  ? — E.  Elle  est  sur  le  croquis.  Le 
labour  y  est  de  dix  pieds  de  profondeur  à  certains  endroits. 
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Q.  A  tout  prendre,  il  n'a  pas  plus  de  quatre  ou  cinq  pieds  de  profondeur  ?  — 
"R.     A  peu  près  six  pieds. 

Q.  Nous  nous  arrêtâmes  à  l'examen  du  sol  à  cet  endroit,  n'est-ce  pas? — R. 
Non. 

R.     Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  là  ? — R.     Non. 

Q.  Vous  avez  déclaré  dans  votre  rapport  que  ce  roc  solide  était  mi-partie  de 
roc  solide  et  mi-partie  de  strate,  dans  la  grande  tranchée? — R.     Oui. 

Q.  Et  combien  leur  a-t-il  fallu  de  temps  pour  creuser  la  grande  tranchée, 
appelée  la  tranchée  de  la  Chaudière? — R.  Les  travaux  commencèrent  en  1907  et 
furent  terminés  l'année  dernière. 

Q.  Avez-vous  toujours  indiqué  ce  sol  comme  étant  composé  partie  de  strate 
Kii  partie  de  roc  solide  ?  Vos  estimations  ont-elles,  du  commencement  à  la  fin,  porté 
que  ce  sol  était  composé  de  strate  et  de  roc  solide? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  cessé  de  le  porter  comme  étant  de  roc  solide? — R.  Je 
l'ai  toujours  porté  comme  étant  de  roc  solide. 

Q.  Vous  l'avez  porté  comme  étant  de  roc  solide? — R.  Pas  dans  mes  estima- 
tions, mais  dans  mes  sections  transversales,  et  là  seulement;  j'en  agissais  ainsi  pour 
ma  gouverne  personnelle. 

Q.  Ce  croquis  représente-il  la  tranchée  de  la  Chaudière? — R.  Oui,  mon- 
isieur. 

Q.  Vous  portez,  pour  ce  qui  est  de  la  tranchée  de  la  Chaudière,  20,570  verges 
de  roc  solide  ou  roc  aggloméré? — R.     Oui. 

Q.  Où  avez-vous  pris  ces  chiffres? — R.  De  mes  sections  transversales  indi- 
quées sur  ce  papier. 

Q.  Vous  paraissiez  prendre  ce  sol  comme  étant  de  roc  solide  à  l'époque  de  ce 
rapport  préparé  par  vous  en  avril  1912,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  pu  vous  faire  changer  d'idée? — R.  J'ai  tiré  ces  deux 
lignes. 

Q.  Vous  avez  ce  printemps  produit  ces  estimations  comme  étant  exactes,  et 
•ce  à  la  demande  de  la  Commission  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  y  avez  porté  le  sol  comme  étant  composé  de  roc  solide  ? — R.  J'ai 
toujours  cru  qu'il  l'était,  et  c'est  comme  tel  que  je  l'ai  porté  sur  mes  feuilles. 

Q.  Vous  dites  que  dans  vos  notes  sur  les  sections  transversales  vous  le  portez 
comme  étant  de  roc  solide,  et  vous  ajoutez  que  dans  vos  estimations  vous  ne  le 
portez  pas  comme  étant  de  roc  solide.  Mais,  dites-moi,  le  portez-vous  dans  vos  livres 
y:H}mme  étant  de  roc  solide? — R.  Non.  Tout  le  travail  exécuté  dans  ces  sections 
est  porté  de  cette  manière. 

Q.  Vous  avez  fait  un  calcul  précis  du  nombre  de  verges  de  travaux.  Or, 
comment  êtes-vous  arrivé  à  ces  20,570  verges  que  vous  avez  portées  dans  votre 
rapport  ïïu  25  avril  1912? — R.  Ce  calcul  regardait  la  partie  comprise  entre  les 
deux  lignes. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  avez  préparé  ce  rapport  à  notre  intention  en  ne 
tenant  compte  que  des  sections  transversales? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  en  est  l'utilité? — R.  Je  vous  ai  déclaré  au  commencement  que  j'ai 
fait  erreur  en  préparant  mon  rapport  de  cette  façon,  et  que  j'aurais  dû  m'y  prendre 
autrement. 

Q.  De  fait,  les  données  de  votre  rapport  ne  concorderaient  pas  entièrement 
avec  vos  sections  transversales  pour  les  différents  sols,  n'est-ce  pas?  Ainsi,  s'il  se 
trouvait  des  cailloux  à  la  surface,  il  vous  faudrait  consulter  d'autres  mémoires? — 
R.     Oui. 

Q.     Et  vous  consulteriez  ces  autres  mémoires? — R.     Oui. 

Q.  Ces  mémoires  indiquent  la  quantité  de  cailloux  que  vous  avez  portée  de 
temps  à  autre  sur  vos  rapports? — R.     Oui. 
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Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  consulté  ces  mémoires  pour  y  trouver  la  quantité 
de  cailloux  enregistrée  à  l'époque  de  ce  rapport  ? — E.  Je  ne  saisis  pas  bien  la  por- 
tée de  votre  question. 

Q.  Vous  vous  êtes  mis  dans  votre  bureau,  on  dans  un  endroit  quelconque  pour 
préparer  ce  rapport  à  Tintention  de  cette  Commission,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Quelles  sources  de  renseignements  aviez-vous  sous  les  yeux  en  préparant 
ce  rapport? — E.  Je  n'avais  que  mes  feuilles  de  sections  transversales  et  mes 
estimations. 

Q.  Vos  estimations  vous  rappelèrent  que  cette  section  ne  comportait  pas  de 
roc  solide? — E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  inscrit  dans  votre  rapport  ce  mot  conglomérat? — E. 
Parce  qu'en  faisant  mon  rapport,  j'ai  vérifié  mes  feuilles,  afin  de  m'assurer  que  le 
total  était  correct.  Mon  estimation  totale  se  composait  de  deux  quantités,  la  roche 
stratifiée  qui  est  inscrite  sous  ce  nom  sur  ma  feuille,  et  une  autre  quantité  de  la 
même  roche  qui  s'y  trouve  fious  le  nom  de  roche  conglomérée. 

Q.     Vous  voulez  parler  de  vos  feuilles  concernant  les  profils? — E.     Oui. 

Q.  Vous  savez  que  cela  n'était  pas  exact? — E.  Je  dois  dire  qu'à  ce  temps-là 
je  n'y  ai  pais  fait  attention.  En  effet,  comme  on  peut  le  voir  dans  mon  profil,  la 
ligne  supérieure  représente  la  moyenne  ordinaire,  et  c'est  pour  cela  que 

Q.  Quand  vous  vous  êtes  assis  pour  tracer  ce  profil  :  car  vous  avez  fait  ce 
profil  au  bureau,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Sur  quoi  vous  basicz-vous  pour  tracer  ce  profil  ?  Quels  étaient  les  rensei- 
gnements écrits  que  vous  possédiez? — E.  J'avais  des  niveaux  que  mon  aide  avait 
déterminés  à  l'aide  de  son  instrument  et  j'avais  aussi  des  données  de  détail. 

Q.  Votre  aide  croyait  qu'il  y  avait  de  la  roche  conglomérée  en  cet  endroit? 
— E.  Non,  il  a  simplement  déterminé  les  différences  de  hauteur  de  la  tranchée  à 
ce  moment-là,  et  je  me  suis  servi  de  ses  notes  pour  établir  la  quantité  de  roche  stra- 
tifiée. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  mis  sur  votre  feuille  cette  ligne  indiquant  qu'il  y  avait 
dans  cette  tranchée  quatre  pieds  de  conglomérat? — E.  C'est  en  m'appuyant  sur 
mes  notes  et  sur  mes  observations  personnelles. 

Q.  Ces  notes  et  ces  observations  vous  ont  fait  conclure  qu'il  y  avait  20,000 
verges  cubes  de  conglomérat  ? — E.  Pour  répondre  à  cette  question,  il  me  faut  reve- 
nir à  l'explication  que  j'ai  donnée. 

Q.  Mais  est-ce  bien  cela? — E.  Il  n'y  a  pas  de  roche  conglomérée  dans  la 
tranchée  :  et  cela  ne  devait  pas  me  porter  à  conclure  qu'il  y  avait  du  conglomérat. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  alors  inscrit  cela  sur  toutes  vos  feuilles? — E.  Comme 
je  l'ai  dit  tantôt,  cela  tient  à  la  façon  dont  j'ai  représenté  la  tranchée. 

Q.     Vous  savez  ce  que  c'est  que  de  la  roche  stratifiée? — E.     Oui  . 

Q.  Vous  avez  remarqué  que  sur  une  distance  d'un  mille  ou  deux,  il  n'y  avait 
pas  de  roche  conglomérée  ;  cependant,  vous  l'indiquez  à  treize  endroits  sur  votre 
feuille? — E.     J'ai  admis  que  je  m'étais  trompé  en  faisant  ce  rapport. 

Q.  C'était  le  premier  travail  du  genre  que  vous  faisiez? — E.  L'erreur 
n'a  pas  été  seulement  commise  par  moi  ;  elle  l'a  été  aussi  par  l'ingénieur  division- 
naire. 

Q.  Dans  votre  profil  vous  indiquez  une  grande  quantité  de  roche  conglo- 
mérée ? — E.     Oui. 

Q.     Un  de  vos  supérieurs  a  revisé  votre  travail  ? — E.     Oui. 

Q.     A-t-il  examiné  les  profils? — E.     Oui. 

Q.     A-t-il  fait  l'examen  de  la  tranchée? — E.     Oui. 

Q.  Qu'a-t-il  dit  au  sujet  de  cette  roche  conglomérée  ? — E.  C'est  là  précisé- 
ment l'erreur. 

Q.  Mais  qu'a-t-il  dit,  s'il  a  dit  quelque  chose,,  au  sujet  de  l'exactitude  de  ce 
profil? — E.     J'étais  suppjsé  déterminer  les  niveaux. 
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Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demandé  ce  qu'on  attendait  de  vous  ? — R.  J'avais  ordre 
de 

Q.  Dites-moi  les  commentaires  de  votre  supérieur  quand  il  a  vu  que  vous 
aviez  tracé  un  profil  indiquant  de  la  roche  conglomérée? — R.  Il  a  approuvée  ce 
travail,  puisque  c'était  lui  qui  l'avait  demandé, 

Q.     Est-il  allé  voir  la  tranchée? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.  A-t-il  dit  qu'il  y  avait  du  conglomérat  dans  cette  tranchée? — R.  Non, 
monsieur 

Q.     Avez-vous  examiné  la  tranchée? — R.     Oui. 

Q.     Avez-vous  vu  du  conglomérat? — R.     Oui. 

Q.     Je  veux  dire,  avant  que  vous  traciez  votre  profil? — R.     Xon. 

Q.  Comment  avez-vous  déterminé  la  profondeur  de  cette  soi-disant  roche 
stratifiée? — R.     Au  moyen  des  niveaux. 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  déterminer  les  différences  de  hauteur  de  la  roche 
stratifiée  qui  est  ensevelie  sous  terre,  n'est-ce  pas  ? — R.  Naturellement  non  ;  nous 
déterminons  les  niveaux  après  avoir  mis  la  roche  à  nu. 

Q.  Après  cela  vous  savez  la  quantité  de  roche  stratifiée  qui  s'y  trouve? — R. 
Oui. 

Q.     Et  vos  calculs  sont  exacts  ? — R.  Oui. 

Q.     Pas  d'erreur  possible? — R.     Non. 

Q.  Vous  saviez  à  ce  moment-là  à  quel  endroit  vous  atteigniez  la  couche  infé- 
rieure ? — R.     Oui. 

Q.  Vous  saviez  que  la  couche  inférieure  se  trouvait  à  un  certain  nombre  de 
pieds  au-dessous  de  la  terre  ? — R.     Oui. 

Q.     Et  vous  aviez  tout  enlevé  ce  qui  reposait  sur  le  roc  solide? — R.     Oui. 

Q.  Vous  saviez  combien-  il  y  avait  de  pieds  de  roc  solide  pour  atteindre  la 
couche  inférieure? — R.     Oui. 

Q.  Vous  étiez  accompagné  de  votre  supérieur? — R.  Non,  il  n'était  pas  avec 
moi  tous  les  jours  que  j'ai  fait  ces  relevés,  non  plus  qu'il  n'accompagnait  mes  aides. 

Q.     Il  se  trouvait  là  lorsqu'on  a  mis  le  roc  solide  à  nu? — R.     Oui. 

Q.  Comment  pouviez-vous  tous  deux  faire  erreur  touchant  la  profondeur  du 
roc  solide  quand  la  tranchée  était  faite  et  que  vous  pouviez  calculer  la  quan- 
tité de  la  matière  reposant  sur  la  couche  inférieure  ? — R.  Quand  nous  avons  com- 
mencé à  enlever  le  dessus,  c'était  une  surface  unie  d'un  bout  à  l'autre  que  l'on 
divisait  par  morceaux,  enlevant  un  pied  ou  deux  à  la  fois,  ou  quelquefois  davan- 
tage. La  pelle  à  vapeur  attaquait  la  roche,  enlevant  une  partie  du  sommet;  puis, 
afin  d'utiliser  les  perforatrices,  on  enlevait  deux  ou  trois  autres  pieds  de  façon  à 
atteindre  une  surface  de  roc  solide  unie.  La  pelle  à  vapeur  emportait  ensuit-e 
les  saillies,  et  c'est  alors  que  nous  déterminions  le  niveau.  Il  y  avait  des  endroits 
où  l'on  avait  enlevé  deux  ou  trois  pieds  à  la  fois;  j'établissais  la  différence  de 
hauteur,  montrant  le  sommet  de  ma  roche  conglomérée.  La  pelle  à  vapeur  reve- 
nait à  la  charge,  enlevant  encore  deux  ou  trois  pieds,  et  quand  elle  avait  fait  ce 
travail  et  que  de  nouveau  la  surface  du  roc  solide  était  unie,  j'établissais  une 
seconde  ligne.  Entre  ces  deux  lignes  je  déterminais  la  quantité  moyenne  de  roche 
stratifiée. 

Q.     Vous  enleviez  d'abord  l'argile? — R.     Oui. 

Q.  Ont-ils  commencé  par  enlever  toute  l'argile  qni  recouvrait  cette  tranchée? 
— R.     Ils  l'ont  enlevée  sur  toute  la  moitié  de  la  tranchée. 

Q.  Et  avez-vous  tracé  votre  profil  montrant  le  roc  solide  après  qu'on  eût 
enlevé  l'argile? — R.     Oui. 

Q.  Comment  pouviez-vous  alors  commettre  d'erreur? — R.  Mais,  il  n'y  a  pas 
d'erreur. 

Q.     Comment  pouviez-vous,  après  qu'on  eût  enlevé  toute  la  roche  stratifiée, 

vous  mettre  en  tête  qu'il  y  avait  de  la  roche  conglomérée  ? — R.  Le  premier  niveau 
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a  été  établi  après  qu'on  eût  enlevé  nn  pied  ou  un  peu  plus;  disons,  peut-être  trois 
pieds. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  tracé  votre  profil  avant  que  la  terre  ne  fût  toute 
enlevée? — E.  Quand  nous  avons  établi  ce  niveau  une  partie  du  roc  était  à  nu  et 
au-dessous  de  ma  ligne  il  y  avait  de  l'argile  et  des  cailloux,  ainsi  que  de  la 
roche  détachée.  Mais  nous  voulions  déterminer  exactement  la  position  de  notre 
ligne,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  parlé  de  roche  conglomérée,  voulant  dire  par  là 
les  saillies  et  les  amas  de  roche  détachée. 

Q.  Votre  rapport  ne  mentionne  aucunement  la  présence  de  cailloux? — R. 
Non. 

Q.  Y  avait-il  des  cailloux  dans  cette  tranchée? — E.  Oui,  mais  je  n'ai 
jamais  pu  en  établir  les  dimensions. 

Q.  Pourquoi? — E.  Parce  que  je  n'avais  pas  sous  mes  ordres  d'inspecteur 
chargé  de  faire  ce  travail. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  pouviez  pas  vous  faire  une  idée?  Comment  les  avez- 
vous  indiqués  dans  votre  rapport? — E.     Je  n'en  ai  pas  parlé. 

Q.     On  n'a  pas  payé  des  prix  spéciaux  pour  enlever  ces  cailloux  ? — E.     Xon. 

Q.  Une  personne  qui  se  mettrait  en  tête  de  mesurer  la  quantité  de  roche  strati- 
fiée et  qui  s'en  donnerait  la  peine  pourrait-elle  y  parvenir? — E.     Oui. 

Q.     Cette  roche,  en  effet,  court  tout  le  long  de  la  tranchée? — E.     Oui. 

Q.  Cette  tranchée  n'a-t-elle  jamais  été  mesurée  de  nouveau? — E.  Je  puis 
dire  qu'elle  a  été  mesurée  deux  ou  trois  fois  presque  chaque  printemps.  Elle  a  été 
mesurée  chaque  mois  à  mesure  que  la  pelle  à  vapeur  s'enfonçait  davantage. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  dans  toute  votre  division,  il  n'y  a  pas  de  roc  solide  ? 
— E.     Non,  monsieur. 

Q.  Et  dans  votre  division,  vous  n'avez  classé  comme  roc  solide  que  la  roche 
stratifiée? — E.     La  roche  stratifiée  et  les  cailloux. 

Q.  Il  n'y  a  pas  ici  de  mesurage  de  cailloux? — E.  Cela  se  trouve  dans  les 
autres  tranchées.    Je  n'avais  pas  là  de  ligne  pour  le  mesurage  des  cailloux. 

Q.  Vous  n'avez  rien  comme  déblai  massif  qui  ne  soit  de  la  roche  stratifiée  ou 
des  cailloux  ? — E.     Non,  monsieur. 

Q.     Vous  n'avez  pas  de  déblai  mixte? — E.     Oui,  j'ai  eu  du  déblai  mixte. 

Q.     Où  est-ce? — E.     Dans  la  tranchée  la  plus  éloignée. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.     La  borne  milliaire  9? — E.     La  borne  milliaire  9. 

Q.  2,564  verges  de  déblai  mixte? — E.  Oui.  Vous  vous  rappelez  l'endroit 
dans  la  tranchée  où  nous  nous  sommes  arrêtés.  Vous  vous  rappelez  qu'il  y  avait 
12  pieds  de  roc. 

Par  le  Président  : 

Q.     Où  est  ce  déblai  mixte? — E.     A  la  borne  milliaire  9. 

Q.  Quelle  profondeur  de  déblai  ordinaire  avez-vous  donnée  généralement  sur 
toute  votre  division  ? — E.  En  certains  endroits  j'ai  de  six  à  sept  pieds,  à  d'autres 
endroits  trois  pieds,  et  à  d'autres,  je  n'en  ai  pas. 

Q.  A  6 . 5  ce  sont  là  des  cailloux,  n'est-ce  pas  ? — Tout  ce  "  roc  solide  "  est 
composé  de  cailloux? — E.     Oui. 

Q.  Où  cela  est-il  indiqué  dans  votre  feuillet? — E.  Je  n'ai  pas  de  colonne 
pour  les  cailloux,  et  ils  sont  tous  indiqués  ensemble  sur  la  même  ligne. 

Q.     Est-ce  indiqué  dans  les  roches  agglomérées? — E.     Oui. 

Q.  Dans  cette  colonne,  indiquez  ce  qui  n'est  pas  des  cailloux? — E.  Ceci 
est  de  la  roche  stratifiée  et  ceci  des  cailloux;  913  sont  des  cailloux,  110  sont  des 
cailloux,  951,  596,  20,  117  et  124  sont  tous  des  cailloux.  Les  2564  sont  des  cail- 
loux et  du  déblai  mixte.    215,  14  et  411  sont  des  cailloux. 

Q.  Il  y  a  une  très  faible  quantité  de  cailloux  dans  votre  division? — E.  Très 
faible. 
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Q.  Est-ce  qu'il  faudrait  beaucoup  de  travail  pour  mesurer  cette  quantité  en 
deux  ou  trois  ans? — E.     Tout  cela  a  été  déblayé  dans  le  cours  d'un  an. 

Q.  Est-ce  que  vous  n'en  avez  mesuré  aucune  partie? — E.  Oui,  cela  a  été 
mesuré  par  un  inspecteur  de  pierre. 

Q.  Tout  a  été  mesuré? — E.  Sauf  dans  cette  dernière  tranchée,  qui  n'a  été 
achevée  que  l'an  dernier,  et  cela  a  été  rapporté  comme  déblai  mixte. 

Q.     Qu'est-ce?— E.     2564. 

Q.     Les  cailloux  ont-ils  été  mesurés? — E.     Oui. 

Q.  Avaient-ils  une  verge  ou  plus? — E.  Oui,  à  mon  avis,  tous  dépassaient 
une  verge,  ou  avaient  bien  près  d'une  verge;  d'après  les  notes  que  j'ai,  tous  dépas- 
sent une  verge. 

Q.  Franchement  ;  avaient-ils  une  verge  ou  plus  ? — E.  Je  crois  qu'ils  avaient 
tous  une  verge  ou  plus. 

Q.     Avaient-ils  approximativement  une  verge  ou  plus? — E..     Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  donné  dans  ce  mesurage  des  cailloux  qui  sont  de  la  taille 
de  la  roche  détachée? — E.     Non,  monsieur,  pas  dans  ces  mesurages. 

Q.     Vous  dites  qu'il  y  avait  500  verges  de  déblai  mixte  ? — E.     Oui. 

Q.  Ce  déblai  mixte  est-il  composé  d'argile  et  de  cailloux  de  la  taille  de 
la  roche  détachée  ? — E.     Non,  au-dessus  de  la  taille  de  la  roche  détachée,  à  la  verge. 

Q.  S'ils  étaient  de  taille  supérieure  à  celle  de  la  roche  détachée,  pourquoi  les 
avez-vous  classés  comme  déblai  mixte? — E.  A  cet  endroit,  les  cailloux  n'ont  pas 
été  mesurés,  de  sorte  que  nous  en  avons  eu  tout  le  pourcentage. 

Q.  Pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  classés  comme  cailloux? — E.  Sur  cette 
quantité  de  2564  verges,  il  y  a  environ  500  verges  de  cailloux  et  de  déblai  mixte. 

Q.  Combien  de  déblai  mixte  y  a-t-il  là  sans  les  cailloux? — E.  Dans  ces  500 
verges,  il  y  a  environ  8  pour  100  de  déblai  mixte. 

Q.  Alors,  pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  classés  comme  cailloux? — E.  C'é- 
taient des  cailloux,  mais  je  ne  puis  affirmer  qu'ils  aient  été  mesurés  comme  cail- 
loux.   J'ai  les  mesurages  pou'c  tous  les  autres. 

Q.  Je  ne  puis  comprendic  pourquoi  un  homme  convaincu  qu'il  n'y  avait  que 
ce  faible  pourcentage  de  déblai  mixte  n'ait  pas  classé  cela  comme  cailloux,  car  il 
semble  n'y  avoir  eu  que  très  peu  de  déblai  entre  les  cailloux? — E.  Ils  sont  tous 
là  comme  cailloux. 

Q.  Non? — E.  Ces  2,500  verges  sont  toutes  des  cailloux,  y  compris  les  500 
verges  dont  je  parle. 

Q.  D'après  ce  que  vous  dites,  il  n'y  a  eu  virtuellement,  dans  votre  division, 
de  classé  comme  roc  solide,  rien  autre  chose  que  des  cailloux  d'une  verge  ou  plus, 
approximativement,  et  de  la  roche  stratifiée? — E.     Oui. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LE  CHEMIN  DE  FEE  TEANSCONTI- 

NENTAL  NATIONAL:  PEEUVE  EECUEILLIE  AUX  BUEEAUX 

DU  TEANSCONTINENTAL  A  QUEBEC,  LE  19  AOUT  1912). 

Stanley  Hawkins,  assermenté: 

Q.     Quel  âge  avez-vous? — E.     Vingt-sept  ans. 

Q.     Où  avez-vous  fait  vos  études? — E.     A  Shrewsbury,  Angleterre. 

Q.  Quelle  expérience  aviez-vous  comme  ingénieur  civil  lorsque  vous  avez 
commencé  ces  travaux? — E.  J'avais  été  pendant  trois  ans  élève  à  Litchfield,  en 
Angleterre,  et  un  an  au  service  d'une  maison  de  Londres,  Griffiths  Bros.,  entrepre- 
neurs généraux. 


TRANSCONTINENTAL  NATIONAL  179 

DOCUMEISIT  PARLEMENTAIRE   No  123. 

Q.  Votre  première  expérience  en  fait  de  chemin  de  fer  a  été  ici? — E.  De 
chemins  de  fer  à  vapeur,  oni. 

Q.  Quelle  position  avez-vous  d'abord  occupée  au  service  du  Transcontinental? 
— R.     Celle  de  topographe. 

Q.  Et  de  topographe  vous  êtes  devenu  ? — R.  Préposé  à  la  lunette  méridienne, 
et  de  préposé  à  la  lunette  méridienne  à  ingénieur  local. 

Q.  Vous  étiez  ingénieur  local  à  la  division  7  durant  sa  construction? — R. 
Pas  tout  le  temps.  J'ai  été  à  la  division  5  pendant  deux  ans,  et  la  majeure  partie 
du  terrassement,  sauf  celui  du  parc,  était  faite  lorsque  je  suis  arrivé  là. 

Q.  La  majeure  partie  du  terrassement,  sauf  celui  du  parc,  était  faite  à  la 
division  lorsque  vous  en  avez  pris  la  direction? — R.     Oui. 

Q.  Pouvez- vous  me  dire  en  quoi  consistaient  les  242  verges  de  roc  solide 
dans  la  tranchée  à  la  borne  milliaire  102.5? — R.  Je  crois  que  c'étaient  des  cail- 
loux mesurés.  Je  trouve  tout  simplement  ces  tranchées  sur  des  notes  qui  m'ont 
été  transmises  lorsque  j'ai  pris  charge  de  la  division. 

Q.  De  sorte  que,  d'après  votre  propre  expérience,  vous  n'en  savez  rien? — R. 
Non.     Ce  terrassement  était  fait  depuis  un  an  quand  je  suis  arrivé  là. 

Q.  Quelles  sont  les  tranchées  dans  cette  liste  qui  vous  sont  familières — parmi 
les  travaux  qui  ont  été  exécutés? — R.     105. 

Q.  Le  parc  Monk? — Oui,  et  107.5.  Je  crois  que  c'est  là  tout  le  déblai  qui  a 
été  enlevé  pendant  que  j'étais  là.    Tous  les  autres  endroits  étaient  finis. 

Q.     105  se  rapporte  au  terrassement  du  parc  Monk? — R.     Oui. 

Q.  Cela  s'étend  de  la  borne  milliaire  104  à  la  borne  milliaire  106? — R.  Oui; 
presque  jusqu'à  la  borne  106;  vers  la  borne  milliaire  105.7. 

Q.  Les  quantités  que  je  trouve  sur  votre  profil  sont  pour  l'extrémité  est  de 
ce  déblai  ? — R.     Roc  solide  stratifié  5,596,  roc  solide  27,544,  pierre  détachée  30,500. 

Q.  Et  à  l'extrémité  ouest? — R.  A  l'extrémité  ouest,  roc  solide  48,284, 
pierre  détachée  45^966. 

Q.  L'item  de  27,544  verges  indiquées  comme  roc  solide  comprenait  quelle 
espèce  de  déblai? — R.     Cailloux,  d'après  le  mesurage. 

Q.     Des  cailloux  ayant  une  verge  cube  ou  plus? — R.     Oui.. 

Q.  Et  ne  contenait  pas  d'autre  déblai? — R.  Oh!  non,  du  roc  solide 
seulement.     Que  voulez-vous  dire  par  d'autre  déblai? 

Q.     Ce  mesurage  ne  contenait  que  des  cailloux  ? — R.     Seulement. 

Q.  Le  roc  solide  à  l'extrémité  ouest  de  la  tranchée,  qui  contenait  48,284 
verges,  était  entièrement  composé  de  cailloux  ayant  environ  une  verge  ou  plus? — 
R.     Oui. 

Q.     Et  le  roc  solide  était  de  la  roche  stratifiée? — R.     Oui. 

Q.  Dans  la  tranchée  107.5  nous  avons  du  roc  solide? — R.  2,525,  pierre 
détachée  13,200. 

Q.  J'ai  ici  un  mémoire  à  l'effet  qu'il  aurait  dû  y  avoir  une  quantité  de  déblai 
ordinaire  dans  cette  tranchée.  N'y  avait-il  pas  des  gîtes  de  déblai  ordinaire  ? — R.  Il 
y  avait  beaucoup  de  terre  au  sommet,  mais  les  cailloux  afîleurent  partout.  Je  ne 
crois  pas*  que  vous  puissiez  trouver  un  endroit  de  50  pieds  où  n'affleure  pas  un  cail- 
lou, et  naturellement  il  y  en  a  beaucoup  plus  à  un  pied  de  profondeur. 

Q.     Comment  la  tranchée  a-t-elle  été  ouverte  ? — Au  moyen  d^une  pelle  à  vapeur. 

Q.  En  ouvrant  une  tranchée  de  ce  genre  avec  une  pelle  à  vapeur,  ne  serait-il 
pas  juste  et  raisonnable  de  classer  le  déblai  désagrégé,  même  dans  les  gîtes,  comme 
déblai  ordinaire? — R.  Je  crois  que  cela  dépend  de  la  grandeur  du  gîte.  Cette 
tranchée,  à  deux  pieds  de  profondeur  au  plus,  serait  classée  au  moins  comme  roche 
détachée,  sans  compter  les  cailloux  qui  affleurent  à  la  surface. 

Q.  Dans  les  deux  pieds  du  sommet  il  y  avait  du  déblai  ordinaire,  si  l'on  eut 
pu,  par  quelque  moyen,  enlever  les  caiUoux? — R.     Oh!  certainement. 
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Q.  N^eut-il  pas  été  raisonnable  d^indiquer  là  une  certaine  quantité  de  déblai 
ordinaire  ? — E.     JSTon,  monsieur,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  m^avez  dit  que  cela  a  été  enlevé  au  moyen  d'une  pelle  à  vapeur,  de 
sorte  que  les  cailloux  et  le  déblai  désagrégé  remplissaient  la  pelle  de  la  même 
manière;  la  pelle  devait  s'emplir  mieux  à  mesure  qu'augmentait  le  déblai  désa- 
grégé ? — E.     Oui. 

Q.  Cependant  vous  croyez  qu'il  n'eut  pas  été  juste  de  lui  donner  le  nom  du 
déblai  ordinaire  pour  cela  ? — E.    Non  ;  je  ne  crois  pas  que  nous  eussions  pu  le  faire. 

Q.  Est-ce  que  les  cailloux  dont  vous  parlez  ne  roulaient  pas  dans  la  pelle? 
— E.  Non,  pas  à  un  pied  de  la  surface,  parce  que  le  sol  était  là  formé  de  tuf  assez 
dur. 

Q.  Si  le  tuf  dur  eut  remonté  jusqu'à  la  surface,  votre  argument  pourrait 
avoir  une  certaine  valeur,  mais  ce  sommet  de  deux  pieds  ? — E.  Je  n'ai  pas  dit  deux 
pieds;  je  dis  un  maximum  de  deux  pieds. 

Q.  Eh  bien,  le  sommet  de  1  à  .2  pieds,  là  où  il  a  été  désagrégé  chaque  année 
par  la  gelée,  rend  le  travail  plus  facile  ? — E.     Oui,  sans  aucun  doute. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  si  vous  vous  eussiez  fait  un  classement  rigoureux,  il 
vous  aurait  fallu  y  inclure  du  déblai  ordinaire? — E.  Il  est  certain  que  je  n'aurais 
pas  classé,  même  le  sommet,  comme  déblai  ordinaire — je  veux  dire^,  si  toute  la 
tranchée  eut  été  comme  cela —  parce  que,  dans  un  grand  nombre  d'endroits  le  déblai 
consistait  réelleijient  en  roche  détachée. 

Q.  Si  toute  la  tranchée  eut  été  formée  des  mêmes  matériaux  que  le  sommet 
jusqu'à  la  profondeur  d'un  pied,  comment  l'auriez-vous  classée  ? — E.     Sans  cailloux. 

Q.  Comme  elle  est  maintenant,  en  supposant  qu'elle  s'étendît  jusqu'à  la 
couche  inférieure? — E.  Bien,  je  l'aurais  classifiée  avec  un  grand  pourcentage  de 
déblai  ordinaire. 

Q.  Alors  pour  être  conséquent  vous  devriez  classifier  un  petit  pourcentage  de 
déblai  ordinaire  dans  ce  seul  pied? — E.  Bien,  je  ne  crois  pas  qu'on  le  ferait  dans 
la  pratique. 

Q.  Mais,  jusqu'à  quelle  proximité  de  la  ligne,  vous  faudrait-il  classifier  du 
déblai  ordinaire? — E.  Oui,  je  pense  que  si  ce  pied  au  sommet  avait  été  séparé  du 
reste  de  la  tranchée,  qu'il  aurait  été  classifié  comme  déblai  ordinaire,  dans  une 
grande  mesure. 

Q.  De  sorte  qu'en  classifiant  ce  sommet  comme  ne  contenant  que  du  roc  déta- 
ché, vous  avez  agi  libéralement  envers  l'entrepreneur? — E.  Oui,  j'admets  volon- 
tiers cela,  bien  que  je  ne  crois  pas  j'aie  agi  d'une  manière  extraordinairement  libé- 
rale. 

Q.  Ce  mémoire  indique  que  mon  estimation  était  de  500  à  1,000  verges  dans 
une  tranchée  de  13,000  verges:  un  pour  cent  ou  moins.  Est-ce  qu'elle  aurait  été 
inexacte? — E.     Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  N^aimeriez-vous  pas,  avant  que  vous  vous  décidiez  à  ne  pas  mettre  de  déblai 
ordinaire  en  cet  endroit,  d'examiner  encore  une  fois  le  terrain? — E.  Non,  mon- 
sieur, ce  serait  inutile,  et  je  ne  crois  pas  que  vous  seriez  de  la  même  opinion  que 
vous  êtes  maintenant  s'il  vous  fallait  observer  ces  matières  en  arrière  du  mur  d'at- 
taque là  où  elles  n'ont  pas  été  exposées  à  l'effet  de  la  température  pendant  deux 
ans. 

Q.  Ce  rapport  ne  coïncide  pas  avec  ce  que  vous  venez  de  me  dire  ? — E.  Non. 
J'étais  prêt  à  admettre  qu'il  y  avait  une  certaine  quantité  de  déblai  ordinaire  au 
sommet,  mais  je  ne  voudrais  pas  dire  la  quantité  exacte. 

Q.  Quand  je  vous  donne  la  chance  de  l'examiner  et  de  le  corriger  si  vous  le 
jugez  nécessaire,  vous  dites  non? — E.  Je  pense  que  si  je  classifiais  cette  coupe 
encore  une  fois  dans  ce  devis,  soit  dans  le  cas  d'un  chemin  de  fer  du  gouvernement 
ou  d'un  autre,  que  je  suivrais  la  même  méthode. 

Q.     En  présence  de  ce  que  vous  m'avez  dit  il  y  a  un  instant? — E.     Oui,  je 
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suis  prêt  à  admettre  qu'il  y  a  du  déblai  ordinaire  en  dépôts  et  une  couche  très 
mince  de  déblai  ordinaire  s'étendant  par-dessus  la  surface  entière. 

Q.  Et  cependant  vous  n'en  tenez  pas  compte? — E.  Bien  je  pense  que  ce 
serait  en  mesurant  de  très  près,  beaucoup  plus  près  que  dans  la  pratique  ordinaire. 

Q.  Je  me  suis  formé  une  très  bonne  opinion  de  vous  comme  ingénieur  pen- 
dant les  travaux,  et  je  ne  veux  pas  la  gâter  par  un  jugement  prématuré.  Je  vais 
vous  demander,  en  vue  de  ce  que  vous  avez  dit,  et  ce  qui  je  pense  est  conséquent, 
d'inspecter  encore  un  fois  cette  tranchée  avec  M.  Goodwin? — E.  Oui,  et  je  suis 
prêt  à  l'inspecter  avec  n'importe  quel  homme  de  l'expérience  de  M.  Goodwin. 

Q.  Et,  entre  vous,  tâchez  d'en  arriver  à  une  conclusion  à  ce  sujet.  Souve- 
nez-vous, quand  vous  en  ferez  l'inspection,  que  vous  adhérez  à  un  principe:  c'est 
tout  ? — E.     Précisément. 

Pa7'  le  président: 

Q.  Le  réservoir  à  eau  est  situé  dans  la  cour  Monk  que  vous  creusez  mainte- 
nant, du  côté  nord  de  la  cour? — E.     Oui. 

Q.     J'ai  parcouru  ce  fossé? — E.     Oui. 

Q.     Etiez-vous  avec  moi? — E.     Oui. 

Q.  Avons-nous  vu  des  cailloux  d'une  verge  de  grosseur  dans  ce  fossé? — E. 
Non. 

Q.     En  avez-vous  classifié  à  venir  jusqu'ici? — E.     Dans  ce  fossé,  oui. 

Q.  Comment  les  avez-vous  classilîés  ?  Pouvez-vous  me  dire  votre  classification 
pour  ce  fossé? — E.     Je  n'ai  pas  les  chiffres  ici. 

Q.     Eenferme-t-il  du  roc  solide? — E.     Oui. 

Q.     Comment  constituez-vous  du  roc  solide? — E.     Des  cailloux. 

Q.  Il  n'y  en  avait  pas  mesurant  une  verge? — E.  Non,  nous  n'en  avons  pas 
vu,  mais  nous  avons  vu  des  débris  de  cailloux  qui  avaient  été  minés. 

Q.  Je  pense  que  nous  en  avons  vu  deux? — E.  Je  pense  que  nous  en  avons 
vu  plus  que  cela. 

Q.  M'en  avez-vous  montré  plus  que  deux? — E.  Bien,  c'est  une  question  à 
laquelle  je  n'aimerais  pas  à  répondre. 

Q.     Je  veux  que  vous  y  répondiez? — E.     Je  crois  l'avoir  fait. 

Q.  Combien  de  mines  ont  été  placées  dans  les  cailloux  dans  ce  fossé? — E. 
Je  ne  pourrais  le  dire. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  cela  a  été  fait  ? — E.  Dans  les  dernières  six 
semaines. 

Q.  Avez-vous  un  procès-verbal  de  la  poudre  dont  vous  vous  êtes  servi  dans 
ce  fossé? — E.     ISTon. 

Q.  Afïirmeriez-vous  sous  serment  qu'il  y  avait  plus  de  deux  cailloux  minés 
dans  ce  fossé  ? — E.     Oh,  j'en  suis  tout  à  fait  certain. 

Q.  Je  suppose  que  s'ils  ont  été  minés,  il  y  en  a  encore  des  débris  maintenant  ? 
— E.  Bien,  le  reste  est  incrusté  dans  la  paroi  du  fossé,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ce  qui  restait  des  roches,  parce  qu'elles  ont  été  écrasées. 

Q.     Le  fossé  est  resté  ouvert? — E.     Oui. 

Q.  Et  un  caillou  doit  nécessairement  recouvrir  la  longueur  du  fossé  plutôt 
que  la  largeur,  parce  qu'il  n'a  qu'un  pied  et  demi  ou  deux  ? — E.     Oui. 

Q.     De  sorte  qu'il  doit  encore  y  avoir  des  débris  de  cailloux? — E.     Oui. 

Q.  Combien  de  ce  fossé  avez-vous  classifié  comme  étant  du  roc  solide? — E. 
15  pour  100. 

Q.  Et  vous  y  êtes  arrivé  comment? — E.  Par  la  classification  de  la  partie  de 
la  tranchée  qui  y  était  contiguë. 

Q.  Y  êtes-vous  arrivés  en  classifiant  autre  chose  que  des  cailloux  comme  étant 
du  roc  solide? — E.     Non,  par  la  classification  des  cailloux  seulement. 

Q.  Cela  aurait  été  une  chose  très  facile  que  d'avoir  fait  une  classification 
exacte  du  fossé,  n'est-ce  pas,  en  autant  qu'il  s'agissait  du  roc  solide? — E.  Oui,  si 
un  homme  avait  été  dans  le  voisinage  du  fossé  tout  le  temps. 


182  COMMISSION    D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,  A    1914 

Q.     Vous  avez  été  là  tout  ce  temps-ià? — E.     J'étais  dans  la  division. 

Q.  Vous  étiez  là,  on  il  y  avait  quelqu'un  là  pour  vous  représenter  tout  le 
temps  que  le  fossé  a  été  creusé? — E.  Pas  tout  le  temps.  J'y  suis  allé  trois  ou 
quatre  fois  par  semaine. 

Q.     Leur  avez-vous  demandé  combien  ils  ont  pétardé  de  cailloux? — E.     Non. 

Q.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait? — N'était-ce  pas  leur  devoir? — A  qui 
pouvais-je  le  demander?  Au  contremaître? 

Q.     Oui? — E.     Les  réponses  du  contremaître  importent  peu,  d'ordinaire. 

Q.     On  ne  peut  pas  s'y  fier? — E.     Non. 

Q.  N'y  avait-il  pas  quelque  autre  personne  là? — E.  Oui,  un  inspecteur,  le 
seul  homme  que  j'avais  pour  me  représenter  alors,  était  l'inspecteur  des  bâtiments. 

Q.  Si  vous  aviez  demandé  à  ce  contremaître  combien  il  y  avait  de  cailloux 
mesurant  une  verge  ou  plus  dans  ce  fossé,  et  qu'il  vous  l'eût  dit,  vous  auriez  pu 
vérifier  leurs  dimensions  par  l'examen  de  leurs  débris  ? — E.     Oui,  assez  exactement. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'auriez  eu  aucune  difficulté  à  trouver,  de  fait,  combien 
il  y  avait  de  cailloux  dans  ce  fossé;  est-ce  exact? — E.     Oui. 

Q.  Alors  nous  allons  aller  dans  la  cour.  Combien  de  temps  le  parement  du 
côté  nord,  immédiatement  à  côté  du  fossé,  a-t-il  été  dans  son  état  actuel? — E. 
Depuis  le  mois  d'octobre  dernier. 

Q.  Est-ce  qu'on  n'a  pas  fait  de  creusage  jusqu'à  ce  parement  depuis  le  mois 
d'octobre  dernier? — E.     Non. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  cailloux  mesurant  approximativement  une 
verge  dans  ce  parement? — E.  Oui,  il  y  en  a  plusieurs  qui  mesurent  plus  d'une 
verge. 

Q.     Quelle  longueur  a  le  parement? — Environ  1,100  pieds. 

Q.  Est-ce  qu'on  n'a  pas  amoncelé  là  toute  la  pierre  qui  a  été  extraite? — E. 
En  dehors  de  la  cour,  oh,  non. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  un  tas  de  pierres  hors  de  cette  partie  de  la  cour? — E.  Il  y 
a  un  tas  de  pierres  qui  ont  été  extraites  de  l'excavation;  c'est-à-dire  l'excavation 
pour  les  fondations  dans  le  fond  de  la  cour. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  l'excavation  pour  les  fondations  ;  n'y  a-t-il  pas  un  tas 
de  pierres  qui  ont  été  extraites  de  l'excavation  pour  niveler  la  cour? — E.     Non. 

Q.     Qu'est-il  advenu  de  cette  pierre  ? — E.     Elle  est  dans  les  dépôts  de  déblais. 

Q.     Elle  a  été  mise  dans  les  dépôts  de  déblais  ? — E.     Oui. 

Q.  Le  parement  peut-il  servir  d'exemple  de  ce  qu'était  la  cour? — E.  A  cet 
endroit,  oui,  je  crois  qu'il  l'est;  non  de  toute  la  cour,  mais  en  général,  avec  la 
classification  adjacente,  il  l'est. 

Q.  Quel  pourcentage  y  a-t-il  là  de  cailloux  d'au-dessus  d'une  verge? — E. 
Vous  voulez  dire  le  parement? 

Q.  Oui? — E.  Il  n'y  en  a  pas  beîiucoup  sur  le  parement;  un  grand  nombre 
ont  été  enlevés. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  sur  le  parement? — E.  Voulez-vous  dire  combien  de 
cailloux  ? 

Q.  Quel  pourcentage  y  a-t-il  sur  le  parement  de  cailloux  mesurant  plus  d'une 
verge  ?^ — E.     Je  dirais  moins  de  dix  pour  cent. 

Q.  Quel  pourcentage  avez-vous  classifié  comme  étant  du  roc  solide  dans  cette 
cour? — E-     De  15  à  45  pour  100. 

Q.  Où  avez-vous  trouvé  des  cailloux  qui  vous  justifieraient  de  mettre  votre 
estimation  à  45  pour  100  ? — E.     En  diverses  parties. 

Q.  Où,  par  exemple? — E.  Principalement  du  côté  sud,  et  du  côté  sud  au 
côté  nord. 

Q.     Avez-vous  classifié  des  matières  compactes  là? — E.     Non. 
Q.     Tous  les  cailloux? — E.     Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  je  vous  ai  parlé  dans  la  cour  au  sujet  des  matières 
compactes  ? — E.     Oui. 
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Q.  Maintenant,  à  105,  la  cour  Monk,  je  vons  parlais,  n'est-ce  pas,  d'un  fossé 
qui  était  en  arrière  de  la  station? — E.     Oui. 

Q.  Ne  m'avez-vous  pas  dit,  quand  nous  parlions  de  ce  fossé,  que  vous  aviez 
classifié  comme  du  roc  solide  une  partie  des  matières  de  ce  fossé  parce  qu'elles 
étaient  des  matières  cohésives? — R.     Non. 

Q.     Vous  ne  m'avez  pas  dit  cela? — E.     Non. 

Q.     Vous  jurez  cela? — E.     Oui,  je  le  jure. 

Q.  Ne  m'avez-vous  pas  montré  la  levée  où  il  y  avait  une  couche  de  pierres, 
de  la  grosseur  de  la  roche  détachée  ou  plus  petites,  que  vous  aviez  classifiées  comme 
étant  des  roches  conglomérées  ? — E.     Non,  monsieur. 

Q.     Ou  que    vous    aviez  classifiées  comme    étant    du  roc    solide? — E.     Non. 

Q.     Vous  ne  m'avez  pas  dit  cela  ? — E.     Non. 

Q.  Alors  je  l'ai  imaginé  quand  je  l'ai  écrit? — E.  Je  n'ai  certainement  pas 
dit  cela.  Je  vous  ai  expliqué  que  ce  fossé  n'était  pas  classifié  comme  la  cour.  Il 
y  avait  deux  classifications. 

Q.  Ne  vous  ai-je  pas  demandé,  vous  montrant  quelques  pierres  qui  étaient  là, 
leur  classification,  et  ne  m'avez-vous  pas  montré  la  levée,  où  il  y  avait  une  couche 
("ie  pierres  de  la  grosseur  de  roche  détachée,  que  vous  aviez  classifiées  comime 
étant  des  roches  conglomérées  ? — E.     Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  cela? — E.  Non.  Nous  n'avons  pas  eu  une  verge  de 
roches  conglomérées  dans  cette  cour. 

Q.     Bien,  du  roc  solide? — E.     Non,  monsieur.  , 

Q.  Alors  vous  allez  jurer  que  vous  n'avez  pas  classifié  des  pierres  de  la 
grosseur  de  la  roche  détachée,  comme  étant  du  roc  solide? — E.     Certainement. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  qu'où  les  pierres  dans  les  roches  assemblées  étaient 
petites,  à  peu  près  de  la  grosseur  de  la  tête  d'un  homme,  que  vous  ne  les  classi- 
fieriez  pas  comme  des  roches  conglomérées,  mais  que  vous  leur  donneriez  une  plus 
grande  proportion  de  roches  conglomérées,  d'après  les  instructions  de  Lumsden? 
— E.     Oui,  monsieur,  j'ai  dit  cela. 

Q.  A  106.2? — E.  Je  pense  que  vous  voulez  parler  d'une  tranchée  que  je 
n'ai  pas  classifiée. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Quelle  classification  donnez-vous  pour  l'excavation  pour  les  fondations  de 
la  remise  à  locomotive  à  Monk  ? — E.     C'est  un  prix  régulier. 

Q.     Quel  est  ce  prix? — E.     90  cents. 

Q.  Comment  en  êtes-vous  arrivé  à  ce  chiffre  de  90? — E.  En  soumission- 
iiant  d'après  les  estimations.    C'est  un  deuxième  contrat  et  soumission. 

Q.  D'après  l'expérience  que  vous  avez  acquise  dans  une  partie  de  ce  déblai, 
n'est-il  pas  vrai  que  vous  avez  conclu  qu'il  serait  juste  et  équitable  de  classifier  tout 
ce  déblai  comme  suit:  20  pour  100  de  roc  solide,  à  cause  des  cailloux,  et  80  pour 
100  de  roche  détachée  ? — E.     Dans  tout  le  parc  ? 

Q.     Oui? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  modifié  votre  classification  conformément  aux  sections  que  vous 
avez  prises  dans  les  parcs  ?  Au  cours  de  vos  opérations,  la  classification  a-t-elle  subi 
des  modifications  dans  différentes  parties  du  parc? — E.  Telle  qu'indiqué  dans  les 
sections,  non.  Dans  toutes  les  notes  que  nous  avons  prises  lors  du  mesurage  de  tous 
les  cailloux,  nous  indiquons  les  emplacements  au  moyen  de  couleurs.  Nous  avons 
la  date  et  la  couleur  sur  le  plan  du  parc.  La  marche  de  nos  travaux  est  indiquée 
sur  le  plan  plutôt  que  sur  le  profil. 

Q.  Vous  êtes  donc  parfaitement  sincère  lorsque  vous  dites  croire  que  20  pour 
100  du  roc  solide  indiqué  dans  la  cour  de  Monk  étaient  représentés  par  des 
cailloux  mesurant  environ  une  verge  ou  plus? — E.  Oui.  Dans  certaines  parties 
les  cailloux  étaient  si  gros  que  nous  avons  sérieusement  débattu  la  question  de 
savoir  si  nous  les  classifierions  comme  roche  compacte,  mais  ce  n'était  que  dans  des 
sections,  et  nous  avons  décidé  de  les  mesurer. 
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Par  le  Président  : 

Q.  Vous  n'avez  pas  classifié  de  matière  compacte? — E.  Non,  pas  dans  cette 
tranchée  particulière. 

Q.     L'avez-vous  fait  sur  les  lieux? — R.    Oui,  mais  non  pas  dans  cette  division. 

Q.  Dans  quelle  division  l'avez-vous  fait  ? — R.  Dans  la  division  5  :  c'est-à-dire, 
plus  à  l'est  qu'à  l'endroit  où  nous  sommes  allés. 

Q.  Dites-nous  ce  que  vous  y  avez  fait  dans  la  classification?  Vous  avez 
classifié  la  roche  stratifiée  comme  roc  solide? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  avez  classifié  comme  roc  solide  certaine  matière  mixte? — 
II.     Oui. 

Q.  Y  en  avait-il  une  grande  quantité? — R,  Oui,  une  quantité  très  consi- 
dérable. 

Q.  Y  avez-vous  classifié  des  cailloux  ? — R.  Vous  voulez  dire  au  mesurage 
des  cailloux? 

Q.     Oui?— R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  classifié  comme  matière  mixte  les  cailloux  mesurant  une  verge 
et  plus  ? — E.     Dans  la  matière  compacte  ? 

Q.     Oui  ? — E.     Non,  quelquefois  moins  qu'une  verge. 

Q.  Je  ne  vous  interroge  pas  au  sujet  de  cailloux  de  moins  d'une  verge,  mais  de 
ceux  mesurant  plus.  La  matière  compacte  renfermait-elle  de  gros  cailloux? — R. 
Oui,  mais  nous  ne  les  avons  pas  mesurés  séparément. 

Q.  Les  avez-vous  mesurés  séparément  de  la  matière  compacte  ? — E.  Oh,  non, 
avec  la  matière  compacte. 

Q.     A  quel  endroit?— E.     Au  mille  136. 

Q.  Vous  avez  deux  tranchées  à  cet  endroit-ci  au  mille  135.3.  Combien  avez- 
vous  de  matière  compacte  à  cet  endroit? — E.  Une  ligne  approximative  de  7  à  10 
pieds — plus  que  cela— mesurant  jusqu'à  15  pieds  à  la  partie  inférieure  de  la  tranchée. 

Q.     De  quelle  manière  est-ce  indiqué  dans  les  profils? — E.       Par  des  lignes. 

Q.     Elle  figure  comme  matière  compacte  ? — E.     Oui. 

Q.  La  tranchée  est-elle  entièrement  ouverte  à  présent? — E.  Oui,  elle  est 
ouverte  depuis  trois  ans. 

Q.  Quelle  quantité  de  matière  compacte  y  a-t-il? — Ce  sont  de  très  grandes 
tranchées  ? — E.     Oui. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.     Environ  25  pour  100? — E.     Une  quantité  approximative. 

Q.  20  à  25  pour  100? — E.  Oui,  à  peu  près  cette  quantité,  je  crois^, — non 
pas  de  toute  la  tranchée,  mais  environ  25  pour  100  de  la  roche  totale  rapportée. 

Q.  Décrivez  la  matière? — E.  Elle  se  composait  de  cailloux  mesurant  de  15 
à  30  ou  40  pieds  cubes,  jusqu'à  2y^  verges:  d'une  demi-verge  à  214  verges.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  mesurent  moins  qu'une  demi-verge.  Elle  se  composait  encore 
d'une  matière  très  cohésive,  non  pas  exactement  de  l'argile  bleuâtre,  mais  une  sorte 
d'argile  durcie.     Il  est  plutôt  difficile  de  la  décrire. 

Q.  C'est  de  l'argile? — Oh,  oui,  c'est  de  l'argile.  Woods  en  a  convenu,  lors- 
qu'il s'est  rendu  sur  les  lieux — 

Q.  Qu'importe  Woods;  c'est  de  l'argile? — E.  Xon,  je  n'aime  pas  dire  que 
c'est  de  l'argile  ;  c'est  de  l'argile  lorsque  la  matière  est  humide,  mais  elle  est  friable 
lorsqu'elle  sèche. 

Q.     Lorsqu'elle  est  sèche,  qu'est-ce  ? — E.     Elle  est  très  friable. 
Q.     Du  sable  ?—E.     Oui. 

Q.     C'est  un  mélange  de  sable  et  d'argile? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  proportion  de  sable  contient-elle? — E.  Une  très  faible  proportion, 
juste  assez  pour  la  rendre  friable  lorsqu'elle  sèche:  environ  20  pour  100. 
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Q.  Quelle  proportion  de  cette  argile  renferme  cette  quantité? — E.  Pas  plus 
de  20  pour  100. 

Q.  Quelle  proportion  de  gros  cailloux  contient-elle? — K.  Des  cailloux  de 
plus  d'une  verge — peut-être  pas  plus  de  10  pour  100 — pas  plus  de  10  pour  100  de 
<îailloux  mesurant  plus  d'une  verge. 

Q.  D'approximativement  une  verge? — E.  Je  dis  que  les  cailloux  étaient  très 
uniformes  dans  cette  région;  le  fait  était  remarquable. 

Q.     Des  cailloux  qui  mesureraient  2-1  pieds? — E.     Disons  20  pieds. 

Q.     Nous  dirons  24.     Quelle  serait  la  proportion  ? — E.     20. 

Q.     Et  20  pieds,  quelle  proportion  serait-ce? — E.     40  à  45. 

Q.  Vous  dites  que  la  proportion  de  cailloux  mesurant  20  pieds  et  plus  serait 
d'environ  40  pour  100? — E.     De  la  masse,  oui. 

Q.  Et  il  y  aurait  60  pour  100  de  petits  cailloux  et  matière  adhérente? — E. 
Exactement.  C'est,  je  crois,  la  meilleure  classification  que  je  puisse  faire.  La 
matière  contiendrait  environ  40  pour  100  de  cailloux  de  différentes  dimensions  jus- 
qu'à 20  et  au-dessous  de  20  pieds,  et  comprenant  probablement  60  pour  100  de 
matière  cohésive. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     C'est-à-dire  que  60  pour  100  de  la  masse,  s'ils  étaient  séparés,  seraient 
cette  matière  d'apparence  sablonneuse  et  argileuse  et  des  cailloux  de  dimensions  de 
la  roche  détachée? — E.     Oui. 

Par  le  Président  : 
Q.     Ou   moins? — E.     Ou    moins,    diminuant   jusqu'au    gravier.      Voici   une 
photographie  qui  montre  la  tranchée  dont  je  parle  (pièceA.) 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Cette  description  que  vous  m'avez  donnée  pour  la  inatière  d'un  volume 
moindre  que  le  roc  solide  est-elle  juste  pour  la  matière  que  vous  avez  classifiée 
•comme  matière  compacte  ou  conglomérat?  Lorsque  les  cailloux  sont  extraits,  cela 
vous  donne-t-il  une  idée  de  votre  conglomérat? — E.  Vous  voulez  dire  de  la  pro- 
portion qui  reste  ? 

Q.  Oui? — E.  Oui,  je  crois  qu'elle  est  juste.  Il  va  sans  dire  que  je  parle  de 
mémoire. 

Par  le  Président  : 

Q.  On  a  enlevé  cette  matière  en  hiver  dans  la  division? — E.  On  a  com- 
mencé les  travaux  en  novembre  et  on  les  a  achevés  au  mois  d'août  suivant. 

Q.     On  l'a  enlevée  pendant  l'hiver  ? — E.     Une  bonne  partie. 

Q.     Avez-vous  alloué  quelque  chose  pour  la  gelée  ? — E.     Non. 

Q.  Savez-vous  si  l'on  a  alloué  quelque  chose  pour  la  gelée  à  titre  de  roc 
solide? — E.     Oui,  non  pas  dans  ce  district. 

Q.     Dans  les  travaux  auxquels  vous  avez  été  occupé? — E.     Oui. 

Q.     Sur  le  Transcontinental  ? — E.     Oui. 

Q.     Où  était-ce  ? — E.     Dans  le  district  E,  au  nord  de  Nipigon. 

Q.  Pouvez-vous  déterminer  l'endroit? — E.  La  division  exacte,  oui,  c'était 
la  division  9. 

Q.     Combien  de  temps  y  avez-vous  été  occupé  ? — E.     Un  an. 

Q.  A-t-on  alloué  toute  la  matière  gelée? — E.  Je  ne  parle  que  de  la  matière 
que  j'ai  moi-même  classifiée.    Nous  avons  creusé  un  fossé  menant  à  un  muskeg. 

Q.  Un  fossé  ?-^E.  Le  fossé  menant  à  un  muskeg,  et  nous  avons  enlevé  la 
masse  à  environ  deux  pieds.  Puis  il  nous  a  fallu  briser  le  reste  avec  des  hachettes 
jusqu'au  niveau  de  la  pente,  et  nous  avons  effectué  cette  classification  en  y  intro- 
duisant une  perche  par  mesurage  réel  comme  roche  détachée. 
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Q.     Non  pas  comme  roc  solide? — E.     Non. 

Q.     Vous  y  avez  donc  été  occupé  pendant  un  an,  n'est-ce  pas  ? — E.     Oui. 

Q.  Le  déblai  de  cette  matière  dans  la  division  5,  dont  vous  nous  avez  parlé, 
ainsi  que  de  la  quantité  enlevée  pendant  l'hiver,  et  dont  vous  avez  pris  des  photo- 
graphies, a  été  effectué  en  février  1909? — E.     Oui. 

Q.  Ces  dernières  montrent  les  hommes  y  travaillant  avec  un  pic,  je  crois, 
n'est-ce  pas? — E.     Oui,  avec  des  pics  et  des  leviers. 

Q.  A-t-on  fait  sauter  cette  matière  dans  le  district  B  ? — E.  Oui,  on  Ta  fait 
sauter  avec  de  la  poudre  à  miner. 

Q.  Les  cailloux  y  apparaissent  dans  la  tranchée.  En  apparence,  les  hommes 
ont  enlevé  les  matières  qui  entouraient  les  cailloux.  Après  avoir  enlevé  ces  matières, 
ils  ont  enlevé  les  cailloux  ? — E.  Oui,  on  enlève  les  cailloux  sur  un  traîneau  à  cette 
fin  et  le  reste  du  déblai  au  moyen  d'un  wagon. 

Q.  Quelles  sont  les  dimensions  des  cailloux  indiqués  dans  la  photographie  à 
la  section  6782?  Sont-ils  classifiés  comme  roche  détachée  ou  comme  roc  solide? 
— E.     Oes  deux  cailloux  figurant  au  premier  plan  sont  du  volume  de  roc  solide. 

Q.  Dans  ce  cas,  on  a  classifié  tous  les  cailloux  de  cette  tranchée  après  leur 
enlèvement  ? — E.     Oui,  on  les  a  séparés. 

Q.     De  manière  à  pouvoir  les  compter  ? — E.     Oui. 

Q.     Les  avez-vous  comptés? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  Pourquoi  pas? — E.  Comment  l'aurais-je  pu.  Je  dirigeais  environ  25 
endroits  cet  hiver-là.    Je  ne  pouvais  poster  un  homme  dans  chaque  endroit. 

Q.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  vous  fassiez  cela.  Dans  un  travail  de  l'Etat, 
un  garçon  peut  accomplir  le  travail  d'un  homme.  Un  mesureur  de  cailloux  peut 
s'occuper  de  cinq  milles,  ne  le  peut-il  pas? — E.  Il  ne  pourrait  relever  tous  les 
cailloux. 

Q.  Il  pourrait  s'occuper  de  cinq  milles  et  compter  les  cailloux  ? — E.  Non,  il 
ne  pourrait  compter  tous  les  cailloux. 

Q.     De  combien  de  milles  pourrait-il  s'occuper  ? — E.     Et  compter  les  cailloux  ? 

Q.  Si  vous  employez  un  homme  comme  mesureur  de  cailloux,  vous  l'employez 
pour  mesurer  des  cailloux.  Quelle  distance  serait-il  raisonnable  de  faire  surveiller 
par  un  homme  dans  la  division  ? — E.     Pas  plus  que  deux  milles. 

Q.     Dans  toute  la  division  ? — E.     Non,  dans  certaines  parties  de  la  division. 

Q.  Combien  de  milles  comprend  votre  division? — E.  Douze.  Je  parle  de  la 
partie  dure  de  la  division. 

Q.  Combien  de  mesureurs  de  cailloux  faudrait-il  alors  pour  toute  la  division  ? 
— E.     Voulez- vous  dire  pour  mesurer  tous  les  cailloux? 

Q.  Que  supposez-vouis  ?  Je  ne  veux  pas  dire  mesurer  des  objets  qui  ne  sont 
pas  des  cailloux.  J'entends  accomplir  ce  pour  quoi  il  est  envoyé  à  cet  endroit, 
mesurer  d'une  manière  exacte  ou  approximative  les  cailloux  de  cette  dinsion,  ayant 
plus  d'une  verge? — E.  Trois  hommes  pourraient  couvrir  la  division.  Un  homme 
pourrait  couvrir  de  deux  à  trois  milles,  et  deux  honmies  pourraient  s'occuper  du 
reste. 

Q.  Combien  d'hommes  y  étaient  occupés  cet  hiver-là? — E.  Mon  propre  per- 
sonnel ? 

Q.     Oui? — E.     Quatre  ou  cinq,  y  compris  le  cuisinier. 

Q.     J'entends  les  ingénieurs  ou  les  adjoints? — E.     Oui. 

Q.  Que  faisaient  les  quatre  ou  cinq  hommes? — E.  Us  prenaient  des  profil» 
et  accomplissaient  un  travail  considérable  au  bureau.  Us  traçaient  les  ponceaux 
et  veillaient  à  leur  construction. 

Q.  Combien  y  avait-il  d'hommes  sur  le  terrain? — E.  Us  ont  été  sur  le 
terrain  tout  le  temps,  excepté  moi:  je  n'ai  pas  été  sur  le  terrain  continuellement 

Q.  Ces  hommes  auraient  pu  mesurer  les  cailloux  ? — E.  C'était  le  pointeur 
qui  avait — 
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Q.  Mais  ces  hommes  auraient  pu  mesurer  les  cailloux::  ils  étaient  dispersés  le 
long  de  ces  douze  milles  tout  le  temps  ? — E.  Non,  monsieur,  ils  ne  pouvaient  pas 
mesurer  des  cailloux  et  faire  leur  travail. 

Q.  Pourquoi  pas? — E.  Ils  pouvaient  être  à  travailler  à  une  courbe  ou  être 
sur  les  wagons: . 

Q.  Si  ces  hommes  n'avaient  rien  fait  autre  chose  que  mesurer  des  cailloux,  ils 
auraient  pu  mesurer  tous  les  cailloux  qu'il  y  avait  là  ? — E.     Non. 

Q.     S'ils  n'avaient  rien  fait  autre  chose? — E.     Non. 

Q.  Pourquoi  pas? — E.  Pas  à  moins  qu'un  homme  resta  tout  le  temps 
dans  la  tranchée. 

Q.  Mais  s'ils  restaient  dans  la  tranchée? — E.  Oui,  s'ils  restaient  dans  la 
tranchée  ils  pourraient. 

Q.  Combien  de  temps  faudrait-il  à  un  homme  pour  mesurer  tous  les  cailloux 
sur  un  parcours  d'un  mille  ? — E.  Il  lui  faudrait  le  temps  nécessaire  pour  parcourir 
la  division  et  environ  dix  à  vingt  minutes  dans  chaque  tranchée. 

Q.  Comment  êtes-vous  arrivé  à  obtenir  vos  mesures  de  cailloux? — E.  En 
prenant  ces  mesures  de  deux  à  trois  ou  quatre  fois  le  mois,  en  ayant  un  homme 
là  le  matin  et  l'après-midi,  nous  mesurions  deux  tranchées. 

Qc  Et  ce  que  vous  trouviez  sur  le  parcours  de  combien? — E.  Je  ne  vous 
comprends  pas. 

Q.     Vous  envoyiez  un  homme  un  tel  jour  dans  une  tranchée? — E.     Oui. 

Q.  Que  faisait-il? — E.  Il  mesurait  les  cailloux  et  tenait  compte  du  nombre 
de  wagons  expédiés  ce  jour  là,  du  nombre  de  wagons  qui  passaient  sur  le  remblai, 
et  de  la  quantité  de  matière  contenue  dans  chacun.  On  estimait  la  quantité  de 
matière  d'après  les  dimensions  des  wagons,  puis  on  calculait  le  pour-cent. 

Q.     Il  ne  restait  là  que  peu  de  temps  ? — E.     Non,  il  restait  là  tout  l'avant-midi. 

Q.  Environ  combien  de  déblai  sortaient-ils  dans  un  avant-midi? — E.  Ils 
peuvent  déblayer  une  grande  tranchée  comme  celle  que  nous  examinions,  environ 
200  verges. 

Q.     Dans  l'avant-midi  ? — E.     Oui  s'ils  travaillaient  dans  une  grande  tranchée. 

Q.  Dans  l'avant-midi;  c'est-à-dire  pendant  le  temps  qu'il  serait  là,  vous 
comprenez  ? — E.     Oui  ;  je  crois  qu'ils  enlèveraient  200  verges. 

Q.  Alors  il  calculerait  le  nombre  de  cailloux  dans  la  section  où  on  aurait 
enlevé  les  200  verges  ? — E.     Exactement. 

Q.  Et  alors  il  dirait  "  200  verges  de  déblai  contiennent  tant  de  cailloux,  qui 
se  chiffrent  disons,  à  20  verges,  et  il  dirait  que  ce  déblai  contient  10  pour  100  de 
cailloux. — E.     Oui. 

Q.  Et  il  mettrait  jusqu'au  prochain  mesurage,  10  pour  100  de  cailloux? — 
E.  Exactement.  Au  commencement  je  mesurais  les  cailloux  sans  mesurer  la 
quantité  de  déblai  qu'on  enlevait  en  même  temps,  mais  ces  résultats  n'avaient 
aucune  valeur,  parce  qu'il  était  impossible  de  connaître  la  quantité  de  déblai  qu'on 
enlevait  en  même  temps. 

Q.  Avez-vous  classifié  la  matière  dans  d'autres  divisions  du  district  de  M. 
Doucet,  sauf  celles  dont  vous  nous  avez  parlé? — E.     Non,  seulement  5  et  7. 

Q.  Avez-vous  fait  la  classification  dans  aucun  autre  district  sur  le  Trans- 
continental ? — E,     Oui,  dans  le  district  E. 

Q.     Quelle  division?— E.     9  et  8. 

Q.  Qui  en  avait  le  contrat? — E.  O'Brien,  McDougall  et  O'Gorman,  agents 
pour  M.  P.  et  J.  T.  Davis. 

Q.     Le  contrat  est  juste  en  haut  du  lac  Nipigon? — E.     Oui. 

Q.     Le  contrat  18? — E.     Non,  le  contrat  17. 

Q.  Quelle  sorte  de  matière  trouve-t-on  là? — E.  Surtout  de  la  roche  stra- 
tifiée, du  sable  et  des  muskegs. 

Q.  Il  n'y  a  pas  d'argile  ? — E.  Oui,  il  y  a  aussi  quantité  d'argile  blanche,  qui 
ne  contient  pas  de  roc. 
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Q.  Comment  avez- vous  classifié  cette  argile? — R-  Une  partie  comme  roche 
détachée  et  le  restant,  déblai  ordinaire  il  y  avait  en  moyenne  de  20  à  60  pour  100 
de  roche  détachée. 

Q.  L^hiver  vous  avez  classifié  toute  la  matière  gelée  de  cette  matière? — R. 
L'hiver  nous  avons  classifié  la  matière  gelée  selon  ses  mérites,  sans  tenir  compte  de 
sa  condition.    JN'ous  ne  classifions  que  ce  qui  est  continuellement  gelé. 

Q.  En  été  vous  avez  classifié  de  la  matière  qui  ne  dégelait  jamais? — R.  Non, 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  plus  de  2000  verges. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avait-on  fait  le  défrichement  de  l'emplacement 
de  la  voie  quand  on  commença  l'enlèvement  des  déblais? — E.  Dans  ces  tranchées 
particulières. 

Q.  Dans  ce  district  de  gelée  continuelle? — R.  ^Règle  générale  nous  trouvions 
la  gelée  dans  les  fossés,  dans  les  bois. 

Q.  Avez-vous  classifié  la  matière  gelée  comme  matière  détachée  sur  l'empla- 
cement de  la  voie? — R.  Je  ne  l'ai  pas  fait  personnellement,  mais  je  crois  qu'on 
l'a  fait  pour  les  fossés  à  plusieurs  endroits,  en  ouvrant  les  fossés  en  juin  et  au 
commencement  de  l'année. 

Par  M.  Gutélius  : 

Q.  Y  a-t-il  beaucoup  de  gelée  perpétuelle  en  s'éloignant  de  l'emplacement  de 
la  voie? — R.  Oui,  il  y  en  a  énormément  de  ce  côté-là,  à  pas  plus  d'un  pied  de  la 
surface  de  la  terre. 

Q.     Même  en  septembre? — R.     Oui,  ce  qui  veut  dire  toute  l'année. 

Par  le  président: 

Q.  De  fait  la  gelée  reste  tant  qu'on  a  pas  enlevé  les  arbres  et  la  mousse,  mais 
aussitôt  qu'on  les  enlève  elle  disparaît? — R.     Je  crois  que  c'est  la  mousse. 

Q.  Enlevant  les  arbres  et  la  mousse? — R.  Il  y  a  deux  pieds  de  mousse 
avant  de  trouver  le  vrai  muskeg. 

Q.  Mais  sur  l'argile,  est-ce  que  la  gelée  reste  toute  l'année,  où  il  y  a  une  épaisse 
forêt  et  quantité  de  mousse? — R.  Oui,  elle  reste  mais  pas  si  longtemps  sur 
l'argile  que  sur  les  muskegs.  Règle  générale,  l'argile  recouverte  de  mousse  n'est 
pas  gelée  après  le  milieu  ou  la  fin  de  juin,  mais  dans  les  muskegs  elle  semble  rester 
beaucoup  plus  longtemps. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  TRANSCONTINENTAL,  TEMOIGNAGES 
ENTENDUS  AUX  BUREAUX  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANS- 
CONTINENTAL A  QUEBEC,  LE  19  AOUT  1912.) 

Adelphis  0.  Bourbonnais,  assermenté: 

Par  M.  Gutélius  : 

Q.     Quel  âge  avez-vous? — R.     Trente-deux  ans. 

Q.  Quel  genre  de  travaux  de  chemin  de  fer  avez-vous  fait  avant  de  travailler 
au  Transcontinental? — R.  J'ai  travaillé  à  la  construction  du  Chateauguay  and 
Northern  Railway. 

Q.     Que  f aisiez-vous  ? — R.     J'étais  jalonneur. 

Q.  Quand  avez-vous  commencé  à  travailler  au  Transcontinental? — R.  En 
1906. 

Q.     Depuis  quand  êtes-vous  ingénieur  local? — R.     Depuis  1907. 

Q.     Quelle  division  aviez-vous? — R.     Quinze. 


I 
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Q.     Vous  avez  été  à  cette  division  tout  le  temps? — E.     Oui. 

Q.     Quelle  partie  couvre-t-elle  ? — E.     Du  12ème  au  24ème  mille. 

Q.  Toute  votre  division  se  trouve  sur  une  rampe  de  quatre  dixièmes? — E. 
Oui. 

Q.     Il  y  a  un  remblai  de  20  à  24? — E.     Oui. 

Q.  N^aurait-il  pas  été  possible  de  rapprocher  la  ligne  de  la  colline  et  de  faire 
une  rampe  sans  remblai  ? — E.     Je  ne  sais  pas,  monsieur,  le  terrain  est  très  plat. 

Q.  Il  ne  vous  est  jamais  venu  à  l'esprit  qu'en  changeant  l'emplacement  de 
la  voie  vous  pourriez  diminuer  de  beaucoup  les  quantités? — E.  Je  ne  crois  pas 
qu'elles  seraient  diminuées  de  beaucoup,  parce  que  le  terrain  est  très  plat  du 
12ème  au  22ème  mille. 

Q.  Dans  la  tranchée  juste  à  l'ouest  du  22ème  mille  vous  avez  19,9  verges 
de  roc  solide;  qu'est-ce  que  c'était  que  cela? — E.  Au  fond  de  la  tranchée  il  y 
avait  des  cailloux  et  du  schiste. 

Q.  Et  le  schiste  et  les  cailloux  faisaient  ensemble  199  verges? — E.  Oui. 
monsieur. 

Q.  Vous  avez  trois  divisions? — E.  Oui,  maintenant,  mais  pas  depuis  le 
commencement. 

Q.     Votre  division  s'étend  jusqu'où? — E.     Jusqu'au  47ème  millle. 

Q.  Vous  vous  rappelez  la  tranchée  au  29.6e  mille? — E.  Bien,  voyez-vous 
elle  était  terminée  quand  je  suis  arrivé  ici.  Je  suis  arrivé  ici  en  juillet  1910. 
Cette  tranchée  fut  terminée  en  juillet  1909. 

Q.  Vous  avez  remarqué  les  trous  que  nous  avons  faits  dans  le  côté  de  cette 
tranchée? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  était  le  caractère  du  matériel  que  nous  avons  retiré  de  ce  trou? — 
E.     Je  crois  que  c'était  du  roc  congloméré. 

Q.     Pourquoi? — E.     Parce  qu'il  était  très  difficile  à  enlever. 

Q,  Du  n^atériel  très  dur? — E.  J'essayai  d'en  enlever  avec  la  main,  et  je 
trouvai  que  c'était  très  dur,  le  tout  se  tenait  ensemble. 

Q.  Supposons  que  nous  prenions  le  matériel  comme  il  était  dans  le  fossé  et 
que  nous  le  classifiions,  après  qu'il  eut  été  détaché  de  la  masse,  y  er.  aurait-il 
qu'on  pourrait  appeler  roc  solide? — E.  Vous  supposez  que  nous  nettoyons  le? 
fossés  maintenant. 

Q.  Non,  la  partie  déblayée,  ce  qui  était  étendu  sur  le  remblai,  la  matière 
qu^on  enleva  et  qu'on  jeta  sur  le  remblai  ? — E.  Alors  ce  serait  comme  de  la  roche 
détachée. 

Q.     De  la  roche  détachée  et  des  déblais  ordinaires? — E.     Oui. 

Q.  Il  n'y  aurait  que  deux  ou  trois  morceaux  que  vous  pourriez  appeler  roc 
solide  après  l'avoir  retiré  ? — E.     Oui. 

Q.     Lepage  est  passé  là  avant  vous? — E.     Oui. 

Q.  Supposons  que  le  terme,  roc  congloméré,  vous  est  inconnu,  prenez  le 
cahier  de  charges  et  le  contr«,t  tel  qu'on  vous  les  a  remis  et  dites-nous  si  vous  auriez 
appelé  les  déblais  retirés  de  ces  deux  trous  que  nous  avons  faits  dans  la  terrasse, 
du  roc  solide? — E.  Je  crois  que  je  l'aurais  classifié  roc  solide  d'après  notre  cahier 
de  charges. 

Q.  Pour  quelle  raison  auriez-vous  pu  faire  cela? — Etait-ce  du  roc  solide? 
' — E.     Parce  que  nous  ne  pouvions  pas  enlever  cette  matière  sans  la  faire  sauter  . 

Q.  Est-ce  que  le  cahier  de  charges  ne  dit  pas  "Le  roc  solide  qu'il  faut  faire 
sauter  "  ?  Il  dit,  cela  inclurait  le  roc — E.  Qui  ne  peut  s'enlever  facilement  qu'en 
le  faisant  sauter. 

Q.     Tout  roc  qui  ne  s'enlève  facilement  qu'en  le  faisant  sauter? — E.     Oui. 

Q.  Appelleriez-vous  cela  du  roc? — E.  C'est  en  grande  partie  du  roc.  Ce 
n'est  que  des  cailloux  et  de  l'argile. 

Q.  C'est  en  grande  partie  de  la  pierre? — E.  Oui  de  la  pierre  et  des  cailloux 
mêlés  avec  cette  glaise  bleue. 
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Q.  Supposons  que  le  cahier  de  charges  eût  dit  ''  Le  roc  solide  qu'on  ne  peut 
enlever  facilement  qu'en  le  faisant  sauter  ",  alors  comment  le  désigneriez-vous  ? 
Supposons  maintenant  que  le  cahier  de  charges  dise  "  Les  déblais  de  roc  solide 
comprendront  tout  le  roc  solide  disposé  par  couches  ou  en  masses  de  plus  d'une 
verge  cube"  alors  appelleriez-vous  cela  roc  solide,  au  jugement  de  l'ingénieur? 
En  d'autres  termes  ce  n^est  pas  du  roc  soUde;  c'est  de  la  pierre? — E.  ]SIais  dans 
cette  tranchée  particulière  il  y  a  avait  des  pierres  de  plus  d'une  verge  cul>e. 

Q.  Ce  n^est  pas  tout  du  roc  solide,  une  seule  masse  de  pierre? — R.  Xon,  ce 
n'est  pas  une  seule  grosse  masse  de  pierre. 

Q.     Il  se  compose  d'une  grande  quantité  de  petites  pierres? — R.     Oui. 

Q.     Et  de  sable  et  d'argile?— R.     Oui. 

Q.     De  petites  et  de  quelques  grosses  pierres? — R.     Oui. 

Q.  Mais  comme  ces  matières  étaient  dures  et  qu'il  a  fallu  les  pétarder,  vous 
les  appelez  du  roc  solide? — R.     En  effet  c'est  la  seule  différence. 


LES   COMMISSAIRES   DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINEXTAL. 

Harricanaw-River,  7  juin  1912. 

A  la  Commission  d'Enquête. 

Messieurs, 

Je  vous  demande  de  substituer  les  chiffres  suivants  à  ceux  que  je  vous  ai  four- 
nis hier  soir  en  rendant  mon  témoignage  : 

Total  de  la  quantité  approximative  que  j'ai  classifiée 821,797  verges  cubes 

Classifiée  comme  il  suit: 

Roc  solide,       quantité  approximative 23,341       "  " 

Roche  détachée,       ''  ''  381,601       -^ 

Déblai  ordinaire,     ''  "  416,855       "' 


821,797 


a  (C 


Je  vous  envoie  ci-joint  une  déclaration  dûment  assermentée    pour    que    vous 
admettiez  ces  chiffres. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Témoin:  Votre  obéissant  serviteur, 

James  McG.  Ruthèrfokd,  Geo.  A.  Butlek, 

Ingénieur  divisionnaire  n°  3-C. 


Je  soussigné,  Geo.  A.  Butler,  jure  solennellement  que  le  relevé  qui  précède  est 
exact  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  de  ma  croyance;  ainsi  que  Dieu  me  soit 
en  aide. 

Assermenté  devant  moi  au  village 
de  Harricana.w,  dans  le  comté  de 
Témiscamingue,    ce  8  juin  1912. 

Geo.  A.  Butler. 
N.  McCuaig,  J.P. 
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COMMLSSION  D^ENQUETE  DU  TEANSCONTINEÎs^TAL  NATIONAL. 

Geokge  h.  Lynch-Stauntoît,  président,  et  M.  F.  P.  Gutelius,  commissaire. 

(TEMOIGNAGES  ENTENDUS    SUE  LE  TEAIN    DU  TEANSCONTINEN- 

TAL  NATIONAL,  ENTEE  LES  GAEES  DE  BEAVEE  DAM  ET 

LE  LAC  EOBINSON,  LE  6  JUIN  1913). 

George  Albert  Butler,  assermenté. 

Interrogé  par  M.  Staunton: 

Q.     Quel  est  votre  âge? — E.     Trente-sept  ans. 

Q.  Où  avez-vous  reçu  votre  instruction? — E.  A  Técole  supérieure  de  Deso- 
ronto  et  à  l'université  Queen's. 

Q.  Quelle  est  votre  expérience  en  fait  de  travaux  de  construction? — E.  J'ai 
travaillé  pour  le  chemin  de  fer  de  Temiskaming  et  Ontario-Nord  comme  préposé 
aux  instruments.  J'ai  été  niveleur  sur  le  tracé  de  cette  ligne  et  j'étais  chargé  de 
la  lunette  méridienne  sur  le  tracé  du  Transcontinental. 

Q.  Combien  de  temps,  à  peu  près,  avez-vous  travaillé  pour  le  T.  &  N.O.? — 
E.     Environ  trois  ans. 

Q.  Après  avoir  quitté  le  T.  &  N.  0.,  vous  êtes  venu  travailler  pour  le  compte 
du  Transcontinental? — E.  Non,  j'ai  été  chaîneur  et  préposé  à  la  lunette  méri- 
dienne pour  le  service  d'Arpentage  d'Ontario  avant  de  travailler  pour  T.  &  N.  0. 

Q.  Depuis  cette  époque,  quelle  expérience  avez-vous  eue  sur  cette  ligne? — E. 
J'avais  charge  de  la  lunette  méridienne  sur  le  tracé  puis  on  me  confia  la  direction 
des  équipes,  puis  celle  des  travaux  de  division.  J'ai  été  dans  trois  sections  avant 
de  passer  à  cette  division. 

Q.  Quelles  étaient  vos  fonctions  sur  la  section? — E.  J'avais  l'entière  direc- 
tion des  travaux,  la  même  chose  que  sur  une  division  si  ce  n'est  qu'au  lieu  d'avoir 
trois  ou  quatre  hommes  différents  sous  mes  ordres,  j'avais  tout  le  travail.  Je  diri- 
geais les  travaux. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'une  section? — E.  Cela  couvre  dix  milles  de  tra- 
vaux.    On  y  est  chargé  de  la  construction  et  du  régalage. 

Q.     Et  de  la  classification? — E.     Sous  les  ordres  de  l'ingénieur  de  la  division. 

Q.     Mais,  vous  êtes  le  premier  à  faire  le  classement? — E.     Oui. 

Q.     Vous  classifiez  le  travail  tout  d'abord?— E.     Oui. 

Q.  Sujet  à  l'acceptation,  l'approbation  ou  la  modification  de  l'ingénieur  divi- 
sionnaire ?' — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  trois  sections,  où  se  trouvaient-elle  ? — E.  J'avais  deux  sec- 
tions sur  cette  ligne,  c'étaient  Abitibi  et  South-Eiver. 

Q.     Quels  sont  leurs  numéros? — E.     9  et  17. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  après  être  passé  par  ces  sections? — E.  Je  suis  venu  au 
lac  Devey. 

Q.     C'est  là  que  vous  vous  trouvez  maintenant? — E.     Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est? — E.  C'est  une  section  et  il  y  a  là  aussi  une  divi- 
sion. 

Q.     Quelle  division?— E.     N°  3. 

Q.     Aviez-vous  le  contrôle  entier  de  cette  division? — E.     Oui. 

Q.  Et,  quelle  est  maintenant  votre  position  officielle? — E.  Je  suis  inspec- 
teur de  division. 
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Q.  Vous  avez  eu  la  direction  complète  de  cette  division  depuis  que  les  tra- 
vaux y  sont  commencés? — E.     Oui,  sauf  durant  environ  trois  mois. 

Q.  Et,  qu'est-ce  qui  s'est  fait  pendant  ces  trois  mois  ? — E.  Je  ne  comprends 
pas  la  question. 

Q.     Y  avait-il  eu  du  régalade  de  fait  quand  vous  êtes  venu? — E.     Kon. 

Q.  Alors,  vous  avez  eu  la  direction  du  déblayement,  du  remplissage  et  du  ré- 
galage  ? — E.     Tout  ce  qui  touchait  aux  travaux. 

Q.     Depuis  cette  époque? — E.     Oui. 

Q.  Et  ceci  comprend  le  déblayement,  le  remplissage  et  le  régalage  qui  ont  été 
faits?— E.     Oui. 

Q.  Alors,  vous  avez  classifié  tous  les  travaux? — E.  Oui,  avec  l'approbation 
de  l'ingénieur  de  division  qui  était  avec  moi. 

Q.  En  faisant  cette  classification,  vous  aviez  sous  les  yeux  le  contrat  et  le 
cahier  des  charges? — E.     Oui,  naturellement,  je  les  avais  lus. 

Q.     Vous  saviez  ce  que  c'était? — E.     Oui. 

Q.  La  classification  du  régalage  se  fait  en  vertu  des  articles  33,  34,  35,  36  et 
36A  du  cahier  des  charges,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  donc  classifié  les  travaux  après  avoir  lu  ce  cahier  des  charges? 
— E.     Oui. 

Q.  Selon  l'article  34,  le  déblai  de  roc  solide  comprend  toute  roche  trouvée  en 
masses  ou  disposée  par  couches  et,  ayant  plus  d'une  verge  cube,  laquelle,  de  l'avis 
de  l'ingénieur,  "  doit  être  préférablement  enlevée  à  coups  de  mine  ".  Avez-vous 
classifié  comme  roc  solide  des  déblais  de  roche  qui  pouvaient  être  enlevés  sans 
mines  ? — E.     Non. 

Q.  Alors,  d'après  vous,  tout  le  roc  solide  que  vous  avez  classifié,  devait  être 
miné  ? — E.     Oui. 

Q.  Ensuite,  quant  à  la  roche  détachée,  avez-vous  classifié  comme  tels  des 
roches  ou  des  cailloux  ayant  moins  d'un  pied  cube? — E.     Pas  à  ma  connaissance. 

Q.     Si  vous  l'avez  fait,  vous  n'aviez  pas  l'intention  d'agir  ainsi? — E.     Xon. 

Q.  Je  suppose  que  vous  aviez  classifié  comme  roche  détachée  toute  roche 
détachée,  dans  les  tranchées  ou  autrement,  qu'on  pouvait  enlever  à  la  main,  au  pic 
ou  au  levier? — E.     Oui. 

Q.     Avez-vous  trouvé  du  gravier  cimenté? — E.     Oui. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  gravier  cimenté? — E.  Vous  prenez  de  petites 
pierres,  des  pierres  de  n'importe  quelle  grosseur  et  qui  sont  cimentées  comme  avec 
une  colle, — c'est  quelque  chose  dans  le  genre  du  conglomérat. 

Q.  Pouviez-vous  les  séparer  avec  les  mains? — E.  Xon,  il  aurait  fallu  se 
servir  du  pic  et  de  la  poudre. 

Q.     Elles  se  trouvent  liées  ensemble  par  un  mortier? — E.     Oui,  c'est  cela. 

Q.  Vous  n'avez  rien  classifié  comme  gravier  cimenté  qui  n'était  pas  du  gra- 
vier cimenté? — E.     Xon. 

Q.  ^^  Glaise  durcie  et  autres  matériaux  "  est  un  autre  nom  pour  la  roche  déta- 
chée, avez-vous  classifié  de  la  glaise  durcie  comme  pierre  détachée? — E.  Tout  dé- 
pend de  l'interprétation  du  mot  "  durcie  ". 

Q.  On  voit  ici  "  glaise  durcie  ".  Avez-vons  classifié  quelque  chose  que  vous 
nommeriez  glaise  durcje  comme  roche  détachée? — E.     Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  avez  classifié  comme  glaise  durcie? — E.  Je  regardais 
comme  glaise  durcie  la  glaise  devenue  dure,  formant  pratiquement  une  masse,  non 
pas  un  matériel  mou,  humide  ou  spongieux,  mais  dur  et  formant  masse. 

Q.  Qu'on  n'aurait  pas  pu  labourer  avec  six  bons  chevaux? — E.  Pas  dans 
mon  opinion. 

Q.  Vous  dites  que  la  glaise  durcie  que  vous  avez  classifiée  comme  roche  déta- 
chée ne  pouvait  pas  se  labourer  par  six  chevaux  bien  conduits? — E.  C'est  bien 
cela. 

Q.  Avez-vous  classifié  comme  roche  détachée  de  la  glaise  qui  aurait  pu  être 
labourée  par  une  charrue  de  nivellement  de  10  pouces  et  un  attelage  de  six  bons 
chevaux,  bien  conduits  ? — E.     Pas  que  je  me  rappelle. 
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Q.  Vous  ne  Pavez  pas  fait  intentionnellement? — E.  Non,  mon  intention 
était  de  ne  jamais  classer  comme  roche  détachée  ce  qui  n'en  était  pas,  c'est-à-dire 
que  je  ne  l'ai  pas  fait  intentionnellement. 

Q.  Vous  avez  classiiié  une  certaine  quantité  de  glaise  comme  roche  déta- 
chée ?— E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  l'avoir  classifiée  comme  roche  détachée? — E.  Parce  que  je 
considérais  que  c'étaient  des  matériaux  durcis,  et  qu'on  devait  classifier  comme  de 
la  roche  détachée — c'est  là  mon  interprétation. 

Q.  Quelle  glaise  tombe  dans  la  classification  des  roches  détachées? — E.  Je 
considérais  que  la  glaise  durcie  en  faisait  partie. 

Q.     Pourquoi? — E.     Comme  matériel  durci. 

Q.  Avez-vous  classifié  la  glaise  comme  roches  détachées? — E.  La  glaise  seu- 
]ement  ? 

Q.  N'importe  quelle  glaise.  Avez-vous  classifié  quelque  chose  que  vous  nom- 
meriez glaise  comme  roche  détachée? — E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  lui  avoir  donné  cette  classification? — E.  Parce  que  je  considé- 
rais qu'elle  tombait  sous  la  clause  35,  comme  glaise  durcie  qui  ne  pouvait  pas, 
d'après  mon  jugement,  être  labourée  par  une  charrue  de  nivellement,  attelée  de  six 
bons  chevaux,  bien  conduits. 

Q.  Vous  ne  preniez  pas  en  considération  si,  une  fois  labourée,  la  glaise  coû- 
tait plus  ou  moins  cher  à  l'entrepreneur  pour  l'enlever? — E.  Ce  qu'il  en  coûtait 
à  l'entrepreneur  ne  m'est  jamais  entré  dans  l'idée.  Je  n'envisageais  la  question 
qu'à  mon  propre  point  de  vue  et  pour  le  compte  du  chemin  de  fer. 

Q.  Et  que  l'entrepreneur  puisse  l'enlever  ou  non  cela  ne  vous  inquiétait 
guère  ? — E.     Non. 

Q.     Cela  ne  vous  occupait  pas  dans  votre  classification? — E.     Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  tenté  l'expérience  avec  une  charrue  de  nivellement  et  six 
bons  chevaux  pour  découvrir  si  les  matériaux  que  vous  classifiiez  comme  roches 
séparées,  pouvaient  se  labourer  ou  non? — E.     Non. 

Q.  Comment  en  veniez-vous  à  la  conclusion  qu'on  ne  pouvait  pas  les  labou- 
rer?— E.  Bien,  j'ai  déjà  vu  des  chevaux  tirer  des  charrues,  non  dans  cette  région- 
ci,  mais  je  les  ai  vus  chez  moi.     C'est  ma  seule  raison. 

Q.     Vous    n'avez  vu  que  des  chevaux  travaillant  à  la  ferme? — E.     Oui. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  six  chevaux  travailler? — E.  Je  crois  que  j'en  ai 
déjà  vu  six,  je  n'en  suis  pas  certain.  J'ai  vu  labourer  en  vue  du  déblaiement  dans 
presque  toutes  les  entreprises  où  j'ai  été  employé. 

Q.  L'avez- vous  vu  faire  par  six  chevaux  attelés  à  une  charrue  de  nivellement 
de  10  pouces? — E.     Je  ne  sais  pas  au  juste  si  la  charrue  avait  dix  pouces  ou  moins. 

Q.  Avez-vous  vu  six  chevaux  labourer  pour  faire  du  déblaiement? — E.  Non, 
je  ne  pourrais  pas  l'affirmer  bien  que  je  suis  certain  d'en  avoir  vu  quatre. 

Q.     Vous  a-t-on  jamais  demandé  de  faire  cet  essai? — E.     Non. 

Q.     Aviez-vous  des  appareils  pour  faire  un  essai  de  ce  genre? — E.     Non. 

Q.  Alors,  de  ce  que  vous  me  dites,  je  conclus  que  vous  n'aviez  reçu  ni  instruc- 
tions ni  appareils  pour  faire  cet  essai  et  qu'on  laissait  cela  à  votre  jugement,  sans 
faire  d'essai,  et  que  vous  deviez  conclure  si  on  pouvait  le  labourer  ou  non? — E. 
Oui,  c'est  bien  cela. 

Q.  Si  cette  glaise  que  vous  avez  classifiée  comme  roche  détachée  pouvait  être 
labourée  par  la  charrue  décrite  dans  la  clause  35,  votre  classification  était  erronée? 
• — E.     Elle  l'aurait  été  d'après  le  cahier  des  charges. 

Q.  Vous  êtes  ici  sous  serment  et  je  veux  savoir  si  vous  avez  fait  votre  clas- 
sification indépendamment  et  honnêtement,  au  meilleur  de  votre  capacité? — E. 
C'est  ainsi  que  je  l'ai  faite. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  tenté  d'élargir  le  sens  de  la  classification? — E. 
Non. 

123.— 13 
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Q.  Mais  vous  avez  interprété  le  cahier  des  charges  comme  vous  venez  de 
le  dire  dans  votre  témoignage? — R.     Répétez  cela. 

Q.  Vous  n'avez  pas,  dans  votre  classification,  donné  à  la  clause  35  d'autre 
interprétation  que  celle  que  vous  venez  de  me  dire? — R.  Au  meilleur  de  ma 
connaissance,  c'est  la  vérité. 

Q.     Avez-vous  classifié  d'autres  matériaux? — R.     Des  déblais  ordinaires. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  matériaux  que  vous  avez  classifiés  comme  roches 
détachées? — R.     Non,  seulement  ces  deux-là. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  vous  avez  classifié  de  matériaux  dans  votre 
division? — R.     Environ  47  pour  100. 

Q.  Mais  je  vous  demande  la  classification  totale.  Combien  de  matériaux 
avez-vous  classifiés  dans  votre  division?  Donnez-moi  le  total  d'abord? — R. 
Environ  257,497  verges. 

Q.  Sur  cette  quantité,  combien  y  avait-il  de  déblai  de  roc  solide  ? — R.  5,642 
verges. 

Q.     Combien  de  pierraille? — R.     158,746  verges. 

Q.     Combien  de  déblai  ordinaire? — R.     93,109  verges. 

Q.     Quel  était  le  prix  payé  pour  l'excavation  dans  le  roc  solide? — R.     $1.75. 

Q.     Pour  la  pierraille  ?—R.     $0.65. 

Q.     Pour  du  déblai  ordinaire  ?—R.     $0.34. 

Q.  Quand  vous  êtes  venu  dans  les  muskegs  remplis  de  racines  et  de  matières 
végétales,  avez-vous  classifié  l'excavation  comme  étant  dans  la  pierraille  à  cause 
des  difficultés  à  couper  les  racines,  etc.  ? — R.     Non. 

Q.  Vous  pouviez  l'appeler  déblai  ordinaire? — R.  C'était  tout  du  déblai  ordi- 
naire dans  ce  cas-là. 

Q.  Avez-vous  classifié  de  la  glaise  molle  ou  certains  autres  matériaux  mous 
comme  de  la  pierraille  parce  que  les  chevaux  n'y  pouvaient  travailler? — R.  C'est 
possible;  je  ne  puis  préciser. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelques  cas  particuliers? — R.  Oui,  je  crois  que  je 
me  le  rappelle. 

Q.     Vous  rappelez-vous  un  cas? — R.     Je  ne  saurais  donner  la  quantité. 

Q.  Pouvez-vous  dire  où  c'était? — R.  Une  tranchée  de  la  section  3001  à  la 
section  3034  plus  50;  je  puis  dire  approximativement  que  c'était  dix  pour  100. 

Q.  Dans  la  tranchée  que  vous  venez  de  mentionner,  vous  avez  classifié  dix 
pour  100  de  pierraille.  Quel  était  ce  matériel? — R.  C'était  ce  que  je  pourrais 
appeler  du  gumho.  Il  était  impossible  d'y  faire  passer  les  chevaux  sans  le  cordu- 
royer. 

Q.  Comment  l'avez-vous  enlevé? — R.  Avec  un  wagon,  mais  il  fallait 
toujours  travailler  parce  que  la  fosse  se  remplissait. 

Q.     Comment  l'avez-vous  enlevé? — R.     Avec  des  wagons. 

Q.  Comment  l'avez-vous  enlevé? — R.  Travaillant  sur  le  côté  par  lequel 
nous  approchions,  en  y  acculant  des  wagons. 

Q.     Avec  des  pics  et  des  pelles? — R.     Oui. 

Q.     Vous  servant  du  pic  et  de  la  pelle  pour  charger  les  wagons? — R.     Oui. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     Fallait-il  le  désagréger  au  pic? — R.     Oui,  il  venait  en  mottes. 
Q.     Vous  ne  pouviez  l'enlever  directement  avec  la  pelle? — R.     Dans  certains 
cas  c'était  possible,  mais  on  ne  pouvait  prendre  que  de  petites  mottes  comme  ceci. 

Par  M.  Siaunton  : 

Q.     Combien  y  avait-il  de  verges  de  cette  matière  ? — R.    Environ  1,200  verges 

Q.     Vous  appelez  cela  du  gumho;  c'était  de  la  glaise? — R.     Oui. 

Q.     De    la    glaise    grise    ou    noire? — R.     D'une    teinte    grise;    nessemblant 
plutôt  à  de  l'éponge  durcie. 

Q.  Mais  il  n'y  avait  pas  de  racines  ou  rien  de  ce  genre? — R.  Non;  c'était 
dans  une  tranchée. 
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Q.  Je,  vous  ai  demandé  si  vous  aviez  enlevé  de  la  terre  remplie  de  racines 
comme  celle  qui  est  sous  la  fenêtre,  et  si  vous  en  aviez  classifié? — E.  Non,  .je 
croyais  que  nous  étions  revenus  à  la  tranchée. 

Q.  Vous  nous  avez  mentionné  toutes  les  matières  que  vous  avez  classifiées 
comme  pierraille? — R.     Au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Avez- vous  déjà,  sur  une  autre  entneprise,  classifié  comme  pierraille  de 
la  glaise  comme  celle  dont  vous  venez  de  parler? — E.  Nous  n'avons  jamais  eu 
cette  même  classification  sur  aucun  autre  chemin. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  travaillé  sur  des  devis  de  ce  genre^  précédemment  ? — E. 
Non. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Avant  cette  occurrence,  vous  n'avez  jamais  classifié  de  cette  glaise  comme 
pierraille  ? — E .     Non . 

Par  M.  Staunton  : 

Q.     Comment  Tavez-vous  classifiée  dans  les  autres  entreprises? — E.     Tuf. 

Q.  Quel  était  le  prix  de  l'excavation  du  tuf  comparée  à  celle  de  la  pierraille  ? 
— E.  Il  n'y  avait  pas  de  pierraille;  c'était  de  l'excavation  ordinaire;  cela  n'était 
pas  reconnu. 

Q.  Que  payait-on  pour  le  tuf,  dans  les  entreprises  dont  vous  avez  parlé  ? — E. 
Au  meilleur  de  ma  mémoire^  $0.45. 

Q.  Où  était-ce? — E,  Sur  le  T.  &  N.  0.;  je  ne  puis  assurer  l'exactitude  de 
ce  chiffre. 

Q.     Etait-ce  une  matière  semblable  à  celle-ci  ? — E.     Il  me  semble. 

Q.  Et  dans  ce  cas,  le  contrat  était,  pour  le  tuf,  au  meilleur  de  votre  mémoire, 
$0.45? — E.     Oui;  c'est  là  un  prix  approximatif  au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  le  coût  de  l'enlèvement  de  cette  matière  n'a  rien  eu 
à  faire  dans  votre  classification? — E.     C'est  cela. 

Q.  Vos  supérieurs  ont-ils  changé  quelques-unes  de  vos  classifications? — E. 
De  quelle  manière  ? 

Q.  Avez-vous  fait  des  rapports  classifiant  certaines  matières  sous  une 
rubrique,  et  plus  tard  ces  matières  ont-elles  été  transposées  sous  une  rubrique 
plus  élevée? — E.  Vous  voulez  dire  sur  un  ordre  direct;  en  m'ordonnant  de  faire 
le  changement? 

Q.  N'importe  comment,  directement  ou  indirectement? — E.  C'est  une 
question  à  laquelle  il  est  assez  difficile  de  répondre;  sur  consultation,  on  m'a  avisé. 

Q.  De  quoi  faire? — E.  La  chose  a  tout  simplement  été  portée  à  ma  con- 
naissance.   L'ingénieur  de  district  a  repassé  les  matériaux  avec  moi. 

Q.  Comment  les  aviez-vous  classifiés? — E.  Dans  plusieurs  cas  il  n'y  avait 
aucune  différence  ;  dans  d'autres  cas  j'étais  un  peu  en  dessous. 

Q.  Pouvez-vous  nous  citer  un  de  ces  cas? — E.  Non,  parce  qu'il  y  avait 
alors  très  peu  de  travail  fait. 

Q.  Dites-le  nous  à  votre  manière? — E.  Si  ma  mémoire  me  sert  bien,  il 
y  avait  une  classification  qui  a  été  portée  à  20  pour  100  plus  haut  que  ce  que  je 
l'avais  établie. 

Q.  Par  qui  a  été  faite  cette  augmentation? — E.  Sur  l'ordre  de  M.  Moles- 
worth. 

Q.  Qui  était-il? — E.     Ingénieur  de  district. 

Q.  A-t-il  inspecté  les  travaux? — E.     Oui. 

Q.  Avec  vous? — E.     J'étais  avec  lui;  il  a  trouvé  que  j'étais  trop  bas. 

Q.  Etait-ce  au  début  des  travaux  ? — E.     Non. 

Q.  Aviez-vous   déjà  fait  des  classifications  quand  cela  est  arrivé? — E.     Il 

y  avait  plus  que  50  pour  100  du  travail  fait,  approximativement  50  pour  100. 

Q.  A-t-il  augmenté  le  déblai  ordinaire? — E.     Non. 
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Q.  Qu'a-t-il  augmenté? — E.  La  tranchée  avançait.  J^avais  classifié  ainsi 
les  travaux  faits  et  il  m'a  dit  que  ma  classification  n'était  pas  assez  élevée,  vu  la 
nature  des  matériaux,  et  après  consultation, — ou  pour  mieux  dire,  après  que  je  Feus 
consulté — et  que  la  tranchée  fut  terminée,  j'ai  trouvé  qu'il  avait  eu  raison.  C'est 
le  seul  cas  que  je  me  rappelle. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  avez  classifié  comme  roche  détachée  ce  qui  avait  d'abord  été  classifié 
comme  déblai  ordinaire  soit  20  pour  100  de  la  tranchée  ? — E.  Oui,  approximative- 
ment. 

Q.  Et  vous  êtes  tombé  d'accord  avec  lui,  avant  le  déblaiement  de  la  tranchée, 
pour  les  raisons  que  vous  venez  de  nous  donner  ? — E.     Oui. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Quel  est  l'argument  qui  vous  a  fait  changer  d'opinion? — E.  J'étais 
probablement  plus  sévère  alors.  Je  sais  que  je  devais  être  plus  sévère  et  nous  avions 
les  devis  devant  nous;  du  moins,  nous  avons  relu  les  devis  et  je  les  ai  interprétés 
de  la  manière  que  j'ai  mentionnée  ici,  ce  soir. 

Q.  Depuis  cela,  vous  avez  toujours  donné  à  l'entrepreneur  un  bénéfice  de  20 
pour  100? — E.  Non;  seulement  dans  la  tranchée  dont  nous  venons  de  parler;  je 
me  rappelle  que  c'était  une  petite  tranchée. 

Q.     Et  la  matière,  c'était  de  la  glaise  ? — E.     Oui,  de  la  glaise. 

Q.  Avez-vous  jamais  classifié  plus  bas  cette  même  glaise? — E.  Sur  les  tra- 
vaux en  cours  nous  l'avons  toujours  classifiée  plus  bas. 

Q.  Que  faisiez-vous  alors? — E.  Puis  en  fin  de  compte,  nous  nous  tenons 
toujours  au  plus  bas,  au  cas  où  nous  aurions  fait  des  erreurs  dans  les  calculs. 

Q.     Alors  vous  pouvez  augmenter? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  les  notes  originales,  telles  que  prises  alors? — E.  Je  ne  puis 
être  positif. 

Q.  Ce  cahier  a  servi  pour  la  transcription  de  vos  notes  ? — E.  Oui,  cela  vient 
du  bureau. 

Q.  Sur  le  travail^  qui  aviez-vous  avec  vous  quand  vous  alliez  prendre  les  classi- 
fications?— E.  J'allais  avec  l'ingénieur  de  district,  prenais  des  notes,  lui  rendais 
compte  de  mes  conclusions,  et  nous  nous  consultions. 

Q.     Mais  quand  vous  étiez  seul? — E.     J'étais  toujours  avec  l'ingénieur  local. 

Q.     Quand  vous  faisiez  votre  classification  ? — E.     Oui. 

Q.     Avant  l'arrivée  de  M.  Molesworth,  qui  avait  été  avec  vous  ? — E.     Personne. 

Q.  Vous  dit^s  que  vous  aviez  toujours  quelqu'un  avec  vous? — E.  Mais  per- 
sonne qui  fût  mon  supérieur. 

Q.  Avait-il  toujours  été  avec  vous  pour  la  classification  des  50  pour  100  du 
travail  qui  avait  été  fait? — E.  M.  Molesworth  est  l'ingénieur  de  district  et  je  suis 
toujours  allé  avec  l'ingénieur  local. 

Q.     Comment  avez-vous  obtenu  vos  mesurages? — E.     Que  voulez-vous  dire? 

Q.     Les  quantités? — E.     Vous  voulez  dire  sur  le  terrain? 

Q.     Oui? — E.     Par  section  transversale. 

Q.     Vous  faites  la  section  transversale  ? — E.     Oui,  chaque  fois. 

Q.     Vous  ne  faites  pas  de  calcul  approximatif  ? — E.     Non,  tout  est  mesuré. 

Q.  Et  vous  gardez  vos  sections  transversales  par  écrit? — E.  Oui,  nous  les 
avons  toutes  dans  les  archives. 

Q.  Vous  les  avez  toutes  maintenant? — E.  Toutes  dans  un  cahier,  et  de  plus 
les  feuilles  originales,  détachées;  elles  pourront  vous  être  expédiées  en  peu  de 
temps. 

Q.  De  sorte  que  les  feuilles  originales  montrent  les  sections  transversales 
que  vous  avez  faites  sur  les  lieux? — E.  Oui;  l'ingénieur  local  prend  les  sections 
transversales. 
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Q.  Il  fait  ce  travail? — E.  Oui;  je  suis  ingénieur  divisionnaire  et  je  ne 
prends  pas  ces  sections;  c'est  l'ingénieur  local  qui  prend  ces  sections. 

Q.  L'ingénieur  local  et  vous  allez  ensemble  examiner  les  travaux  afin  d'en 
faire  la  classification? — E.     Oui. 

Q.  Quand  vous  inspectez  les  travaux  dans  ce  but,  prenez-vous  des  mesures 
pour  vous  assurer  des  quantités? — E.  Non;  je  me  contente  de  vérifier  ses  chiffres 
au  bureau. 

Q.     Alors  il  est  responsable  des  quantités  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  responsable  seulement  de  la  classification  des  quantités  qu'il 
vous  donne? — E.     Oui,  c'est  tout. 

Q.  Et  vous  ne  faites  par  la  section  transversale  ou  rien  autre  chose? — ^E. 
Non. 

Q.  Avez- vous  jamais  eu  l'occasion  de  vérifier  ses  travaux  de  mesurage? — 
E.     Pas  encore,  car  je  n'ai  pas  encore  eu  d'estimations  définitives. 

Q.  Je  ne  vous  comprends  pas? — E.  On  n'a  encore  fait  aucun  rapport  des 
estimations  pour  le  territoire  des  divisions  placées  sous  mon  contrôle. 

Q.  Allez-vous  avoir  ces  rapports  et  les  vérifierez-vous  ? — E.  Si  j'entretiens 
des  doutes  sur  quoi  que  ce  soit — par  exemple  si  je  me  figure  que  les  données  sur 
les  travaux  de  la  tranchée  présentent  quelque  exagération,  j'entreprendrais  de 
mesurer  moi-même  la  tranchée. 

Q.  Ainsi  vous  allez  examiner  les  travaux,  ou  vous  les  avez  examinés  et  vous 
vous  êtes  fait  une  opinion  sur  l'exactitude  des  mesurages  ? — E.  Je  ne  saurais  faire 
cette  déclaration  vu  l'absence  des  estimations  définitives. 

Q.     Mais  vous  allez  entreprendre  ce  travail? — E.     Oui. 

Q.  Avez- vous  contresigné  les  estimations  mensuelles  et  définitives  ? — E.  Dans 
tous  les  cas;  hormis  lors  d'une  absence  de  ma  part,  ce  qui,  je  crois,  s'est  produit 
une  seule  fois.    Je  les  ai  toujours  vérifiées  personnellement. 

Q.  L'ingénieur  résident  a-t-il  eu  quelque  chose  à  faire  avec  le  travail  de 
classification? — E.  Bien,  il  me  demandait  mon  avis.  Je  suis  surtout  ingénieur 
consultant. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  vous  le  consultiez  ?  Il  ne  s'occupait  en  rien  du  travail 
de  classification? — E.     Oh,  non,  jamais. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  CHEMIN  DE  FEE  TEANSCON- 
TINENTAL  NATIONAL.) 

7  juin  1912. 

William  D.  Eobertson,  assermenté: 

Interrogé  par  le  Président  : 

-Q.     Vous  exercez  la  profession  d'ingénieur? — E.     Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  exercez-vous  cette  profession? — E.  Oh^  je  ne 
connais  que  la  pratique  de  cette  profession  et  je  ne  possède  pas  mes  diplômes;  j'ai 
exercé  cette  profession  un  peu  partout,  faisant  de  l'arpentage  et  du  travail  d'ingé- 
nieur suivant  le  cas,  je  puis  dire  depuis  1888.  Avant  cette  date  je  demeurais  chez 
mon  père. 

Q.  Ainsi  vous  êtes  arpenteur  dans  l'Ontario  ? — E.  Non,  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse. 
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Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  exercé  votre  profession  en  qualité 
d'ingénieur  dans  cette  province? — E.  Je  commençai  à  travailler  sur  le  Trans- 
continental en  mars  1905,  le  1er  mars,  je  crois.  Les  travaux  commencèrent  en 
1904  et  j'arrivai  en  1905. 

Q.  Avant  cette  date  quelle  était  votre  occupation? — R.  L'année  précédente 
j'étais  au  Labrador  à  faire  de  l'arpentage  de  terres  à  bois;  auparavant  et  au  cours 
de  l'été  qui  précéda  mon  séjour  au  Labrador,  de  novembre  1902  jusqu'à,  je  crois, 
en  décembre  ou  au  cours  de  l'automne  de  1904,  j'étais  à  Mabou  et  le  long  du  golfe, 
également  occupé  à  faire  de  l'arpentage  et  de  la  construction.  Avant  cette  date, 
de  juillet  1906  jusqu'à  novembre  1902,  j'occupais  la  position  de  sous-ingénieur 
pour  la  ville  d'Everett,  Massachusetts. 

Q.  Depuis  vos  débuts  sur  le  Transcontinental  quelles  ont  été  vos  occupations  ? 
— R.  J'ai  passé  la  première  année  avec  M.  Goodwin  en  qualité  d'aide.  Je  tâchai 
d'obtenir  la  direction  d'une  équipe  d'arpenteurs,  mais  sans  succès. 

Q.  Vous  avez  servi  d'aide  pendant  un  an? — R.  Oui,  un  an  ou  neuf  mois; 
puis  je  me  rendis  à  Ottawa  où  M.  MacPherson  me  demanda  si  je  pouvais  diriger 
une  équipe  d'arpenteurs;  sur  ma  réponse  affirmative  et  sur  la  déclaration  que  je  fis 
que  j'avais  déjà  exercé  cet  emploi,  il  me  répondit  que  si  Goodwin  me  recomman- 
dait pour  ce  poste  il  me  confierait  une  équipe  d'arpenteurs.  Ayant  obtenu  la 
recommandation  requise,  on  me  confia  la  direction  d'une  équipe  chargée  de  travaux 
à  exécuter  à  l'extrémité  est  du  district  C. 

Q.  Combien  de  temps  avez- vous  rempli  cette  fonction? — R.  Jusqu'à  l'époque 
où  l'on  me  confia  cette  division,  c'est-à-dire  jusqu'en  mai  1909.  On  me  fit  sortir 
de  la  forêt,  au  Grand  Lac  Victoria,  pour  me  confier  cette  division. 

Q.  Comment  appelez-vous  cette  division? — R.  On  l'a  toujours  appelée  la 
Division  4C. 

Q.  Quelle  est  l'importance  de  votre  division? — R.  Elle  comprend  43.82 
milles  ou  à  peu  près. 

Q.  Et  quelles  sont  vos  attributions  sur  le  territoire  de  cette  division  ? — R.  J'y 
suis  en  qualité  d'ingénieur  divisionnaire. 

Q.  Les  travaux  de  construction  n'ont  pas  eu  de  cesse  depuis  que  l'on  vous  a 
confié  cette  division? — R.  Non,  monsieur.  Il  y  eut  à  mon  arrivée  certains  tra- 
vaux de  coupe  de  bois  qui  ne  durèrent  pas. 

Q.  Quelles  étaient  vos  attributions  comme  ingénieur  '^divisionnaire  ? — R. 
Je  m'acquittais  de  surveillance  générale  et  d'examen  des  travaux;  je  donnais  des 
renseignements  aux  ingénieurs  locaux  sur  la  nature  des  travaux  à  exécuter,  de 
même  que  sur  tout  ce  sur  quoi  ils  désiraient  avoir  des  renseignements. 

Q.  Quels  sont  les  ingénieurs  qui  travaillent  sous  vous  ? — R.  M.  L.  Guimont, 
pour  la  section  15;  T.  C.  Rousseau,  pour  la  section  16,  et  R.  F.  Smallin,  pour 
les  sections  17  et  18. 

Q.  Se  trouve-t-il  quelques  autre  ingénieur  sous  vos  ordres  dans  cette  division  ? 
— R.     Non,  il  y  a  bien  les  aides  qui  travaillent  sous 

Q.     Y  a-t-il  des  ingénieurs  ? — R.     Non. 

Q.  Se  trouve-t-il  des  ingénieurs  au-dessus  de  vous  à  part  l'ingénieur-en-chef, 
dans  cette  division? — R.  Voilà^  je  viens  immédiatement  après  l'ingénieur  de  dis- 
trict, M.  Balkam. 

Q.  Se  trouve-t-il  d'autres  ingénieurs  au-dessus  de  vous? — R.  Je  comprends 
que  je  viens  après  ce  dernier  et  ses  aides. 

Q.  Quels  ont  été  les  entrepreneurs  dans  votre  division? — R.  Foley,  Welch 
&  Stewart  se  trouvent  être  les  agents  des  entrepreneurs  principaux. 

Q.  Les  entrepreneurs  principaux  sont  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui. 
Ce  dernier  avait  entrepris  l'exécution  de  tous  les  travaux  de  ma  division  et  Foley, 
Welch  &  Stewart  agissaient  en  son  nom,  je  crois,  et  accordait  des  contrats  à  des 
sous-entrepreneurs.     Les  travaux  de  pentes,  à  partir  du  district  d'Okikidosik  jus- 
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qu^à  Wliite  Fish,  furent  confiés  en  sous-contrats  à  Hogan  et  Tomlinson,  quoique 
les  premiers  en  aient  exécuté  une  partie  eux-mêmes  sur  une  longueur  de  quelques 
milles  au-delà  de  White  Fish.  Ils  en  firent  faire  une  couple  de  milles  à  John 
Linder  &  Company,  se  chargeant  eux-mêmes  de  la  section  suivante.  Ils  en  concédè- 
rent une  couple  de  milles  à  Freeman,  aux  environs  de  la  Rivière  la  Mélasse,  se 
réservant  les  travaux  de  la  section  attenante  à  ce  territoire,  jusqu'à  ce  que  l'on  fût 
rendu  à  la  section  15.  A  partir  de  ce  point  jusqu'au  Lac  Robinson  les  travaux 
furent  confiés  à  un  certain  De  Sheburin;  de  là  jusqu'à  la  Pointe  Matt,  on  eût 
encore  affaire  à  d'autres  sous-entrepreneurs;  quant  au  reste,  soit  environ  un  mille, 
ils  s'en  acquittèrent  eux-mêmes.  Il  va  sans  dire  qu'ils  avaient  à  leur  service  un 
contremaître  inspecteur  pour  les  travaux  exécutés  à  Pointe  Matt  et  ce  dernier  sur- 
veillait dans  l'entre-temps  tous  les  travaux  en  exécution.  Je  veux  parler  des  tra- 
vaux des  pentes.  Il  se  trouve  d'autres  sous-entrepreneurs  pour  ces  travaux  comme 
pour  l'enfoncement  des  pieux. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  avec  la  classification  de  la  pente? — 
R.     Oui. 

Q.  Quelle  part  vous  était  échue  dans  ce  travail?— R.  Quand  j'entrepris  le 
travail  de  classification  dans  ce  district,  comme  je  l'ai  déclaré  ce  matin,  le  pays 
m'était  inconnu  de  même  que  le  sol.  Aux  premières  estimations  que  nous  fîmes, 
nous  n'avions  pas  encore  appris  à  bien  connaître  le  sol  et  nous  gardâmes  au  cours 
de  nos  rapports  la  classification  aussi  bien  que  possible. 

Q.  Mais  éclairez-moi  sur  la  nature  de  vos  fonctions  pour  ce  qui  regarde  la 
classification  en  qualité  d'ingénieur  divisionnaire? — R.  Bien,  je  me  suis  rendu 
fiur  les  lieux  en  compagnie  des  ingénieurs  résidents,  afin  de  me  mettre  à  l'œuvre, 
et  je  crus  m'apercevoir  que  le  sol  était  joliment  réfractaire. 

Q.  En  quoi  consistaient  vos  fonctions? — R.  Je  m'entendais,  après  inspec- 
tion des  lieux,  avec  les  ingénieurs  pour  établir  une  classification  du  sol. 

Q.  Les  ingénieurs  résidents  faisaient  le  travail  de  classification  et  vous  le 
soumettaient;  est-ce  là  ce  que  vous  entendez  dire? — R.  Ils  me  soumettaient  leur 
travail  et  je  l'approuvais  ou  le  désapprouvais. 

Q.  Il  se  trouve  donc  que  le  travail  de  classification  était  fait  par  les  ingé-^ 
nieurs  résidents  et  que  ces  derniers  vous  le  soumettaient? — R.     Oui. 

Q.  Etes-vous  constamment  au  travail  sur  le  territoire  de  votre  division? — R. 
Il  arrive  que  pendant  un  certain  temps  je  suis  constamment  à  l'ouvrage;  d'autres 
fois,  j'y  suis  deux  fois  par  semaine,  quand  ce  n'est  pas  une  fois;  il  arrive  aussi  que 
j'y  suis  une  fois  dans  deux  semaines  suivant  le  cas. 

Q.  Et  l'on  soumet  à  votre  approbation  toutes  les  estimations  préparées  par 
les  ingénieurs  résidents  pour  le  territoire  de  votre  division? — R.  Les  estimations 
passent  par  mon  bureau  tous  les  mois. 

Q.  Tous  les  travaux  de  classification  sont  soumis  à  votre  approbation? — R. 
Oui,  ils  passent  tous  par  mon  bureau. 

Q.  Avez-vous  sous  la  main  un  mémoire  quelconque  qui  indique  la  somme  du 
travail  de  classification  en  verges  que  vous  avez  approuvée  pour  votre  division  à 
venir  jusqu'à  aujourd'hui? — R.  Je  n'en  ai  aucun  sous  la  main;  on  en  trouverait 
à  mon  bureau. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  idée  approximative  de  la  somme  de  ce  tra- 
vail ? — R.     Non,  je  n'oserais  faire  aucune  déclaration  à  ce  sujet. 

Q.     Vous  ne  pourriez  m'en  donner  aucune  idée? — R.     Non. 

Q.  De  quelle  façon  avez-vous  établi  ces  classifications  ? — R.  Par  l'examen  des 
substances  que  l'on  tirait  des  tranchées,  et  par  l'opinion  que  je  me  faisais  de  la 
nature  de  ces  substances. 

Q.  Quelles  dénominations  donniez-vous  à  cette  classification? — R.  Celles  de 
roc  solide,  déblai  ordinaire,  et  item  5,  à  savoir  la  roche  détachée  ou  autres 
substances — la  glaise  entrait  sous  la  rubrique  d'"  autres  substances  ". 
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Q.  Quelles  sont  au  juste  les  trois  classifications? — E.  Eoc  solide,  roche 
détachée  et  déblai  ordinaire. 

Q.  Est-ce  là  les  trois  dénominations  que  vous  donnâtes  à  la  classification  des 
rampes  ? — E.     Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  entrer  dans  la  classification  de  roc  solide? — E.  Les 
gros  cailloux  et  la  roche  stratifiée. 

Q.     Les  gros  cailloux  et  la  roche  stratifiée? — E.     Oui. 

Par  M,  Gutelius: 

Q.  Où  se  trouve  situé  Mabou? — E.  Au  Cap-Breton;  on  a  établi  une  ligne 
d'arpentage  qui  part  du  havre  et  qui  va  jusqu'au  Détroit  de  Canso. 

Q.  Quelle  est  la  longueur  de  cette  ligne? — E.  Le  chemin  de  fer  a  été  cons- 
truit sur  une  longueur  de  cinq  milles. 

Q.  Vous  avez  fait  le  travail  de  classification  pour  cette  ligne? — E.  Non,  ces 
travaux  ont  été  exécutés  à  la  journée  et  par  la  compagnie  elle-même. 

Q.  C'est  là  le  premier  cahier  des  charges  sur  lequel  vous  ayez  eu  à  travailler 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer  ? — E.     Oui. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Vous  savez  que,  en  vertu  du  cahier  des  charges  général,  le  travail  de  clas- 
sification est  prévu  par  les  clauses  34,  35,  36  et  36a;  c'est  bien  cela? — E.     Oui. 

Q.     Vous  avez  pris  connaissance  de  ces  clauses? — E.     Oui. 

Q.     Vous  les  avez  lues  en  faisant  votre  travail  de  classification? — E.     Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  entrer  dans  la  classification  de  roc  solide  ? — E.  La  roche 
stratifiée,  les  cailloux  et  les  agglomérations  de  roc. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  cela? — E.  Une  agglomération  de  gros  cailloux 
attachés  les  uns  aux  autres,  on  dirait,  par  un  ciment  très  dur  de  gravier. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'ils  sont  cimentés  les  uns  aux  autres  de  façon  à  se 
tenir  si  vous  les  soulevez  et  qu'il  faille  les  briser  pour  les  séparer? — E.  Non. 
monsieur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  briser,  mais  il  faut  parfois  les  détacher  à 
l'aide  d'une  pince. 

Q.  Ces  cailloux  tenaient-ils  les  uns  aux  autres? — E.  Ils  tenaient  au  gra- 
vier. 

Q.  Il  se  trouvait  du  gravier  entre  eux,  mais  ce  gravier  constituait  une  masse 
solide  dans  laquelle  ces  cailloux  se  trouvaient  pour  ainsi  dire  encastrés? — E.  Ils 
paraissaient  cimentés  les  uns  aux  autres. 

Q.  Qu'entendez- vous  par.  là? — E.  Les  particules  adhéraient  les  unes  aux 
autres. 

Q.     Le  roc  adhérait-il  aux  particules? — E.     Le  roc  pouvait  en  être  séparé. 

Q.     Adhérait-il  aux  particules? — E.     Je  ne  saurais  affirmer  qu'il  adhérait. 

Q.  Pouvait-on  le  détacher  à  la  main  ? — E.  Je  ne  sais  s'il  était  ou  non  possi- 
ble de  le  faire. 

Q.  Ai-je  raison  de  dire  que  l'espace  qui  séparait  les  cailloux  pouvait  être  rem- 
pli de  substances  meubles? — E.     Il   pouvait  l'être  dans  certains  cas. 

Q.  Vous  ne  décririez  pas  comme  roches  adhérant  les  unes  aux  autres  des 
roches  qui  se  trouveraient  incrustées  dans  la  matière  n'ayant  aucune  qualité 
d'adhérence,  n'est-ce  pas? — E.  Non,  les  roches  ne  tiendraient  pas  ensemble.  Mais 
il  est  très  probable  que  ces  roches  seraient  tellement  lourdes  qu'elles  nécessiteraient 
l'emploi  d'explosifs. 

Q.  Je  comprends  que  la  grosseur  des  roches  règle  la  question.  Mais  je 
veux  savoir  si,  lorsque  vous  parlez  d'une  masse  de  roches  adhérant  les  unes  aux 
autres,  vous  entendez  des  roches  qui  se  tiendraient  ensemble  s'il  vous  était  possible 
de  les  soulever  toutes  à  la  fois  ? — E.     Non,  ce  n'est  pas  cela. 

Q.  Alors  ces  roches  pourraient  se  détacher  de  la  matière  dans  laquelle  elles 
sont  incrustées  ? — E.     Oui,  elles  pourraient  s'en  détacher. 

Q.     C'est  donc  à  tort  qu'on  emploie  le  mot  "  adhérant  "  ? — E.     Il  se  peut. 
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Q.  On  pourrait  dire  que  ces  roches  sont  simplement  enfoncées? — E.  Elles 
peuvent  se  trouver  enfoncées  dans  le  gravier  cimenté. 

Q.  Ce  gravier  cimenté  se  tient-il  bien  en  masse,  ou  les  parties  s'en  trouvent- 
elles  désagrégées? — 11.  Ce  gravier  est  quelquefois  tellement  pressé  qu'il  faut  le 
faire  sauter  à  la  mine. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'il  faut  une  charge  explosive? — E.  Oui.  Car  il  va 
sans  dire  que  les  parties  se  désagrègent.  Je  ne  pourrais  pas  dire  si  ce  gravier  est 
précisément  cimenté  ou  non,  mais  il  est  si  dur  et  si  compact  qu'on  ne  peut  guère 
l'attaquer  avec  le  pic  ou  la  barre  de  fer. 

Q.  Mais  n'y  aurait-il  pas  moyen  de  désagréger  cette  roche  conglomérée  dont 
vous  parlez  avec  le  pic  ou  la  barre  de  fer,  en  faisant  une  coupe  de  percement? — E. 
Oui,  vous  pourriez  l'enlever  de  cette  façon  avec  une  coupe  de  percement? 

Q.  Ce  ne  serait  pas  de  la  roche  conglomérée  à  moins  que  vous  puissiez  soule- 
ver cette  roche  avec  un  levier  en  faisant  la  coupe  de  percement? — E.  Naturelle- 
ment il  faudrait  soulever  la  roche  avec  un  levier.  Elle  n'est  pas  cimentée.  C'est 
le  gravier  qui  est  cimenté.  Vous  pourriez  soulever  les  roches  avec  un  levier,  mais 
je  crois  que  cela  ne  coûterait  pas  plus  cher  de  les  faire  sauter  à  la  mine — voire 
moins  cher. 

Q.  Par  roche  conglomérée  vous  entendez,  si  je  comprends  bien,  des  masses 
de  roches  unies  par  d'autre  matière  et  d'une  telle  nature  que  si  ces  roches  mesurent 
moins  d'une  verge  cube  vous  pouvez  en  enlever  à  l'aide  du  pic  et  de  la  barre  de  fer  ? 
— E.     Oui,  je  crois  que  cela  pourrait  se  faire. 

Pca-  M.  Staunton: 

Q.  Vous  avez  déclaré,  si  je  comprends  bien,  que  les  grosses  roches  et  les 
cailloux  qui  mesurent  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube  constituent 
de  la  roche  détachée? — E.     Oui. 

Q.  Et  toute  cette  roche  que  vous  pourriez  enlever  à  la  main,  au  pic  ou  à 
l'aide  de  la  barre  de  fer,  serait  appelée  à  juste  titre  de  la  roche  détachée  ? — E.    Oui. 

Q.  Vous  nous  avez  parlé  de  gravier  cimenté:  de  ce  que  vous  entendez  par 
gravier  cimenté  ? — E.  Il  y  a  du  gravier  cimenté  dans  cette  roche  conglomérée.  Il 
s'en  trouve  un  peu  dans  cette  matière  qui  tient  la  roche  ensemble. 

Q.  Mais  à  part  cela,  y  avait-il  d'autre  gravier  cimenté,  des  amas  de  gravier 
cimenté  ? — E.  Dans  une  seule^  des  tranchées  de  ma  division,  je  crois  ;  cette  tran- 
chée se  trouvait  à  l'est  de  Kakamenon,  et  tout  le  gravier  était  cimenté. 

Q.  On  parle  aussi  d'argile  durcie;  avez-vous  trouvé  de  l'argile  durcie? — 
E.     Il  y  avait  de  l'argile  durcie  dans  la  plupart  de  ces  tranchées. 

Q.  En  grande  quantité? — E.  Oui,  en  vérité;  c'était  principalement  de  l'ar- 
gile durcie  que  l'on  avait  à  enlever  dans  ces  tranchées. 

Q.  Avez-vous  classifié  de  l'argile  comme  roche  meuble? — E.  Oui,  toute  cette 
argile  durcie. 

Q.  Et  vous  prétendez  que  toute  l'argile  dans  ces  tranchées  était  de  l'argile 
durcie  ? — E.     Presque  toute  ;  la  moyenne  qu'il  faut  en  excepter  est  très  faible. 

Q.  Comment  vous  êtes-vous  convaincu  que  c'était  de  l'argile  durcie? — E. 
Parce  que  l'argile  était  dure  et  persistante. 

Q.  Aurait-on  pu  labourer  cette  argile  avec  une  charrue  d'aplanissement  de 
dix  pouces  tirée  par  six  bons  chevaux? — E.  On  n'a  jamais  fait  semblable  expé- 
rience devant  moi. 

Q.  Mais  croyez-vous  que  cela  aurait  pu  se  faire? — E.  Je  ne  sais  pas  com- 
ment se  serait  pratiquée  cette  expérience  et  si  la  charrue  aurait  remué  cette  argile. 

Q.  Prenant  l'argile  dans  l'état  où  elle  était  avant  qu'on  eût  commencé  à 
l'enlever,  les  six  chevaux  auraient-ils  pu  tirer  cette  charrue? — E.  Je  ne  saurais 
le  dire. 

Q.  Alors  pour  votre  classification  de  cette  argile  comme  roche  détachée  et 
pour  en  arriver  à  la  conclusion  que  c'était  de  l'argile  durcie,  vous  n'avez  pas 
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étudié  du  tout  la  question  de  savoir  si  l'on  pourrait  labourer  l'argile  avec  la  dite 
charrue? — E.  Non,  je  n'ai  pas  cru  ce  labourage  possible.  Il  aurait  fallu  couper 
cette  argile  après  l'avoir  labourée.  C'était  là  ma  manière  de  voir.  Il  aurait 
fallu  la  couper  par  tranches. 

Q.  Eépondez  à  ma  question  demandant  si  une  charrue  d'aplanissement  de 
dix  pouces  n'aurait  pas  pu  y  creuser  des  sillons? — R.  Je  doute  que  vous  auriez 
pu  y  creuser  des  sillons.  Vous  auriez  pu  la  couper  par  tranches.  Mais  je  doute 
que  vous  auriez  pu  creuser  des  sillons  et  retourner  l'argile. 

Q.  Que  voulez-vous  dire? — R.  Vous  auriez  pu  faire  des  raies,  mais  vous 
n'auriez  pas  réussi  à  creuser  des  sillons  et  à  retourner  l'argile.  Elle  était  telle- 
ment épaisse  qu'elle  aurait  retombé  dans  la  raie,  j'imagine. 

Q.     Que  voulez-vous  dire  par  raies? — R.     Des  sillons  peu  profonds. 

Q.  Mais  vous  pourriez  retourner  la  terre  du  sillon  que  vous  creuseriez? — R. 
Vous  pourriez  tracer  le  sillon^  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  pourriez  retourner 
l'argile. 

Q.  Mais  comment  la  charrue  pourrait-eUe  tracer  le  sillon  sans  retourner 
l'argile? — R.  L'argile  retomberait  immédiatement  dans  le  sillon  après  le  passage 
de  la  charrue. 

Q.  La  charrue  est  faite  de  façon  à  retourner  ainsi  l'argile? — R.  Elle  met 
l'argile  sur  le  bord  au  moment  où  elle  creuse  le  sillon,  et  si  cette  argile  est 
épaisse  et  dure  elle  retombera  aussitôt. 

Q.  Je  croyais  que  l'argile  se  trouvait  retournée  après  le  passage  de  la 
charrue? — R.     Pas  toujours. 

Q.  Est-ce  que  la  charrue  ne  retourne  pas  l'argile  au-delà  du  plan  perpen- 
diculaire?— R.     Pas  toujours. 

Q.     Mais  n'est-ce  pas  la  règle  ordinaire? — R.     Dans  la  terre  meuble. 

Q.  La  charrue  n'est^eille  pas  ainsi  contruite  qu'elle  doit  nécessairement 
retourner  la  terre    ? — R.     Elle  penche  ordinairement  de  l'autre  côté. 

Q.  Mais  la  charrue  n'est-elle  pas  construite  de  façon  à  retourner  la  terre 
au-delà  du  plan  perpendiculaire? — R.  Le  passage  de  la  charrue  a  généralement 
cet  effet. 

Q.     J'ai  parlé  de  la  construction  de  la  charrue? — R.     Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Savez-vous  si  elle  le  fait  ou  non? — R.  J'ai  déjà  labouré  dans  des 
endroits  où  le  sillon  se  refermait  derrière  moi.  Si  la  charrue  était  construite 
de  façon  à  retourner  la  terre  au-delà  du  plan  perpendiculaire,  je  ne  comprends 
pas  comment  la  terre  aurait  tombé  de  ce  côté-ci. 

Q.  Mais  vous  labouriez  à  ce  moment-là  sur  une  pente? — R.  Non.  Si  vous 
labourez  du  pâturin  comprimé,  le  gazon  retombera  après  votre  passage  et  il 
vous  faudra  le  retourner  avec  une  houe. 

Q.  Prétendez-vous  que  l'argile  dont  il  s'agit  n'aurait  pu  être  retournée? — R. 
J'en  doute. 

Q.     Vous  n'êtes  pas  prêt  à  exprimer  une  opinion? — R.     Non. 

Q.  Vous  croyez  qu'une  charrue  aurait  pu  y  tracer  des  raies? — R.  Oui,  je 
le  crois. 

Q.  Avez-vous  raison  de  croire  que  cette  argile,  à  venir  jusqu'à  la  ligne  de 
congélation  n'est  pas  assez  molle  pour  être  labourée? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
pourrait  la  labourer  avantageusement. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  demande? — R.  Vous  pourriez  y  tracer  des  raies 
avec  une  charrue;  je  crois  que  vous  le  pourriez. 

Q.  Ne  peut-on  pas  labourer  cette  argile  jusqu'à  la  ligne  de  congélation  ? — R. 
On  le  peut,  probablement;  je  n'en  ai  jamais  fait  l'expérience. 

Q.  Cette  argile  n'est-elle  pas  passablement  molle  jusqu'à  la  ligne  de  congé- 
lation?— R.     Non  pas  à  l'époque  de  la  sécheresse;  elle  est  alors  très  dure. 

Q.  N'e&t-il  pas  vrai  que  la  surface  de  ce  terrain  ne  se  calcine  jamais? — R. 
Si,  elle  est  cuite  par  le  soleil. 
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Q.  Celui  qui  dirait  que  la  caractéristique  de  cette  argile  est  de  se  désagréger 
c'est-à-dire  la  partie  qui  est  exposée  à  l'air,  celui-là  ferait  erreur,  n'est-ce  pas? — • 
E.     Je  ne  saurais  me  prononcer  là-dessus. 

Q.  Mais  à  l'œil  ne  jugez-vous  pas,  en  longeant  la  voie  du  chemin  de  fer, 
que  la  surface  de  cette  terre  est  molle  et  que  vous  pourriez  en  broyer  des  mottes 
entre  vos  mains? — E.  Vous  voulez  dire  l'argile  qui  a  été  détachée  et  exposée  à 
l'air.  .      . 

Q.  Oui,  la  surface? — E.  Oui,  mais  d'autre  part  vous  remarquerez  que  la 
surface  de  cette  argile,  là  où  elle  n'a  pas  été  remuée,  se  calcine. 

Q.  Nous  parlons  des  endroits  où  l'argile  n'a  pas  été  remuée? — E.  Vous 
voulez  dire  alors  sur  une  pente  ? 

Q.  Oui  ? — E.  Mais  il  y  a  toujours  de  l'humidité  sur  ces  pentes  en  raison  du 
drainage. 

Q.  Nous  parlons  des  endroits  où  le  sol  est  sec? — E.  C'est-à-dire  là  où  on  a 
entassé  l'argile  :  elle  séchera  au  point  de  se  réduire  en  poussière. 

Q.  Vous  dites  qu'elle  séchera  au  point  de  se  réduire  en  poussière? — E. 
Oui. 

Q.  Une  des  caractéristiques  de  l'argile  ordinaire,  c'est  qu'elle  se  dessèche 
mais  ne  se  pulvérise  pas? — E.  J'ai  vu  au  sommet  des  tranchées  cette  argile  des- 
séchée et  crevassée. 

Q.  Jusqu'à  la  ligne  de  congélation,  y  a-t-il  de  la  différence  entre  cette  argile 
et  l'argile  ordinaire? — E.  Je  n'ai  jamais  vu  d'argile  exactement  comme  celle-ci 
auparavant.  Elle  diffère  de  celle  à  laquelle  je  suis  habitué  dans  mes  travaux. 
Elle  n'est  pas  aussi  meuble. 

Q.  Expliquez-nous  davantage  comment  elle  diffère? — E.  Elle  est  pkis 
compacte  et  plus  dure. 

Q.     Avez-vous  déjà  vu  ailleurs  de  l'argile  qui  était  meuble? — E.Oui. 

Q.  Où  cela? — E.  Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  dans  les  fondations  des  routes, 
et  aux  Etats-Unis,  dans  la  construction  des  systèmes  d'égoûts  et  dans  d'autres 
travaux  d'excavation. 

Q.  Vous  n'en  trouveriez  pas  dans  le  vieil  Ontario  ? — E.  Je  n'ai  jamais  visité 
le  vieil  Ontario. 

Q.  Sur  quoi  en  somme  vous  êtes-vous  basé  pour  classifier  cette  argile  parmi 
la  roche  détachée? — E.  Le  fait  qu'elle  était  dure  et  résistante  m'empêchait  de  la 
ranger  parmi  les  déblais  ordinaires. 

Q.  Ne  pouviez-vous  pas  la  retourner? — E.  On  pouvait  la  séparer  avec  une 
houe,  mais  c'était  un  travail  très  pénible,  parce  qu'elle  était  très  dure  et  très  lourde. 

Q.  Ne  pouviez-vous  pas  vous  ser^dr  du  pic  pour  abattre  ces  talus? — E.  Oui, 
mais  ce  travail  n'avançait  pas  vite. 

Q.  Nous  avez-vous  montré  ancun  endroit  où  tel  était  le  cas? — E.  Allez  à 
l'endroit  que  vous  avez  visité  ce  matin,  et  vous  aurez  tout  le  travail  au  pic  que  vous 
pouvez  souhaiter. 

Q.  Mais  tout  ce  que  nous  avons  vu  de  cette  argile  s'émiettait,  n'est-ce  pas  ? — • 
E.     Oui,  à  la  surface. 

Q.  A  combien  de  pieds  trouverai-je  cette  argile  résistante  ? — Au-dessous  de  la 
ligne  de  congélation. 

Q.  Jusqu'à  la  ligne  de  congélation  l'argile  s'émiette,  n'est-ce  pas? — E.  Il 
semble  en  être  ainsi  en  certains  endroits,  comme  c'était  le  cas  ce  matin. 

Q.  Et  la  gelée  dans  cotte  région  pénètre  jusqu'à  trois  ou  quatre  pieds  environ  ? 
E.     Environ  cela,  j'imagine. 

Q.  En  moyenne,  quelle  est  la  profondeur  de  ces  tranchées? — E.  La  moyenne 
va  de  5  à  25  ou  30  pieds. 

Q.     Mais  à  tout  prendre  ? — E.     La  moyenne  serait  de  18  à  20  pieds. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  si  vous  faisiez  la  moyenne  pour  toutes  les  tranchées 
eur  ce  chemin  de  fer,  ce  serait  ce  chiffre-là  ? 
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Par  M.  Guteïius  : 
Q.     Vous  voulez  dire  que  le  maximum  de  votre  moyenne  serait  de  18  pieds? 
— E.     Oui. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.     Mais  quelle  moyenne  feriez-vous? — E.     Environ  5  pieds. 

Q.  N^y  aurait-il  pas  une  grande  partie  de  ces  déblais  qui,  même  aux  termes 
de  votre  définition,  seraient  des  déblais  ordinaires? — E.  Non^  car  il  faut  faire  les 
mêmes  travaux  à  peu  près  pour  les  enlever. 

Q.  Je  ne  parle  pas  des  travaux? — E.  La  nature  des  déblais  et  les  travaux 
qu'ils  occasionnent  comptent  dans  leur  classification. 

Q.  Etes-vous  guidé  par  le  coût  de  la  main-d'oeuvre? — E.  Non,  mais  par  la 
difficulté  de  l'enlèvement. 

Q.  Nest-ce  pas  par  le  fait  que  les  matériaux  sont  labourables  ou  non? — E. 
Je  ne  sais  pas  s'ils  le  sont;  je  ne  sais  pas  si  l'on  doit  conseiller  de  les  labourer. 

Q.  Vous  n'êtes  arrivé  à  aucune  conclusion  à  ce  sujet? — E.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  le  conseiller.    Je  crois  que  les  matériaux  retomberaient  dedans  aussitôt. 

Q.  Eépondez-moi  franchement;  je  veux  de  vous  une  déclaration  vraiment 
sincère? — E.     C'est  ce  que  je  tâche  de  vous  donner;  je  suis  sous  serment 

Q.  Je  ne  mets  aucunement  votre  serment  en  doute,  mais  je  veux  savoir  si 
oui  ou  non  vous  en  étiez  venu  à  quelque  conclusion  quant  à  la  possibilité  de 
labourer  ces  matériaux,  lorsque  vous  avez  fait  cette  classification  ? — E.  Non,  je  ne 
crois  pas  que  l'emploi  d'une  charrue  serait  praticable. 

Q.  Est-ce  que  c'est  cela  qui  vous  a  déterminé  à  les  classifier  comme  étant  de 
la  roche  détachée? — E.     Ce  n'est  pas  cela,  non. 

Q.  Vous  pouvez  avoir  raison,  ou  vous  pouvez  avoir  tort;  d'autres  m'ont  dit 
qu'ils  considéraient  ces  matériaux  labourables,  et  que  cependant  ils  les  considé- 
raient comme  étant  de  la  roche  détachée.  Ils  ont  dit  que  ce  n'était  pas  cela  qui  les 
influençait.  Je  veux  savoir  si  vous  êtes  dans  la  même  catégorie? — E.  Cela  ne  m'a 
pas  influencé,  mais  j'ai  été  guidé  par  les  matériaux  tels  que  je  les  ai  trouvés. 

Q.  Qu'est-ce  qui  ne  vous  a  pas  influencé? — E.  Le  fait  qu'ils  pouvaient  être 
labourés  ou  non. 

Q.  Cela  semble  être,  d'après  ce  que  j'ai  pu  entendre,  la  position  prise  par  la 
plupart  des  ingénieurs  ;  que  la  question  n'était  pas  de  savoir  si  les  matériaux  étaient 
labourables  ou  non  ? — E.  Non,  il  ne  s'agissait  pas  de  cela,  mais  des  matériaux  tels 
que  nous  les  trouvions. 

Q.  Et  si  j'étais  arrivé  sur  les  lieux  avec  un  attelage  de  six  chevaux  et  une 
charrue  de  nivellement  de  dix  pouces;  si  j'avais  réussi  à  retourner  ces  matériaux, 
et  si  je  les  avais  labourés  d'un  bout  à  l'autre,  vous  n'auriez  pas  changé  d'avis  quant 
à  leur  classification  comme  roche  détachée  ou  non  ? — E.     Non. 

Q.  De  sorte  que  nous  pouvons  faire  abstraction  complète  de  la  question  du 
labourage  ? — E.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Quelles  étaient  les  difiScultés  que  présentait  l'enlèvement  qui  vous  ont 
porté  à  classifier  ces  matériaux  comme  étant  de  la  roche  détachée?  Je  voudrais 
que  vous  me  le  disiez? — E.  Eh  bien,  le  fait  qu'ils  étaient  si  lourds,  si  collants  et 
si  difficles  à  remuer;  quand  on  les  chargeait  sur  les  wagons,  il  fallait  très  souvent 
se  servir  de  pelles  pour  le  déchargement  comme  pour  le  chargement.  Si  l'on  faisait 
basculer  le  wagon,  les  matériaux  restaient  là  ;  il  fallait  envoyer  des  ouvriers  déchar- 
ger le  wagon  à  la  pelle;  et  j'ai  jugé  que  ces  matériaux  n'étaient  pas  des  déblais 
ordinaires  et  ne  pouvaient  être  classifiés  comme  tels. 

Q.  Vous  allez  dire,  j'imagine,  que  le  cahier  des  charges  ne  donne  pas  l'épreuve 
qui  convient,  à  votre  avis,  pour  reconnaître  la  roche  détachée  de  ce  qui  ne  l'est  pas? 
— E.     Non,  car  vous  prenez  le  muskeg,  vous  ne  pouvez  pas  le  labourer,  et  il  entre 
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dans  la  classification  des  déblais  ordinaires.  Nous  ne  pouvions  pas  mettre  cela  sur 
le  rapport  comme  étant  de  la  roche  détachée;  nous  ne  le  considérions  pas  comme 
étant  de  la  roche  détachée,  mais  ce  n'était  pas  labourable. 

Q.  Avez-vous  classifié  comme  étant  des  déblais  ordinaires  une  partie  quel- 
conque de  cette  argile? — R.  Oui^  nous  considérions  qu'un  faible  pourcentage,  à  la 
surface,  et  quelquefois  aux  extrémités  de  la  tranchée  à  cet  endroit,  serait  une  argile 
moins  dure  et  plus  facile  à  enlever  ;  nous  surveillions  les  travaux  et  nous  trouvions 
des  endroits  où  elle  était  plutôt  légère  et  facile  à  enlever.  Dans  ces  tranchées-là 
nous  accordions  un  pourcentage  de  roche  détachée  moins  élevé  que  dans  les  autres. 
Nous  faisions  la  classification  aussi  exactement  que  possible,  au  meilleur  de  notre 
jugement,  d'après  la  nature  des  matériaux  que  nous  voyions. 

Q.  Quel  pourcentage  environ  de  l'argile  mettiez-vous  comme  étant  des  déblais 
ordinaires? — R.  Bien,  nous  avons  mis  de  dix  à  vingt  pour  100,  selon  la  nature 
des  tranchées.    De  10  à  20  ou  30  pour  100,  je  crois — quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Avec  le  résultat  net  que  vous  n'avez  pas  mis,  en  tout,  plus  de  quatre  ou 
cinq  pour  cent  de  cette  argile  sous  la  classification  de  déblais  ordinaires  ? — R.  Non. 
Le  pourcentage  de  la  roche  détachée  n'est  pas  si  élevé  que  cela  dans  ma  division. 
Je  ne  crois  pas  que  le  pourcentage  de  la  roche  détachée,  dans  ma  division,  dépasse 
en  somme  de  85  à  90^  si  nous  prenons  toute  la  division. 

Q.  Et  combien  de  roche  solide? — R.  Il  n'y  en  a  pas  tant  que  cela  si  nous 
prenons  toute  la  division;  je  ne  parle  que  des  tranchées. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     Vous  preniez  les  classifications  les  plus  basses,  d'après  vous? — R.     Oui. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Le  pourcentage  des  deux  classifications  les  plus  basses? — R.  Oui,  pour 
mes  travaux.  Il  était  d'environ  80  pour  100  dans  les  tranchées;  c'est-à-dire,  sans 
compter  les  muskegs. 

Q.  Quel  est  le  pourcentage  de  l'argile  enlevée  dans  votre  division  que  vous 
avez  classifiée  comme  étant  de  la  roche  détachée  ? — R.     De  80  à  85  pour  100  environ. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  dit  au  commencement  de  votre  interrogatoire  qu'au 
commencement  des  travaux  les  ingénieurs  locaux  n'accordaient  pas  à  l'argile  nue 
classification  assez  élevée,  n'est-il  pas  vrai? — R.  Oui.  Nous  avons  discuté  cette 
question  ensemble  et  nous  avons  décidé  de  maintenir  la  classification  basse,  pour  la 
raison  suivante  ;  c'était  à  l'époque  des  enquêtes,  et  l'ingénieur  du  district  nous  avait 
averti  que  nous  aurions  à  maintenir  nos  classifications  aussi  basses  que  possible;  on 
nous  avait  dit  cela,  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait.  Nous  savions  que  nous  classi- 
fiions  très  bas  lors  de  la  première  estimation,  et  de  temps  à  autre — 

Q.  Sous  quelle  classification  entriez-vous  cette  argile  alors  ? — R.  Nous  accor- 
dions aux  entrepreneurs  un  faible  pourcentage  dans  chaque  tranchée.  Là  où  nous 
leur  donnons  80  pour  100  aujourd'hui,  nous  leur  donnions  environ  25  pour  100 — 
juste  assez  pour  les  faire  tenir  tranquilles.  Nous  attendions  une  commission  qui 
devait  venir  faire  Finspection,  et  nous  prévoyions  que  cette  commission  déclarerait 
que  nous  avions  raison  d'établir  une  classification  plus  élevée.  Toutefois,  en  atten- 
dant cette  approbation,  nous  nous  sommes  conformés  aux  instructions  que  nous 
avions  reçues.  Quand  vint  la  commission^  je  fis  la  classification,  avec  les  ingénieurs 
locaux,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  rencontrions  des  tranchées,  et  ma  classification 
fut  approuvée  dans  presque  tous  les  cas. 

Q.     Par  qui? — R.     Par  l'ingénieur  de  district  et  le  représentant  du  G.-T.-P. 

Q.     Qui  était  l'ingénieur  du  district? — R.     M.  Molesworth. 

Q.  Et  qui  était  le  représentant  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Tomlinson. 
Dans  certains  cas,  les  entrepreneurs  réclamaient  une  classification  plus  élevée. 
Swenson  s'occupait  des  travaux  et  représentait  Foley. 
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Q.  Qui  est-ce  qui  vous  avait  ordonné  de  classifier  Pargile  bas? — R.  M. 
Wetherby  nous  avait  dit  que  nous  devions  mettre  dans  les  rapports  une  classifica- 
tion très  basse,  tant  que  l'approbation  n'aurait  pas  été  donnée. 

Q.  Qui  est-ce  que  Wetherby? — R.  C'est  l'adjoint  de  M.  Molesworth,  l'ingé- 
nieur de  district. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     Wetherby  vous  accompagnait-il    quand    vous  avez    fait  ce    voyage? — R. 
Non,  Wetherby  n'était  pas  avec  nous. 

Par  le  Président: 
Q.     Combien  de  matériaux  avez-vous  classifiés  bas,  de  la  manière  que  vous 
venez  de  décrire,  pour  plus  tard  changer  votre  classification? — R.     Seulement  les 
deux  premières  sections  où  les  travaux  avaient  été  exécutés,  les  sections  17  et  18. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     Combien  de  mois  avait  duré  cette  classification? — R.     Oh,  la  chose  avait 
traîné  de  sept  à  huit  mois  environ,  lorsque  nous  nous  entendîmes  au  sujet   de  la 
classification. 

Par  le  Président: 

Q.  De  sorte  que  vous  en  avez  eu  une  quantité  énorme  à  reclassifier  ? — R.  Oui, 
dans  certains  cas;  et  dans  d'autres  nous  avons  élevé  la  classification.  Dans  les 
nouvelles  sections  j'ai  commencé  la  classification  au  niveau  où  il  m'a  semblé  qu'elle 
devait  être. 

Q.  Comment  vous  êtes-vous  justifié  de  n'avoir  pas  suivi  à  la  lettre  les  ins- 
tructions contenues  dans  l'article  35  du  cahier  des  charges,  lorsque  vous  classifiiez 
cette  argile  comme  étant  de  la  roche  détachée? — R.  C'était  une  argile  dure, 
compacte,  résistante — une  substance  qu'à  mon  avis  on  ne  pouvait  appeler  des 
déblais  ordinaires. 

Q.  Mais  le  cahier  des  charges  ne  vous  indique  qu'un  seul  moyen  de  vous 
guider,  c'est  de  voir  si  le  terrain  est  labourable? — R.  Comme  je  l'ai  déjà  dit, 
nous  ne  nous  en  sommes  pas  tenus  à  cela,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait;  je  ne  m'en  suis 
pas  occupé.  D'après  la  manière  dont  il  fallait  faire  l'enlèvement  de  ces  matériaux, 
j'ai  jugé  que  cela  était  de  la  roche  détachée,  ou  des  matériaux  autres  que  les  déblais 
ordinaires  et  qui  étaient  aussi  durs  que  la  roche  détachée. 

Q.     On  a  mentionné  l'argile  durcie  ici? — R.     Oui. 

Q.  De  sorte  qu'elle  ne  saurait  être  classifiée  autrement,  quand  elle  est  men- 
tionnée?— R.     Non,  cela  n'est  pas  probable. 

Q.  Et  tous  ces  matériaux  étaient  de  l'argile  durcie,  d'après  vous  ? — R.  Oui, 
c'étaient  pour  la  plus  grande  partie  de  l'argile  durcie. 

Q.  Au  cours  de  vos  classifications,  est-ce  que  quelqu'un  est  intervenu  pour 
vous  faire  changer  votre  classification? — R.  Non,  si  ce  n'est  qu'on  a  demandé 
une  classification  plus  élevée. 

Q.  Mais  parmi  vos  supérieurs? — R.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autre  intervention 
de  leur  part  que  de  m'astreindre  à  une  classification  plus  basse,  dans  les  commen- 
cements. C'est  là  la  seule  intervention  qui  se  soit  produite  au  sujet  de  ma  classifi- 
cation. Une  fois,  cependant,  l'ingénieur  local  était  d'avis  que  la  classification 
devait  être  légèrement  augmentée,  et  je  réduisis  ma  classification  un  peu. 
D'après  lui,  tout  devait  être  100  pour  100  dans  cette  argile,  et  je  prétendis  qu'une 
certaine  partie  ne  l'était  pas.  Je  réduisis  sa  classification  à  cette  époque,  et  l'ingé- 
nieur du  district  m'approuva.  Les  entrepreneurs  étaient  toujours  d'avis  que  cette 
argile  devait  être  classifiée  comme  étant  toute  du  100  pour  100. 

Q.  Comment  les  entrepreneurs  enlèvent-ils  cette  argile  que  vous  avez  classifiée 
comme  étant  de  la  roche  détachée? — R.  A  l'aide  de  la  pelle  et  de  la  dynamite; 
dans  certains  cas  on  la  brise  à  la  dynamite,  et  ils  ont  dû  se  servir  d'explosifs. 
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Q.  D'une  façon  générale,  comment  enlevait-on  ces  matériaux? — R.  Exac- 
tement comme  je  viens  de  vons  le  dire.  Dès  qu'on  rencontrait  de  cette  argile 
durcie  il  fallait  y  mettre  une  charge  explosive,  la  faire  sauter,  la  briser  avec  des 
pics  et  la  charger  sur  les  wagons. 

Q.  Combien  fallait-il  mettre  de  charges  explosives,  dans  un  mille? — R. 
Cela  dépend  de  la  tranchée,  de  sa  hauteur  et  de  la  dureté  du  sol. 

Q.  A-t-on  conservé  un  registre  indiquant  la  quantité  de  dynamite  dont  on 
s'est  servi,  et  les  endroits  où  elle  a  été  employée? — R.     Oui. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  me  donner  une  idée  de  la  quantité  de  dynamite 
qu'on  a  employée? — R.  Non,  je  ne  saurais  dire  sans  consulter  le  registre.  Pre- 
nons, par  exemple,  la  tranchée  que  nous  avons  visitée  ce  matin.  On  a  dépensé  une 
quantité  énorme  d'explosifs  à  cet  endroit. 

Q.  Mais  il  y  avait  beaucoup  de  roc  solide? — R.  Oui,  et  l'on  a  aussi 
employé  beaucoup  de  dynamite  dans  l'argile.  On  y  fonçait  des  trous  de  mine,  puis 
on  la  brisait,  et  l'on  travaillait  en  partant  ainsi  d'une  face  d'attaque. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  dire  qu'on  s'est  continuellement  servi  d'explosifs? — 
R.  Non,  mais  dans  certains  cas  il  a  fallu  l'emploi  de  la  dynamite  pour  briser 
cela.  On  en  brisait  des  morceaux  gros  comme  la  moitié  du  bout  de  ce  wagon, 
puis  on  l'émiettait  au  pic. 

Q.  Si  l'on  pouvait  l'émietter  au  pic  lorsqu'on  en  avait  un  morceau  gros 
comme  la  moitié  du  bout  du  wagon,  est-ce  qu'on  ne  pouvait  pas  le  piocher  à  l'en- 
droit où  il  se  trouvait  avant  l'explosion  de  la  mine? — R.  Pas  aussi  bien,  je  ne  le 
crois  pas;  on  ne  pouvait  pas  l'atteindre  assez  pour  le  piocher  aussi  bien. 

Q.     On  ne  pouvait  pas  l'atteindre  aussi  bien? — R.     Non. 

Q.  J'avais  compris  qu'on  ne  pouvait  miner  cette  argile? — R.  Oui,  on  peut 
fort  bien  la  miner. 

Q.  J'avais  compris  que  la  charge  s'échappait  toute  par  le  sommet,  mais  que 
îa  croûte  d'argile  ne  se  brisait  pas? — R.     Oui,  elle  se  brise. 

Q.  Non  pas  à  la  manière  de  la  roche? — R.  Non,  non  pas  comme  la  roche. 
Dans  la  roche  il  y  a  des  veines,  et  elle  se  brise  aux  veines.  La  même  charge  de 
dynamite  briserait  probablement  une  plus  grande  quantité  de  roche  que  d'argile. 

Q.  Comment  mesurait-on  les  matériaux  dans  votre  division? — R.  Ils 
étaient  mesurés  par  des  ingénieurs,  avec  des  instruments  et  des  perches. 

Q.  Dites-nous  comment  cela  se  faisait.  Les  matériaux  étaient-ils  divisés  par 
coupes  transversales? — R.  Oui,  et  les  pentes  étaient  jalonnées  et  mesurées.  Tout 
était  calculé. 

Q.  La  quantité  d'une  partie  des  matériaux  a-t-elle  été  simplement  conjectu- 
rée?— R.     Non,  pas  à  ma  connaissance. 

Q.  On  n'en  a  pas  évalué  la  quantité  dans  certains  cas? — R.  Non,  dans 
aucun  cas,  à  ma  connaissance. 

Q.  Avez-vous  fait  rapport  d'une  description  quelconque  des  matériaux 
lorsque  vous  déterminiez  le -tracé  de  la  ligne? — R.     La  chose  est  fort  probable. 

Q.  Quelle  classification  avez-vous  donnée  dans  votre  rapport? — R.  De  l'ar- 
gile dure. 

Q.  La  classifieriez-vous  de  façon  à  leur  permettre  de  conclure  qu'il  s'agissait 
de  déblai  ordinaire  ? — R.  Je  crois  peut-être  l'avoir  fait,  car  je  n'étais  pas  au  cou- 
rant de  son  enlèvement.  Comme  je  l'ai  dit,  quand  je  suis  venu  ici,  je  croyais,  sans 
prendre  de  plus  amples  renseignements,  qu'il  s'agissait  simplement  d'argile  ordi- 
naire. 

Q.  Pourriez-vous  dire,  pour  ce  qui  était  de  l'argile,  du  moins,  que  le  tirage 
à  la  poudre  que  l'on  fit,  a  été  pratiqué  plus  souvent  que  de  temps  à  autre? — R. 
Non,  je  ne  dirais  pas  que  cela  a  été  fait  plus  souvent  que  de  temps  à  autre. 

Q.  Qu'avez-vous  classifié  comme  déblai  ordinaire? — R.  Le  muskeg  et  l'ar- 
gile tendre  qui  se  trouvaient  à  cet  endroit — les  matériaux  détachées  et  glaiseux. 
Il  y  a  des  tranchées  aux  extrémités  desquelles  vous  rencontrerez  de  l'argile  glai- 
seuse. 
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Q.  Avez-vous  classifié  de  Fargile  tendre  autrement  que  comme  du  déblai 
ordinaire? — R.  L'argile  très  tendre,  cette  argile  bleue;  nous  la  rencontrons  au 
fond  de  ces  tranchées,  dans  quelques-unes  d'entre  elles;  cela  ressemble  au  gumho 
J'ai  classifié  cela  comme  de  la  roche  détachée. 

Q.     Cela  pouvait  être  enlevé  aussi? — R.     On  pouvait  l'enlever,  oui. 

Q.  Vous  avez  classifié  cette  espèce  d'argile  bleue — R.  Comme  étant  de  la 
roche  détachée. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  au  cahier  des  charges  pour  justifier  cette  classification  ? 
• — E.  Simplement  que  cela  ne  peut  être  labouré.  Je  suis  certain  que  vous  ne 
pouvez  pas  labourer  cette  argile  avantageusement,  parce  qu'elle  est  gluante  et 
visqueuse  et  on  s'y  enfonce  facilement.  Elle  est  comme  du  sable  mouvant,  seule- 
ment elle  s'attache  à  vous  et  est  très  lourde.  Ce  n'est  certainement  pas  du  déblai 
ordinaire. 

Q.  D'après  ce  que  vous  m'avez  dit,  j'ai  cru  comprendre  que  vous  aviez  mis 
de  côté  la  question  du  labourage? — R.     Oh,  oui. 

Q.  Dans  tous  les  cas? — R.  Eh  bien,  je  l'ai  dit,  mais  cette  substance  est 
lourde  et  gluante;  elle  est  difficile  à  enlever,  tout  aussi  difficile  à  enlever  que 
l'autre. 

Q.  Et  c'est  pour  cette  raison  que  vous  l'avez  classifiée  ainsi? — R.  Oui,  elle 
est  dure  et  difficile  à  enlever. 

Q.  Tendre,  voulez-vous  dire? — R.  Tendre,  oui,  et  résistante,  tout  comme 
du  caoutchouc. 

Q.  Pourquoi  n'auraient-ils  pas  pu  enlever  assez  de  terre  ici  pour  poser  les 
rails,  continuer  ensuite  à  l'aide  d'une  pelle,  prendre  les  quantités  de  déblai  qui 
avaient  été  enlevées  pour  faire  les  terrassements  et  continuer  la  voie  en  descen- 
dant sur  des  assises  solides? — R.  Eh  bien,  je  ne  crois  pas,  qu'avant  le  drainage 
de  ces  tranchées,  vous  auriez  pu  installer  d'autre  chose  qu'un  outillage  léger.  Je 
ne  crois  pas  que  cela  ait  pu  se  faire,  parce  que,  la  plupart  du  temps,  il  vous  faudra 
un  chemin  corduroyé,  même  pour  les  wagonnets  à  chevaux. 

Q.  Mais  vos  canaux  d'égouttement  se  trouvent  ordinairement  en  arrière  du 
remblai? — R.  Ce  ne  sont  que  des  rigoles  d'écoulement,  celles  qui  reçoivent  l'eau 
qui  pourrait  y  pénétrer,  mais  en  creusant  vous  rencontrez  une  grande  quantité 
d'eau  dans  les  tranchées  et  il  faut  que  l'on  fasse  drainer  cette  eau. 

Q.  Mais,  est-ce  que  cette  eau  ne  se  déverserait  pas  dans  la  tranchée  dont  je 
parlais  en  premier  lieu? — R.     Dans  la  rigole  sur  le  côté? 

Q.  Oui? — R.  Non.  Nous  avons  ces  rigoles  sur  le  côté  lorsque  nous  enle- 
vons la  terre  des  tranchées. 

Q.  Vous  faites  d'abord  un  passage  qui  traverse  la  tranchée  par  où  votre  voie 
pourrait  passer,  laissant  de  chaque  côté  un  espace  pour  les  canaux  d'égouttement. 
Vos  remblais  sont  alors  plus  ou  moins  perpendiculaires.  Ensuite,  si  vous  posez 
vos  rails  et  que  vous  procédiez  avec  une  pelle,  vous  pourriez  façonner  vos  talus  de 
nouveau,  n'est-ce  pas? — R.  Vous  pourriez  faire  cela,  c'est-à-dire  faire  l'abatage 
par  gradins  droits  jusqu'au  niveau  voulu. 

Q.  Ramener  les  remblais  à  une  inclinaison  de  talus  convenable? — K.  Oui, 
en  faisant  d'abord  de  l'abatage  par  gradins  droits,  juste  assez  pour  laisser  passer 
votre  voie.     Cela  aurait  pu  être  fait. 

Q.  Alors  pourquoi  les  matériaux  n'ont-ils  pas  été  enlevés  à  l'aide  de  la 
pelle? — R.     Pas  pour  le  talutage. 

Q.  Eh  bien,  assez  près  du  talutage? — R.  Il  vous  aurait  fallu  enlever  plus 
de  matériaux  que  vous  n'auriez  eu  besoin. 

Q.  Vous  pouviez  en  enlever  une  grande  quantité? — R.  Oui,  il  aurait  fallu 
en  enlever  d'abord  la*  moitié  du  talus  et  ensuite  laisser  les  matériaux  former 
l'autre  moitié  du  talus. 

Q.  Pourquoi  cela  n'est-il  pas  praticable? — R.  Je  ne  sais  pas  qu'il  aurait  été 
praticable  de  faire  d'abord  de  l'abatage   par  gradins    droits  sur    les    tranchées    et 
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ensuite  d'enlever  Pautre  terre  au  moyen  de  la  pelle  jusqu'à  la  moitié  du  talus; 
cela  aurait  pu  être  praticable. 

Q.  Ne  les  auriez-vous  pas  alors  classiiiés  comme  étant  du  déblai  ordinaire? — 
R.     Eh  bien,  je  ne  sais  pas  si  je  l'aurais  fait  ou  non. 

Q.  Est-ce  que  l'on  vous  a  donné  des  ordres  sur  la  façon  de  diriger  l'enlève- 
ment des  matériaux? — R.     Non. 

Q.  Si  vous  aviez  insisté  pour  l'abatage  par  gradins  droits,  étiez-vous  auto- 
risé à  l'ordonner  ainsi? — R.     Je  suppose  que  j'étais  autorisé. 

Q.  Sous  peine  de  ne  pas  les  classifier? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  que  la 
classification  ait  pu  entrer  en  ligne  de  compte  quand  il  s'agissait  de  décider  si  l'on 
devait  faire  l'abatage  par  gradins  droits  ou  si  on  devait  enlever  les  matériaux  jus- 
qu'au talus;  mais  règle  générale  nous  les  enlevions  jusqu'au  t^lus,  et  l'entre- 
preneur devait  faire  les  travaux. 

Q.  Lorsque  vous  lui  payiez  un  prix  élevé  pour  ce  travail,  naturellement  il  les 
enlevait,  mais  si  vous  lui  eussiez  dit  :  "  Vous  allez  faire  l'abatage  de  cette  tranchée 
par  gradins  droits,  et  plus  tard  vous  y  mettrez  votre  pelle  ? — R.  Dans  certains  cas, 
nous  aurions  enlevé  plus  de  matériaux  qu'il  nous  en  fallait.  Lorsque  vous  mettez 
la  pelle  dans  la  tranchée  pour  enlever  votre  largeur  supplémentaire,  vous  enlèverez 
un  tiers  de  plus  que  vous  n'aurez  besoin. 

Q.  La  plupart  du  temps,  vous  n'enlèveriez  pas  plus  de  matériaux  que  vous 
n'auriez  besoin? — R.  Il  faudrait  alors  que  ce  soit  une  tranchée  très  élevée,  ou 
vous  enlèveriez  plus. 

Q,  De  quelle  hauteur? — R.  De  18  ou  20  pieds;  vous  ne  feriez  pas  beaucoup 
de  gaspillage  en  enlevant  la  terre  de  ce  talus;  en  effet,  il  faudrait  que  ce  soit  une 
tranchée  plus  haute;  il  faudrait  qu'elle  ait  une  hauteur  de  trente  pieds.  Pour 
tout  ce  qui  est  moins  de  30  pieds  une  pelle  enlèverait  plus  qu'à  la  moitié  du  talu- 
tage.  Tout  ce  que  vous  enlèveriez  au-dessous  avec  une  pelle  serait  en  plus  de  ce 
qu'il  vous  faudrait;  ainsi,  dans  toute  tranchée  inférieure  à  disons  25  pieds,  je  ne 
crois  pas  qu'il  serait  praticable  de  faire  de  l'abatage  par  gradins  droits  et  d'enlever 
les  matériaux  à  la  pelle.  Vous  enlèveriez  plus  de  matériaux  qu'il  ne  vous  en  fau- 
drait. 

Q.  Admettons  que  vous  eussiez  fait  l'abatage  de  ces  tranchées  par  gradins 
droits  comme  vous  auriez  pu  le  faire  d'une  manière  pratique,  auriez-vous  beaucoup 
économisé? — R.  Non,  je  ne  crois  pas.  11  n'y  a  que  quelques  tranchées  élevées 
sur  cette  entreprise  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  aurait  beaucoup  économisé. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Au  cours  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre  l'ingénieur  de  district, 
vous-même,  le  représentant  des  entrepreneurs  et  l'ingénieur  divisionnaire  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  ces  messieurs  ont-ils  donné  des  raisons  pour  élever  cette  classifi- 
cation ? — R.  Des  raisons  expliquant  pourquoi  la  classification  des  estimations  telles 
que  spécifiées  dans  le  rapport,  devait  être  élevé? 

Q.  La  classification  donnée  dans  les  estimations  déjà  reçues  avait  été  élevée? 
— R.     Oui. 

Q.  Quelles  étaient  ces  raisons  ? — R.  Eh  bien,  que  les  matériaux  étaient 
trop  durs  pour  être  classifiés  comme  ils  l'étaient  ;  ce  n'était  pas  du  déblai  ordinaire  ; 
c^était  de  l'argile  très  résistante. 

Q.  Ont-ils  fait  allusion  à  quelque  clause  du  cahier  des  charges  qui  aurait  pu 
vous  engager  à  seconder  leur  recommandation  à  l'effet  d'élever  cette  classification  ? 
R.     Non,  je  ne  me  rappelle  pas  qu'ils  aient  fait  allusion  à  quelque  clause  spéciale. 

Q.  Est-ce  que,  cette  fois-là,  on  n'a  pas  discuté  l'essai  à  la  charrue  ? — R.  Non, 
je  ne  crois  pas  que  cela  fut  discuté. 

Q.  Prenez  votre  temps  pour  cela?— R.  Je  ne  crois  pas  qu'on  Tait  discuté. 
Je  ne  me  rappelle  pas  que  l'on  ait  discuté  l'essai  à  la  charrue. 

Q.  Est-ce  que  l'on  a  discuté  sur  le  cahier  des  charges,  tel  qu'il  était  imprimé  ? 
— R.     Je  ne  peux  dire  que  je  me  rappelle  qu'il  ait  été  discuté. 

123—14 


210  COMMISSION     D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,  A    1914 

Q.  Voulez- vous  dire  que  vous  avez  accepté  une  recommandation  à  propos  de 
classification  et  que  vous  n'avez  pas  consulté  le  cahier  des  charges? — E.  Je  ne  dlis 
pas  que  j'ai  accepté  quelque  chose  dans  ce  cas.  Je  dis  que  j'ai  classifié  les  maté- 
riaux. J'ai  examiné  les  matériaux  et  les  ai  classifiés  comme  j'ai  cru  qu'ils  devaient 
'l'être;  il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  était  satisfait.  Dans  certains  cas,  on  l'était 
et  dans  d'autres  on  était  mécontent;  j'ai  classifié  les  matériaux  comme  j'ai  pensé 
qu'ils  devaient  l'être,  en  tenant  compte  de  l'état  de  ces  matériaux  tels  que  je  les 
trouvai. 

Q.  Qu'est-ce  que  leur  visite  avait  à  faire  avec  la  classification? — R.  Rien 
du  tout,  si  ce  n'est  que  l'ingénieur  de  district  m'approuva  d'avoir,  dans  mes  rap- 
ports suivi  la  classification  qui  nous  paraissait  juste.  Avant  cela,  on  avait  retardé 
la  classification. 

Q.  Vous  étiez  convaincu  que  la  classification  que  vous  aviez  faite  en  premier 
lieu  n'était  pas  exacte? — R.  J'étais  convaincu  qu'elle  ne  l'était  pas,  mais  je  ne 
voulais  pas  être  obligé  de  changer  mes  estimations  plus  tard.  Je  ne  voulais  pas 
faire  rapport  d'aucune  chose  qu'il  m'aurait  fallu  rétracter  ensuite. 

Q.     Que  vous  auriez  à  diminuer,  voulez- vous  dire? — R.     Oui. 

Q.  Cette  discussion  qui  s'est  élevée  entre  vous  tous  n'avait  pour  but  que  de 
vérifier  votre  classification  originale? — R.  Oui,  ils  s'attendaient  à  une  meilleure 
classification — ^les  entrepreneurs  s'y  attendaient — et  jusqu'à  cette  époque  il  n'y 
avait  pas  eu  d'examen  de  la  classification. 

Q.  Voulaient-ils  plus  que  vous  leur  donniez? — R.  Oui,  dans  certains  cas, 
c'est  ce  qu'ils  voulaient;  ils  voulaient  100  pour  100  pour  presque  chacune  de  ces 
tranchées  d'argile;  ils  cherchaient  à  l'obtenir  et  ils  combattaient  dans  cette  inten- 
tion. 

Q.  Supposant  que  lors  d'un  essai,  qui  serait  fait  en  votre  présence,  la  charrue 
passerait  à  travers  et  briserait  ces  tranchées  que  vous  avez  éliminées  comme  étant  de 
la  roche  détachée  dans  une  proportion  de  80  pour  100,  c'est-à-dire  ce  qu'on  appellg 
de  l'argile  résistante,  et  que  l'on  vous  ait  ordonné  de  faire  votre  classification 
d'après  le  cahier  des  charges,  qu'auriez-vous  fait  en  préparant  vos  estimations 
finales? — R.     Si  j'avais  ordre  de  les  classifier 

Q.  D'après  le  cahier  des  charges  ? — R.  Oui  ;  après  un  essai  à  la  charrue,  s'il 
arrivait,  comme  je  le  pense,  comme  je  le  dis,  que  les  matériaux  s'enlèveraient  diffi- 
cilement après  le  passage  de  la  charrue,  naturellement  je  modifierais  ma  classifi- 
cation d'après  les  ordres  que  j'aurais  reçus,  mais  je  ne  changerais  pas  d'avis  et  je 
ferais  inscrire  ma  protestation  à  cet  effet. 

Q.  Entendez-vous  dire  que  l'essai  prescrit  dans  le  cahier  des  charges  ait 
quelque  chose  à  faire  avec  l'enlèvement  des  matériaux? — R.  Règle  générale.  Les 
matériaux  que  vous  labourez — vous  ne  pourrez  les  labourer  que  s'ils  sont  dans  un 
état  qui  permettre  de  les  remuer. 

Q.  Est-ce  que  cet  item  ne  signifie  pas  que  l'emploi  de  la  charrue  est  simple- 
ment un  essai? — R.     Ce  peut  être  un  essai;  je  suppose  que  c'est  une  épreuve. 

Q.  Je  veux  que  vous  soyez  plus  précis  que  cela,  parce  que  la  chose  est  claire? 
— R.     Cet  item-là  indique  l'essai  à  faire;  c'est  pourquoi  il  se  trouve  là. 

Q.  Est-ce  bien  de  faire  l'essai  d'une  méthode  de  transport  ou  d'enlèvement 
des  matériaux  ? — R.     Cela  aurait  pu  être  dans  l'ordre. 

Q.  Deviez-vous  faire  cet  essai? — R.  On  peut  fort  bien  faire  un  essai,  si 
on  croit  que  la  chose  est  praticable. 

Par  le  Président  : 

Q.  Est-ce  dans  l'ordre  de  faire  un  essai  autre  que  celui  établi  par  le  cahier 
des  charges? — (Pas  de  réponse.) 
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Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Supposant  que  pour  l'essai  on  ait  pris  un  tuyau  de  deux  pouces  que  Ton 
aurait  enfoncé  dans  une  matière  quelconque  à  Taide  d'un  marteau  de  douze  livres; 
que  toute  matière  dans  laquelle  on  aurait  pu  enfoncer  un  tuyau  de  deux  pouces  à 
l'aide  d'un  marteau  de  douze  livres  manié  par  un  bon  homme,  serait  classifié  comme 
étant  du  déblai  ordinaire;  si  on  avait  fait  l'essai  par  cette  méthode,  quel  rapport 
existerait-il  alors  entre  l'essai  et  l'enlèvement  des  matériaux? — K.  Je  serais 
fort  embarrassé. 

Q.  Par  conséquent  il  n'y  a  rien  dans  l'essai  qui  indique  comment  doit  se  faire 
l'enlèvement  des  matériaux  ? — E.     Non,  rien  sur  la  manière. dont  ils  seront  enlevés, 

Q.  Alors  vous  ne  pouvez  le  dire,  en  autant  qu'il  s'agit  du  cahier  des  charges  ? 
— E.  Non,  en  autant  qu'il  s'agit  du  cahier  des  charges,  si  ces  matériaux  peuvent 
être  labourés,  j'ai  tort,  d'après  le  cahier  des  charges. 

Q.  Si  cette  matière  peut  se  labourer — c'est-à-dire  se  casser — n'est-elle  pas, 
d'après  ces  devisi,  du  déblai  ordinaire? — E.  D'après  les  devis,  cette  épreuve  étant 
faite. 

Q.  Alors,  peu  importe  la  classification  que  vous  avez  pu  faire,  l'épreuve  va 
démontrer  en  définitive  que  cela  peut  être  labouré,  et  vos  instructions  ont  été, 
sont  actuellement  et,  disons-nous,  vont  être  de  suivre  le  devis  ;  vos  instructions  sont 
donc  de  suivre  le  devis;  vous  changerez  volontiers  votre  classification  parce  que  le 
devis  vous  dit  de  le  faire? — E.  S'il  faut  s'en  tenir  rigidement  au  devis,  oui.  Je 
dis  :  rigidement,  d'après  le  devis,  si  nous  devons  faire  cette  épreuve  et  si  elle  prouve 
que  cela  peut  se  faire. 

Q.     Alors  vous  allez  modifier  votre  témoignage? — E.     Non. 

Q.  Yous  allez  changer  votre  classification? — E.  Non,  mon  opinion  que  cela 
n'est  pas  du  déblai  ordinaire  ne  changera  jamais. 

Par  le  Président  : 
Q.  D'après  vous  comme  ingénieur,  ce  n'est  pas  du  déblai  ordinaire,  bien 
que  cela  puisse  être  considéré  comme  du  déblai  ordinaire  dans  les  devis  ? — E.  Oui, 
il  peut  en  être  ainsi.  Vous  avez  déjà  déclaré  que  vous  ne  vous  étiez  pas  formé 
d'opinion  quant  à  savoir  si  c'était  labourable  ou  non;  en  réalité  avez-vous  examiné 
cela  ? — E.    Non. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Pouvez- vous,  avec  vos  idées  apparemment  bien  arrêtées,  faire  cette  épreuve 
de  labourage  sincèrement. — E.     Oui,  je  le  puis  certainement. 

Par  le  Président  : 
Q.     Mais  vous  ne  changeriez  pas  d'avis? — E.     Pour  croire  que  c'est  du  déblai 
ordinaire,  non — pas  cette  matière-là.    Je  ne  pense  pas  que  l'épreuve  du  labourage 
serait  une  bonne  épreuve.    Comme  ingénieur,  j'appellerais  cela  de  la  roche  meuble. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     Comme  ingénieur,  ayant  reçu  un  devis  à  exécuter,  vous  êtes  censé  vous 
tenir  à  ce  devis,  n'est-ce  pas  ? — E.     Oui,  s'il  est  raisonnable.    S'il  ne  l'est  pas  on  fait 
rapport  à  quelqu'un.    J'ai  fait  rapport  de  ma  classification  à  l'ingénieur  de  district. 

Pa/r  le  Président  : 

Q.  Avez-vous  appelé  l'attention  de  l'ingénieur  de  district  sur  le  fait  qu'en 
interprétant  le  devis  à  la  lettre,  ceci  n'était  pas  de  la  roche  meuble? — E.  Non,  je 
ne  me  souviens  pas  de  l'avoir  fait. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  cette  désignation  de  roche  meuble  n'était  pas  appli- 
cable dans  cette  localité? — E.     Je  puis  avoir  dit  cela.     Je  ne  me  rappelle  pas 
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exactement  de  quels  arguments  je  me  suis  servi  ni  quels  raisonnements  j'ai  faits. 
J'ai  simplement  dit  que  cette  matière  n'était  certainement  pas  du  déblai  ordinaire, 
à  mon  avis.    Il  a  vu  la  matière,  a  vu  les  hommes  y  travailler  et  il  avait  ses  opinions. 

Q.  Apparemment,  vous  ignoriez  tous  ce  qu'exigeaient  les  devis? — R.  Si 
nous  ne  l'avions  pas  ignoré  nous  aurions  considéré  les  muskegs  comme  de  la 
roche  détachée. 

Q.  Vous  l'avez  tous  ignoré,  comme  question  de  fait,  n'est-ce  pas? — R.  Nous 
l'avons  certainement  ignoré  au  sujet  du  labourage,  comme  je  l'ai  dit,  parce  que  si 
nous  ne  l'avions  pas  ignoré  nous  aurions  considéré  les  muskegs  comme  de  la  roche 
détachée. 

Q.  Le  devis  concernant  la  roche  détachée  ne  mentionne-t-il  pas  la  dureté  ? — 
R.     Eh  bien,  c'est  parfait. 

Q.  Le  devis  ne  signifie-t-il  pas  que  ce  doit  être  de  la  roche  détachée  si  c'est 
trop  dur  pour  être  labouré? — R.  Cela  peut  être  la  signification,  mais  il  y  a  de 
la  glaise  dans  les  tranchées,  de  la  glaise  bleue  et  du  gumbo. 

Q.  En  lisant  le  devis,  ne  pourriez-vous  pas  conclure  que,  d'après  cela,  clétait 
trop  dur  pour  être  labouré  et  non  pas  trop  mou? — R.  Eh  bien,  non,  je  ne  puis 
pas  dire  cela  parce  que,  prenez  ce  gurribo,  c'est  une  matière  molle,  mais  vous  ne 
pouvez  pas  la  labourer.    . 

Q.  Avez- vous  classifié  des  matières  gelées  comme  de  la  roche  meuble? — R. 
Non,  monsieur.  Je  sais  que  cela  s'est  fait  dans  certains  travaux  mais  pas  dans  notre 
entreprise. 

Q.  L'auriez-vous  fait  simplement  parce  que  ces  matières  étaient  gelées? — R. 
C'aurait  été  suivant  qu'il  aurait  fallu  ou  non  enlever  ces  matières  quand  elles  étaient 
gelées,  si  cela  avait  été  nécessaire. 

Q.  Ayant  un  devis,  et  étant  envoyé  là  sans  plus  d'instructions,  classifieriez-vous 
une  matière  comme  roche  meuble  simplement  parce  qu'elle  est  gelée? — R.  S'il 
avait  fallu  l'enlever  gelée. 

Q.  En  laissant  de  côté  ce  détail  ? — R.  On  ne  peut  pas  très  bien  le  laisser  de 
côté. 

Q.  Si  on  décide  de  l'enlever? — R.  Si  on  décide  de  l'enlever,  et  nous  n'avons 
pas  besoin  de  le  faire,  je  la  classerais  comme  déblai  ordinaire,  mais  si  nous  ordon- 
nons de  l'enlever  gelée,  je  la  classerais  comme  roche  détachée. 

Q.     Mais  seulement  si  vous  donniez  des  ordres? — R,     Oui. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Supposons  que  l'essai  à  la  charrue  démontre  que  la  glaise  classifiée  par 
vous  comme  roche  détachée  est  du  déblai  ordinaire,  que  nous  allons  trouver  votre 
ingénieur  de  district  et  qu'il  dise  :  "  J'accepte  la  signature  de  M.  Robertson  sur 
cette  classification  ",  qu'allez-vous  faire  ?  Sur  quelles  instructions  vous  appuierez- 
vous?    Il  laisse  la  classification  à  votre  jugement? — R.     Avec  son  approbation. 

Q.  Avez-vous  son  approbation? — R.  Non  si  ce  n'est  qu'il  était  satisfait  de 
l'accepter  et  la  considérait  comme  correcte. 

Q.  Il  a  accepté  la  recommandation  de  Robertson  parce  qu'il  vous  sait  un 
ingénieur  de  bonne  réputation  et  un  honnête  homme.  Vous  nous  dîtes  que  vous  avez 
classifié  cela  sans  tenir  compte  des  devis  ni  du  labourage  d'essai.  Si  on  fait  le 
labourage  d'essai  et  s'il  prouve  que  c'est  du  déblai  ordinaire,  comment  allez-vous 
sortir  de  là?  Quelle  excuse  donnerez-vous  à  M.  Staunton  et  à  moi? — R.  Je  dis 
que  je  n'ai  pas  changé  d'avis  quant  à  savoir  si  ce  n'est  pas  du  déblai  ordinaire. 

Q.  Ayant  un  devis  qui  vous  a  été  transmis  et  auquel  on  vous  a  dit  de  vous 
en  tenir^  quel  motif  avez-vous  de  l'ignorer  et  de  vous  taire  ? — R.  C'est  que  je  ne 
pense  pas  qu'il  soit  réellement  possible  de  labourer  cela. 

Q.  Je  dis  si  on  le  labourait  et  le  brisait  sous  vos  yeux? — R.  Eh  bien,  je 
me  trompe  alors. 
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Q.  Et  vous  réglerez  la  question  en  modifiant — E.  Je  me  serais  certaine- 
ment trompé  si  cela  peut  être  levé  par  la  charrue.  Je  crois  actuellement  que 
l'essai  du  labourage  ne  changerait  pas  mon  opinion.  Je  ne  pense  pas  que  vous 
puissiez  me  prouver  avec  une  charrue  que  c'est  du  déblai  ordinaire. 

Q.  Je  crois  que  vous  vous  contredisez  sans  le  vouloir.  Vous  avez  dit,  n'est-ce 
pas,  que  même  si  on  pouvait  la  labourer,  c'est  une  matière  telle  que  vous  ne  la 
classeriez  pas  autrement  que  comme  roche  détachée  ? — E.  D'après  moi,  vous  pour- 
riez la  labourer,  mais  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  la  laisser  dans  un  état  tel 
qu'il  vous  soit  possible  de  la  manier  après  l'avoir  labourée. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Vous  vous  êtes  éloigné  de  ce  point  de  vue  et  vous  avez  dit  que  l'état  de 
cette  matière  n'avait  rien  à  faire  avec  l'épreuve  ? — E.  Je  veux  dire  que  je  ne  pense 
pas  actuellement  que  l'épreuve  puisse  prouver  qu'elle  est  labourable.  Si  vous  la 
labourez  et  prouvez  qu'elle  se  casse  et  devient  facile  à  manier  avec  la  pelle  et  la 
gratte,  alors  j'aurai  fait  une  erreur  en  la  classant  comme  de  la  roche  meuble,  mais 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  le  faire  et  je  ne  crois  pas  aujourd'hui  que  vous 
puissiez  la  labourer. 

Q.  L'épreuve  du  labourage  ne  signifie  pas  détacher  la  terre  tout  simplement? 
E.  Vous  devez  la  détacher  de  façon  à  pouvoir  l'enlever  avec  des  pelles.  Il  sert  à 
peu  de  chose  de  la  détacher  si  vous  ne  pouvez  l'enlever  avec  le  pic  et  la  pelle. 

Q.  C'est  d'une  épreuve  que  nous  parlons;  nous  ne  pouvons  pas  voir  la  chose 
du  même  œil  à  moins  que  vous  la  regardiez  comme  une  épreuve? — E.  Supposons 
que  vous  pouvez  tirer  cette  charrue  avec  un  attelage  de  six  chevaux,  en  réalité  vous 
pouvez  le  faire  à  cet  endroit,  que  la  matière  soit  levée  ou  non,  c'est  l'épreuve. 

Q.  Oui,  c'est  l'épreuve,  passer  la  charrue  dans  cette  matière  ? — E.  Cela  peut 
être  une  épreuve,  mais  à  quoi  cela  peut-il  être  bon  pour  briser  cette  matière? 

Q.     Ce  n'est  qu'en  faire  l'essai  ? — E.     Et  ne  prouve  pas  que  cela  serve  ou  non  ? 

Q.     Non.  — (Pas  de  réponse.) 

Par  le  Président  : 

Q.  Labourer  veut  dire  retourner? — E.  Oui,  de  sorte  qu'on  puisse  enlever 
les  matériaux. 

Q.  Si  vous  pouviez  la  retourner  avec  une  charrue,  cela  prouverait-il  que  c'est 
une  matière  meuble  ? — E.     Oui,  si  elle  se  coupe. 

Q.  Si  vous  pouvez  la  retourner? — E.  Si  vous  pouvez  la  retourner  et  qu'elle 
se  tienne  en  une  tranche — 

Q.  Simplement  la  tourner,  je  ne  m'occupe  pas  de  l'état  où  elle  se  trouve  une 
fois  tournée,  admettriez-vous  que  c'est  une  matière  meuble,  abstraction  faite  de 
l'état  dans  lequel  elle  serait  une  fois  retournée? — E.  Je  n'aime  pas  à  dire  que  je 
Fadmettrais.  Je  voudrais  voir  dans  quel  état  elle  se  trouve  une  fois  retournée. 
Je  dirais  si  on  peut  la  retourner  de  façon  à  pouvoir  l'enlever. 

Q.  Si  on  peut  la  retourner  en  creusant  des  sillons,  abstraction  faite  de  ce 
qu'elle  ferait,  la  classeriez-vous  comme  roche  meuble  ou  comme  déblai  ordinaire? 
— E.  C'est  comme  j'ai  dit.  Si  vous  ne  faites  que  la  retourner  et  s'il  faut  l'enle- 
ver de  nouveau  je  n'appellerais  pas  cela  du  déblai  ordinaire.  Si  elle  n'a 
pas  été  brisée  de  quelque  manière  avant  qu'on  la  puisse  enlever.  Je  ne  l'appellerais 
pas  du  déblai  ordinaire. 

Q.  Mais  vous  le  diriez  si  elle  se  rompait  ou  si  vous  pouviez  la  couper  une  fois 
retournée.  Vous  la  considéreriez  alors  comme  du  déblai  ordinaire? — E.  Oui,  si 
elle  se  brisait  de  telle  façon  qu'on  puisse  l'enlever. 

Q.     Comment  l'enlèveriez- vous  alors? — E.     Avec  la  pelle  ou  la  gratte. 
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Q.     Alors,  pour  abréger,  vous  dites  qu'à  moins  que  la  charrue  ne  la  retourne 

et  ne  la  laisse  en  tranches  vous  ne  la  classeriez  pas  comme E.     Pour  qu'on  puisse 

l'enlever  avec  la  pelle  et  la  gratte;  autrement  je  ne  la  considérerais  pas  comme 
du  déblai  ordinaire. 

Q.  Pouvez-vous  concevoir  qu'une  charrue  la  retourne  sans  la  briser? — R. 
Oui,  je  crois  que  Je  le  puis.    J'ai  dit  que  cette  matière  retomberait. 

Q.  Pouvez-vous  concevoir  qu'une  charrue  la  retourne  sans  la  couper? — R. 
Oui,  je  pense  qu'elle  casserait  si  on  la  retournait,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  gazon 
pour  la  tenir. 

Q.  Alors  si  la  charrue  la  retournait  ce  serait  du  déblai  ordinaire? — E.  Elle 
pourrait  probablement  se  briser  de  façon  à  ce  qu'on  puisse  la  manier. 

Q.  Alors  l'épreuve  de  labourage  est  bon  si  on  retourne  cette  matière? — E. 
Je  me  le  figure;  sans  le  gazon  elle  se  casserait  naturellement  si  on  la  retournait. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Et  la  seule  approbation  que  vous  ayez  reçu  des  officiers  supérieurs  c'est  que 
les  estimations  ne  vous  ont  pas  été  renvoyées  pour  revision? — R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Et  vous  étiez  assuré  du  fait  que  vos  officiers  supérieurs  connaissaient 
les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  le  terrain  ? — R.  Oui,  sans  doute  ils  visitè- 
rent les  travaux  de  temps  en  temps  et  furent  ainsi  en  mesure  d'en  connaître  les 
opérations,  et,  par  conséquent  ils  savaient  exactement  ce  que  nous  faisions  et  con- 
naissaient notre  classification. 


(COMMISSION    D'ENQUETE    DU    CHEMIN    DE    FER    TRANSCONTI- 
NENTAL: TEMOIGNAGE  RENDU  SUR  UN  CONVOI 
A  COCHRANE,  LE  7  JUIN    1912.) 

H.  G.  O'Leary: 

Interrogé  par  M.  Gutelius: 

Q.     Vous  êtes  ingénieur  de  profession? — R.     Oui. 

Q.     Où  avez-vous  reçu  votre  instruction? — R.     A  l'Université  de  Toronto. 

Q.  Dans  quel  genre  de  construction  étiez-vous  engagé  avant  de  venir  sur  le 
Transcontinental? — ^R.     J'étais  engagé  sur  la  division  du  Lac  Supérieur. 

Q.     Du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.     Oui. 

Q.  Ce  furent  là  vos  premiers  travaux  d'ingénieur? — R.  J'étais  auparavant 
sur  le  Transcontinental. 

Q.  A  quel  genre  de  travail? — R.  Je  fus  chaîneur;  je  m'occupais  aussi  de 
nivellement  et  de  mesurages. 

Q.  A  quelle  époque  avez-vous  été  chargé  d'une  section  en  construction? 
— R.     Section  17,  division  du  Lac  Supérieur. 

Q.     En  quelle  année? — R.     Je  crois  que  c'était  à  l'automne  de  1906. 

Q.  Et  avez-vous  été  continuellement  employé  dans  la  construction  de 
chemins  de  fer,  depuis  cette  date? — R.     Depuis  1904. 

Q.  De  combien  de  sections  avez-vous  été  chargé  sur  le  chemin  de  fer 
Transcontinental? — R.  J'ai  eu  charge  d'une  section  et  ai  fait  de  l'arpentage 
sur  21  sections. 

Q.     Et  que  faites-vous  maintenant? — R.     Je   suis  ingénieur  de   division. 
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Q.  Vous  avez  été  employé  à  la  construction  et  à  la  classification  dans  la 
division  No  2? — R.     Oui,  clans  la  division  No.  2. 

Q.     Etes-vous  actuellement  chargé  des  divisions  2  et  3  ? — R.     Oui. 

Q.     Du  district  C  ?— R.     Du  district  D. 

Q.  Ayant  été  ingénieur  de  section  sur  la  division  du  Lac  Supéreur  du  G. 
T.  P.,  aviez-vous  quelque  chose  à  faire  avec  la  classification? — E.     Oui. 

Q.  Y  a-t-il  comparaison  entre  les  devis,  pour  classification,  sur  le  G-.  T.  P., 
et  ceux  du  Transcontinental,  où  vous  êtes  actuellement  employé? — R.  A^oulez- 
vous  parler  de  la  rédaction?  Je  pense  qu^ils  étaient  à  peu  près  semblables;  ils  se 
ressemblaient  beaucoup.  Les  termes  n'étaient  pas  les  mêmes,  mais  se  ressem- 
blaient beaucoup.  Dans  notre  devis,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  avait  l'expression 
''  sautage  continu  ".  Nous  avions  cependant  "  l'épreuve  à  la  charrue  "  et  le 
'^  mesurage  des  cailloux  ''  tout  comme  dans  l'autre  devis.  Je  ne  pense  pas  que 
nous  avions  les  expressions  "  sautage  continu  "  ou  "  on  pourra  à  l'occasion  se  servir 
du  procédé  de  sautage". 

Q.  Quelle  comparaison  y  avait-il  entre  les  prix  payés  sur  la  section  de  là-bas 
et  ceux  payés  sur  la  section  d'ici? — R.  Les  prix  de  l'entrepreneur  principal 
étaient  plus  bas.  Si  je  me  les  rappelle  bien,  ils  étaient  de  25  cents,  50  cents  et 
$1.45. 

Q.  Ici,  c'est  34  cents? — R.  34,  50  et  $1.75 — non,  pas  50  cents;  les  pier- 
railles, 65  cents. 

Q.     34,  65  et  $1.75?— R.     Oui. 

Q.  Y  a-t-il  une  différence  dans  la  classification  des  matériaux  entre  le 
travail  que  vous  avez  fait  sur  la  division  du  lac  Supérieur,  et  celui  que  vous  avez 
fait  sur  cette  division? — R.  Les  matériaux  que  j'ai  trouvés  là-bas  n'étaient  pas 
semblables.  Nous  avions  les  sables  mobiles,  les  cailloux  et  le  roc  solide.  Ici, 
nous  rencontrons  seulement,  ou  à  peu  près,  l'argile. 

Q.  Comment  ont-ils  classifié  le  sable  mobile  sur  la  division  du  Lac  Supé- 
rieur?— R.     Ils  l'ont  classifié  comme  des  pierrailles,  avec  un  peu  de  solide. 

Q.  Vous  avez  donné  aux  entrepreneurs  une  classification  suffisante;  c'est 
à-dire,  vous  leur  avez  donné  assez  de  matériaux  classifiés  pour  assurer  le  salaire 
d'une  journée  à  leurs  hommes  ? — R.     Oui. 

Q.  Etait-il  question  d'épreuve  à  la  charrue  dans  le  devis  du  G.  T.  P.? — R. 
Oui. 

Q.  Si,  pendant  votre  service  sur  le  G.  T.  P.,  vous  aviez  rencontré  de  l'argile 
semblable  à  celle  creusée  sur  votre  division  d'ici,  l'auriez-vous  classifiée  comme 
des  pierrailles  et  dans  la  même  proportion? — R.  Oui,  d'après  le  procédé  de 
notre  classification,  presqu' aussi  élevé,  je  crois. 

Q.     Mais  pas  tout  à  fait  aussi  élevé? — R.     Peut-être  que  non. 

Q.  Pourquoi  en  porteriez-vous  la  classification  ici,  à  un  chiffre  aussi  élevé? 
— R.  Je  parle  surtout  du  procédé  dont  nous  nous  servions  là-bas  pour  la  clas- 
sification. 

Q.  Pourquoi,  dans  à  peu  près  le  même  devis,  ne  feriez-vous  pas  la  même 
classification  ici  que  vous  aviez  fait  là-bas? — R.  A  ce  point,  il  est  question  de 
savoir  si  la  classification  est  faite  par  celui  qui  est  chargé  des  opérations  mêmes, 
ou  si  celui-ci  est  tenu  de  conformer  son  jugement  aux  ordres  de  l'ingénieur  en 
chef. 

Q.  Vous  parlez  des  ordres  de  l'ingénieur  en  chef,  alors  c'est  au  sujet  de  la 
classification  faite  dans  votre  division  d'ici? — R.  Nous  avons  reçu  ces  ordres, 
non  pas  directement  de  M.  Grant,  mais  de  nos  officiers  supérieurs,  et  notre 
classification  ,a  été  acceptée  et  approuvée  par  l'ingénieur  de  district,  l'ingénieur 
inspecteur  et  par  l'ingénieur  du  G.  T.  P.,  et  c'est  sur  ces  ordres  que  nous  avons 
basé  en  grande  partie  nos  devis. 

Q.  Sur  ce  qu'ils  ont  accepté  ou  rejeté? — R.  Sur  ce  qu'ils  ont"  dit.  Dans 
quelques  cas  notre  classification  a  été  augmentée  par  eux,  et  dans  d'autres  cas  elle 
a  été  diminuée,  et  nous  l'avons  changée  en  conséquence — au  moins  je  l'ai  changée — 
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Q.  Avez-vous  jamais  reçu  ordre  de  changer  votre  classification  au  sujet  de 
ce  travail,  dans  des  cas  où  vous  ne  l'auriez  pas  fait  si  la  chose  avait  été  entière- 
ment laissée  à  vous-même? — E.  Ceci  est  une  question  qui  comporte  Finterpré- 
tation  des  clauses  du  contrat,  que  notre  décision  doit  être  soumise  à  ce  que 
demande  le  contrat  dans  le  devis  et  dans  ces  cas  j'ai  plusieurs  opinions  émises 
par  les  avocats  donnant  l'interprétation  des  différentes  clauses   du  contrat. 

Q.  De  qui  étaient  ces  opinions? — E.  M.  Alex  McDougall,  du  bureau  de 
McDougall  &  O'Gorman  en  a  émis  plusieurs  à  ce  sujets  et  je  les  ai  lues. 

Q.  Vous  les  a-t-il  offertes  de  lui-même  ? — E.  Non,  son  ingénieur  était  un  de 
mes  amis  personnels;  nous  sommes  allés  au  collège  ensemble.  C'est  lui  qui  me 
les  a  montrées. 

Q.  Ces  opinions  étaient  celles  de  M.  Lafleur? — E.  Aussi  de  quelques 
hommes  de  Toronto, — je  pense  que  M.  E,  F.  B.  Johnston  était  du  nombre, — si 
je  me  le  rappelle  bien. — Il  y  avait  plusieurs  avocats  de  Toronto. 

Q.  Pourriez-vous  vous  rappeller  quelques-uns  des  noms? — E.  Je  ne  saurais 
vous  en  donner  les  noms;  mais  il  me  semble  bien  qu'il  y  avait  un  nommé  E.  F. 
B.  Johnston,  bien  que  je  ne  le  pourrais  jurer. 

Q.  Et  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  opinions  sur  le  devis,  vous  les 
avez  jugées  justes,  même  si  elles  ne  s'accordaient  pas  avec  votre  jugement? — E. 
J'en  ai  conclu  que,  dans  un  cas  de  loi,  ils  seraient  plus  en  mesure  d'en  connaître 
l'interprétation  donnée  par  un  juge. 

Q.  Alors  c'était  la  raison  qui  a  fait  coïncider  vos  vues  avec  la  classification 
euggérée  par  vos  officiers  supérieurs? — E.  Non;  il  y  avait  une  certaine  classifi- 
cation donnée  sur  une  partie  de  ce  travail;  je  ne  l'ai  pas  acceptée  tout  d'abord; 
il  y  avait  une  classification  et  elle  avait  été  augmentée. 

Q.  Pourriez-vous  me  dire  comment  cette  augmentation  a  été  faite? — E. 
Elle  a  été  faite  lorsque  Macfarlane  a  été  chargé  de  cette  division,  et  je  crois 
que  M.  Sunston  a  fait  la  reclassification. 

Q.  Vous  n'en  connaissez  pas  les  détails  par  vous-mêmes? — E.  Non,  ceci  se 
passait  avant  mon  arrivée,  et  cette  classification,  j'ai  compris,  a  été  acceptée. 

Q.  Et  dans  votre  travail  vous  vous  êtes  efforcé  de  faire  votre  classification 
à  peu  près  semblables  à  celle-là? — E.  Oui,  mais  seulement  dans  les  endroits  où 
le  même  genre  de  classification  pouvait  être  suivi;  à  certains  endroits,  ma  classifi- 
cation est  un  peu  plus  basse;  ailleurs,  elle  est  plus  élevée. 

Q.  Vous  avez  classifié  quelques-unes  de  ces  tranchées  dans  l'argile  bleue, 
comme  représentant  90  pour  100  de  pierraille? — E.  Quelques-unes  même  ont 
été  portées  jusqu'à  98  pour  100;  bien  que  ce  soit  les  plus  élevées  de  toute  ma 
section. 

Q.  En  faisant  cette  classification,  avez-vous  pris  en  considération  l'épreuve 
à  la  charrue  comprise  dans  le  devis? — E.  Il  était  question  de  l'épreuve  à  la 
charrue,  de  savoir  si  cela  consistait  dans  le  fait  de  faire  passer  la  charrue  à 
travers  le  sol. 

Q.  Vous  voudrez  bien  répondre  à  la  question  même — E.  Je  voulais 
expliquer  ce  que  je  voulais  dire  par  "  prendre  en  considération  ".  J'ai  considéré 
que  l'épreuve  à  la  charrue,  en  labourant  le  sol  ne  le  rendait  pas  prêt  à  être  enlevé 
au  grattoir. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pris  en  considération  ce  paragraphe  qui  traite  de  labou- 
rage comme  épreuve  mais  plutôt  comme  une  méthode  de  déblaiement? — E.  J'ai 
compris  que  les  mots  "  ne  peut  être  labouré  "  voulaient  dire  qu'on  ne  pouvait  le 
labourer  et  ainsi  le  mettre  en  état  d'être  enlevé.  Sans  doute  ceci  était  seulement 
après  avoir  causé  de  la  chose  avec  plusieurs  connaisseurs.    M.  Staunton  a  suggéré 
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qu^on  avait  déjà  parlé  de  la  chose.  Je  tiens  à  dire  qu'on  en  avait  parlé  en  effet, 
tl'en  avais  causé  avec  presque  tous  les  entrepreneurs  de  qui  j'ai  obtenu  les  opinions, 
avec  d'autres. 

Q.  Les  opinions  des  entrepreneurs  sont  plutôt  dangereuses  lorsqu'il  s'agit  de 
classification,  n'est-ce  pas? — E.     Certainement. 

Q.  Connaissiez-vous  auparavant  la  suggestion  concernant  le  paragraphe  qui 
traite  du  labourage  comme  épreuve  ? — E.  Oui,  seulement  nous  ne  l'avons  pas  prise 
en  considération  dans  notre  division. 

Q.     La  considérez-vous  ici? — E.     Non,  pas  jusqu'à  ce  point. 

Q.  Je  comprends  alors,  qu'au  point  de  vue  de  votre  travail,  prenant  plutôt 
en  considération  les  données  de  vos  officiers  supérieurs,  vous  ne  considérez  pas 
l'épreuve  à  la  charrue? — E.  Comme  je  l'ai  dit,  jusqu'à  ce  point,  que  l'épreuve  à 
la  charrue — 

Q.  Au  point  de  vue  de  la  considération  que  vous  portez  à  vos  officiers  supé- 
rieurs ? — E.     Vous  voulez  dire,  la  considération  de  leurs  opinions  ? 

Q.  Oui? — E.  Nous  n'en  tenons  aucun  compte  jusqu'à  ce  point.  Je  tenais 
ces  renseignements  de  mes  officiers  supérieurs,  que  le  labourage  devait  être  de 
nature  à  rendre  la  terre  propre  à  l'enlèvement. 

Q.  Qui  vous  a  donné  ce  renseignement? — E.  Je  crois  que  MM.  Mattice  et 
Balkam  me  l'ont  fourni.    Je  sais  bien  que  M.  Mattice  me  l'a  dit. 

Q.  Quand  avez-vous  parlé  la  dernière  fois,  avec  M.  Mattice,  au  sujet  de  classi- 
fication?— E.     Voulez-vous  dire  au  sujet  de  ma  classification? 

Q.     Oui? — E.     Lorsqu'il  était  ingénieur  de  district. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  parlé  du  tout  récemment? — E.  Non.  J'ai  pu  lui 
dire  un  mot  en  passant,  mais  pas  plus,  rien  de  sérieux. 

Q.     Balkam  vous  en  a  aussi  parlé? — E.     Je  le  crois. 

Q.  Que  "  l'épreuve  à  la  charrue  "  voulait  dire  qu'après  que  la  terre  était 
labourée,  elle  devait  être  en  état  d'être  enlevée  au  moyen  d'un  grattoir? — E.  Je 
crois  qu'il  a  dit,  par  des  méthodes  de  déblaiement  approuvées;  probablement  qu'il 
a  voulu  parler  de  l'enlèvement  de  la  boue  et  du  grattage. 

Q.  Si  la  chose  était  laissée  à  votre  jugement,  dans  le  cas  où  vous  n'auriez 
que  le  devis  auquel  vous  vous  efforceriez  de  vous  conformer,  et  si  l'on  faisait  une 
épreuve  à  la  charrue  qui  ameublirait  la  terre  dans  quelques-unes  des  tranchées,  ou 
près  des  tranchées,  cette  terre  étant  rompue  au  point  qu'on  pourrait  l'enlever  avec 
un  nettoyeur,  changeriez-vous  votre  classification  de  cette  tranchée? — E.  Je  crois 
qu'elle  devrait  être  changée.  Puis-je  dire  qu'au  camp  situé  à  la  borne  milliaire  54, 
il  y  a  une  forte  tranchée  dans  l'argile,  dans  laquelle  il  y  avait  quelque  peu  de  ce 
gum'bo  très  mou.  Cette  tranchée  a  été  labourée;  ils  avaient  deux  paires  de 
chevaux  et  ils  l'ont  labourée  et  ont  enlevé  la  terre  au  moyen  de  charrettes. 

Q.  Quelle  classification  en  avez-vous  faite? — E.  Presque  toute  de  la  pier- 
raille; ils  ne  pouvaient  travailler  à  cette  tranchée  que  deux  jours  par  deux 
semaines. 

Q.  Avec  charrettes  et  charrues? — E.  Non,  au  moyen  de  wagons  et  rails.  Ils 
l'ont  labouré  et  l'ont  enlevé  au  moyen  de  wagons  et  voie  ferrée. 

Q.  N'avez-vous  pas  pensé  que  lorsqu'ils  le  labouraient  et  l'enlevaient  de  la 
sorte^  selon  le  devis,  c'était  du  déblai  ordinaire? — E.  Je  ne  dirais  pas  que 
c'était  du  déblai  ordinaire.  Je  veux  bien  admettre  que  ma  classification  est 
élevée  selon  mon  jugement. 

Q.  Je  crois  que  vous  trouvez  votre  classification  élevée? — E.  Oui,  je  veux 
bien  admettre  que  ma  classification  est  élevée,  mais  selon  moi  il  n'y  a  pas  d'argile 
que  l'on  peut  classifier  dans  le  déblaiement  ordinaire. 
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Q.     C^est  là  votre  jugement  sans  tenir  compte  du  devis? — E.     Oui. 

Q.  Mais  si  vous  creusez  selon  le  devis,  cette  tranchée  au  mille  54,  jusqu'où 
ils  ont  labouré  devrait  être  du  déblai  ordinaire? — E.  Bien,  lorsqu'ils  ont  labouré 
le  sol  il  se  détachait  en  de  longues  bandes  qui  ne  se  brisaient  pas  et  ensuite  ils  le 
coupaient  à  la  bêche  et  le  chargeaient  à  la  pelle. 

Q.  Et  ils  l'enlevaient  assez  facilement? — E.  Bien  ils  payaient  aux  entre- 
preneurs 54  cents  la  verge  pour  cela,  et  devaient  leur  laisser  chevaux,  wagons  et 
rails  gratuitement  pour  les  laisser  gagner  quelque  chose.  Cela  prenait  le  montant 
entier  du  prix  primitif  de  Fentrepreneur  pour  effectuer  cette  tranchée. 

Q.  Et  pour  en  faire  du  déblai  ordinaire,  ils  auraient  perdu  de  l'argent? 
— E.     Oh,  oui,  n'importe  qui. 

Q.  _  Et  vous  croyez  que  cela  n'aurait  pas  été  un  marché  franc  de  leur  faire 
perdre  de  l'argent,  alors  que  l'autre  argile  était  classifiée  comme  roche  détachée? — 
E.  Mon  opinion  personnelle  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'argile  proprement  dite  dans  le 
pays — ou  du  moins  il  y  en  a  très  peu — que  deux  paires  de  chevaux  ne  pourraient 
pas  labourer,  excepté  ce  qui  est  trop  mou  pour  permettre  à  un  cheval  d'y  passer. 

Q.  Supposons  qu'il  y  aurait  un  contrat  en  vertu  duquel  toute  l'argile  du  Dis- 
trict n°  3  serait  appelée  déblai  ordinaire,  qu'auriez-vous  fait  alors? — E.  Bien, 
il  n'en  aurait  pas  été  question,  cela  aurait  été  du  déblaiement  ordinaire. 

Q.  Alors  quel  aurait  été  votre  jugement? — E.  Bien,  il  n'en  aurait  pas  été 
question. 

Q.  Alors  c'est  parce  que  les  termes  du  présent  devis  ne  sont  pas  assez  clairs 
à  votre  esprit  plutôt  qu'à  cause  du  matériel? — E.  Xon,  les  termes  du  devis  ne 
sont  pas  explicites  pour  moi,  mais  je  crois  aussi  que  la  difficulté  de  manipuler  ce 
matériel  est  plus  difficile  que  d'enlever  du  matériel  qui  serait  classifié  comme 
roche  détachée,  par  exemple  un  tas  de  roches  d'un  pied  carré.  Ce  serait  là  la  diffi- 
culté pour  les  entrepreneurs;  prenez  une  équipe  de  dix  hommes  et  faites-les  travail- 
ler dans  l'argile,  et  faites-les  travailler  ensuite  dans  la  roche  détachée,  au  sujet  de 
laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute,  ceux  qui  travailleraient  dans  la  roche  déta- 
chée feraient  beaucoup  plus  de  verges  que  les  autres. 

Q.  Vous  songez  beaucoup  à  ce  que  cela  coûte  à  l'entrepreneur? — E.  Je  crois 
que  tous  les  devis  sont  faits  selon  le  coût  du  matériel,  et  qu'au  lieu  d'appeler  le 
matériel  roche  détachée  ou  déblai  ordinaire  si  vous  les  distinguez  par  les  numé- 
ros un^,  deux  et  trois  et  les  définissez,  votre  définition  est  déterminée  par  le  coût  du 
transport  de  l'une  de  ces  catégories.  Lorsque  vous  tenez  compte  de  ce  que  sont  les 
devis,  ils  sont  faits  de  façon  à  couvrir  le  coût  des  différents  matériaux  ainsi  que  la 
difficulté  de  transporter  ces  matériaux.  Le  prix  est  fixé  selon  cette  difficulté.  Je 
crois  moi-même  que  le  devis  couvre  à  peine  le  guraho  bleu.  Je  ne  vois  pas  qu'il 
puisse  s'appliquer  à  aucun  item  en  particulier. 

Q.  N'avez-vous  pas  un  remords  de  conscience  en  le  plaçant  sous  un  item  alors 
que  vous  croyez  qu'aucun  des  deux  ne  le  couvre? — E.  Non,  non  pas  tel  que  les 
choses  allaient. 

Q.  Si  vous  vouliez  acheter  du  tuyau  en  bois,  ce  qui  n'est  pas  inclus  dans  le 
devis  ni  dans  le  contrat,  comment  fixeriez-vous  un  prix  pour  cela? — E.  Vous 
arrangeriez  cela  avec  l'entrepreneur,  qui  le  soumettrait  à  l'ingénieur  de  district, 
qui,  lui,  soumettrait  la  chose  au  chef. 

Q.  Si  vous  rencontrez  du  matériel  dans  le  déblaiement  que  vous  considérez 
être  compris  dans  le  contrat,  pourquoi  n'utilisez-vous  pas  la  même  méthode? — B. 
Nous  le  faisons.  La  classification  du  gumho  bleu  a  été  approuvée  par  l'ingénieur 
de  district  et  par  l'ingénieur  inspecteur. 

Q.  Non  seulement  approuvée,  mais  vous  avez  appris  par  la  discussion  qu'ils 
avaient  classifié  le  matériel  de  cette  façon-là? — E.  Oui^,  c'est  ce  qui  s'est  fait.  Si 
je  diffère  d'opinion  avec  l'ingénieur  en  chef,  mon  idée  est  que  je  dois  changer 
d'opinion  pour  suivre  la  sienne. 
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(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  CHEMm  DE  EEE  TEAlSTSCONTINEISr- 

TAL  NATIONAL;  DEPOSITION  PEISE  A  BORD  DU  CONVOI, 

ENTEE  GEANT  ET  CEOW-CEEEK,  LE  9  JUIN  1912). 

M.  H.  M.  Pakdee,  assermenté. 

Pa7'  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  ingénieur  de  profession? — E.  Je  ne  suis  pas  de  l'université, 
je  me  suis  fait  moi-même. 

Q.     Où  avez-vous  reçu  votre  instruction? — E.     Au  collège  du  Haut-Canada. 

Q.     Et  en  quittant  l'école  vous  avez  commencé  à  gagner  votre  vie? — E.     Oui. 

Q.  A  quoi? — E.  J'ai  commencé  en  premier  lieu  dans  une  banque;  j'y  ai 
travaillé  environ  six  ans,  et  j'ai  travaillé  pour  Clergue  et  Compagnie,  au  Sault. 

Q.  Comment?  comme  banquier? — E.  Non,  comme  commis  dans  le  dépar- 
tement des  achats. 

Q.     Ensuite? — E.     Ensuite  j'allai  avec  Clergue  sur  l'Algoma  Central. 

Q.     Quelle  position  aviez-vous  là? — E.     Porte-mire. 

Q.     Et  vous  avez  fait  cela  jusqu'à  quand? — E.     Environ  un  an. 

Q.     Ensuite  qu'avez-vous  fait? — E.     Je  restai  là  pendant     un  an,    ensuite 
j'allai  au  Grrand-Tronc-Pacifique  comme  bûcheron,  ensuite  je  devins  chaîneur,  et 
ensuite  topographe  pour  environ  deux  ans,  ensuite  je  maniai  le  niveau  sur  la  cons- 
truction, et  ensuite  je  commençai  .ici  à  la  division  n°  4  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental National,  à  titre  d'ingénieur  résident. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  sur  le  Transcontinental  National? — E. 
Environ  trois  ans  et  demi. 

Q.  Quand  avez-vous  commencé  à  avoir  charge  d'une  division? — E.  H  y  a 
environ  trois  ^ns. 

Q.  Et  quand  avez-vous  commencé  alors  à  travailler  activement  dans  la  clas- 
sification?— E.  Bien,  je  ne  puis  pas  dire;  il  y  a  environ  deux  ans  et  demi,  quand 
je  fus  créé  ingénieur  de  division. 

Q.  Aviez-vous  déjà  fait  de  la  classification  avant  de  devenir  ingénieur  rési- 
dent?—E.     Non. 

Q.  Alors  lorsque  vous  êtes  devenu  ingénieur  résident,  vous  vous  occupiez  plus 
ou  moins  de  classification? — E.    ^Qui. 

Q.  Et  alors  vous  êtes  devenu  ingénieur  de  division  il  y  a  deux  ans  et  demi? 
— E.     Oui. 

Q.  Alors  vous  avez  entrepris  la  classification  et  vous  en  êtes  devenu  respon- 
sable ? — E.     Oui. 

Q.  Vous  en  êtes  devenu  responsable  jusqu'à  ce  qu'elle  fut  confiée  à  des  auto- 
rités supérieures? — E.     Oui. 

Q.  Où  étiez-vous  ingénieur  résident? — E.  Division  n°  4,  district  D,  che- 
min de  fer  Transcontinental  National. 

Q.  Quel  contrat? — E.  Celui  de  Foley, — du  moins  je  devrais  dire  le  Grand- 
Tronc-Pacifique. — Foley,  Welch  et  Stewart. 

Q.     Sous-entrepreneurs  pour  le   Grand-Tronc-Pacifique? — E.     Oui. 

Q.  Vous  êtes  devenu  ingénieur  divisionnaire  il  y  a  deux  ans  et  demi? — R. 
Oui. 

Q.     Quelle  est  votre  division? — E.     Division  7,  où  je  suis  maintenant. 

Q.  Décrivez-la? — E.  Division  7,  district  C,  chemin  de  fer  Transcontinental 
National. 

Q.     Quel  contrat? — E.     Celui  de  O'Brien,  McDougall  &  O'Gorman. 

Q.     Où  est  votre  bureau  principal? — E.     Hearst,  mille  232. 
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Q.     Hearst  est  Pendroit  ci-devant  nommé  Grant? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  le  total  de  la  classification  que  vous  avez  certifiée  depuis  que 
vous  avez  été  là,  de  toutes  sortes? — R.     Vous  voulez  dire  ce  que  j'ai  signé. 

Q.     Dont  vous  avez  rendu  compte? — E.     Oui. 

Q.  L'avez-vous  ici? — E.  Je  ne  l'ai  pas  avec  moi.  Je  puis  vous  dire  à  peu 
près  le  pourcentage. 

Q.     C'est  ce  que  je  veux? — E.     Environ  48  pour  100  de  roche  détachée. 

Q.  Quel  pourcentage  dans  votre  travail  y  avait-il  de  roc  solide? — E.  Pra- 
tiquement pas,  il  n'y  en  avait  pas  pour  la  peine. 

Q.  Quarante-huit  pour  100,  c'est  ce  que  vous  classifiez  comme  roche  détachée? 
— E.     Oui. 

Q.     Et  cinquante-deux  pour  cent  de  quoi? — E.     Déblai  ordinaire. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     Avec  très  peu  de  roche? — E.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.     Vous  ne  me  donnez  que  des  chiffres  approximatifs? — E.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  des  chiffres  approximatifs  du  mj^ntant  de  la  clas- 
sification que  vous  avez  faite? — E.     Que  j'ai  faite  moi-même? 

Q.  Non,  qui  a  été  faite  dans  les  cours  de  votre  division  depuis  que  vous  y 
êtes  entré? — E.     Non,  je  ne  puis  pas  très  bien  le  faire. 

Q.     Vous  ne  pouvez  pas  me  le  dire  à  peu  près? 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     De  quinze  à  vingt  mille  verges  par  mille  ? — E.     Oui,  c'est  à  peu  près  cela. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  régalage  de  votre  division  est  fait  de  tranchées  et  de  remblais  ?  et  là  où 
il  y  a  du  matériel  dans  une  tranchée  vous  le  transportez  et  le  déposez  au  remblai  ? 
— E.     Oui. 

.  Q.     Et  êtes-vous  payé  un  prix  spécial  pour  ce  travail? — E.     Oui. 

Q.  Lorsque  vous  n'avez  pas  suffisamment  de  matériel  pour  remplir  un  rem- 
blai dans  les  tranchées  de  votre  ligne,  vous  le  prenez  dans  le  fossé  d'emprunt  sui- 
vant ? — E.     Oui. 

Q.     C'est-à-dire  sur  l'emplacement  de  la  voie? — lî.     Oui 

Q.  Alors  que  payez-vous  pour  le  matériel  que  vous  prenez  sur  la  voie  et  dans 
les  fosses  d'emprunt? — E.  Bien,  c'est  43  cents  pour  déblai  ordinaire,  et  65, 
je  crois,  pour  la  roche  détachée. 

Q.  Et  vous  payez  le  prix  ordinaire  pour  le  roc  solide;  vous  ne  faites  pas 
de  déblai  dans  le  solide  pour  cela,  n'est-ce  pas  ? — E.     Non,  pas  pour  cela. 

Q.  Lorsque  vous  n'avez  pas  suffisamment  de  matériel  dans  les  fossés  d'em- 
prunt de  côté,  où  prenez-vous  votre  matériel? — E.  Dans  ce  cas-ci  nous  en  avons 
toujours  eu  suffisamment. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     Ce  serait  de  la  matière  transportée  par  train? — E.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Ce  n'est  pas  la  matière  transportée  par  train  que  l'on  prend  dans  le  fossé 
latéral  d'emprunt? — E.     Non. 

Q.     Vous  employez  ensuite  de  la  matière  transportée  par  train? — E.     Oui. 

Q.  Vous  ne  comprenez  pas  dans  l'emprunt  latéral  la  matière  prise  des 
fossés? — E.     Non,  je  ne  le  comprends  pas. 

Q.  .Cela  est  payé  aux  prix  du  déblai? — E.  Oui,  comme  roche  détachée  et 
déblai  ordinaire. 
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Q.     Ou  quoi  que  ce  soit? — R.     Ou  quoi  que  ce  soit. 

Q.  Alors,  après  avoir  épuisé  l'emprunt  latéral,  les  fossés  et  les  tranchées, 
vous  avez  recours  à  la  matière  transportée  par  train,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Et -vous  prenez  cette  matière  dans  les  fossés  d'emprunts? — R.  Dans  les 
fossés  d'emprunt,  exactement. 

Q.     Y  en  a-t-il  beaucoup  dans  votre  division? — R.     Oui,  il  y  en  a. 

Q.     Une  grande  quantité? — R.     Eh  bien,  je  répondrais  dans  l'affirmative. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  me  donner  de  chiffres  estimatifs? — R.  Je  suppose 
qu'il  y  aurait  en  tout  cas  un  million  ou  un  million  et  demi  de  verges. 

Q.     Un  million  à  un  million  et  demi  de  verges? — R.     Oui. 

Q.  Que  reçoivent  les  entrepreneurs  pour  cela? — R.  55  cents;  c'est-à-dire 
pour  la  matière  transportée  par  train. 

Q.  La  provenance  de  cette  matière  fait-elle  quelque  différence? — R.  Oui; 
et  ils  reçoivent  un  sou  la  verge  pour  plus  de  cinq  milles,  pour  excédent  de  trans- 
port. 

Par  M,  Guteïius  : 
Q.     Un  sou  la  verge  par  mille? — R.     Oui. 
Par  le  Président: 

Q.  La  matière  transportée  par  train  est  celle  que  l'entrepreneur  transporte 
des  fossés  d'emprunt  sur  des  wagons,  partout  où  il  peut  le  juger  le  plus  convenable  ? 
— R.  Oui,  ou  partout  où  nous  pouvons  trouver  les  fossés.  Il  nous  faut  nous  pro- 
curer la  matière  convenable. 

Q.  Partout  où  nous  pouvons  trouver  les  fossés  les  plus  propres  à  cette  fin  ? — 
R.     Oui. 

Q.     Et  cette  matière  est  de  préférence  du  gravier? — R.     Oui. 

Q.  Dans  cette  division,  c'était  tout  du  gravier? — R.  Non,  ce  n'en  était  pas 
tout. 

Q.  Une  grande  ou  une  faible  proportion? — R.  Une  faible  proportion  est  du 
gravier. 

Q.  Et  le  reste  est  de  l'argile  ? — R.  Ma  foi,  il  y  a  un  peu  d'argile,  mais  nous 
allons  obtenir  une  bonne  quantité  de  sable. 

Q.  La  matière  transportée  par  train  est  de  l'argile,  du  sable  et  du  gravier? 
— R.     Oui. 

Q.     Presque  tout,  sauf  ce  muskeg? — R.     Oui. 

Q.  Il  reçoit  un  sou  le  mille  au-delà  de  cinq  milles? — R.  Oui,  pour  la  ma- 
tière transportée  par  train. 

Q.  En  classifiant  la  matière  de  cette  manière,  vous  avez,  je  crois,  classifié 
une  grande  quantité  d'argile  comme  roche  détachée? — R.    'Oui. 

Q.  Voulez-vous  me  donner  les  raisons  qui  ont  motivé  votre  action  à  cet 
égard? — R.  Eh  bien,  les  raisons  ont  été  que  la  matière  était  très  humide  et  d'un 
déblai  très  difficile. 

Q.     En  premier  lieu,  vous  êtes  au  fait  des  devis? — R.     Je  le  suis. 

Q.     Vous  savez  que  le  devis  définit  le  déblai  de  roche  détachée? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  classifiez  comme  roche  détachée,  n'est-ce  pas,  une  grande  quantité 
d'argile,  de  fait  la  plus  grande  partie  comme  telle? — R.  Oui,  je  l'ai  classifiée  de 
cette  manière. 

Q.  Dites-moi  par  quel  raisonnement  vous  en  êtes  arrivé  à  la  conclusion  que 
vous  deviez  classifier  cette  argile  comme  roche  détachée? — R.  Elle  était  très 
humide  et  d'un  déblai  difficile. 

Q.  Vous  en  avez  classifié  une  partie  comme  roche  détachée  parce  qu'elle  était 
humide  et  difficile  à  enlever? — R.  Humide  et  difficile  à  enlever  et  que  c'était  une 
matière  dure. 

Q.     La  matière  humide  est-elle  dure? — R.     Non,  elle  ne  l'est  pas. 
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Q.  Dans  ce  cas,  séparez-les.  D'abord,  vous  en  classifiez  une  partie  comme 
roche  détachée,  parce  que  c'était  de  l'argile  humide  et  d'un  déblai  difficile? — R. 
Oui. 

Q.  Ellie  n'était  pas  /dure,  mais  trop  moUe  pour  être  transporrtée  d'une 
manière  économique;  est-ce  ce  que  vous  voulez  dire? — E.  Oui^  c'est  le  sens  exact 
de  mes  paroles. 

Q.  Vous  voulez  dirle  que  le  coût  pour  l'entrepreneur? — R.  C'était  une 
matière  d'un  transport  dispendieux. 

Q.  Voici  un  chef.  Quel  était  maintenant  le  chef  suivant  de  l'argile  que 
vous  avez  classifiée  comme  roche  détachée? — R.  Elle  était  trop  dure  pour  être 
labourée  et  il  a  fallu  la  faire  sauter. 

Q.  Avez-vous  classifiée  comme  roche  détachée  l'argile  de  surface? — R.  Non, 
je  ne  l'ai  pas  classifiée  comme  telle. 

Q.  Dans  vos  tranchées  ordinaires,  à  quelle  profondeur  avez-vous  classifié  la 
matière  comme  déblai  de  terre? — R.  D'un  pied  à  un  pied  et  demi  de  la  surface; 
c'était  du  déblai  ordinaire. 

Q.     Comment  a-t-on  enlevé  ce  déblai? — R.     Dans  des  voitures. 

Q.     Comment  a-t-on  effectué  le  déblai? — R.     Avec  des  pelles. 

Q.  Vous  avez  alors  traversé  cette  couche  d'un  pied  ou  d'un  pied  et  demi? 
— R.     Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  alors  rencontré? — R.  Un  gumho  gluant.  Je  ne  puis 
dire  que  nous  l'avons  fait  dans  tous  les  cas. 

Q.     J'entends  en  général? — R.     En  général,  oui. 

Q.  Je  ne  vous  assujettis  pas  à  tous  les  cas.  Je  veux  vous  faire  comprendre 
que,  à  moins  de  vous  interroger  en  particulier,  je  vous  parle  seulement  de  vos 
travaux  d'une  manière  générale? — R.     Je  comprends. 

Q.  Vous  avez  rencontré  du  gumho  gluant? — R.  Oui,  du  gumho  mou, 
collant. 

Q.  Et  c'est  la  matière  dont  vous  avez  d'abord  parlé  comme  étant  molle  et 
humide  ? — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  classifié  cette  matière  mollie  comme  déblai 
ordinaire? — R.     Vous  parlez  de  la  deuxième  partie. 

Q.     Oui? — R.     Eh  bien,  parce  qu'elle  était  d'un  déblai  trop  difficile. 

Q.  Comment  l'a-t-on  enlevée? — R.  Avec  des  pics  et  des  pelles;  on  l'a  fait 
sauter  à  la  dynamite. 

Q.     Vous  ne  parlez  maintenant  que  de  la  matière  molle? — R.     Oui. 

Q.  On  n'a  pas  fait  sauter  la  matière  molle? — R.  On  l'a  fait  en  certains 
cas;  j'en  ai  été  témoin. 

Q.  Dans  vos  travaux,  l'a-t-on  en  général  fait  sauter? — R.  Non,  on  ne  Ta 
pas  fait. 

Q.  Dites-moi  comment  on  a  déblayé  cette  matière  molle  qu'on  appelle 
gumho? — R.     Avec  des  pics  et  des  pelles. 

Q.  Comment  enlèverait-on  la  matière  molle,  gluante? — R.  Elle  est  coupée 
en  morceaux  et  pelletée,  si  possible. 

Q.  Qu'emploierait-on ? — R.  Une  de  ces  pioches? — R.  Oui,  une  pioche 
en  général. 

Q.  On  ne  se  sert  pas  d'habitude  de  pioche  dans  la  matière  dure? — R.  Non, 
on  se  sert  de  pics. 

Q.     Vous  dites  qu'on  l'a  abattue  au  moyen  de  pioches? — R.     Oui. 

Q.     On  l'a  abattue  dans  le  mur  d'attaque? — R.     Oui. 

Q.     Abattue  avec  une  pioche? — R.     Oui. 

Q.     Et  enlevée  avec  une  pelle? — R.     Oui. 

Q.     C'est  une  juste  description  de  leurs  méthodes? — R.     Oui. 

Q.     Telle  a  été  la  manière  dont  on  a  enlevé  la  matière? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  serait  en  moyenne  la  profondeur  de  cette  matière? — R.  Cela 
donnerait  une  moyenne  jusqu'au  fond  des  tranchées. 
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Q.  Je  parle  à  présent  de  la  matière  molle,  Y  avait-il  quelque  chose  au- 
dessous  de  la  matière  molle  ? — R.     Non,  en  général. 

Q.  Alors,  en  certains  cas,  ce  serait  de  la  roche  détachée,  du  déblai  ordinaire 
à  la  surface,  puis  du  gumbo  tout  à  fait  au  fond  de  la  tranchée? — R.     Oui. 

Q.  Dites-moi  à  peu  près  quelle  proportion  de  vos  travaux  était  du  gumho? 
— R.     Environ  48  pour  100. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  dans  quelles  proportions  vos  matériaux  se  com- 
posaient de  gumho — c'est-à-dire  de  glaise  molle  qui  a  été  classifiée  comme  roche 
détachée? — R.     Environ  99  pour  100  des  matériaux  mous. 

Q.  Alors,  vous  n'aviez  pas  de  glaise  durcie  dans  votre  district? — R.  Environ 
1  pour  100. 

Q.     Environ  1  pour  100  se  composait  de  glaise  durcie? — R.     Oui. 

Q.  Quant  à  ce  qui  vous  regarde  je  n'aurais  pas  à  vous  interroger  sur  la 
glaise  durcie? — R.     Non. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Pour  parler  clairement  s'est-on  servi  d'explosifs  pour  enlever  l'argile  de 
vos  tranchées? — R.     Dans  quelques-unes  pendant  l'hiver. 

Q.     Mais  seulement  dans  les  cas  de  gel? — R.     Oui. 

Q.  Non  pas  parce  que  le  matériel  était  si  dur  qu'il  fallait  miner? — R. 
Non. 

Par  le  Président: 

Q.  Est-ce  que  beaucoup  de  ce  gumho  a  été  enlevé  durant  l'hiver? — R.  Oui, 
une  grande  .quantité. 

Q.  Avez-vous  remarqué  quelle  proportion? — R.  Nous  dirons,  je  crois, 
50  pour  100,  je  ne  puis  pas  dire  au  juste. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     A  peu  près  la  moitié? — R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.     Je  suppose  que  vos  rapports  feront  voir  tout  cela? — R.     Oui. 

Q.  Je  veux  un  résumé,  que  je  pourrai  ensuite  vérifier  par  vos  rapports,  de 
sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  absolument  exact,  pourvu  que  vous  ne  vous 
éloigniez  pas  trop  de  la  vérité.     C'est  une  manière  commode  d'y  arriver. — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  cette  classification  de  roche  détachée  parce  que  les 
matériaux  étaient  gelés? — R.  Non,  mais,  dans  quelques  cas,  nous  en  avons  laissé 
passer  très  peu  cependant, 

Q.  Indiquez-vous  dans  vos  rapports  que  cela  a  été  passé  comme  gelé? — 
R.     Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Quelle  proportion  environ  avez-vous  passée  parce  que  les  matériaux  étaient 
gelés? — R.  Je  suppose  que  je  ne  devrais  pas  poser  cette  question  car  vous  auriez 
sans  doute  accepté  ces  matériaux  comme  roche  détachée  s'ils  avaient  été  enlevés 
pendant  l'été? — R.     Oui. 

Q.     Ainsi,  cela  ne  fait  aucune  différence? — R.     Non. 

Q.  Avez-vous  classifié  de  cette  glaise  molle  comme  déblais  ordinaires. 
Ce  que  je  veux  dire  c'est  :  avez-vous  changé  parfois  votre  classification  ou  avez-vous 
suivi  la  même  méthode  depuis  le  commencement? — R.  J'ai  suivi  de  mon  mieux 
la  même  méthode. 

Q.  Je  ne  mets  pas  en  doute  votre  intégrité,  mais  je  veux  savoir  ce  que  vous 
avez  fait.    Avez-vous  suivi  cette  méthode  depuis  le  commencement  ? — R.     Oui. 

Q.     Avez-vous  parfois  élevé  votre  classification? — R.     Oui,  dans  quelques  cas. 

Q.     Qu'est-ce  que  vous  avez  élevé  ? — R.     Je  l'ai  élevée  dans  quelques  tranchées. 

Q.     Comment? — R.       Je  l'ai  élevée  dans  quelques  emprunts. 
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Q.  De  quelle  manière? — R.  J'ai  classé  comme  roches  séparées  des  déblais 
ordinaires. 

Q.  Est-ce  que  je  comprends  bien  que  vous  voulez  dire  qu'ayant  classifié  vos 
matériaux  comme  déblais  ordinaires,  et  les  ayant  inscrits  comme  tels,  vous  les 
avez  ensuite  classifiés  comme  roche  détachée? — E.  Comme  roche  détachée  et 
vice  versa. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  fait  cela? — E.  Bien,  je  ne  sais  pas,  je  croyais  m'être 
trompé  la  première  fois. 

Q.  D'abord,  vous  les  aviez  inscrits  comme  déblai  ordinaire? — E.  Comme 
déblai  ordinaire. 

Q.     Qui  vous  a  parlé  pour  faire  changer  votre  décision? — E.     Personne. 

Q.  Quelqu'un  doit  avoir  protesté,  ou  vous  n'auriez  pas  fait  ce  changement, 
n'est-ce  pas  ? — E.     La  même  chose. 

Q.     Personne  n'a  protesté? — E.     Xon. 

Q.  L'entrepreneur  était-il  satisfait? — E.  Je  ne  sais  pas,  l'entrepreneur  n'en 
a  jamais  rien  su,  du  moins  autant  que  je  le  crois. 

Q.  Il  était  payé  d'après  les  estimations? — E.  Je  le  sais,  mais  il  ne  m'en  a 
jamais  parlé.     Il  s'est  produit  des  cas  où  il  m'en  a  parlé. 

Q.  Vous  avez  commencé  par  classifier  la  glaise  molle  comme  déblai  ordi- 
naire ? — E.     Oui. 

Q.  Puis,  sans  persuasion  étrangère,  vous  avez  changé  cette  classification? — 
E.     Je  l'ai  changée. 

Q.  Et  l'entrepreneur  à  votre  connaissance,  n'avait  pas  protesté  contre  la 
première  classification? — E.     Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Combien  en  aviez-vous  classifié  comme  déblai  ordinaire  avant  de  changer 
d'avis? — E.     Oh,  le  montant  ne  pouvait  pas  être  bien  élevé. 

Q.     Combien,  environ? 

Far  M.  Gutelius: 

Q.  Combien  de  mois  ? — E.  Je  suppose,  dix  ou  douze  mois,  tout  le  t^mps  que 
j'ai  passé  là-bas.    Les  travaux  se  poursuivaient  et  ils  enlevaient  les  matériaux. 

Par  le  Président  : 

Q.  Je  veux  être  juste  envers  vous  et  vos  réponses  peuvent  signifier  ce  que  vous 
ne  voulez  pas  dire  si  vous  ne  prenez  pas  garde  aux  questions,  et  si  vous  ne  les  com- 
prenez pas.  Vous  me  dites  qu'au  début,  vous  avez  classifié  comme  déblai  ordinaire 
cette  glaise  molle  que  vous  appelez  guinho? — E.     Oui. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  continué  à  le  classifier  comme 
déblai  ordinaire? — E.     Je  n'ai  jamais  continué. 

Q.     Combien  de  temps  l'avez-vous  fait? — E.     Je  ne  l'ai  jamais  fait. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  l'aviez  fait  tout  d'abord,  puis  que  vous  aviez 
changé  d'avis? — E.  ]^on,  je  dis  que  j'ai  changé  une  partie  des  matériaux  que  je 
croyais  être  du  gumbo  et  que  j'ai  trouvé  ne  pas  être  aussi  difficile  à  travailler  que 
les  autres;  c'est  cela  que  j'ai  changé. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  vous  avez  rectifié  des  erreurs  que  vous  pensiez  avoir 
commises  ? — E.     Exactement. 

Q.  Mais  vous  n'avez  jamais  changé  votre  mode  général  de  classification? — 
E.     Non,  non. 

Q.  Vous  comprenez  que  cela  nous  donnait  une  impression  toute  autre? — E. 
Oui. 

Q.  Donc,  vous  avez  classifié  tous  les  matériaux  qui  l'ont  été  dans  cette  division  ? 
E.     Sur  ma  division. 

Q.     Oui,  à  partir  du  commencement  ? — E.     Non. 
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Q.  Qui  vous  a  précédé  comme  ingénieur  de  division? — K.  Je  devrais  vous 
donner  des  explications.    J'ai  d'abord  commencé  avec  trente  milles. 

Q.     Qui  vous  a  précédé  sur  ces  trente  milles? — R.     Personne. 

Q.     Alors,  vous  avez  fait  toute  la  classification  sur  ces  trente  milles  ? — E.     Oui. 

Q.     Où  étaient  ces  trente  milles? — R.     Du  mille  218  au  mille  248. 

Q.     Où  est-ce,  à  Orant? — R.     Oui,  cela  traverse  Grant,  du  mille  218  au  248. 

Q.     Sur  la  section  D? — R.     Oui,  la  section  D. 

Q.     Y  avait-il  un  ingénieur  de  division  sur  le  reste?- — R.     Oui. 

Q.  Et  à  quelle  époque  avez-vous  été  chargé  de  cette  partie? — R.  J'ai  été 
chargé  des  travaux  en  septembre  dernier,  je  crois — une  partie. 

Q.  Y  avait-il  beaucoup  de  classification  de  faite  quand  vous  avez  pris  charge 
des  travaux  ? — R.     Elle  était  presque  toute  faite. 

Q.  Qui  avait  fait  cette  classification? — R.  M.  McLellan  et  M.  Sunston 
avaient  l'extrémité  de  la  division. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'aviez  que  la  moitié  de  la  division? — ^R.  Je  n'avais 
que  la  moitié  de  la  division. 

Q.  Et  que  vous  n'étiez  pas  responsable  pour  la  classification  sur' la  moitié  de 
Touest? — R.     Bien,  j'ai  de  la  classification  ajoutée  aux  deux  extrémités. 

Q.  Combien  avez-vous  sur  l'extrémité  ouest? — R.  J'ai  20  milles  sur  l'autre 
extrémité. 

Q.     20  milles  sur  la  moitié  ouest  ? — R.     Oui. 

Q.     Et  combien  sur  la  moitié  est? — R.     La  balance  de  ce  côté-ci. 

Q.     La  balance  sur  le  côté  est  ? — R.     Oui. 

Q.     Votre  section  était  dans  le  milieu? — R.     Oui. 

Q.  Etes-vous  responsable  pour  la  classification  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
extrémités? — R.  Bien,  seulement  dans  les  endroits  où  le  travail  n'était  pas  tout- 
à-fait  terminé. 

Q.  Généralement  parlant,  vous  n'en  êtes  pas  responsable? — R.  Non^  géné- 
ralement parlant. 

Q.  Mais  sur  tout  votre  travail,  vous  avez  fait  la  même  classification? — E. 
Oui. 

Q.     Et  partout  c'était  de  la  glaise  molle  ? — R.     Oui,  c'était  de  la  glaise  molle. 

Q.     Connaissez-vous  ce  qu'on  appelle  gumbo? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Où  avez-vous  appris  ce  que  c^est  que  le  gumbo? — R.  J'ai  vu  ce  que 
c'était  dans  la  section  4.  N'est-ce  pas  ce  que  vous  rencontrez  dans  les  environs 
du  lac  Abbitibi — une  sorte  de  glaise  bleue  ? 

Q.  Décrivez-nous  le  gumbo?  Qu'est-ce  que  c'est  d'après  vous? — E.  C'est 
une  glaise  collante. 

Q.     De  quelle  couleur  ? — E.     A  peu  près  de  la  couleur  de  ce  tapis  de  table. 

Q.  Le  tapis  de  table  a  une  couleur  assez  bilieuse? — E.  C'est  une  couleur 
bilieuse  et  orange. 

Q.  Quelle  est  la  couleur,  d'après  vous?— E.  Une  espèce  de  gris,  avec  une 
teinte  bleue. 

Par  M,  Gutelius  : 
Q.     Avec  un  peu  de  jaune? — E.     Un  peu  de  jaune. 

Pa/r  le  Président  : 

Q.  A  la  station  de  Grant,  en  face  des  hangars  à  marchandises,  le  8  juin,  les- 
entrepreneurs  étendaient  une  sorte  de  glaise  pour  élever  le  niveau  du  parc  aux 
wagons  ? — E.     Oui. 

Q.  Appelleriez-vous  cette  glaise  gumbo? — E.  Elle  l'est  quand  elle  est 
délayée. 
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Q.  C'est  bien  cette  matière  que  vous  appelez  gumlo'^—R.  Pas  telle  qu'elle 
est  à  présent;  si  elle  était  détrempée,  elle  le  serait. 

Q.  Le  gumho  est  donc  de  la  glaise  plus  ou  moins  délayée? — E.  Oui,  c'est 
la  définition  que  j'en  comprends. 

Q.  Comment  classifieriez-vous  cette  glaise  à  Grant? — R.  Celle  qu'on  est  à 
enlever  actuellement? 

Q.     Oui? — R.     Comme  déblai  ordinaire. 

Q.     Qu'on  fait  avec  la  pioche  et  la  pelle  ? — E.     Oui. 

Q.  Si  cette  glaise  avait  été  plus  humide,  mais  pouvait  encore  être  enlevée 
avec  la  pioche  et  la  pelle,  la  classifieriez-vous  comme  pierraille? — R.  Bien,  me 
voici  nn  peu  mêlé. 

Q.  Je  crois  que  vous  l'êtes.  Vous  nous  avez  dit  que  si  la  glaise  est  plus  humide 
elle  est  appelée  gumho  ? — R.     Oui. 

Q.  C'est  bien  ce  que  vous  voulez  dire? — R.  Bien  c'est  un  peu  cela  et  ce  que 
je  veux  expliquer  c'est  que  cette  matière^  quand  elle  est  saturée  d'eau  est  très 
difficile  à  manipuler;  je  ne  sais  pas  si  on  doit  l'appeler  gumho  ou  non.  Quand  le 
pays  a  été  ouvert,  ici,  c'était  une  substance  très  difficile  à  travailler  quand  elle  était 
détrempée. 

Q.  Quand  vous  employez  le  terme  gumho,  vous  voulez  dire  de  la  glaise 
bleue  ou  jaune,  fortement  détrempée? — R.     Oui. 

Q.     C'est  bien  ce  que  vous  voulez  dire  ? — ^R.     Oui. 

Q.  Et  si  cela  ne  veut  pas  dire  gumho,  vous  n'avez  pas  parlé  du  tout  de 
gumho  ? — R.     Non. 

Q.     C'est  ce  que  vous  voulez  dire,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Vous  voulez  dire  maintenant  que  vous  avez  classifié  ce  qui  se  rencontre 
dans  les  tranchées  sur  cette  ligne — c'est-à-dire  de  la  glaise  grise — comme  de  la  pier- 
raille quand  elle  était  assez  détrempée  pour  que  son  enlèvement  coûtât  assez  cher? 
— R.     Oui,  c'est  exactement  ce  que  je  voulais  comprendre. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Les  devis  du  Transcontinental  National  sont  les  seuls  sous  lesquels  vous 
ayez  jamais  fait  de  la  classification  ? — R.     Oui. 

Q.  Tout  votre  apprentissage  s'est  fait  sur  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  ? 
R.     Oui,  pour  ce  qui  est  de  la  classification. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  avez  discuté  cette  classification  avec  vos  supé- 
rieurs ? — R.     Oui,  j'en  ai  discuté. 

Q.  N'avez-vous  pas  fait  vos  classifications  de  manière  qu'elles  soient  approu- 
vées ? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  quelques  études  personnelles  des  devis  et  de  l'épreuve  de  la 
charrue  ? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  fait  une  épreuve  avec  la  charrue? — R.  Oui,  certaine- 
ment ;  nous  avons  essayé  d'ouvrir  une  tranchée  avec  la  charrue. 

Q.     Pouviez-vous  y  passer  la  charrue  ? — R.     Oui  nous  le  pouvions. 

Q.  Et  après  avoir  démontré  que  vous  pouviez  éventrer  le  sol  avec  la  charrue, 
vous  avez  persisté  à  classifier  le  déblaiement  comme  étant  dans  la  pierraille? — R. 
Comme  de  la  pierraille  parce  que  la  cliarrue  n'était  d'aucune  utilité. 

Par  le  Président  : 

Q.  Que  voulez-vous  dire  en  disant  que  la  charrue  n'était  d'aucune  utilité? — 
]R.     Elle  ne  rendait  aucun  service  pour  l'enlèvement  de  la  terre. 

Q.  Elle  la  retournait? — R.  Elle  passait  bien  à  travers  et  vous  pouviez  bien 
euivre  le  sillon  qu'elle  avait  tracé^  quoique  en  certains  endroits  ce  sillon  était  invi- 
sible; en  certains  endroits  elle  mordait  si  peu  qu'elle  ne  retournait  que  de  légères 
mottes  de  terres. 
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Par  M.  Gutelius: 

Q.     Mais  elle  déchirait  le  sol? — E.     Oui. 

Q.     La  charrue  entrait  dans  le  sol? — E.     Oui. 

Q.  Dans  votre  interprétation  du  contrat,  n'avez-vous  pas  pris  en  considération 
que  la  charrue  était  mentionnée  comme  moyen  d'épreuve  et  non  comme  moyen 
de  déblais? — E.     Oui,  c'est  ce  que  j'aurais  dû  comprendre,  je  crois. 

Q.  Alors,  vous  avez  fait  l'épreuve,  et  vous  avez  trouvé  qu'elle  était  concluante, 
c'est-à-dire  que  la  charrue  y  pénétrait  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  parce  que  le  déblaiement  ne  pouvait  se  faire  à  bon  marché  avec  la 
charrue,  vous  l'avez  classifié  avec  la  pierraille? — E.  Oui.  Je  comprenais  que  s'il 
était  impossible  de  labourer  la  terre,  et  si  le  labourage  servait  à  quelque  chose,  le 
déblaiement  se  classiiiait  dans  le  déblai  ordinaire,  mais  que,  si  la  charrue  n'était 
d'aucun  secours,  alors  un  homme  devait  user  de  son  propre  jugement,  d'après  ce 
que  j'ai  appris. 

Q.  Vous  connaissez  la  différence  entre  une  épreuve  et  une  méthode  d'enlever 
les  matériaux? — E.     Oui,  j'ai  déjà  vu  faire  des  épreuves. 

Q.  Supposez  que,  au  lieu  de  l'épreuve  de  la  charrue,  on  eut  employé  comme 
épreuve  l'enfoncement  d'un  tuyau  à  gaz  de  deux  pouces  avec  un  marteau  de  seize 
livres,  que  vous  eussiez  pu  enfoncer  le  tuyau  à  la  profondeur  voulue,  que  le  sol 
serait  de  la  dureté  de  celui  qui  nous  occupe,  comment  feriez- vous  la  classification  ? — 
E.     Bien,  dans  ce  cas,  je  l'aurais  classifié  comme  déblai  ordinaire. 

Q.  Ne  voyez- vous  pas  que  l'épreuve  de  la  charrue  peut  être  faite  sur  chacune 
de  ces  tranchées,  de  même  que  l'épreuve  du  tuyau,  et  après  l'épreuve  faite,  les  maté- 
riaux pouvaient  être  enlevés  de  n'importe  quelle  manière,  et  vous  deviez  faire  la 
classification  suivant  les  devis  et  vous  étiez  forcé  de  classifier  d'après  l'épreuve? — 
E.     Oui. 

Par  le  Président  : 
Q.     Cela  aurait  pu  être  labouré — E.     Oui,  cela  aurait  pu  être  labouré. 
Q.     Tout  comme  on  aurait  pu  l'éprouver  au  moyen  de  tube  ? — E.     Oui. 
Q.     Et  cependant^  vous  l'avez  classé  comme  pierre  détachée  ?^E.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Si,  dans  cette  entreprise,  le  prix  du  déblai  ordinaire  eut  été  de  60  cents 
la  verge  et  la  pierre  détachée  de  75  cents  la  verge  cela  eut-il  influencé  votre  devis  ? 
— E.     J'espère  que  non. 

Q.     Assurez-vous  de  cela  ? — E.     J'espère  que  non. 

Par  le  Président  : 

Q.  Si  le  prix  eut  été  de  60  cents  pour  le  déblai  ordinaire  et  de  60  cents  pour 
le  déblai  de  pierre  détachée,  et  si  vous  aviez  cru  pouvoir  le  labourer,  alors  comment 
l'auriez-vous  classé  ? — E.     Vous  voulez  dire  en  changeant  l'un  pour  l'autre. 

Q.  Non.  Si  le  prix  eut  été  de  60  cents  pour  le  déblai  ordinaire  et  de  60  cents 
pour  la  pierre  détachée,  et  si  la  charrue  eut  pu  y  passer,  comme  vous  dites  qu'elle 
l'aurait  pu,  alors  comment  auriez-vous  classé  cette  argile  molle — si  le  prix  eut  été 
le  même  ? — E.  Je  crois  que  je  l'aurais  classée  à  peu  près  de  la  même  manière,  en 
tant  que  je  puisse  interpréter 

Q.  Mais  ce  ne  serait  pas  de  la  pierre  détachée? — E.  Non;  c'est  là  la  diffi- 
culté :  ce  n'est  pas  de  la  pierre  détachée.  Il  devrait  y  avoir  une  classe  entre  les 
deux.    Il  devrait  y  avoir  quelque  chose  pour  définir  ce  déblai. 

Q.  Et  si  le  prix  eut  été  aussi  bon  pour  le  déblai  ordinaire  que  pour  la  pierre 
comment  l'auriez-vous  classée  lorsqu'on  vous  a  dit  de  classer  ainsi  les  matériaux 
à  travers  lesquels  vous  pouviez  passer  la  charrue?  Comment  l'auriez-vous  classée 
alors  ? — E.     C'est  assez  difficile  à  dire. 
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Q.  Le  prix  payé  pour  le  déblai  ordinaire  et  pour  la  pierre  détachée  est  ce  qui 
vous  a  influencé  ? — E.     Oui. 

Q.     C'est  cela  qui  vous  a  influencé  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  si  le  prix  eut  été  aussi -bon  pour  le  déblai  ordinaire  que  pour  les  pierres 
détachées,  vous  Peussiez  classé  comme  déblai  ordinaire? — E.     Oui. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     A  cause  de  l'épreuve  du  labour  ;  c'eut  été  là  la  raison  ? — E.     Oui. 

Par  le  Président  : 

Q.  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  dire?  Nous  avons  ici  une  tranchée,  et  vous 
avez  à  la  main  un  devis,  et  ce  devis  dit  que  tout  le  déblai,  à  l'exception  du  roc  décrit 
comme  roche  massive,  pouvant  être  labouré  avec  une  charrue  de  terrassement  de  dix 
pouces,  tirée  par  six  bons  chevaux  convenablement  dirigés,  sera  classé  comme  déblai 
ordinaire.  Or,  vous  êtes  venu,  vous  avez  vu  ce  déblai  et  vous  avez  dit  :  "  Je  crois 
que  six  bons  chevaux  peuvent  tirer  cette  charrue  à  travers  ce  terrain;  cependant, 
après  avoir  été  labouré,  il  ne  sera  pas  plus  facile  à  enlever  qu'auparavant;  je  sais 
que  le  prix  qui  doit  être  payé  pour  le  déblai  ordinaire  est  exactement  le  même  que  le 
prix  qui  doit  être  payé  pour  la  pierre  détachée:  si  je  classe  cela  comme  pierre 
détachée,  l'entrepreneur  ne  retirera  pas  un  sou  de  plus  que  si  je  le  classe  comme 
déblai  ordinaire  "  ;  comment  l'auriez-vous  classé  dans  ces  conditions  ? — R.  Je 
l'aurais  classé  comme  pierre  détachée. 

Q.     Vous  persistez  à  considérer  cela  comme  de  la  pierre  détachée? — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Parce  que  la  charrue  ne  servait  à  rien  ;  elle  ne  facilitait 
pas  le  travail. 

Q.  A  quoi  bon  considérer  si  la  charrue  servait  à  quelque  chose  ou  non,  lors- 
que Pentrepreneur  recevait  le  même  prix  pour  l'un  que  pour  l'autre  ?  Je  crois,  M. 
Pardee,  que  votre  témoignage  équivaut  à  ceci:  que  vous  avez  cru  que  cela  devait 
être  classé  comme  pierre  détachée  à  moins  que  le  travail  eut  pu  être  facilité  par  un 
labour? — R.     Oui;  c'est  absolument  cela. 

Q.     C'est  là  toute  l'affaire?— R.     Oui. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Alors,  vous  n'acceptez  pas  la  clause  relative  au  labour  comme  étant 
Pépreuve  pour  le  classement? — R.  D'après  ce  que  j'ai  vu  de  l'épreuve  à  la  charrue, 
je  n'ai  pu  constater  que  cela  aidait  au  travail. 

Q.  Vous  l'avez  jugée  inutile  comme  épreuve  de  classement  et  vous  ne  vous 
en  êtes  pas  servi? — R.     C'est  cela. 

Q.     Je  crois  que  c'est  cela  que  vous  voulez  dire? — R.     Oui. 

Q.  Dans  votre  classement,  vous  avez  virtuellement  abandonné  l'épreuve  du 
labour? — R.     Oui,  c'est  ce  que  j'ai  fait. 

Q.  Je  remarque  dans  votre  division  un  grand  nombre  d'endroits  où  le  sous- 
terrassement  a  été  élevé  à  travers  des  muskegs.  Il  me  paraît  être  trop  élevé. 
Lorsque  je  suggère  de  baisser  ces  rampes  de  1  à  3  pieds,  ne  croyez-vous  pas 
que  ce  mode  de  construction  pourrait  être  adopté  pour  réduire  le  coût  du  terrasse- 
ment de  cette  voie  ferrée? — R.     Certainement. 

Q.  Pouvez-vous  prendre  vos  profils  et  indiquer  une  nouvelle  ligne  de  terras- 
sement qui  tiendrait  les  rampes  dans  les  limites  du  maximum  actuel  et  calculer 
combien  de  dollars  on  pourrait  ainsi  épargner? — R.     Je  le  pourrais. 

Q.  Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  arranger  cela  de  cette  manière? — E. 
Non. 

Q.  Et  cela  donnerait  en  même  temps  un  chemin  de  fer  de  quatre  dixièmes  et 
de  six  dixièmes? — R.     Oui. 
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Par  le  Président  : 

Q.  Croyez-vous  que  cela  devrait  être  fait  afin  de  construire  économiquement? 
— E.     Je  le  crois. 

Q.     Croyez  vous  que  Pon  épargnerait  beaucoup  ? — E.     Beaucoup. 

Q.     C^est  un  item  important,  n^est-ce  pas  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  les  rampes  ont  plus  que  la  hauteur  nécessaire? — E.  En  certains  en- 
droits, oui,  je  le  crois. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Qui  est  responsable  de  Padoption  dans  votre  division  de  la  ligne  actuelle 
de  sous- terrassement  ? — E.      Je  dis  que  c^est  l^ingénieur  en  chef. 

Q.  Pourquoi? — E.  Parce  que  c'est  lui  qui  voit  à  cela,  si  je  comprends 
bien — c'est  lui  qui  approuve  cela. 

Q.  Qui  a  présenté  ces  lignes  de  rampes  à  Fingénieur  en  chef  ? — E.  Je  suppose 
que  c'est  l'ingénieur  du  tracé. 

Q.  Vous  avez  reçu  ce  profil  tout  fait  et  vous  avez  travaillé  là-dessus? — E. 
J'ai  travaillé  conformément  à  ce  profil. 

Q.     Sans  aucune  modification? — E.     Oui. 

Q.     En  général?— E.     Oui. 

Q.  Lorsqu'il  s'agit  des  fossés,  quel  est  l'ingénieur  qui  décide  où  les  fossés 
seront  ouverts? — E.     L'ingénieur  de  division. 

Q.  Etes-vous  convaincu  que  tous  les  fossés  que  vous  avez  ouverts  dans 
votre  division  sont  nécessaires? — E.  11  me  fallait  égoutter  convenablement.  C'est- 
à-dire  que  si  l'on  veut  que  les  chambres  d'emprunt  soient  sèches,  et  je  crois  que 
c'était  là  l'intention — du  moins  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  nous  devions  entre- 
tenir à  sec  nos  chambres  d'emprunt  dans  la  prairie. 

Q.  Le  fossoyage  excessif  a  été  fait  dans  le  but  d'égoutter  les  chambres  d'em- 
prunt?— E.     Oui,  et  d'avoir  une  chaussée  à  sec,  comme  on  me  l'a  toujours  appris. 

Q.  Y  a-t-il  eu  beaucoup  d'argile  classée  dans  vos  fossés  de  drainage? — E. 
Non,  je  crois  qu'il  y  en  a  eu  environ  20  ou  25  pour  100. 

Q.     De  déblai  classé? — E.     D'argile  classée. 

Q.  Cette  entreprise  a  d'abord  été  adjugée  au  Grand-Tronc-Pacifique? — E. 
Non,  à  Davis. 

Q.     D'abord  à  Davis? — E.     Puis  à  O'Brien,  Macdougall  et  O'Gorman. 

Q.     Puis  adjugée  en  sous-main? — E.     Oui. 

Q.  Dans  ces  adjudications  en  sous-main  quelle  était  la  longueur  moyenne  des 
entreprises  données  à  ceux  qui  ont  réellement  fait  les  travaux? — E.  De  huit  à 
dix  milles. 

Q.  A-t-on  adjugé  en  sous-main  beaucoup  d'entreprises  aux  entrepreneurs  de 
stations? — E.     Oui  on  a  adjugé  à  peu  près  tout  à  des  entrepreneurs  de  stations. 

Q.  Que  veut-on  dire  par  entrepreneurs  de  stations? — E.  Les  entrepreneurs 
de  stations  sont  ceux  qui  construisent  deux  ou  trois  stations  et  en  surveillent  les 
opérations. 

Q.     Une  station  a  une  longueur  de  100  pieds? — E.     Oui. 

Q.     Et  ils  reçoivent  tant  la  verge? — E.     Oui,  tant  la  verge. 

Q.  Pour  le  matériel  tel  que  finalement  classifié  ? — E.  Oui,  tel  que  finalement 
classifié — non,  je  ne  devrais  pas  dire,  tel  que  finalement  classifié. 

Q.  Tel  que  classifié  par  les  ingénieurs? — E.  Tel  que  classifié  par  les  ingé- 
nieurs; c'est-à-dire,  par  les  ingénieurs  de  division. 

Q.  L'ingénieur  de  division  contrôle-t-il  toujours  une  estimation,  pour  les 
entrepreneurs  de  stations? — E.     En  général,  oui. 

Q.     Doit-il  toujours  agir  ainsi? — E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  l'ingénieur  résident  ne  ferait-il  pas  la  classification  et  ne  la 
transmettrait-il  pas  directement  à  l'entrepreneur  de  station? — E.  En  ce  sens, 
qu'on  pourrait  envoyer  à  mon  bureau  une  copie  de  cette  estimation  que  j'étudie- 
rais afin  de  m'assurer  si  elle  est  exacte. 
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Q.  Vous  êtes  certain  que  toutes  les  estimations  données  aux  entrepreneurs  de 
stations  sont  conformes  aux  estimations  et  à  la  classification  données  à  l'entrepre- 
neur général? — E.     Je  le  suis. 

Q.  Et  afin  de  garantir  cette  conformité  l'ingénieur  de  division  et  l'ingénieur 
résident  devraient  se  consulter  mutuellement  afin  d'empêcher  toute  variation  pos- 
sible?— R.     Oui,  cela  a  toujours  été  ma  ligne  de  conduite. 

Q.  Dans  les  contrats  accordés  aux  entrepreneurs  de  stations  d'ici,  quels  sont, 
en  général,  les  taux  donnés  aux  entrepreneurs? — E.     Il  me  faudra  étudier  la  chose. 

Q.  Nous  avons  vu  hier,  que  ces  taux  étaient  de  .23,  .36  et  $1.30;  comment 
cela  paraît-il? — E.  Je  ne  saurais  vous  renseigner  à  ce  sujet  concernant  les  entre- 
preneurs de  stations. 

Q.  Que  dites-vous  de  .23,  .36  et  $1.30  ? — E.  Je  serais  porté  à  croire  que  cela 
est  à  peu  près  exact. 

Q.  C'est  à  peu  près  là  ce  qu'ils  ont  reçu? — E.  A  peu  près  ce  qu'ils  devraient 
recevoir,  ou  ce  qu'ils  ont  reçu. 

Q.  Si  les  entrepreneurs  de  stations  avaient  reçu  .43,  .65  et  $1.75,  votre  classi- 
fication aurait-elle  été  la  même? — E.  Oui,  je  le  crois.  Vous  demandez  si  les 
entrepreneurs  de  station  avaient  reçu  ces  prix — exactement  le  même  prix  que  celui 
mentionné  au  contrat  principal? 

Q.     Oui? — E.     Je  le  pense  bien.    Il  est  très  difficile  d'attaquer  ce  problème. 

Par  le  Président  : 
Q.     En  d'autres  termes,  votre  classification  n'a-t-elle  pas  été  faite  en  vue  de 
donner  une  chance  aux  entrepreneurs  de  station? — E.     Non,  je  ne  le  crois  pas. 
Q.     Vous  n'avez  pas  fait  cela? — E.     Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Par  M.  Gutelius: 
Q.     Que  pensez-vous  du  prix  du  ciment  à  $16? — E.     Je  n'oserais  doimer  mon 
opinion  là-dessus,  car  c'est  la  première  fois  que  j'ai  eu  quelque  chose  à  faire  avec 
le  ciment. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  TEANSCONTINENTAL;  TEMOIGNAGE 

EECU  SUE  UN  CONVOI,  ENTEE  GEANT  ET 

COCHEANE,  LE  9  JUIN  1912). 

Ealph  Holland,  assermenté  : 

Interrogé  par  le  Président: 

Q.     Vous  êtes  ingénieur  de  profession? — E.     Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  été  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental?— E.     Il  y  a  eu  quatre  ans  en  avril  dernier. 

Q.  Avez-vous  toujours  été  employé  à  la  construction? — E.  Sur  le  Transcon- 
tinental, oui. 

Q.  Et  où  étiez-vous  avant  de  venir  sur  le  Transcontinental? — R.  J'ai  été 
employé,  de  1900  à  1901,  sur  les  lignes  de  Kettle  Valley,  dans  la  Colombie-Britan- 
nique, et  de  1901  à  1908^  j'ai  été  à  l'emploi  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

Q.  Dans  quelles  sections  du  Canadian-Noriliern,  étiez-vous? — E.  J'ét-ais 
employé  sur  la  ligne  principale  à  Edmonton,  ainsi  que  dans  Québec  et  Ontario, 
sur  la  ligne  Hawkesbury-Ottawa. 

Q.  Vous  êtes,  par  conséquent,  assez  connaisseur  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer  au  Canada? — E.     Oui. 
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Q.  Quelle  position  occupez-vous  actuellement? — E.  Celle  d^ingénieur  de 
division. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  ingénieur  de  division? — R.  Depuis 
trois  ans. 

Q.  Sur  quelle  division? — K.  Sur  la  division  n°4;  et  lorsque  la  division  n° 
6  a  été  amalgamée  avec  le  n°  4,  j'ai  été  chargé  de  la  division  n°  5;  et  quand  on  a 
amalgamé  la  division  n'^  6  avec  les  divisions  numéros  4  et  5,  j'ai  été  chargé  des 
divisions  4,  5  et  6.  Ces  trois  divisions  couvrent  un  parcours  de  100  milles,  à  savoir, 
tous  les  contrats  de  Fauquier. 

Q.  Vous  a-t-on  nommé  ingénieur  de  division  dès  votre  entrée? — R.  Non, 
j'ai  été  ingénieur  local  pendant  onze  mois. 

Q.     Oii? — E.     Sur  la  section  n°  10,  première  section  à  l'ouest  de  Cochrane. 

Q.     Dans  le  contrat  de  Fauquier? — E.     Oui. 
■  Q.     Sur  la  division  actuelle  ? — E.     Oui. 

Q.  Quelques  autres  témoins  nous  ont  fait  connaître  comment  le  matériel,  dans 
votre  division,  avait  été  classifié,  et  nous  avons  compris  qu'une  grande  quantité 
d'argile  avait  été  classifiée  comme  de  la  roche  détachée  et  vous  êtes  un  de  ceux  qui 
ont  classifié  une  grande  quantité  d'argile  comme  roche  détachée.  Avez-vous  fait 
la  classification,  ou  revisé  cette  classification,  de  toute  l'argile  comprise  dans  les 
sections  couvertes  par  les  contrats  de  Fauquier? — E.  Non,  monsieur,  je  n'ait  fait 
que  la  classification  des  premiers  quarante  milles. 

Q.     Vous  avez  lu  les  devis? — E.     Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  le  devis  dit,  que  toute  argile  qui,  de  l'avis  de  l'in- 
génieur, peut  être  labourée  avec  une  charrue  à  niveler  de  dix  pouces,  tirée  par  six. 
bons  chevaux,  doit  être  classifiée  comme  du  déblai  ordinaire? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  classifié  de  l'argile  qui,  selon  vous  pouvait  être  ainsi 
labourée,  comme  de  la  roche  détachée? — E.  Nous  n'avons  pas  fait  d'épreuve^ 
Nous  n'avons  pas  classifié  d'argile  qui,  à  notre  avis,  pouvait  être  labourée  avanta- 
geusement; c'est-à-dire,  qu'en  la  labourant,  elle  pouvait  être  enlevée  plus  facile- 
ment. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  fait  d'épreuve;  savez-vous  si  d'autres  en 
ont  fait? — E.  On  a  fait  une  épreuve  à  Mettagami.  Je  ne  l'ai  pas  vue  moi-même, 
mais  j'en  ai  vu  le  résultat. 

Q.     C'était  une  épreuve  à  la  charrue? — E.     Oui. 

Q.     A  quel  endroit  a-t-on  fait  cette  épreuve? — E.     A  la  borne  milliaire  134. 

Q.     Qui  a  fait  cette  épreuve? — Les  sous-entrepreneurs  Videau  et  Overend. 
^     Q.     Avec  quoi  l'ont-ils  faite? — E.     Avec  une  charrue  à  niveler  et  quatre  che- 
vaux. 

Q.     Vous  l'avez  vue  après  le  labourage? — E.     Oui. 

Q.  Combien  en  ont-ils  labouré? — E.  Ils  ont  labouré  une  bande  d'une  lon- 
gueur de  cinq  ou  six  cents  pieds. 

Q.     De  quelle  largeur? — E.     Vingt  pieds., 

Q.  Ont-ils  pu  retourner  le  sol? — E.  Oui,  cependant  à  certains  endroits,  la 
charrue  sautait  et  ne  pouvait  être  enfoncée. 

Q.     Mais  en  général,  ont-ils  pu  le  retourner? — E.     Oui. 

Q.  Dans  quel  état  était-il  après  avoir  été  retourné? — E.  Tout  d'une  lon- 
gueur; il  ne  s'est  ni  brisé  ni  émietté. 

Q.     Voulez-vous  dire  retourné  comme  un  morceau  de  caoutchouc? — E.     Oui. 

Q.  Combien  de  temps  après  le  labourage  avez-vous  vu  cette  épreuve? — E. 
Le  lendemain  matin. 

Q.  Combien  de  temps  cette  argile  a-t-elle  pris  pour  tomber  en  morceaux? — 
E.     On  l'a  enlevée  par  morceaux. 

Q.  Combien  de  temps  prend-elle  d'ordinaire  pour  tomber  en  morceaux? — E. 
TTne  semaine. 

Q.  Elle  peut  s'émietter  dans  une  semaine? — E.  Une  partie  s'émiettera,. 
mais  une  autre  partie  ne  s'émiettera  jamais. 


232  COMMISSION    D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,  A    1914 

Q.  Ne  s'émiette-t-elle  pas  toute  lorsqu'elle  est  exposée  à  la  température? — R. 
Pas  toute;  une  partie  de  cette  argile  devient  très  dure. 

Q.  Celle  qui  ne  se  durcit  pas  peut  être  émiettée  lorsqu'on  la  frappe? — R. 
Oui,  elle  a  cette  tendance-là. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  cette  surface  labourée  a-t-elle  été  exposée  à 
l'atmosphère? — R.     Lorsque  je  l'ai  vue? 

Q.  Combien  de  temps  a-t-elle  été  exposée  avant  d'être  labourée? — R. 
C'est  la  première  chose  qu'ils  ont  faite,  dès  que  la  surface  a  été  prête. 

Q.     Me  dites-vous  que  c'était  la  surface  originale  du  sol? — R.     Oui. 

Q.  Et  prétendez-vous  me  dire  que  ce  sol  se  retournait  et  se  tenait  comme  un 
ruban? — R.  Oui,  non  pas  un  ruban  de  deux  ou  trois  cents  pieds,  mais  sur  une 
distance  de  quinze  à  vingt  pieds  c'était  un  ruban. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Y  avait-il  des  morceaux  de  plus  d'un  pied  ou  deux  de  long? — R. 
Oui,  ils  étaient  plus  longs  que  cela. 

Par  le  Président  : 

Q.  Quelle  était  la,  moyenne? — R.  Ils  me  semblaient  beaucoup  plus  longs 
que  la  charrue,  et  la  charrue  à  huit  pieds  de  long. 

Q.  Qu'ont-ils  fait  de  cette  matière  qu'ils  renversaient  avec  la  charrue? — 
R-     Ils  la  transportèrent  aux  endroits  où  l'on  entasse  l'argile. 

Q.  En  avez-vous  vu  se  servir  d'un  grattoir? — R.  Oui,  nous  avons  essayé 
d'en  charger  un  grattoir,  mais  nous  n'avons  pas  pu  y  réusir. 

Q.     Etait-ce  humide? — R.     Oui,  assez  humide. 

Q.  A  quelle  profondeur  était-ce?  Je  prends  le  plan  de  niveau  à  la  ligne 
de  rampe.  Combien  de  pieds  était-ce  au-dessus  du  plan  de  niveau? — R.  Il  y 
avait  une  profondeur  de  quatre  pieds. 

Q.     Mais  à  l'endroit  où  vous  avez  fait  le  labourage  ? — R.     Deux  ou  trois  pieds. 

Q.     Plus  bas  que  la  ligne  de  rampe  ? — R.     Plus  bas  que  le  niveau  du  terrain. 

Q.     C'est-à-dire  aux  endroits  où  vous  avez  labouré? — R.     Oui. 

Q.     Ainsi  c'était  sur  un  terrain  bas? — R.     Non. 

Q.  Etait-ce  dans  une  tranchée  ou  sur  un  terrain  plat? — R.  Non,  pas  dans 
une  tranchée,  mais  sur  un  terrain  plat,  certainement. 

Q.  Au-dessous  de  la  ligne  de  rampe  de  la  voie? — R.  Oui,  au-dessous  de 
la  ligne  de  rampe  de  la  voie. 

Q.  Aurait-on  été  justifié  de  labourer  dans  une  tranchée? — R.  Qu'ent^ndez- 
vous  par  justifié? 

Q.  A-t-on  fait  ce  labour  sur  une  élévation  ou  dans  une  dépression? — R. 
Oui,  sur  une  petite  élévation. 

Q.  Vous  dites  que  ce  terrain,  bien  qu'il  pourrait  être  labouré,  ne  pouvait 
pas  l'être  à  l'avantage  de  l'entrepreneur? — R.     Non,  monsieur. 

Q.     Le  labour  ne  lui  était  d'aucun  avantage? — R.     D'aucun  avantage. 

Q.     Et  il  fut  obligé  de  le  briser  avec  des  pics  et  des  pioches? — R.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  montrer  de  cette  sorte  de  matière  à  la  surface  du  terrain 
dans  cette  région? — R.     Je  peux  vous  indiquer  l'endroit  où  l'on  a  fait  cela. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  possible  de  trouver  un  endroit  où  vous  pourriez 
labourer  ce  sol  avec  les  mêmes  résultats  maintenant? — R.  Vous  ne  le  pourriez 
pas  sur  l'emplacement  de  la  voie  maintenant. 

Q.  Mais  ailleurs  que  là  ? — R.  Vous  le  pourriez  sur  la  superficie  de  drainage, 
j'en  suis  certain. 

Q.     Ou  sur  toute  partie  qui  n'est  pas  ajŒectée  par  le  drainage? — R.     Oui. 

Q.  Quel  pour  cent  de  l'argile  dans  votre  district  a-t-on  classifié  comme 
roc  détaché? — R.  En  moyenne  70  pour  100;  c'est-à-dire  dans  les  tranchées — 
70  pour  100. 
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Q.  A  votre  avis  l'épreuve  de  la  charrue  ne  met  pas  cette  matière  au  rang 
■de  déblais  ordinaires,  à  moins  qu'elle  Faméliore? — E.     Non. 

Par  M.  Gutelius: 
Q.     Vous  ne  considérez  pas  la  clause  relative  au  labour  comme  une  épreuve? 
— R.     Je  la  considère  de  cette  façon,  elle  doit    être    une    épreuve    commerciale, 
c'est-à-dire  la  mettre  dans  une  telle  condition  que  l'on  puisse  la  manier  commercia- 
lement. 

Par  le  Président: 

Q.  Savez-vous  ce  que  le  sous-entrepreneur  reçoit  pour  cette  entreprise? — 
E.     Sur  le  contrat  de  Fauquier  ? 

Q.  Oui? — R.  32  cents  pour  les  déblais  ordinaires,  .55  pour  le  roc  détaché 
et  $1.60  pour  le  roc  solide. 

Q.  Qu'a-t-on  payé  aux  cantonniers? — R.  De  .23  à  .27  pour  les  déblais  ordi- 
naires, de  .40  à  .48  pour  le  roc  détaché  et  je  ne  sais  combien  pour  le  roc  solide. 

Q.  Est-ce  que  la  plus  grande  partie  des  travaux  ont  été  faits  par  les  canton- 
niers?— R.     Oui,  la  plus  grande  partie. 

Q.  iVinsi  le  travail  fait  sur  le  terrain  n'a  pas  coûté  la  moitié  de  la  somme 
contenue  dans  le  contrat  ? — R.     Le  travail  a  coûté  ce  qu'on  a  payé  aux  cantonniers. 

Q.  Et  vous  nous  avez  donné  le  prix  général  payé  aux  cantonniers? — R. 
Oui. 

Q.  Les  cantonniers  ont  fait  une  grande  partie  du  travail  de  nivellement? — 
R.     Oui. 

Q.  A-t-on  adjugé  la  plus  grande  partie  du  travail  aux  cantonniers? — ^R. 
Où  c'était  possible,  on  fit  faire  le  travail  par  les  cantonniers,  cependant  on  excepta 
les  grandes  tranchées  où  l'entreprise  était  trop  considérable. 

Q.  On  faisait  de  bons  profits,  n'est-ce  pas? — R.  Il  y  avait  certainement 
une  grande  différence  entre  le  prix  de  l'entrepreneur  et  le  prix  des  cantonniers. 

Q.  Il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  le  prix  de  l'entrepreneur  et  le  prix 
des  cantonniers? — R.     Oui. 

Par  M,  Gutelius  : 

Q.  Quand  vous  avez  entrepris  cette  classification,  n'avez-vous  pas  été  surpris 
de  voir  la  matière  que  l'on  classifiait  comme  déblai  ordinaire? — R.  Non,  pas 
quand  je  suis  arrivé. 

Q.  A  votre  arrivée,  lorsque  vous  avez  appris  que  l'on  classifiait  l'argile  comme 
roc  détaché,  n'avez-vous  pas  été  surpris? — R.  Je  l'ai  été,  avant  de  voir  comment 
on  enlevait  les  déblais.    Mais  quand  je  vis  le  travail  actuel  je  changeai  d'idée. 

Q.  Supposant  que  les  hommes  qui  enlevaient  les  déblais,  qu'ils  fussent 
cantonniers  ou  sous-entrepreneurs,  recevaient  les  mêmes  prix  que  les  premiers  en- 
trepreneurs, n'auriez-vous  pas  pensé  que.  cette  classifi"cation  était  trop  haute? — ■ 
R.  J'aurais  pensé  qu'elle  était  plutôt  un  peu  élevée,  mais  que  c'était  une  bonne 
classification. 

Q.     Une  classification  très  libérale? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  été  convaincu  que  cette  classification  était  raisonnable  par  le 
fait  que  les  terrassiers  pouvaient  très  difficilement  faire  de  bons  gages? — R. 
Ce  qui  m'a  convaincu  c'est  que  les  hommes  qui  travaillaient  à  la  journée  pour  les 
entrepreneurs  ne  pouvaient  pas  faire  de  gages  aux  prix  des  déblais  ordinaires; 
je  dis  les  gages  des  journaliers  et  non  les  gages  des  cantonniers. 

Q.     Aux  prix  des  sous-entrepreneurs? — R.     Oui. 

Q.  Et  cette  classification  aurait  été  libérale  si  les  sous-entrepreneurs 
avaient  reçu  la  somme  payée  au  premiers  entrepreneurs.  L'entreprise  aurait 
été  facile  avec  cette  classification  ? — R.     Oui. 

Q.  Ainsi  le  coût  du  travail  pour  celui  qui  le  fait  a  une  certaine  influence 
sur  le  classificateur? — R.     Que  voulez- vous  dire? 
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Q.  Le  coût  du  travail  que  fait  l'entrepreneur  ou  les  cantonnier.s  a  une 
certaine  influence  sur  l'ingénieur  qui  fait  la  classification?  Certains  de  nos  amis 
ont  dit  tout  à  fait  le  contraire? — E.     A  mon  avis  il  faut  tenir  compte  de  cela. 

Q.     Il  le  faut?— R.     Il  le  faut. 

Q.  Comment  un  ingénieur  peut-il  conclure  de  la  dureté  de  la  matière  à 
moins  qu'il  tienne  compte  du  travail  et  du  coût? — R.  C'est  la  seule  manière 
de  s^en  rendre  compte. 

Q.  Est-ce  que  ces  hommes,  en  apprenant  que  l'argile  serait  classifiée  comme 
roc  détaché,  ont  travaillé  avec  la  même  vigueui  et  la  même  énergie  que  ces 
hommes  que  vous  avez  vus  travailler  sur  le  Canadian-Northern? — R.     Je  le  crois. 

Q.  Il  vous  semble  qu'ils  faisaient  la  même  quantité  de  travail  par  jour? — R. 
Oui. 

Q.     Ce  travail  était  très   dispendieux? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  raison  donnez-vous  pour  le  coût  de  ce  chemin  de  fer  très  dispen- 
dieux, comparé  à  la  construction  du  Canadian-Northern'^ — R.  Au  sujet  de  la 
classification  ou 

Q.  Au  sujet  de  tout;  je  vais  vous  demander  pourquoi  ce  chemin  de  fer-ci 
coûte  tellement  plus  par  mille  que  le  même  nombre  de  milles  du  Canadian-Xorthern 
auraient  coûté  dans  le  même  pays  ? — R.  L'idée  semblait  être  que  ce  chemin  de  fer 
devait  être  le  meilleur  qui  eût  jamais  été  construit,  sans  égard  aux  frais;  qu'on 
devait  tout  faire  pour  l'amélioration  du  chemin,  et  ne  rien  négliger  à  l'époque  de 
la  construction. 

Q.  Maintenant;,  si  la  question  des  frais  avait  été  de  suprême  importance, 
comme  elle  l'a  été  dans  le  cas  du  Canadian-Northern,  quels  changements  auraient 
été  faits  en  autant  que  votre  district  est  intéressé? — R.  Bien,  nous  aurions  eu 
des  pentes  plus  douces. 

Q.  Pensez  seulement  à  toutes  les  choses  que  vous  auriez  à  changer  dans  ce 
chemin  de  fer  pour  le  rendre  semblable  au  Canadian-Northern,  et  dites-le  à  votre 
manière? — R.  Bien,  d'abord  dans  les  ouvertures,  les  ponceaux;  où  nous  construi- 
sons des  ponceaux  permanents  en  béton,  un  ponceau  moins  dispendieux  aurait  pu 
être  construit,  qui  aurait  pu  durer  un  certain  nombre  d'années. 

Q.  Quel  genre  de  ponceau  serait-ce? — R.  Soit  un  ponceau  à  bâtis  de  cèdre 
ou  une  charpente  sur  pilotis. 

Q.  La  question  des  ouvertures  aurait  représenté  une  grosse  somme  dans  les 
premiers  frais  ? — R.     Oui. 

Q.     Ensuite? — R.     Puis  viennent  les  quantités  du  régalage. 

Q.  Comment  réduiriez-vous  les  chiffres  des  pentes? — R.  En  employant  plus 
de  pentes  d'impulsion,  plus  de  dépressions. 

Q.  En  conservant  le  maximum  des  quatre  dixièmes  à  l'est  et  des  six  dixièmes 
à  l'ouest,  auriez-vous  pu  employer  les  dépressions  et  les  pentes  d'impulsion  avec 
avantage? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  cela  aurait  représenté  une  grosse  somme  d'argent  dans  vos  40 
milles? — R.     Une  somme  considérable. 

Q.  Au  sujet  du  creusage  des  fossés,  est-ce  que  le  Canadian-Northern  aurait 
construit  autant  de  fossés  que  nous  en  avons  construits  ici  ? — R.  Dans  mon  opi- 
nion, il  fallait  construire  tous  les  fossés  de  drainage  que  nous  avons  construits. 

Q.  Est-ce  qu'un  ingénieur  de  division  du  Canadian-Northern  vous  aurait 
permis  de  creuser  autant  de  fossés^,  s'il  avait  construit  ce  chemin  de  fer? — R.  Je 
crois  qu'il  nous  l'aurait  permis. 

Q.  Est-ce  que  le  chemin  de  fer  Canadian-N orthern  vous  aurait  permis  de 
construire  des  remblais  si  élevés  dans  les  muskegs  ? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Ces  remblais  auraient  pu  être  abaissés  sans  diminuer  la  valeur  du  chemin 
de  fer? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.     Et  cela  aurait  été  une  autre  source  d'épargne? — R.     Oui. 
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Q.  Cela  est  évident;  le  degré  de  valeur  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
National  aurait  pu  être  conservé  dans  vos  40  milles  et  une  somme  d^argent  con- 
sidérable aurait  pu  être  épargnée  si  la  voie  avait  été  construite  plus  bas? — E. 
Oui,  monsieur,  précisément. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  travaillé  pour  le  C.P.C.r — E.  Non,  je  ne  connais 
rien  du  C.P.C. 

Q.  Avez- vous  ja.mais  travaililé  à  une  entrepri-se  vous-même? — E.  Non, 
monsieur. 

Q.  Vous  n^avez  jamais  été  intéressé  dans  aucune  entreprise? — E.  Non,, 
monsieur. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  CHEMIN  DE  FEE  TEANS- 

CONTINENTAL  NATIONAL,  TEMOIGNAGE  EENDU  SUE 

LE  TEAIN  A  EDMUNDSTON,  LE  22  JUIN  1912.) 

E.  M.  Charlton,  assermenté  : 

Par  le  Président  : 

Q.     Vous  êtes  un  ingénieur  de  profession? — E.     Oui, 

Q.  Et  pendant  combien  de  temps  avez-vous  pratiqué  votre  profession? — E. 
Pendant  quinze  ans. 

Q.  Vous  êtes  ingénieur  divisionnaire  sur  ce  chemin  de  fer,  dans  quelle  divi- 
sion?— E.     Dans  la  première  division. 

Q.     Entre  quels  milles?— E.     Du  150e  au  203e. 

Q.  Et  où  avez-vous  été  employé  dans  la  construction  de  chemin  de  fer  avant 
de  venir  sur  le  Transcontinental? — E.  Sur  le  Quelec  Central  Eailway,  Toronto 
Belt  Line  Eailway,  Chateauguay  and  Northern  Railivay,  et  Montréal  Terminal 
Railway. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  été  à  l'emploi  du  Transcontinental? — E. 
A  peu  près  depuis  mai  1905. 

Q.  Avez-vous  été  employé  dans  cette  division  tout  le  temps? — E.  Je  m'oc- 
cupais du  tracé. 

Q.     Vous  vous  occupiez  du  trafté? — E.     Oui. 

Q.  Après  avoir  terminé  le  tracé  êtes-vous  venu  dans  cette  division? — E. 
Non,  je  suis  allé  dans  la  troisième  division. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  y  êtes-vous  resté? — E.  Une  partie  d'une 
saison. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  dans  la  division  actuelle? — E. 
Depuis  1909. 

Q.  En  faisant  votre  classification,  que  classifiez-vous  comme  étant  du  roc 
solide? — E.  Du  roc  stratifié  et  des  matières  mixtes.  Les  matières  mixtes  sont  les 
cailloux  en  masses. 

Q.  Expliquez  cette  division;  qu'entendez-vous  par  cailloux? — E.  Une  pierre 
qu'un  seul  homme  peut  remuer  ou  plus  grosse,  et  de  toutes  dimensions  en  masses. 

Q.  Et  en  masses  ;  que  voulez- vous  dire  par  cela  ? — E.  Bien,  se  touchant  l'une 
l'autre. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  dire  adhérant  fortement  ensemble? — E.  Bien,  elles 
pourraient  adhérer  fortement  ensemble. 

Q.  Mais  vous  ne  voulez  pas  dire  qu'il  est  nécessaire  qu'elles  se  tiennent  forte- 
ment ensemble? — E.     Non. 
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Q.  Si  vous  voyez  un  tas  de  pierres  que  vous  considérez  être  d'une  groeseur  telle 
t^u'un  seul  homme  ne  peut  en  transporter  commodément  qu'une  à  la  fois,  dans  votre 
estimation  c'est  du  roc  solide? — R.  Oui,  toutes  les  pierres  pourraient  être  trans- 
portées par  un  seul  homme.   . 

Q.  Je  dis  où  chaque  roche  pourrait  être  transportée  commodément  par  un 
seul  homme? — R.     Non. 

Q.  Que  voulez-vous  dire? — E.  Je  veux  dire  à  partir  de  la  grosseur  qu'un 
homme  pourrait  transporter  et  de  plus  grosses;  mais  s'il  n'y  avait  qu'une  seule 
pierre  qu'un  homme  pourrait  transporter,  je  ne  la  classifîerais  pas  comme  étant  du 
roc  solide. 

Q.  Classifiez-vous  comme  étant  du  roc  solide  une  masse  de  pierres  qu'un  seul 
homme  peut  transporter  ? — R.     I^on. 

f  Q.  Pourquoi  avez- vous  dit  que  vous  les  dlassifiez  ain&i?  J'aimerais  à 
ce  que  vous  me  donniez  vos  définitions  sans  les  changer,  parce  que  vous  avez  dit 
d'abord  que  vous  classifiiez  cela  comme  du  roc  solide.  Peu  importe  la  définition 
■que  vous  donnez  mais  je  veux  que  vous  ne  vous  en  écartiez  pas? — R.  Permettez- 
moi  de  dire,  une  pierre  qu'un  homme  pourra  transporter  et  mesurant  jusqu'à  trois 
ou  quatre  verges. 

Q.  Alors  la  question  que  je  vous  ai  posée  était,  si  vous  trouvez  un  tas  de 
pierres  se  touchant  les  unes  les  autres,  chacune  desquelles  un  seul  homme  peut 
transporter  commodément,  classifiez-vous  cela  comme  étant  du  roc  solide? — R. 
Non. 

Q.     Quelle  classification  lui  donnez-vous? — R.     Celle  de  roche  détachée. 

Q.     Ainsi  vous  êtes  d'accord  avec  le  cahier  des  charges  ? — R.     Oui. 

Q.  Un  moment;  êtes-vous  d'accord  avec  le  cahier  des  charges  qui  stipule  que 
toutes  pierres  ou  tous  cailloux  mesurant  un  pied  cube  et  moins  qu'une  verge  cube 
devront  être  désignés  comme  de  la  roche  détachée? — R.  Je  suis  le  cahier  des 
charges  quand  il  s'agit  d'un  caillou  seul — de  cailloux  isolés. 

Q.  Le  suivez-vous  quand  il  se  trouve  plus  d'un  caillou  à  la  fois? — R.  Non, 
je  suis  les  instructions  de  M.  Lumsden. 

Q.  Ces  instructions  viennent-elles  en  contradiction  avec  ce  que  je  vous  ai  lu  ? 
— R.     Non^  elles  n'en  sont  que  le  développement. 

Q.     Avez-vous  ces  instructions  données  par  M.  Lumsden? — R.     Non. 

Q.  Je  désirerais  que  vous  m/expliquiez  franchement  ce  que  vous  entendez  par 
là.  Dites-moi  quelles  sont  ces  pierres  que  vous  désignez  comme  du  roc  solide? — R. 
Dans  une  tranchée  où  tout  est  déblai  ordinaire,  avec  quelq^ues  cailloux,  si  ces  cail- 
loux mesurent  une  verge  cube,  ils  constituent  du  roc  solide;  s'ils  mesurent  trois 
pieds,  ils  deviennent  de  la  roche  détachée;  et  on  les  appelle  du  déblai  ordinaire 
s'ils  mesurent  moins  que  trois  pieds. 

Q.  Vous  ne  classifiez  donc  pas  comme  roc  solide  les  cailloux  de  moins  d'une 
verge  cube? — R.  Non,  à  moins  qu'ils  ne  se  présentent  sous  la  forme  de  masses 
rocheuses. 

Q.  Quelle  apparence  offrent-ils  quand  ils  se  présentent  sous  la  forme  de 
masses  rocheuses? — R.  L'apparence  d'une  masse  de  roc  de  volume  varié  de  une 
demi-verge  et  plus,  ou  celle  d'une  pierre  qu'un  homme  peut  transporter,  ou  davan- 
tage. 

Q.     Et  ces  pierres  peuvent  être  prises  ensemble  ou  non? — R.     Exactement. 

Q.  Quelle  est  la  grosseur  d'une  pierre  qu'un  homme  peut  remuer? — R.  On 
peut  dire  200  livres. 

Q.  Quel  en  serait  le  volume? — R.  Je  puis  dire  qu'il  serait  de  un  pied  et 
demi  cube  à  peu  près. 
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Q.  Sont-ce  là  les  instructions  de  M.  Luinsden? — (On  produit  les  instruc- 
tions.)— E.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  m^iudiqiier  d'après  ces  instructions  Pendroit  où  il  s'agit  d^une 
pierre  qu'un  homme  peut  remuer? — R.  Pierre  qu'un  homme  peut  remuer,  ici.. 
(L'indication  de  l'endroit.) 

Q.     Est-ce  le  numéro  5? — R.     Oui. 

Q.  Il  se  trouve  donc  que  le  numéro  5  sur  ce  papier  bleu  constitue  une 
agglomération  de  roc  d'une  verge  cube,  de  roc  pris  en  masse  qui,  au  dire  de 
l'ingénieur,  peut  plutôt  s'enlever  par  le  pétardemicnt.  Permettez-vous  à  ce  dernier 
de  considérer  comme  tel  du  roc  en  masse  qui  ne  requiert  pas  de  pétardement? — 
E.  Non,  hormis  les  cailloux  que  l^on. enlève  au  moyen  de  la  grue  ou  autre  procédé 
équivalent — comme  le  traîneau  à  pierre. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  sauter  le  roc  qui  n'est  pas  pris  en  masses,  n'est-ce 
pas  ? — E.     Oui. 

Q.  Faites-vous  sauter  le  roc  qui  se  trouve  simplement  juxtaposé  sans  que 
rien  ne  le  tienne  ensemble? — E.     Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  adoptez  ce  procédé  pour  les  petits  cailloux?: — E. 
Oui. 

Q;.  Vous  placez  une  charge  de  poudre  parmi  les  petits  cailloux? — E.  Oui., 
pour  les  séparer. 

Q.  Alors  qu'ils  ne  tiennent  pas  les  uns  aux  autres;  c'est  bien  cela? — E. 
C'est  cela. 

Q.  Voulez-vous  m'indiquer  l'endroit  de  votre  division  où  se  trouve  du  roc 
solide  de  ce  genre? — E.  Désirez-vous  que  je  vous  indique  plusieurs  endroits  où 
il  s'en  trouve  ? 

Q.  Oui,  veuillez  m'indiquer  plusieurs  endroits  spécifiques? — E.  Il  s'en 
trouve  à  partir  de  la  station  8726  jusqu'à  la  station  8735. 

Q.     A  quel  mille  cela  se  trouve-t-il? — E.     Au  mille  165.4. 

Q.     Et  qu'y  trouvez-vous? — E.     Des  nids  de  roches  et  de  substances  diverses. 

Q.  Quel  est  le  pourcentage  de  la  classification? — E.  Le  pourcentage  de  la 
classification  dans  cette  tranchée  est  de  55  et  de  45. 

Q.     55quoi?— E.     Pour  100. 

Q.  .  Pourcentage  de  quoi  ? — E.  De  roc  solide,  et  45  pour  100  de  roche  déta- 
chée. 

Q.     Il  ne  s'y  trouve  pas  de  déblais  ordinaires? — E.     Non. 

Q.  Négligez-vous  la  nature  de  la  surface  du  sol  ou  si  vous  en  tenez  toujours 
compte? — E.  Je  néglige  le  premier  pied  d'épaisseur  de  matières  inconsistantes 
de  la  surface  lorsqu'il  s'y  trouve  des  racines  et  des  pierres;  ces  endroits  n'ont  pas 
été  labourés. 

Q.  Quelle  classification  donnez-vous  à  ce  terrain? — E.  Celle  de  roche  déta- 
chée. 

Q.  Où  trouvez-vous  dans  le  devis  l'autorisation  d'agir  ainsi? — E.  Je  la 
trouve  dans  le  texte  qui  parle  du  sol  que  l'on  ne  peut  labourer. 

Q.  Nous  traiterons  cette  question  plus  tard.  Maintenant,  où  trouvez-vous 
encore  du  roc  congloméré? — E.     Au  mille  171.9. 

Q.  Et  qu'avez-vous  à  déclarer? — E.  Mes  déclarations  antécédentes  au  sujet 
des  monceaux  de  cailloux  s'appliquent  à  cet  endroit. 

Q.     Voulez-vous  dire  qu^il  n'y  existe  aucun  déblai  ordinaire  ? — E.     Oui. 

Q.  Mes  notes  indiquent  un  déblai  ordinaire  dans  la  proportion  d'un  tiers 
pour  cet  endroit,  et  vous  déclarez  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  du  tout?> — E.  Je 
n'ai  mis  dans  mes  rapports  aucun  déblai  ordinaire. 

Q.     Avez- vous  fait  un  examen  personnel  ? — E.     Oui. 

Q.    Une  partie  du  terrain  est  de  la  roche  conglomérée  ? — E.     Oui. 
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Q.  Voulez-vous  m'indiquer  quelque  autre  endroit  où  se  trouve  de  la  roche 
conglomérée? — R.  Vous  donnerai-je  la  distance  de  dix  milles  à  partir  du  Lac 
Long  ? 

Q.  Oui? — R.  La  roche  conglomérée  se  trouve  à  différents  endroits,  à  partir 
du  ISOième  mille  jusqu'au  200ième — cela  comprend  une  distance  de  20  milles. 

Q.  Pouvez-vous  m'indiquer  quelque  endroit  où  il  s'en  trouve  une  quantité 
considérable?  Indiquez-moi  deux  ou  trois  endroits  où  on  le  trouve  en  abon- 
dance?— R.  A  la^ station  10,071  soit  au  mille  190.7,  où  la  classification  établit  une 
proportion  de  61  et  39  pour  100. 

Q.     Et  pas  de  déblai  ordinaire? — R.     Non. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Cette  proportion  de  61  pour  100  constitue-t-elle  de  la  roche  conglomérée? 
— R.  Je  n'en  ai  pas  les  indications  détaillées  sous  la  main,  je  n'en  ai  que  la  quan- 
tité brute.  Mais  je  puis  déclarer  en  toute  sûreté  que  s'il  se  trouvait  des  cailloux 
ou  des  couches  de  roc  dans  la  tranchée,  ces  matières  seraient  comprises  dans  la 
proportion  de  61  pour  100.  Je  suis  pas  prêt  à  dire  s'il  se  trouve  ou  non  des  strates 
dans  cettte  tranchée.     Les  notes  que  j'ai  devant  moi  ne  me  l'indiquent  pas. 

Q.  Ces  renseignements  que  vous  nous  donnez  proviennent-ils  de  vos  connais- 
sances personnelles  ou  de  ce  que  vous  avez  pu  puiser  dans  les  livres? — R.  Ils 
proviennent  du  résultat  de  l'examen  personnel  que  j'ai  fait  des  travaux  à  diffé- 
rentes reprises  au  cours  du  mois,  et  alors  que  ces  travaux  étaient  poussés  active- 
ment. 

Q.  Se  trouve-t-il  de  la  roche  conglomérée  dans  la  tranchée  du  mille  197.5, — 
et  dans  quelle  proportion? — R.     Il  s'y  trouve  743  verges  de  roche  stratifiée. 

Q.  Et  quelle  quantité  y  trouve-t-on  de  roche  conglomérée? — R.  1,000 
verges. 

Q.  Et  pour  la  tranchée  du  mille  191.8,  combien  y  trouve-t-on  de  verges  de 
roche  conglomérée? — R.  Ces  chiffres  que  je  vous  donne  je  les  ai  puisés  dans  les 
estimations  définitives,  et  si  vous  étiez  disposé  à  borner  vos  questions  à  ce  qui 
touche  à  la  division  numéro  1,  je  serais  en  mesure  de  vous  fournir  des  données 
détaillées  ;  si  cependant  vous  exigez  des  données  pour  ce  qui  a  trait  à  d'autres  divi- 
sions, je  me  verrai  dans  l'impossibilité  de  vous  fournir  des  données  précises. 

Q.  Que  couvre  la  division  numéro  1  ? — R.  La  région  qui  va  du  mille  193 
au  mille  203.4. 

Q.  Quelle  quantité  a-t-on  trouvée  de  roche  conglomérée  à  la  tranchée  du  mille 
190.4? — R.  Il  me  faut  ici  encore  rétablir  les  positions.  Je  n'ai  ici  qu'un  contrat 
définitif,  le  contrat  qui  va  à  partir  de  Lono:  Lake  Xarrows,  soit  à  partir  du  mille 
195. 

Q.  Quelle  quantité  trouve-t-on  de  roche  conglomérée  à  la  tranchée  du  mille 
197.5?  Il  semble  que  la  tranchée  soit  d'environ  4,200  verges  de  pierre,  tout  com- 
pris?— R.  J'ai  sous  les  yeux  une  tranchée  de  3,900  verges:  est-ce  celle  que  vous 
désignez  ? 

Q.  On  indique  ici  1,000  verges  de  roc  solide  et  2,300  verges  de  roche  déta- 
chée?— R.  Oui;  numéro  4272,  la  roche  stratifiée  y  compte  pour  239  verges  et  la 
roche  conglomérée  pour  635  verges. 

Q.  S'y  trouve-t-il  du  roc  d'une  autre  dénomination? — R.  Oui,  il  s'y  trouve 
74  verges  de  roc  solide  dans  le  travail  latéral  des  rampes.  Le  fond  de  la  tran- 
chée comportait  de  la  roche  stratifiée  et  le  fossé,  dix  verges;  quant  aux  cailloux  de 
surface  on  en  comptait  89  verges.    Je  ne  parle  pas  ici  de  fractions  de  verges. 

Q.  Pour  le  mille  196.4,  quelles  sont  les  variétés  de  roc  solide  que  l'on  y 
trouve? — R.     On  y  trouve  1,725  verges  de  roche  stratifiée. 

Q.  Il  n'y  a  que  1,700  verges  dans  cette  tranchée? — R.  C'est  196.4;  roche 
stratifiée  1,725,  et  roche  en  dehors  des  déclivités  705;  c'est  encore  de  la  roche 
stratifiée. 
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Q.     C^est  comme  Fexcès  de  déblai? — E.     Oui. 

Q.  Qu^on  a  alloué? — E.  Oui.  Couche  inférieure,  373  verges  de  solide,  et 
un  fossé  taillé  dans  la  roche,  12  verges  de  solide  et  39  de  cailloux. 

Par  le  Président: 

Q.  Y  avait-il  une  certaine  quantité  de  débJais  ordinaires? — E.  Non,  il  n'y 
avait  pas  de  déblais  ordinaires  dans  cette  tranchée. 

Q.  Et  il  n'y  avait  pas  de  roche  conglomérée  dans  cette  tranchée? — E.  Je 
vous  ai  donné  la  roche  conglomérée,  1,096  verges,  je  crois. 

Q.  N'on,  il  n'y  a  pas  de  roche  conglomérée? — E.  Oh,  non,  il  n'y  en  a  pas. 
Si  elle  n'est  pas  assez  grosse  pour  être  classifiée  comme  roche  solide  on  l'entre 
•comme  roche  détachée;  il  y  en  a  1,096  verges. 

Q.  Classifiez-vous  toute  l'argile  schisteuse  comme  de  la  roche  solide,  dans 
votre  district? — E.     Oui. 

Q.     Toute  l'argile  schisteuse? — E.     Oui. 

Q.  Une  partie  de  cette  argile  schisteuse  peut-elle  être  enlevée,  ou  l'a-t-on 
enlevée  sans  avoir  recours  à  la  dynamite? — E.     Non.' 

Q.  Aucune  partie,  pasjnême  sur  le  dessus? — E.  Pas  que  je  sache.  Si  l'on 
avait  pu  en  enlever,  je  l'aurais  vu. 

Q.  Y  a-t-il  des  conglomérats  dans  votre  district? — E.  Voulez-vous  me  don- 
ner une  définition  de  ce  que  vous  entendez  par  ce  terme? 

Q.  Je  prends  les  instructions,  roche  conglomérée  et  pierres  ''  plum-pudding ," 
numéro  trois  sur  ce  papier  bleu? — E.     Est-ce  que  cela  est  cimenté? 

Q.  Je  ne  le  sais  pas.  Avez-vous  rencontré  des  matériaux  qui  tombaient  sous 
cette  définition? — E.     J'ai  vu  de  ces  matériaux. 

Q.     Y  en  a-t-il  dans  votre  district? — E.     Oui. 

Q.  Où? — E.  Cela  s'applique  aux  nids  que  l'on  trouve  dans  les  tranchées 
au  sujet  desquelles  vous  possédez  déj^à  des  renseignements. 

Q,  Pouvez- vous  me  dire  au  juste  quelles  sont  ces  tranchées?  Je  veux  le 
savoir  d'une  façon  spécifique,  et  je  vous  demanderai  de  m'en  citer  une  ou  deux? — 
E.     Vers  le  milliaire  171.9. 

Q.  Est-ce  que  cela  est  de  la  roche  cimentée  ensemble? — E.  Je  n'aimerais 
pas  dire  qu'elle  est  cimentée  ensemble,  mais  elle  est  paquetée  joliment  dure,  et 
unie  par  une  substance  très  ferme.  Elle  se  tient — une  face  d'attaque  ne  s'écroule 
pas. 

Q.  Mais  elle  n'est  pas  cimentée  ensemble? — E.  Elle  l'est  dans  une  certaine 
mesure. 

Q.  Est-elle  cimentée  ou  ne  l'est-elle  pas?  Vous  êtes  sous  serment.  Vous 
êtes  ingénieur,  vous  connaissez  la  signification  du  mot  "cimenté";  cette  roche 
♦est-elle  cimentée  ensemble?— E.     Je  voudrais  vous  en  trouver  un  bon  exemple. 

Q.  Je  voudrais  que  vous  répondissiez  à  ma  question? — E.  Je  cherche  com- 
ment ces  matériaux  sont  là.  Je  sais  que  la  roche  se  rencontre  à  ces  endroits  dans 
des  nids,  mais  il  est  bien  difficile  pour  moi  de  dire  au  juste,  de  mémoire,  si  elle  est 
cimentée  ou  non.    Je  sais  qu'une  face  d'attaque  se  tient  debout. 

Q.  Si  elle  n'est  pas  cimentée,  la  rangerez-vous  parmi  les  conglomérats? — E. 
Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  classifierais  cette  roche  qui  se  trouve  dans  des 
nids  sous  trois  ou  quatre  titres,  d'après  ces  instructions. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  question  que  je  vous  pose.  Classifierez-vous  comme  con- 
glomérat une  roche  qui  n'est  pas  cimentée  ensemble? — E.     Non. 

Q.  x\ppellerez-vous  de  la  roche  en  masses  celle  qui  n'est  pas  cimentée  ensem- 
ble?—E.     Oui. 

Q.  Classifierez-vous  comme  roche  solide  celle  qui  se  trouve  en  masses  non 
cimentée  ensemble,  mais  noyée  dans  d'autres  matériaux? — E.     Oui. 
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Q.  Voulez-vous  me  dire  où  vous  avez  fait  cela? — R.  Je  Pai  fait  chaque 
fois  que  Foccasion  s'en  est  présentée  dans  les  tranchées  dont  il  a  été  question,  et 
au  sujet  desquelles  vous  avez  pris  des  notes  jusqu'ici. 

Q.     De  quelles  tranchées  voulez-vous  parler? — R.     Je  n'en  ai  pas  pris  not€. 

Q  Vous  voulez  parler  des  notes  que  j'ai  prises  aujourd'hui  jusqu'à  ce 
moment  ? — E.     Oui. 

Q.  Alors  vous  avez  nécessairement  mesuré  comme  étant  de  la  roche  solide 
la  substance  dans  laquelle  se  trouvaient  ces  pierres? — R.  Oui.  Si  une  pierre  est 
isolée,  on  mesure  la  pierre;  c'est  un  caillou.  Si  ces  pierres  forment  une  masse,  on 
mesure  la  masse. 

Q.  Et  la  substance  qui  se  trouve  entre  les  pierres  est  compris  dans  le  mesu- 
rage  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  comment  enlève-t-on  ces  pierres? — D'abord  on  les  mine,  pour  les 
détacher.     Pour  les  grosses  on  emploie  le  ^bélier.' 

Q.  Qu'entendez-vous  par  là? — E.  Cela  veut  dire  faire  partir  une  charge 
explosive  sur  le  dessus  de  ces  pierres,  ou  les  forer. 

Q.  Et  après? — E.  Après  cela  on  les  enlève  dans  certains  cas  au  moyen 
d'une  grue,  on  les  place  sur  les  wagons  et  on  les  transporte  ailleurs. 

Q  Et  dans  d'autres  cas? — E.  On  les  met  sur  des  voitures  ou  sur  de^ 
charrettes  à  bascule,  après  avoir  brisé  ces  pierres  en  morceaux  assez  petits  pour 
que  plusieurs  hommes  puissent  les  remuer;  on  les  charge  sur  des  brouettes  pour 
transporter  les  pierres. 

Q.  Vous  voulez  parler  des  très  grosses  pierres? — E.  Je  vous  parle  de  la 
classification  que  je  vous  ai  décrite. 

Q  Est-ce  que  je  vous  comprends  bien  quand  je  conclus  de  ce  que  vous 
venez 'de  dire  que  vous  classifiez  comme  roche  solide  des  pierres  de  toute  gros- 
seur qui  se  trouvent  noyées  dans  d'autres  matériaux  et  qu'il  faut  miner? — E. 
Eh  bien,  je  n'ai  pas  d'exemple  de  cela. 

Q.  Quelle  est  la  grosseur  des  pierres  dont  vous  parlez? — E.  D'un  pied 
et  demi  cube  en  montant;  elles  peuvent  atteindre  jusqu'à  200  à  300  pieds  cubes, 
quatre,  cinq  ou  six  verges. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  vous  ne  tenez  pas  compte  de  la  couverture  de 
terre  quand  elle  est  pleine  de  racines? — E.     Oui. 

Q.     Ces  racines  l'empêchent  d'être  labourée? — E.     Oui. 
',        Q.     Dans   ce   cas,   allouez-vous   l'essartemipnt  ? — E.     Non,   l'essartement   est 
accordé  conformément  au  cahier  des  charges;  je  crois  que  c'est  trois  pieds. 

Q.  Vous  allouez  l'essartement  dans  cette  terre;  est-ce  que  l'essartement 
n'enlève  pas  les  racines? — E.     Oui,  l'essartement  enlève  les  racines. 

Q.     Pourriez-vous  labourer  cette  terre? — E.     Si  elle  avait  été  essartée? 

Q.  Oui? — E.  Dans  certains  cas,  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  trop  de  cailloux 
à  la  surface. 

Q.  Je  ne  parle  pas  des  cailloux  de  surface;  vous  m'avez  dit  que  vous  refu- 
siez de  classifier  cette  terre  comme  déblais  ordinaires  quand  elle  était  pleine  de 
racines  ? — E.     Oui. 

Q.  Or,  vous  payez  l'entrepreneur  pour  enlever  les  racines,  n'est-ce  pas? — 
E.  On  paie  l'entrepreneur  pour  l'essartement  jusqu'à  une  profondeur  de  deux 
pieds. 

Q.  Je  parle  de  la  terre  qui  recouvre  le  dessus  de  la  roche  et  dont  la  pro- 
fondeur peut  aller  de  deux  à  trois  pieds.  Je  veux  savoir  si  vous  ne  tenez  pas 
compte  de  cela,  et  vous  me  dites  que  vous  n'en  tenez  pas  compte  quand  elle  est 
si  pleine  de  racines  qu'elle  ne  peut  être  labourée? — E.     Oui. 

Q.     L'entrepreneur  est  payé  pour  enlever  les  racines,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.     Quand  il  a  enlevé  les  racines  la  terre  reste  là? — E.     Oui. 

Q.  Ensuite  il  faut  enlever  la  terre.  La  classifiez-vous  comme  déblais  ordi- 
naires ? — E.     Non. 
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Q.  Sous  quelle  classification  la  faites- vous  entrer? — E.  Elle  entre  peut- 
être  sous  la  même  classification  que  le  reste  de  la  tranchée,  quelle  qu'en  soit  la 
clasBlfication. 

Q.  Cela  peut  faire  une  différence  importante  dans  la  classification,  n^est- 
il  pas  vrai? — R.     Cela  fait  une  légère  différence. 

Q.     Vous  ne  devriez  pas  faire  cela,  n'est-ce  pas? — R.     Je  crois  bien  faire. 

Q.  Sur  quelle  autorité  vous  appuyez-vous  pour  parler  ainsi? — R.  Parce 
que  personne  ne  peut  labourer  à  une  profondeur  de  10  à  15  pieds. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  labourer  à  une  profondeur  de  10  à  15  pieds? 
— R.  Eh  bien,  la  charrue  rencontrera  de  gros  cailloux  qu'il  faudra  contourner; 
on  ne  pourra  les  enlever  à  la  charrue. 

Q.  Voulez-vous  dire  que,  bien  que  la  terre  elle-même  soit  labourable,  parce 
que  la  charrue  rencontrera  des  cailloux,  vous  classifiez  cette  terre  comme  étant  des 
matériaux  solides? — R.     Qui,  dépouillement. 

Q.  Je  vous  ai  fait  remarquer,  n'est-ce  j)as,  vers  le  194ème  mille,  l'endroit 
où  il  y  avait  eu  19,700  verges  de  solide? — R.  Quels  renseignements  désirez-vous 
au  sujet  de  cette  tranchée? 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  nous  avons  examiné  cet  endroit  ensemble? — 
R.     Près  du  194ème  mille? 

Q.     Oui?— R.     Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  je  vous  ai  demandé  à  ce  temps-là  s'il  n'y  avait 
pas  à  la  surface  deux  pieds  de  déblais  ordinaires? —  Je  vais  vous  en  fournir  les 
données. 

Q.  Mais  ne  vous  ai-je  pas  demandé  sur  les  lieux  mêmes  s'il  n'y  avait  pas 
un  ou  deux  pieds  de  déblais  ordinaires  à  la  surface?  Ne  vous  rappelez- vous  pas 
que  je  vous  ai  posé  cette  question,  lorsque  nous  étions  a  examiner  l'endroit? — ^R. 
Je  ne  me  rappelle  pas  cette  question  en  particulier. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  que  je  vous  ai  posé  pareille  question  au  sujet 
de  cet  endroit? — R.  Je  me  rappelle  maintenant  que  vous  m'avez  posé  une  ques- 
tion semblable  à  cet  endroit;  mais  je  ne  me  rappelle  pas  que  l'endroit  .était  bien 
cette  tranchée. 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  que  je  vous  ai  fait  cette  question  à  un  en- 
droit, où  vous  m'avez  répondu  dans  l'affirmative? — R.     Non. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  cela? — R.  Je  me  rappelle  avoir  dit  à  plu- 
sieurs endroits  qu'il  y  avait  cette  quantité  de  déblais  ordinaires,  mais  je  ne  me 
rappelle  pas  que  vous  m'ayez  posé  une  semblable  question. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  qu'à  un  certain  endroit  je  vous  ai  demandé 
si  le  dessus  de  la  roche  n'était  pas  recouvert  d'un  ou  deux  pieds  de  déblais  ordi- 
naires, et  que  vous  m'avez  répondu  dans  l'affirmative?  J'espère  que  vous  allez 
me  répondre  franchement? — R.     Je  désire  être  franc. 

Q.  Vous  savez  bien  que  nous  sommes  allés  tous  les  deux  à  cet  endroit  même, 
que  je  suis  monté  au  haut  de  la  tranchée  pour  examiner  le  terrain,  que  je  vous  ai 
fait  une  remarque  à  laquelle  vous  avez  donné  votre  assentiment:  vous  vous  rap- 
pelez cela,  n'est-ce  pas? — R.     Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  que  j'ai  indiqué  ces  déblais  et  que  vous  m'avez 
répondu  qu'il  y  avait  une  certaine  quantité  de  déblais  ordinaires  à  la  surface  de 
tonte  tranchée? — R.     Oui,  je  me  rappelle  avoir  dit  quelque  chose  en  ce  sens-là. 

Q.  Je  vous  prie  de  croire  que  c'était  au  194e  mille  :  quelle  quantité  de  dé- 
blais ordinaires  avez- vous  inscrits  pour  cet  endroit? — R.  Je  crois  que  mon  chif- 
fre était  de  150  verges  cubes  de  déblais  ordinaires. 

Q.  Admettant  que  les  déblais  ordinaires  auraient  un  pied  de  profondeur 
sur  toute  la  surface  de  cette  tranchée^  quelle  quantité  cela  vous  donnerait-il? — 
R.  C'était  une  tranchée  assez  longue.  Je  vais  en  calculer  l'étodue.  Cette  tran- 
chée a  environ  1,000  pieds  de  long. 

123.— 16 
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Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Quelle  serait  la  largeur  moyenne? — E.  Cela  est  plutôt  difficile  à  dire; 
vous  ne  pouvez  pas  facilement  établir  la  moyenne  de  la  largeur  de  cette  tranchée. 

Q.  Disons  qu'elle  a  12  pieds  de  haut  et  cinquante  de  large  au  sommet? — R. 
Avec  ces  données,  cela  nous  donnerait  deux  verges  par  pied,  soit  environ  2,000 
verges. 

Par  le  Président  : 

Q.  Si  j'ai  raison  en  affirmant  qu'i]  y  a  un  pied  de  déblais  ordinaires  en  cet 
endroit,  votre  classification  pour  le  même  endroit  est  tout  à  fait  fausse? — R.  Si 
vous  avez  raison,  j'ai  tort — évidemment. 

Q.  Vous  avez  tout  à  fait  tort,  et  vous  avez  fait  une  grande  erreur.  Vou- 
driez-vous  consulter  votre  livre  et  me  dire  quelle  est  votre  classification  de  toute 
cette  tranchée? — R.  13,600  verges  de  roche  solide  et  150  verges  de  déblais  ordi- 
naires. Il  est  à  propos  de  vous  rappeler  que  mes  quantités  ne  s'accordent  pas 
avec  les  vôtres.  J'ai  pu  faire  plus  tard  une  nouvelle  estimation  ;  mais  je  ne  l'ai 
pas  enregistiée  ici. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Les  deux  estimations  s'accordent  pour  les  150  verges  de  déblais  ordi- 
naires?— R.  Oui,  il  y  a  une  estimation  qui  s'est  faite  plus  tard,  et  je  suis  porté 
à  dire  que  vos  chiffres  sont  corrects. 

Par  le  Président: 

Q.  Avez-vous  le  livre  de  votre  ingénieur  local  au  sujet  de  cette  tranchée? — 
E.     Non. 

Q.  L'ingénieur  local  a-t-il  fait  cette  classification? — R.  Oui,  avec  mon 
assistance. 

Q.  A-t-1  conservé  le  rapport  de  cette  classication ? — R  Je  ne  puis  vous  le 
djre,  mais  il  aurait  dii  le  faire. 

Q.     N'est-ce  pas  son  devoir  de  le  faire? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  vérifié  en  personne  cette  classification  avec  l'ingénieur  local? 
— R.     Oui. 

Q.  Quand  il  s'agissait  de  décider,  est-ce  vous  qui  tranchiez  la  question? — 
R.     Avec  son  assistance. 

Q.     Mais  c'est  vous  qui  faisiez  autorité? — R.     Assurément,  c'est  moi. 

Q.  Est-ce  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  :  il  a  fait  lui-même  une  esti- 
mation et  vous  l'avez  remise,  puis  vous  êtes  allé  examiner  les  lieux? — E.  Non. 
j'ai  fait  cet  examen  avant  d'avoir  son  estimation. 

'Q.  Y  a-t-il  des  parties  de  cette  division  dont  il  ait  fait  la  classification 
sans  votre  aide? — R.     Oui. 

Q.     Entre  autres,  cettte  partie  qui  nous  occupe? — R.     Oui. 

Q.  A-t-il  fait  sa  classification  par  écrit? — R.  Non,  en  marchant  le  long  de 
la  ligne,  je  lui  ai  demandé:  '^Quelle  est  votre  classification  pour  la  matière  de 
cette  tranchée  "  ? 

Q.  Je  voudrais  savoir  si  les  ingénieurs  locaux  ont  fait  seuls  une  classification 
dans  leurs  sections? — R.     Non. 

Q.  Tenaient-ils  eux-mêmes  .  un  registre  de  la  classification? — R.  Oui,  ils 
tenaient  un  registre. 

Q.  Ces  registres  étaient-ils  faits  sous  votre  dictée  ou  par  eux.  sans  votre 
nide? — R.     Ces  registres  étaient  préparés  par  eux. 

Q.  Alors  ils  ont  donc  tenu  des  registres  et  ils  les  ont  préparés  sans  votre 
concours  ? — R.     Oui. 

Q.     Quel  est  l'ingénieur  local  à  cet  endroit? — R.     Il  y  en  a  trois. 

Q.     Qui  sont-ils? — R.     O.  Lemesurier,  J.-H.  Latlamnie  et  J.-P.  Ménard. 
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Q.  Où  sont  ces  messieurs  à  rbeure  actuelle? — E.  Je  ne  sais  où  se  trouve 
Lemesurier.  On  m^a  dit  que  Laflamme  demeurait  à  Québec,  et  on  pourrait  le 
rejoindre  là;  Ménard  est  au  travail. 

Q.     Ici  même? — E.     Oui. 

Q.  Qu'est-il  advenu  des  registres  de  ces  messieurs  quand  ils  ont  quitté  les 
lieux? — E.     Ils  devaient  remettre  ces  registres. 

Q.  Qui  les  a? — E.  Les  registres  doivent  être  remis  au  nouvel  ingénieur 
local.     Laflamme  devait  remettre  les  siens  à  son  successeur. 

Q.     Y  a-t-il  des  ingénieurs  locaux    à  cet  endroit    maintenant? — E.     Oui. 

Q.     Et  ils  sont  censés  avoir  ces  registres  ? — E.     Oui. 

Q.  Voudriez- vous  demander  à  l'ingénieur  local  à  cette  section  d'envoyer  le 
registre  de  l'ingénieur  local  touchant  la  tranchée  194? — E.     Oui. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Qui  était  l'ingénieur  local  au  moment  où  vous  avez  fait  la  classification 
de  cette  tranchée  194? — E.  Il  y  a  eu  deux  ingénieurs:  Lemesurier  d'abord,  puis 
Laflamme. 

Q.  Vous  avez  dit,  n'est-ce  pas^,  que  ces  ingénieurs  devaient  avoir  leur  pro- 
pre registre  au  sujet  de  cette  tranchée? — E.     Oui. 

Q.     Avez- vous  corrigé  quelque  chose  dans  leur  classification? — E.     Oui. 

Q.  Avez- vous  augmenté  les  quantités  dans  leur  classification? — E.  Quel- 
quefois. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  des  corrections  importantes  que  vous  avez 
faites? — E.  Non.  Lorsque  j'ai  jugé  que  les  chiffres  de  la  classification  n'étaient 
pas  assez  élevés,  j'ai  donné  ordre  à  l'ingénieur  local  de  les  changer  pour  ceux  que 
je  croyais  plus  exacts. 

Q.  Prenons  le  cas  du  190.9e  mille  :  quelle  estimation  de  la  roche  solide 
avez- vous  faite  en  cet  endroit? — E.  Cette  estimation  n'est  pas  définitive,  et  je 
n'ai  pas  les  détails  que  je  possède  pour  l'autre  section. 

Q.  Quels  détails  pouvez-vous  me  donner? — E.  Je  ne  puis  vous  donner 
pour  cet  endroit  qu'une  classification  générale:  61  pour  100  de  roche  solide  et 
39  pour  100  de  roche  détachée. 

Q.  Les  chiffres  que  j'ai  diffèrent  beaucoup  de  ceux-là;  j'ai  14,300  verges 
de  roc  solide,-  2,400  de  roche  détachée  et  791  de  déblais  ordinaires? — E.  Il  ne 
s'agit  probablement  pas  de  la  même  tranchée. 

Q.  C'est  la  tranchée  du  mille  190.9? — E.  C'est  la  tranchée  voisine;  au  lieu 
du  mille  190.9  c'est  le  mille  191.1. 

Q.  Qu'avez-vous  à  cet  endroit? — E.  J'ai  14,110  verges  de  roche  solide, 
1,330  de  roche  détachée  et  791  de  déblai  ordinaire. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  de  quoi  se  compose  la  roche  solide  à  cet  endroit? — 
E.  Mes  notes  indiquent  que  ce  devrait  être  entièrement  du  déblai  ordinaire  et 
de  la  roche  détachée.  C'est  défriché  en  arrière  et  je  n'y  ai  pas  vu  de  roche  solide 
du  tout? — E.     Je  n'ai  pas  de  notes  plus  détaillées  sur  cette  tranchée. 

Q.  Vous  n'avez  rien  qui  pourrait  me  renseigner  davantage  à  ce  sujet  ?^ — E. 
Non,    je  n'ai  rien. 

Q.  Lorsque  le  temps  est  venu  de  faire  vos  estimations  finales,  comment  pro- 
cédez-vous? L'examinez-vous  de  nouveau  au  complet? — E.  Non,  elles  sont  prises 
des  notes  d'arpenteurs. 

Q.     Qui  a  les  notes  d'arpenteurs? — E.     L'ingénieur  local. 

Q.  Ce  sont  ces  notes  d'arpenteurs  que  nous  voulons  voir.  Est-ce  que  ces 
notes  d'arpenteurs  sont  préparées  en  consultation  avec  vous  ou  le  sont-elles  hors 
de  votre  connaissance? — E.  Par  mes  instructions,  et  quelquefois  indépendam- 
ment, s'il  s'agit  d'une  tranchée  importante. 

Q.  Pourquoi  ne  les  fait-il  pas  lui-même,  et  ne  vous  les  soumet-il  pas  ensuite 
pour  révision? — E.  Eh  bien,  cela  entraînerait  trop  d'ouvrage,  s'il  lui  fallait  les 
reviser 
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Q.  Sa  présence  à  cet  endroit  est-elle  de  quelque  utilité?  En  quoi  consiste 
l'utilité  de  l'ingénieur  local? — E.  L'ingénieur  local  prépare  les  travaux  et  les 
dirige. 

Q.  Il  n'est  d'aucune  utilité  pour  la  classification,  n'est-ce  pas? — R.  Oui, 
il  me  consulte  au  sujet  de  sa  classification;  je  lui  demande  quels  matériaux  ont 
été  enlevés  depuis  ma  dernière  visite,  et  nous  décidons  ce  que  sera  la  classification 
des  travaux  qui  ont  été  exécutés  jusque  là. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  l'excédent  de  déblai;  avez-vous  fait  des  déduction» 
pour  de  l'excès  de  déblai  ? — E.     Oui. 

Q.  Dans  plusieurs  cas? — R.  Cbaque  fois  que  l'excès  de  déblai  aurait  pu 
être  évité. 

Q.  Comment  décidiez-vous  s'il  aurait  pu  être  évité? — R.  Eh  bien,  là  où 
il  y  aurait  un  ébouli,  ou  un  filon  ou  un  gisement. 

Q.     L'avez -vous  vu  faire  vous-même? — R  •     Non. 

Q.  Votre  situation  vous  permettait-elle  de  décider  cette  question  plus  que 
toute  autre  personne  ne  le  pourrait  ? — R.     Non  . 

Q.  Alors  il  vous  fallait  décider  au  meilleur  de  votre  connaissance  et  vous 
examiniez  la  tranchée  par  la  suite? — R.     Oui. 

Q.  D'après  ce  que  vous  me  dites  je  crois  savoir  que  certains  de  vos  remplis- 
sages ont  été  faits  avec  de  l'emprunt  de  roche,  c'est  exact,  n'est-ce  pas? — R.  Un 
remblai. 

Q.  C'est  le  remblai  fait  le  long  du  lac  Long? — R.  Oui,  sur  le  détroit  du 
lac  Long. 

Q.     Et  pour  cela,  l'entrepreneur  a  reçu  $1.65? — R.     $1.85  de  la  verge. 

Q.     Pour  cet  emprunt  ? — R.     Oui. 

Q.  Sur  quelle  autorisation  lui  a-t-on  payé  cet  argent? — R.  Sur  un  ordre 
pour  travaux  supplémentaires. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  cet  ordre  pour  travaux  supplémentaire?? — R. 
Oui,  il  y  a  une  copie  annexée  au  décompte  progressif.  Il  a  été  fait  en  double,  je 
crois  il  y  en  a  une  copie  à  Ottawa  et  une  autre  à  Québec. 

Q.  Par  qui  cet  ordre  pour  travaux  supplémentaire?  a-t-il  été  donné? — R- 
M.  G-rant,  je  crois. 

Q.     L'ingénieur  en  chef? — R.     Oui. 

Q.  Mais,  à  tout  événement,  chaque  fois  que  vous  avez  fait  cette  concession, 
vous  la  faisiez  en  vertu  de  cet  ordre?— R.  Oui.  Je  ne  suis  pas  bien  certain, 
mais  je  crois  que  le  numéro  de  l'ordre  était  196,  si  cela  peut  vous  aider  à  le 
retracer. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Référez-vous  au  profil,  de  201  à  203.  Pour  épargner  davantage,  n'au- 
rait-on pas  pu  faire  la  pente  plus  faible  qu'on  ne  l'a  construite  ?—R.  Je  n'aime 
pas  à  critiquer  ces  travaux,  M.  Gutelius.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  le  tracé. 
Je  n'ai  pas  étudié  cette  question. 

Q.  Est-ce  qu'en  abaissant  le  niveau  du  profil  on  aurait  diminué  la  quantité 
des  matériaux  dans  ces  remblais?— R.  S'il  eut  été  possible  d'abaisser  le  niveau 
on  aurait  réduit  les  quantités  dans  les  remblais  et  on  aurait  augmenté  celle  des 
tranchées. 

Par  le  Président: 
Q.     Les  quantités  des  tranchées  augmentées? — R.     Oui. 

Par  M.  Outelim: 

Q.  Et  la  quantité  relative  des  remblais  est  beaucoup  plus  considérable  que 
la  quantité  relative  de  la  tranchée?— R.     Oui,  c'est  ce  qu'indique  le  profil. 

Q.  Serait-il  possible  à  nos  ingénieurs  à  Ottawa  de  calculer  en  dollars  quelle 
serait  la  différence  d'après  le  profil  et  la  coupe  transversale? — R.     Oui. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  la  tranchée  où  nous  prîmes  une  photographie  de 
roche  conglomérée;  au  mille  189.42;  4,000  verges  de  roche  solide,  200  de  roche 
détachée  et  300  de  déblai  ordinaire? — E.     Oui,  je  l'ai  ici. 

Q.  Vous  vous  rappelez  la  tranchée  du  mille  189.4,  où  Ton  prit  une  photo- 
graphie de  roche  conglomérée,  photographie  sur  laquelle  vous  et  les  membres  de 
la  Commission  paraissent?. — R.     Oui. 

Q.  Les  cailloux  noyés  dans  ces  matériaux  qui  ressemblent  à  de  l'argile 
étaient  à  peu  près  des  cailloux  qu'un  seul  homme  peut  remuer? — R.     Oui. 

Q.  Est-ce  là  ce  que,  d'après  votre  classification,  vous  appelleriez  un  bon 
échantillon  de  roche  conglomérée? — R.     Oui. 

Q.  Ces  pierres  isolées  que  l'on  voit  sur  le  versant  de  la  colline  auraient 
pu  être  enlevées  au  pic  et  à  la  pince? — R     Oui. 

Q.  Est-ce  que  tout  l'excès  de  déblai  dans  les  tranchées  de  roches  schisteuses, 
sur  votre  division,  a  été  rapporté  comme  étant  de  la  roche  solide  ou  tout  de 
roche  détachée? — R.     Aimerez-vous  un  exemple? 

Q.  Vous  feriez  mieux  de  me  répondre  d'une  manière  générale,  si  vous  pouvez. 
Pouvait-il  y  avoir  de  l'excès  de  déblai  dans  le  schiste  tombé  que  vous  appelleriez 
de  la  roche  solide? — R.  Oui,  et  il  y  en  a  qui  est  tombé  que  je  classifierai  comme 
étant  en  partie  de  la  roche  détachée.     Vous  voulez  parler  de  l'excès  de  déblai. 

Q.     Oui  ? — R.     Dû  à  l'emploi  d'une  trop  forte  charge  de  poudre  ? 

Q.  Oui,  y  a-t-il  eu  de  l'excès  de  déblai  légitime  qui  a  été  classifié  comme 
de  la  roche  solide,  sans  égard  à  l'état  où  il  se  trouvait  quand  il  est  tombé  dans 
la  tranchée?  Lui  avez-vous  tout  compté  comme  étant  de  la  roche  solide? — R. 
Oui. 

Q.     Là  où  il  y  avait  de  l'excès  de  déblai  légitime? — R.     Oui. 

Q.  Sans  tenir  compte  de  l'état  dans  lequel  vous  l'avez  trouvé  dans  la  tran- 
chée?— R.  Oui.  N'aturellement  vous  ne  pouviez  dire  quelle  partie  provenait  de 
là,  parce  que  les  matériaux  se  détachaient  et  s'écroulaient.  On  ne  les  enlevait  pas 
par  couche. 

Q.  Après  que  le  schiste  avait  été  broyé  par  la  poudre,  n'était-ce  pas  sou- 
vent plus  facile  à  enlever  que  de  la  roche  détachée? — R.  Une  partie  tombait  en 
lames  minces  que  l'on  pouvait  mettre  de  suite  dans  les  wagons  au  moyen  de  la 
pelle? — R.  Oui,  il  y  en  avait  qui  tombait  en  masses  et  qu'il  fallait  faire  sauter 
de  nouveau. 

Q.  Mais  il  y  en  avait  une  partie  que  l'on  pouvait  enlever  à  la  pelle  immé- 
diatement après  le  sautage  à  la  poudre? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  pris  cela  en  considération;  vous  leur  avez  compté  de  la  roche 
solide? — R.     Oui,  je  leur  ai  compté  de  la  roche  solide 

Q.     Pour  le  milieu  de  la  tranchée  et  pour  l'excès  de  déblai  légitime? — R.     Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  vous  leur  avez  compté,  dans  l'excès  de  déblai  légi- 
time de  la  roche  solide  qui,  dans  la  tranchée,  était  de  la  roche  détachée? — R.  Je 
ne  comprends  pas  bien  cela.  Là  où  la  forme  de  la  tranchée  était  solide — prenons 
de  l'excès  de  déblai  légitime — sur  une  veine  ou  quelque  chose  comme  cela,  péné- 
trant dans  la  tranchée  sur  l'excès  de  déblai — c'est-à-dire  de  l'excès  de  déblai,  on 
le  paye  comme  pour  de  la  roche  solide. 

Q.  Et  il  se  désagrégeait  de  telle  façon  qu'on  pouvait  l'enlever  à  l'aide  d'une 
pelle  à  vapeur  et  une  grande  quantité  à  l'aide  de  la  pelle  à  main;  néanmoins  vous 
comptiez  l'excès  de  déblai  comme  étant  de  la  roche  solide? — R     Oui. 

Q.  Le  devis  concernant  l'excédant  de  déblai  se  lit — R.  Je  pense  que  c'est  la 
classification  des  éboulis,  n'est-ce  pas?  Je  m'en  souviens. 

Q.  L'article  38  du  devis  dit  :  "La  classification  de  la  matière  éboulée  sera 
faite  par  l'ingénieur  et  sera  basée  sur  les  circonstances  existantes  lors  de  l'ébou- 
lement,  abstraction  faite  des  circonstances  antérieures?"  Comprenez-vous  que 
cela  veut  dire  Pétat  de  cette  matière  après  le  sautage? — R.  Sans  considérer  son 
état  antérieur,  oui;  antérieur  veut  dire  précédant  l'explosion  de  la  mine. 


246  COMMISSION    D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,  A    1914 

Q.  Alors  vous  avez  classifié  comme  excédant  de  déblai  régulier  du  roc  vif 
qui  d'après  cette  classification,  devait  avoir  été  appelé  roche  détachée? — R.  Eh, 
bien,  une  partie.     Je  veux  vous  donner  le  pourcentage. 

Q.     Vous  avez  donné  des  pourcentages  de  roche  détachée? — R.     Oui. 

Q.  Dans  l'excédant  de  déblai  régulier? — R.  Dans  l'excédant  de  déblai 
régulier.     Je  puis  dire  en  général  25  pour  100. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  avez  dit  clairement  que  vous  le  classiez  comme  roche  solide? — R. 
Je  comprends  que  M.  Gutelius  me  demande  s'il  a  été  donné  de  la  roche  Bolide. 

Q.  De  la  matière  qui  pouvait  s'enlever  à  la  pelle? — R.  Du  roc  solide  qui 
était  descendu  dans  une  coupe  par  un  éboulement  et  dont  quelques  morceaux  pou- 
vaient se  transporter  à  la  pelle,  et  il  m'a  demandé  si  j'avais  accordé  la  classifica- 
tion de  roc  solide. 

Q.  Vous  n'auriez  pas  dû  répondre  à  la  question  avant  de  la  comprendre.  On 
vous  a  demandé  nettement  si  oui  ou  non  vous  aviez  classifié  comme  roche  solide  des 
matières,  qui,  après  une  explosion  de  mine  pouvaient  s'enlever  à  la  pelle  et  vous 
avez  dit  oui.  Que  dites-vous  maintenant? — R.  Je  dis  encore  oui.  Je  voudrais 
m'expliquer.  Prenez  l'excédant  de  déblai  régulier  ;  prenez,  par  exemple  une  coupe  ; 
ce  n'est  pas  une  veine,  mais  c'est  un  pied  ou  deux  de  plus  large  que  d'après  la  clas- 
sification de  notre  diagramme  ;  c'est  un  peu  plus  qu'un  quart  par  déclivité  et  quand 
un  homme  avait  cassé  cela,  et  disons  un  pied  ou  deux  de  plus  large,  je  donnais  du 
roc  solide. 

Q.  Sans  considérer  s'il  était  pulvérisé  en  tombant  dans  la  tranchée? — R. 
Sans  considérer  s'il  était  pulvérisé  une  fois  rendu  dans  la  tranchée,  parce  que 
j'estime  que  la  tranchée  a  été  enlevée  aussi  soigneusement  que  possible.  Cela  com- 
prenait les  endroits  où  le  roc  solide  avait  été  mentionné  comme  excédant  de  déblai. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Alors,  dans  ces  tranchées  de  schiste  où  le  déblai  avait  émietté  la  matière 
de  telle  façon  qu'on  pouvait  l'enlever  à  la  pelle  sans  se  servir  de  pic,  vous 
avez  donné  de  l'excédant  de  déblai  régulier  comme  roc  solide? — R.  Je  voudrais 
vous  donner  un  exemple. 

Q.     Répondez  à  la  question. — R.     Je  ne  puis  y  répondre  d'une  façon  générale. 

Q.  Essayez  toujours  d'y  répondre. — R  J'ai  alloué  de  la  roche  solide  pour 
de  l'excédant  de  déblai  là  où  cet  excédant  n'était  pas  excessif  et  était  sous  le  con- 
trôle de  l'entrepreneur,  et  en  petites  quantités  ou  dans  les  petites  tranchées. 

Q.     Sans  égard  à  son  état  après  les  sautages? — R.     Oui.     Puis-je  continuer? 

Q.  Dites  tout  ce  que  vous  voudrez. — R.  Dans  nombre  de  cas  où  il  y  a  eu 
beaucoup  d'excédant  de  déblai,  on  l'a  mis  dans  le  rapport  comme  un  pourcentage 
de  roche  détachée.  Vous  comprenez  ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'il  a  été  donné  de 
la  roche  solide  et  de  la  roche  détachée.    Cela  a  été  classifié.    Est-ce  que  c'est  clair? 

Par  le  Président: 

Q.  Je  pense  que  je  vous  comprends.  Vous  n'avez  pas  alloué  d'excédant  de 
déblai  excepté  l'excédant  régulier.    Est-ce  bien  cela? — R.     Oui. 

Q.  Vous  nous  avez  décrit  ce  que  vous  considériez  comme  de  l'excédant 
régulier,  je  parle  du  déblai  de  schiste. — R.     Oui. 

Q.     Et  bien  que  cet  excédant  soit  tombé  dans  la  tranchée  après  le  sautage  dans 
un  état  tel  qu'on  pouvait  l'enlever  à  la  pelle,  vous  l'avez  parfois  donné  comme  : 
roche  solide  par  petites  quantités? — R.     Oui. 

Q.     Et  dans  d'autres  cas  vous  l'avez  donné  comme  roche  meuble? — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  l'avez-vous  donné  comme  roche  meuble  s'il  pouvait  s'en- 
lever à  la  pelle  comme  de  la  terre? — R     Je  pourrais  dire  que  c'est  l'habitude. 

Q.     Vous  avez  fait  ce  que  vous  avez  fait,  et  nous  voulons  que  vous  noi 
le  disiez.     Votre  façon  de  juger  peut  avoir  été  bonne  ou  mauvnise.     Tl  y  a  tou- 
jours un  homme  au-dessus  de  vous  pour  voir  à  ce  que  vos  classifications  soient] 
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bien  contrôlées,  tout  comme  vous  êtes  au-dessus  de  vos  subordonnés.  Je  ne  fais 
pas  de  commentaires  à  votre  sujet.  Je  vous  demande  de  nous  dire  exactement  ce 
que  vous  avez  fait.  C'est  notre  appréciation,  c'est  notre  classification  et  si  on 
n'aimait  pas  votre  classement  on  avait  le  droit  de  le  reviser,  de  sorte  qu'il  est 
inutile  de  ne  pas  être  franc  sur  cette  question.  Vous  dites  que  dans  ce  cas  vous 
avez  alloué  de  la  roche  parce  que  c'était  la  coutume? — K.     Oui. 

Q.  Dites-vous  que  quand  vous  avez  alloué  et  je  crois  que  c'est  là  une  ques- 
tion importante — quand  vous  avez  mentionné  cette  terre  du  haut  des  tranchées 
comme  de  la  roche  solide,  là  où  vous  dites  qu'il  y  avait  des  racines — dites-vous  que 
vous  suiviez  une  coutume? — R.  Oui.  A^ous  pouvez  corriger.  Il  y  a  une  certaine 
partie  de  cette  matière  dans  toutes  ces  tranchées  qui  est  de  la  roche  détachée. 

Q.  Ce  dont  je  parle,  c'est  un  cas  simple  dont  n'importe  qui  peut  se  rendre 
compte  et  que  j'ai  constaté  moi-même?    De  la  terre  par  dessus  du  roc? 

Q.  Oui,  ce  n'est  pas  seulement  de  la  terre,  mais  une  argile  sablonneuse 
légère.  Les  champs  sont  labourés  tout  près  et  il  n'y  a  pas  de  déblai  ordinaire 
d'alloué  là-dessus.  Je  veux  savoir  pourquoi  cela  a  été  fait? — R.  Je  suivais  la 
coutume. 

Q.  Et  si  les  champs  pouvaient  être  labourés,  cela  pouvait  se  labourer,  n'est- 
ce  pas? — R.     Certainement.     Vous  parlez  encore  de  cette  grande  tranchée? 

Q.  Je  parle  d'une  demi-douzaine  que  j'ai  trouvée  dans  cet  état — (pas  de 
réponse.) 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Votre  classification  est-elle  complètement  d'accord  avec  vos  vues  per- 
sonnelles d'ingénieur,  en  ce  qui  regarde  le  devis? — R.  Ma  classification  a  été 
faite  au  meilleur  de  mon  jugement  et  d'après  mon  interprétation  du  devis  et 
elle  a,  dans  certains  cas,  été  revisée  et  réduite  par  mon  supérieur. 

Q.     A-t-elle  jamais  été  augmentée  par  vos  supérieurs? — R.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  nous  en  donner  un  exemple? — R.  Tranchée,  borne  milliaire 
165.4,  ma  classification  a  été  augmentée  dans  cette  tranchée. 

Q.     Qu'est-ce  qu'on  a  fait? — R.     On  a  augmenté  ma  classification. 

Q.  En  quoi  consistait-elle? — R.  La  matière  qu'il  y  avait  sur  le  roc.  Il  y 
avait  de  la  roche  stratifiée  dans  la  tranchée.  Elle  était  mêlée  de  cailloux.  C'était 
une  matière  assez  dure. 

Q.     Le  roc  solide  a  été  augmenté? — R.     Oui, 

Q.     De  combien? — R.     Environ  10  pour  100. 

Q.  Y  a-t-il  eu  plusieurs  cas  semblables? — R.  Un  ou  deux.  Je  puis  vous 
en  citer  un  autre  à  propos  d'une  tranchée  que  vous  avez  remarquée  à  la  borne  mil- 
liaire 167.5;  c'est  la  grande  tranchée  qui  ,se  trouve  du  côté  est  de  la  rivière  La- 
Boucanne.  La  matière  qu'il  y  avait  au-dessus  a  été  classifiée  par  le  groupe  des  ins- 
pecteurs, et  ma  classification  a  été  légèrement  augmentée. 

Q.     Plus  de  roches  meubles  ? — R.     Plus  de  roc  solide. 

Q.  C'était  une  tranchée  de  schiste,  du  roc  schisteux  ? — R.  Non,  du  roc  assez 
dur. 

Q.     Le  roc  solide  a  été  augmenté? — R.     Légèrement. 

Q.  Pouvez-vous  donner  une  idée  du  nombre  de  verges? — R.  Je  puis  vous 
donner  une  meilleure  idée  du  percentage.  Cela  ferait  une  différence  de  1,400 
verges  dans  la  tranchée. 

Q.     Une  augmentation  de  1,400  verges  de  roc  solide? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vos  supérieurs  venaient  examiner  les  tranchées.  Ont- 
ils  fait  un  voyage  spécial  pour  la  classification  ? — R.     Non,  on  a  visité  mon  ouvrage. 

Q.  Qui  étaient  ces  gens  qui  ont  revisé  votre  classification  en  examinant  le 
terrain?— R.     J'ai  reçu  mes  instructions  directement  de  M.  Doucet. 

Q.  Qui  l'accompagnait  à  ce  voyage? — R.  Je  parle  de  plusieurs  voyages  en 
général. 
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Q.  Oui,  mais  d'habitude? — R.  M.  Huestis  et  l'ingénieur  inspecteur  du 
Grand-Tronc-Pacique,  M.  Fotheringham. 

Q.  L'ingénieur  du  Grand-Tronc-Pacifique  s'est-il  objecté  à  cette  augmenta- 
tion de  classification  dont  vous  nous  avez  parlé? — R.     Non. 

Q.     Il  a  consenti? — R.     Oui. 

Q.  Si  cela  vous  eût  été  laissé  à  vous-même,  vous  n'auriez  pas  accordé  cette 
classification  supplémentaire? — R.  Non,  je  voudrais  m'expliquer.  Je  voulais 
des  instructions  au  sujet  de  ces  matériaux,  parce  que  j'avais  des  difficultés  à  les 
classifier.     Je  ne  pouvais  arriver  à  en  déterminer  la  nature  au  juste. 

Q.  Vous  étiez  l'ingénieur  en  charge  du  tracé  de  la  pente  de  refoulement  de 
1  pour  100  ? — R.     J'ai  fait  un  tracé  préliminaire. 

Q.     Pas  plus  que  le  tracé  préliminaire? — R.     Non. 

Q.     Qui  a  fait  le  tracé  définitif? — R.     E.-B.  Bartlett. 

Q.  Du  mille  168  au  mille  170;  dans  un  but  d'économie  le  chemin  de  fer  pou- 
vait-il être  construit  à  moins  de  frais  en  le  traçant  plus  au  sud  le  long  de  la  col- 
line; d'une  façon  générale? — R.  Les  remblaie  peuvent  être  réduits  en  rappro- 
chant la  ligne  de  la  colline. 

Q.  La  somme  de  verges  et  d'argent  à  épargner  pourrait  être  calculé  d'après 
les  données  qu'ils  ont  au  bureau? — R.     Oui. 

Q.     Les  contours  et  les  profils? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  considéré  que  la  clause  du  devis  qui  a  trait  au  labourage 
n'est  qu'une  question  d'éprouver  la  dureté  du  matériel? — R.  Non,  je  l'ai  consi- 
déré comme  une  méthode  d'extraire  le  matériel. 

Q.  Si  l'on  vous  avait  dit  que  cette  clause  au  sujet  du  labourage  n'était 
que  pour  un  essai  seulement,  cela  vous  aurait-il  porté  à  modifier  votre  classi- 
fication?— R.     Non. 

Q.  Cela  ne  vous  aurait  pas  influencé? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas.  J'ai 
suivi  l'usage  ordinaire. 

Q.  Vous  n'adopteriez  pas  un  devis  dont  les  terme?  ne  sont  pas  suivant  l'usa- 
ge?— R.     Certainement,  j'adopterais  un  devis  qui  varierait  de  l'usage  général. 

Q.  Mais  dans  ce  cas-ci  voUs  ne  vous  êtes  pas  occupé  de  l'essai  du  labourage? 
— ^R.  Non,  j'ai  considéré  qu'il  était  impossible  de  labourer — c'est-à-dire  d'enlever 
les  tranchées  au  moyen  de  la  charrue. 

Q.  Mais  nous  interprétons  ceci  comme  une  épreuve  pour  déterminer  la  dureté 
des  matériaux,  de  même  que  le  fait  d'enfoncer  un  tuyau  dans  les  matériaux  serait 
une  épreuve? — R.     Oui. 

Q.  Mais  vous  l'avez  mis  de  côté? — R.  Laissez-moi  lire  la  clause.  (Le 
témoin  lit  la  clause.) 

Q.     C'était  un  essai.     Vous  ne  l'avez  pas  utilisé. — R.     Non. 

Q.  Au  sujet  de  la  roche  conglomérée  il  est  dit:  "laquelle  au  jugement  de 
l'ingénieur  peut  être  enlevée  au  moyen  de  mines  "  ?  A'ous  ne  vous  êtes  pas  occupé 
du  sautage  à  la  poudre  pour  l'enlèvement  de  la  roche  conglomérée? — R.  Veuillez 
expliquer  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Vous  avez  alloué  de  la  roche  congloméré  là  où  elle  se  trouvait  en  masses, 
qu'elle  fut  extraite  par  le  sautage  ou  non  ? — R.  La  méthode  d'enlever  la  roche  n'a 
rien  à  faire  avec  la  classification  que  j'ai  faite. 

Q.  M.  Lumsden  dans  ses  instructions  dit:  "laquelle,  selon  le  jugement  de 
l'ingénieur  peut  être  le  plus  facilement  enlevée  par  le  sautage  à  la  poudre"? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  attaché  d'importance  au  sautage  à  la  poudre? — R. 
Laissez-moi  m'expliquer.  Par  exemple  s'il  y  avait  une  pierre  de  vingt  verges  cubes, 
un  caillou,  je  classifierais  cela  comme  roc  solide.  Si  l'entrepreneur  désire  la  sortir 
au  moyen  d'une  grue  ou  la  rouler  dans  le  remblai,  ou  l'enlever  de  toute  autre  façon 
qu'avec  de  la  poudre,  cela  ne  m'influencerait  aucunement.  Je  clav«?sifierais  selon  la 
nature  du  matériel. 
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Q.  Mais  citez-nous  donc  un  exemple  où  la  roche  assemblée  fut  extraite  avec 
la  pioche  sans  sautage,  et  cependant  qu'on  a  allouée  comme  roche  conglomérée? — 
K.     Il  n'y  a  aucun  exemple  de  ceci. 

Q.  Alors  la  photographie  qui  a  été  prise  n'est  pas  un  exemple  de  ce  genre 
de  matériel? — E.  Les  roches  qui  se  trouvent  sur  le  côté  devraient  être  détachées 
et  elles  l'ont  été  par  le  sautage. 

Par  le  Président: 

Q.     Ce  genre  de  matériel-là? — R.     Oui. 

Q.  Je  suis  surpris  que  vous  disiez  quil  faudrait  que  cela  fût  miné.  Il  y  a 
là  de  la  terre  ordinaire? — R.  Oui,  mais  il  faudrait  qu'elle  fut  détachée;  c'est  le 
moyen  le  plus  économique. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Ce  matériel-là  ne  pourrait-il  pas  être  enlevé  d'un  mur  d'attaque  roche  par 
roche  en  les  roulant  sur  un  traîneau  à  roches  et  en  les  enlevant  sans  sautage  à  la 
poudre — Il  y  a  toujours  dans  un  mur  d'attaque  une  roche  détachée  que  vous  pouvez 
atteindre  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  alors  la  suivante  se  détache  aussi? — R.  Le  matériel  qui  entoure  la 
roche  est  tellement  dur  qu'un  homme  ferait  très  peu  d'ouvrage  avec  la  pioche  en 
un  jour,  si  toutefois  il  peut  y  piocher — et  croyez  bien  qu'il  faut  que  cela  soit  très 
compact  puisqu'il  faut  le  détacher  au  moyen  du  sautage  à  la  poudre. — î^ous  ne 
pouvons  saisir  les  roches,  il  faut  les  miner. 

Q.     Vous  n'avez  miné  que  quelques  endroits? — R.     Oui. 

Q.  La  plus  grande  partie  de  la  roche  assemblée  dans  votre  district  aurait 
pu  être  enlevée  sans  être  minée,  n'est-ce  pas? — R.     Non. 

Q.  Je  dis  *^  aurait  pu  être  enlevée  "  ;  la  plus  grande  partie  aurait  pu  être 
piochée  et  enlevée  au  moyen  de  pinces? — R.  Voyons  soyez  franc  avec  nous? — 
R.     Oui  un  certain  pourcentage. 

Q.  Je  ne  veux  pas  vous  importuner,  ce  sont  des  faits  que  je  veux? — J'irai 
plus  loin.  Est-ce  que  chaque  verge  de  roche  conglomérée  que  vous  avez  rencontrée 
dans  votre  district  n'aurait  pas  pu  être  enlevée  avec  des  pioches,  des  pinces  et  des 
grues,  et  sans  un  seul  bâton  de  poudre? — R.     I^on. 

Q.  Ne  pouvez- vous  enlever  une  masse  de  roche  de  moins  d'une  verge  cube 
sans  employer  de  poudre  ? — R.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  toute  la  roche  assemblée  ne  mesurait  pas  moins  d'une  verge 
cube  ? — R.     Non. 

Q.     Les  morceaux  séparés? — R.     Non. 

Q.  Avez-vous  ignoré  le  devis  au  sujet  du  roc  solide  lorsqu'il  s'est  agi  de 
roche  de  plus  d'une  verge  cube? — R.     De  quelle  façon? 

Q.  En  ne  classifiant  pas  comme  roche  solide  des  cailloux  ou  des  morceaux  de 
roc  de  plus  d'une  verge  cube?  N'est-ce  pas  tout  de  la  roche  solide? — R.  Je  ne 
saisis  pas  bien  l'idée. 

Q.  Vous  ne  me  suiviez  pas,  et  cela  intentionnellement? — R.  Je  tâche  de 
vous  donner  tous  les  renseignements  que  je  puis. 

Q.  Tout  caillou  de  plus  d'une  verge  cube  est  tenu  pour  être  du  roc  solide 
selon  les  devis  ? — R.     Oui. 

Q.  Alors  il  s'en  suit  naturellement  que  ce  n'est  pas  de  la  roche  assemblée? 
— R.  Bien  je  la  classe  différemment.  Je  l'appelle  roche  stratifiée  ou  caillou.  Peu 
m'importe  si  ce  caillou  est  aussi  gros  qu'un  wagon,  si  c'est  un  cailllou^  c'est  un 
caillou. 

Q.  La  roche  stratifiée  et  les  cailloux  sont  absolument  distincts  de  la  roche 
assemblée  dans  votre  classification? — R.  La  roche  se  compose  de  cailloux  n'est-ce 
pas  de  moins  d'une  verge. 

Q.  S'ils  ont  plus  d'une  verge  c'est  du  roc  solide? — R.  Oui,  si  c'est  comme 
^a  que  vous  interprétez  le  devis. 
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Q.  Je  voudrais  connaître  votre  impression  à  ce  sujet?' — R.  Lorsque  je 
fais  une  tranchée  et  qu'il  y  a  là  une  masse  de  cailloux,  sans  tenir  compte  de  leur 
grosseur,  je  les  classifie  comme  matériel  mélangé,  roche  assemblée,  et  s'il  y  avait 
deux  ou  trois  cailloux  mesurant  une  verge  ou  plus  d'une  verge  je  les  choisirais  et 
les  mettrais  de  côté  comme  roche  solide.  Je  les  prendrais  tous  avec  le  matériel 
mélangé  comme  roche  assemblée. 

Q.  Si  ce  terme  de  roche  assemblée  n'avait  jamais  été  créé  comment  classi- 
fieriez-vous  une  masse  de  cailloux  et  de  petites  pierres  tels  que  vous  les  avez  décrits  ? 
— R.     Des  cailloux. 

Q.     Vous  mesurez  ceux  qui  ont  plus  d'une  verge  cube? — R.     Oui. 

Q.     Et  ceux  qui  ont  moins  d'une  verge  cube? — R.     Je  suis  le  devis. 

Q.     Et  ce  sont? — R.     Des  pierres  détachées. 

Par  le  Président: 

Q.  Alors  cela  se  réduit  à  ceci:  que  si  vous  avez  classé  ce  déblai  que  M. 
Gutelius  vous  a  décrit  comme  roche  massive,  c'est  parce  que  cela  vous  était 
ordonné  par  les  numéros  trois  et  cinq;  et  que  si  ces  numéros  n'eussent  pas  été 
dans  les  feuilles  accompagnant  les  instructions  de  M.  Lumsden,  vous  auriez  classé 
cela  comme  pierre  détachée? — R.  La  proportion  ayant  moins  de  trois  pieds  eut 
été  de  la  pierre  détachée  et  le  reste  eut  été  de  la  roche  massive. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Etait-ce  au  croisement  de  La-Boucanne  que  ]a  tangente  était  sur  le  pont? 
— R.     Oui. 

Q.  Vous  connaissez  le  pont  sur  la  rivière  La-Boucanne  et  les  abords  de  ce 
pont  ? — R.     Oui. 

Q.  Si  l'on  eut  permis  une  courbe  sur  ce  pont,  est-ce  que  l'on  aurait  pu  avoir 
un  tracé  plus  économique? — R.     Je  le  crois. 

Par  le  Président: 
Q.     Vous  ne  voulez  pas  aller  plus  loin  ? — R.     Je  ne  veux  rien  suggérer. 

(COMMISSION  D'ENQUETE  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTI- 
NENTAL NATIONAL.) 

Devant  GtEorge  Lynch- Staunton,  C.  R.,  président,  et  F.  P.  Gutelius,  I.  C, 

Commissaire. 

(PREUVE  RECUEILLIE  SUR  LE  CONVOI,  SUR  LA  LIGNE  DU  CHEMIN 

DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL,  PRES  DE 

LA  VOIE  DE  GARAGE  ALLEN,  A  LA  BORNE 

MILLIAIRE  41,  LE  13  JUILLET  1912). 

Peter  Warren  Wentworth  Bell,  assermenté. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Donnez-nous  un  court  résumé  de  votre  instruction  et  de  votre  expérience? 
— R.  J'ai  passé  trois  ans  au  Collège  Royal  Militaire.  Avant  cela,  j'ai  fait 
mes  études  à  Port-Hope,  et  j'ai  été  environ  trois  ans  sur  le  chemin  de  fer  P.  C, 
employé  à  divers  travaux  :  les  études  de  ligne  de  Renf  rew  à  Parry  Sound,  puis  les 
travaux  de  construction  sur  le  chemin  de  fer  de  colonisation  du  Lac  Témiscamingue. 

Q.  Comme  ingénieur  local? — R.  Non,  j'étais  simple  porte-mire.  J'ai  été 
porte-mire  durant  un  été — quatre  ou  cinq  mois,  je  ne  m'en  souviens  pas  exacte- 
ment— sous  les  ordres  de  M.  Nash,  sur  le  chemin  de  fer  Kingston.  Smiths  Falls 
et  Ottawa,  et  j'ai  été  un  au  avec  M.  Léonard  sur  le  Saint-Laurent  et  Adirondack 
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comme  ingénieur  local.  Puis  je  suis  allé  dans  l'ouest  pendant  huit  ou  neuf  mois, 
faire  des  travaux  de  chemins  de  fer,  au  service  du  syndicat  privé  Horne  Payne,  dans 
la  Colombie-Britannique.  J'ai  été  occupé  aux  travaux  de  placers  durant  une  année 
ou  deux,  comme  ingénieur-adjoint  avec  un  nommé  Carey  qui  faisait  des  travaux 
pour  un  syndicat  anglais.  Je  suis  allé  en  Afrique  avec  les  troupes  et  j'ai  été 
occupé  aux  travaux  sous  les  ordres  du  major  Hodgins  pendant  dix-huit  mois  ou 
deux  ans,  à  peu  près,  puis  j'ai  été  employé  comme  surintendant  de  la  Construc- 
tion par  les  Travaux  de  Secours  du  gouvernement  de  la  Colonie  de  la  Rivière 
Orange  lequel  gouvernement  entreprenait  des  constructions  de  chemin  de  fer.  J'ai 
aussi  travaillé  pour  la  municipalité  de  Johannesburg,  et  pour  une  maison  d'entre- 
preneurs nommés  Wills  &  Lyles;  je  suis  venu  ici  en  1906  et  j'ai  travaillé  depuis 
pour  le  chemin  de  fer  Transcontinental  National  en  qualité  d'ingénieur  local  et 
d'ingénieur  de  division;  d'ingénieur  local  depuis  décembre  1908. 

Q.     Quelle  section  avez-vous? — R.     J'ai  la  section  No.  2. 

Q.  Vous  connaissez  la  tranchée  entre  les  stations  1260  et  1270,  borne  milli- 
aire  1624? — R.     Je  connais  cette  tranchée. 

Q.  Cette  tranchée  a  été  classée  comme  ayant  90  pour  100  de  roche  massive? 
— R.     Oui. 

Q.  D'après  son  apparence,  il  semblerait  que  cette  roche  massive  était  com- 
posée d'un  grand  nombre  de  cailloux  de  moins  d'une  verge  cube;  qu'avez-vous  à 
dire  à  ce  sujet? — R.  On  serait  porté  à  le  croire  d'après  l'apparence  actuelle  de 
]a  tranchée;  mais,  comme  je  vous  l'ai  dit,  notre  classification  dans  cette  tranchée 
a  été  majorée  et  elle  l'a  été  d'après  l'entente  que  la  roche  massive  s'y  trouvait 
par  masses.    Les  masses  de  cailloux  ont  été  traitées  comme  de  la  roche  massive. 

Q.  Mais  si  ces  cailloux  individuels  de  moins  d'une  verge  cube  eussent  été 
enlevés  individuellement,  vous  n'auriez  pas  alloué  autant  de  roche  massive  qu'il  y 
en  a  dans  cette  estimation? — R.  Non,  probablement.  Lorsque  cette  tranchée  a 
été  d'abord  classée,  l'ingénieur  local  et  moi  avons  cru  que  60  pour  100  de  roche 
massive  et  40  pour  100  de  pierre  détachée  serait  à  peu  près  juste.  Pour  ma  part, 
il  me  semblait  que  cela  était  assez  juste,  niais  M.,  Poulin  était  un  homme  de  beau- 
coup d'expérience,  ayant  probablement  beaucoup  plus  d'expérience  que  moi;  en 
outre,  il  était  mon  supérieur  et,  naturellement,  je  m'inclinais  volontiers  devant 
son  jugement,  d'autant  plus  que,  comme  je  l'ai  dit,  l'ingénieur  du  Grand-Tronc, 
j'en  suis  à  peu  près  sûr,  était  d'accord  avec  lui  relativement  à  cette  classification, 
et  j'ai  modifié  la  classification,  sur  l'ordre  de  M.  Poulin,  de  60  pour  100  à  90  pour 
100  de  roche  massive. 

Par  le  Président: 

Q.  Aviez-vous  quelque  raison  de  modifier  votre  propre  opinion  d'après  ce  que 
vous  avez  vu  au  cours  des  travaux  dans  cette  tranchée? — R.  Il  n'en  restait  pas 
beaucoup.  Il  n'y  a  guère  eu  d'occasion  de  changer  d'opinion  ;  à  partir  de  ce  temps, 
il  n'y  a  jamais  eu  une  grande  quantité  de  déblai  à  enlever. 

Q.  Alors,  vous  vous  êtes  tout  simplement  conformé  au  jugement  de  votre 
supérieur? — R.     Oui,  passablemenx. 

Par  M.  Gutelius: 
Q.  Est-ce  que  la  tranchée  à  la  borne  milliaire  20  a  été  classée  de  la  même 
manière  que  celle  que  vous  venez  de  décrire? — R.  Non;  je  ne  le  crois  pas.  La 
tranchée  en  question  a  été  classée  autant  que  possible  d'après  la  quantité  de  cail- 
loux; d'abord,  nous  en  sommes  virtuellement  arrivés  à  la  conclusion  qu'il  était 
presque  impossible  de  tenir  compte  des  cailloux,  de  les  mesurer  exactement  à 
mesure  qu'on  les  faisait  sauter.  En  minant  et  en  pétardant  quelques-uns  des  cail- 
loux étaient  brisés,  d'autres  lancés  dans  l'espace,  et  il  était  assez  difficile  de  mesurer 
les  cailloux  dans  cet  amas  de  débris.  On  a  mesuré  les  cailloux  dans  une  certaine 
partie  de  la  tranchée.  Je  crois  que  cela  a  été  fait  deux  ou  trois  fois,  et  que  la 
proportion  de  la  roche  a  été  prise  comme  traversant  la  tranchée. 
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Q.  Etes-vous  convaincu  que  c'était  là  la  même  classification  que  vous  auriez 
faite  si  la  tranchée  eut  été  ouverte  au  moyen  de  pics  et  de  pinces,  et  si  cliaque  caillou 
eut  été  mesuré? — E.     Il  est  très  difficile  de  dire  cela. 

Q.  Etes-vous  convaincu  que  cela  est  à  peu  près  juste  r — R.  Je  suii>  d'avis 
que  cette  tranchée  est  exactement  classée.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  ait  alloué  trop 
de  roche. 

Q.  Je  parle  de  29.1.  L'impression  que  j'ai  reyue  en  regardant  cette  tran- 
chée est  que  l'item  de  la  pierre  détachée  est  trop  élevé.  Elle  a  maintenant  l'appa- 
rence d'un  banc  de  gravier.  Que  dites-vous  des  5,800  verges  de  pierres  détachées? 
— R.  Je  dis  que  toute  l'extrémité  ouest  de  cette  tranchée  consistait  en  masses  de 
cailloux,  de  petits  cailloux,  et  que,  de  plus,  dans  beaucoup  d'endroits  ces  cailloux 
étaient  virtuellement  liés  ensemble  par  une  substance  qui  était  presque  du  gravier 
cimenté.  C'était  très  dur  à  déblayer.  Il  est  possible  que  bon  nombre  de  ces  cail- 
loux mesuraient  un  pied,  mais  d'après  l'interprétation  que  nous  somme  habitués  à 
donner  au  classement  des  pierres  détachées^  je  prétends  que  j'avais  raison  de  classer 
cela  comme  pierre  détachée. 

Q.  Mais  vous  cro3^ez  qu'un  fossé  de  six  pieds  de  profondeur  du  côté  élevé  de 
cette  tranchée  exposerait  la  classe  de  pierre  détachée  que  vous  avez  décrite? — R. 
Sur  la  paroi  de  la  tranchée? 

Q.  En  arrière,  sur  le  côté  de  la  tranchée? — R.  Voulez-vous  dire,  à  partir 
du  sommet  de  la  paroi  en  descendant,  en  fossoyant  la  tranchée? 

Q.     Oui? — R.     J'aimerais  mieux  la  voir  éprouver  parallèlement  à  la  tranchée. 

Q.  Répondez  d'une  façon  générale:  à  six  pieds  de  profondeur? — R.  Je  pré- 
férerais que  l'épreuve  fut  plus  complète  que  cela.  Dois-je  comprendre  que  ce  fossé 
partirait  du  sommet  et  descendrait  le  long  de  la  paroi  de  la  tranchée? 

Q.  Oui,  à  six  pieds  de  profondeur.  Est-ce  que  cela  exposerait  cette  classe  de 
déblai? — R.  Je  crois  que  cela  en  exposerait  beaucoup.  Je  crois  de  plus  qu'une 
épreuve  parallèle  à  cette  tranchée  existante  serait  une  épreuve  plus  juste  et  indi- 
querait mieux  de  quels  matériaux  la  tranchée  est  composée. 

Q.  Il  est  proposé  que  vous,  avec  M«:  Aldred,  fassiez  une  épreuve  de  cette  partie 
de  la  tranchée  en  vous  servant  de  ces  deux  méthodes? — R.  De  ces  deux  métiiodes 
seulement — en  nous  bornant,  à  ces  méthodes  ? 

Q.  Peu  m'importe.  Je  veux  que  M.  Aldred  dise  s'il  partage  ou  non  votre 
opinion  comme  résultat  de  travaux  faits  sur  les  lieux? — R.     Oui. 

Par  le  Président  : 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  fait  la  classification  de  pierres  de  moins 
d'un  pied,  parce  qu'elles  gisaient  en  masses.  Je  veux  voir  si  je  vous  ai  bien  com- 
pris. Dites  cela  en  vos  propres  termes? — R.  Lorsque  j'ai  constaté,  comme  je  l'ai 
dit  à  M.  Gutelius,  qu'un  grand  nombre  de  cailloux  mesuraient  dix-huit  pouces  de 
diamètre  et  quelques-uns  d'entre  eux,  jusqu^à  deux  pieds,  d'autres,  plus  petits,  de 
sept  à  huit  pouces  à  dix  pouces  et  plus,  et  lorsque  ces  cailloux  gisaient  ensemble,  à 
mon  avis,  il  était  impossible  de  faire  autre  chose  que  de  les  classer  comme  pierres 
détachées. 

Q.  Avez-vous  fait  cela  de  votre  propre  mouvement  ou  conformément  à  des 
instructions  que  vous  aviez  reçues?  Agissiez-vous  d'après  votre  propre  jugement 
ou  vous  efforciez-vous  de  suivre  des  instructions  qui  vous  avaient  été  données  en 
dehors  du  devis? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler  aucune  instruction  définie.  L'idée 
que  je  m'en  faisais  est  qu'il  était  impossible  de  labourer  dans  ces  matériaux, 
c'étaient  des  pierres  détachées. 

Par  M.  Gutelius: 
Q.     D'après  le  devis?— R.     Oui. 
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Q.  Si  vous  aviez  une  collection  de  pierres  dont  la  moitié  auraient  mesuré 
moins  d'un  pied  et  Pautre  moitié  plus  d'un  pied,  est-ce  que  vous  classeriez  toutes 
ces  pierréb  comme  pierres  détachées  parce  que  vous  ne  pourriez  pas  les  labourer? — • 
E.     Je  le  crois. 

Q.  Que  faites-vous  du  devis  qui  dit  au  paragraphe  35  :  "  Toutes  les  grosses 
pierres  et  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube  seront 
classés  comme  pierres  détachées  "  ?  Puis,  secondement  :  "  Toutes  les  pierres  déta- 
chées, soit  in  situ  ou  autrement,  qui  peuvent  être  enlevées  avec  la  main,  le  pic  ou 
la  pince  ";  comment  lisez-vous  ces  deux  déclarations  dans  la  clause  35? — R.  Je  les 
lis  comme  cela;  il  me  semble  qu'en  pratique  je  les  lis  telles  qu'elles  sont  écrites. 

Q.  Prenez  chacune  d'elles  séparément? — R.  "Toutes  les  pierres  mesurant 
plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'urie  verge  cube  " — ce  sont  là  des  pierres  mesurées. 

Q.  Ce  sont  là  des  pierres  qui  doivent  être  mesurées? — R.  Oui,  toutes  les 
pierres  détachées,  soit  in  situ  soit  autrement. 

Q.  Comment  classez-vous  cela? — R.  Je  crois  ^que  j'aurais  raison,  si  cela 
était  disposé  de  telle  façon  qu'on  ne  pourrait  y  passer  la  charrue,  de  considérer  ce 
déblai  comme  étant  des  pierres  détachées  et  de  le  classer  comme  tel. 

Q.  Où  est-il  dit  qu'il  faut  la  labourer  ?  Lisez  la  déclaration  "  toutes  les 
grosses  pierres  et  cailloux  qui  ne  peuvent  être  labourés  ?  Croyez-vous  que  celui  qui 
a  rédigé  cela  voulait  dire  cela? — R.  S'il  ne  le  voulait  pas,  il  aurait  dû  modifier 
sa  phrase. 

Q.  Croyez-vous  que  c'était  là  son  intention? — R.  Certainement,  à  en  juger 
par  la  manière  dont  il  a  écrit  cela. 

Q.  Je  comprends  d'abord  que  vous  considérez  que  l'épreuve  de  la  charrue 
s'applique  aux  pierres?— -R.     Je  crois  que  j'ai 'raison  d'après  ce  devis. 

Q.     Je  veux  le  savoir? — R.     Je  crois  avoir  raison  de  répondre  oui. 

Q.  Je  veux  découvrir  comment  vous  étiez  informé  lorsque  vous  avez  fait 
votre  classement.  Alors  vous  croyez  que  vous  deviez  d'abord  constater  si  ces  pierres 
et  cailloux  pouvaient  être  labourés? — R.  Non^,  pas  nécessairement.  Par  exemple, 
si  ces  pierres  eussent  été  disséminées. 

Q.  Prenez  les  pierres  et  les  cailloux:  l'épreuve  de  la  charrue  s'applique  aux 
pierres  et  aux  cailloux? — R.     Quelle  est  votre  question? 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  considérez  que  l'épreuve  de  la  charrue  s'applique 
aux  pierres  et  aux  cailloux  d'après  votre  interprétation  de  l'article  35? — R.  Eh, 
bien,  non,  mais  je  ne  puis  supposer 

Q.  Ne  vous  éloignez  pas  de  la  question.  Tenons-nous  en  là.  Vous  ne  consi- 
dérez pas  que  cela  s'applique  aux  pierres  et  aux  cailloux? — R.  Pas  en  toutes  cir- 
constances. 

Q.  Croyez-vous  que  cela  s'applique  aux  pierres  et  aux  cailloux  en  quelque 
circonstance  que  ce  soit? — R.     Je  le  crois,  oui. 

Q.  Dites-moi  où  cela  s'applique? — R.  Il  faut  qu'il  y  ait  une  certaine  quan- 
tité de  matériaux  reliant  ces  pierres  et  ces  cailloux. 

Q.  Nous  ne  parlons  pas  des  matériaux;  nous  parlons  des  pierres  et  des  cail- 
loux?— R.  Je  vous  explique  pourquoi  je  crois  que  l'épreuve  de  la  charrue  devrait 
s'appliquer  aux  pierres  et  cailloux  et  dans  quelles  conditions. 

Q.  Je  croyais  qu'il  fallait  mesurer  les  pierres  et  cailloux  et  non  pas  les 
labourer? — R.  Si  ces  pierres  et  cailloux  gisent  d'une  façon  tellement  dense  qu'il 
est  virtuellement  impossible  de  les  mesurer,  et  s'ils  ne  peuvent  être  labourés,  j'en 
ai  conclu  que  c'étaient  des  pierres  détachés. 

Q.  Est-ce  que  vous  nommeriez  un  caillou  une  pierre  détachée? — R.  Certai- 
nement. 

Q.  Vous  le  nommeriez  ainsi  d'après  la  définition,  mais  des  pierres  et  des  cail- 
loux empilés,  n'ayant  pas  de  terre  entre  eux  vu  leur  densité? — R.  Je  n'ai  pas  vu 
de  cas  comme  celui-là. 
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Q.  N'est-ce  pas  la  terre  qui  doit  être  labourée  et  non  les  pierres  et  les  cail- 
loux? Est-ce  que  l'interprétation  la  plus  élémentaire  de  cet  article  ne  dit  pas  que 
les  cailloux  ne  doivent  pas  être  mesurés? — R.     Non,  je  ne  vois  pas  cela. 

Q.  Je  crois  ne  pas  interpréter  erronément  ce  que  vous  dites  en  affirmant  que 
vous  considérez,  en  certaines  circonstances,  l'épreuve  de  la  charrue  comme  devant 
s'appliquer  aux  pierres  et  aux  cailloux? — R.     Aux  terrains  rocheux. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  terrains  rocheux;  je  parle  des  pierres  et  des  cailloux? 
" — E.     J'essayais  de  dire  que  je  croyais  que  cela  s'appliquait  aux  terrains  rocheux. 

Q.  Mais  vous  ne  croyez  pas  que  cela  s'applique  aux  pierres  et  aux  cailloux? 
— R.  Naturellement  si  les  cailloux  étaient  disséminés  au  point  que  vous  puissiez 
les  mesurer  vous  les  mesureriez. 

Q.     Pourquoi  ne  pouvez-vous  pas  les  mesurer? — R,     Parce  qu'il  y  en  a  trop. 

Q.     Cela  vous  prendrait  trop  de  temps? — R.     Vous  ne  pourriez  le  faire. 

Q.  Cela  vous  prendrait  trop  de  temps? — R.  Il  vous  faudrait  arrêter  les 
travaux;  vous  ne  pourriez  continuer  les  travaux.  Rien  n'aurait  été  fait  dans  cette 
tranchée. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  cela  prendrait  trop  de  temps? — R.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  cela  prendrait  trop  de  temps,  mais  que  cela  prendrait  trop  du  temps  con- 
sacré à  l'ouverture  de  la  tranchée. 

Q.     Cela  arrêterait  les  travaux? — R.     Oui. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  a  une  différence  entre  les  pierres  détachées  et 
les  pierres  et  cailloux? — R.     Certainement. 

Q.  Dont  il  est  question  dans  cette  phrase? — R.  Il  est  assez  difficile  de  dire 
à  quoi  pensait  celui  qui  a  écrit  cela. 

Q.  A  votre  idée,  n'est-il  pas  clair  qu'il  entendait? — R.  Je  m'efforce  assez 
bien  de  suivre  cette  clause. 

Q.  Comment  vous  en  êtes-vous  tenu  à  cette  clause?  Je  ne  vous  demanderai 
pas  de  l'expliquer,  mais  avez-vous,  pour  ces  travaux,  fait  quelque  distinction  entre 
les  mots  "  roche  détachée  "  et  "  pierres  et  cailloux  "  qui  se  trouvent  dans  ce  para- 
graphe ? — R.     Non,  je  ne  crois  pas  en  avoir  fait. 

Q.  Alors  vous  avez  compté  comme  étant  de  la  roche  détachée  de  la  roche 
formée  de  pierres  de  moins  d'un  pied? — R.  Oui,  là  où  elles  se  rencontraient  en 
même  temps  que  de  plus  grosses  pierres,  de  sorte  que  si  on  eut  fait  l'essai  à  la 
charrue,  il  eut  été  impossible  d'enlever  le  tout. 

Q.  Y  a-t-il  du  gravier  cimlenté  sur  toute  l'étendue  de  votre  territoire? — R. 
Non,  pas  que  je  sache,  non  pas  ce  que  j'appellerais  du  véritable  gravier  cimenté. 
Ce  qui  s'y  rapprochait  le  plus  c'était  des  pièces  de  matériaux  très  durs  dans  une 
tranchée. 

Q.     Y  a-t-il  de  l'argile  durcie? — R.     Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Il  n'y  a  pas  d'argile  du  tout  dans  cette  région? — R.  Il  peut  y  en  avoir 
de  petites  étendues;  il  n'y  a  certainement  pas  d'argile  durcie  dans  cette  partie  de 
l'entreprise. 

Q.  Tous  les  matériaux  que  nous  voyons  sur  cet  emplacement  de  la  voie  sont 
ou  de  la  pierre  ou  du  sable,  n'est-ce  pas  ? — R.     Oui,  il  y  a  du  gravier. 

Q.  De  la  pierre,  du  sable  ou  du  gravier? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  de 
l'argile. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  A  propos  de  la  tranchée  du  mille  39.1,  que  nous  avons  examinée  ce  matin, 
on  dit  qu'elle  renferme  77  verges  de  roche  solide  et  820  verges  de  roche  détachée; 
en  examinant  cette  tranchée  avec  MM.  Macfarlane  et  ^McGillivray,  nous  étions 
presque  tous  d'accord  qu'il  y  avait  du  déblai  ordinaire? — R.     Oui. 

Q.  Je  vous  demanderais,  ainsi  qu'à  M.  Aldred,  de  revoir  cette  classification, 
et  à  vous  deux,  de  nous  donner  une  nouvelle  classification? — R.     Oui. 
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H.  N.  BucKE,  assermenté: 
Par  M.  Gutelius  : 

Q.     Quel  âge  avez-vous  ? — R.     Trente-trois  ans. 

Q.  Où  avez-vous  fait  vos  études? — R.  A  Londres  et  à  Kingston,  au  collège 
Militaire  Royal. 

Q.  Quelle  expérience  avez-vous  eue,  en  ces  derniers  temps,  en  fait  de  travaux 
de  construction? — R.  J'ai  été  préposé  aux  instruments  et  ingénieur  local  pendant 
six  ans  et  trois  mois  sur  la  ligne  du  Cap-Breton;  je  me  suis  occupé  d'entreprises 
d'aqueducs  à  Sydney  pendant  sept  mois,  et  pendant  près  de  quatre  ans  je  travaille 
sur  le  Transcontinental. 

A.     A  quel  poste? — R.     A  la  construction. 

Q.  Quels  postes  avez-vous  occupés  sur  le  Transcontinental? — R.  J'ai  été 
ingénieur  local  pendant  un  an  et  ingénieur  divisionnaire  pendant  trois  ans. 

Q.  Avant  d'être  nommé  ingénieur  local,  avez-vous  déjà  occupé  une  position 
dans  l'exercice  de  laquelle  vous  aviez  à  interpréter  les  devis  pour  le  régalage? — 
R.     Oui. 

Q.     Sur  quel  chemin  de  fer  ? — R.     Sur  la  ligne  du  Cap-Breton. 

Q.  Quelles  étaient  les  classifications  dont  on  se  servait  sur  la  ligne  du 
Cap-Breton? — R.     De  la  roche  solide,  de  la  roche  détachée  et  du  déblai  ordinaire. 

Q.  Cette  classification  était-elle  semblable  à  celle  dont  vous  vous  êtes  servis 
ici? — R.     Oui,  elle  était  semblable. 

Q.  Seulement  d'une  manière*  générale? — R.  Oui,  la  même  que  pour  les 
aqueducs. 

Par  le  Président  : 

Q.  Quels  travaux  d'aqueducs? — La  ligne  de  canalisation  et  les  travaux  de 
construction. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.     A  quel  endroit  commence  votre  division? — R.     Au  mille  40. 

Q.  Au  sujet  de  la  première  tranchée  au  mille  40.1,  on  a  fait  remarquer,  en 
examinant  cette  tranchée,  qu'il  y  avait  là  du  déblai  ordinaire,  bien  que  vos  comptes 
progressifs  n'en  laissaient  pas  voir  du  tout.     Vous  rappelez-vous  le  cas? — R.     Oui. 

Q.  Et  en  discutant  la  chose,  vous  pensiez  qu'il  y  avait  là  une  partie  de  déblai 
ordinaire  ? — R.     Oui,  de  petits  dépôts. 

Q.     Et  que  vous  corrigeriez  la  classification  en  ce  sens,  n'est-ce  pas  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  que  vous  agiriez  de  la  même  manière  à  l'endroit  de  pareilles  tranchées 
dans  le  voisinage  où  il  y  avait  des  matériaux  de  même  nature  ? — R.     Oui. 

Q.  Sur  les  bords  ou  sur  le  sommet  de  la  tranchée  du  mille  47.1  on  a  remar- 
qué une  quantité  de  matériaux  gaspillés;  vous  m'avez  appris  que  vous  en  feriez  le 
mesurage  et  que  vous  feriez  la  déduction,  comme  étant  du  gaspillage,  de  la  roche 
solide?— R.     Oui. 

Q.  Pour  la  tranchée  faite  au  mille  52.5,  les  relevés  font  voir  que  sur  les 
22,600  verges  de  roche  solide  à  cet  endroit,  il  y  avait  6,700  verges  d'excès  de  déblai; 
pouvez- vous  vérifier  ces  chiffres  ? — R.     Oui,,  je  les  ai  ici. 

Q.  Prenons  d'abord  l'excès  de  déblai  au  mille  51.4;  à  combien  s'élevait 
l'excès  de  déblai  dans  cette  tranchée? — R.  54  pour  100.  A  l'intérieur  les  quan- 
tité? étaient  de  5918  et  à  l'extérieur,  de  3189. 
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Q.  A  quel  endroit  s'est-on  servi  de  ces  matériaux? — E.  On  s'en  est  servi 
pour  le  remblai  de  578  à  585. 

Q.  Est-ce  que  l'on  en  a  transporté  à  l'ouest  ? — R.  Non,  on  n'en  a  pas  trans- 
porté à  l'ouest. 

Q.  De  sorte  qu'il  ne  s'est  fait  aucun  gaspillage  des  matériaux  de  cette  tran- 
chée?— R.  On  a  transporté  une  partie  de  la  terre  enlevée  à  l'extrémité  ouest,  ce 
qui  est  en  jaune  sur  le  tracé,  on  l'a  presque  toute  transportée  à  l'est;  on  en  trans- 
porta une  faible  quantité  à  l'ouest.  Il  y  a  deux  couleurs  dans  la  tranchée  à  l'est  et 
à  l'ouest  de  ce  remblai  de  roches.  Les  matériaux  ont  presque  tous  été  transportés 
à  l'est. 

Q.  Y  a-t-il  eu  gaspillage  de  matériaux  dans  l'une  quelconque  des  tranchées, 
entre  le  mille  51  et  52,  je  veux  dire,  des  dépôts  de  matériaux  gaspillés  le  long  de 
la  voie? — R.  Oui,  il  y  avait  beaucoup  d'excédent  de  déblai  à  cet  endroit.  Les 
dépôts  de  matériaux  sont  très  larges.  "  De  578  à  585  le  dépôt  de  matériaux  est  large. 

Par  le  Président  : 
Q.     Vous  entendez  par  là  que  le  remblai  était  très  large? — E.     Oui. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Pourquoi  ne  s'est-on  pas  servi  de  ces  matériaux  suplémentaires  pour  le 
gros  remblai  du  mille  52  ? — R.  C'était  une  longue  distance  pour  le  transport.  On 
a  commencé  les  travaux  aux  deux  endroits  en  même  temps  et  c'était  une  question 
de  temps  pour  le  comblement  du  lac  ïïeathcote.  Tous  ces  travaux  se  poursuivaient 
en  même  temps  et  l'on  y  travaillait  aux  deux  extrémités. 

Q.  Et  pour  gagner  du  temps  on  a  fait  du  gaspillage;  avez-vous  une  idée  des 
matériaux  ? — R.  On  considérait  que  le  talus  diminuerait  considérablement.  .  Je 
croyais  que  le  talus  aux  milles  578  à  585  était  de  terre  molle  et  que  le  lac  bais- 
serait considérablement. 

Q.     Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  arriva  ? — R.     Non. 

Q.  Ainsi  il  advint  que  vous  avez  eu  un  surplus  de  matériaux  à  cet  endroit? 
— R.     Nous  avons  eu  un  surplus  de  matériaux  à  cet  endroit. 

Q.     Ce  surplus  de  matériaux  a  été  gaspillé — R.     Il  a  été  gaspillé. 

Q.  Et  l'on  peut  dire  la  même  chose  des  trois  tranchées  suivantes  ? — R.  Non, 
la  terre  des  trois  tranchées  suivantes  a  été  transportée  au  remblai. 

Q.  Vous  avez  transporté  ces  matériaux  dans  le  remblai  ? — R.  Oui  ;  c'était 
aussi  une  question  de  temps  comme  dans  le  cas  du  talus  dont  je  parle. 

Q.  Si  l'excavation  de  la  tranchée  i&ite  à  588  eut  été  retardée  jusqu'à  ce  que 
les  quatre  autres  tranchées  fussent  terminées,  auriez- vous  pu  transporter  tous  ces 
matériaux  au  remblai  du  mille  52? — R.     Oui. 

Q.  Cependant,  la  chose  aurait  retardé  les  travaux  d'une  couple  de  semaines? 
— R.  Cela  les  aurait  retardés  de  plus  que  cela;  cela  les  aurait  retardés  de  cinq  ou 
six  mois — bien,  disons  quatre  mois. 

Q.  C'est  pour  cette  raison  que  vous  avez  gaspillé  ces  matériaux  au  lieu  de  les 
transporter  dans  le  remblai  qui  a  été  fait,  en  grande  partie,  d'emprunt  de  roche? — 
R.     Oui. 

Q.  Le  gaspillage  de  ces  matériaux  était  une  chose  inusitée  de  la  part,  de 
l'ingénieur  divisionnaire.  Sur  quelle  autorisation  agissiez-vous  ainsi? — R.  J'avai.* 
l'autorisation  de  l'ingénieur  de  district. 

Q.     De  feu  M.  Poulin?— R.     Oui. 

Q.  Pour  ce  qui  est  du  tracé  de  la  voie,  dans  votre  division,  ave^-vous  eu 
quelque  latitude  sur  cette  question  du  tracé  de  la  voie? — R.  Non.  je  snis  arrivé  à 
cet  endroit  après  que  les  travaux  eussent  été  commencés. 

Q.  Passons  aux  milles  52  et  53;  on  a  recommandé  de  construire  une  pente 
raide  entre  ces  deux  points,  ce  qui  diminuerait  presqu'à  rien  la  tranchée  du  mille 
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53.  Supposons  qu'on  eut  fait  à  cet  endroit  une  pente  de  1  pour  100  au  lieu  de  six- 
dixièmes,  en  commençant  par  le  remblai  situé  plus  bas,  est-ce  que  l'on  aurait  pu 
épargner  beaucoup  ? — E.  Oui,  je  pense  que  oui.  Il  me  faudrait  en  faire  le  calcul. 
Vous  voulez  dire  en  commençant  la  pente  ici?     (Il  montre  du  doigt). 

Q.     Oui? — E.     Oui,  on  aurait  pu  épargner. 

Q.  Mais  vous  étiez  restreint  aux  six  dixièmes,  ce  qui  était  le  tracé  approuvé? 
R.     Oui. 

Q.  A-t-on  discuté  du  tout  les  pentes  raides  ou  par  élan,  en  autant  que  vous 
y  étiez  intéressé  ? — E.  On  les  a  discutées  il  y  a  quelque  cinq  ans^,  ou  il  y  a  six  ans> 
alors  qu'il  était  question  du  tracé  de  la  voie.  J'ai  écrit  pour  obtenir  la  permission 
de  me  servir  de  pentes  par  élan;  la  chose  a  été  discutée  à  Ottawa  et  je  reçus  ordre 
de  ne  pas  les  utiliser. 

Par  le  Président  : 

Q.  De  qui? — E.  Du  major  Hodgins  qui  était  ingénieur  de  district  à  cette 
époque. 

Q.  Dans  le  district  sur  lequel  s'est  porté  son  interrogatoire? — E.  Oui^  ce 
district. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  En  causant,  aujourd'hui,  vous  m^avez  appris  que  là  où  l'excédent  de  déblai 
était  moins  de  25  pour  100  sur  les  quantités  enlevées  en  deçà  des  pieux  de  démarca- 
tion du  talus,  vous  les  passiez  sans  trop  y  faire  attention,  parce  que  le  bureau  de 
l'ingénieur  de  district  et  l'ingénieur  du  Grand-Tronc-Pacifique  seraient  satisfaits, 
pourvu  que  ces  quantités  ne  dépassent  pas  25  pour  100  ? — E.     Oui. 

Q.     Est-ce  qu'une  partie  de  cette  discussion  a  été  faite  par  écrit? — E.     Non. 

Q.  Au  mille  64.3  la  tranchée  contient  10,600  verges  de  roche  solide  et  1,200 
verges  de  roche  détachée.  Pouvez-vous  me  dire  combien  d'excédent  de  déblai  il  y 
avait  dans  cette  tranchée? — La  station  est  à  325  environ? — E.  C'est  la  station 
de  317  à  328. 

Q.     Oui?— -E.     22  pour  100  d'excédent  de  déblai. 

Q.  On  a  payé  pour  22  pour  100  d'excédent  de  déblai  qui  dans  votre  décompte 
progressif  est  compté  comme  étant  de  l'excavation  de  roche  solide? — E.     Oui. 

Q.     Plus  l'excédent  de  transport,  s'il  y  en  avait  ? — E.     Oui. 

Q.  J'ai  ici  une  note  :  "  Il  semblerait  que  l'excédent  de  déblai  aurait  dû  être 
payé  au  taux  de  son  équivalent  en  terre  de  remblai  transportée  par  wagons,  parce 
qu'on  s'en  est  servi  dans  un  remblai  où  l'emprunt  de  roche  n'était  pas  nécessaire  ". 
Pourquoi  ne  leur  avez-vous  pas  donné  de  la  terre  à  remblai  transportée  par  wagons 
à  la  place? — E.  On  ne  peut  pratiquer  une  tranchée  dans  le  roc  à  angle  droit  aux 
sections  et  l'on  m'a  laissé  entendre  qu'il  était  dans  l'ordre  d'accorder  un  certain 
pourcentage,  comme  j'ai  dit,  de  25  pour  100  dans  une  tranchée  de  roc. 

Q.  Si  cette  décision  ne  vous  avait  jamais  été  donnée,  si  vous  aviez  travaillé 
sur  ces  devis  et  d'après  vos  connaissances  générales  d'ingénieur,  auriez-vous  apporté 
quelque  changement  à  cette  méthode  de  classification  ? — E.  Oui^  je  crois  que  j'au- 
rais fait  des  changements. 

Q.  Qu' auriez-vous  fait  de  cet  excédent  de  déblai? — E.  Je  l'aurais  classifîé 
comme  étant  de  la  terre  de  remblai  transportée  par  wagons,  allouant  10  et  15 
pour  100,  à  moins  que  les  devis  ne  disent  qu'il  n'y  avait  pas  d'excédant  de  déblai. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  auriez  réduit  à  10  ou  15  pour  100  ce  que  vous  avez 
compté  comme  de  l'excédent  de  remblai  légitime,  et  que  vous  appelé  le  reste  de 
l'excédent  de  déblai  que  l'on  aurait  pu  éviter  et  l'auriez  compté  comme  de  la  terre 
de  remblai  transportée  par  wagons  à  son  équivalent  de  mesurage  comme  telle?— 
E.     Oui. 

123.— 17 
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Q.  Dans  cette  question  d'excédent  de  déblai,  j'ai  été  surpris  de  constater 
l'absence  de  roche  détachée,  me  rappelant  en  même  temps  que  dans  l'excédent  de 
déblai,  les  matériaux  devraient  être  classifiés  d'après  l'état  dans  lequel  on  les 
trouve  dans  la  tranchée  après  le  coup  de  mine.  Pourquoi  dans  vos  décomptes  ne 
voit-on  pas  d'excédent  de  déblai  classifié  comme  étant  de  la  roche  détachée? — E. 
Cette  question  d'excédent  de  déblai  a  été  débattue  entre  les  ingénieurs  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  nos  propres  ingénieurs;  c'est  ainsi  qu'il  en  a  été  décidé.  Cette 
question  a  été  constamment  débattue  depuis  que  les  travaux  ont  été  commencés  ici. 

Q.  C'est  pour  cette  raison  que  vous  n'en  avez  pas  classifié  du  tout  comme 
étant  de  la  roche  détachée  ? — E.     Oui,  suivant  les  instructions. 

Q.  A  part  des  instructions  reçues  de  ces  ingénieurs,  y  avait-il,  dans  ces  tran- 
chées, des  matériaux  que  vous  avez  classifiés  comme  étant  de  la  roche  solide  et  qui 
étaient  brisés  assez  menus  pour  être  de  la  roche  détachée? — E.     A  part  de  cela? 

Q.  Oui,  à  part  de  ce  qui  portait  sur  leur  discussion? — E.  La  chose  a  été 
discutée  d'une  manière  générale;  elle  a  porté  sur  diverses  tranchées. 

Q.  Si  vous  aviez  les  devis  qui  exigent  la  classification  des  matériaux  d'après 
l'état  dans  lequel  on  les  trouve  dans  la  tranchée  après  le  coup  de  mine,  n'auriez-vous 
pas  trouvé  de  la  roche  détachée  dans  l'excédent  de  déblai? — E.     Assurément. 

Q.  Alors,  si  vous  vous  en  étiez  tenu  à  la  lettre  des  devis^  vous  n'auriez  pu 
faire  autrement  que  de  compter  de  la  roche  détachée  dans  cet  excédent  de  déblai? 
— E.     Oui. 

Q.  Et  vous  ne  l'avez  pas  fait  simplement  à  cause  des  discussions  et  des  instruc- 
tions ? — E.     Oui. 

Q.     Où  votre  division  se  termine-t-elle? — E.     Au  mille  78. 

Par  le  Président  : 

Q.  Au  mille  42.95  il  m'a  semblé  que  l'on  avait  compté  trop  de  roche  solide 
à  cet  endroit.  Je  vous  ai  demandé  si  vous  l'aviez  mesurée  et  je  crois  que  vous 
m'avez  répondu  affirmativement.  Vouliez-vous  dire  que  vous  l'aviez  mesurée  vous- 
même  ? — E.     Elle  avait  été  mesurée  par  le  mesureur  de  cailloux. 

Q.  Expliquez-nous  ce  que  vous  entendez  par  cela? — E.  Sur  les  travaux  il 
y  a,  pour  mesurer  cette  roche,  des  mesureurs  de  cailloux  sous  la  direction  de  l'ingé- 
nieur local. 

Q.     Et  ils  ont  fait  le  mesurage? — E.     Oui. 

Q.  Et  ils  vous  en  ont  fait  rapport  ? — E.  Ils  en  ont  fait  rapport  à  l'ingénieur 
local,  mais  je  le  vérifiais  et  j'étais  responsable  pour  la  roche  qui  était  comptée 
comme  telle. 

Q.  En  plein  à  cet  endroit,  il  y  deux  fossés  sur  le  côté  nord  ? — E.  C'est  à  la 
station  95. 

Q.  Je  ne  sais  pas  à  quelle  station,  mais  c'est  au  mille  42.95.  Il  y  a  deux 
excavations  qui  ont  l'air  de  fossés;  l'une  est  un  fossé  et  l'autre  un  emprunt? — E. 
Oui. 

Q.  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  pas  servi  de  la  terre  du  fossé  au  lieu  de  faire 
un  emprunt  supplémentaire  à  cet  endroit? — E.  Je  ne  considère  pas  qu'il  soit  de 
bon  usage  de  faire  des  dépôts  de  muskeg. 

Q.  Cependant  le  fossé  aussi  bien  que  l'emprunt  sont  du  muskeg? — E.  Mais 
l'emprunt  a  été  mis  plus  tard,  juste  immédiatement  avant  le  posage  des  rails, 
afin  de  faire  passer  la  voie  par  dessus.  On  en  a  mis  une  petite  quantité  sur  les 
souches. 

Q.  Ne  vous  êtes  pas  servi  de  muskeg  du  tout? — E.  On  s'est  servi  de  muskeg 
une  fois  sur  ma  division,  mais  c'était  avant  mon  entrée  en  fonctions. 

Q.  Depuis  que  vous  êtes  arrivé  vous  avez  enlevé  du  muskeg  des  déblais  et 
vous  ne  l'avez  pas  utilisé  ? — E.     Oui. 
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Q.  Au  mille  44 . 4  il  y  a  un  fossé.  A  combien  avez-vous  compté  les  matériaux 
enlevés  de  ce  fossé?  Il  y  a  une  énorme  pierre  dans  le  milieu? — E.  On  est  à 
construire  ce  fossé  actuellement. 

Q.  On  n'en  a  pas  encore  fait  Testimation;  il  y  avait  une  grosse  pierre  au 
milieu? — E.     Est-ce  un  fossé  avec  une  pierre  faisant  saillie? 

Q.     Oui  ? — E.     On  est  à  faire  ce  fossé. 

Q.  Au  milliaire  45.9  il  y  a  beaucoup  d'excès  de  déblai,  et  vous  dites  qu'on 
l'égalise  dans  le  rapport  ;  qu'entendez-vous  par  là  ? — E.     Je  ne  vous  comprends  pas. 

Q.  J'ai  pris  note  de  ce  que  vous  avez  dit  à  M.  Devenish  :  '''  On  l'égalise  dans 
le  rapport."  Qu'avez-vous  fait  là,  au  milliaire  45.0? — E.  Ces  tranchées  sont 
enlevées  et  les  matériaux  sont  entassés  aux  deux  extrémités  dans  le  muskeg., 

Q.  Expliquez  cela  ? — E.  Il  y  a  eu  2,000  verges  cubes  de  prises  sur  l'excès  de 
déblai  et  on  les  a  portées  sur  le  rapport  comme  3^000  verges  de  remplissage  par 
trains. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     Parce  que  l'excès  de  déblai  prend  de  l'expansion  et  égale  cette  quantité 
de  remplissage  par  trains? — E.     Oui. 

Par  le  Président  : 

Q.  Au  milliaire  46.1,  votre  rapport  indique  que  les  matériaux  étaient  tous 
du  roc  solide,  et  il  y  a  47  pour  100  d'excès  de  déblai  ? — E.  On  a  jugé  que  tous  ces 
matériaux  étaient  nécessaires  pour  les  remplissages  ;  il  y  avait  de  chaque  côté  de  la 
tranchée  des  muskegs  mous  à  remplir. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  dans  ces  conditions,  vous  deviez  mesurer  le  déblai 
tel  qu'il  était  dans  la  tranchée,  après  l'explosion  de  la  dynamite  ? — E.  On  a  pensé 
que,  dans  le  cas  actuel,  ces  matériaux  étaient  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  pour  les 
remplissages,  et  on  les  a  considérés  comme  de  l'emprunt  de  roche. 

Q.  Considérez-vous^  qu'il  était  nécessaire  d'employer  de  la  roche  à  cet 
endroit? — E.  Oui,  je  crois  que  c'est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  faire  ces  rem- 
plissages. 

Q.     On  ne  les  a  pas  tous  mis  dans  le  remplissage  qui  est  à  l'est? — E.     Non. 

Q.  Est-ce  qu'on  n'en  a  pas  perdu  une  partie  ? — E.  Non,  on  a  utilisé  le  tout 
pour  le  talus. 

Q.  A  l'endroit  où  l'on  a  mis  cette  roche,  devait-on  l'appeler  solide  ?  Ne  devait- 
on  pas  la  mesurer  telle  qu'elle  était  retombée  dans  la  tranchée  après  l'explosion? — 
E.  Il  y  avait  des  muskegs  mous  à  remplir  de  chaque  côté  de  la  tranchée,  à  l'endroit 
où  l'on  a  mis  cette  roche,  et  je  considère  que  la  roche  faisait  un  bien  meilleur  rem- 
plissage que  du  muskeg  ou  toute  autre  chose. 

Q.  Est-ce  que  je  vous  comprends  bien?  Vous  dites  que,  conformément  à 
vos  instructions,  l'excès  de  déblai  "  employé  dans  aucun  remplissage  "  était  mesuré 
comme  du  roc  solide? — E.     Pas  toujours;  dans  certains  cas  on  l'a  déduit. 

Q.  Non,  je  dis  "employé  dans  aucun  remplissage";  le  mesure-t-on  comme 
étant  du  roc  solide? — E.  On  le  mesure  comme  étant  du  roc  solide  dans  un  bon 
nombre  de  remplissages. 

Q.  Sans  considérer  s'il  était  nécessaire  d'employer  de  la  roche  dans  ce  rem- 
plissage?— E.  Non.  Le  remplissage  était  toujours  considéré,  soit  qu'il  fût  néces- 
saire d'employer  de  la  roche,  soit  qu'il  fallût  employer  d'autres  matériaux. 

Q.  Si  vous  employiez  l'excès  de  déblai  dans  un  remplissage  où  la  roche  n'était 
pas  nécessaire,  comment  le  mesuriez-vous  ? — E.  On  le  mesurait  comme  du  roc 
solide,  et  dans  certains  cas  comme  du  remplissage  par  trains — déduit  et  mis  dans 
le  rapport  comme  remplissage  par  trains. 

Q.  Le  rapport  indique  si  on  l'a  mesuré  comme  remplissage  par  trains  ou 
comme  roc  solide? — E.     Oui. 
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Q.  Dites-vous  que  dans  certains  cas,  où  il  n'était  pas  nécessaire  d'employer 
de  la  roche,  vous  avez  mesuré  l'excès  de  déblai  comme  roc  solide? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  au  milliaire  47.1,  vous  avez  dit,  si  j'ai  bien  compris,  que 
là  où  il  y  avait  32,700  verges  de  roc  solide,  vous  les  avez  considérées  comme  un 
emprunt  de  roc,  parce  qu'on  vous  avait  dit,  avant  que  ce  roc  fût  enlevé,  que  con- 
formément à  des  ordres  reçus  du  bureau  du  district,  l'entrepreneur  avait  été 
informé  que  ce  roc  serait  ainsi  considéré? — E.     Oui,  le  bureau  du  district 

Q.  Dans  votre  expérience,  sur  d'autres  chemins  de  fer,  a-t-on  jamais  agi 
ainsi? — R.     Non^  je  n'ai  pas  eu  d'expérience.     Mais  je  sais  que  cela  se  fait. 

Q.  Mais  il  est  d'usage  sur  les  autres  chemins  de  fer,  n'est-ce  pas,  de  ne  con- 
sidérer cette  roche  comme  de  l'emprunt  solide  que  lorsque  cela  est  entendu  avec 
l'entrepreneur  avant  l'enlèvement  des  matériaux? — R.     Je  crois  qu'il  en  est  ainsi. 

Q.  Mais  personnellement  vous  n'avez  eu  aucune  expérience  réelle  à  ce  sujet? 
— R.     Non,  pas  ailleurs  que  sur  cette  voie. 

Q.  A-t-on  fait  la  même  chose  à  d'autres  endroits  de  votre  division? — R. 
Voulez-vous  dire  où  on  a  employé  de  la  roche  d'emprunt? 

Q.     Oui  ?— R.     Oui. 

Q.  De  la  roche  d'emprunt  provenant  d'une  tranchée? — R.  Oui;  le  remplis- 
sage du  lac  au  milliaire  40.9.  On  s'est  servi  là  de  roche  d'emprunt.  On  en  a 
emprunte  une  quantité  considérable,  en  plus  de  ce  qui  provenait  de  la  tranchée. 
La  même  chose  est  arrivée  au  lac  Heathcote. 

Q.  Au  milliaire  47.9,  l'excès  de  déblai  est  tout  entré  sur  le  rapport  comme 
roc  solide.  L'a-t-on  employé  où  le  remplissage  par  trains  aurait  suffi?  Station 
402  à  408? — R.  La  roche  d'emprunt  était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  pour  ce  rem- 
plissage. 

Q.  Est-ce  que  du  remplissage  par  trains  n'aurait  pas  fait  l'affaire? — R.  Oui. 
^  Q.  La  roche  d'emprunt  est  toujours  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  les  remplis- 
sages ? — R.     Oui. 

Q.     Elle  est  supérieure  à  tout? — R.     Oui. 

Q.  Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'employer  de  la  roche  d'emprunt, 
là  où  elle  coûte  cher? — R.     Non. 

Q.  N'a-t-on  pas  entassé  sur  le  talus  à  cet  endroit  une  grande  quantité  de 
matériaux  inutiles? — R.     Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Y  a-t-il  un  amoncellement  considérable  de  roche  déblayée  près  de  là  ? — 
R.     Oui,  la  tranchée  8  ;  elle  se  trouve  au  milliaire  48 . 7. 

Q.  Il  y  a  là  un  gros  amoncellement;  a-t-on  déduit  quelque  chose  pour  cela? 
— R.     Oui.    Il  y  a  les  400  verges  cubes. 

Q.  Avez-vous  alloué  quelque  chose  à  l'entrepreneur  pour  ces  400  verges? — • 
R.     Non,  on  les  a  déduites. 

Q.  Au  milliaire  50.2,  juste  avant  cette  tranchée,  il  y  a  un  remplissage  très 
large.  "Vous  êtes  tombé  d'accord  avec  moi  qu'il  a  été  fait  trop  large.  Avez-vous 
fait  quelque  déduction  pour  la  perte  à  cet  endroit? — R.     Non. 

Q.  Pourquoi  non? — R.  Ces  matériaux  ont  servi  pour  le  remplissage  du  lac 
à  cet  endroit.  On  avait  pensé  que  le  remblai  enfoncerait  un  peu,  et  que  la  largeur 
du  remplissage  recevrait  le  remplissage  par  trains  et  le  ballast.  En  effet,  le  niveau 
a  un  peu  baissé. 

Q.  A-t-il  baissé  depuis? — R.  Non,  il  n'a  pas  baissé.  Au  moment  de  la  con- 
struction de  la  voie,  un  faible  abaissement  s'est  produit,  mais  depuis  le  niveau  est 
resté  le  même. 

Q.  Tout  51.1  est  inscrit  au  rapport  comme  étant  du  roc  solide.  Ces  maté- 
riaux ont  été  employés  pour  le  remplissage  inutilisé,  qui  est  très  large.  N'êtes-vous 
pas  trop  généreux  à  cet  endroit  dans  ce  que  vous  avez  alloué? — R.  Cette  tranchée 
a  été  transportée  aux  deux  extrémités. 
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Q.  Vous  avez  3,100  verges  transportées  dans  l'autre  direction;  mais  est-ce 
qu'il  n'y  en  a  pas  trop  là  ? — R.  Oui,  le  talus  est  très  large  ;  c'est  encore  un  endroit 
où  l'on  s'attendait  à  ce  que  le  niveau  baissât  beaucoup,  un  autre  remplissage  de  lac. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Est-ce  que  ces  remplissages  excessivement  larges,  aux  endroits  dont  il 
s'agit,  ont  été  faits  à  votre  connaissance  et  avec  votre  consentement? — R.  Non, 
pas  tout  à  fait. 

Q.  Les  entrepreneurs  ont  fait  le  remplissage,  vous  avez  cru  que  peut-être  il 
baisserait,  et  vous  l'avez  laissé  passer  ? — R.  jSTon,  ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  fait.  J'en 
ai  parlé  à  l'ingénieur-inspecteur  qui  allait  là,  et  il  a  dit  qu'il  était  opportun  de 
construire  de  larges  talus  à  ces  endroits. 

Q.  Vous  les  avez  fait  construire  larges  d'après  les  instructions  que  vous  aviez 
reçues  de  vos  supérieurs? — R.     Oui. 

Q.     Qui  étaient-ils? — R.     M.  Poulin  était  ingénieur  du  district. 

Q.  Et  quel  était  l'ingénieur-inspecteur  dont  vous  parlez? — R.  M.  Balkam, 
et  les  ingénieurs  du  Grand-Tronc. 

Q.  Qui  étaient  ces  derniers? — R.  M.  Heman  et  M.  Featherstonehaugh.  M. 
Heman  a  été  ingénieur  du  Grand-Tronc  pendant  un  certain  temps,  puis  M.  Feather- 
stonehaugh l'a  remplacé. 

Q.  Vous  êtes  bien  sûr  que  les  ingénieurs  du  Grand-Tronc  et  l'ingénieur- 
inspecteur  vous  ont  demandé  de  faire  ces  remblais  aussi  larges  que  cela  ? — R.  Oui, 
il  était  entendu  qu'on  les  ferait  aussi  larges  que  cela. 

Par  le  Président  : 

Q.  Au  milliaire  52 .  50,  il  y  a  6,700  verges,  toutes  inscrites  au  rapport.  Est-ce 
que  ce  remblai  n'est  pas  très  large  aussi? — R.     Oui. 

Q,  Plus  qu'il  ne  semble  être  nécessaire? — R.  Oui.  Les  matériaux  pro- 
venant de  cette  tranchée  ont  été  inutilisés  pour  que  l'enlèvement  se  fasse  à  temps. 

Q.  Avez-vous  dit  que  des  instructions  avaient  été  données  par  les  ingénieurs 
du  Grand-Tronc? — R.  Ce  n'étaient  pas  les  instructions  de  l'ingénieur  du  Grand- 
Tronc;  c'étaient  les  instructions  de  l'ingénieur  du  district,  auxquelles  l'ingénieur 
du  Grand-Tronc  avait  donné  son  assentiment.     Ils  inspectaient  la  ligne  ensemble. 

Q.  Vous  n'avez  pas  reçu  d'instructions  de  lui  directement,  mais  vous  savez 
qu'il  était  d'accord  avec  l'ingénieur  du  district  sur  ce  point? — R.  Oui,  je  sais  qu'il 
avait  consenti.  Les  matériaux  inutilisés  à  l'endroit  dont  vous  parlez  se  composaient 
surtout  d'argile  et  ne  pouvaient  être  employés  pour  le  remplissage  du  lac  Heathcote. 

Q.  Au  milliaire  65.9,  on  a  mis  43  pour  cent  des  matériaux  comime  étant  du 
roc  solide,  n'est-ce  pas? — R.  Il  y  a  5,677  verges  de  roc  solide  et  458  verges  de 
roche  détachée. 

Q.  Il  est  tout  alloué  comme  solide,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  il  y  a  458  verges 
de  roche  détachée. 

Q.  Mais  tout  l'excès  de  déblai  est  alloué  comme  étant  du  roc  solide,  n'est-ce 
pas? — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  fait  cela  ? — R.  On  en  avait  besoin  pour  faire  le  rem- 
plissage. 

Q.  Il  n'était  pas  nécessaire  que  le  remplissage  fût  de  la  roche,  n'est-ce  pas? 
— R.     Non,  cela  n'était  pas  nécessaire. 

Q.  Vous  avez  fait  cela  pour  les  raisons  que  vous  avez  déjà  données? — R. 
Oui. 

Q.  Il  y  a  un  endroit,  au  milliaire  67.50,  où  vous  avez  élargi  la  tranchée,  pour 
le  drainage? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  largeur  avez-vous  donné  à  cette  tranchée? — R.  On  a  enlevé,  si  je 
ne  me  trompe,  deux  pieds  supplémentaires,  pour  l'égouttement. 

Q.  Des  deux  côtés? — R.  Non,  du  côté  sud.  Je  pourrais  être  plus  précis 
si  j'avais  les  coupes  transversales. 
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Q.     Cependant,  il  y  a  un  fossé  des  deux  côtés? — E.     Oui. 

Q.     Vous  avez  posé  la  voie  dans  le  centre? — E.     Oui. 

Q.  S'il  n'était  pas  nécessaire  d'élargir  cette  tranchée  des  deux  côtés,  pourquoi 
l'élargir  d'un  côté  ou  de  l'autre? — E.  C'est  une  tranchée  très  humide;  à  partir 
de  la  station  492  tout  l'égouttement  se  faisait  par  là,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a 
élargi  la  tranchée. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  tourné  le  drain,  pour  que  l'égouttement  se  fasse 
d'un  seul  côté — E.  Parce  que  le  drainage  arrivait  au  milieu  de  la  tranchée,  à 
la  station  492,  et  l'on  a  creusé  ce  fossé  afin  de  conduire  cette  eau  provenant  du 
drainage  extérieur. 

Q.  Pourquoi  a-t-on  mis  deux  fossés  dans  la  tranchée? — E.  Cela  était  né- 
cessaire pour  drainer  la  tranchée. 

Q.  'Ne  pouviez-vous  pas  faire  traverser  le  fossé  et  drainer  de  cette  façon? — 
E.     Cela  n'aurait  pas  égoutté  la  tranchée  aussi  bien. 

Q.  Vous  dites  que  l'eau  venait  des  deux  côtés? — E,  Xon,  je  dis  que  le 
drainage  arrivait  d'un  côté,  à  la  station  492.  Ceci  était  un  drainage  additionnel, 
en  dehors  du  drainage  de  la  tranchée. 

Q.  Vous  dites  qu'en  tout  cas  vous  mettriez  le  drainage  des  deux  côtés? — R. 
Oui,  d'après  le  cahier  des  charges. 

Q.  Alors  vous  avez  élargi  la  tranchée  et  vous  avez  creusé  un  fossé  plus 
grand? — E.  J'ai  creusé  un  fossé  plus  grand  du  côté  sud,  pour  recevoir  le  drainage 
extérieur;  il  y  avait  à  cet  endroit  un  petit  ruisseau.  La  tranchée  était  longue,  et 
à  partir  du  milieu  de  la  tranchée  en  descendant  on  l'a  élargie  en  vue  du  drainage. 

Q.     Vous  ne  l'avez  élargie  que  de  deux  pieds? — E.     D'environ  deux  pieds. 

Q.  Alors  quelle  est  la  quantité  d'excès  de  déblai  à  cet  endroit? — E.  On  n'a 
pas  calculé  l'excès  de  déblai.  Il  y  a  14,450  verges  en  dedans  des  pieux  de  pente,  et 
0,286  verges  en  dehors. 

Q.     Y  a-t-il  eu  dans  cette  tranchée  un  excès  de  déblai  inutile  ? — E.     Très  peu. 

Q.     En  avez-vous  déduit? — E.     Non,  ou  très  peu. 

Q.  Au  72e  mille,  vous  dites  que  vous  avez  élargi  la  tranchée  pour  assurer  un 
bon  drainage.  Mes  notes  indiquent  qu'il  -  a  ici  trop  de  roche  détachée,  et  qu'il  y 
a  une  grande  quantité  de  matériaux  inutilisés  dans  les  amoncellements  des  côtés. 
Pourquoi  cette  tranchée  a-t-elle  été  élargie  des  deux  côtés?  Et  d'abord,  combien  y 
a-t-il  de  roche  détachée? — E.  Il  y  a  27,442  verges  de  roc  solide,  11,280  verges  de 
roche  détachée,  et  11,410  verges  de  déblais  ordinaires. 

Q.  Il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  là  trop  de  roche  détachée  et  qu'on  aurait  dû 
la  classifier  comme  déblais  ordinaires.  En  avez-vous  fait  la  coupe  transversale? — 
E.     Oui,  l'ingénieur  local  l'a  faite. 

Q;^    L'accompagniez-vous  ? — E.     Non,  je  n'étais  pas  avec  lui  à  ce  moment-là. 

Q.  Comment  en  êtes-vous  arrivé  à  vos  chiffres? — E.  En  prenant  des  notes 
et  par  la  classification.     J'ai  aussi  vérifié  la  coupe  transversale  plus  tard. 

Q.  L'ingénieur  local  en  a  fait  la  coupe  transversale  et  vous  l'avez  vérifiée? — 
E.     Oui. 

Q.     C'est  ce  qu'on  fait  ordinairement? — E.     Oui. 

Q.     Mais  il  en  a  fait  la  coupe  transversale? — E.     Oui. 

Q.  Il  y  a  dans  les  amoncellements  des  côtés  de  grandes  quantités  de  maté- 
riaux inutilisés? — E.     Il  y  a  de  grandes  auantités  de  matériaux  inutilisés. 

Q.  Y  avez-vous  fait  quelques  déductions  ? — E.  Xon.  Il  y  a  parmi  ces  maté- 
riaux inutilisés  des  déblais  ordinaires,  de  la  roche  détachée  et  du  roc  solide. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  eu  du  tout  de  transports  par  trains  dans  ce  voisinage? — 
R.     Non. 

Q.     Vous  n'en  aviez  pas  besoin,  alors,  n'est-ce  pas? — E.     Non. 

Q.  Avez-vous  élargi  la  tranchée  des  deux  côtés,  et  de  combien? — E.  Autant 
que  je  me  le  rappelle,  elle  n'est  élargie  que  du  côté  sud. 

Q.  De  combien  l'avez-vous  élargie? — E.  Nous  y  avons  creusé  un  fossé  dont 
le  fond  pouvait  avoir  trois  ou  quatre  pieds  de  largeur. 
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Q.  Et  quelle  est  la  quantité  des  déblais  à  cet  endroit,  en  dehors  des  jalons? 
— R.     Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Vous  n'avez  pas  un  mémoire? — R.  Non,  pis  ici.  Je  puis  vous  procurer 
ce  renseignement  en  consultant  les  coupes  transversales. 

Q.  Voici  ce  que  j'ai  ici — peut-être  n'est-ce  pas  exact — j'ai  des  transports  par 
trains  à  moins  de  deux  milles  de  là.  Est-ce  que  celte  distance  est  trop  grande? — 
R.     Oui. 

Q.     Trop  grande  pour  le  transport  de  ces  mat<^riaux? — R.     Oui. 

Q.  Quel  serait  le  coût  du  transport  par  trains  à  cet  endroit? — R.  Eh  bien, 
le  transport  de  vos  matériaux  provenant  de  la  trarchée  vous  coûterait  un  sou  la 
verge  par  100  pieds  au-delà  de  500  pieds. 

Q.  De  sorte  que  le  transport  à  cette  distance  coûterait  80  sous;  cela  coûterait 
près  d'un  dollar? — R.     Cela  coûterait  $1.01. 

Q.  Mais  le  coût  ne  serait  pas  si  élevé  s'il  s'agissait  de  matériaux  transportés 
par  trains  ? — R.  On  ne  saurait  ainsi  considérer  ces  matériaux,  car  la  pelle  refuse- 
rait de  fonctionner  dans  cette  tranchée. 

Q.  Ces  matériaux  n'ont  servi  à  rien.  Dans  bien  des  cas  vous  avez  transporté 
des  matériaux  semblables  par  trains  pour  faire  des  remplissages,  n'est-il  pas  vrai? 
— R.     Non. 

Q.  Vous  avez  enlevé  de  la  roche  que  vous  avez  fait  servir  à  des  remplissages? 
— R.     Non,  pas  par  trains. 

Q.  Comment  l'a-t-on  transportée? — R.  A  l'aide  de  chevaux,  de  wagonnets, 
de  traîneaux. 

Q.     Vous  n'avez  pas  mis  de  ces  matériaux  sur  les  trains? — R.     Non. 

Q.  On  enlève  ces  matériaux  à  l'aide  de  wagonnets  à  âne? — R.  Oui,  traînés 
sur  des  rails  légers. 

Q.     Au  mille  76.6,  qu'avez- vous  fait? — R.     Dans  le  remplissage? 

Q.  Non,  il  y  a  un  emprunt  de  roche;  d'après  mes  notes,  vous  avez  dit  qu'à 
la  station  980  on  avait  eu  besoin  de  10,000  verges.  J'ai  douté  de  l'exactitude  de  ce 
chiffre.  Je  ne  sais  si  j'ai  eu  tort  ou  raison? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir 
dit  ce^a,  mais  on  a  eu  besoin  de  roche  pour  le  remplissage  du  lac  à  l'est  de  cet 
endroit. 

Q.  Quelle  est  la  quantité  de  l'emprunt  de  roche  que  vous  avez  enlevé  de  là? 
— R.     Environ  10,00  verges;  9,700  pour  être  exact. 

Q.  Il  y  en  a  une  quantité  entassée  sur  la  colline,  du  côté  sud,  et  qu'on  n'a 
pas  utilisée? — R.     Cette  quantité  doit  être  mesurée. 

Q.     Vous  ne  l'avez  pas  déduite? — R.     Non,  elle  n'a  pas  été  déduite. 

Q.  Du  77e  mille  à  77.05,  je  vois  dans  mes  notes:  quantité  considérable  de 
roche  inutilisée  entassée  des  deux  côtés.  C'est  peut-être  là  ce  que  M.  Cutelius  vous 
a  demandé  de  mesurer.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  m'avez  dit  que  vous  aviez  reçu 
l'ordre  de  ne  pas  employer  ces  matériaux,  afin  d'épargner  du  temps  ? — R.  Oui, 
on  a  fait  cela  pour  hâter  les  travaux  et  pour  épargner  du  temps. 

Q.     Vous  avez  reçu  ordre  de  ne  pas  utiliser  ces  matériaux? — R.     Oui. 

Q.  En  s'y  prenant  d'une  autre  façon,  on  aurait  pu  se  servir  de  cette  terre 
pour  le  remblai  du  78ème  mille? — R.  Oui,  mais  c'eût  été  une  longue  distance  à 
parcourir. 

Q.  La  distance  n'eût  pas  été  si  longue  que  cela? — R.  Je  ne  sais  pas  au 
juste  jusqu'à  quelle  distance  on  s'engage  à  transporter  la  terre  à  remblai. 

Q.  N'importe  qui  peut  faire  ce  calcul  en  traçant  un  profil  ? — R.  Ils  auraient 
pu  faire  ce  remblai  en  allant  chercher  la  terre  à  une  grande  distance. 

Q.     Vous  n'êtes  pas  prêt  à  dire  si  cela  eût  été  avantageux  ou  non? — R.     Non. 
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(COMMISSION  D^ENQUETE  SUR  LA  CONSTRUCTIOX  DU  TRANSCOX- 
TINENTAL,  ENTREPRISE  DE  L'ETAT). 

Geoege  LyNGH-STAUNTON",  C.R.,  Président;  F.-P.  Gutelius,  I.C,  Commissaire. 

(Témoignage  pris  à  bord  du  convoi). 

Pakent,  15  août  1912. 

Alan  Timbeell,  assermenté  : 

Par  le  Président: 

Q.     Quel  âge  avez-vous? — R.     Trente-cinq  ans. 

Q.     Vous  exercez  la  profession  d'ingénieur  civil? — R.     Oui. 

Q.     Où  avez-vous  fait  vos  études? — R.     A  l'école  Blundell,  en  Angleterre. 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  actuellement? — R.  Je  suis  ingénieur  divi- 
sioimaire  sur  la  onzième  division. 

Q.  Il  y  a  plusieurs  années  que  vous  exercez  votre  profession? — R.  J'ai  fait 
de  l'arpentage  dans  mon  pays  et  rempli  les  fonctions  d'ingénieur  des  mines. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  exercé  votre  profession  à  titre  d'ingénieur 
civil  dans  la  construction  des  chemins  de  fer? — R.  Depuis  que  je  suis  à  l'emploi 
du  Transcontinental. 

Q.     C'est  la  première  expérience  que  vous  avez? — R.     Oui. 

Q.  Cela  veut  dire  que  toute  votre  exprience  dans  la  classification,  vous  l'avez 
acquise  sur  la  ligne  du  Transcontinental? — R.     Oui. 

Q.  A  quelle  date  avez-vous  pris  de  l'emploi  pour  le  Transcontinental  '^ — 
R.     En  mars  ou  avril  1905;  je  ne  me  rappelle  plus  au  juste. 

Q.     A  quel  titre? — R.     A  titre  de  topographe. 

Q.  Et  vous  avez  rempli  ces  fonctions  pendant  combien  de  temps? — R. 
Jusqu'en  novembre,  je  crois.    C'est  ce  mois-là  que  M.  Grant  fut  fait  sous-ingénieu  r. 

Q.  Vous  pouvez  donc  dire  que  vous  avez  rempli  ces  fonctions  durant  plusieur-s 
mois  ? — R.     Oui. 

Q.  Puis  vous  avez  obtenu  de  l'avancement,  n'est-ce  pas? — R.  On  m'-i 
nommé  dessinateur. 

Q.  Et  après  cela? — R.  J'ai  été  chargé  de  faire  les  relevés  à  l'aide  d'ins 
tmments  avec  une  autre  équipe. 

Q.     Il  s'agissait  alors  du  tracé? — R.     Du  tracé  des  arpenteurs. 

Q.  Où  êtes-vous  allé  de  là? — R.  Je  suis  allé  faire  les  relevés  de  niveaux 
à  la  26èm(e  section  durant  environ  trois  mois. 

Q.     Dans  quel  district? — R.     Le  même  district,  La-Tuque. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  fait  continuellement  du  travail,  à  un  titre  ou  à 
un  autre,  sur  le  tronçon  entre  Québec  et  Parent? — R.  Non,  c'était  au-delà  de 
Parent. 

Q.  Entre  Québec  et  le  lac  Nipigon  alors? — R.  Oui,  cela  couvre  tout  mon 
terrain,  la  section  nord  du  district. 

Q.  Après  avoir  été  chargé  de  déterminer  les  niveaux,  qu'avez-vous  fait? — 
R.     J'ai  rempli  les  fonctions  d'ingénieur  stationnaire  à  la  28ème  section. 

Q.     La  28ème  section  de  quel  district? — R.     Du  district  B. 

Q.  Qui  étaient  les  entrepreneurs  à  cet  endroit? — R.  MM.  Hogan  et  Mac- 
donell,  je  crois. 

Q.  Quel  était  le  numéro  de  l'entreprise? — R.  Numéro  10,  si  je  ne  me 
trompe. 
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Q.  Où  les  entrepreneurs  avaient-ils  leur  quartier-général? — E.  A  Ludger- 
noel,  c'est-à-dire  au  142ème  ou  141ènie  mille. 

Q.  Quelle  était  retendue  de  votre  section? — R.  Einviron  neuf  milles; 
peut-être  neuf  milles  et  un  quart,  ou  quelque  chose  comme  cela: 

Q.  Combien  de  temps  êtes- vous  demeuré  sur  cette  section? — R.  A  partir 
d'avril  ou  mai  1907  jusqu'au  mois  de  mai  1908. 

Q.  Où  êtes-vous  allé  ensuite? — R.  On  m'a  envoyé  à  la  31e  section,  dans 
le  même  district. 

Q.  Etait-ce  la  même  entreprise? — R.  Je  crois  que  c'était  une  entreprise 
différente  dans  le  même  district,  l'entreprise  No.  11. 

Q.  A  qui  avait-elle  été  adjugée? — R.  A  la  compagnie  du  Grand-Tronc- 
Pacifique. 

Q.  Cette  compagnie  faisait-elle  les  travaux  elle-même — R.  Non,  non 
c'étaient  les  sous-traitants,  Macdonell  et  O'Brien. 

Q.     A  quel  mille  se  trouvait  situé  le  quartier-général? — R.     Au  170e  mille. 

Q.  Vous  avez  séjourné  en  cet  endroit  combien  de  temps? — R.  Un  an,  ou 
peut-être  un  peu  plus  d'un  an,  de  mai  1908  à  la  Noël  de  1909. 

Q.  Jusqu'à  quel  temps  dites-vous? — R.  Jusqu'à  la  Noël  de  1909,  si  je  ne 
me  trompe. 

Q.  Où  êtes-vous  passé  de  là  ? — R.  A  la  section  où  nous  nous  trouvons,  la  39e 
section. 

Q.     Quelle  entreprise  est-ce? — R.     L'entreprise  No.  12,  je  crois. 

Q.  Avez- vous  été  ingénieur  stationnaire  sur  ces  trois  sections  durant  tout 
ce  temps-là? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Et  quelles  étaient  vos  fonctions  à  ce  titre? — R.  J'avais  à  voir  à  ce  que 
les  travaux  se  fassent  convenablemen't  et  à  faire  la  classification  sous  les  ordres 
de  l'ingénieur  divisionnaire.    Le  mot  ^^  ordres  "  n'est  peut-être  pas  exact. 

Q.     Vous  voulez  dire  sa  surveillance? — R.     Oui. 

Q.  Vous  a-t-on  remis  la  copie  du  contrat  de  l'entrepreneur  pour  les  diffé- 
rentes sections  dont  vous  avez  eu  la  charge? — R.     On  m'a  remis  le  devis  général. 

Q.  On  ne  vous  a  pas  remis  la  copie  du  contrat? — R.  Ce  devis  comprend  le 
contrat. 

Q.  C'est-à-dire  qu'on  vous  a  remis  le  livre  qui  comprend  le  contrat  et  le 
devis  général? — R.     Précisément. 

Q.     Avez-vous  étudié  ces  données-là? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Avant  de  commencer  vos  travaux  sur  la  28e  section,  avez-vous  lu  le 
devis  concernant  la  classification? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     En  ce  qui  concernait  le  déblaiement? — R.     Oui. 

Q.  Etiez-vous  certain  de  l'avoir  bien  compris? — R.  Oui.  Je  dois  dire  qu'il 
m'a  fallu  un  peu  d'étude  pour  le  bien  comprendre. 

Q.  Estimez-vous  que  vous  l'avez  bien  compris  au  point  d'être  absolument 
sûr  de  votre  affaire? — R.  Au  début  nous  avons  eu  un  peu  de  mal  avec  la  signi- 
fication des  termes,  par  exemple,  dans  la  spécification  de  la  roche  solide. 

Q.  En  premier  lieu,  la  spécification  pour  l'enlèvement  de  la  roche  solide  est 
au  paragraphe  No.  34  et  se  lit  comme  suit  :  "  La  roche  solide  comprendra  toute 
la  roche  stratifiée  ou  en  masses  et  mesurant  plus  d'une  verge  cube,  qui,  au  jugement 
de  l'ingénieur,  nécessitera  l'emploi  d'explosifs  pour  être  le  plus  facilement  enlevée". 

Q.  Avez-vous  eu  de  la  difficulté  à  comprendre  ce  passage? — R.  La  question 
de  comprendre  ce  qu'on  voulait  dire  par  masses  nous  donnait  un  peu  de  difficulté. 

Q.  Vous  avez  eu  du  mal  à  comprendre  ce  qu'on  voulait  dire  par  "  toute 
roche  en  masses  et  mesurant  plus  d'une  verge  cube? — R.     Certainement. 

Q.     Vous  voulez  dire  que  certainement  vous  avez  eu  de  la  difficulté  ? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  était  la  nature  de  votre  difficulté? — R.  Quand  nous  avons 
commencé  à — 


266  COMMISSION     D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,  A    1914 

Q.  Je  veux  parler  du  moment  où  vous  avez  lu  le  livre? — En  quoi  consistait 
votre  difficulté  ? — E.  A  savoir  ce  qu'on  entendait  par  "  roche  en  masses  ",  si 
c'était  la  roche  qui  formait  la  masse  ou  si  c'était  la  matière  entourant  ces  roches 
qui  constituait  la  masse. 

Q.  Qu'y  a-t-il  pour  vous  faire  conclure  que  cela  puisse  vouloir  dire  plus 
que  des  roches  formant  une  masse  ? — E.     On  parle  d'excavation  de  la  roche. 

Q.  Vous  a-t-on  dit  de  prêter  attention  en  lisant  à  la  signification  de  ces 
mots  "  excavation  de  la  roche  solide  "  ? — E.  Oh,  non,  on  ne  nous  a  fait  aucune 
recomimandation  semblable. 

Q.  Alors  d'où  vient  votre  incertitude?^ — E.  C'est  que  les  mots  y  sont  en 
toutes  lettres  "  excavation  de  la  roche  ". 

Q.  Oui,  mais  il  n'est  pas  question  d'excavation  de  la  roche? — E.  Le  titre 
porte  "  excavation  de  la  roche  solide  ". 

Q.  Cela  n'est  pas  suffisant  pour  vous  faire  hésiter;  cela  veut  dire  l'excavation 
pure  et  simple  de  la  roche  solide,  n'est-ce  pas? — E.  Ces  mots  peuvent  ne  vouloir 
dire  que  cela,  mais  plus  loin  on  voit — 

Q.  Ne  prenons  qu'un  passage  à  la  fois.  Je  ne  veux  pas  vous  embarrasser; 
je  veux  simplement  que  vous  expliquiez  la  signfication  des  mots,  puisque  vous 
dites  que  le  titre  vous  a  fait  hésiter.  Ce  titre  comporte  trois  mos  :  "  Excavation 
de  roche  solide  ".  Sans  lire  plus  loin,  vous  jugeriez  comme  toute  personne  que 
cela  signifie  tout  bonnement  l'excavation  de  la  roche  solide? — E.     Oui. 

Q.     Et  rien  de  plus? — E.     Eien  de  plus. 

Q.     Donc  jusque  là,  nous  savons  clairement  rie  quoi  il  s'agit?     E.     Oui. 

Q-     Cela  n'embrouillerait  aucun  ingénieur,  n'est-ce  pas? — E.     Non. 

Q.,  Maintenant  nous  en  arrivons  aux  mots  que  vous  avez  mentionnés  d'abord: 
'^  toute  roche  en  masses  " — Je  ne  m'occupe  pour  l'instant  que  de  la  roche  stratifiée — 
"Toute  roche  en  masses";  avez-vous  pensé  que  cela  voulait  dire  autre  chose  que 
la  roche  qui  se  trouvait  à  former  une  masse?  Si  oui,  dites-le? — E.  Certaine- 
ment, j'ai  compris  que  cela  voulait  dire  davantage. 

Q.  Qu'avez-Yous  pensé  que  cela  voulait  dire? — E.  J'ai  pensé  que  cela 
voulait  dire  des  roches  mais,  je  puis  trouver  difficilement  les  mots  qui  expriment 
ma  pensée. 

Q.  Dites-nous  quelle  impression  ces  mots  ont  fait  dans  votre  esprit? — E. 
•Eh  bien,  il  y  a  la  roche  stratifiée  et  la  roche  sous  forme  de  cailloux. 

Q.  Je  vous  demande  pardon,  cela  ne  pouvait  vouloir  dire  la  roche  sous  forme 
de  cailloux? — E.  Vous  avez  raison.  Il  est  très  difficile  d'expliquer  ce  que  cela 
voulait  dire 

Q.  Vous  ne  possédiez  pas  d'expérience  antérieure  dans  la  classificiition? — 
E.     Non. 

Q.  Et  ces  mots  ont  laissé  une  impression  assez  confuse  dans  votre  esprit? — 
»E.     Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  avez  compris  que  vous  deviez  classifier  sous  ce  titre? 
— E.  Tout  à  fait  au  début  j'ai  pensé  que  cela  comprenait  simplement  la  roche 
solide;  voilà  ma  première  façon  de  voir. 

Q.  Aucune  influence  extérieure — je  ne  parle  pas  d'influence  indue,  vous 
comprenez — ^ou  aucun  raisonnement,  n'aurait  contribué  à  vous  faire  croire  que 
cela  pouvait  comprendre  autre  chose? — E.  Nous  avons  discuté  la  question  avec 
l'ingénieur  divisionnaire,  et  au  meilleur  de  mon  souvenir — cependant  je  puis  faire 
erreur  en  cela — il  aurait  dit  que  cela  voulait  dire  des  roches  en  masses.  Il  n'était 
pas  question  de  matière  cimentant  les  roches,  mais  de  roches  en  masses.  J'affirme 
cela  au  meilleur  de  mon  souvenir,  mais  je  ne  pourrais  pas  jurer  qu'il  en  a  été 
ainsi. 

Q.     Qui  était  cet  ingénieur  divisionnaire? — E.     M.  Bourgeois. 

Q.     Benjamin  Bourgeois? — E.     Oui. 
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Q.  Donc  d'après  votre  témoignage  en  ce  moment,  il  ne  vous  a  pas  dit  que 
cela  voulait  dire  plus  que  de  la  simple  roche? — E.  Cela  voulait  dire  des  cailloux 
pris  en  masses.  Selon  ce  que  je  me  rappelle,  ses  instructions  comportaient  cela,  et 
c'est  plus  qu'une  seule  roche. 

Q.  Est-ce  tous  les  renseignements  qu'il  vous  a  donnés? — E.  Il  y  a  si  long- 
temps de  cela,  que  je  ne  puis  vraiment  pas  me  rappeler  ce  qu'il  a  dit. 

Q.  Alors  c'est  l'impression  qui  vous  reste  de  votre  entretien,  mais  vous  ne 
pourriez  faire  aucune  affirmation  catégorique? — E.     Non. 

Q.  Avez-vous  commencé  à  faire  votre  classification  avant  de  recevoir  de  plus 
amples  instructions  ou  avant  qu'on  vous  éclairât  sur  la  signification  de  cette  phrase  ? 
— E.     Oui,  je  crois  que  je  me  suis  mis  à  la  tâche  sans  tarder. 

Q.  Auriez-vous  la  bonté  de  me  dire  de  quelle  manière  vous  avez  procédé  à 
faire  la  classification  sous  le  titre  d'"  Excavation  de  la  roche  solide"? — E.  Nous 
avons  commencé  par  mesurer  toute  la — 

Q.  Dites-nous  ce  que  vous  avez  fait? — E.  C'est  ce  que  j'étais  à  dire.  J'ai 
commencé  par  mesurer  la  roche  stratifiée  et  les  gros  cailloux — non,  de  fait  nous 
n'avons  pas  mesuré  les  gros  cailloux  dans  les  tranchées  de  ce  côté  de  la  rivière  Saint- 
Maurice,  nous  ne  le  pouvions  pas. 

Q.  Dites-moi  simplement  ce  que  vous  avez  fait  et  les  raisons  viendront  en- 
suite?— E.  Nous  avons  mesuré  la  roche  stratifiée,  et  nous  avons  évalué,  en  comp- 
tant les  gros  cailloux  un  par  un,  autant  que  possible,  la  quantité  de  cailloux  qui 
se  trouvaient  dans  les  tranchées  de  ce  côté  de  la  rivière  Saint-Maurice. 

Q.  Quand  vous  dites  avoir  évalué  la  quantité  de  cailloux,  je  dois  donc  com- 
prendre que  vous  avez  compté  les  gros  cailloux? — E.  Autant  que  cela  pouvait  se 
faire,  et  en  fixant  pour  la  quantité  un  chiffre  approximatif. 

Q.  Et  parmi  ces  cailloux  en  avez-vous  compté  qui,  selon  vous,  ne  mesuraient 
pas  une  verge  cube  ou  davantage? — E.  Nous  n'avons  fait  entrer  dans  nos  calculs 
aucuns  cailloux  qui,  selon  ma  façon  de  juger,  mesuraient  moins  d'une  verge  cube 
ou  à  peu  près. 

Q.  On  ne  dépassaient  pas  la  verge  cube? — E.  Oui,  qui  paraissaient  ne  pas 
dépasser  la  verge  cube. 

Q.  De  sorte  que  vous  prétendez  n'avoir  mis  parmi  ces  cailloux  que  ceux  qui 
apparemment  correspondaient  à  la  dimension  des  cailloux  d'une  verge  cube — 
apparemment  ?^E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  inscrit  dans  un  cahier  ces  quantités  de  cailloux? — E.  Je  crois 
qu'il  y  avait  un  cahier. 

Q.     Mais  aviez-vous  un  cahier  vous-même? — E.     J'avais  un  cahier  de  notes. 

Q.  Dans  lequel  vous E.  Dans  lequel  je  prenais  des  notes  sur  les  diffé- 
rentes tranchées. 

Q.  Teniez-Yous  un  compte  bien  exact  de  vos  relevés? — E.  Oui,  assez  exact, 
autant  que  je  me  rappelle. 

Q.  En  tout  cas  vous  assurez  avoir  eu  un  cahier  de  notes? — E.  Pour  m'aider 
à  faire  tous  les  calculs  d'une  tranchée,  j'avais  besoin  de  mes  notes. 

Q.     Et  c'était  votre  devoir  de  prendre  ces  notes? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  dites  vous  être  acquitté  de  vos  devoirs  assez  consciencieusement? 
— E.     J'ai  apporté  autant  de  soins  que  nous  le  pouvions  à  enregistrer  ces  quantités. 

Q.  Autant  de  soins  que  vous  le  pouviez  voudrait  dire  que  vous  avez  enregistré 
chaque  quantité,  tandis  qu'assez  consciencieusement  signifierait  que  vous  avez  en- 
registré presque  toutes  vos  quantités? — E.     C'est  ce  que  je  veux  dire. 

Q.  Aves-vous  fait  cela  sur  vos  trois  sections,  à  partir  du  moment  où  on  vous 
a  chargé  de  ce  travail  sur  votre  première  section  jusqu'à  aujourd'hui? — E.  Vous 
voulez  parler  du  mesurage  des  cailloux  ? 

Q.  Oui,  et  des  notes  que  vous  avez  prises  sur  les  quantités  de  cailloux  dont 
il  est  question? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  mettre  la  m:ain  sur  ces  registres  maintenant? — E.  Je  ne 
sais  pas  où  ils  sont. 
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Q.  Comment  cela  se  fait-il? — E.  Parce  qu'en  quittant  chaque  section,  j'y  ai 
laissé  les  notes  que  j'avais  prises,  et  je  ne  pourrais  pas  dire  où  celles-ci  se  trouvent 
maintenant. 

Q.  Elles  devraient  se  trouver  au  bureau  de  chaque  s^tion  ? — E.  Elles  peuvent 
s'y  trouver,  mais  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  fait  un  rapport  exact  du  nomLre  de  ces  cailloux  et  des  quan- 
tités?— E.     Vous  me  demandez  si  je  n'ai  pas  donné  des  quantités  trop  fortes? 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  fait  un  rapport  exact? — E.  Oui,  certaine- 
ment, en  autant  que  je  le  pouvais. 

Q.  Qu'est-il  advenu  de  ces  rapports?  Qu'en  avez-vous  fait? — E.  Vous 
voulez  dire  à  qui  ai-je  présenté  mes  rapports? 

Q.  Oui  ? — E.  Oh,  ces  rapports  doivent  se  trouver  avec  les  estimations  et  avec 
les  blancs  qui  ont  été  remplis. 

Q.  Vous  avez  écrit  vos  données  sur  les  papiers  en  blanc  qu'on  vous  four- 
nissait ? — E.     Oui. 

Q.     Où  avez-vous  envoyé  ces  papiers? — E.     A  Québec. 

Q.  A.  M.  Doucet? — E.  A  l'ingénieur  divisionnaire;  j'étais  ingénieur  sta- 
tionnaire. 

Q.     Gardiez- vous  une  copie  de  vos  estimations? — E.     Certainement. 

Q.     Avez-vous  encore  cette  copie? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  Qu'en  avez-vous  fait? — E.  On  laisse  cette  copie  avec  les  registres  au 
bureau  de  la  section. 

Q.  Très  vraisemblablement,  ces  copies  doivent  s'y  trouver  encore? — E.  Je 
le  croirais. 

Q.  De  sorte  qu'il  existe  un  cahier  de  notes  sur  le  mesurage  des  gros  cailloux 
d'une  verge  cube  ou  plus,  à  moins  que  vos  rapports  n'aient  été  perdus  ou  détruits  ? 
— E.     A  moins  qu'ils  n'aient  été  perdus  ou  détruits. 

Q.  Ces  rapports  montreraient-ils  les  quantités  de  cailloux  indépendamment 
des  autres  matériaux,  pour  les  cailloux  dont  il  s'agit  actuellement? — E.  Je  le 
crois,  au  moins  pour  les  sections  31  et  39  ;  je  ne  pourrais  l'assurer  pour  la  section 
28. 

Q.     Vous  n'êtes  pas  certain  quant  à  28? — E.     Je  ne  le  suis  pas. 

Q.     Pourquoi  ? — E.     Il  y  a  si  longtemps  que  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  compter  sur  votre  mémoire?  Est-ce  cela? — E.  C'est 
cela. 

Q.  Alors  je  suppose  que  vous  avez  classifié  comme  déblai  de  roc  solide  tout 
roc  en  strate? — E.     Oui. 

Q.  Puis  vous  avez  classifié  comme  déblai  de  roc  solide  tous  les  cailloux  d'une 
verge  cube  ou  plus? — E.     Oui. 

Q.  Et,  en  troisième  lieu,  vous  avez  classifié  d'autre  roc  sous  le  titre  de  masses 
de  plus  d'une  verge  cube  ? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  classifié  de  la  même  manière  cette  matière  dans  vos  trois  dis- 
sions ? — E.     Oui. 

Q.  Je  remarque  que  dans  ce  district  vous  vous  servez  du  terme  "  matière 
-en  masses  "  ? — E.     Oui. 

Q.  Vous  êtes- vous  toujours  servi  de  ce  terme  dans  vos  classifications? — E. 
Je  ne  pourrais  pas  dire  quand  j'ai  commencé  à  m'en  servir.  Je  m'en  suis  servi 
pour  les  deux  dernières  divisions — 31  et  39,  mais  je  ne  sais  quand  je  m'en  suis 
servi  pour  la  première  fois. 

Q.  Qu'avez-vous  classifié  comme  "matière  en  masses"? — E.  Xous  avons 
classifié  tout  le  roc  congloméré.  C'est-à-dire  tous  les  cailloux  en  masses,  qu'on  ne 
pouvait  enlever  facilement  qu'en  les  faisant  sauter. 

Q.  Vous  excluez,  n'est-ce  pas,  de  la  matière  en  masses,  tous  les  cailloux  d'une 
verge  ou  plus? — E.     Nous  n'avons  pas  exclus  les  cailloux  d'une  verge  ou  plu?  qui 
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étaient  compris  dans  la  masse  ;  on  les  mesure  dans  la  massq,  mais  s'il  y  a  des  cail- 
loux dans  le  roc  détaché,  nous  ne  le  comprenons  pas  dans  la  matière  en  masses. 

Q.  Vous  venez  de  m'apprendre  que  vous  teniez  compte  du  nombre  de  cail- 
loux d'une  verge  ou  plus,  et  je  crois  comprendre  que  vous  avez  inclus  sous  ce  titre, 
les  cailloux  qui  étaient  dans  et  au-dessus  de  la  section  transversale? — E.     Oui. 

Q.  Sous  le  titre  matière  en  masses,  cependant,  vous  avez  inclus  les  cailloux 
qui  avaient  une  verge  ou  plus  de  dimension? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Dans  un  sous-titre? — R.     Je  ne  me  rappelle  pas  le  premier. 

Q.     Avez-vous  ici  une  de  vos  estimations? — R.     Non. 

Q.  Sous  le  titre  de  matière  en  masses  vous  incluriez  d'abord  la  quantité  des 
cailloux  d'une  verge  et  plus? — R.     Oui. 

Q.  Et  si,  dans  la  même  estimation,  vous  vouliez  inclure  d'autre  matière,  tels 
que  des  fragments  de  roc  et  des  petits  cailloux,  qni  à  votre  avis,  seraient  cimentés 
ensemble,  pourriez-vous  les  inclure? — R.     Oui. 

Par  M.  Outelms  : 

Q.  N'avez-vous  pas  une  copie,  semblable  à  celle  que  nous  avons  vue  aujour- 
d'hui, qui  classifie  cette  matière  de  cette  manière? — R.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  en  montrer  une  maintenant? — R.  J'en  ai  une  dans  ma 
poche.  Afin  d'être  plus  clair,  voici  mon  liv-re  de  classification,  coupe  transversale 
10  par  10,  district  B,  division  numéro  11,  poste  numéro  44,  dans  lequel  nous  trou- 
vons rinscription  suivante:  "Mars,  S.  350,  R.  70,  C.  30,  Gong.  70,  total  520,  ce 
qui  veut  dire  roc  stratifié  350,  remblai  70,  cailloux  30,  conglomérat  70. 

Par  le  Président'. 

Q.  Qu'avez-vous  inclus  sous  le  titre  C,  conglomérat  70? — R.  Nous  avons 
inclus  des  fragments  de  roc,  et  toute  matière  cimentée  qui  n'avait  pas  été  classifiée 
autrement. 

Q.  Vous  aviez  inclus  des  petits  fragments  de  roc  dans  la  matière  cimentée? 
— R.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  cette  matière  cimentée  renferme  aussi  des  petits  cailloux? — ^R. 
Certainement. 

Q.  Est-ce  que  ceci  représente  bien  toutes  les  inscriptions  faites  dans  votre 
livre  sous  le  titre  de  déblai  de  roc  solide  ? — R.  Nous  ne  les  avons  pas  inscrits  pour 
28  ;  nous  les  avons  pour  31  et  39. 

Q.  C'est  un  modèle  d'inscription  dans  le  livre? — R.  Oui,  c'est  le  livre  de 
l'ingénieur  local. 

Q.    Dans  ce  70  est-ce  que  la  matière  cimentée  est  incluse? — R.     Oui. 

Q.  Qu'appelez-vous  matière  cimentée? — R.  Toute  matière  qui  est  cimentée 
ensemble,  dans  laquelle  il  y  a  plus  de  50  pour  100  de  pierre. 

Q.  Qu'entendez- vous  par  matière  cimentée? — R.  Quand  les  pierres  sont 
cimentées  ensemble. 

Q.  Il  me  semble  que  vous,  un  ingénieur,  devriez  connaître  mieux  que  cela; 
une  pierre  n'est  qu'une  pierre,  et  la  matière  cimentée  est  autre  chose? — R.  Vous 
voulez  dire  de  la  matière  adhérente. 

Q.  Oui,  c'est  mieux? — R.  Cela  peut  être  de  l'argile  ou  de  la  chaux,  ou  toute 
autre  matière  qui  est  cimentée,  toute  matrice  ou  substance  gluante. 

Q.     Et  toute  matrice  qui  tiendra  les  pierres  unies  ensemhle? — R.     Oui. 

Q.  Vous  venez  de  nous  dire  que  quand  vous  avez  inclus  cette  matière  com- 
posée de  fragments  de  roc,  de  petits  cailloux  de  la  matrice  ou  de  la  substance 
gluante,  il  y  avait  au  moins  50  pour  100  d'une  de  ces  sortes  de  pierre;  est-ce  bien 
la  vérité  ? — R.     Dans  la  plupart  des  cas,  oui. 
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Q.  Alors  il  y  a  donc  certains  cas  où  vous  avez  un  plus  petit  pourcentage  de 
roc  dans  la  niasse  ? — R.  Nous  avons  eu  dans  certains  cas  une  substance  qui  n'était 
pas  du  roc,  mais  qu'il  fallût  faire  sauter  pour  l'enlever,  et  qui  ressemblait  au  roc. 

Q.  Ce  n'était  pas  du  roc? — R.  Ce  n'était  pas  exactement  du  roc;  vous  ne 
pouviez  pas  l'appeler  du  roc  au  point  de  vue  géologique. 

Q.  Alors  me  laissez-vous  entendre  que  vous  avez  classifié  comme  roc  solide 
une  substance  dans  laquelle  il  n'y  avait  pas  de  roc? — R.  Non,  il  n'y  avait  pas  ce 
que  vous  appelleriez  une  pierre. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  idée  du  pourcentage  de  cette  matière  dans 
votre  classification  entière? — R.     Je  ne  le  peux  pas. 

Q.  Serait-il  considérable? — R.  Non,  il  ne  le  serait  pas.  Il  y  en  a  eu  très 
peu  de  cas  en  tout. 

Q.  Vous  rappelez-vous  un  des  ces  cas? — R.  Il  y  en  a  eu  un  à — je  ne  me 
rappelle  pas  la  station. 

Q.  Indiquez-nous  l'endroit? — R.  Près  de  Windigo;  il  y  en  a  un  dans  la 
division  31.  Si  j'avais  le  profil  je  pourrais  très  bien  vous  l'indiquer.  (On  montre 
le  profil  au  témoin).  En  autant  que  je  puisse  me  souvenir,  c'est  une  tranchée 
dans  le  flanc  d'une  colline,  et  c'est  exactement  à  la  station  1034,  au  169.5ème  mille. 

Q.  Y  en  a-t-il  à  d'autres  endroits? — R.  Oui  il  y  en  a  eu  à  d'autres  endroits, 
mais  je  ne  me  les  rappelle  pas. 

Q.  Alors  vous  trouvez  au  169.5ème  mille  le  R.S.M.  6962,  la  substance  dont 
vous  parlez? — R.     Non,  pas  le  tout,  elle  est  incluse  dans  cela. 

Q.  Qu'y  avait-il  encore? — R.  Il  y  avait  des  cailloux  aussi;  je  parle  de 
mémoire. 

Q.  Vous  parlez  d'un  endroit  où  elle  ne  contenait  pas  de  pierre? — R.  0\ 
c'est  une  grande  tranchée. 

Q.  Il  y  a  la  masse,  et  vous  me  dites  que  vous  avez  classifié  comme  déblai  de 
roc  solide  une  substance  qui  ne  contenait  pas  de  roc? — R.     Certainement. 

Q.     Maintenant,  qu'était-ce? — R.     Cette  masse  particulière? 

Q.     Oui? — R.     C'est  une  substance  assez  difficile  à  décrire. 

Q.  C'était  une  substance  bleuâtre? — C'était  semblable  à  du  grès  bleu,  si  je 
me  rappelle  bien  la  chose. 

Q.  Est-ce  du  grès  ou  de  l'argile? — R.  Non,  je  ne  dirais  pas  que  c'est  de 
l'argile. 

Q.  Savez-vous  ce  que  c'est? — R.  Je  ne  le  sais  pas;  je  sais  seulement  comment 
on  l'a  classifiée. 

Q.  Vous  m'avez  dit  comment  on  l'avait  classifiée,  mais  vous  ne  savez  pas  ce 
que  c'est? — R.     Non. 

Q.  Avez-vous  inclus  sous  le  titre  matière  en  masses  aucune  matière  dans 
laquelle  il  y  avait  des  pierres,  mais  moins  de  50  pour  100  de  la  quantité  totale  ?^ 
R.     Non  pas  si  je  me  rappelle  bien  la  chose. 

Q.     Vous  n'aviez  pas  l'intention  de  le  faire,  si  vous  l'avez  fait? — R.     Non. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Etes-vous  certain  que  dans  cette  tranchée  que  vous  venez  de  décrire  les 
déblais  classifiés  comme  matière  conglomérée  ou  en  masses  ne  contenaient  pas  de 
pierres? — R.     Il  y  avait  quelques  pierres,  certainement^  mais  pas 

Q.  Vous  les  avez  classifiés  ainsi  à  cause  de  la  dureté  de  cette  argile,  semblable 
à  du  sable,  plutôt  qu'à  cause  des  pierres  ? — R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  A  votre  avis,  quel  était  le  pourcentage  du  roc  dans  la  matière  en  masses 
pour  tout  ce  que  vous  avez  classifié? — R.  Je  ne  peux  pas  répondre  à  cela;  je  ne 
pourrais  pas  vous  le  dire  du  tout. 
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Q.  Quelle  a  été  la  moyenne  pour  le  dernier  mois  durant  lequel  vous  avez 
surveillé  la  classification  des  déblais  ? — E.     Je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

Q.  Diriez-vous  qu'il  y  avait  entre  50  et  60  pour  100  de  roc  dans  la  matière 
cimentée? — E.  Oh,  non.  Vous  voulez  dire  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  enlevaient 
était  de  la  matière  cimentée  ?    Non. 

Q.  Savez-vous  ce  que  je  demande? — E.  Vous  demandez  si  la  moitié  de  ce 
qu'on  a  classifié  comme  roc  solide  était 

Q.  Non.  Je  vous  ai  demandé  de  porter  votre  attention  sur  vos  rapports  au 
sujet  de  la  matière  cimentée,  et  de  nous  dire  s'il  y  avait  de  50  à  60  pour  100  de 
pierre  dans  cette  matière  cimentée  ? — E.     Non  il  n'y  en  avait  pas  tant  que  cela. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  C'est-à-dire  cette  substance  en  masses  que  vous  avez  classifiée  matière 
cimentée,  au  prix  du  roc  solide? — E.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  quantité  de  pierre  contenue  dans  ces  masses  égalait  50  pour 
100  de  la  masse  ? — E.     Oui,  il  y  avait  environ  cette  quantité. 

Par  le  Président: 

Q.  Je  veux  que  vous  me  disiez,  en  nous  en  tenant  constamment  aux  déblais  de 
roc  solide,  si  vous  avez  reçu  les  instructions  par.  écrit  quand  à  la  classification  des 
déblais  de  roc  solide,  durant  votre  période  d'emploi  en  qualité  d'ingénieur  local? — 
E.     Nous  avions  ce  papier  bleu. 

Q.  Celui-ci  est  en  date  du  10  janvier  1908^  et  porte  la  signature  de  Hugti  D. 
Lumsden,  ingénieur  en  chef;  est-ce  bien  exact? — E.     Oui^  monsieur. 

~Q.  Avez-vous  reçu  une  lettre  avec  cela? — E.  Je  ne  me  rappelle  rien  de  cela. 
Je  me  rappelle  le  papier  bleu.    Je  ne  me  rappelle  pas  la  lettre. 

Q.  Vous  avez  certainement  gardé  vos  instructions,  n'est-ce  pas,  car  vous  étiez 
constamment  à  ce  travail? — E.     Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.     Vous  avez  reçu  le  papier  bleu  et  vous  l'avez  gardé,  je  suppose? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  reçu  une  lettre  d'instruction  en  même  temps? — E.  Je  ne  sais 
rien  au  sujet  de  cette  lettre  d'instruction;  je  ne  me  la  rappelle  pas. 

Q.  Avez-vous  reçu  des  instructions  verbales  de  M.  Doucet? — E.  Oui,  maintes 
et  maintes  fois. 

Q.  Vous  en  a-t-on  donné  à  l'époque  où  vous  avez  reçu  le  papier  bleu.  Je  ne 
me  rappelle  pas  quand  j'ai  reçu  ce  document.    Je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 

Q.  Après  avoir  reçu  ce  papier  bleu  avez-vous  changé  votre  méthode  de  classifi- 
cation ? — E.     Non. 

Q.  Ainsi  ce  papier  bleu  n'a  eu  aucune  influence  sur  vous,  ou  ne  vous  a  rien 
appris  de  nouveau  au  sujet  de  la  classification? — E.     Non. 

Q.  Vous  m'avez  donc  décrit  la  méthode  que  vous  avez  suivie  dans  votre 
classification  depuis  le  commencement  de  votre  travail  jusqu'à  aujourd'hui? — E. 
Oui. 

Q.  Et  si  demain  je  vous  demandais  de  me  faire  un  rapport  indiquant  la 
quantité  de  matière  en  masses  que  vous  avez  classifiée,  vous  pourriez  me  le  faire  s^il 
€st  possible  d'obtenir  les  rapports? — E.     Oui. 

Q.  Et  si  je  vous  demandais  de  me  faire  un  rapport  des  cailloux  que  vous  avez 
«lassifiés,  pourriez-vous  le  faire,  s'il  était  possible  d'obtenir  les  rapports? — E.     Oui. 

Q.  Indiquant  sous  chacun  de  ces  titres,  les  quantités  séparées  l'une  de  l'autre? 
— E.     Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  croyez  que  ce  rapport  indiquerait,  sous  le  titre  de  matière  en 
masses,  que  la  matière  cimentée  formerait  environ  50  pour  100  de  la  matière  en 
masses  ? — E.     Oui. 
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Q.  Sous  le  titre  roc  détaché,  on  vous  a  dit  dans  les  instructions  de  classifier 
toutes  les  grosses  pierres  et  les  cailloux  qui  auraient  plus  d'un  pied  cube  et  moins 
d'une  verge  cube  de  dimensions  ;  cela  est  exact,  n'est-ce  pas  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  me  laissez  entendre  que  vous  n'avez  pas  classifié  ces  pierres  et  ces 
cailloux  lorsque  vous  les  trouvez  cimentés  ensemble  en  masses  de  plus  d'une  verge 
cube? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.  Alors  avez-vous  classifié  toutes  ces  pierres  et  cailloux,  lorsqu'ils  étaient 
cimentés  en  masses  de  moins  d'une  verge  cube  comme  roc  détaché  ?— E.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Alors  vous  avez  classifié  comme  roc  détaché  toutes  les  grosses  pierres  et  les 
cailloux  qui  mesuraient  plus  qu'un  pied  cube^  et  que  vous  avez  crus  trop  petits  pour 
être  classifiés  avec  ceux  d'une  verge  cube? — E.     Oui,  c'est  ce  que  j'ai  fait. 

Q.  Je  vous  demanderais  de  porter  une  grande  attention  à  ceci.  Là  où  vous 
avez  trouvé  ces  pierres  et  ces  cailloux  comme  je  vous  l'ai  décrit  dans  une  tranchée 
de  sable,  et  qu'ils  étaient  évidemment  dans  du  sable  meuble,  les  avez-vous  toujours 
classifiés  comme  roc  détaché? — E.  Si  j'ai  bonne  mémoire,  je  les  ai  classifiés  comme 
roc  détaché. 

Q.  Vous  ne  classifieriez  pas  comme  roc  solide  aucune  de  ces  pierres  que  l'on 
trouverait  dans  ces  collines  de  sable  meuble  que  nous  avons  parcourues  aujourd'hui  ? 
E.     Non. 

Q.     Et  si  vous  l'avez  fait,  vous  avez  fait  une  erreur? — E.     Oui. 
Q.     Et  cette  erreur  devrait  être  rectifiée  ? — E.     Oui. 
Q.     Parce  que  vous  ne  l'avez  pas  faite  intentionnellement? — E.     Oui. 
Q.     Avez-vous  classifié  comme  roc  détaché  ce  qui  est  décrit  dans  35  :  "  Tout 
roc  détaché  qu'il  soit  fixé  en  place  ou  autrement,  qui  peut  être  enlevé  à  la  main,  au 
pic  ou  à  la  barre  "  ? — E.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  nous  décrire  le  roc  que  vous  avez  inclus  sous  ce  titre,  si  vous 
le  pouvez?  Je  suppose,  que,  par  exemple,  sous  ce  titre  vous  classifieriez  les  petits 
fragments  que  vous  trouveriez  au  pied  d'une  montagne,  ou  au  pied  d'une  colline 
rocheuse,  qui  au  cours  des  siècles  ou  des  années,  se  seraient  détachés  et  auraient 
tombé  au  pied  de  la  colline  ,où  ils  auraient  formé  une  masse,  ou  un  tas  ? — ^E.  Oui, 
du  roc  détaché. 

Q.     C'est  ce  que  vous  entendez  par  cela? — E.     Oui. 

Q.  Alors  vous  classifieriez  ces  morceaux  de  roc,  s'il  y  en  avait,  comme  roc 
détaché? — E.     Oui,  sous  le  titre  de  roc  détaché. 

Q.     Avez-vous  trouvé  alors  du  gravier  cimenté? — E.     Oui,  monsieur. 
Q.     Où  était-ce? — E.     Je  ne  me  rappelle  pas  l'endroit  maintenant.     Il  y  en 
a  dans  plusieurs  tranchées  le  long  de  la  ligne.    Je  n'en  connais   pas  qui   consiste 
exclusivement  en  gravier  cimenté.     Nous  le  trouvons    en  monceaux   et  en  veines 
dans  les  tranchées. 

Q.     Mais  il  y  en  avait  beaucoup? — E.     Oui. 

Q.     Et  vous  avez  classifié  ce  gravier  cimenté  comme  roc  détaché? — E.     Oui. 
Q.     Ou  vous  aviez  l'intention  de  le  faire? — E.     Oui. 

Q.     Avez-vous  trouvé  de  l'argile  durcie? — E.     Je  crois    que  nous    en  avons 
trouvé,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  la  chose  maintenant. 

Q.     Savez-vous  ce  que  c'est  que  de  l'argile  durcie? — E.     Oui,  monsieur. 
Q.     Qu'est-ce  donc? — E.     C'est  de  l'argile  très  dure. 
Q.     C'est  ce  que  le  mot  signifie^,  de  l'argile  dure  ? — E.     Oui. 
Q.     Y  a-t-il  autre  chose  que  vous  avez  classifié  comme  roc  détaché? — E.     Oui. 
nous  avons  trouvé  une  espèce  de  pierre  de  fer,  semblable  à  ce  que  nous  avons  vu 
cet  après-midi. 

Q.     ISTe  nous  parlez  pas  de  ce  que  nous  avons  vu  cet  après-midi? — E.     Je  ne 
peux  pas  en  faire  une  bonne  description  autrement. 

Q.     C'est  une  matière  brune  et  dure? — E.     Oui,  contenant  du  fer. 
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Par  M.  Gutelius: 
Q.     Du  sable  mélangé  de  fer? — R.     Oui. 

Par  le  Président  : 

Q.  Vous  faites  entrer  ceci  dans  la  classification  de  roc  fragmentaire? — R. 
Oui. 

Q.     Sont-ce  là  les  seuls  autres  matériaux  dont  vous  vous  souvenez  ? — R.     Non. 

Q.     Il  ne  s'en  trouvait  pas  d'autre? — R.     Je  ne  crois  pas. 

Q.  En  classifiant  comme  roc  fragmentaire  du  gravier  aggloméré  ainsi  que  de 
la  glaise  durcie  et  autres  substances,  vous  teniez  compte,  j'imagine,  en  ce  faisant, 
de  leur  degré  de  dureté? — R.     Oui. 

Q.  Et  quel  devait  être  ce  degré  de  dureté  pour  que  vous  les  fissiez  entrer 
dans  cette  classification? — R.  Il  fallait  qu'il  nécessitât  l'emploi  du  pic  et  que 
l'emploi  de  la  pelle  ne  fût  pas  praticable,  je  veux  dire  qu'il  ne  fût  pas  possible  de 
l'enlever  ou  de  le  séparer  avec  la  pelle,  mais  qu'il  fallût  se  servir  du  pic  ou  de  la 
pince. 

Q.  Feriez-vous  entrer  comme  roc  fragmentaire  des  substances  que  l'on  pour- 
rait enlever  au  moyen  du  pic  tout  en  employant  une  demi-douzaine  de  pelleteurs 
pour  enlever  ces  substances  détachées  par  un  seul  homme  au  moyen  du  pic? — R. 
Oh,  non. 

Q.  Avez-vous  pensé  à  l'épreuve  à  la  charrue? — R.  Il  existait  très  peu  d'en- 
droits labourables. 

Q.     Avez-vous  songé  à  vous  servir  de  la  charrue  ? — R.     Oui,  dans  tous  les  cas. 

Q.  Vous  le  jurez.  Vous  êtes-vous  dit  ou  non  que  s'il  se  trouvait,  disons  une 
demi-acre  de  ce  sol,  vous  ne  pourriez  pas  le  labourer? — R.     Oui. 

Q.  Vous  êtes-vous  dit:  "Je  vais  désigner  ce  sol  comme  constituant  du  roc 
fragmentaire,  vu  que  les  cailloux  s'y  trouvant  en  assez  grande  quantité,  il  est 
impossible  de  le  labourer,  cette  impossibilité  cessant  d'exister  au  cas  où  il  ne  s'y 
trouverait  pas  de  cailloux  "  ? — R.  Cette  dernière  hypothèse  m'influencerait  certai- 
nement. 

Q.  La  dureté  du  sol  ne  vous  servait  donc  pas  toujours  de  guide? — R.  Pour 
m'assurer  de  la  possibilité  d'y  mettre  la  charrue  ? 

Q.  Pour  savoir  s'il  était  raisonnablement  possible  de  le  labourer,  ou  si — R. 
Vous  voulez  parler  du  sol  même? 

Q.  Faisons  une  supposition.  Vous  avez  devant  vous  un  demi-mille  d'em- 
placement de  la  voie,  et  je  suppose  que  vous  vous  mettiez,  comme  on  le  fait  au 
moyen  d'un  barreau  aimanté,  à  enlever  tous  les  cailloux,  à  les  lever  seulement  tout 
en  ne  dérangeant  pas  le  sol  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  si,  une  fois  les  cailloux  sortis  de  terre  et  le  sol  laissé  intact,  vous  aviez 
la  conviction  que  l'on  pourrait  pratiquer  le  labourage  au  moyen  d'un  attelage  de 
six  chevaux,  désigneriez-vous  cela  sous  le  nom  de  déblai  ordinaire  ou  de  roche 
détachée?- — R.     Les  matériaux  restant  après  l'enlèvement  des  cailloux? 

Q.  Oui,  et  rappelez-vous  que  le  sol  n'esi  pas  dérangé  par  l'enlèvement  des 
cailloux  et  qu'il  reste  aussi  dur  qu'auparavant.  Si,  dans  ces  conditions,  il  était 
possible  de  le  labourer,  le  désigneriez-vous  sous  le  nom  de  roche  détachée  ? — R.  Je 
ne  crois  pas. 

Q.  Comment  le  désigneriez-vous? — R.  Comme  déblai  ordinaire  vu  la  possi- 
bilité de  le  labourer. 

Q.  Et  certainement  si  vous  répondez  correctement  à  ma  question,  s'il  se  trou- 
vait un  terrain  labourable  après  l'avoir  remuée  au  moyen  du  pétardement,  vous 
désigneriez  cela  sous  le  nom  de  déblai  ordinaire  ?—R.  Malgré  l'emploi  du  pétar- 
dement de  temps  à  autre. 

Q.     Oui? — R.     Je  ne  le  ferais  pas. 
123—18 


274  COMMISSION    D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,  A    1914 

Q.  Ne  voulez-vous  pas  dire  que  vous  désigneriez  comme  du  roc  fragmentaire 
tout  gravier  aggloméré  qui  ne  se  labourerait  pas  sans  pétardement  continu,  mais 
que  vous  ne  feriez  pas  la  même  chose  pour  du  gravier  aggloméré  qui  exigerait,  à 
certains  endroits,  l'emploi  du  pétardement  avant  de  pouvoir  être  labouré? — Est-ce 
bien  cela? — E.     Oui. 

Q.  On  vient  d'attirer  votre  attention  sur  un  cas  où  ces  conditions  existent? 
— R.     Oui. 

Q.  Et  cette  conclusion  s'impose  pour  la  glaise  durcie  et  toutes  autres  sub- 
stances ? — R.     Qui  peuvent,  se  labourer,  oui. 

Q.  Toutes  les  substances  autres  que  celles  dont  il  a  été  question  entre  nous 
sont  désignées  comme  du  déblai  ordinaire? — R.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Avez-vous  jamais  pris  connaissance  d'un  contrat  et  d'un  cahier  des 
charges  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  avant  que  celui-ci  ne  vous  tombât 
sous  les  yeux? — R.     ISTon,  monsieur. 

Q.  Comment  êtes-vous  arrivé  à  connaître  les  procédés  de  classification? — R. 
Par  l'intermédiaire  de  M.  Bourgeois,  je  pense,  mais  je  n'en  suis  pas  bien  sûr. 

Q.  Il  n'y  avait  personne  autre? — R.  M.  Grant  se  rendit  sur  les  lieux  à 
deux  ou  trois  reprises  et  je  lui  demandai  des  renseignements  qu'il  voulut  bien  me 
donner.     M.  Grant  était  à  cette  époque  sous-ingénieur  divisionnaire. 

Q.     Il  vous  donna  des  renseignements? — R.     Oui. 

Q.  Se  trouvait-il  quelque  personne  d'expérience  avec  vous  sur  la  division? — 
R.     Non. 

Q.  Vous  en  saviez  plus  long  que  tout  autre  sur  la  division? — R.  Je  crois 
que  oui. 

Q.  Comment  vous  y  êtes-vous  pris  dès  le  début  pour  obtenir  cet  emploi? — 
R.  Je  me  rendis  à  Ottawa  où  je  me  présentai  à  M.  Lumsden  qui  m'accorda  cet 
emploi  et  en  instruisit  M.  Doucet  par  lettre. 

Q.  A  l'époque  où  vous  étiez  ingénieur  local,  est-il  arrivé  que  vos  rapports 
de  classification  ou  vos  estimations  fussent  revus  par  l'ingénieur  divisionnaire  et 
vous  fussent  renvoyés  corrigés? — R.  Non,  pas  après  les  estimations  définitives,  je 
veux  dire  non  pas  après  que  je  les  eusse  rédigés  définitivement. 

Q.     Lui  est-il  arrivé  de  les  vérifier  avec  vous? — R.     Oui,  quelquefois. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  toutes  les  classifications  que  vous  avez  faites 
comme  ingénieur  local  ont  été  approuvées  par  l'ingénieur  de  votre  division? — R. 
Certainement. 

Q.     Vous  comptiez  sur  lui? — R.     Oui. 

Q.     Et  ce  à  cause  de  votre  peu  d'expérience  ? — R.     Oui. 

Q.     Il  devait  voir  à  s'assurer  de  l'exactitude  de  vos  chissifications? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  comptiez  sur  lui  et  sur  les  autres  ingénieurs  qui  venaient  vous 
voir  pour  vous  guider? — R.     C'est  bien  cela. 


i 


u 


TRANSCONTINENTAL    NATIONAL  275 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  123. 


(COMMISSION"    D^Eî^QUETE    AU    SUJET    DU    TEANSCONTINENTAL; 

TEMOIGNAGES  ENTENDUS  AUX  BUREAUX  DU  TRANSCON"- 

TINENTAL  A  QUEBEC,  LE  17  AOUT  1912). 

Arthur  Dick,  assermenté: 

Par  le  Président  : 

Q.     Quelles  sont  vos  occupations? — R.     Ingénieur  divisionnaire. 

Q.     Depuis  combien  de  temps? — E.     Depuis  le  1er  juillet  1909. 

Q.  Votre  division  part  du  point  12  pour  se  rendre  jusqu'au  point  102? — R. 
Oui. 

Q.  A  quelle  division  appartenez-vous? — R.  A  la  division  de  l'est  du  Pont 
de  Québec. 

Q.  Quels  sont  les  ingénieurs  locaux  placés  sous  votre  contrôle  à  l'heure 
actuelle? — R.  Les  ingénieurs  locaux  actuels  sont:  A.-O.  Bourbonnais,  à  partir 
du  point  12  jusqu'au  point  47;  R.  Martin,  du  point  47  au  point  68,  et  A.-A.  Para- 
dis, du  point  68  au  point  102.  Ce  sont  là  les  ingénieurs  locaux  actuellement 
employés  aux  travaux. 

Q.  Vous  étiez  auparavant  ingénieur  local  pour  l'ouest  de  la  rivière,  n'est- 
ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Pour  quelle  étendue  de  territoire? — R.  Je  ne  saurais  préciser,  mais  je 
crois  que  mon  territoire  s'étendait  du  point  52  au  point  163  sur  la  division  30. 

Q.     Etiez-vous  ingénieur  local  sur  ce  territoire? — R.     Oui. 

Q.  Puis  vous  avez  été  promu  de  cet  emploi  à  celui  que  vous  occupez  actuel- 
lement?—R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  accompagné  la  Commission  au  cours  de  l'inspection  qu'elle  fit 
dernièrement  sur  votre  territoire? — R.     Oui. 

Q.  De  même  que  dans  l'inspection  qu'elle  fit  à  l'ouest  de  la  rivière?— R. 
Oui. 

Q.     Jusqu'au  point  où  finissent  les  rails? — R.     Oui. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  la  classification  du  sol  à  l'est  de  la  rivière,  pendant 
combien  de  temps  avez-vous  pris  part  à  ce  travail  pour  le  territoire  à  l'est  du  pont 
de  Québec  jusqu'à  l'extrémité  de  votre  division  actuelle?  Pendant  combien  de 
temps  avez-vous  contrôlé  le  travail  de  classification? — R.  A  partir  de  juillet  1909 
jusqu'à  la  fin  des,  travaux,  mais  pas  sur  le  territoire  compris  entre  le  point  12  et 
le  point  102.  J'eus  d'abord  à  travailler  sur  la  division  2a,  à  partir  du  point  68 
jusqu'au  point  102. 

Q.  Et  pendant  combien  de  temps  avez-vous  contrôlé  la  classification  du  point 
68  au  point  102  à  l'est  du  pont  de  Québec? — R.     Environ  trois  mois. 

Q.     A  partir  de  quelle  date?— R.     De  juillet  1909. 

Q.  Et  jusqu'à  octobre? — R.  Jusqu'à  l'automne  alors  que  le  travail  de  réga- 
lage  fut  achevé. 

Q.  Vous  avez  cessé  votre  travail  parce  que  le  régalage  était  entièrement  ter- 
miné?— R.  Oui,  il  ne  restait  alors  qu'à  faire  le  régalage  d'une  couple  de  tran- 
chées. 

Q.  Et  pendant  combien  de  temps  avez-vous  surveillé  le  travail  de  régalage 
sur  le  reste  de  votre  division? — R.  Il  ne  s'y  trouvait  aucun  travail  de  régalage  à 
faire,  si  j'ai  bonne  mémoire. 
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Q.  Une  fois  nommé  ingénieur  divisionnaire,  vous  avez  trouvé  qu'il  n'y  avait 
de  fait,  en  somme,  qu^un  travail  de  trois  mois  de  régalage  sur  toute  l'étendue  de  la 
division  ? — E.     Oui. 

Q.  Qui  eut  la  haute  main  sur  ce  travail  de  classification  pour  le  territoire 
de  votre  district  avant  que  ce  travail  ne  vous  fût  confié  ? — E.  Pour  la  division  2a, 
c'était  M.  Garnet,  et  pour  la  division  3,  c'était  M.  Charlton  auquel  succéda  M. 
Hurtubise.  Ici  je  ne  suis  pas  certain  si  les  travaux  se  sont  continués  ou  non  sous 
M.  D'Abbadie.  Quant  à  la  division  4,  je  crois  que  M.  D'Abaddie  s'est  acquitté 
de  tout  le  travail. 

Q.  Vous  n'avez  pas  grand'chose  à  nous  dire  sur  la  classification  du  sol  pour 
le  territoire  qui  constitue  votre  district  actuel? — E.     Non,  mK)nsieur. 

Q.  Mais  vous  pouvez  nous  dire  un  mot  sur  le  travail  de  classification  que 
vous  avez  préparé  vous-même? — E.     Oui. 

Q.  Quels  étaient  les  ingénieurs  locaux  du  territoire  dont  vous  avez  contrôlé 
la  classification  à  l'est  du  pont? — E.  C'était  G.  H.  Parker  pour  la  division  10, 
A.  A.  Paradis,  pour  la  division  9,  et  E.  H.  Lippe  pour  la  division  8. 

Q.  Quelle  idée  vous  êtes- vous  faite  de  la  compétence  de  ces  ingénieurs  locaux 
pour  le  travail  de  classification? — E.  Pour  ce  qui  est  de  la  classification  que  j'ai 
vu  faire,  je  suis  d'avis  qu'elle  était  exacte  et  conforme  aux  instructions  que  l'on 
nous  avait  données. 

Q.     Vous  croyez  donc  à  la  compétence  de  ces  personnes? — E.     Oui. 

Q.  Leur  avait-on  donné  d'autres  instructions  que  la  copie  du  cahier  des 
charges  pour  l'exécution  de  leur  travail? — E.  On  avait  mis  à  leur  disposition 
l'impression  photographique  que  possédait  M.  Lumsden. 

Q.  Chacun  d'eux  pouvait  se  servir  de  l'impression  photographique,  pro- 
priété de  M.  Lumsden? — E.     A  ma  connaissance,  oui. 

Q.     Le  croyez-vous? — E-     Oui. 

Q.  Avaient-ils  encore  d'autre  guide? — E.  Ils  avaient  encore  pour  guide, 
le  — 

Q.  Je  parle  d'un  guide  en  écriture?  Vous  déclarez  qu'ils  se  servaient 
de  l'imprimé  photogrophique  ? — E.     Oui. 

Q.  Dites-moi,  s'il  vous  plaît,  ce  en  quoi  consistait  votre  travail  de  classifi- 
cation; dites  brièvement  ce  que  vous  faisiez?  Vous  voyiez  à  classifier  le  déblai 
ordinaire  ? — E.     Oui. 

Q.     Le  déblai  de  roc  fragmentaire  et  celui  de  roc  solide? — E.     Oui. 

Q.  Dites-moi  la  façon  dont  vous  vous  acquittiez  de  tout  ce  travail? — E.  Je 
me  servais  du  mesurage  pour  la  classification  du  roc  solide  au  moyen  du  mesurage 
pourvu  que  le  roc  se  présente  en  général  sous  la  forme  de  couches  ou  masses  ;  il  est 
quelquefois  impossible  d'y  arriver  par  ce  moyen  si  les  masses  sont  isolées  dans  la 
face  d'attaque  de  la  tranchée. 

Q.  Que  faisiez-vous  lorsqu'il  se  présentait  des  cailloux? — E.  J'en  établis- 
sais l'estimation  d'après  un  percentage  que  j'appliquais  à  tous  les  genres  de 
travaux. 

Q.  N"e  les  mesuriez-vous  pas? — E.  Je  commençai  à  le  faire  mais  je  cessai 
bientôt. 

Q.     De  fait,  vous  ne  faisiez  pas  le  mesurage? — E.     Non. 

Q.  Et  que  faisiez-vous  de  la  roche  détachée? — Tout  ce  qui  n'était  pas  cla-:- 
sifié — 

Q.  Comment  obtenir  les  quantités? — E.  Tout  ce  qui  n'était  pas  bien  défini, 
je  le  calculais  aussi  sur  une  base  de  percentage. 

Q.  Voulez-vous  dire  s'il  s'agissait  d'une  chose  définie? — E.  Par  choses  défi- 
nies j'entends  ce  qu'on  pouvait  voir  sur  le  profil;  j'en  faisais  l'estimation  sur  une 
base  de  pourcentage. 

Q.  Et  comment  obteniez-vous  les  quantités  de  déblais  ordinaires? — E.  Je 
prenais  tous  les  matériaux  non  classifiés  comme  solides. 
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Q.  Comment  établissiez-vous  les  quantités? — R.  Si  le  roc  était  en  nids,  je 
mesurais  ces  derniers  et  en  calculais  le  contenu  aussi  rigoureusement  que  possible. 
Le  mesurage  des  nids  ne  donne  qu^un  résultat  approximatif,  et  pour  avoir  une  idée 
juste  de  leur  contenu,  je  les  mesurais  de  même  que  je  mesurais  tous  les  autres 
travaux. 

Q.  Dois-je  comprendre  que,  dans  tous  les  cas,  vous  faisiez  le  mesurage  du 
roc  en  couches? — E.     Aux  endroits  où  il  était  défini  je  le  faisais. 

Q.     Il  est  toujours  défini,  n'est-ce  pas? — R.     Il  peut  être  détaché. 

Q.     Vous  mesuriez  toujours  la  roche  stratifiée  non  détachée? — R.     Oui. 

Q.  Qu'appelez-vous  "  masses  "  ;  qu'entendez-vous  par  là  ? — R.  Des  cailloux 
réunis  les  uns  aux  autres,  ou  de  la  roche  stratifiée  en  masses  mesurant  plus  d'une 
verge  cube  de  cailloux  réunis  ensemble  ou  agglomérés. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  un  mur  d'attaque  de  roche  stratifiée  dont  le  sommet 
a  été  fendu  non  pas  par  la  dynamite  mais  par  des  causes  naturelles  et  ce  à  une 
profondeur,  disons,  de  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  pieds  du  sommet  mais  qui  a 
gardé  sa  position  première? — R.     Oui. 

Q.     Vous  l'avez  vu? — R.     Oui. 

Q.  Alors,  à  partir  de  la  brisure  jusqu'à  la  base  de  la  pierre,  celle-ci  se 
trouvait  à  constituer  une  couche  intacte,  et  cet  état  constitue  un  cas  ordinaire, 
n'est-ce  pas? — R.  J'ignore  si  c'est  là  un  cas  ordinaire:  tout  ce  que  je  sais,  c'est 
que  j'ai  vu  ce  cas. 

Q.  Cet  aspect  se  présente  souvent,  n'est-ce  pas,  dans  les  terrains  de  pierre 
à  chaux? — R.  Oui,  dans  les  terrains  de  pierre  à  chaux,  je  croyais  que  vous  vouliez 
savoir  si  j'avais  constaté  cet  aspect  sur  les  travaux. 

Q-     Je  veux  dire  dans  le  cours  ordinaire  des  choses? — R.     Oh,  oui. 

Q.  Cet  aspect  se  présente  souvent  dans  les  terrains  de  pierre  à  chaux? — R. 
Oui. 

Q.  Si  vous  vous  proposiez  de  constmire  un  chemin  de  fer  à  travers  un 
territoire  de  pierre  à  chaux  et  que  vous  connaissiez  l'existence  de  cailloux  dans 
cette  région,  de  même  que  celle  de  roche  stratifiée  et  de  la  roche  fendue  dont  je 
viens  de  vous  parler,  ou  encore  de  roche  brisée,  ne  conviendrait-il  pas  de  désigner 
ce  terrain  comme  comportant  du  roc  en  couches  et  du  roc  en  masses  et  des  cail- 
loux ? — R.     Oui. 

Q.     Cette   classification  serait  exacte,  n'est-il  pas  vrai? — R.     Oui. 

Q.  Ce  cahier  des  charges  ne  vous  semble-t-il  pas,  tout  d'abord  comporter 
uniquement  du  roc? — R.     Le  cahier  des  charges?  Oui. 

Q.  Clause  34  "Le  déblai  de  toc  solide  comprendra  tout  roc  que  l'on 
trouvera  en  couches  ou  en  masses  de  plus  d'une  verge  cube  que  l'on  pourra,  au 
jugement  de  l'ingénieur,  enlever  facilement  au  moyen  du  pétardement;  le  cahier 
des  charges  ne  peut  comprendre  rien  de  plus  que  les  cailloux,  les  couches  solides 
de  roc,  les  couches  brisées  et  des  couches  fendues,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  vous  figurer  que  l'on  puisse  y  inclure  autre  chose,  étant 
donné  que  vous  ne  voulez  parler  que  du  roc  ? — R.     Non. 

Q.     Mais  vous  y  avez  inclus  autre  chose,  n'est-ce  pas  ? — R.     Oui. 

Q-  A  votre  propre  avis,  faudrait-il  y  comprendre  autre  chose? — R.  Je 
n'ai  fait  que  classifier  suivant  mes  instructions.  Nous  avons  reçu  des  instructions 
supplémentaires  aux  devis,  donnant  la  décision  de  l'ingénieur  en  chef,  et  nous 
nous  sommes  guidés  par  ces  instructions. 

Q.  Ce  semble  avoir  été  l'impression  de  tout  le  personnel,  que  la  vraie  inter- 
prétation de  cette  clause  portait  qu'il  fallait  inclure  autre  chose  que  de  la  roche? 
Ce  semble  avoir  été  l'impression  de  tout  le  personnel  des  insfénieurs,  n'est-ce  pas, 
qu'il  pouvait  entrer  autre  chose  que  de  la  roche  dans  le  déblai  de  roche  solide? — 
R.  Je  le  pense.  Vous  a-t-on  jamais  dit  que  vous  ne  deviez  pas  classifier  de  cette 
manière — que  vous  ne  deviez  pas  classifier  comme  roche  solide  la  matière  qui  n'était 
pas  de  la  roche? — R.     Non. 
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Q.  Vous  n^essayiez  aucunement,  n'est-ce  pas  d'interpréter  le  devis?  Vous 
ne  faisiez  que  suivre  vos  instructions? — K.     Oui. 

Q.     Lorsque  vous  étiez  ingénieur  local,  quel  était  votre  supérieur  immédiat? —  ■ 
R.     M.  Darey.     Je  pense  que  cette  impression  photographique  a  pour  la  première 
fois  été  imprimée  environ  un  mpis  après  que  j'eus  assumé  la  direction  des  travaux. 
Elle  contenait  l'interprétation  de  34,  35  et  36. 

Q.  Etiez-vous  occupé  aux  travaux,  lorsque  M.  Lumsden  s'est  trouvé  sur  les 
lieux? — R.     Non,  monsieur. 

Q.     Vous  ne  l'y  avez  jamais  vu  du  tout? — R.     Non. 

Q.  Etiez-vous  présent  lors  de  la  visite  de  M.  Schreiber? — R.  Xon,  mon- 
sieur. 

Q.  Décrivez-moi,  si  vous  le  voulez  bien,  ce  que  vous  avez  classifié,  ou  ce 
que  vous  savez  avoir  été  classifié  comme  déblai  de  roche  solide  sous  la  rubrique  de 
masses? — R-  Le  conglomérat  contenant  50  pour  100  de  cailloux  ou  plus,  avec  la 
matière  adhérente. 

Q.  Lorsque  vous  dites  du  conglomérat,  ^ous  entendez  de  la  roche  de  quelle 
dimension? — R.  Elle  pourrait  être  de  toute  dimension,  pourvu  que  la  masse 
contienne  plus  de  50  pour  100  de  roche. 

Q.  Elle  pourrait  être  de  la  grosseur  d'un  pois? — R.  Non,  non,  de  la  roche 
conglomérée. 

Q.  Oui? — R.  Je  vous  demande  pardon,  de  la  roche  mesurant  plus  d'une 
verge  cube  et  conglomérée. 

Q.  Je  pense  que  vous  feriez  mieux  de  changer  de  direction? — R.  Non, 
monsieur,  des  cailloux  mesurant  plus  d'une  verge  cube,  lorsque  la  masse  contient 
50  pour  100  de  roche  ou  plus. 

Q.  Employez-vous  le  terme  "plus"  en  connaissance  de  cause? — R.  Cin- 
quante ou  plus. 

Q.  D'après  votre  expérience,  affirmeriez-vous  que,  dans  toute  la  classification, 
la  moyenne  de  la  roche  dépassait  55  pour  100? — R.     Oui. 

Q.  Quel  endroit  pouvez-vous  me  mentionner  et  où  cette  classification  a-t- 
elle  eu  lieu? — R.     Au  profil,  mille  160. 

Q.  Il  suffira  que  vous  me  disiez  ce  que  vous  vous  rappelez,  à  peu  près  où? 
— R.     A  peu  près  au  mille  160. 

Q.     160  à  l'ouest  du  Pont  de  Québec? — 1^     Oui,  environ  160. 

Q.  Vous  rappelez-vous  d'autres  endroits? — R.  Il  est  difficile  de  le  dire  en 
ce  moment.  Il  y  a  quatre  ans  que  j'ai  quitté  les  travaux.  Voici  un  endroit  à 
1611/2?  à  l'ouest  de  la  tranchée:  161.5. 

Q.  De  quoi  se  composait  l'extrémité  est? — R.  De  sable,  et  ceci  était  de  la 
roche  meuble,  avec  une  certaine  proportion  de  cailloux. 

Q.  Vous  dites  qu'un  endroit  contiendrait  plus  de  cinquante  pour  100? — 
R.     Oui,  cet  endroit  de  la  tranchée. 

Q.  Prenez  toute  la  quantité  de  conglomérat  dans  toute  la  tranchée,  à 
combien  s'élèverait  la  proportion  de  roche  dans  le  conglomérat? — R.  A  environ 
60  et  70  pour  100. 

Q.  Vous  rappelez-vous  d'autre  tranchée,  où  vous  pensez  qu'elle  ait  été  de 
plus  de  50  ou  55  pour  100? — R.  Non,  je  ne  puis  dire  que  je  me  rappelle  d'autre 
tranchée.    En  tout  cas,  je  ne  puis  me  le  rappeler. 

Q.  Voulez-vous  mie  décrire  la  matière  adhérente  dont  vous  avez  affirmé  la 
présence  dans  le  conglomérat? — R.  Ce  pourrait  être  cette  argile  bleuâtre  qui  été 
classifiée  comme  roche  solide,  ou  j'ignore  le  vrai  nom  de  l'argile — mais  c'est 
une  argile  jaunâtre  qu'on  rencontre  souvent  en  conglomérat  dans  l'argile. 

Q.  Où  y  avait-il  de  l'argile  .  jaune  ? — Pouvez-vous  me  nommer  une  des 
tranchées?  Pouvez-vous  me  mentionner  un  endroit  oii  j'en  ai  vu? — R.  Non.  jo  ne 
sache  pas  que  je  le  puisse. 

Q.  Mais,  généralement  parlant,  quelle  était  la  matière  adhérente? — R.  Cette 
matière  bleuâtre. 
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Q.  C'était  toujours  de  Targile,  n'est-ce  pas  ? — E.  Ma  foi,  c'était  de  la  matière 
d'une  nature  argileuse. 

Q.  C'était  de  l'argile  ou  du  sable  ? — Ce  ne  pouvait  pas  être  autre  chose,  autant 
que  je  puisse  voir? — E.  Ce  ne  pouvait  être  du  sable;  le  sable  n'adhérait  pas; 
je  dirais  de  l'argile. 

Q.     De  l'argile  seulement? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez,  durant  cette  semaine,  accompagné  la  Commission  sur  la  partie 
du  chemin  de  fer  où  les  rails  avaient  été  posés,  du  mille  7  au  mille  290  ? — E.     Oui. 

Q.     Et  une  partie  de  ce  chemin  était  en  construction? — E.     Oui. 

Q.     Et  une  partie  en  était  achevée  ? — E.     Oui. 

Q.  Je  vous  suggère  que,  sur  presque  toute  la  distance,  la  matière  qui  n'est 
pas  de  la  roche  était  presque  entièrement  du  sable,  ou  bien  du  sable  et  de  l'argile 
mélangés  ;  qu'avez-vous  à  dire  à  ce  sujet  ? — E.  A  en  juger  par  ce  que  j'en  ai  vu^  il 
y  existe  une  très  grande  quantité  de  matière,  de  la  roche  en  masses. 

Q.  Je  dis  que  la  matière  autre  que  la  roche  de  toute  nature  était  du  sable, 
ou  bien  du  sable  et  de  l'argile  ? — E.  Je  ne  puis  le  dire.  Je  ne  suis  pas  allé  l'exa- 
miner. 

Q.  D'après  ce  que  vous  avez  vu,  je  veux  dire;  vous  l'avez  vu  du  train  et  vous 
êtes  descendu  à  l'endroit  voulu? — E.  Non,  pas  très  souvent;  je  ne  suis  pas  des- 
cendu plus  souvent  qu'il  n^était  nécessaire. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  bien,  mais  d'après  ce  que  vous  avez  vu,  que  diriez-vous  ? 
— E.  A  en  juger  d'après  les  pentes,  j'ai  vu  une  grande  quantité  de  sable  dans 
les  pentes. 

Q.  Vous  n'étiez  pas  assez  bien,  pour  descendre  et  vous  n'êtes  pas  souvent  des- 
cendu pour  l'examiner? — E.     Non. 

Q.  Ne  voudriez-vous  pas  en  donner  une  opinion  générale? — E.  Non,  je  ne 
suis  pas  allé  examiner  les  fosses,  ni  quoique  que  ce  soit. 

Q.  J'infère  de  vos  paroles  que  le  sable  et  l'argile  mélangés  ne  feraient  pas 
adhérer  la  matière  ? — E.  Oh,  elle  le  pourrait  ;  je  ne  dirais  pas  qu'elle  ne  le  ferait 
pas. 

Q.  Avez-vous  déjà  vu  un  endroit  où  ils  ont  rendu  la  matière  adhérente  ? — E. 
Oui. 

Q.  Où — E.  Dans  deux  tranchées,  une  au  mille  155  et  l'autre  au  mille  157,  à 
l'ouest  du  pont  de  Québec. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  matière  adhérente? — Entendez-vous  la  matière  qui 
unira  solidement  les  parties? — E.     Oui. 

Q.  Si  vous  preniez^  par  exemple,  un  morceau  de  roche  pesant  dix  livres,  que 
cette  matière  adhérente  relierait  à  une  roche  pesant  cinq  livres  ces  deux  morceaux 
se  tiendraient? — E.     Oui. 

Q.  Cette  semaine,  avez-vous  vu  quelque  chose  qui  ferait  cela? — E.  Il  vous 
faudrait  une  pression  suffisante  pour  faire  adhérer  la  matière. 

Q.  Mais  si  vous  unissez  deux  morceaux  de  roche  au  moyen  de  ciment,  ce 
dernier  les  assujettira-t-il  ? — E.     Oui. 

Q.     Et  il  vous  faut  les  briser  pour  les  séparer? — E.     Oui. 

Q.  Si  vous  prenez  deux  morceaux  de  roche,  sous  quelque  pression  que  ce  soit, 
vous  pouvez  les  séparer  sans  aucunement  briser  l'argile,  n'est-ce  pas? — ^E.     Oui. 

Q.  Ils  sont  seulement  unis  de  la  même  manière  qu'un  couteau  enfoncé  dans 
une  planche,  par  la  pression  ? — E.  Oui.  Je  veux  dire  que  si  vous  prenez  dans  une 
tranchée  un  morceau  de  matière  adhérente,  d'une  longueur  de,  disons,  deux  pieds, 
cette  masse  adhérerait  toujours;  vous  pourriez  la  tenir  par  le  bout. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  y  poser  de  la  brique  et  faire  tenir  le  mur  debout  ? — 
E.     Je  l'ignore. 

Q.  Vous  détesteriez  comme  du  poison  de  payer  une  personne  pour  le  faire, 
n'est-ce  pas? — E.     Je  ne  le  pense  pas. 
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Q.  Y  a-t-il  une  partie  de  cette  matière  qui  remplacerait  le  mortier  ou  le 
ciment  dans  une  construction  ? — K.  Non,  elle  se  désagrégerait,  si  elle  était  exposée 
à  Teau  courante. 

Q.     Elle  s'écroulerait,  si  elle  était  exposée  à  l'air? — R.     Je  pense  que  oui. 

Q.     Elle  s'écroulerait  si  elle  séchait?— R.     JSTon,  je  ne  le  pense  pas.^ 

Q.     Avez- vous  vu  creuser  une  tranchée  hier  soir? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  D'après  ce  que  vous  avez  vu^  lorsqu'elle  est  exposée  à  l'air,  toute  cette 
matière  se  dessèche  et  se  désagrège.  Avez-vous  déjà  vu  de  la  matière  adhérente 
employée  dans  des  constructions  et  qui  se  soit  desséchée  et  désagrégée? — R.  J'ai 
vu  du  mortier  exposé  à  l'eau  et  à  la  gelée. 

Q.  Elle  contenait  trop  de  sable  et  pas  assez  de  mortier,  n'était-ce  pas  la 
raison  ? — E.     J'ai  constaté  un  cas  dans  ma  propre  maison. 

Q.  Vous  ne  l'auriez  pas  payée,  si  vous  aviez  su  qu'elle  y  était  ? — R.  Je  n'aime- 
rais pas  l'avoir  payée. 

Q.     Ce  n'était  pas  du  mortier  ? — R.     Ce  n'était  pas  du  bon  mortier. 

Q.  Ce  n'était  pas  du  mortier  comme  on  l'entend  d'ordinaire  ;  il  ne  contenait 
pas  assez  de  chaux  pour  faire  cimenter  les  briques  ou  la  pierre  ? — R.     Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  assez  examiné  ces  tranchées  pour  juger  en  qualité  d'ingé- 
nieur si  leur  classification  était  très  majorée,  n'est-ce  pas  ? — R.     Non. 

Q.     Parce  que  vous  n'étiez  pas  bien? — R.     Oui. 

Q.  Lorsque  vous  avez  fait  les  estimations,  ou  revisé  ces  dernières,  avez-vous 
fait  état  d'une  manière  distincte  des  cailloux  mesurant  une  verge  ou  plus? — R. 
Dans  les  décomptes  progressifs  mensuels  ? 

Q.  Oui. — R.  Dans  la  somme  totale  de  tous  les  cailloux  dont  il  a  été  fait  état 
dans  ce  mois-là,  je  les  ai  évalués  à  une  somme  ronde. 

Q.  Lorsque  je  dis  d'une  manière  distincte,  j'entends  à  part  de  l'autre  roche 
solide  ? — R.     Séparément  de  la  roche  stratifiée  ? 

Q.     Oui. — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Et  distinctement  du  conglomérat? — R.     Je  n'en  serais  pas  certain. 

Q.  Dans  vos  états,  la  roche  stratifiée  était  une  division  de  la  roche  solide? — 
R.     Oui. 

Q.  Et  les  cailloux  de  moins  d'une  verge  et  de  plus  d'un  pied  se  tenant,  qui 
mesuraient  plus  d'une  verge  dans  la  masse,  constituaient  une  autre  rubrique,  n'est- 
ce  pas? — R.     Oui,  du  conglomérat. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  La  nature  des  matériaux  entre  les  fragments  de  roche  a-t-elle  de  quelque 
manière  influencé  la  classification? — R.     Oui. 

Q.  Comment  classifieriez-vous  un  volume  de  cailloux  et  de  fragments  de  roche 
mesurant  en  général  plus  d'un  pied,  et  dont  les  interstices  seraient  remplis  de  sable 
libre? — R.  Comme  roche  meuble.  Excusez-moi,  je  parlais  seulement  des  cailloux 
et  de  la  roche.  J'ai  classifié  cette  matière  sur  une  base  proportionnelle.  J'ai  mal 
compris  votre  question.  Ma  réponse  concernait  les  cailloux  mesurant  plus  d'un 
pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube;  ce  serait  de  la  roche  meuble  et  je  la  classi- 
fierais  sur  une  base  proportionnelle.  J'estimerais  sur  le  mur  d'attaque  de  la  tran- 
chée quelle  proportion  de  cailloux  constituerait  la  roche  meuble  et  qu'elle  propor- 
tion de  sable  constituerait  le  déblai  ordinaire. 

Q.  Si  une  tranchée  ne  contenait  pas  de  pierres  de  cette  nature  et  de  plus 
d'une  verge  cube,  comment  feriez- vous  la  classification  ? — R.  Si  la  tranchée  ne  con- 
tenait pas  de  pierres  mesurant  plus  d'une  verge  cube — c'est-à-dire  ayant  moins 
d'une  verge  cube  ? 

Q.  Oui? — R.  Je  la  classifierais  de  la  même  manière,  d'une  matière  propor- 
tionnelle. 
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Q.  Une  tranchée  ne  contiendrait  pas  de  conglomérat,  à  moins  que  la  matière 
ne  fût  adhérente? — E.     Non. 

Q.  Si  la  matière  avait  le  volume  de  la  roche  meuble? — K.  Dans  la  même 
tranchée,  du  sable  et  de  la  roche  meuble? 

Q.  Oui? — R.  Sur  une  base  proportionnelle,  je  classifierais  comme  roche 
meuble  les  cailloux  ayant  le  volume  de  la  roche  meuble,  je  classifierais  le  reste 
comme  déblai  ordinaire. 

Q.  Si  les  interstices  de  cette  même  masse  de  roches  meubles  étaient  remplis 
de  tuf,  comiment  feriez-vous  la  classification  ? — R.  Je  les  classifierais  comme  roche 
solide. 

Q.  Si  les  interstices  étaient  remplis  d'une  matière,  qui,  à  cause  de  sa  com- 
pacité, serait  difficile  à  piquer^,  et  si,  cependant,  en  travaillant  sur  un  mur  vertical 
dans  une  tranchée,  les  roches  tombaient  en  les  attaquant  faiblement  avec  un  pic  ou 
un  levier,  comment  appelleriez-vous  ce  déblai  ? — R.  Cela  aurait  dépendu  du  travail 
qu'il  aurait  fallu  pour  extraire  les  roches.  Si,  à  mon  avis,  le  meilleur  moyen 
d^ouvrir  la  tranchée  était  le  sautage,  je  classifierais  ce  déblai  comme  roche  solide, 
et  si  je  croyais  qu'on  pourrait  opérer  le  déblai  d'une  manière  aussi  satisfaisante  avec 
des  pics  et  des  leviers,  je  le  classifierais  comme  roche  meuble. 

Q.  Seriez-vous  influencé  par  le  coût  du  déblaiement,  soit  à  la  main,  en  tra- 
vaillant sur  un  mur  d'attaque,  soit  en  faisant  sauter  toute  la  tranchée  ? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Quelle  est  la  base  de  possibilité? — R.  Si  l'entrepreneur  m'avait  dit 
que  la  meilleure  manière  d'ouvrir  cette  tranchée  était  le  sautage  constant,  et  si 
j'étais  sous  Pimpression  qu'on  pourrait  aussi  bien  l'ouvrir  à  la  main^  avec  des  pics 
ou  des  leviers,  je  le  classifierais  comme  roche  meuble,  à  moins  que  je  ne  me  sois 
assuré  que  la  meilleure  manière  de  l'ouvrir  serait  de  se  servir  du  sautage.  En  effet, 
j-'imagine  que,  pour  la  seule  fin  de  la  classification,  un  entrepreneur  pourrait  affirmer 
que  le  seul  moyen  d'ouvrir  la  tranchée  serait  le  sautage. 

Q.  La  possibilité  ne  se  réduit-elle  pas  à  une  question  de  coût?  Ce  qui  est  le 
plus  praticable  coûte  le  moins  cher  ? — R.  Oui,  assurément,  mais  c'est  souvent  une 
question  à  débattre  entre  l'ingénieur  et  l'entrepreneur. 

Q.  Avez-vous  déjà  rencontré  un  cas  où  l'entrepreneur  a  fait  sauter  cette 
matière  et  où  vous  avez  cru  qu'il  aurait  pu  effectuer  le  déblai  sans  sautage? — R. 
Oui. 

Q.     Avez-vous  rencontré  beaucoup  de  cas  semblables? — R.     Non. 

Q.  Pensez-vous,  en  réalité,  que  les  entrepreneurs  ont  employé  de  la  poudre 
dans  beaucoup  de  ces  tranchées,  non  pas  que  la  chose  fût  nécessaire,  mais  seulement 
parce  que  cela  dégageait  la  matière  et  rendait  les  travaux  plus  facilesu  et  pour  leur 
donner  l'occasion  de  dire  qu'ils  avaient  fait  sauter  la  matière? — Les  entrepre- 
neurs avaient-ils  l'habitude  de  chercher  à  vous  infiuencer  en  employant  le  sautage 
dans  beaucoup  de  ces  tranchées? — R.  Non  pas,  en  règle  générale;  la  chose  est 
arrivée  une  ou  deux  fois. 

Q.  Vous  rappelez-vous  un  cas  que  vous  pourriez  me  relater? — R.  Dans  cette 
tranchée  à  160.4. 

Q.  Relatez-moi  brièvement  les  faits? — R.  Les  entrepreneurs  ont  prétendu 
que  c'était  une  tranchée  adhérente,  que  c'était  tout  de  la  matière  adhérente,  et  ils 
ont  prétendu  que  c'était  de  la  roche  solide.  Us  ont  conservé  toutes  les  vieilles 
boîtes  de  poudre  afin  de  me  montrer  la  quantité  de  poudre  qu'ils  avaient  employée 
dans  la  tranchée,  et  ils  ont  voulu,  pour  cette  raison,  une  classification  de  roche 
solide.. 

Q.  Ont-ils  fortement  protesté  à  ce  sujet? — R.  Us  l'ont  fait  pendant  quelque 
temps. 
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Q.  Et  qu'est-il  arrivé  en  définitive? — E.  Je  ne  pourrais  vous  dire  quelle  a 
été  la  classification,  sans  voir  le  profil. 

Q.     Ce  sont  des  tranchées  de  sable  ? — E.     De  sable  à  cet  endroit. 

Q.     Mais,  en  général,  c'est  une  région  sablonneuse? — E.     Oui,  cette  partie-là. 

Q.  Et  ils  ont  voulu  faire  classifier  comme  roche  solide  les  cailloux  de  cette 
partie  de  cette  tranchée? — E.     Oui. 

Q.  Que  dites-vous  de  la  classification  de  cette  tranchée;  roche  solide  en 
masses,  11,000,  roche  meuble,  24^191,  déblai  ordinaire,  18,693? — E.  C'est  la 
classification  finale. 

Q.  Que  dites-vous  de  cette  matière  compacte  de  11,000  verges? — E.  C'est 
exact;  elle  a  été  soumise  à  un  arbitrage. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  y  avait  11,000  verges  de  matière  assez  dure  pour  être 
classifiée  comme  roche  solide? — E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  m'avez-vous  dit  que  vous  aviez  refusé  de  la  classifier  comme 
telle? — E.  Je  ne  l'ai  aucunement  classifiée.  Ils  voulaient  une  classification  de 
roche  solide  pour  le  sautage  de  toute  cette  tranchée;  ils  ont  prétendu  que  toute  la 
matière  était  adhérente. 

Q.  J'ai  remarqué  deux  sortes  distinctes  de  matière  adhérente  dans  ce  district, 
Pune  dans  laquelle  deux  pierres  deux  fois  aussi  grosses  que  votre  poing  se  tien- 
draient, si  on  en  brisait  un  grand  morceau.  L'autre  sorte  consistait  en  pierres  de 
la  grosseur  d'un  œuf  ou  d'une  grosseur  moindre,  qui  ne  se  tiendrait  pas,  ce  qu'on 
a  classifié  comme  conglomérat. 

Q.  Est-ce  que  l'expérience  que  vous  avez  eue  dans  votre  propre  district 
coïncide  avec  celle  suggérée? — E.     Pas  cimentée  ensemble — non,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  cru  que  tout  ce  qui  était  classifié  comme  roc  congloméré  était 
cimenté  ensemble? — E.     Oui. 

Q.  Vous  reconnaissez  d'après  ce  papier  bleu~que  la  cimentation  n'est  pas  un 
point  essentiel? — E.     On  n'en  fait  pas  mention  là. 

Q.  Avez-vous  jamais  travaillé  d'après  un  autre  devis  que  celui-ci? — E.  Xon, 
monsieur,  pas  dans  ce  pays. 

Q.  Vous  semble-t-il  juste  d'après  cette  classification  de  roc  congloméré,  que 
la  matière  à  cimentation,  qui  en  elle-même,  serait  classificée  comme  du  roc  détaché 
doit  quand  elle  a  une  proportion  de  50  pour  100  de  pierres,  être  pa3'ée  comme 
étant  du  roc  solide? — E.  Oui,  parce  que  je  crois  que  le  minage  serait  le  meilleur 
moyen  de  la  détacher. 

Q.  En  votre  qualité  d'ingénieur,  croyez-vous  que  cette  matière  interstitielle 
quand  elle  représente  49  pour  100  de  la  quantité  totale,  devrait  être  payée  aux  prix 
du  roc  solide? — E.     Je  crois  que  c'est  une  classification  libérale — généreuse. 


(COMMISSION   D'ENQUETE   DU    T.JST.  :    TEMOIGNAGE   EENDU   DANS 

LES  BUEEAUX  DU  CHEMIN  DE  FEE  TEANSCONTINENTAL 

NATIONAL,  A  QUEBEC,  LE  19  AOUT    1912.) 

J.  H.  HoLiDAY,  assermenté: 

Par  M.  Outelius  : 

Q.     Quel  âge  avez-vous? — E.     Trente-trois  ans. 

Q.     Quelle  est  votre  division? — E.     La  division  2. 

Q.  Où  ayez-vous  reçu  votre  éducation,  et  quelle  expérience  avez-vous  eue  avant 
d'être  employé  sur  le  Transcontinental? — E.  J'ai  reçu  mon  éducation  en  Angle- 
terre, et  ai  été  engagé  par  contrat  avec  le  chemin  de  fer  Great  Northern  en  Angle- 
terre, et  ensuite  j'ai  été  agent  pour  un  entrepreneur.    J'ai  été  à  l'emploi  du  Great 
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Northern  pendant  cinq  ans,  et  agent  pour  un  entrepreneur  pendant  trois  ans  après 
cela,  et  alors,  je  suis  venu  ici,  et  ai  toujours  ti'availlé  pour  ce  chemin  de  fer  depuis. 

Q.  En  quelle  année  avez-vous  commencé  ici? — E.  J'ai  commencé  il  y  a  sept 
ans,  en  1905. 

Q.     Ce  furent  vos  premiers  travaux  de  chemin  de  fer  en  ce  pays? — E.     Oui. 

Q.  Vous  étiez  ingénieur  local  dans  la  section  20  quand  on  en  faisait  le 
régalage  ? — E.     Oui. 

Q.     Elle  s'étend  du  mille  36  à  52?— E.     Oui. 

Q.     A  l'ouest  du  pont  de  Québec? — E.     Oui. 

Q.  En  parcourant  cette  partie  de  la  ligne,  j'ai  remarqué  plusieurs  traverses 
de  chemins  qui  étaient  supportées  par  des  coffrages  de  chaque  côté? — E.     Oui. 

Q,  Comment  en  êtes-vous  venu  à  vous  servir  de  cette  méthode  de  construction 
pour  ces  croisements  de  routes? — E.  Elles  ont  été  construits  après  mon  départ; 
j'ai  fait  le  régalage  et  ils  ont  été  construits  après. 

Q.     Avez-vous  déjà  construit  ces  traverses  en  votre  qualité  d'ingénieur 
résident  ou  de  division  ? — E.     îlon,  ce  sont  les  seules  que  j'ai  vues  sur  la.  ligne. 

Q.  Vous  ne  tenez  pas  à  exprimer  votre  opinion  sur  la  bonne  qualité  de  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer? — E.     Si  on  me  la  demandait,  je  l'exprimerais. 

Q.  Si  vous  les  aviez  construites,  les  auriez-vous  construites  de  cette  manière? 
— E.     Je  les  aurais  construites  avec  remblai. 

Q.  En  examinant  avec  soin  la  division  20,  il  m'est  venu  à  l'idée  qu'on  aurait 
pu  réduire  considérablement  les  dépenses  en  portant  la  ligne  au  mille  37  plus  au 
nord.  Ici  il  y  a  un  remblai  d'environ  un  mille  de  long  ? — E.  Oui.  Je  pense  qu'on 
aurait  pu  épargner  une  certaine  somme  ici. 

Q.  Vous  auriez  pu  éviter  beaucoup  de  remblaiement  avec  une  autre  courbe  ? — ■ 
E.     Oui.     Je  pense  qu'il  aurait  fallu  deux  ou  trois  courbes. 

Q.  Avez-vous  déjà  fait  de  l'arpentage  pour  ce  chemin  de  fer? — E.  Non,  ma 
première  position  était  celle  de  dessinateur  et. j'ai  été  préposé  à  la  lunette  méri- 
dienne.   Je  n'ai  jamais  eu  la  direction  d'un  parti. 

Q.  J'ai  aussi  remarqué  qu'entre  les  milles  42  et  43  le  palier  aurait  pu 
être  abaissé  d'un  ou  de  deux  pieds,  sans  inconvénients? — E.  Oui,  je  pense  qu'il 
a  été  élevé  à  cause  de  la  neige,  pour  éviter  la  neige. 

Q.     Il  n'a  pas  été  élevé  à  cause  de  l'eau? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  avec  l'établissement  de  l'élévation  du 
palier  dans  cet  endroit-là? — E.  Je  n'ai  rien  eu  à  faire;  tout  était  terminé  quand 
je  suis  allé  là. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  suggestion  au  sujet  de  l'abaissement,  ou  avez-vous 
discuté  la  question  avec  vos  supérieurs  ? — E.     Je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir  fait. 

Q.  Saviez-vous  qu'on  s'attendait  à  ce  que  vous  fassiez  des  recommendations 
au  point  de  vue  de  l'économie  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  avez  cru  que  par  suite  des  embarras  que  la  neige  pourrait  occasion- 
ner, qu'il  serait  très  bien  de  laisser  ce  talus  à  cette  hauteur? — E.  Bien,  j'ai  pensé 
que  nous  aurions  été  obligés  de  creuser  un  fossé  à  cet  endroit  et  que  les  matières 
provenant  du  fossé  auraient  à  peu  près  suffi  à  faire  le  remblai. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  ce  remblai  a  été  fait  avec  des  matériaux  provenant 
des  fossés  de  chaque  côté? — E.     Oui. 

Q.  Cela  aurait  été  nécessaire  à  tout  événement  ? — E.  Oui.  J'ai  eu  beaucoup 
d'ennuis  dans  cette  partie  du  pays,  avec  les  fermiers,  au  sujet  du  creusage  des 
fossés  et  des  droits  de  prise  d'eau.    Vous  ne  pouvez  pas  vous  débarrasser  d'eux  tous. 

Q.     Il  n'y  avait  pas  de  train  à  remblai  alors? — E.     Non. 

Q.  Ni  d'emprunt  latéral  de  terre? — E.  Non,  ils  ont  tous  été  faits  avec  le 
fossé  latéral. 

Q.  Et  cette  raison  s'applique  à  toute  la  distance  du  mille  42  à  44  ? — E.  Oui, 
monsieur. 
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Q.  On  dit  que  la  tranchée  au  mille  41.4  contient  1481  verges  de  roc  solide, 
de  matériaux  en  masses  ou  mélangés  ? — R.     Cela  n^a  pas  été  fait  de  mon  tempe. 

Q.  Savez-vous  quelle  espèce  de  matériaux  c'étaient? — R.  Non  je  n'ai  jamais 
travaillé  en  cet  endroit;  tout  était  terminé  quand  je  suis  parti. 

Q.  Vous  êtes  parti  avant  le  commencement  des  travaux? — R.  Avant  que  les 
travaux  de  la  tranchée  eussent  été  commencés. 

Q.  Est-ce  que  la  tranchée  au  mille  50.5  était  commencée  quand  vous  aviez 
la  direction  des  travaux? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  était  la  classe  des  matières  que  je  vois  indiquées  comme  étant  7,344? 
— R.     C'étaient  pour  la  plupart  des  cailloux. 

Q.  Quelles  étaient  les  matériaux  qui  n'étaient  pas  composés  en  grande  partie 
de  cailloTix? — R.  Bien,  il  y  avait  certaines  parties  que  j'ai  classifiées  comme  étant 
du  roc  congloméré,  une  partie  mesurant  peut-être  20  pieds  par  8,  ou  quelque  chose 
d'approchant.    Il  y  avait  une  grande  quantité  de  matières  en  cet  endroit-là. 

Q.  Cette  masse  de  matières  était  composée  de  petits  cailloux? — R.  Non,  de 
cailloux  assez  gros  cimentés  ensemble. 

Q.  Une  grande  proportion  de  la  masse  serait  composée  de  cailloux  assez  gros 
pour  être  considérés  comme  mesurant  une  verge? — R.  Oui,  environ  60  pour  100 
serait  du  roc. 

Q.     Et  qu'était  l'autre  40  pour  100? — R.     Des  matières  cimentées. 

Q.  Si  ce  60  pour  100  était  séparé  en  roc  détaché,  comment  seraient  classi- 
fiées ces  deux  matières? — R.  Si  les  matières  cimentées  pouvaient  être  séparées  de 
la  pierre? 

Q.     Oui? — R.     Comme  étant  du  roc  détaché. 

Q.  De  sorte  que  60  pour  100,  si  on  le  séparait  serait  de  la  roche  détachée? — 
R.     Oui. 

Q.  Et  quand  elles  sont  combinées? — R.  Elles  seraient  du  roc  solide  d'après 
votre  clause  de  roc  congloméré.  Probablement  que  quelques  roclies  mesureraient 
plus  d'une  verge. 

Q.  Maintenant,  s'il  n'y  avait  pas  d'item  de  roc  congloméré  dans  vos  instruc- 
tions, et  que  vous  eussiez  classifié  ces  matières  d'après  le  livre,  auriez-vous  pu  con- 
séquemment  faire  du  roc  solide  de  cette  argile  et  de  ces  petits  morceaux  de  roches 
qui  étaient  mélangées? — R.     Une  petite  proportion,  peut-être  dix  pour  100. 

Q.     Auriez-vous  pu  en  conséquence  en  concéder? — R.     Oui. 

Q.  Auriez-vous  pu  en  conséquence  concéder  du  roc  solide  pour  ces  matières 
qui  étaient  composées  d'argile  et  de  sable,  que  nous  appelons  matière  à  cimenta- 
tion,  et  de  pierres  mesurant  moins  d'une  verge  cube? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  les  instructions  et  la  clause  du  roc  congloméré  sont  votre 
autorité  pour  vous  faire  appeler  ces  matières  qui  sont  composées  de  roc  détache, 
d'argile  et  de  sable,  du  roc  solide? — R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  ingénieur  de  division  ? — R.  Pen- 
dant quatre  ans  et  demi. 

Q.  Et  comime  tel,  vous  avez  surveillé  la  classification  dans  toutes  les  divisions  ? 
— R.     Dans  les  divisions  4,  5,  6  et  7. 

Q.  Est-ce  que  ce  que  vous  avez  dit  à  M.  Gutelius  au  sujet  du  roc  conglo- 
méré s'applique  à  toutes  les  divisions? — R.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  je  n'apprendrai  rien  de  nouveau  en  vous  les  faisant  voir 
chacune,  afin  de  savoir  ce  que  vous  en  pensez? — R.     Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Prenant  les  matières  mélangées  qui  dans  tout  votre  district  ont  été 
classées  comme  étant  du  roc  solide — a^ous  comprenez  ce  que.  veux  dire  ? — R.     Oui. 

Q.     De  quoi  étaient-elles  composées? — R.     Bien,  dans  quelques  cas — 

Q.  Généralement  de  quoi  étaient-elles  composées? — R.  De  cailloux  princi- 
palement. 
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Q.     De  cailloux  et  d§  matières  cimentées? — E.     Oui. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  de  roches  en  morceaux  parmi  ? — E.  D'une  manière  géné- 
rale, il  n'y  en  avait  pas. 

Q.  Tenait-on  dans  votre  district  un  registre  des  cailloux  mesurant  une 
verge  ou  plus? — E.     Oui^  monsieur,  dans  bien  des  cas. 

Q.  Etait-ce  la  pratique  générale? — E.  Nous  n'extrayions  pas  de  cail- 
loux régulièrement  chaque  jour. 

Q.  En  gardiez-vous  un  mémoire?  Je  ne  vous  demande  pas  si  vous  les  avez 
comptés  ou  avez  estimé  leur  nombre,  ou  autre  chose.  Gardiez-vous  un  mémoire 
plus  ou  moins  exact,  des  cailloux  mesurant  environ  une  verge  ou  plus? — E.     Oui. 

Q.  Vous  aviez  l'habitude  alors  d'indiquer  séparément  le  nombre  de  cailloux 
d'environ  une  verge  seuls  ? — E.     Dans  la  plupart  des  cas,  dans  beaucoup  de  cas. 

Q.  Est-ce  que  quelques-uns  de  ces  cailloux  sont  entrés  dans  la  classification 
du  mesurage  des  matières  mélangées? — E.     Oh,  non,  monsieur. 

Q.  Alors  les  matières  classifiées  comme  étant  des  matières  mélangées  ou  des 
matières  compactes — comment  les  avez-vous  classifiées,  comme  des  matières  mélan- 
gées ou  compactes? — E.     Comme  étant  du  roc  congloméré. 

Q.  Ai-je  raison  alors  de  dire  que  les  matières  classifiées  comme  étant  du  roc 
congloméré  consistaient  généralement  en  cailloux  de  la  grosseur  du  roc  détaché  et 
des  matières  à  cimentation? — E.     Oui,  monsieur,  c'étaient  d'assez  grosses  roches. 

Q.  Je  dis  généralement  de  la  grosseur  des  roches  détachées;  je  suppose  qu'il 
y  avait  une  quantité  de  cailloux  plus  petits  que  les  roches  détachées  parmi  ces 
matières? — E.     Oui,  peut-être  dans  la  matière  à  cimentation. 

Q.  Et  cela  représenterait  un  fort  ou  un  petit  pourcentage? — E.  Cela  repré- 
senterait un  petit  pourcentage. 

Q.  Et  je  suppose  qu'il  y  avait  de  temps  en  temps  des  cailloux  d'une  verge  et 
plus?— E.     Oui. 

Q.  Mais  cela  serait  aussi  un  petit  pourcentage  de  cailloux  d'une  verge  et  plus 
dans  la  roche  conglomérée? — E.  Oui.  Si  j'avais  achevé  l'inspection  et  que  j'eus 
séparé  toutes  les  pierres  dans  les  roches  conglomérées  qui  mesuraient  moins  d'un 
pied  je  crois  que  j'en  aurais  retiré  peut-être  20  pour  100. 

Q.  Si  vous  aviez  continué  et  que  vous  eussiez  retiré  toutes  les  grosses  pierres 
d'une  verge  et  plus  qui  étaient  mêlées  aux  roches  conglomérées,  leur  nombre  aurait- 
il  été  considérable? — E.     Oh,  peut-être  dix  pour  100. 


(COMMISSION^    D'ENQUETE    DU    TEANSCONTINENTAL    NATIONAL; 
TEMOIGNAGE  EENDU  DANS  LES  BUEEAUX  DU  TEANS- 
CONTINENTAL, A  QUEBEC,  LE  19  AOUT  1912). 

Alexandek  Feeguson",  assermenté: 
Par  le  Président  : 

Q.     Vous  êtes  ingénieur  de  division? — E.     Oui. 

Q.     Sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  National? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  est  l'étendue  de  votre  division? — E.  Actuellement,  elle  s'étend  de 
Québec  au  mille  91  sur  la  rive  nord,  et  du  pont  Chaudière  au  mille  12  sur  la  rive 
sud. 

Q.  Et  avant  d'être  dans  votre  présente  position,  quel  était  votre  emploi? — 
E.     J'étais  ingénieur  de  division  sur  la  division  numéro  9. 

Q.  Quelle  était  la  situation  de  cette  division? — E.  Du  point  181.5  sur  la 
rive  nord  au  mille  26.5  du  district  C. 
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Q.     Avant  cela  vous  avez  eu  une  division? — E.     Non. 

Q.     Vous  n'avez  iamais  eu  de  division? — R.     Non. 

Q.     Avez-vous  été  à  Femploi  de  la  Commission? — R.     Oui. 

Q.     Comme  ingénieur  chargé  du  tracé? — R.     Oui. 

Q.  Quel  tracé  avez-vous  établi? — R.  Entre  le  pont  de  Québec  et  le  mille 
22  sur  la  rive  sud  dans  le  premier  tracé,  et  entre  La-Tuque  et  Weymontaehene 
sur  la  rive  nord. 

Q.     Vous  avez  établi  le  tracé  tout  le  long  de  la  rivière  St-Maurice? — R. 
Quelques  parties,  mais  pas  sans  interruptions. 

Q.     Est-ce  que  M.  Grant  n'en  a  pas  fait  une  partie? — R.     Non. 

Q.  A-t-il  établi  le  tracé  d^une  partie  de  cette  ligne  ? — R.  A  partir  de  Québec 
en  allant  vers  l'ouest  jusqu'à  Hervy-Junction. 

Q.  Je  croyais  qu'il  était  responsable  d'une  partie  du  tracé  le  long  de  la 
rivière  St-Maurice? — R.     Je  crois  qu'il  était  aide. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  de  l'expérience  dans  la  classification  avant  de  devenir 
ingénieur  de  division? — R.     Je  n'ai  pas  eu  d'expérience  comme  ingénieur  respon- 


Q.  En  avez-vous  eue  comme  ingénieur  non  responsable? — R.  Bien,  j'ai  vu 
de  la  classification  en  Europe. 

Q.     Vous  avez  appris  votre  profession  en  Ecosse? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  l'avez  pratiquée  sur  les  chemins  de  fer  anglais  avant  de  venir  ici  ? 
— R.  Non,  monsieur,  pas  sur  les  chemins  de  fer  anglais.  J'étais  associé  avec  un 
ingénieur  civil  au  service  d'une  compagnie  privée,  qui  s'occupait  de  différents  tra- 
vaux, aqueducs,  travaux  d'égouts,  et  de  petits  travaux  de  chemins  de  fer  et  diffé- 
rents travaux  du  même  genre. 

Q.  Est-ce  qu'on  ne  classifie  pas  en  Grande-Bretagne  tous  les  travaux  avant 
d'adjuger  les  contrats? — R.     Dans  une  grande  mesure. 

Q.  Et  ensuite  ils  l'adjugent  d'après  les  estimations  faites  avant  que  les  tra- 
vaux soient  exécutés,  d'après  la  quantité  de  matières  telles  que  classifiées? — R. 
Bien,  les  quantités  de  matières  y  sont  séparées  avec  plus  de  soin;  les  matières  sont 
déterminées  avec  plus  de  soin  avant  l'adjudication  d'aucun  contrat. 

Q.  Elles  ne  sont  pas  déterminées  du  tout  ici,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  mon- 
sieur, vous  ne  pourriez  pas  dire  qu'elles  ont  été  déterminées  ici. 

Q.  Sur  laquelle  de  vos  divisions  étiez-vous  chargé  de  la  classification;  c'est- 
à-dire,  quelle  classification  a  été  faite  après  votre  nomination  comme  ingénieur  de 
division? — R.     Sur  la  division  n°  9,  presque  toute  la  classification. 

Q.  Cette  division  s'étend  entre  quels  points? — R.  Entre  les  bornes  mil- 
liaires  181  et  196. 

Q.  Jusqu'à  quel  endroit? — R.  Le  nom  de  l'endroit,  à  l'entrée  de  la  divi- 
sion, est  Bonhomme;  c'est  une  très  petite  place.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
trouver  ce  nom  sur  la  carte  ;  c'est  une  cache  de  la  Baie-d'Hudson. 

Q.  Combien  loin  en  amont  de  La-Tuque  est  cette  division?  Est-elle  sur  la 
rivière  Manuan? — R.     Non,  elle  n'est  pas  si  loin  que  cela. 

Q.  Est-elle  sur  la  rivière  Flamand? — R.  Elle  est  au-delà  de  la  rivière  Fla- 
mand; elle  est  à  peu  près  six  milles  au-delà  de  la  petite  rivière  Flamand. 

Q.  Elle  commence  à  peu  près  six  milles  au-delà  de  la  petite  rivière  Flamand 
et  s'étend  jusquoù? — R.     Jusqu'à  la  seconde  traverse  Ribbon. 

Q.  Je  dois  vous  interroger  d'abord  au  sujet  du  côté  sud;  vous  étiez  ingénieur 
de  division  dans  la  coupe  de  la  Chaudière? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  trouvé  dii  conglomérat  dans  cette  coupe? — R.  Non,  pas  que 
je  sache. 

Q.  Quelle  était  la  nature  du  roc  solide  dans  cette  coupe? — R.  Du  roc  stra- 
tifié. 

Q.  Il  n'y  a  aucun  doute  sur  ce  point;  ce  n'était  pas,  à  votre  connaissance, 
du  conglomérat? — R.     Non. 
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Q.  Il  n'y  avait  rien  que  du  roc  stratifié? — R.  Au  fond  de  la  coupe,  c'était 
du  roc  stratifié;  au-dessus  de  ce  roc,  jusqu'à,  de  un  à  trois  pieds  de  la  surface,  il  y 
avait  des  roches  détachées. 

Q.  Je  ne  parle  que  de  la  matière  solide;  toute  la  matière  solide  classifiée 
consistait  en  quoi? — R.  En  roc  stratifié,  en  autant  que  nous  avons  pu  le  certifier 
par  mesurages. 

Q.  Vous  ne  prétendiez  classifier  comme  matière  solide,  rien  que  du  roc  stra- 
tifié?— R.     Non,  rien  autre  chose,  pendant  mon  séjour  là. 

Q.     Vous  y  avez  été  tout  le  temps? — R.     Non. 

Q.  Combien  de  temps  y  avez-vous  été? — R.  J'y  ai  été  à  partir  du  mois  de 
juin,  l'an  dernier. 

Q.  Avez-vous  aucune  raison  de  croire  ou  de  comprendre,  d'après  ce  que  vous 
connaissez,  soit  depuis  que  vous  avez  été  employé  comme  ingénieur  de  division,  ou 
auparavant,  qu'il  y  avait  du  conglomérat  dans  cette  coupe? — R.  Non,  monsieur, 
je  n'ai  aucune  raison  de  le  croire. 

Q.  Vous  croyez  que  tout  le  roc  solide  consistait  en  roc  stratifié? — R.  Oui; 
c'est-à-dire,  autant  que  nous  avons  pu  le  mesurer. 

Q.  L'ingénieur  de  division  y  a  fait  entrer  beaucoup  de  conglomérat? — R. 
Oui. 

Q.  Avez-vous  revisé  la  classification  touchant  le  côté  sud? — R.  Non,  mon- 
sieur. 

Q.  Vous  en  avez  pris  connaissance;  je  ne  veux  pas  vous  demander  si  vous 
en  avez  fait  la  révision  complète,  mais  vous  l'avez  relue? — R.  J'ai  fait  la  classifi- 
cation des  matériaux  qui  ont  été  enlevés  après  mon  arrivée. 

Q.     Depuis  que  vous  en  avez  été  responsable,  je  veux  dire? — R.     Précisément. 

Q.  Avez-vous  augmenté  ou  diminué  cette  classification,  ou  l'avez-vous  laissée 
telle  que  faite  par  l'ingénieur  local? — R.  Dans  la  coupe  de  Chaudière,  les  maté- 
riaux ont  été  classifiés  après  que  j'y  suis  allé,  de  la  même  manière  qu'ils  l'avaient 
été  auparavant,  en  autant  que  je  sache. 

Q.  L'avez-vous  augmentée  ou  diminuée? — R,  Je  n'ai  fait  ni  l'un  ni  l'autre, 
parce  que  je  ne  pouvais  voir  comment  cette  classification  pouvait  être  modifiée. 

Q.  Vous  en  étiez  satisfait,  alors? — R.  Oui,  j'étais  satisfait  de  cette  clas- 
sification. 

Q.     Votre  division  de  l'ouest  commence  à  la  borne  milliaire  181? — ^R.     Oui. 

Q.     Dans  cette  division,  on  trouve  surtout  du  sable,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Et  précisément  à  la  première  coupe,  181,  on  classifie  ce  sable  comtoie  du 
conglomérat,  n'est-ce  pas? — R.     Dans  une  partie  de  la  coupe 

Q.  Avez-vous  un  état  des  quantités  dans  cette  section? — -R.  Non;  je  crois 
qu'il  doit  y  avoir  un  état  quelque  part;  je  ne  trouve  pas  ces  quantités  dans  le 
profil  en  ma  possession. 

Q.  Votre  division  commence  où? — R.  A  la  borne  milliaire  181.32;  c'est 
là  la  première  coupe  dans  ma  division,  section  33. 

Q.  A  la  borne  milliaire  181.9,  nous  trouvons  le  conglomérat,  n'est-ce  pas? — 
R.     Non,  rien  qu'une  partie. 

Q.  Et  des  roches  détachées  et  du  déblai  ordinaire? — R.  Et  du  roc  solide  et 
de  la  matière  mêlée. 

Q.     Le  conglomérat  comprend  toute  la  matière  mêlée,  n'est-ce  pas? — R. 
Non. 

Q.    Vous  n'y  trouvez  pas  de  roc  stratifié? — R.     Non. 

Q.  Voulez-vous  me  décrire  un  peu  cette  coupe.  D'abord,  la  matrice  du  sol 
se  compose-t-elle  surtout  de  sable? — R.  La  matrice  est  d'un  sable  très  compact, 
contenant  un  pourcentage  d'argile. 

Q.  Y  aurait-il  un  pour  100  d'argile? — R.  Je  ne  saurais  faire  une  estima- 
tion du  pourcentage  d'argile. 

Q.  Vous  savez  cependant  s'il  y  a  beaucoup  ou  peu  d'argile? — R.  Dans  le 
«able,  mais  elle  est  mélangée. 
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Q.  Il  y  a  un  peu  d^argile  dans  ce  sable? — R.  L^argile  couvre  les  particules 
de  sable. 

Q.     Appelez-vous  cette  coupe  une  coupe  de  sable? — E.     Non. 

Q.  Que  Tappelleriez-vous  ? — R.  Je  dirais  que  c'est  une  tranchée  composée 
de  plus  ou  mions  de  tuf,  autant  que  j'ai  pu  en  juger. 

Q.     Est-ce  du  sable  ou  de  Pargile? — R.     Ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre, 

Q.  Pourriez-vous  l'appeler  de  l'argile? — R.  Non,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
pourrait  appeler  cela  du  sable,  bien  qu'à  première  vue,  on  croirait  que  c'est  du 
sable. 

Q.  Et  c'est  une  espèce  de  sable  de  carrière  d'ardoise,  plutôt  comme  du  sable 
mouvant  ? — R.     Non,  pas  comme  du  sable  mouvant. 

Q.     C'est  un  sable  très  fin? — R.     Oui. 

Q.  Et  quelle  est  la  différence  avec  le  sable  mouvant? — R.  Ce  sable,  tel  que 
nous  le  trouvons  dans  cette  coupe,  est  très  dur. 

Q.  En  quoi  diffère-t^l  du  sable  mouvant? — R.  Il  ne  diffère  pas  beaucoup 
du  sable  mouvant. 

Q.  Il  ne  diffère  pas  du  tout? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  qu'il  y  a  diffé- 
rence dans  certaines  circonstances. 

Q.  Les  circonstances  ne  sont  la  cause  d'aucune  différence  dans  cette  sorte 
de  sable;  c'est  l'une  ou  l'autre  chose;  ce  n'est  ni  un  sable  grossier  ni  un  sable  fin, 
ou  quelque  espèce  de  sable,  dans  toutes  les  circonstances? — R.  Ce  que  je  com- 
prends par  sable  mouvant,  c'est  un  sable  dans  lequel  vous  enfonceriez  si  vous  osiez 
vous  y  aventurer  . 

Q.  Si  le  sable  dont  on  parle  était  suffîsamiment  humide,  vous  vous  y  enfon- 
ceriez très  vite? — R.     Non,  pas  du  tout. 

Q.  S'il  était  suffisamment  humide? — R.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  dans  ces  con- 
ditions ? — R.     Il  est  très  fin. 

Q.     Il  ne  pourrait  être  comprimé  s'il  n'était  fin? — R.     Non,  il  ne  le  pourrait. 

Q.     Et  il  est  de  couleur  légèrement  bleue? — R.     Oui. 

Q.  Et  en  l'examinant,  on  peut  y  découvrir  des  particules  d'argile? — R. 
Oui. 

Q.  Cela  est  une  assez  bonne  description  de  cette  coupe? — R.  Oui,  c'est  une 
assez  bonne  description. 

Q.     Et  trouve-t-on  aucun  roc  dans  cette  coupe? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     En  quoi  consiste  ce  roc? — R.     Il  consiste  plutôt  en  cailloujs. 

Q.  De  quelle  dimension? — R.  De  toutes  dimensions,  à  partir  de  la  gros- 
seur d'une  tête  d'homme,  ou  un  peu  plus  petits,  jusqu'à  plusieurs  verges. 

Q.  Pourriez-vous  me  dire,  d'une  manière  approximative,  quel  pourcentage 
de  cailloux  trouve-t-on  dans  le  déblai  de  toute  la  coupe? — R.  Environ  50 
pour  100. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quel  pourcentage  de  ces  cailloux  sont  de  grosseur  à 
être  considérés  comme  roc  solide? — R.     J'oserais  dire  environ  50  pour  100. 

Q.  A-t-on  fait  rapport  que  des  matériaux  provenant  de  cette  coupe  étaient 
des  cailloux? — R.     Oui^  monsieur. 

Q.  Il  n'y  a  pas  eu  de  matière  mélangée? — R.  Si  j'avais  la  coupe  trans- 
versale, je  pourrais  mieux  vous  renseigner. 

Q.  ^  M.  Brown  a  dit,  je  crois,  qu'il  y  avait  de  50  à  55  pour  cent  de  roc  solide  ; 
qu'en  dites-vous  ? — R.  Il  est  impossible  de  le  dire.  Le  pourcentage  de  la  matière 
à  cimenter,  dans  cette  tranchée,  ne  serait  pas  au-dessus  de  25,  dans  la  matière 
mélangée.  Les  cailloux  étaient  si  serrés  que  je  ne  crois  pas  que  ce  pourcent-age 
pourrait  être  plus  élevé. 

Q.  Veuillez  faire  cette  division  sur  le  papier  et  montrez-moi  comment  vous 
divisez  cette  tranchée.  D'abord  vous  avez  le  déblai  ordinaire  qui  comprend  un 
quart  de  la  tranchée? — R.     Oui. 
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Q.  Et  puis,  des  roches  détachées? — K.  Oui,  ces  roches  détachées  représen- 
tent la  matière  que  Ton  trouve  entre  les  cailloux — c^est-à-dire  la  matrice  et  les 
petits  cailloux  dans  Pouest  de  la  tranchée. 

Q.  Il  n^y  a  pas  de  matrice  du  tout  dans  les  endroits  où  Ton  trouve  les 
roches  détachées  ?~E.     Oui. 

Q.  Qu'indique  cette  coupe  de  la  tranchée  (produisant  la  coupe  transversale)  ? 
— E.     Cette  coupe  indique  ici,  à  l'extrémité  est,  de  la  roche  conglomérée. 

Q.     En  entrant  dans  la  tranchée? — E.     Oui. 

Q.     Et  vous  avez  ensuite  le  conglomérat? — E.     Oui. 

Q.  Combien  de  ce  conglomérat  avez-vous? — E.  De  1677.93  à  1678.94,  soit 
101  pieds.     Cela  est  tout  du  conglomérat,  mais  il  arrête  là. 

Q.     Combien  longue  est  cette  tranchée? — E.     Elle  a  1,500  pieds  de  long. 

Q.     Combien  de  pieds  de  déblai  ordinaire  avez-vous? — E.     206  pieds. 

Q.  Ensuite  vient  la  matière  mélangée  qui  s'étend  sur  le  reste  du  parcours, 
n'est-ce  pas? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  tout  votre  conglomérat  se  trouve  dans  les  premiers  cent  pieds 
de  la  coupe? — E.     Oui,  tout  dans  les  premiers  cent  pieds. 

Q.  Quel  pourcentage  de  ce  conglomérat  représentent  les  cailloux  du  type 
roc  solide? — E.     Pas  plus  de  50  pour  100. 

Q.     Y  a-t-il  50  pour  100?— E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  alors  ne  pas  en  avoir  fait  m.  rapport  séparé? — E.  Parce  que 
nous  avons  considéré  l'ensemble  de  la  matière  comme  du  conglomérat. 

Q.  Alors  50  pour  100  de  ces  cailloux  sont  de  la  même  dimension  que  la 
roche  détachée  et  le  déblai  ordinaire? — E.     Oui. 

Q.     Et  quel  est  le  contenu  de  ces  cent  pieds? — E.     2,564  verges  cubes. 

Q.  Et  vous  dites  que  la  proportion  de  la  matrice  en  est  de  combien? — E. 
Je  devrais  dire  pas  plus  de  20  ou  25  pour  100. 

Q.  Et  après  avoir  passé  le  déblai  ordinaire,  vous  avez  la  matière  mixte? — 
E.     Oui. 

Q.  Quelle  est  la  différence  entre  la  matière  mixte  et  le  conglomérat? — E. 
La  matrice  dans  la  matière  mixte  n'est  pas  aussi  dure. 

Q.  Comment  classifiez-vous  la  matière  mixte? — E.  J'ai  fait  l'estimation 
du  pourcentage  des  cailloux  de  roc  solide  et  ai  classifié  le  reste  de  la  matière 
comme  roches  meubles. 

Q.  Alors  vous  ne  classifiez  pas  la  matrice  comme  étant  du  roc  solide? — 
E.     Non. 

Q.  Mais  dans  le  bout  est,  vous  avez  classifié  la  matrice  comme  étant  du  roc 
solide?— E.     Oui. 

Q.  Classifiez-vous  les  cailloux  dans  la  matière  mixte  comme  roches  meubles? 
— E.     Oui. 

Q.  A-t-on  fait  l'estimation  des  cailloux,  dans  cette  tranchée,  dans  la  partie 
comprenant  les  roches  meubles? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  quantité  de  cailloux  y  avait-il  dans  la  matière  mdxte  de  la  dimen- 
sion du  roc  solide? — E.     Environ  60  pour  100,  je  crois. 

Q.     De  quoi? — E.     De  toute  la  masse. 

C.  Comme  étant  des  gros  cailloux? — E.  Comme  étant  d'une  dimension 
d'une  verge. 

Q.     D'une  verge  ou  plus? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  partie  de  cette  tranchée  était  comprise  dans  la  matrice? — E. 
Pas  plus  de  5  pour  100,  je  crois. 

Q.     Et  de  quelle  nature  était  le  reste? — E.     Des  petits  cailloux. 
^  Q.     Dans  ce  cas,  cette  coupe   doit  être  presque  uniquement  du  roc,  d^une 
espèce  ou  d'une  autre,  excepté  la  partie  qui  est  du  déblai  ordinaire? — ^E.     Je  ne 
saisis  pas  bien  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Dans  cette  coupe,  il  n'y  a  presque  rien  autre  chose  que  du  roc? — E.  C'est 
presque  tout  du  roc. 

123.— 19 
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Q.     Et  peut-an  encore  en  voir  les  parois? — E.     Non,  monsieur. 

Q.     A-t-on  fait  une  autre  coupe  pour  examiner  le  sol? — ^R.     Non,  monsieur. 

Q.     Cela  est  la  borne  milliaire  181.9? — ^E.     Oui. 

Q.     Qui  est  ce  monsieur  B? — E.     Brown. 

Q.  J^ai  ici  une  note,  "  Brown  dit  qu'il  m'avertira  dès  qu'il  y  aura  de  la 
différence  dans  le  sol.  Nous  avons  examiné,  dans  le  ponceau,  un  peu  d'argile 
humide  et  très  dure  mêlée  à  un  peu  de  grès;  nous  avons  aussi  obtenu  du  grès 
d'ici."     Etait-ce  lorsque  nous  sommes  descendus  dans  le  trou? — E.     Oui. 

Q.  Prenez  le  182.5,  il  n'y  a  pas  de  déblai  ordinaire  du  tout? — E.  Je  ne 
le  pense  pas. 

Q.  Quelle  description  feriez- vous  de  cette  coupe  ? — E.  Je  la  décriraii  comme 
étant  de  la  même  nature  que  le  bout  ouest  de  la  première  coupe  que  nous  venons 
de  discuter,  je  crois, — de  même  nature  au  point  de  vue  de  la  matière  qu'elle  ren- 
ferme. 

Q.     Dans  cette  coupe,  le  M.  E.  S.  comprend-il  du  roc  solide? — E.     Oui. 

Q.  Et  que  contient  la  matière  meuble? — E.  La  matière  meuble  comprend 
les  petits  cailloux  et  le  reste  qui  se  trouve  entre  les  cailloux. 

Q.  Dans  cette  coupe,  la  matière  meuble  est  près  de  trois  fois  aussi  considé- 
rable que  le  solide? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.  Comme  cela,  elle  ne  peut  ressembler  en  aucune  manière  à  l'autre  coupe? 
— E.  Ellb  y  est  semblable  sur  plusieurs  points,  seulement  que  les  cailloux  qui  s'y 
trouvent  sont  plus  petits. 

Q.  Quelle  proportion  de  gros  cailloux  y  avait-il  dans  cette  coupe? — E.  Si 
je  me  le  rappelle  bien,  je  crois  qu'il  y  avait  entre  30  et  40  pour  100. 

Q.  Non  pas  de  la  coupe  entière;  cela  ne  pourrait  être  exact;  vous  ne  pou- 
vez pas  être  exact  sur  ce  point,  parce  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'un  quart  du  tout. — 
E.     Bien,  il  est  fort  possible  que  je  confonde  quelques-unes  de  ces  tranchées. 

Q.  Si  vous  ne  vous  en  souvenez  plus,  je  ne  vous  demanderai  pas? — R.  Je 
ne  me  rappelle  pas  la  classification  de  toutes  les  tranchées. 

Q.  Par  quel  procédé  cette  tranchée  a-t-elle  été  déblayée? — E.  Une  partie 
a  été  déblayée  par  le  pic  et  la  pelle,  et  une  partie  par  le  sautage. 

Q.  Quelle  partie  de  la  coupe  a  été  déblayée  au  moyen  des  pics  et  des  pelles? 
— E.     Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Avez-vous  entré  cela  comme  du  roc  solide? — E.  Non,  pas  dans  cette 
coupe. 

Q.  Ont-ils  cJassifié  quelque  part,  comme  du  roc  solide,  la  matière  déblayée 
au  pic  et  à  la  pelle?— -E.     Jamais,  sur  ma  section. 

Q.  Ce  qui  a  été  sauté,  l'a-t-il  été  par  la  dynamite  ou  par  la  poudre  noire? — 
E.  Lorsqu'on  a  procédé  par  sautage,  on  a  dû  se  servir  de  la  poudre  surtout,  et 
alors  les  cailloux  ont  dû  être  mis  en  pièces  par  la  dynamite. 

Q.     C'est  ce  que  vous  appelez  vous  servir  du  "  bélier  "  ? — E.     Oui. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  cela,  mais  je  parle  du  procédé  dont  on  s'est  servi  pour 
ouvrir  la  tranchée? — E.     On  se  servait  surtout  dans  ce  cas  de  la  poudre  noire. 

Q.     N'ont-ils  pas  percé  un  trou  au-dessous  au  moyen  d'une  pelle? — R.     Oui. 

Q  Ils  ont  creusé  des  trous  avec  la  pelle? — E.  Dans  toutes  les  tranchées 
de  cette  division. 

Q.     A-t-on  fait  cela  habituellement  dans  votre  division? — E.     Oui. 

Q.  Il  s'agit  de  prendre  une  pelle  à  grand  manche,  de  creuser  un  trou  dans 
la  terre  et  y  insérer  un  peu  de  poudre  noire  et  la  faire  sauter  afin  de  la  rendre 
meuble? — E.     Oui,  bien  que  dans  plusieurs  tranchées,  on  ait  employé  le  forage. 

Q.  Mais  dans  la  majorité  des  cas? — E.  Je  ne  connais  que  quatre  ou  cinq 
coupes  où  l'on  ait  employé  le  forage. 

Q.     N'est-ce  pas  ce  que  l'on  fait  ordinairement  dans  les  sablières? — R.     Oui. 
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Q.  Ainsi,  le  fait  de  placer  cette  poudre  noire  dans  des  petits  tunnels,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  faits  à  la  pelle,  n'est  pas  une  preuve  que  la  matière  était 
très  dure? — E.     Pas  du  tout. 

Q.  Vous  ne  seriez  pas  surpris  d'apprendre  que  ce  système  était  en  usage 
dans  les  sablières  ordinaires  dont  on  se  servait  pour  fins  de  construction? — R.  Je 
sais  que  c'était  la  pratique. 

Q.  Et  ils  faisaient  sauter  cela  à  la  poudre  noire  dans  votre  district  tout 
comme  ils  auraient  fait  dans  une  carrière  de  sable? — R.     Oui. 

Q.  Et  cela  faisait  sortir  tout  le  mur  d'attaque  de  la  tranchée  selon  la  force 
de  la  poudre  ? — R.     Exactement. 

Q.  Vous  n'appelleriez  pas  cela  autrement  que  sautage  occasionnel? — ^R.  Je 
n'ai  jamais  trouvé  que  c'était  plus  qu'un  sautage  occasionnel. 

Q.  Alors,  d'après  vous,  il  n'était  pas  néceessaire  de  faire  continuellement 
usage  de  poudre  partout  dans  votre  district? — R.  Sur  ces  coupes,  je  ne  le  crois 
pas. 

Q.  Je  parle  maintenant  de  la  matière  qui  a  été  rapportée  comme  roc  vif? — 
R.  Je  crois  qu'il  n'y  a  qu'un  endroit  où  cette  matière  a  été  rapportée  comme 
roc  vif. 

Q.  Pour  cette  coupe  vous  avez  mentionné  une  quantité  de  roc  vif,  et  le 
seul  sautage  dans  cette  coupe  a  été  fait  à  la  borne  milliaire  182.5;  ce  sautage  a 
été  tel  que  vous  l'avez  décrit? — R.     Pour  ébranler  cette  matière,  oui,  monsieur. 

Q.     Avez-vous  classifié  une  partie  de  cette  coupe  comme  roc  vif? — R.     Oui. 

Q.  Considérez-vous  alors  que  cette  matière  est  suffisamment  cimentée  pour 
qu'un  sautage  occasionnel  ne  puisse  la  disloquer  et  que  vous  soyez  justifiable  de 
l'appeler  roc  vif? — R.     Nous  n'avons  pas  appelé  cette  matière  roc  vif. 

Q.  Il  y  a  sur  votre  profil,  si  je  le  comprends  bien,  1630  de  roc  vif:  R.S. 
M? — R.     Roche  solide  dans  une  matière  mixte,  1630. 

Q.  Le  sautage  a  donc  été  fait  dans  cette  matière  de  la  manière  dont  nous 
venons  de  parler  ? — R.     Le  sautage  pour  disloquer  le  roc  solide  et  la  roche  détachée. 

Q.  Mais  considérez-vous  que  cette  roche  était  cimentée  dans  la  coupe? — 
R.     Non,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  c'est  une  erreur  de  l'appeler  R.  S.  M.,  alors  ? — R.  Pas  de 
la  manière  dont  nous  décrivons  notre  matière. 

Q.  Avez-vous  mentionné  commie  'roc  solide  une  matière  qui  in'était  pas 
reliée  par  une  matrice? — R.  Non,  monsieur.  Cette  matière  n'est  pas  ce  que 
j'appelle  de  la  roche  conglomérée.  Je  pensais  que  vous  parliez  de  la  roche  con- 
glomérée. 

Q.     Vous  avez  classifié  comme  roc  solide  du  roc  stratifié? — R.     Oui. 

Q.     Et  les  cailloux  de  grandes  dimensions? — R.     Oui. 

Q.  Et  les  cailloux  reliés  ensemble? — R.  Oui,  nous  les  avons  appelés  roche 
conglomérée. 

Q.  Vous  avez  appelé  les  cailloux  réunis  roche  conglomérée? — R.  Exac- 
tement. 

Q.  Nous  avons  examiné  trois  catégories;  y  en  a-t-il  d'autres? — R.  Pas  que 
je  connaisse. 

Q.  Que  veut  dire  R.  S.  M.  ? — R.  Roche  solide  dans  matière  mixte,  c'est- 
à-dire  les  cailloux  d'une  verge  dans  cette  matière. 

Q.  Pourquoi  ne  les  appelez-vous  pas  cailloux? — R.  Eh  bien,  nous  avons 
toujours  compris  que  cette  désignation,  "roche  solide  dans  matière  mixte",  signi- 
fiait les  cailloux. 

Q.  Mais  vous  avez  une  colonne  pour  les  caiUoux;  les  avez-vous  classifiés 
comme  cailloux? — R.     Nous  les  avons  classifiés  comme  cailloux. 

Q.     Purement  et  simplement? — R.     Purement  et  simplement  comime  cailloux. 

Q.  Où  pouvez-vous  trouver  des  cailloux  sur  une  section  qui  ne  soient  pas 
dans  une  matière  mixte? — R.  Nous  avons  fait  une  distinction  entre  roche  con- 
glomérée et  matière  mixte. 
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Q.  Où  pouvez-vous  trouver  des  cailloux  sur  une  section  qui  ne  soient  ipi 
dans  une  matière  mixte? — E.  Je  ne  sais  où  vous  pouvez  en  trouver,  maifi  noi; 
employons  cela  comme  une  expression  commode. 

Q.  C'est  plus  commode  d'employer  trois  mots  quand  vous  n'en  avez  besoin 
que  d'un. —  (Pas  de  réponse.) 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  En  déterminant  la  quantité  en  verges  cubes  du  roc  solide  dans  la  matière 
mixte,  avez- vous  mesuré  les  gros  cailloux  séparément? — E.  Nous  les  avons  éva- 
lués dans  la  plupart  des  cas. 

Q.  Alors,  là  où  les  cailloux  sont  enfouis  dans  la  matière  mixte  on  évalue  la 
quantité  des  cailloux  à  la  verge? — K.  On  évaluait  les  cailloux  à  la  verge  exac- 
tement. 

Q.  Il  y  a  une  classification  qui  vous  est  familière,  qui  mentionne  des  mafisee 
de  roc  et  dans  laquelle  les  roches  ne  sont  pas  de  la  grosseur  du  roc  solide? — R. 
Exactement. 

Q.  Vous  faites  cette  distinction  dans  votre  esprit  en  rendant  votre  témoi- 
gnage ? — E.     Oui. 

Q.  Wj  a-t-il  pas  une  classification  de  roc  solide  sur  votre  division  qui  com- 
prend de  la  matière  mixte  dans  laquelle  les  masses  de  roches  sont  toutes  au-dessous 
de  la  grandeur  du  roc  solide? — E.  Il  y  a  de  la  matière  sur  ma  division,  où  tous 
les  cailloux  sont  au-dessous  de  la  grandeur  du  roc  solide. 

Q.     Et  qui  a  été  payée  comme  roc  solide? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  autorisation  aviez-vous  pour  faire  passer  cette  matière  comme 
roc  solide? — E.  Nous  avions  l'autorisation  de  la  circulaire  de  l'ingénieur  en 
chef  publiée  je  ne  sais  à  quelle  date. 

Q.     Le  papier  bleu  contenant  5  ou  6  classifications? — E.     Oui. 

Q.     Cela  viendrait  au-dessous  de  son  diagramme  n°  5? — E.     Oui. 

Q.  C'est  ce  qu'il  appelle  entre  parenthèses  de  la  roche  conglomérée? — E. 
Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Alors,  vous  faites  cette  déclaration  que  partout  où  vous  avez  mis  dai  - 
un  décompte  roche  solide  dans  matière  mixte,  vous  vouliez  dire  cailloux? — E. 
Exactement. 

Q.     Grandeur  de  roche  solide? — E.     Oui. 

Q.     A  l'exclusion  de  tout  le  reste? — E.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 
Q.     Cailloux  et  fragments  de  roc? — E.     Oui. 

Par  le  Président:  f 

Q.  De  sorte  qu'en  lisant  vos  décomptes  nous  devons  toujours  nous  rappeler 
que  ceci  est  un  autre  nom  pour  désigner  les  cailloux  de  la  grosseur  du  roc? — E. 
Oui. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  roche  conglomérée? — E.  Eoche  conglomérée, 
c'est  la  matière  qui  contient  des  cailloux  de  n'importe  quelle  grosseur  reliés  en- 
semble par  quelque  ciment  durci;  l'ensemble  de  tout  cela  s'appeUe  roche  con- 
glomérée. 

Q.  Pensez-vous  que  le  sable  peut  cimenter  quelque  chose  dans  votre  d^ 
trict? — E.     Je  le  crois  quand  il  se  durcit  assez. 

Q.    Je  demande  si  ce  sable  cimente  quelque  chose  ? — E.     Je  crois  qu'il  le  per. 

Q.     Croyez-vous  qu'il  le  fait? — E.     Je  le  crois. 

Q.  Que  voulez- vous  dire  par  cimenter? — E.  Eelier  deux  matières  ensem- 
ble— les  autres  matières  contenues  dans  la  masse. 

Q.  Alors,  les  cailloux,  dans  certains  cas  seront  sur  le  même  plan  l'un  à 
coté  de  l'autre  avec  une  matière  cons^lomérant^  entre  eux? — E.     Oui. 
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Q.  Supposé  que  nous  enlevions  toute  la  matière  au-dessus  et  autour  des  cail- 
loux et  que  nous  ne  laissions  que  celle  dans  laquelle  se  trouvent  le  lit  et  la  matière 
conglomérante  qui  les  unit,  nous  ne  pourrions  pas  retirer  ces  cailloux? — R.  Je  ne 
comprends  pas  la  question. 

Q.  Je  vais  m^expliquer.  J'ai  vos  cailloux  ici  et  le  papier  bleu  au-dessous 
est  le  lit  où  ils  s'enfoncent  et  la  matière  est  en  contact  avec  la  base  de  ces  deux 
cailloux. — R.     Oui. 

Q.  Et  la  matière  conglomérante  a  recouvert  ces  cailloux  et  je  l'ai  toute 
enlevée  à  Texception  de  celle  qui  se  trouve  entre  les  cailloux  et  celle  sur  laquelle 
ils  sont  assis,  ne  pourrais-je  pas  lever  cela  du  lit? — R.     Non,  s'ils  étaient  cimentés. 

Q.  Mais  dans  cette  matière,  sans  doute  si  c'était  cimenté  je  ne  le  pourrais 
pas,  mais  ne  pourrais-je  pas  le  retirer  de  cette  matière? — R.  Cette  matière  que 
vous  mentionnez  comme  étant  dans  les  coupes. 

Q.  Dans  toutes  les  coupes  de  votre  division? — R.  Je  pense  que  quand 
vous  arrivez  dans  de  la  matière  comme  celle  qui  se  trouve  à  la  borne  milliaire  15 — 

Q.  Mais  dans  n'importe  quelle  coupe  sur  votre  division,  ne  pourrais-je  pas 
l'enlever  et  la  laisser  comme  un  homme  laisse  ses  pistes  dans  le  sable? — R.  Je 
n'ai  jamais  examiné  ce  côté-là.  Je  crois  que  vous  pourriez  pratiquement  faire 
cela  dans  toutes  les  coupes. 

Q.  Et  simplement  laisser  une  empreinte  comme  celle  que  laisserait  un  homme 
marchant  sur  du  sable? — R.     Précisément. 

Q.  Et  si  je  pouvais  lever  un  caillou,  et  l'enlever  de  son  lit  de  cette  façon, 
est-ce  que  l'autre  caillou  viendrait  avec  lui? — R.     Parfois. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  y  ait  dans  votre  coupe  du  sable  qui  ferait  coller  un  cail- 
lou à  l'autre  de  façon  à  ce  qu'ils  se  lèvent  ensemble? — R.  Pas  les  gros  cailloux, 
mais  les  petits. 

Q.     Je  parle  des  gros  cailloux? — R.     Non,  pas  les  gros  cailloux. 

Q.  Ils  se  sépareraient  les  uns  des  autres  en  sortant  du  lit,  n'est-ce  pas? — R. 
Oui,  mais  dans  certains  cas  ils  sortiraient  de  telle  façon  qu'il  y  resterait  de  la 
matière  collée  et  contenant  des  petits  cailloux. 

Q.  Comme  le  sable  humide  collerait  à  n'importe  quoi? — R.  Je  veux  dire  à 
l'état  sec 

Q.  Où  trouveriez-vous  cela? — R.  Je  crois  que  vous  trouveriez  cela  à  la 
borne  milliaire  15. 

Q.  Vous  ne  le  trouveriez  pas  partout  dans  votre  division? — R.  Il  n'y  a  peut- 
être  qu'un  endroit  dont  je  me  rappelle  où  on  pourrait  le  trouver. 

Q.  De  sorte  que,  dans  cette  matière  conglomérante  dont  vous  parlez,  ex- 
cepté dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  propriétés  adhérentes,  n'est-ce  pas?-^R.  Je  ne 
donne  pas  cette  matière  comme  conglomérante. 

Q.     Tous  avez  de  la  roche  conglomérée  ici? — R.     Oui. 

Q.  Et  d'après  votre  témoignage,  ce  doit  être  de  la  matière  conglomérante?  — 
R.  Je  crois  avoir  eu  de  la  matière  conglomérante  dans  deux  ou  trois  cas  seule- 
ment. 

Q.     Sur  toute  votre  division? — R.     Oui. 

Q.  Alors,  il  n'y  a  pas  de  roche  conglomérée  dans  votre  division,  excepté  à 
deux  ou  trois  endroits  ? — R.     Si  j'ai  bonne  mémoire. 

Q.  Voulez- vous  me  dire  où  sont  ces  deux  ou  trois  endroits? — R.  Il  y  a 
cet  endroit  dont  j'ai  déjà  parlé,  à  181.9. 

Q.  Dites-vous  qu'à  181.9,  ce  caillou  dont  je  vous  ai  parlé,  ne  pouvait  pas 
vire  levé  de  son  lit  tout  comme  le  pied  d'un  homme  peut  être  levé  de  daijs  le  ^able? 
— R.     Je  crois  qu'il  se  serait  levé  comme  vous  le  dites,  dans  cette  matière. 

Q.     De  sorte  que  ce  n'est  pas  de  la  matière  cimentée? — R.     Pas  à  mon  avis. 

Q.     Mais  vous  avez  de  la  roche  conglomérée  dans  cette  coupe? — R.     Oui. 

Q.  Comment  trouvez-vous  de  la  roche  conglomérée  là  où  il  n'y  a  pas  de 
matière  conglomérante? — R  Cette  coupe  était  classifiée  comme  roche  conglomérée 
par  l'ingénieur  de  district 
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Q.  Mais  vous  ne  l'avez  pas  classifiée  comme  cela? — R.  Je  n'étais  pas  cer- 
tain de  la  façon  dont  je  devais  la  classifier. 

Q.  Comment  la  classifieriez-vons  aujourd'hui? — E.  Je  crois  que  je  serais 
encore  en  doute. 

Q.  Alors  dans  votre  division  étant  donné  que  la  roche  conglomérée  doit 
ôtre  liée  par  quelque  ciment,  y  a-t-il,  à  votre  avis,  de  la  roche  conglomérée? — 

;r.  Oui. 

Q.     Pouvez-vous  me  dire  où? — E.     Oui. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il? — E.  Il  n'y  en  a  que  quelques  verges.  Je  ne  sau- 
rais vous  le  dire  exactement,  probablement  deux  ou  trois  cents  verges. 

Q.  Dans  toute  votre  division? — E.  Dans  toute  la  division,  il  y  en  a  si  peu 
que  je  ne  saurais  émettre  une  opinion  sur  la  quantité. 

Q.  Est-ce  aussi  rare  que  le  dodo? — E.  Oui.  Vous  pouvez  compter  des  cen- 
taines de  verges  plutôt  que  des  milliers.     C'est  mon  opinion. 

Q.  Vous  avez  vu  tout  le  district  entre  la  rivière  et  l'extrémité  ouest  de  votre 
division? — E.     Oui- 

Q.  Y  a-t-il  quelque  matière  conglomérante  depuis  la  rivière  jusqu'au  bout 
de  votre  division? — E.  Je  ne  saurais  le  dire;  je  n'en  ai  pas  rencontré  là  où  je 
suis  allé. 

Q.     Vous  avez  parcouru  la  division  combien  de  fois? — R.     Quelques  fois. 

Q.     En  avez-vous  vu? — E.     Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.     Pas  d'après  votre  mémoire? — E.     l^on. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Ce  diagramme  5,  dans  les  instructions  de  M.  Lumsden,  n'est  pas  des- 
siné suivant  l'échelle? — E.     Non. 

Q.  Il  ne  dit  rien  au  sujet  de  la  matière  qui  se  trouvait  entre  les  cailloux? — 
IR.     Non- 

Q.  Si  c'est  une  matière  conglomérante,  de  l'air,  de  l'eau  ou  autre  chose? 
— R.     Exactement. 

Q.  Supposons  que  vous  auriez  une  masse  de  petits  graviers,  de  petite  frag- 
ments plus  petits  que  la  roche  détachée  qui  ressembleraient  à  ceux  qui  sont  indi- 
qués sur  le  papier  bleu,  pourriez-vous,  d'après  les  instructions  de  ce  papier  bleu, 
classifier  cela  comme  roche  solide? — R.  Vous  n'avez  rien  dit  de  la  matière  qui 
les  relie? 

Q.  Nous  avons  d'abord  dit  que  la  matière  qui  les  relie  pourrait  être  n'im- 
porte quoi;  d'après  ceci? — R.  Je  pourrais  classer  cela  comme  roche  solide  d'après 
le  diagramme  du  papier  bleu,  si  la  matière  pouvait  être  plus  pratiquement  enlevée 
par  le  sautage  ou  d'autres  procédés. 

Q.  C'est-à-dire  que,  d'après  le  papier  bleu,  vous  pourriez  classifier  comme 
roc  solide  ce  qui  serait,  d'après  le  devis  général,  du  déblai  ordinaire,  pou^^^l  que 
cette  matière  s'enlève  le  mieux  par  le  sautage? — Oui,  je  pense  que  c'est  cela. 

Par  le  Président: 

Q.  Alors,  si  vous  voyiez  une  coupe  qui,  à  l'oeil  paraîtrait  être  du  déblai 
ordinaire  et  qui  par  l'apparence  ressemblerait  au  No  5  de  ce  papier  bleu,  si  vous 
trouviez  en  l'examinant  qu'il  a  fallu  la  miner  continuellement,  considéreriez-vous 
que  vous  pourriez  la  mettre  d'après  le  n°  5  comme  ros  solide;  c'est-à-dire  si  son 
apparence  était  la  même  que  sur  le  diagramme? — R.  Oui.  D'après  ces  instruc- 
tions, je  pourrais  la  classifier  comme  roche  solide. 

Q.     Alors,  les  instructions  ne  sont  pas  exactes? — R.     Non. 

Q.  Le  "coyoting",  c'est  le  fait  de  mettre  de  la  poudre  dans  un  trou  comme 
ceux  creusés  par  les  loups  de  prairie? — R.     Oui. 
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Par  M,  Gutelius: 

Q.  Avez-vous  fait  une  étude  de  l'alignement  dans  le  voisinage  de  la  coupe 
de  Chaudière? — E.  Non,  monsieur.  Je  n'ai  jamais  eu  le  temps  de  faire  cela 
depuis  que  je  suis  arrivé  ici. 

Q.  On  vous  avait  demandé  de  porter  une  attention  particulière  aux  déblais 
de  chaque  côté  des  tranchées  aux  bornes  milliaires  120.9  et  162.3,  à  l'ouest  de  la 
rivière,  lors  de  notre  récent  voyage? — E.     Oui. 

Q-  Voulez-vous  me  dire  ce  que  vous  pensez  que  devrait  être  cette  ma- 
tière?— E.     Eh  bien,  à  162.3  je  classifîerais  cette  matière  comme  matière  mixte. 

Q.  Et  votre  matière  mixte  ce  sont  des  cailloux  en  masses  ? — E.  Mes  cailloux 
mêlées  sont  des  roches  détachées  avec  des  cailloux  d'une  verge,  classifiés  comme  roc 
solide. 

Q.     Et  le  reste  serait  classifié  comme  roche  détachée? — E.     Oui. 

Q.  Et  que  dites-vous  de  120.9? — E.  C'était  une  coupe  beaucoup  plus 
dure.  La  matrice  était  très  dure  dans  la  fosse  que  j'ai  vérifiée.  11  me  faudrait 
désigner  cette  coupe  comme  l'autre.  La  matrice  est  beaucoup  plus  dure  et  je  la 
classerais  comme  coupe  de  matière  mixte. 

Q.  Pour  ce  qui  regarde  les  limitations  des  courbes,  voulez-vous  préparer  un 
état  montrant  les  économies  qui  auraient  pu  être  réalisées,  si  la  courbe  avait  été 
portée  à  dix  degrés,  sur  une  longueur  de  200  milles  à  l'ouest  du  pont  de  Québec? 
Vous  m'enverrez  cela? — E.     Oui. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LE  CHEMIN  DE  FEE  TEANSCONTI- 

NENTAL    NATIONAL:     TEMOIGNAGE    ENTENDU    DANS     LES 

BUEEAUX  DU  TEANSCONTINENTAL  NATIONAL,  A 

QUEBEC,  LE  19  AOUT  1913.) 

E.  A.  Black,  assermenté. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.     Quel  est  votre  âge?- — E.     Trente  ans. 

Q.  Oii  avez-vous  fait  vos  études? — E.  Dans  les  écoles  publiques  du  Mani- 
toba,  à  Winnipeg,  et  au  Manitoba  Collège. 

Q.  Quelle  expérience  avez-vous  eue  avant  de  travailler  pour  le  Transcon- 
tinental?— E.  J'ai  travaillé  pour  le  Pacifique-Canadien  depuis  le  printemps  de 
1898  jusqu'à  la  fin  d'octobre  1909. 

Q.       Combien  de  temps? — E.     11  ans  avec  le  Pacifique. 

Q.  Vous  aviez,  avec  le  Pacifique-Canadien  l'emploi  d'ingénieur  local  ou  de 
construction? — E.  Oui.  Jusqu'en  mai  1902,  j'ai  été  jalonneur  et  préposé  aux 
instruments  et  en  mai,  je  suis  devenu  ingénieur  local  et  ensuite  j'ai  eu  la  direc- 
tion du  travail. 

Q.  A  quel  titre  avez-vous  d'abord  été  engagé  par  le  Pacifique-Canadien? — - 
R.     A  titre  d'ingénieur  chargé  du  tracé. 

Q.  Quelles  parties  de  la  ligne  avez-vous  localisées? — E.  Après  mon  enga- 
gement, je  n'ai  pas  fait  de  localisation.  On  m'a  mis  sur  une  équipe  de  division, 
sur  les  travaux  de  construction. 

Q.  Quelle  division  était-ce? — R.  La  division  10^,  et  j'ai  revisé  la  vieille 
division. 
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Q.  Et  vous  avez  été  ingénieur  de  division  pratiquement  pendant  toute  la 
durée  de  votre  engagement  avec  le  Transcontinental  National? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  travaillé  à  la  double-voie,  entre  Winnipeg  et  Fort-William? — 
R.     Oui,  j'ai  travaillé  au  relevé,  à  deux  reprises  différentes. 

Q.  Quelle  était  la  limite  des  courbes  sur  cette  ligne? — R.  Je  ne  m'en  rap- 
pelle pas. 

Q.  Quelles  sont  les  courbes  les  plus  fortes  dont  vo"us  vous  rappelez? — R. 
Dix  degrés,  je  crois;  je  ne  suis  pas  bien  certain. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  il  y  avait  des  courbes  de  cette  nature  sur  la  voie  dou- 
ble?— R.  Oui.  Je  m'occupais  du  niveau,  de  sorte  que  je  ne  puis  dire  ce  qu'étaient 
les  courbes. 

Q.  Quelle  était  la  limite  des  pentes,  le  maximum  des  pentes? — R.  Je  crois 
que  c'était  un  pour  100;  je  ne  suis  pas  bien  certain,  parce  qu'il  y  a  déjà  plusieurs 
années  de  cela. 

Q.  Avez-vous  tracé  des  pentes  d'élan? — R.  Oui.  Qu'elles  aient  été  cons- 
truites ou  non,  nous  les  avons  mises  sur  nos  profils. 

Q.  Dans  la  classification  sur  le  Pacifique-Canadien,  avez-vous  jamais  clas- 
sifié  ce  que  nous  comprenons  par  roc  congloméré,  comme  roc  solide? — R.  Xon, 
monsieur,  pas  comme  roc  solide. 

Q.  Avez-vous  déjà  eu  connaissance  qu'on  eût  classifié  sur  le  Pacifique-Cana- 
dien, comme  roc  solide  ce  qui  n'était  pas  du  roc? — R.     Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Avez-vous  déjà  entendu  dire  que  quelqu'un  ait  classifié  des  matériaux 
mixtes  comme  étant  du  roc  solide? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Quelle  comparaison  pouvez-vous  établir  entre  les  prix  des  entreprises 
que  vous  avez  surveillées  sur  le  C.  P.  C.  et  ceux  de  votre  division  sur  le  Trans- 
continental National? — R.     Ils  étaient  bas;  c'est  tout  ce  dont  je  puis  me  rappeler. 

Q.     Les  prix  du  C.  P.  C.  étaient  plus  bas  ? — R.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  si  ce  chemin  avait  été  construit  sur  les  prix  et  devis  du 
C.  P.  C,  comme  vous  les  connaissiez,  il  aurait  coûté  moins  cher,  au  moins  pour  le 
montant  de  la  différence  entre  la  pierraille  et  le  roc  solide  pour  tout  ce  qui  est 
appelé  roc  congloméré  dans  cette  entreprise? — R.  Oui,  c'est  ce  que  je  pense. 
Les  prix  dont  j'ai  fait  mention  étaient  pour  des  travaux  plus  rapprochés  de  la 
voie  principale. 

Q.  Il  ne  faut  pas  oublier  alors,  que  les  prix  du  C.  P.  C.  auraient  été  aug- 
mentés si  les  travaux  avaient  été  à  un  endroit  aussi  isolé  que  ceux  du  Trans- 
continental National? — R.     Oui. 

Q.  Dans  votre  expérience,  avez-vous  jamais  eu  connaissance  que  le  tracé  d'un 
chemin  de  fer  eût  été  changé  afin  d'obtenir  une  voie  rectiligne  sur  un  viaduc  ? — R. 
Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Dans  votre  expérience  comme  ingénieur,  avez-vous  jamais  entendu  men- 
tionner comme  règle,  qu'il  fallait  que  tous  les  pon^s  et  viaducs  d'acier  fussent 
construits  sur  une  ligne  droite  en  tangente? — R.     Pas  à  ma  connaissance. 

Q.     Cela  est  nou^■oau  pour  vous? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  fait  des  tracés  avant  de  travailler  à  ce  chemin  de  fer? 
R.     Je  n'ai  fait  que  reviser. 

Q.  Mais  dans  vos  revisions  vous  aviez  à  suivre  le  système  de  la  compagnie 
pour  laquelle  vous  travailliez? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  reçu  des  instructions  de  limiter  les  courbes  d'une 
manière  absolue,  sans  vous  occuper  du  prix  de  construction  avant  de  commencer 
une  division  ? — P      Non,  jamais. 

Q.  On  vous  a  toujours  fourni  des  estimations,  une  sorte  d'échelle  mobile? 
— R.     Oui. 

Q.     Ici,  dans  le  tracé,  vous  aviez  des  instructions  définies? — R.     Oui. 
Q.     Le  maximum  devait  être  de  six  desn-és? — R.     Oui. 
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Q.     C^était  une  règle  stricte? — E.     Oui. 

Q.  Dans  votre  expérience  antérieure,  avez-vous  jamais  trouvé  qu'il  était 
nécessaire  de  faire  des  remblais  avec  du  roc  d'emprunt? — E.     Non. 

Q.  Ces  chemins  de  fer  pour  lesquels  vous  avez  travailléj,  étaient-ils  construits 
sur  des  tréteaux  de  bois? — E.     Oui,  tous. 

Q.  Si  on  avait  fait  usage  de  trétaux  de  bois  dans  votre  division,  quelle  écono- 
mie aurait-on  pu  réaliser? — E.  Nous  aurions  économisé  la  différence  entre  le 
coût  de  tréteaux  de  bois  et  celui  de  constructions  permanentes,  que  ce  fût  un  pont, 
un  viaduc  ou  des  remplissages  par  trains  en  certains  cas. 

Q.  Vous  serait-il  possible  d'obtenir  des  ingénieurs  de  district  et  de  division 
un  état  montrant  ce  qu'aurait  été  cette  économie? — E.     Je  crois  que  oui. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  CHEMIN  DE  FEE  TEANSCONTI- 

NENTAL  NATIONAL:  TEMOIGNAGE  ENTENDU  DANS  LES 

BUEEAUX  DU  CHEMIN  DE  FEE  TEANSCONTINENTAL 

NATIONAL,  A  QUEBEC,  LE  10  AOUT  1912.)  ^ 

N.  E.  Beaudette  rappelé: 

Par  le  Président: 

Q.     Nous  voulons  vos  relevés  de  campagne? — Sont-ils  en  anglais? — E.     Oui. 
Yoici  le  premier  cahier;  la  page  53  est  sur  la  grande  tranchée. 
Q.     Il  est  tenu  à  date?— E.     Oui. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LE  CHEMIN  DE  FEE  TEANSCONTI- 
NENTAL NATIONAL:  TEMOIGNAGE  ENTENDU  A  BOED  DU 
TEAIN,  ENTEE  GEANT  ET  COCHEANE:  LE  9  JUIN  1912.) 

G.  L.  Mattice^  assermenté: 
Par  le  Président: 

Q.     Vous  êtes  ingénieur  de  profession? — E.     Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  êtes-vous  ingénieur? — E.  Depuis  1897 — quinze 
ans. 

Q.  Après  avoir  obtenu  votre  diplôme  d'ingénieur,  quel  a  été  votre  premier 
engagement  d'un  caractère  professionnel? — E.  J'ai  fait  pendant  trois  ans  des 
travaux  pour  lignes  électriques,  téléphone,  éclairage  électrique  et  chemins  de  fer 
électriques. 

Q.  Avez-vous  fait  de  la  construction  pour  les  chemins  de  fer  électriques? 
— E.     Non. 

Q.  Ensuite?-— E.  Ensuite  j'ai  été  jalonneur  sur  le  St.  Lawrence  &  Adiron- 
dach, 

Q.     Combien  de  temps  l'avez-vous  été? — E.     Un  an. 
Q.     Après  cela? — E.     Préposé  aux  instruments. 
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Q.  Pendant  combien  de  temps? — E.  Environ  deux  ans;  de  mémoire,  je  ne 
puis  dire  exactement. 

Q.  Où  avez- vous  débuté  dans  les  travaux  de  construction? — E.  Quand  ]. 
suis  devenu  jalonneur. 

Q.  Quand  vous  êtes-vous  pour  la  première  fois  occupé  de  travaux  qui  néces- 
sitaient que  vous  vous  occupassiez  de  classification? — E.     En  1899. 

Q.  Que  faisiez-vous  en  1899? — E.  J^étais  ingénieur  local  pour  le  chemin 
de  fer  Eutland. 

Q.  Je  pensais  que  vous  aviez  pris  votre  brevet  en  1897? — E.  J'ai  pris 
mon  brevet  en  1892,  mais  je  n'ai  pas  travaillé  sérieusement  avant  1897.  Je  me 
mêle  dans  mes  dates  ;  "je  crois  que  c'est  en  1894. 

Q.  Aviez-vous  quelque  expérience  en  classification  avant  de  venir  à  ce  chemin 
de  fer?— E.     Oui. 

Q.     Où? — E.     Sur  le  chemin  de  fer  Eutland. 

Q.     Combien  de  temps? — E.     Deux  ans. 

Q.     Ensuite?— E.     Sur  l'Algoma  Central. 

Q.     Combien  de  temps? — E.     Deux  ans. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  ce  qu'étaient  vos  spécifications  sur  le  Eutland? — 
K.     Non,  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.     Vous  en  rappelez-vous  sur  l'Algoma? — E.     Pas  dans  les  détails. 

Q.  Etaient-elles  semblables  aux  spécifications  de  ce  chemin? — E.  Je  crois 
que  nous  avions  un  devis  de  tuf. 

Q.  Aviez-vous  le  devis  du  labourage,  l'épreuve  à  la  charrue? — E.  Je  crois 
que  c'est  dans  tous  les  devis. 

Q.     Aviez-vous  cette  classification? — E.     Je  crois  que  oui. 

Q.     Vous  ne  vous  rappelez  pas? — E.     Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.     Combien  de  temps  avez-vous  été  avec  l'Algoma  Central? — E.     Deux  ans. 

Q.     A  quel  titre? — E.     Ingénieur  local. 

Q.  Et  vous  êtes  passé  de  l'Algoma  Central  à  ce  chemin  de  fer? — B.  Non, 
monsieur. 

Q.     Où  êtes-vous  allé  alors? — E.     Au  C.  P.  C. 

Q.  Où  avez-vous  travaillé  avec  cette  dernière  compagnie,  et  à  quel  titre? — 
R.     A  titre  d'ingénieur  local^  à  la  réduction  des  pentes. 

Q.     Où?— E.     Entre  Winnipeg  et  Fort- William. 

Q.     Pendant  combien  de  temps? — E.     Un  an. 

Q.     Où  êtes-vous  allé  ensuite? — E.     Ingénieur  de  la  ville  de  Kenora. 

Q.     Pendant  combien  de  temps? — E.     Un  an. 

Q.     Ensuite? — E.     Ingénieur  du  tracé  de  cette  ligne. 

Q.  Alors  vous  êtes  venu  sur  ce  chemin  de  fer  en  quelle  année? — B.  En  1905^ 
au  printemps,  je  crois. 

Q.     Pendant  combien  de  temps  avez-vous  fait  les  tracés  ? — E.     Un  an  et  demi. 

Q.  Où  est  le  tracé  que  vous  avez  fait? — E.  D'un  point  à  l'ouest  du  lac 
Mpigon,  sur  une  distance  de  75  milles  vers  l'ouest. 

Q.     Pour  le  gouvernement? — E.     Oui. 

Q.  Vous  êtes-vous  servi  des  matériaux  du  Grand-Tronc-Pacifique  sur  votre 
travail? — E.     Quels  matériaux? 

Q.     Ses  relevés  d'arpentage? — E.     Je  n'en  ai  jamais  vu  un. 

Q.     Vous  ne  vous  en  êtes  servi  d'aucune  manière? — E.     Aucune. 

Q.  Avez-vous  fait  le  tracé  qui  a  été  définitivement  adopté? — E.  Non,  j'ai 
fait  le  premier  tracé. 

Q.  Etiez-vous  bien  près  du  tracé  définitif? — E.  On  s'est  servi  d'environ  la 
moitié  de  mon  tracé. 
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Q.  C'est  dans  le  même  pays? — R.  On  s'est  servi  de  ma  localisation,  mais 
après  révision;  trois  hommes,  et  des  fois  nn  plus  grand  nombre  ont  fait  cette 
localisation. 

Q.     S'en  sont-ils  éloignés  pour  la  peine? — R.     Non. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  après  la  localisation? — E.  On  m'a  mis  ingénieur  local 
dans  la  division  7  du  district  F. 

Q.     Quel  était  l'entrepreneur? — R.     J.  D.  McArtiiur. 

Q.     Quelle  est  cette  division  ? — R.     Du  lac  Kenyon  à  la  rivière  Winnipeg. 

Q.  Cette  région  ne  ressemble  pas  à  celle  où  nous  nous  trouvons  actuellement? 
— ^R.     Pas  du  tout. 

Q.     Quelle  est  la  topographie  générale  de  la  région  ? — R.     Du  roc. 

Q.  Et  où  êtes- vous  allé  après  avoir  terminé  votre  travail  à  cet  endroit? — R. 
J'ai  été  nommé  ingénieur  divisionnaire,  et  j'ai  eu  la  direction  de  cette  même 
division.    • 

Q.  Et  après  cela? — R.  J'ai  eu  la  surveillance  de  la  division  3  du  même 
district. 

Q.     Quand  vous  êtes-vous  rendu  dans  cette  région? — R.     En  octobre  1909. 

Q.  En  octobre  1909,  vous  avez  été  transféré  où? — R.  A  North  Bay,  comme 
ingénieur  de  district. 

Q.  Entre  quels  points? — R.  Depuis  la  frontière  de  l'Ontario  jusqu'au  mille 
248. 

Q.     C'est-à-dire,  la  frontière  entre   Québec  et  Ontario? — R.     Oui. 

Q.     A  partir  de  la  frontière  de  Québec  jusqu'au  248ème  mille? — R.     Oui. 

Q.  Où  se  trouve  à  peu  près  le  mille  248?  Est-ce  à  l'est  ou  à  l'ouest  de 
Grant? — R.  Seize  milles  à  l'ouest  de  Grant;  le  district  n'allait  pas  plus  loin 
dans  le  temps. 

Q.  Et  depuis  ce  temps  vous  avez  continué  comme  ingénieur  de  district? — 
R.     Non. 

Q.     Combien  de  temps  êtes-vous  resté  ingénieur  de  district? — R.     Un  an. 

Q.  C'est  après  cela  que  vous  avez  eu  la  position  que  vous  avez  encore  aujour- 
d'hui?—R.     Oui. 

Q.     Quelle  est  votre  position  maintenant? — R.     Sous-ingénieur  de  district. 

Q.     Qui  est  ingénieur  de  district? — R.     M.  Balkam. 

Q.  Votre  travail,  aujourd'hui,  couvre-t-il  le  même  territoire  que  lorsque  vous 
avez  été  nommé  ingénieur  de  district? — R.     Oui,,  d'une  certaine  manière. 

Q.  De  sorte  qu'il  couvre  votre  ancien  district  avec  quelle  addition  de  nou- 
veau territoire  ? — B>.     Environ  120  milles  à  l'est  et  60  milles  à  l'ouest. 

Q.     Vous  pénétrez  environ  120  milles  dans  Québec  ? — R.    Approximativement. 

Q.  Quelles  sont  vos  fonctions? — R.  Travaux  généraux  d'inspection  dans 
les  bureaux  et  sur  les  chantiers. 

Q.     Avez-vous  quelque  chose  à  faire  avec  la  classification? — "R.     Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  à  faire  avec  la  classification? — R.  Je  dois  consulter  les 
ingénieurs  locaux  et  les  ingénieurs  de  division.  Ce  sont  là  mes  deToirs  comme 
sous-ingénieur  de  district. 

Q.  Quels  étaient  vos  devoirs  comme  ingénieur  de  district,  en  premier  lieu? 
— ^R.     Comme  ingénieur  de  district,  d'approuver  ou  désapprouver  la  classification. 

Q.  Pour  reviser  la  classification? — R.  Oui  pour  reviser  la  classification, 
c'est  la  meilleure  manière  d'exprimer  cela. 

Q.  Donc  durant  l'année  il  n'y  eut  pas  de  classification  de  faite  dans  votre 
district  qui  ne  fut  pas  revisée  par  vous? — R.     Non. 

Q.  Et  en  votre  qualité  d'ingénieur  adjoint  y  eut  il  de  classification  de  faite 
que  vous  n'avez  pas  revisée? — R.     Oui. 

Q.     Revue  par  vous  de  toute  façon  ? — R.     Oui,  et  approuvée. 
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Q.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  le  fut  pas? — B.  Il  n'y  en  a  pas  que  je  n'ai 
pas  approuvé  en  signant  les  estimations.  Il  y  a  de  la  classification  que  je  n'ai  pas 
vu  faire  personnellement. 

Q.  Avez-vous  vérifié  en  autant  qu'il  était  nécessaire  pour  vous  justifier  de 
l'approuver  ? — K.     Oui. 

Q.  Etes-vous  très  au  courant  de  la  classification  par  tout  votre  district? — 
R.  Oui,  sauf  pour  une  partie  de  l'extrémité  est  qui  fut  faite  sous  l'ingénieur  de 
district  précédent  avant  qu'elle  fut  transférée  au  district  D. 

Q.  Alors  vous  êtes  familier  avec  la  classification  de  cette  partie  dont  vous 
avez  parlé  en  dernier  lieu  et  qui  fut  faite  avant  que  vous  fussiez  nomjné  ingénieur 
de  district? — R.  Seulement  pour  avoir  vu  les  estimations  et  avoir  parcouru  les 
tranchées. 

Q.  Alors  vous  êtes  familier  avec  ce  travail? — R.  Oui,  cependant  je  n'ai 
jamais  vu  faire  l'ouvrage. 

Q.  Cet  ouvrage  est-il  classifié  de  la  même  manière  que  vous  l'auriez  classifié 
^ — R.     Oui,  je  le  crois. 

Q.  Alors  je  dois  comprendre  que  vous  approuvez  la  classification  qui  s'est 
faite  d'un  bout  à  l'autre  de  ce  qui  constitue  maintenant  le  district? — R.  Je  crois 
que  oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  avez  classifié  comme  roche  solide? — R.  De  la  roche 
stratifiée  qui  se  présente  en  masses  et  in  situ  selon  l'expression  du  livre. 

Q.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  se  présente  comme  cela  ? — R.  Je  croyais  que  oui — 
de  la  roche  qui  se  présente  en  roche  stratifiée  ou  en  masses  de  plus  d'une  verge 
cube;  n'est-ce  pas  cela? 

Q.  "  De  la  roche  qui  se  présente  par  couches  ou  en  masses  de  plus  d'une 
verge  cube,  et  qui  doit  être,  selon  le  jugement  de  l'ingénieur,  enlevée  au  moyen 
du  sautage  à  la  poudre  "  ? — R.     Oui. 

•  Q.  Vous  remarquerez  que  ceci  ne  comprend  pas  toute  la  roche  qui  se  présente 
par  couches  ou  en  masses  de  pins  d'une  verge  cube,  mais  seulement,  selon  l'avis  de 
l'iogénieur,  ce  qui  s'enlève  mieux  au  moyen  du  sautage  à  la  poudre? — R.     Oui. 

Q.  Qu'entendez  vous  j)ar  de  la  roche  en  masses? — R.  De  grands  morceaux 
de  pierre,  et  d'après  les  ordres  de  M.  Lumsden — 

Q.  Qu'importe  M.  Lumsden;  je  vous  demande  de  décrire  une  masses  de  roche 
que  vous  considérez  être  de  l'excavation  de  roche  solide  selon  ce  devis? — R.  Rien 
que  ce  qu'il  y  a  de  mentionné. 

Q.     Qu'y  a-t-il  de  mentionné? — R.     Des  couches  et  des  masses  de  roche. 

Q.  Qu'est-ce  qu'une  masse  de  roche?  Comment  reconnaitrais-je  cela  si  je  le 
voyais? — R.  C'est  soit  un  caillou  ou  un  grand  morceau  de  pierre  qui  a  été  enlevé 
de   son  lieu  primitif. 

Q.     Alors  vous  considérez  comme  masse  ce  qui  est R.     Géologiquement 

du  roc. 

Q.  Et  qui  est  d'un  seul  morceau  soit  de  caillou  ou  de  fragments? — R.  C'est 
ce  que  j'ai  toujours  cru  être  du  roc. 

Q.  Ou  des  masses  de  roc? — R.  Des  masses  de  roche,  je  n'ai  jamais  vu  cela 
avant  de  voir  ce  devis. 

Q.  Vous  croyez  qu'une  masse  de  roc  est  soit  un  fragment  ou  un  caillou? — 
R.     C'est  ce  que  j'ai  toujours  pensé. 

Q.  Avez  vous  classifié  quelque  chose  comme  excavation  de  roche  solide  sous 
l'expression  "  masses  "  autre  que  des  cailloux  de  plus  d'une  verge  cube,  et  des  frag- 
ments de  plus  d'une  verge  cube? — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  fait  cela? — R.  C'était  l'ordre  de  M.  Lumsden^  de  la 
roche  conglomérée. 

Q.  Qu'était-ce  que  de  la  roche  conglomérée? — Décrivez  cette  roche  con- 
glomérée que  vous  classifiez  comme  masses? — R.     Ce  serait  de  gros  cailloux  cimen- 


TRANSCONTINENTAL     NATIONAL  301 

DOCUMENT   PARLEMENTAIRE   No  123. 

tés  ensemble  qu'il  faut  enlever  au  moyen  du  sautage  à  la  poudre,  et  du  sautage- 
continuel. 

Q.     Lorsque  vous  dites;  enlever,  voulez-vous  dire  séparer? — R.     Oui  séparer. 

Q.  Voulez-vous  dire,  alors  qu'une  masse  de  cailloux  signifie  des  cailloux  qui 
sont  cimentés  ensemble? — E.     Oui. 

Q.     Et  entre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  matériel  détaché? — E.     Non. 

Q.     On  doit  les  séparer? — E.     Ordinairement  on  les  perce  à  la  perforatrice. 

Q.  Si  je  pouvais  les  soulever  ils  se  tiendraient  ensemble? — B.  Oui,  si  toute- 
fois vous  pouviez  les  soulever. 

Q.  Alors,  selon  vous,  ils  adhèrent  ensemble  dans  le  sens  élémentaire? — R. 
Oui. 

Q.  Classifiez-vous  tout  ce  qui  est  détaché  comme  masses,  et  qui,  dans  le  sens 
élémentaire,  ne  se  tient  pas  ensemble? — R.     Non. 

Q.  Je  suppose  que  vous  classifiez  comme  roche  détachée  toutes  les  roches  et 
les  cailloux  qui  mesurent  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube,  et  toute 
la  roche  détachée  qui  pourrait  s'enlever  à  la  main,  à  la  pioche  ou  à  la  pince? 
Est-ce  bien  cela? — E.     Oui. 

Q.  Nous  allons  donc  éliminer  cela.  Avez-vous  trouvé  du  gravier  cimenté? — 
R.     Oui,  il  y  en  avait. 

Q.  Y  en  a-t-il  en  grande  ou  en  petite  quantité  ? — E.  Il  y  en  a  très  peu  dans 
ce  district. 

Q.  Avez-vous  classifié,  comme  roche  détachée,  de  l'argile  d'une  description 
quelconque  ? — R.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  quelle  sorte  d'argile  vous  avez  classifiée  comme  roche- 
détachée — E.     De  l'argile  dure. 

Q.     Qu'est-ce  qui  est  de  l'argile  dure? — E.     De  l'argile  durcie. 

Q.  Selon  votre  jugement,  avez-vous  classifié  comme  roche  détachée  de  l'argile 
qui  pouvait  être  détachée  avec  une  charrue  de  nivellement  de  dix  pouces  et  tirée 
par  un  attelage  de  six  chevaux  bien  mené? — R.     Non. 

Q.  Qu'entendez- vous  par  un  attelage  et  une  charrue  de  ce  genre? — R.  Il 
faudrait  que  le  matériel  soit  détaché. 

Q.  Dites-moi  ce  que  vous  entendez  par  là? — R.  Après  que  la  charrue  y 
aurait  passé  il  faudrait  que  le  matériel  fût  plus  en  état  d'être  enlevé  à  la  pelle 
ou  à  la  drague  qu'avant  d'y  faire  passer  la  charrue. 

Q.  Trouvez-vous  une  pareille  déclaration  dans  le  devis? — E.  Non  pas  sous- 
la  rubrique  de  ''  roche  détachée  ". 

Q.  Pourquoi  y  insérez-vous  cette  déclaration? — E.  Parce  que  sous  la 
rubrique  de  "  roche  solide  "  il  y  est  dit  :  "  Peut  mieux  être  enlevé  par  le  sautage 
à  la  poudre  ".  C'est  une  définition  de  la  roche  solide.  Je  crois  qu'il  aurait  fallu 
dire  :  "  Peut  mieux  être  enlevé  par  la  charrue." 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  d'amender  le  devis;  je  vous  demande  de  l'inter- 
préter?— E.     C'est  comme  cela  que  je  l'ai  interprété. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  ce  matériel  pouvait  réellement 
être  labouré? — E.  Je  crois  qu'il  aurait  été  possible  d'y  faire  passer  une  charrue 
tirée  par  six  bons  chevaux. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  ai  demandé.  Je  vous  ai  demandé  si  réellement 
il  pouvait  être  labouré  par  un  attelage  de  la  sorte? — E.  Qu'entendez- vous  par  cette 
expression  ? 

Q.  Enfin  si  cela  pouvait  être  labouré?  Si  vous  aviez  été  envoyé  là  pour  le 
faire  labourer;  si  vous  aviez  été  envoyé  là  avec  six  bons  chevaux  et  une  charrue  de 
nivellement  de  dix  pouces  ? — R.     Il  y  en  a  beaucoup  qui  pouvait  être  labouré. 

Q.  Attendez  la  question:  si  l'on  vous  disait,  simplement  par  curiosité,  que 
quelqu'un  aurait  besoin  de  vous  pour  faire  labourer  ce  matériel,  avec  cet  attelage 
et  cette  charrue,  et  qu'au  meilleur  de  votre  connaissance,  il  n'y  aurait  pas  autre 
chose  de  fait,  croyez-vous  que  vous  auriez  pu  le  labourer? — R.  Oui,  une  grande 
partie. 
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Q.  Alors  vous  avez  classifié  comme  roche  détachée  du  matériel  qui,  selon 
votre  idée,  pouvait  être  labouré,  si  l'on  ne  devait  plus  y  toucher  après  qu'il  eut  été 
labouré  ? — E.     Oui. 

Q.  Alors  pourquoi  croyez-vous  que  cela  ne  pouvait  pas  être  labouré  selon 
les  termes  du  devis,  si  toutefois  vous  le  croyez? — R.  Voulez-vous  répéter  cette 
question. 

Q.  Croyez-vous  que  cette  argile  ne  pouvait  pas  être  labourée  selon  le  sens  du 
devis? — E.     Pas  d'après  moi. 

Q.  Pourquoi  croyez-vous  cela? — E.  Parceque  je  crois  que  labourer  veut  dire 
détacher  le  matériel  et  en  faciliter  l'enlèvement. 

Q.  Pourquoi  est-il  nécessaire  de  savoir  si  oui  ou  non  le  labourage  doit 
améliorer  le  matériel  pour  être  enlevé  ultérieurement? — E.  Il  n'y  aurait  aucune 
utilité  à  le  labourer  sans  cela. 

Q.     Mais  ils  ne  l'ont  jamais  labouré? — K.     Dans  ce  district? 

Q.     Oui  ? — E.     Certainement. 

Q.     Les  entrepreneurs  l'ont-ils  labouré? — E.     Dans  certains  endroits. 

Q.     Dans  quel  but? — E.     Pour  essayer  de  l'enlever  au  grattoir. 

Q.     Avec  quel  résultat? — E.     Pratiquement  aucun  résultat. 

Q.  Mais  avec  quel  résultat? — E.  Ils  l'ont  labouré  et  dragué,  mais  ils  n'en 
ont  retiré  aucun  avantage  commercial.  Cela  coûte  plus  cher  que  toute  autre 
méthode  que  vous  pouvez  essayer. 

Q.  Alors  vous  n'avez  pas  considéré  le  labourage  simplement  comme  essai. 
Vous  avez  considéré  le  labourage  dont  il  est  question  dans  ce  devis  comme  partie  du 
système  employé  pour  l'enlever? — E.     Oui. 

Q.  Les  entrepreneurs  dans  ce  district  emjploient-ils  la  charrue  pour  du 
matériel  qui  peut  être  labouré  avec  avantage? — E.     Ils  le  devraient. 

Q.  Mais  le  font-ils  pour  du  matériel  qui  peut  être  labouré  avec  avantage? — 
E.     Non,  ils  ne  le  font  pas.     Puis-je  dire  pourquoi? 

Q.  Mais  certainement.  Je  voudrais  que  vos  réponses  fussent  complètes. — 
E.  Parcequ'il  n'y  a  pas  assez  de  ce  matériel  dans  ce  district  pour  qu'il  vaille  la 
peine  de  transporter  des  charrues,  des  dragues  et  des  chevaux.  D'abord  cela  coûte 
trop  cher  de  nourrir  les  chevaux. 

Q.  Dois-je  comprendre  d'après  vous  que  le  matériel  est  labouré  partout  où 
il  peut  l'être? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  Partout  où  le  matériel  est  susceptible  d'être  labouré,  comme  vous  dites 
avec  avantage  commercial,  et  où  il  y  en  a  d'assez  grandes  quantités,  ils  font  du 
labourage? — E.     Non  pas  dans  ce  travail. 

Q.     Dans  un  travail  quelconque? — E.     Oui. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  ne  considérez  pas  le  labourage  dont  il  est 
question  dans  ce  devis  simplement  comme  essai? — E.     En  soi,  non. 

Q.  Simplement  comme  une  épreuve? — E.  Voulez-vous  dire  seulement  ou 
ou  simplement? 

Q.     Comme  vous  voudrez  ? — E.     Non. 

Q.  Par  exemple  si  le  devis  spécifiait  que  vous  devez  considérer  comme  excava- 
tion ordinaire  du  matériel  dans  lequel  vous  pouvez  planter  une  tige  avec  une  masse 
de  seize  livres_j  et  que  vous  eussiez  pris  une  tige,  l'eussiez  essayée  dans  ce  matériel, 
et  que  vous  eussiez  constaté  que  vous  pouviez  l'enfoncer  avec  une  masse  de  16  livres, 
l'auriez-vous  classifié  comme  déblai  ordinaire? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Alors  vous  ne  comptez  pas  le  labourage  comme  un  essai  du  tout;  vous  le 
considérez  comme  faisant  partie  d'une  méthode  employée  pour  enlever  le  sol? — 
E.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Où  avez-vous  vu  que  l'on  utilisât  une  charrue  pour  labourer  l'argile  que 
vous  classifiez  comme  roche  détachée? — E.     Je  ne  l'ai  pas  vu. 

Q.     Où  avez-vous  vu  de  ce  matériel  que  vous  classifiez  comme  roche  détachée 
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après  qu'il  eut  été  labouré? — E.     Le  labourage  dont  j'ai  parlé  fut  fait  avant  que 
je  prisse  la  direction  du  district. 

Q.  Donc,  personnellement,  vous  n'avez  jamais  vu  un  essai  de  ce  genre? — R. 
Non. 

Q.  Avez-vous  déjà  vu  quelque  part  de  l'argile  que  vous  classifiez  comme 
roche  détachée  et  labourée? — R.  Je  ne  crois  pas  avoir  vu  de  l'argile  comme  cela 
nulle  part  ailleurs. 

Q.  Ainsi  vous  ne  l'avez  jamais  vu  labourée? — R.  Non,  excepté  l'argile  de 
fiurface. 

Q.  Je  parle  de  l'argile  que  vous  avez  classifiée  comme  roche  détachée? — R. 
Je  ne  crois  pas  avoir  vu  rien  de  semblable  nulle  part  ailleurs. 

Q.  Dons,  en  ce  qui  vous  concerne,  c'est  votre  première  expérience  avec 
cette  argile  que  vous  avez  classifiée  comme  roche  détachée? — R.  Cette  sorte  d'ar- 
gile-là, oui. 

Q.  Avez-vous  classifié  de  l'argile  molle  dans  ce  contrat  comme  roche  déta- 
chée?—R.     Oui. 

Q.  Où  était-ce  ? — R.  A  peu  près  à  six  ou  huit  différents  endroits,  l'un  parti- 
culièrement à  la  rivière  Mustongo. 

Q.  Y  en  avait-il  en  grande  quantité? — R.  De  mémoire,  environ  30,000 
verges  dans  une  tranchée. 

Q.  Qu'en  serait  le  total  dans  tout  le  district?— R.  De  40,000  à  50,000 
Terges,  environ. 

Q.  Quelle  définition  en  donnez-vous? — R.  Du  matériel  dur,  élastique  lors- 
•qu'il  est  assez  sec,  c'est-à-dire  dans  son  état  normal. 

Q.  Dites  lors  de  son  excavation  ? — R.  A  l'état  normal,  dans  les  lisières  supé- 
rieures; à  mesure  que  l'on  creusait  elle  devenait  plastique.  Je  crois  que  cela  décrit 
assez  bien  le  matériel. 

Q.     De  quelle  couleur  était-il? — R.     D'un  bleu  gris. 

Q.  Comment  fut-il  extrait? — R.  De  différentes  manières,  généralement  à  la 
main. 

Q.  Comment  fut  extraite  l'argile  dure  que  vous  avez  classifiée  comme  roche 
détachée?  De  quels  instruments  s'est-on  servi? — R.  Des  pioches,  des  pelles  et  de 
la  poudre. 

Q.  Y  a-t-il  certaines  parties  où  l'on  s'est  servi  constamment  de  poudre? — R. 
Il  faudrait  que  j'y  songeasse;  cependant  je  crois  que  oui. 

Q.  Où  cela  ? — R.  Dans  les  tranchées  près  de  Cochrane,  à  l'ouest  de  Cochrane, 
et  à  l'extrémité  ouest — le  travail  que  nous  avons  repassé  hier. 

Q.  Vous  voulez  dire  l'ouvrage  auquel  M.  McBey  à  fait  allusion? — R.  Oui, 
'dans  sa  division,  je  me  rappelle  fort  bien. 

Q.  Vous  voulez  dire  ce  qu'il  nous  a  signalé  hier? — R.  Je  n'étais  pas  avec 
vous  lorsqu'il  l'a  signalé.    J'en  ai  eu  connaissance  personnellement. 

Q.     C'est  lui  qui  en  avait  la  direction? — R.     Il  était  ingénieur  local. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  y  en  avait  à  l'ouest  de  Cochrane  ? — R.  Immédiatement 
à  l'ouest  de  Cochrane  il  y  en  avait  quatre  ou  cinq  grandes  tranchées. 

Q.  Combien  y  aurait-il  de  ce  genre  de  matériel  dans  ces  tranchées? — R.  En- 
viron 20,000  verges  dans  chacune  d'elles. 

Q.     Et  en  tout  il  y  en  avait  à  peu  près  combien  ? — R.     A  peu  près  quatre. 

Q.     Sont-elles  l'une  après  l'autre? — R.     Oui. 

Q.     A  partir  d'où? — R.     Presque  dans  remplacement  de  la  ville  de  Cochrane. 
Q.     Le  restant  a  dû  être  constamment  miné? — R.     Non,  pas  constamment. 
Q.     Où  trouverai- je  consigné  le  renseignement  qui  m'indiquera  si  oui  ou  non 
^  on  a  employé  constamment  le  sautage  dans  des  travaux  quelconques  de  votre  dis- 
trict ? — R.     Les  ingénieurs  locaux  peuvent  vous  dire  cela  simplement. 

Q.  Est-ce  consigné  quelque  part  dans  les  filières  de  la  commission? — R. 
•Je  crois  qu'il  y  a  de  la  correspondance  au  sujet  de  ces  quatre  tranchées  dont  j'ai 
.  parlé  près  de  Cochrane,  avfec  M.  Lumsden.    Je  dois  dire  que  ces  tranchées  furent 
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faites  avant  que  je  prisse  la  direction  du  district.  J'ai  vu  la  correspondance  et  lee 
notes  de  l'ingénieur  local  au  sujet  de  la  poudre  employée. 

Q.  Vous  étiez  ici  tout  le  temps? — E.  Oh!  non.  Ce  travail  fut  commencé 
deux  ans  avant  que  j'en  prenne  la  direction.  C'est  M.  Macfarlane  qui  en  avait  la 
dirction  avec  M.  Poulin  qui  est  décédé. 

Q.  Avez-vous  tenu  compte  du  coût  de  l'excavation  pour  l'entrepreneur  lorsque 
vous  avez  fait  votre  classification  ? — E.     Non,  pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Pourquoi  disiez-vous  que  c'était  plus  difficile  et  plus  dispendieux — si  vous 
le  dites  et  c'est  ce  que  j'ai  compris.  Pourquoi  mettez-vous  de  l'avant  cette  raison 
de  votre  classification? — E.     Il  s'agit  des  matériaux  mous. 

Q.  Dans  les  matériaux  durs  aussi? — E.  D'après  ce  devis  je  compte  les 
matériaux  durs  comme  roche  détachée. 

Q.  Et  quant  aux  maitériaux  mous,  avez-vous  aussi  pris  en  considération  la 
question  de  coût? — E.     Je  crois  que  je  dois  l'avoir  fait. 

Q.  Où  avez-vous  trouvé  dans  le  cahier  des  charges  quelque  chose  qui  vous 
autorise  à  olassifier  les  matériaux  mous  comme  roches  détachées? — B.  Je  ne 
crois  pas  que  cela  s'y  trouve.    Puis- je  le  regarder? 

Q.  Certainement.  (Le  témoin  examine  le  cahier.)  E.  Peut-être  le  fait 
qu'ils  ne  pouvaient  être  lahourés  était  la  seule  raison. 

Q.     Je  vous  demande   ce  qu'était  votre  jugentent? — E.     Bien,  c'était  cela. 

Q.     Avez-vous  classifié  le  muskeg  comme  roches  détachées? — E.     Non. 

Q.     Pouvait-on  le  labourer? — E.     Non. 

Q.     Mais,  le  muskeg  n'est  pas  de  la  glaise? — E.     Non. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Si  vous  deviez  re viser  le  profil  de  la  voie  dans  le  but  d'économiser, 
pourriez- vous  réduire  les  quantités  sans  augmenter  les  maximums? — E.  Oui, 
monsieur. 

Q.     Où  et  comment  ? — E.     En  ayant  des  rampes  virtuelles  de  quatre  diiièm. 
et  six  dixièmes  au  lieu  des  rampes  réelles  de  quatre  dixièmes  et  six  dixièmes  dont 
on  fait  usage. 

Q.  Quelle  est  la  différence  entre  une  rampe  réelle  et  une  rampe  virtuelle  ? 
— E.  Une  rampe  réelle  de  quatre  dixièmes  ne  varie  jamais  de  quatre  dixième- 
Je  ne  sais  si  je  me  fais  bien  comprendre,  mais  elle  n'est  compensée  que  pour  L: 
courbes.  En  se  servant  d'une  rampe  virtuelle  de  quatre  dixièmes,  l'élan  du  train 
lui  permet  de  franchir  une  autre  rampe  plus  forte  que  quatre  dixièmes.  La 
distance  est  calculée;  puis  la  rampe  est  de  nouveau  réduite  à  quatre  dixièmes,  o 
moins  et  le  même  procédé  se  répète  un  peu  plus  loin  et  peut  être  répété  indé- 
finiment, jusqu'au  sommet. 

Q.  En  d'autres  termes,  une  locomotive  peut  remorquer  sur  une  rampe  virtu- 
elle de  quatre  dixièmes  le  même  convoi  qu'elle  remorquerait  sur  une  pente  réelle  de 
quatre  dixièmes? — E.     Oui,  sauf  en  cas  d'accident. 

Q.  En  construisant  .des  rampes  virtuelles  de  quatre  dixièmes  sur  votre  division, 
comment  pourrions-nous  réduire  le  coût  de  la  construction? — E.  Voulez- vous  dire 
à  quels  endroits  ou  bien  dans  la  cédule  du  cahier  des  charges  ? 

Q.  Je  veux  dire,  dans  les  remblais  ? — E.  Dans  les  remblais  en  réduisant  1 
quantité  des  matériaux  à  enlever  et  dans  la  longueur  des  ponceaux,  ce  qui  fera: 
une  économie  de  béton. 

Q.  Aurait-il  été  possible  de  diminuer  quelques-unes  des  tranchées  en  se 
servant  des  rampes  virtuelles? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  pensé  à  cela  et  avez-vous  étudié  ce  sujet  quand  vous  ave7 
fait  le  tracé  de  la  ligne  sur  votre  division? — E.  Pas  dans  ce  district,  seulemen' 
par  l'arpentage. 

Q.     En  qualité   d'ingénieur   de   district,   pourquoi  n'avez-vous   pas   porté  le 
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fiïijet  devant  vos  supérieurs  et  recomimandé  le  projet? — R.  Les  autorités  supé- 
rieures l'avaient  refusé  à  Tépoque  où  je  faisais  TarpeUitage^  en  1905  ou  1906  et 
je  considérais  que  le  projet  avait  été  abandonné. 

Q.  Comment  savez-voiis,  personn-ellement  que  l'ingénieur  en  chef  ou  la  com- 
mission ont  refusé  de  laisser  construire  des  rampes  virtuelles? — R.  Je  crois  avoir 
reçu  une  lettre  dans  ce  sens. 

Q.  Comment  le  savez-vous? — R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  à  présent. 
L'impression  me  reste  que  je  l'ai  reçue  et  que'  le  projet  était  abandonné.  M. 
MacPherson  l'avait  discuté  avec  nous  d'abord,  puis  avec  l'ingénieur  de  district, 
S0U6  les  ordres  de  qui  je  me  trouvais. 

Par  le  Président: 

Q.  Aurait-on  économisé  sur  les  matériaux  si  l'on  avait  adopté  cette  politique 
dans  votre  district? — R.     Je  crois  que  l'économie  aurait  été  très  considérable. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Pourriez-vous  faire  une  estimation  approximative  du  pourcentage? — R. 
Peut-être  20  pour  100.    Est-ce  trop? 

Q,     Bien,  disons  de  15  à  20  pour  100? — R.     Oui. 

Q.  En  traversant  votre  division,  j^ai  remarqué  que  le  palier  a  été  élevé  plus 
qu'il  ne  semble  nécessaire  de  le  faire  pour  passer  par  dessus  le  muskeg  et  que, 
dans  quelques  cas,  on  a  ajouté  des  rampes  pour  atteindre  le  niveau  des  talus  élevés. 
Comment  pourriez-vous  défendre  cette  coutume?— R.  Je  crois  que  c'était  aussi 
une  bonne  politique. 

Q.  Pouvez-vous  indiquer  à  la  Commission  la  source  de  cette  politique  à 
laquelle  vous  faites  allusion? — R.     Je  ne  connais  rien  d'écrit  la  dessus. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  fait  croire  que  c'était  la  meilleure  politique  à  suivre? 
— R.  D'abord,  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  Woods,  sous-ingénieur  en 
chef  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Certains  de  vos  profils  ont-ils  été  changés  pour  élever  les  rampes?— R. 
Oui,  tous. 

Q.     Par  qui  ? — R.     Par  moi  et  M.  Me  Farlane. 

Q.  Après  les  avoir  passés  et  les  avoir  envoyés  pour  les  faire  approuver,  ils 
oui  été  amendés,  revisés? — R.     Envoyé  à  qui  pour  les  approuver? 

Q.  Au  bureau  de  l'ingénieur  en  chef.  Tout  d'abord,  vos  profils  ont-ils  été 
approuvés  par  des  ingénieurs  plus  élevés  que  les  ingénieurs  de  district? — R.     Oui. 

Qi  Qui  les  a  approuvés? — R.  L'ingénieur  inspecteur,  rïeprésentant  l'in- 
génieur en  chef  M.  McFarlane. 

Q.     A4-il  revisé  vos  profils? — R.     OuL 

Q.    A-t-il  élevé  les  rampes? — R.     Oui. 

Q.  En  se  faisant,  il  représentait  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission? — R. 
Je  l'ai  cru.  Il  a  élevé  ces  rampes  en  me  consultant.  Cette  élévation  des  rampes 
n'était  pas  arbitraire  de  sa  part. 

Q.  Avez-vous  eu  de  lui  une  approbation  par  écrit  de  ces  rampes? — R. 
Non,  je  ne  le  pense  pas,  cela  s'est  fait  dans  mon  bureau. 

Q.  Il  ne  les  a  pas  signés  après  que  vous  les  aviez  revisés? — R.  Non,  pas 
comme  ingénieur  inspecteur. 

Q.  N'aurait-il  pas  mieux  valu,  au  point  de  vue  de  l'économie,  réduire  la  hau- 
teur de  plusieurs  de  ces  hauts  remblais? — R.  Voulez-vous  dire  s'il  eut  mieux 
valu  le  faire  à  l'époque  ou  s'il  vaut  mieux  le  faire  maintenant? 

Q.  N'aurait-il  pas  mieux  valu,  au  point  de  vue  de  l'économie,  réduire  la  hau- 
teur de  plusieurs  de  ces  remblais? — R.     Oui. 

Q.     Est-ce  que  cela  représenterait  une  forte  économie  en  argent? — R.     Oui, 
l'économie  serait  considérable. 
123-20 
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Q.  Vous  connaissiez  mieux  cette  division  que  qui  que  ce  soit.  Pourriez- 
vous  me  dire,  à  peu  près,  ce  que  Ton  aurait  pu  économiser  de  cette  manière,  le 
pourcentage? — R.     Peut-être  le  sixième  du  coût  total  dans  ce  district. 

Q.     Cela  serait  sut  combien  de  milles? — R.     Disons  70  milles. 

Q.  A  5,000  verges  au  mjille,  cela  ferait  150,000  verges  et  cela  irait  en  moy- 
enne à  33  cents.  Cela  serait  donc  un  tiers? — R.  La  moyenne  serait  plus  élevée, 
en  moyenne  50  cents. 

Q.     Alors,  cela  monterait  à  $175,000  ?— R.     Oui. 

Q.     Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  ? — R.     Non. 

Q.  Avez- vous  fait  quelque  chose  vous  même  pour  réaliser  cette  économie? 
— R.     Oui,  j'ai  baissé  des  rampes  et  changé  le  coefficient  de  certaines  rampes. 

Q.  Et  vous  vous  proposez  de  faire  encore  les  réductions  qui  peuvent  se  faire 
dans  les  endroits  où  les  remblais  se  sont  affaissés? — R.  Oui,  nous  nous  proposons 
de  faire  de  nouveaux  profils  des  niveaux  sur  la  terre  et  d'y  mettre  une  nouvelle 
rampe  pour  la  ligne. 

Q.  Et  économiser  autant  que  possible  de  cette  extravagance? — R.  De  l'excès 
de  matériaux. 

Q.  Et  économiser  autant  que  possible  sur  les  extravagances  à  partir  d'au- 
jourd'hui ? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  reçu  instruction  de  faire  cela  depuis  que  nous  avons  visité 
les  travaux? — Tl.  J'ai  entendu  dire  que  nous  devions  recevoir  des  instructions  à 
ce  sujet  mais  je  ne  les  ai  pas  encore  reeues.  Elles  viendront,  je  crois,  de  l'ingé- 
nieur en  chef. 

Q.  Sur  la  ligne  de  l'Algoma  Central  et  du  Rutland,  on  s'est  servi  de  ram])e- 
^l'élan? — R.  La  compagnie  du  Rutland  emploie  de  très  faibles  rampes,  lesquelles, 
je  crois,  étaient  de  six  dixièmes,  compensées. 

Q.  A-t-on  éliminé  les  dépressions  dans  les  limites  des  rampes? — R.  Leur 
usage  a  été  abandonné,  ce  que  vous  appelez  une  dépression — la  rencontre  de  deux 
rampes  maxima. 

Q.     Les  dépressions  de  peu  de  longueur? — R.     On  les  a  abandonnées. 

Q.  Mais  celles  qui  auraient  une  longueur  d'un  demi-mille  étaient  considérée- 
comme  de  bonnes  constructions? — R.     Oui. 

Q.  Il  y  a  sur  votre  division  des  remblais  d'un  demi-mille  ou  plus  où  l'oi 
aurait  pu  placer  des  dépressions  n'est-ce  pas  ? — R.     Je  le  crois. 

Q.  La  politique  adoptée  cependant,  exigeait  la  construction  de  rampes  cons- 
tantes?— R.  La  politique  adoptée  était  de  ne  pas  faire  ce  que  je  nomme  couper 
une  rampe;  il  ne  semble  pas  qu'il  en  ait  été  ainsi. 

Q.  Vous  a-t-on  jamais  fourni  les  données  qui  vous  indiquaient  si  vous  deviez 
faire  une  rampe  constante  ou  une  dépression  pour  un  long  remblai  ? — R.  Oui,  cela 
nous  a  été  donné  sur  les  plans  au  papier  bleu. 

Q.  Dites-moi  ce  que  vous  savez  de  l'Algoma  Central  sous  ce  rapport? — R. 
L'Algoma  Central  se  sert  de  rampes  d'un,  demi  pour  100,  sans  compensations  et 
de  courbes  de  douze  degrés. 

Q.  Pourquoi  ne  vous  êtes- vous  pas  servi  de  courbes  de  douze  degrés  sur  cette 
ligne  ? — R.     J'ai  compris  que  le  maximum  était  six  degrés. 

Q.  Comment  avez- vous  compris  cela? — R.  Je  crois  qu'il  y  a  eu  des  instruc- 
tions dans  ce  sens. 

Q.  Savez-vous  positivement  s'il  y  en  a  eu? — R.  Je  ne  pourrais  pas  mettre 
la  main  sur  ces  instruction  maintenant.  J'ai  dû  les  recevoir  sous  une  forme  ou  une 
autre  ou  je  ne  les  aurais  pas  suivies.  A  ce  propos,  les  courbes  de  six  degrés  ont  été 
aussi  abandonnées. 

Q.  Pourquoi  ne  vous  êtes- vous  pas  servi  de  rampes  d'un  et  demi  pour  100 
sur  cette  ligne? — R.  Les  instructions  étaient  de  donner  quatre  dixièmes  en  allant 
à  l'est  et  six  dixièmes  en  allant  à  l'ouest. 
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Q.  De  qui  avez- vous  reçu  ces  instructions? — E.  Probablement  de  Tingé- 
nieur  de  district,  quand  je  travaillais  en  qualité  d'ingénieur  dirigeant  le  tracé. 

Q.     Avez-vous  une  copie  de  ces  instructions? — R.     Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Voulez-vous  tâcher  de  retrouver  une  copie  des  instructions  au  sujet  des 
rampes  et  des  courbes  et  l'envoyer  à  la  Commission,  sous  votre  signature? — R. 
Oui,  je  le  ferai. 

Q.  Ecrivez-nous  une  lettre  qui  l'accompagnera? — R.  Oui,  et  si  je  ne  puis 
les  trouver,  je  vous  écrirai  quand  même^. 

Q.  Quelle  était  la  nature  des  constructions  sur  l'Algoma  Central? — R.  Des 
estacades  de  bois,  des  ponceaux  de  cèdre  et,  très  rarement,  des  drains  de  fonte. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  usage  de  ponceaux  de  cèdre  et  d'estacades 
de  bois  sur  cette  ligne? — R.  Du  jour  où  j'ai  été  nommé  ingénieur  local  du 
district  "  F  ",  j'ai  compris  que  les  constructions  temporaires  ne  devaient  pas  être 
employées. 

Q.  Au  point  de  vue  de  l'économie  et  d'après  la  méthode  ordinaire  suivie  au 
Canada  pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  croyez-vous  que  les  constructions 
temporaires  eussent  été  avantageuses  ? — R.     Oui. 

Q.  Si  on  avait  construit  tout  d'abord  des  viaducs  en  bois  dans  votre  division 
aux  endroits  où  il  s'est  produit  des  affaissements,  ces  affaissements  auraient-ils  été 
évités  ? — R.     Certainement. 

Q.     Est-ce  qu'il  y  en  a  beaucoup? — R.     Oui. 

Q.  Combien  aurait-on  pu  économiser  à  l'estacade  1,046? — R.  1.046  est  la 
station. 

Q.  Al.  040,  si  l'on  avait  construit  tout  d'abord  une  estacade  de  bois,  combien 
aurait-on  économisé?  Je  crois  que  vous  avez  dit  $150,000? — R.  Probablement 
$125,000. 

Q.  Y  a-t-il  eu  beaucoup  d'éboulis  comme  celui-là  dans  votre  division? — R. 
Rien  de  pareil  à  1.040,  sur  une  semblable  distance,  je  veux  dire  les  traverses 
courtes. 

Q.  Quel  pourcentage  d'économie  aurait-on  pu  réaliser  dans  votre  division  si 
on  avait  employé  des  constructions  permanentes  en  bois,  comme  vous  aviez  coutume 
de  le  faire  sur  l'Algoma  Central  ?  Donnez-nous  le  chiffre  brut,  approximatif  ? — R. 
C'est  le  pourcentage  que  vous  demandez? 

Q.  Oui,  en  dollars  si  vous  vous  souvenez  de  ce  que  vos  ponts  ont  coûté? — R. 
Mon  impression  c'est  que  nous  aurions  économisé  peut-être  un  million  de  dollars, 
mais  je  prépare  une  estimation  qui  vous  donnera  le  chiffre  exact. 

Q.  Savez-vous  ce  que  le  ciment  devrait  coûter  dans  ce  pays? — R.  J'ai  mon 
idée  là-dessus. 

Q.  Que  devrait  coûter  la  verge  cube  de  béton  de  ciment  dans  ce  pays? — R"; 
Je  crois  qu'on  pourrait  le  mettre  en  place  au  prix  de  $8  ou  $10  la  verge  cube. 

Q.  Cependant,  les  prix  payés  aux  entrepreneurs  généraux  étaient  de'' — R. 
De  $10.50  à  $16  pour  le  mélange  dont  on  se  sert  le  plus,  le  1-3-6. 

Q.     C'est  ce  que  vous  dites  qu'on  peut  placer  pour  $8.00  ou  $10? — R.     Oui. 

Q.  Au  sujet  du  devis  concernant  la  roche  séparée  classifiée,  vous  nous  avez 
dit  que  vous  compreniez  l'allusion  au  labourage  comme  devant  servir  pour  la 
méthode  de  classification? — R.     Oui. 

Q.  La  même  chose  que  dans  le  paragraphe  34  qui  dit  "  Peut  être  mieux  enle- 
vée à  la  mine  "  ? — R.     Oui. 

Q.  Alors,  vous  lisez  dans  la  clause  au  sujet  de  la  roche  détachée  :  "  Peut  être 
mieux  enlevée  par  la  charrue  "  ? — R.  Mon  idée  est  que  si  le  mot  "  mieux  était  là, 
la  clause  s'expliquerait  mieux. 

Q.    "Et  ceci  rendrait  claire  l'intention  qu'on  avait? — R.     Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  pour  rendre  clair  ce  que  vous  interprétez,  on  devrait 
ajouter  "  Peut-être  mieux  enlevé  par  le  labourage  "  ? — R.  Si  le  labourage  est 
conservé  comme  étalon  d'essai,  oui. 
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Q.  x\lors,  pour  en  venir  à  votre  conclusion,  il  était  nécessaire  pour  vous  d'as- 
sumer quelque  chose  qui  n'était  pas  imprimé  au  cahier  des  charges? — E.  Oui, 
qui  n'était  pas  réellement  imprimé. 

Q.  Alors,  c'est  un  fait  que  vous  ne  l'avez  pas  pris  en  considération,  comme 
essai  seulement? — E.  Oui,  c'est  mon  jugement  du  cahier  des  charges  et  je  consi- 
dère que  la  chose  était  laissée  à  mon  jugement. 


Copie.^ 

LES  COMMISSAIEES  DU  CHEMIN  DE  FER  TEANSCONTIÎfEXTAL. 

Ottawa.  12  juin   1912. 
M.  F.  P.  GuTELius,  Filière  12,028. 

Commission  d'Enquête. 

Cher  monsieur, 

J'ai  reçu  la  vôtre  du  8  courant  au  sujet  de  la  hauteur  des  remblais  par-dessus 
le  muskeg,  dans  le  district  '^  D  ".  Je  n'ai  pas  pu  trouver  de  correspondance  échan- 
gée entre  M.  Woods  et  moi  ou  entre  mon  prédécesseur  et  M.  Woods,  qui  se  rapporte 
à  l'élévation  des  rampes  dans  le  district  "  D  ".  En  ce  qui  me  regarde,  je  crois  me 
souvenir  que  ces  instructions  n'étaient  que  des  instructions  verbales. 


Votre  dévoué. 


(Signé)     GOEDON  GEANT, 

Ingénieur  en  Chef. 


Copie. 

A  l'ouest  de  Cochrane,  8  juin  1912. 

M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental  National^ 
Ottawa. 

Cher  monsieur, 

Eelativement  à  la  hauteur  des  remblais  au-dessus  du  muskeg  dans  le  district 
"  D  ",  c'était  comme  vous  vous  le  rappelez  à  la  demande  du  Grand-Tronc-Pacifique 
par  l'entremise  de  M.  Woods.  Youdriez-vous  avoir  la  bonté  de  me  montrer  toute 
la  correspondance  que  vous  pourriez  avoir  à  ce  sujet. 

Bien  à  vous. 

Copie. 

Cochrane,  14  juin  1912. 
M.  Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, 

Pendant  que  je  rendais  mon  témoignage  devant  la  Commission  d'Enquête, 
les  Commissaires  m'ont  demandé  de  rechercher  en  vertu  de  quelle  autorité  j'avai? 
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employé  les  rampes  maxima  de  0.4  pour  100  dans  la  direction  est  et  de  0.6  pour 
100  dans  la  direction  ouest,  aussi,  quant  à  l'emploi  des  courbes  de  6°  comme  la 
courbe  maximum. 

Les  instructions  au  sujet  des  courbes  se  trouvent  à  la  page  38,  article  26,  du 
livre  des  instructions  et  celles  qui  concernent  les  rampes  à  la  page  45  (haut  de  la 
page)  du  même  livre. 

Il  me  fera  plaisir  si  vous  voulez  bien  transmettre  ce  renseignement  à  la  Com- 
mission. 


Bien  à  vous^ 


(Signé)     G.  L.  MATTICE, 

Ingénieur-adjoint  du  district  "  CD. 


(COMMISSION  B'EI^QUETE  DTJ  CHEMIN  DE  FEE  TEANS- 
CONTINENTAL:    OTTAWA,  25  OCTOBEE,  1912.) 

Présent:      G.  Lynch-Staunton,  C.  E.,  Président. 

G.  L.  Mattice,,  sous-ingénieur  de  district.  Chemin  de  Fer  Transcontinental, 
est  interrogé  : 

Par  le  Président  : 

Q.     Vous  êtes  ringénieur  adjoint  dans  le  district  D? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  avez  déjà  rendu  témoignage  devant  la  Commission  à  Cochrane? 
— E.     Oui. 

Q.     Connaissez-vous  M.  Goodwin? — E.     Oui. 

Q.     Il  est  ingénieur-inspecteur  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ? — E.     Oui. 

Q.     Est-il  allé  à  Cochrane  récemment? — E.     Oui. 

Q,  Quand  est-il  arrivé  et  quand  est-il  reparti? — E.  Je  puis  vous  dire  quand 
il  est  reparti.  Je  ne  me  souviens  pas  quel  jour  il  est  arrivé.  Il  était  là  entre  le  18 
septembre  et  le  20  octobre. 

P.  Etiez- vous  avec  lui  tout  le  temps  qu'il  a  été  là? — E.  Seulement  durant 
le  temps  qu'il  a  été  sur  la  ligne. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quand  il  est  allé  sur  la  ligne — E.  Nous  sommes  partis 
de  Cochrane  le  23  septemxbre  pour  aller  vers  l'est. 

Q.  Et  jusqu'où  êtes-vous  allés  vers  l'est? — E.  Nous  avons  parcouru  1Ô8 
milles  vers  l'est  ce  jour-là. 

Q.  '^  Nous  "  qui  ? — E.  M.  Goodwin,  M.  Balkam,  ingénieur  de  district,  et 
moi. 

Q.  Voulez- vous  me  dire  les  raisons  de  ce  voyage  et  ce  que  vous  y  avez  fait? 
— Ë.  Ce  voyage  était  dans  le  but  de  permettre  à  M.  Goodwin  d'inspecter  la  classi- 
fication. 

Q.     Qu'avez-vous   fait  au   cours   de  ce   voyage? — ^Commencez  au  commence- 
ment et  dites-moi  en  vos  propres  termes  ce  qui  a  été  fait  au  cours  de  ce  voyage  ? — 
■R.     Le  premier  jour,  nous  avons  parcouru  158  milles  et  nous  avons  passé  la  nuit 
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à  Fun  des  camps  de  la  section.     C'était  le  camp  de  ringénieur  de  division  Sun- 
strum,  section  n°  11.     Nous  n'avons  fait  rien  autre  chose  que  voyager  ce  jour-là. 

Q.  Sur  l'entreprise  de  qui  était-ce? — E.  L'entreprise  n°  15;  Macdonell  & 
O'Brien.  Elle  a  été  adjugée  en  sous-main  à  O'Brien  &  Martin  qui  exécutent  les 
travaux. 

Q.  Le  lendemain,  24  septembre,  avez-vous  fait  quelque  chose? — R.  Xous 
sommes  allés,  sur  le  wagon-moteur  jusqu'à  l'extrémité  de  la  voie,  et  nous  avons 
marché  depuis  l'extrémité  de  la  voie  jusqu'à  la  Belle-Rivière.  Nous  avons  couché 
ce  soir-là  à  la  section  n°  8.  Nous  n'avons  rien  examiné  ce  jour-là.  Nous  nous 
rendions  jusqu'à  l'extrémité  des  travaux  pour  examiner  en  revenant. 

Q.  M.  Goodwin  avait-il  fait  quelque  travail  ou  recueilli  quelques  renseigne- 
ments avant  de  quitter  Cochrane? — R.  Oui;  nous  avions  fait  copier  sur  des  feuilles 
toutes  les  notes  de  classement,  chaque  section  par  elle-même,  pour  qu'il  put  em- 
porter ses  notes. 

Q.  Il  a  emporté  les  renseignments  nécessaires  pour  se  familiariser  avec  le 
classement  qui  avait  été  fait  sur  le  terrain  qu'il  devait  inspecter? — R.  Oui,  moii- 
eieur- 

Q.  Et  cela  lui  a  été  fourni  par  vous  ou  par  M.  Balkam? — R.  Par  nous  deux  : 
par  le  bureau. 

Q.  Nous  arrivons  maintenant  au  25  septembre;  qu'a-t-on  fait  ce  jour-là? — 
E.  Nous  avons  commencé  à  la  Belle-Rivière  et  nous  avons  examiné  le  classement 
à  peu  près  jusqu'au  bout  du  terrassement. 

Q.     C'est-à-dire  toujours  en  allant  vers  l'est? — R.     Vers  l'est. 

Q.  Avez-vous  sur  vous  quelques  notes  prises  ce  jour-là  au  sujet  de  ce  qui  a 
été  fait? — R.  J'ai  écrit  dans  mon  calepin  que  nous  sommes  partis.  Je  crois  que 
nous  avons  tous  pris  des  notes  sur  les  feuilles. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  quelques  renseignements  au  sujet  de  ce  que  vous 
avez  fait  ce  jour-là? — R.  Je  crois  que  la  seule  chose  que  nous  avons  faite  a  été 
d'augmenter  la  classification  dans  l'une  des  tranchées. 

Q.  Vous  avez  examiné  tout  le  classement  sur  quelle  distance,  environ? — R. 
Environ  sept  milles. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  changement  ou  exprimé  quelque  opinion  sur  le 
classement  dans  ce  district? — R.     A  un  endroit  seulement. 

Q.  La  tranchée  dont  vous  parlez  est  la  tranchée  entre  les  stations  835  et  839  ? 
— R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Dites-moi  ce  que  vous  avez  fait  là. — R.  Nous  avons  examiné  la  tranchée  ; 
M.  Groodwin  s'est  procuré  un  pic  et  une  pelle,  et  nous  avons  parlé  à  l'ingénieur 
local  et  à  l'ingénieur  de  division  qui  ont  vu  exécuter  les  travaux. 

Q.     Qui  est  l'ingénieur  de  division? — R.     Sunstrum. 

Q.     Et  qui  est  l'ingénieur  local? — R.     Howe. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  ? — R.  Après  consultation,  nous  avons  décidé  qu'il  devait 
y  avoir  une  modification.  La  tranchée  avait  d'abord  été  classée  comme  ayant  83 
verges  cubes  de  roche  massive,  653  verges  cubes  de  pierres  détachées  et  1,303  verges 
cubes  de  déblai  ordinaire.  '^  Nous  avons  décidé  que  le  déblai  mixte  devait  être 
classé  comme  contenant  à  peu  près  65  pour  100  de  pierres  détachées.  A  son  retour 
au  camp,  M.  Balkam  a  donné  à  l'ingénieur  local  des  instructions  à  cet  effet. 

Q.  Quel  changement  avez-vous  fait  dans  le  classement? — R.  Outre  le  déblai 
de  roche  massive,  les  pierres  détachées  et  le  déblai  ordinaire  ont  été  à  peu  près 
intervertis. 

Q.  Avez-vous  fait  autre  chose  ce  jour-là? — R.  Non;  nous  sommes  revenus 
au  camp  où  nous  avons  passé  le  reste  de  la  journée. 

Q.  Le  lendemain,  avez-vous  fait  d'autres  inspections? — E.  Le  lendemain,  26 
septembre,  il  a  plu  durant  toute  la  matinée.  L'après-midi,  nous  sommes  retournés 
à  la  section  de  Belle-Eivière,  nous  avons  inspecté,,  environ  un  demi-mille  à  l'ouest 
de  la  Belle-Rivière  et  nous  sommes  restés  au  camp. 
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Q.     Avez-vous  fait  quelque  changement  dans  ce  demi-mille? — R.     Non. 

Q.  Le  27  septembre,  qu'avez-vous  fait? — R.  ISTons  sommes  partis  de  Tendroit 
où  nous  avions  cessé  la  veille,  à  un  demi-mille  à  l'ouest  de  Belle  Rivière,  et  nous 
nous  sommes  rendus  pédestrement  à  l'extrémité,  au  ruisseau  Clair,  au-delà  de 
Fextrémité  des  rails.  En  somme,  nous  avons  parcouru  à  pied  environ  12  milles 
pour  nous  rendre  à  la  section  n°  9,  à  l'ouest  de  la  Belle-Rivière.  C'était  dans 
la  matinée. 

Q.  Qu'avez- vous  fait  dans  l'après-midi? — R.  Nous  avons  continué  notre 
route  en  wagon-moteur  jusqu'à  la  section  n°  11. 

Q.  Avez-vous  fait  quelques  changements  dans  le  classem^ent  de  ces  douze 
milles  ? — R.     Non. 

Q.     Avez-vous  fait  autre  chose  ce  jour-là? — R.     Non. 

Q.  Le  28  septembre,  qu'avez-vous  fait? — R.  Nous  avons  quitté  la  section 
n°  11  et  nous  avons  parcouru  en  wagon-moteur  45  milles  sur  la  voie,  en  allant 
vers  l'ouest  jusqu'au  lac  Robertson. 

Q.  Vous  êtes-vous  enquis  du  classement  sur  ces  45  milles  ? — R.  Une  tranchée 
à  la  borne  milliaire  113%.  M.  Goodwin  s'est  procuré  un  pic  et  une  pelle  et  a  creusé 
de  petits  trous  dans  les  parois  de  la  tranchée.  C'est  la  première  tranchée  à  l'ouest 
du  creek  Peter  Brown. 

Q.     A-t-il  fait  là  quelque  modification  au  classement? — R.     Non. 

Q.  Sur  quelle  entreprise  était-ce? — R.  Sur  l'entreprise  No.  14,  l'entreprise 
du  Grand  Tronc  Pacifique. 

Q.  Qui  fait  ce  travail  ? — R.  Poley,  Walsh  &  Stewart,  agents  du  Grand  Tronc 
Pacifique. 

Q.  Qu'est-il  arrivé  en  outre? — R.  A  deux  ou  trois  autres  endroits,  M.  Good- 
win a  fait  la  même  chose  ;  nous  avions  apporté  les  outils. 

Q.     A-t-on  fait  quelques  changements? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  continué  le  long  de  la  voie  ferrée  le  lendemain  ? — R.  Le  lende- 
main était  un  Dimanche.    Nous  sommes  restés  au  lac  Robertson,  à  la  section  n°  15. 

Q.  Qu'est-il  arrivé  le  lundi,  30  septembre? — R.  Nous  sommes  allés  du  lac 
Robertson  à  la  limite  de  la  province  de  Québec,  soit  41  milles,  approximativement. 

Q.  Avez-vous  fait  quelques  inspections  en  route  ? — R.  Pas  d'inspection  parti- 
culière que  je  me  rappelle  maintenant.  Nous  avons  examiné  les  tranchées  à  mesure 
que  nous  avancions,  et  M.  Goodwin  a  pris  des  notes  sur  la  classe  de  déblai,  argile, 
sable  ou  roche,  mais  n'a  pas  fait  d'excavations. 

Q.  Où  avez-vous  couché  cette  nuit-là? — R.  A  la  Rivière  du  Sud,  section 
No.  17. 

Q.  Le  mardi  matin,  qu'avez-vous  fait? — R.  Nous  sommes  allés  de  la  limite 
de  la  province  de  Québec  à  Cochrane,  environ  72  milles. 

Q.  M.  Goodwin  a-t-il  fait  des  excavations  le  long  de  la  route? — R.  Oui,  en 
un  ou  deux  endroits. 

Q.     Avez-vous  fait  quelque  changement  dans  la  classification? — R.     Non. 

Q.     Vous  étiez  de  retour  à  Cochrane  ce  soir-là? — R.     Oui. 

Q.  Après  être  revenus  à  Cochrane,  avez-vous  fait  autre  chose? — R.  Pas  ce 
jour-là. 

Q.  Le  lendemain,  qu'a  fait  M.  Goodwin? — R.  Nous  avons  passé  toute  la 
journée  de  mercredi  à  Cochrane,  et  M.  Goodwin  a  dit  qu'il  avait  fait  des  arrange- 
ments pour  faire  certain  travail  le  lendemain. 

Q.  Qu'a-t-on  fait  le  jeudi,  3  octobre? — R.  Nous  avons  passé  toute  la  journée 
de  jeudi  à  Cochrane,  et  M.  Goodwin  a  mis  ses  attelages  au  travail  à  une  tranchée 
sur  l'entreprise  No.  14. 

Q.  Qu'est-ce  que  les  attelages  ont  fait  ce  jour-là? — R.  Us  ont  essarté  les 
souches  afin  de  préparer  l'épreuve  du  labour. 

Q.     Où  était-ce? — R.     C'était  à  la  tranchée  du  parc  de  Cochrane. 
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Q.     Du  côté  sud  de  la  tranchée  du  parc  de  Cochrane? — R.     Du  côté  sud,  sur 
la  propriété  du  Temiscaming  <&  Northern  Ontario. 

Q.     A  quelle  borne  milliaire  est-ce? — E.     A^ers  la  borne  milliaire  103^^. 
Q.     A  quelle  distance  cela  se  trouvait-il  au  sud  de  la  lisière  de  rancienne 
tranchée? — R.     A  environ  40  pieds. 

Q.     Au  nord  de  cela  se  trouve  la  ligne  du  Transcontinental  et  au  sud  de  cela 
se  trouve  le  chemin  de  fer  T.  &  N.  0.? — R.     Oui. 

Q.     Cela  se  trouve  entre  les  deux  tranchées? — E.     Oui. 
Q.     Y  avait-il  là  des  arbres? — E.     Kon. 

Q.     C^était  une  pièce  de  terre  défrichée  mais  couverte  de  souches? — E.     Oui. 
Q.     Et  vous  vous  êtes  préparés  ce  jour-là  à  la  labourer? — E.     Oui. 
Q.     A-t-elle  été  prête  à  labourer  pour  le  vendredi? — E.     N'ous  sommes  partis 
le  vendredi;  nous  sommes  allés  à  l'ouest  dans  le  wagon-moteur.     ^STous  avons  par- 
couru 70  milles,  procédant  de  la  même  manière  que  les  jours  prédédents,  prenant 
des  notes  sur  les  matériaux  des  diverses  tranchées  et  chambres  d'emprunt. 

Q.     Avez-vous  fait  quelque  changement  dans  la  classification? — E.     Xon. 
Q.     C'était  tout  simplement  une  tournée  d'inspection  ? — E.     Tout  simplement. 
Q.     Qu'avez-vous  fait  alors? — E.     N"ous  avons  couché  ce  soir-là  à  la  section 
n°  17,  et  le  samedi  nous  sommes  retournés  à  Cochrane. 

Q.     Puis,  le  dimanche,  je  suppose  que  vous  n'avez  rien  fait? — E.     Non. 
Q.     Qu'avez-vous  fait  le  lundi? — R.     Le  lundi  matin   nous  sommes  partis 
pour  l'ouest.     Nous  nous  sommes  rendus  à  Hearst,  soit  à  une  distance  de  130 
milles. 

Q.     Dans  l'intervalle,  est-ce    qu'on  avait    fait    du    labour? — R.     On    avait 
labouré  durant  toute  la  journée  du  samedi. 

Q.     Avez-vous  vu  faire  ce  labour? — ^R.     J'ai  vu  faire  ce  labour  samedi  après- 
midi. 

Q.     Dites-moi  ce  que  vous  avez  vu. — R.     Je  crois  qu'il  y  avait  un  ou  deux 
attelages  occupés  à  labourer. 

Q.     Etaient-ce    des    attelages    de    deux    ou    de    quatre    cheraux? — R.     Deux 
chevaux  et  une  charrue. 

Q.     Avec  quoi  labourait-on? — R.     Une  charrue  à  terrassement. 
Q.     Combien  de  labour  avait-on  fait  lorsque  vous  avez  vu  le  travail  ? — R.     En- 
viron 18  pouces  de  profondeur,  je  crois,  ce  jour-là. 

Q.     D'après  ce  que  vous  avez  vu,  pouvez-vous  me  dire  jusqu'à  quelle  profon- 
deur la  charrue  s'est  enfoncée  dans  le  sol  à  la  surface? — R.     Je  n'ai  pas  vu  cela. 

Q.     Décrivez   la   condition   du   terrain   labouré   lorsque   vous   l'avez  vu? — E. 
C'était  de  l'argile. 

Q.     Etait-il  labouré?— R.     Oui. 

Q.     Labouré  comme  vous  auriez  vu  un  champ  labouré? — R.     Oui. 
Q.     C'était  un  véritable  labour? — E.     Oui. 

Q.     Combien  en  avait-on  labouré? — E.     On  avait  labouré  jusqu'à  environ  18 
pouces  de  profondeur. 

Q.     Avait-on  fait  une  journée  de  travail? — E.     Voulez-vous   dire  ce   qu'un 
cultivateur  considérerait  comme  une  journée  de  travail? 
Q.     Oui. — E.    Je  n'en  sais  rien. 

Q.     On  avait  entrepris  do  labourer  une  superficie  de  combien? — E.     Environ 
100  pieds  de  longueur  sur  20  pieds  de  largeur. 

Q.     Avaient-ils  labouré  toute  la  superficie  lorsque  vous  les  avez  vus  le  samedi 
après-midi? — E.     Virtuellement  tout. 

Q.     Avait-on  enlevé  une  partie  du  déblai? — E.     Oui. 

Q.     Comment  l'avait-on  enlevé? — E.     Au  moyen  d'une  drague. 

Q.     Comlbien  de  chevaux  pour  tirer  la  drague? — E.     Deux  chevaux. 

Q.     Avant  le  labour,  la  surface  avait  été  essartée? — E.     Oui. 

O.     Après  l'avoir  essartée  on  y  a  mis  la  charrue? — E.     Oui. 
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Q.  Après  l'avoir  labouTée,  on  y  a  mis  la  drague  et  on  a  enlevé  la  terre  remuée 
par  le  labour? — K.     Oui. 

Q.  A-t-on  fait,  pour  enlever  le  déblai,  autre  chose  que  le  labourer  et  le  dra- 
guer ? — ^R.     Non. 

Q.  Après  avoir  enlevé  la  surface,  qu'a-t-on  fait?  A-t-on  labouré  de  nouveau? 
— R.     Oui. 

Q.     On  en  a  enlevé  une  autre  couche  au  moyen  de  la  charrue? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  faire  ce  labour? — R.  J'ai  peut-être  passé  là  de  8  à  10 
minutes. 

Q.     Est-ce  que  le  labour  était  apparemment  facile  ou  difficile? — R.     Facile. 

Q.  On  était  alors  à  retourner  la  deuxième  couche? — R.  Oui,  si  l'on  peut 
nommer  cela  une  couche. 

Q.     Est-ce  que  cela  a  été  enlevé  par  la  drague? — R.     Oui.     - 

Q.     Sans  aide  du  dehors? — R.     Oui. 

Q.  A-t-on  enlevé  une  autre  couche^  une  troisième  couche? — R.  Je  ne  suis 
pas  resté  là. 

Q.  Jusqu'à  quelle  profondeur  a-t-on  labouré  cette  étendue? — R.  En 
moyenne,  environ  quatre  pieds  et  demi  et  cinq.  L'endroit  le  plus  profond  est 
d'environ  six  pieds  et  demi. 

Q.     Vous  regardez  maintenant  la  coupe  transversale? — R.     Oui. 

Q.     Cette  coupe  transversale  est-elle  exacte? — R.     Oui,  autant  que  je  sache. 

Q.     Vous  n'avez  pas  de  raison  de  croire  qu'elle  n'est  pas  exacte? — R.     Non. 

Q.  Elle  est  certifiée  par  l'un  de  vos  ingénieurs  locaux? — R.  Oui,  et  par 
M.  Goodwin. 

Q.     Quelle  était  k  nature  du  déblai  dans  cette  tranchée? — R     De  l'argile. 

Q.  Etait-ce  de  l'argile  jusqu'au  fond? — R.  Je  croig  qu'il  s'est  arrêté  au 
sable.    Il  a  atteint  le  sable  au  fond. 

Q.     C'est  là  où  il  s'est  arrêté?— R.     Oui. 

Q.     Comment  était  le  sable? — R.     Du  sable  blanc  très  fin. 

Q.  Cela  a  complété  toutes  les  épreuves  qui  ont  été  faites  dans  cette  tranchée? 
— R.     Oui. 

Q.  Qu'a-t-on  fait  après  cela? — R.  Nous  en  sommes  arrivés  au  dimanche  6 
octobre;  cette  épreuve  s'est  continuée  durant  toute  la  semaine  suivante.  Nous 
étions  absents. 

Q.     M'avez-vous  décrit  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  cette  tranchée? — R.     Non. 

Q.  Qu'a-t-on  fait  en  outre? — R.  Une  partie  du  déblai  dans  cet  endroit 
particulier  a  été  draguée  sans  être  labourée. 

Q.  Dites-moi  quelle  partie  ? — ^R.  Environ  un  pied  et  demi.  La  charrue 
était  au  loin,  dans  l'autre  tranchée,  et  nous  l'avons  draguée  sans  aller  chercher  la 
charrue. 

Q.  De  sorte  que  cette  partie  de  la  tranchée  a  été  ouverte  sans  l'aide  d'une 
charrue?— R.     En^dron  dix-huit  pouces. 

Q.  A-t-on  immédiatement  effectué  ce  déblai;  à  quelle  profondeur  irait  le 
grattoir? — R.     Dans  de  minces  couches  de  deux  ou  trois  pouces. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  autre  chose  au  sujet  de  cette  tranchée? — R.  Non, 
je  ne  le  pense  pas. 

Q.     Ce  sont  les  seuls  travaux  qu'on  y  a  exécutés? — R.     Oui. 

Q,  Vous  avez  été  absent,  ainsi  que  M.  Balkam,  pendant  la  plus  grande  partie 
de  l'ouverture  de  cette  tranchée?  Vous  inspectiez  le  long  de  la  voie  avec  M. 
Goodwin?— R.     Oui. 

Q._  Continuez  le  récit  de  votre  voyage? — R.  Nous  avons  fait  une  semblable 
inspection  à  l'ouest  de  Cochrane  jusqu'à  l'extrémité  du  district,  soit  une  distance 
de  200  milles,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  à  l'est  de  Cochrane.  Cette  inspection  a 
duré  cinq  jours,  du  lundi  au  vendredi. 
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Q.     M.  Goodwin  a-t-il  fait  d'autres  épreuves  à  la  charrue? — E.     Oui. 

Q.  A  quel  endroit? — R.  La  première  tranchée  a  été  à  Pouest  de  Cochrane, 
dans  l'entreprise  numéro  15,  mille  104. 

Q.  Quelle  superficie  lui  a-t-il  fallu  labourer  à  cet  endroit? — E.  Le  profil  en 
travers  indique  une  superficie  d'environ  50  pieds  sur  15, 

Q.  A  quelle  distance  était-ce  du  bord  de  la  tranchée  sur  la  voie  ferrée  ? — R. 
Je  n'ai  pas  vu  cet  endroit. 

Q.     Connaissez- vous  l'endroit? — E.     Oh,  oui. 

Q.  L'argile  y  est-elle  semblable  à  celle  de  la  tranchée  que  vous  avez  déjà 
décrite? — E.     Pas  tout  à  fait. 

Q.  A-t-on  classifié  comme  roche  meuble  de  l'argile  semblable  à  celle  de  la 
tranchée  que  vous  avez  déjà  décrite? — E.     Oui. 

Q.  L'argile  de  la  tranchée  que  vous  avez  d'abord  décrite  est-elle  semblable  à 
l'argile  de  tout  le  district? — E.     C'est  la  même  formation  naturelle. 

Q.     Est-elle  dans  le  même  état? — E.     Non. 

Q.  En  quoi  l'état  actuel  diffère-t-il  de  celui  dans  lequel  elle  était  lorsqu'on 
a  déblayé  l'emplacement  et  commencé  les  travaux? — ^R.  L'argile  est  dans  un  état 
bien  plus  sec. 

Q.  Est-elle  plus  dure  ou  plus  molle? — E.  Elle  est  de  la  même  consistance, 
mais  elle  est  sèche  et  friable,  au  lieu  d'être  gluante. 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  causé  la  différence? — E.  Le  défricliement  de  la  terre 
pendant  quatre  ans  et  son  drainage  au  moyen  de  tranchées  de  chaque  côté. 

Q.  Dans  quel  état  se  trouvait  l'argile  dans  la  tranchée  ouverte  par  M.  Good- 
win et  que  vous  avez  d'abord  décrite  ? — E.     Très  friable,  de  la  matière  sèche. 

Q.     Etait-elle  sèche  jusqu'à  cette  profondeur? — E.     Oui. 

Q.  A-t-on  classifié  comme  roche  meuble  la  tranchée  ouverte  le  long  de  la 
tranchée  d'épreuve  de  M.  Goodwin? — E.     Oui. 

Q.  M.  Goodwin  a-t-il  fait  d'autres  épreuves  que  celle  dont  vous  avez  parlé  au 
cours  de  l'inspection  et  à  la  section  835  ? — E.  Oui  ;  ces  deux  épreuves  à  la  charrue 
au  mille  103  (section  428)  et  au  mille  104,  soit  103  milles  à  l'est  de  Cochrane  et 
104  milles  à  l'ouest  de  Cochrane. 

Q.  L'autre  épreuve  à  la  charrue  a  été  faite  au  mille  104  (section  500),  c'est- 
à-dire  à  l'ouest  de  Cochrane? — E.     Oui. 

Q.  M.  Goodwin  a  dit  qu'il  avait  fait  une  épreuve  à  la  charrue  à  la  section 
482-503  et  labouré  avec  deux  chevaux  et  une  charrue  de  régalage  jusqu'à  une  pro- 
fondeur d'environ  cinq  pieds,  est-ce  exact? — E.     Je  le  crois;  je  ne  l'ai  pas  vue. 

Q.  Vous  n'avez  aucunement  vu  la  tranchée? — E.  Non  pas  pendant  qu'il  la 
labourait. 

Q,     L'avez-vous  vue  dans  la  suite? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  A  votre  connaissance,  il  n'a  pas  fait  d'autre  épreuve  à  la  charrue? — E. 
Non,  monsieur. 

Q.  Dans  le  résumé  de  son  rapport,  il  énonce  qu'il  a  examiné  la  classification 
des  entreprises  n°  13^  n°  14,  n°  15  et  n°  16,  dans  le  district  D?— E.  Il  a  fait 
cet  examen. 

Q.  Il  dit  que  dans  l'entreprise  n°  13,  dont  Macdonell  &  O'Brien  sont  les 
adjudicataires  pour  cette  partie  de  l'entreprise  n°  13  qui  est  située  dans  le  district 
D,  on  a  classifié  comme  déblai  ordinaire  toute  l'argile,  les  muskegs,  le  sable  et  la 
glaise  ? — E.     Oui. 

Q.  Il  ajoute  que  de  l'argile  et  des  cailloux  mélangés  sont  cla^sifiés^  une  cer- 
taine proportion  de  roche  meuble  suivant  la  quantité  de  cailloux,  et  qu'on  n'a  pas 
relevé  de  conglomérat  dans  cette  partie  de  l'entreprise? — E.     C'est  exact. 
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Q.  Il  dit  dans  Tentreprise  n°  14,  dont  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique  est  Tadjudicataire,  sauf  certains  travaux  exécutés  en  1908, 
on  a  classifié  comme  roche  meuble  presque  toute  Fargile  de  cette  entreprise  et 
comme  déblai  ordinaire  seulement  les  muskegs,  le  sable  et  l'argile.  Est-ce  exact? 
— E.     Oui. 

Q.  Ecoutez  la  manière  dont  il  a  fait  la  classification.  Il  énonce:  On  peut 
diviser  l'argile  de  cette  entreprise  en  quatre  catégories — d'abord  l'argile  qu'on 
peut  labourer  avec  deux  ou  quatre  chevaux,  et  qui,  lorsque  labourée,  se  brise  de 
manière  à  la  rendre  propre  au  pelletage  ou  au  grattage  ? — E.     C'est  son  opinion. 

Q.     Il  ne  mentionne  pas  la  quantité^  mais  il  affirme  qu'il  y  avait  une  certaine 
quantité  d'argile  de  cette  nature? — E.     Oui,  c'est  exact. 
Q.     Abondez-vous  dans  ce  sens? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  Comme  je  le  dis^  il  ne  mentionne  pas  la  quantité.  Il  affirme  cependant 
qu'il  y  avait  une  quantité  d'argile  de  cette  nature? — E.  Oh,  c'est  parfaite- 
ment exact. 

Q.  Puis  il  continue:  deuxièmement,  de  l'argile  qu'on  peut  labourer,  mais 
qui  est,  soit  trop  dure,  soit  trop  molle,  pour  se  servir  du  labourage  comme  moyen 
de  déblai.  Dans  certains  cas,  cette  argile  est  trop  molle  et  trop  collante  pour  que 
des  chevaux  s'y  engagent.  Dans  d'autres  cas,  elle  est  si  dure  que  bien  qu'on  pour- 
rait la  labourer,  il  faudrait  encore  la  couper  avec  des  pelles  avant  de  pouvoir  l'en- 
lever.    Convenez-vous  de  cela? — -E.     Cette  matière  se  rencontre. 

Q.  En  troisième  lieu,  il  énonce  qu'il  y  a  de  l'argile  de  sable  mouvant  qu'on 
peut  labourer,  mais  qui  se  reforme  presque  immédiatement.  Cette  argile  se  re- 
forme de  telle  sorte  qu'il  faut  invariablement  la  pelleter  pour  décharger  les 
wagons  ou  les  voitures.     Convenez-vous  de  cela? — E.     Oui. 

Q.  En  quatrième  lieu,  il  mentionne  de  l'argile  et  du  gravier  mélangés;  il 
faudrait  inclure  dans  la  première  catégorie  une  partie  de  la  matière  comprise  dans 
cette  catégorie,  c'est-à-dire,  l'argile  qu'on  peut  labourer  avec  deux  ou  quatre  che-' 
vaux  et  qui,  lorsque  labourée,  se  brise  de  manière  à  la  rendre  propre  au  pelletage  ou 
au  grattage.  En  effet,  on  peut  facilement  la  labourer  et  la  gratter  ou  la  labourer 
et  la  pelleter,  tandis  qu'une  certaine  proportion  contiendrait  trop  de  pierre  pour 
en  permettre  le  labourage? — E.     Oui;  il  y  en  a  une  certaine  quantité. 

Q.  Il  parle  ensuite  du  déblai  à  la  section  54-58,  division  9,  voulez- vous  me 
dire  où  cela  se  trouve  ? — E.     Près  de  la  rivière  Abitibi. 

Q.  Il  dit  que  c'est  une  tranchée  dans  la  section  9  et  qu'elle  a  pour  la  plus 
grande  partie  été  enlevée  en  1908  et  1909  avec  des  charrues  et  des  grattoirs,  se 
déchargeant  dans  des  wagons  au  moyen  de  trappes.  Est-ce  exact? — E,  Je  ne  sais 
rien  à  ce  sujet,  je  n'étais  pas  ici.  La  chose  est  survenue  avant  mon  entrée  en  fonc- 
tions. Je  ne  doute  pas  que  ce  soit  vrai,  car  il  était  sur  les  lieux.  Il  était  alors 
ingénieur  local,  je  pense. 

Q.     Vous  rappelez-vous  l'endroit? — E.     Je  connais  l'endroit. 
Q.     Pouvez-vous  décrire  en  quoi  consistait  le  déblai  ? — ^E.     C'est  une  tranchée 
d'argile  contenant  des  cailloux. 

Q.  Connaissez-vous  l'extrémité  ouest  de  la  tranchée  à  la  section  1063-1084, 
mille  75? — E.     Je  connais  cette  tranchée,  c'est  la  division  n°  7. 

Q.  Il  dit  que  le  déblai  a  été  effectué  au  moyen  d'une  charrue  et  d'une  machine 
à  régalage  en  1908,  savez-vous  quelque  chose  à  ce  sujet? — E.  Non,  monsieur. 
La  machine  à  régalage  s'y  trouve.     Je  crois  donc  que  c'est  exact. 

Q.  Il  affirme  que  la  matière  était  de  l'argile  et  qu'on  pourrait  la  classifier 
dans  la  1ère  division,  convenez-vous  que  c'était  de  l'argile  ? — E.  C'était  de  l'argile, 
oui,  avec  du  sable  au  fond.  Dans  la  suite,  nous  avons  emprunté  dans  cette 
tranchée. 


I 


Q.     Oui,  il  dit  que  l'extrémité  est  se  composait  de  sable  et  qu'on  l'a  utilisé 
pour  les  emprunts?— E.     Oui,  mais  je  ne  dirais  pas  que  c'était  l'extrémité  est. 
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L'emprunt  a  commencé  à  Textrémité  ouest  de  la  tranchée  et  s'est  continué  jusqu'à 
l'extrémité  est.  Je  crois  qu'il  veut  dire  l'extrémité  est  à  cet  endroit.  C'est  eu 
réalité,  plutôt  le  centre  de  la  tranchée. 

Q.  Il  parle  ensuite  de  la  tranchée  à  la  section  2165-2175,  mille  54,  coiiriai>- 
sez-vous  cela? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  cette  tranchée  particulière,  mais  je 
connais  la  région  en  général  à  cet  endroit.    C'est  une  région  tout  à  fait  argileuse. 

Q.  Il  dit:  L'ingénieur  de  division  O'Leary  m'a  appris  qu'on  pouvait  très 
bien  gratter  les  deux  premiers  pieds  de  cette  tranchée,  tandis  que  les  deux  autres 
pieds  étaient  seulement  passables.  Le  reste  était  de  l'argile  dure.  A  mon  sens, 
cette  dernière  devrait  être  classifiée  dans  la  division  2.  Il  dit  que  la  tranchée 
a  été  labourée  à  une  profondeur  de  six  pieds  et  qu'on  a  fait  la  classification  comme 
suit:  roche  meuble  10,240  verges  cubes,  déblai  ordinaire  960.  Savez-voug  quelque 
chose  à  ce  sujet? — R.     Je  ne  me  rappelle  pas  cet  endroit  particulier  en  ce  moment. 

Q.  Puis  il  ajoute:  Je  jugerais  que  ces  tranchées  donnent  une  idée  de  toute 
l'entreprise,  que  diriez-vous  à  ce  sujet? — R.  Je  pense  que,  lors  de  la  classification 
on  a  considéré  chaque  tranchée  séparément. 

Q.  Diriez-vous  cependant  que  c'étaient  des  tranchées  représentant  bien  t-oute 
l'entreprise? — R.     Je  ne  puis  dire  qu'elles  l'étaient. 

Q.  Vous  n'aimeriez  pas  à  exprimer  une  opinion  à  ce  sujet  en  ce  moment? — 
R.     Non,  il  y  a  une  similitude  dans  tout  ce  district. 

Q.  Il  ajoute:  Entreprise  n°  15,  K  F.  &  G.  E.  Fauquier,  adjudicataires. 
L'argile  de  cette  entreprise  ressemble  très  fortement  à  celle  de  l'entreprise  ii° 
14,  sauf  que,  peut-être,  il  y  a  une  grande  quantité  d'argile  et  de  gravier  mélan- 
gés, convenez-vous  de  cela? — R.     Oui,  je  crois  que  c'est  exact 

Q.  Il  énonce:  Dans  l'entreprise  16,  O'Brien  &  MacDougall,  &  O'Gorman. 
la  matière  de  cette  entreprise  ressemble  très  fortement  à  celle  des  entrepri?e> 
numéros  14  et  15  :  Je  jugerais  que  la  classification  de  cette  entreprise  n'est  pas 
aussi  élevée  que  dans  les  autres  entreprises.  Que  dites- vous  à  ce  sujet? — Est-ce 
là  votre  opinion? — R.     A  cet  endroit  la  matière  est  différente,  c'est  du  tuf. 

Q.  '  C'est-à-dire  dans  l'entreprise  O'Brien,  MacDougall  et  0^'Gorman? — R. 
Oui,  je  parle  maintenant  de  la  moyenne. 

Q.  Vous  attendriez-vous  à  ce  qu'elle  reçût  une  classification  plus  élevée  que 
l'autre? — R.     L'idée  était  de  la  rendre  aussi  uniforme  que  possible. 

Q.  D'après  votre  connaissance  de  la  matière  des  deux  entreprises,  vous 
attendriez-vous  que  l'entreprise  O'Brien,  MacDougall  et  O'Gorman  rece\Tait  une 
classification  aussi  élevée  que  les  autres  entreprises,  "n®  14  et  n°  15? — R,  Non, 
je  ne  m'y  attendrais  pas. 

On  ne  pose  pas  d'autres  questions  au  t&noin. 
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(COMMISSION  D'ENQUETE  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTL 
NENTAL  NATIONAL,  TEMOIGNAGES  RENDUS  A  BORD  DU 
TRAIN  A  LA  FRONTIERE,  ENTRE  ONTARIO  ET 
QUEBEC,  LE  20  JUIN  1912.) 

HoKACE  LoNGLEY,  assermenté: 
Par  le  Président  : 

Q.     Vous  êtes  ingénieur  civil? — R.     Oui. 

Q.  Aviez-vous  quelque  expérience  avant  d'entrer  à  Remploi  de  ce  chemin  de 
fer? — R.  J'ai  été  pendant  cinq  ans  à  l'emploi  de  Mackenzie  et  Mann  dans  la 
Nouvelle-Ecosse. 

Q.  Dans  des  travaux  de  construction? — R.  J'ai  été  ingénieur  local  dans 
deux  sections. 

Q.     Dans  la  construction? — R.     Oui. 

Q.  Vous  êtes  alors  entré  au  service  du  Transcontinental? — R.  J'étais 
l'ingénieur  de  bureau  de  la  compagnie  à  Bridgewater,  N.-E.  ;  je  suis  alors  entré 
à  l'emploi  du  Transcontinental. 

Q.  Quel  a  été  votre  emploi  sur  le  Transcontinental  National  ? — R.  D'abord, 
en  1905,  jusqu'au  commencement  de  la  construction  en  1907,  j'étais  l'ingénieur 
dirigeant  l'équipe  occupée  au  tracé  préliminaire. 

Q.  Et  depuis  1907,  à  quoi  avez-vous  été  occupé? — R.  De  1907  à  1908  j'ai 
été  ingénieur  de  division  à  Edmundston.  En  1908,  j'ai  été  nommé  ingénieur  ad- 
joint de  district. 

Q.     De  quel  district? — R.     Je  l'ignore. 

Q.     Avec  M.  Foss?— R.     Oui. 

Q.  Et  vous  occupez  actuellement  cet  emploi  ? — R.  Oui.  Nous  étions  d'abord 
deux. 

Q.     Vous  étiez  l'un  des  deux? — R.     Oui. 

Q.  Dans  les  quelques  derniers  jours,  vous  avez  parcouru  avec  M.  Foss  et  la 
Commission  le  chemin  compris  entre  Moncton  et  Québec? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  avez  entendu  ce  soir  le  témoignage  rendu  par  M.  Foss? — R. 
Oui. 

Q.  Je  ne  désirais  pas  aborder  avec  vous  tout  ce  témoignage.  Je  voudrais 
cependant  vous  demander  si  vous  approuvez  le  témoignage  rendu  par  M.  Foss  et 
dans  la  négative,  sur  quels  points  différez- vous? — R.  Je  ne  diffère  que  sur  de 
légers  détails.  Je  ne  me  rappelle  actuellement  qu'une  seule  chose.  Il  y  a  eu 
quelques  petites  divergences  de  vue,  mais  en  général,  elles  n'ont  pas  une  grand  im- 
portance. Je  pense  que  les  instructions  prescrivaient  des  courbes  de  deux  mille  pieds 
au  lieu  de  mille.  Je  me  rappelle  ce  point  en  ce  moment.  Il  y  en  avait  cepen- 
dant d'autres  de  peu  d'importance.  En  substance,  j'approuve  les  assertions  de 
M.  Foss. 
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(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LE  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL: 
TEMOIGNAGES  RENDUS  AUX  BUREAUX  DU  TRANSCONTI- 
NENTAL NATIONAL  A  QUEBEC,  LE  20  AOUT  1912.) 

J.  "W.  Portée,  assermenté  : 

Q.     Quel  est  votre  âge  ? — R.     Trente-quatre  ans. 

Q.  Où  avez-vous  fait  vos  études? — R.  A  Aberdeen.  Ecosse,  à  Gordon's 
Collège. 

Q.  Quelle  expérience  technique  aviez-vous  avant  de  venir  dans  ce  pays? 
En  quelle  année  êtes-vous  venu? — R.  J'ai  étudié  pendant  cinq  ans  sous  l'in- 
génieur en  chef  dirigeant  le  Great  North  of  Scotland  Railway.  J'ai  été  un  an 
son  adjoint,  son  adjoint  général  dans  le  bureau,  et  je  suis  venu  dans  ce  pays  en 
1902. 

Q.  Quel  a  été  votre  premier  emploi  technique  dans  ce  pays;  faites-m'en  un 
résumé  jusqu'à  votre  entrée  au  service  du  Transcontinental  National? — R.  M. 
Tye,  qui  était  alors  ingénieur  en  chef  de  la  construction  pour  le  compte  du  Cana- 
dian-Pacific-Railway,  m'a  procuré  un  emploi  de  dessinateur  dans  le  bureau.  J'ai 
occupé  cet  emploi  pendant  neuf  mois,  accomplissant  le  travail  général  de  bureau. 
A  l'expiration  des  neuf  mois,  j'ai  été  envoyé  à  Winnipeg,  où  j'ai  été  occupé  à  la 
construction  de  la  voie  double  Winnipeg-Fort- William.  J'y  suis  demeuré  cinq  mois 
à  titre  de  dessinateur.  Dans  la  suite,  j'ai  été  niveleur,  pendant  deux  semaines,  je 
pense;  puis,  j'ai  été  préposé  à  la  lunette  méridienne  jusque  vers  le  mois  d'octobre 
de  l'année  suivante,  c'est-à-dire,  jusqu'en  octobre  1903.  J'ai  ensuite  été  employé 
sur  le  Toronto-Sudbury,  comme  préposé  à  la  lunette  méridienne,  étant  occupé  aux 
travaux  préliminaires  d'arpentage  sous  la  direction  de  M.  Killally.  J'ai  occupé 
cet  emploi  pendant  un  an  et  demi.  Je  suis  alors  entré  au  service  de  Walkerton 
&  Lucknow,  en  qualitç  d'adjoint  et  j'ai  été  employé  au  tracé.  Deux  équipes  ont 
travaillé  de  pair  au  tracé  de  cette  ligne  de  Walkerton.  Ensuite,  je  suis  revenu 
au  Toronto-Sudbury  en  qualité  d'ingnieur  dirigeant  la  division  5. 

Q.  Quelles  étaient  les  stations  sur  cette  ligne? — R.  Black,  Midhurst  et 
Utopia.  J'ai  terminé  cette  section  en  un  an  ou  neuf  mois,  et  j'ai  été  nommé 
ingénieur  surveillant  pour  la  construction  des  viaducs  en  bois,  etc.  J'ai  fait  poser 
les  rails  jusqu'à  Parry-Sound,,  en  qualité  d'ingénieur  local  et  plus  tard  je  suis 
allé  sur  l'embranchement  de  Seaboard  et  de  la  Baie  Géorgienne,  où  j'ai  commencé 
les  travaux  en  qualité  de  sous-ingénieur. 

Q.  Comme  sous-ingénieur,  combien  de  sections  étaient  sous  vos  soins? — 
R.  Il  n'y  en  avait  qu'une,  à  partir  de  Coldwater.  J'ai  été  là  pendant  deux  mois, 
et  je  suis  revenu  sur  l'embranchement  Toronto-Sudbury,  où  sur  une  longueur  de 
cinquante  milles,  il  fallait  terminer  le  ballastage,  les  stations,  la  pose  des  rails,  etc. 

Q.  Et  pratiquement,  vous  avez  terminé  ce  chemin? — R.  J'en  ai  eu  charge 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  mis  en  exploitation,  en  1909  et  j'ai  pris  alors  une  vacance, 
allant  chez  moi  après  sept  ans  d'absence,  à  mon  retour,  je  fus  engagé  par  ^I. 
Grant,  sur  le  Transcontinental. 

Q.  De  eorte  que  vous  avez  eu  une  expérience  de  sept  ans  et  demi  avec  le 
Pacifique-Canadien,  travaillant  sur  des  lignes  à  l'est  de  Winnipeg? — R.     Oui. 

Q.  Après  vos  vacances,  vous  vous  êtes  engagé  sur  le  Transcontinental,  en 
qualité  de? — R.  M.  Grant  m'a  télégraphié  qu'il  avait  une  position  pour  moi. 
je  suis  allé  le  voir  et  il  m'a  envoyé  faire  le  remesurage  dans  le  district  B. 

Q.     Et  la  reclassification? — R.     Non,  seulement  le  remesurage. 

Q.  Et  qu'avez-vous  fait  après  avoir  terminé  le  remesurage? — R.  Je  suis 
devenu  ingénieur  de  division  après  le  départ  de  M.  Bourgeois.  •  La  division  a  été 
agrandie,  s'étendant  du  mille  92  au  mille  150. 
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Q.     A  Fouest  du  pont  de  Québec? — E.     Oui. 

Q.  Dans  le  voyage  d'inspection  que  nous  venons  de  faire  sur  votre  division, 
il  y  a  eu  beaucoup  de  discussion  au  sujet  d^une  sous-classification  connue  comme 
roc  congloméré? — E.     Oui. 

Q.  Nous  avons  ouvert  les  flancs  des  tranchées  au  mille  120.9  et  au  mille 
1.62.3,  et  nous  vous  avons  demandé  d^examiner  le  matériel  que  nous  y  décou- 
vrions, dans  le  but  d'avoir  votre  opinion  sur  ce  qu'aurait  dû  être  la  classification 
de  ce  matériel.  Quelles  ont  été  vos  conclusions? — E.  Ma  conclusion  est  que  ce 
matériel  n'a  pas  donné  l'impression  d'être  une  substance  assez  adhérente  pour 
dire  qu'elle  cimentait  les  pierres  entre  elles.  Ma  manière  de  mesurer  cela  serait, 
de  mesurer  et  de  classifier  ce  roc  comme  roc  solide,  dont  vous  venez  de  parler, 
et  de  classifier  le  reste  comme  roche  détachée.  Au  mille  120.9,  la  tranchée  était 
beaucoup  plus  difficile  et  comprenait  une  grande  quantité  de  roc.  Je  ne  crois  pas 
que  la  terre  interposée  entre  les  pierres  était  assez  dure  pour  dire  qu'elle  les  cimen- 
tait; il  y  avait  trop  de  sable  pour  cela.    Je  ne  l'aurais  pas  classifiée  comme  cela. 

Q.  De  sorte  que  ces  deux  coupes  auraient  dû  être  classifiées  comme  roche 
détachée^  sauf  pour  le  roc  réellement  solide  qui  s'y  trouvait? — E.     Oui. 

Q.  Comme  ingénieur  de  division,  avez-vous  approuvé  une  classification  com- 
me celle  dont  nous  avons  parlé,  en  mentionnant  le  roc  congloméré  comme  roc 
solide? — E.  Je  n'ai  pas  fait  la  classification,  et  je  ne  crois  pas  que  j'aurais  con- 
sidéré cela  comme  du  roc  congloméré. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  avoir  dans  vos  rapports,  classifié  des  matériaux  com- 
me ceux-là  sous  la  rubrique  de  roc  solide? — E.  Non,  pas  tout  comme  roc  solide. 
Ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'au  mille  120.9  la  tranchée  m'a  paru  remplie  de 
roches,  avec  une  certaine  proportion  de  roc  solide,  mais  je  ne  dirais  pas  que  toute 
ia  tranchée  était  dans  le  roc  solide. 

Q.  Voici  ce  que  je  veux  savoir:  ce  jugement  que  vous  venez  de  passer  sur 
cette  tranchéee  coïncide-t-il  avec  la  classification  que  vous  avez  faite  des  tranchées 
dans  votre  division? — E.  Je  n'en  ai  encore  classifié  aucune.  Je  n'ai  fait  aucune 
classification  sur  cette  ligne.  Je  n'étais  pas  là  quand  les  travaux  ont  commencé  et 
je  n'ai  eu  aucune  occasion  d'exercer  mon  jugement  en  la  matière. 

Q.  Veuillez  établir  quelques  comparaisons  entre  la  nature  de  ce  chemin  de 
fer  et  les  méthodes  de  construction  employées  et  votre  expérience  sur  la  ligne 
Toronto-Sudbury,  du  Pacifique-Canadien.  Les  travaux  sur  les  deux  lignes  se  sont 
faits  à  peu  près  en  même  temps  ? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  comparaison  faites-vous  entre  le  caractère  du  pays  au  sud  de 
Bala  et  le  pays  traversé  ici  par  votre  division? — E.  11  n'y  a  pas  de  comparaison 
possible;  c'est  tout  différent. 

Q.     Différents  matériaux? — E^     Une  différence  dans  la  formation  géologique. 

Q.     Il  y  a  des  coupes  profondes  ? — E.     Oui. 

Q.     Et  il  faut  traverser  des  ravins  profonds? — E.     Oui. 

Q.  Con^ment  étaient  traversés  ces  ravins  sur  la  ligne  Toronto-Sudbury?— 
E.  Par  des  viaducs  en  bois  appelés  viaducs  permanents.  Nous  en  avions  35  entre 
Toronto  et  Sudbury,  une  distance  de  226  milles,  variant  entre  15,000  pieds  et 
750,000  pieds  de  mesure  de  planche, — ou  trois-quarts  d'un  mille. 

Q.  Où  ont  été  faites  le»  constructions  d'acier  sur  cette  ligne? — E.  Sur 
les  cours  d'eau,  et  comme  à  Parry-Sound  sur  les  traverses  de  ville,  ou  les  croisements 
avec  le  Grand-Tronc,  et  autres  points  similaires. 

Q.  Je  puis  comprendre  alors  que  des  viaducs  en  bois  ont  été  construits  à 
tous  les  points  où  la  voie  passant  à  un  hauteur  de  20  à  30  pieds,  la  terre  à  rem- 
blai des  coupes  voisines  n'était  pas  en  assez  grande  quantité  pour  faire  le  rem- 
plissage ? — E.     Exactement,  on  construisait  des  viaducs. 

Q.  Avez-vous  eu  connaissance,  sur  la  ligne  de  Toronto-Sudbury,  d'emprunts 
de  roc  solide? — E.     Non.  monsieur. 
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Q.  Dans  la  localisation  des  viaducs,  aviez-vous  quelques  règles  sévères  dé- 
fendant de  les  placer  dans  les  courbes? — E.  Non,  monsieur.  Il  y  en  a  en  plu- 
sieurs dans  des  courbes,  dont  quelques-unes  avaient  jusqu^à  quatre  degrés. 

Q  La  construction  d'un  viaduc  dans  une  courbe  était  une  affaire  ordinaire? 
— R.     Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  des  ponts  d^ acier  ont  été  construits  dans  des  cour- 
bes?— R     Je  ne  puis  me  rappeler  d'aucun. 

Q.  Pour  en  revenir  aux  viaducs  en  bois  ces  viaducs  ont-  ils  été  construits 
dans  des  régions  couvertes  d'arbres? — R.     Non. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  forêt  le  long  de  la  ligne  Toronto-Sudbur}' ? — R.  A  l'ex- 
trémité nord  il  y  a  des  limites  de  pin. 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir,  c'est  si  avant  la  construction  d'un  viaduc  de  quel- 
que importance  on  étudiait  la  présence  de  matériaux  combustibles  dans  le  voisi- 
nage ? — R.     Non. 

Q.  Que  faisait-on  pour  protéger  les  viaducs  contre  le  danger  du  feu  pou- 
vant se  propager  des  arbres  et  arbustes  du  voisinage? — R.  Quelquefois,  un 
gardien  était  placé  près  de  là;  on  mettait  aussi  des  tonneaux  d'eau  sur  le  viaduc, 
et  une  lisière  de  terre  de  chaque  côté  de  la  voie  était  nettoyée,  tous  les  débris 
étaient  enlevés  afin  que  le  feu  ne  pût  se  propager,  et  souvent  les  souches  étaient 
recouvertes  de  sable. 

Q.  Et  ce  déblaiement  du  voisinage  s'étendait  assez  loin  pour  que  dans  l'opi- 
nion des  ingénieurs  il  n'y  eut  pas  de  danger  du  côté  des  feux  de  for^t? — R.     Oui. 

Q.     C'est  bien  ce  qui  était  fait? — R.     Oui. 

Par  le  Président  : 

Q.  A  partir  de  Sudbury,  c'est  un  pays  sauvage  et  désert? — R.  Jusqu'à 
la  rivière  Severn,  excepté  un  espace  restreint,  à  Parry-Sound;  on  peut  dire  qu'au 
moins  la  moitié  de  la  ligne  est  en  pays  colonisé. 

Q.  Vous  avez  dit  à  M.  Gutelius  qu'il  n'y  avait  pas  de  forêt;  vous  avez 
voulu  dire  que  le  pays  n'était  pas  boisé;  cela  ne  voulait  pas  dire  que  c'était  un 
un  pays  habité? — R.     Non. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Pour  ce  qui  regarde  les  courbes  et  les  pentes ,  la  division  Sudbury- 
Toronto  est-elle  dans  une  classe  de  chemin  de  fer  aussi  élevée  que  le  Transconti- 
nental ? — R.     Une  classe  plus  élevée. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  cela? — R.  Je  veux  dire  que  la  pente  maxima, 
celle  qui  était  de  règle,  était  de  trois  dixièmes,  alors  qu'elle  est  de  quatre  dixiè- 
mes ici.  Dans  les  deux  directions,  le  maximum  de  la  pente  était  de  trois  dixièmes 
virtuelleemnt. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  virtuellement? — R.  Trois  dixièmes  virtuels 
signifient  une  pente  que  peuvent  gravir  des  trains  d'un  tonnage  de  trois  dixièmes. 

Q.  Quelle  est  la  différence  entre  une  pente  virtuelle  et  une  pente  réelle? 
— R.  Une  pente  réelle  est  une  pente  uniforme  avec  compensations  pour  les 
courbes.  Une  pente  virtuelle  est  celle  sur  laquelle  sont  introduites  des  rampes 
de  poussé  ou  des  dépressions,  par  lesquelles  la  pente  réelle  est  augmentée. 

Q.  Est-il  possible  à  une  locomotive  de  tirer  la  même  charge  sur  une  pente 
virtuelle  de  trois  dixièmes  que  sur  une  pente  actuelle  de  trois  dixièmes? — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  se  sert-on  de  pentes  virtuelles? — R.  Pour  l'économie  dans  la 
construction. 

Q.  Dans  la  construction  du  Transcontinental,  a-t-on  pratiqué  ces  écono- 
mies par  l'emploi  de  pentes  virtuelles  qui  comprennent  des  pentes  d'élan  et  des 
dépressions? — R.     Non,  pas  que  je  sache. 
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Q.  Serait-il  possible,  maintenant  pour  des  ingénieurs,  de  faire  nne  estima- 
tion de  l'économie  qui  aurait  pu  être  réalisée  par  Tusage  de  pentes  virtuelles — 
E.     Je  crois  que  ce  serait  possible. 

Q.  Ce  serait  possible,  excepté  pour  ces  endroits  où  Tutilisation  de  ces  pentes 
de  poussée  ou  de  ralentissement  aurait  influencé  la  localisation? — E.     Exactement. 

Q.  De  sorte  qu'il  nous  serait  impossible  d'arriver  au  chiffre  exact  de  l'éco- 
nomie  qui  aurait  pu  être  réalisée? — E.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  des  instructions  auraient  dû  être  données  aux  ingénieurs 
localisants  pour  qu'ils  tinssent  compte  des  avantages  possibles  des  pentes 
d'élan?— E.     Oui 

Q:  Les  instructions  aux  ingénieurs  leur  permettaient-elles  de  recourir  aujx 
pentes  d'élan  et  de  ralentissement? — E.     Non. 

Q.  Vous  aviez  des  instructions  définies  et  sévères  de  vous  en  tenir  à  la 
pente  actuelle? — E.     Oui. 

Q.  Pour  en  revenir  aux  viaducs  en  bois,  nous  est-il  possible,  maintenant  de 
Trouver  quelle  économie  aurait  pu  être  réalisée  si  nous  nous  en  étions  tenus  aux 
viaducs  en  bois  dès  le  début? — E.     Je  crois  que  c'est  possible. 

Q.  Je  comprends  que  vous  êtes  à  compiler  cette  information  pour  la  Com- 
mission ? — E.     Oui. 

Q.  Pour  ce  qui  est  des  courbes  vos  instructions  étaient  (lisant  les  instruc- 
tions générales  aux  ingénieurs  civils,  signées  par  M.  Lumsden).  "Le  maximum 
d'une  courbe  sans  pente  ne  devra  pas  dépasser  six  degrés.  Encore  faudra-t-il  se 
permettre  une  courbe  aussi  forte  que  dans  les  endroits  où  les  conditions  topogra- 
phiques ne  permettront  de  l'amoindrir.  Aux  stations,  et  à  tous  les  points  d'ar- 
rêt, les  courbes  ne  devront  pas  avoir  plus  que  trois  degrés.  Les  courbes  de  moins 
que  trois  cents  pieds  sont  inadmissibles  et  ne  doivent  pas  être  employées.  Dans 
aucune  circonstance  on  n'emploiera  les  courbes  renversées.  Il  devra  y  avoir  au 
moins  600  pieds  end:re  les  courbes  de  transition.  Il  faudra  éviter  les  courbes  bri- 
sées. Le  minimum  de  la  tangente  entre  courbes  dans  la  même  direction  sera  de 
600  pieds  en  dehors  des  courbes  de  transition  "  ? — E.     Oui,  c'est  cela. 

Q.  Comment  ces  instructions  se  comparent-elles  avec  celles  que  vous  receviez 
des  autres  chemins  de  fer  pour  lesquels  vous  avez  travaillé? — E.  Elles  sont  plus 
rigides,  donnant  beaucoup  moins  de  marge  aux  iiigénieurs  localisants. 

Q.  Sur  les  autres  chemins  de  fer,  vous  donnait-on  le  maximum  des  courbes 
sans  autre  latitude? — E.     Oui. 

Q.  Quel  était  ce  maximum?' — E.  Quatre  degrés.  Une  seule  ;fois  cette 
limite  a  été  dépassée. 

Q.  Mais  il  y  a  des  courbes  de  six  degrés  sur  la  ligne  Toronto-Sudbury  ? — 
E.     Une  seule. 

Q.  Y  avait-il  une  limite  à  la  longueur  des  courbes  sur  la  ligne  Toronto- 
Sudbury? — E.     Non. 

Q.  Y  avait-il  des  courbes  en  spirales  sur  la  ligne  Toronto-Sudbury? — E. 
Oui. 

Q.  Y  avait-il  des  objections  au  renversement  des  courbes  en  spirales?? — 
E.     Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Y  avait-il  des  objections  aux  courbes  composées? — E.  Aucunement.  Il 
y  a  un  bon  nombre  de  courbes  composées  sur  la  ligne  Toronto-Sudbury. 

Q.  En  votre  qualité  d'ingénieur,  trouvez-vous  quelque  avantage  dans  la 
limitation  de  la  longueur  de  la  tangente  entre  deux  courbes  en  spirales? — E.     Non. 

Q.  De  sorte  que  vous  trouvez  que  toute  dépense  supplémentaire  pour  les 
tangentes  entre  courbes  en  spirales  est  un  gaspillage? — E.     Oui. 

Q.  D'après  ce  que  vous  connaissez  de  votre  division,  aurait-on  pu  réaliser 
une  économie  considérable  en  étendant  à  huit  degrés  la  limite  des  courbes? — 
E.     Oui,  je  le  crois. 

123—21 
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Q.  Serait-il  sage  d^introduire  des  courbes  de  huit  degrés  pour  réaliser  de 
fortes  économies^,  là  même  où  il  est  à  prévoir  que  le  volume  du  trafic  étant  deven-u 
très  considérable,  i]  faudra  réduire  les  courbes? — R.  Je  crois  que  c'est  la  manière 
ia  plus  pratique  dans  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Q.  Quelle  est  l'inclinaison  d'une  pente  de  refoulement  sur  une  pente  de 
quatre  dixièmes,  en  assurant  que  la  locomotive  de  refoulement  est  de  la  même 
force  que  celle  qui  tire  le  train? — R.     De  1.12  pour  100. 

Q.  Quelle  est  l'inclinaison  pour  une  pente  de  refoulement  sur  un  chemin  de 
fer  de  six  dixièmes,  se  servant  pour  refoulement  d'une  locomotive  semblable  à 
celle  qui  est  à  la  tête  du  train? — R.     1.47. 

Q.  Si  on  se  sert  d'une  pente  plus  douce,  comme  je  crois  que  c'est  le  cas  à 
l'ouest  de  la  rivière  St-François,  et  que  cela  coûte  avec  une  inclinaison  de  1.1 
plus  que  cela  aurait  coûté  pour  une  inclinaison  de  1.47  :  c'est  une  dépense  sup- 
plémentaire inutile? — R.     Oui. 


^COMMISSION   S'ENQUETE   SUR  LE   CHEMIN  DE   FER   TRANSCON 
TINENTAL  NATIONAL:     TEMOIGNAGE  ENTENDU  A 
OTTAWA,  DANS  LES  BUREAUX  DE  LA  COM- 
MISSION, LE  17  OCTOBRE  1912.) 

Chillion  Longley  Hervey,  assermenté: 
■.  Par  le  Président: 

Q.     Vous  êtes  ingénieur  de  votre  profession? — R.     Oui. 

Q.  Et  maintenant,  vous  êtes  entrepreneur  sur  le  Transcontinental  Natio- 
nal?—R.     Oui. 

Q.  Où? — R.  J'ai  une  petite  section  en  haut  de  La-Tuque,  un  peu  au-delà 
du  point  où  se  terminent  les  rails  à  présent,  et  j'ai  une  entreprise  dans  le  Nou- 
veau-Brunswick,  mais  pas  sur  le  Traoïscontinental. 

Q.     Ax'^ez-vous  déjà  été  à  l'emploi  du  Transcontinental? — R.     Oui. 
.  Q.     Quand  avez-vous  pris  cet  emploi? — R.     Je  crois  que  c'était  en  1905;  je 
ne  saurais  dire  exactement. 

Q.     A  quel  titre? — R.     Comme  assistant  du  chef  d'équipe. 

Q.  D'une  équipe  d'exploration? — R.  Pour  faire  des  arpentages  de  localisa- 
tion.   Il  y  avait  alors  ce  qu'on  appelait  un  assistant  du  chef  de  l'équipe. 

Q.  Où  êtes-vous  allé  après  avoir  terminé  ce  travail? — R.^  J'ai  été  trans- 
féré du  Nouveau-Brunswick  à  l'Abitibi,  pour  les  arpentages,  de  là  dans  le  dis- 
trict C,  ensuite  dans  le  district  B,  et  ensuite  aux  têtes  de  ligne  du  pont  de  Québec  ; 
je  revins  ensuite  au  district  A,  où  était  M.  Foss,  et  de  nouveau  au  district  B. 

Q.  Finalement,  vous  étiez  au  district  B? — R.  C'est  là  que  j'étais  quand 
j'ai  quitté  le  service. 

Q.  Que  faisiez-vous  dans  le  district  B,  quand  vous  avez  quitté  le  service? 
— R.     Sous-ingénieur  de  district. 

Q.     Sous  M.  Doucet?— -R.     Oui. 

Q.  Je  veux  vous  questionner  au  sujet  de  cette  arche  de  Ludger  Noël? — 
E.     Oui. 

Q.  Où  est  située  l'arche  de  Ludger  Noël? — R.  Si  je  me  rappelle  bien. 
c'est  vers  le  mille  141,  ouest  de  Québec. 

Q.     Et  elle  traverse  un  cours  d'eau? — R.     Oui. 

Q.  Elle  passe  du  côté  nord? — R.  C'est  sur  la  rive  ouest  de  la  rivière 
St-Maurice. 
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Q.     Elle  va  au  nord? — R.     Oui. 

Q.     Ce  cours  d^eau  s'appelle  le  Ludger  Noël? — R.     Oui. 

Q.     Ce  cours  d'eau  se  jette  dans  la  rivière  St-Maurice? — R.     Oui. 

Q.     Et  l'arche  est  tout  près  de  l'embouchure  du  cours  d'eau? — R.     Oui. 

Q.  C'est  un  cours  d'eau  flottable  qui  sert  pour  les  billots — R.  J'ai  entendu 
•dire  qu'on  s'en  servait  continuellement. 

Q.     Avez-vous  vu  flotter  des  billots? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  quelle  a  été  la  ligne  des  hautes  eaux  inscrite  par  M.  Fergu- 
son? — R.  Je  crois  pouvoir  vous  aider  en  vous  donnant  une  petite  explication. 
Avant  d'être  ingénieur  de  district  en  cet  endroit,  j'étais  ingénieur  divisionnaire 
à  quelque  distance  plus  bas,  et  conséquemment,  je  dépendais  de  mes  prédéces- 
seurs-dans cette  contrée  pour  mes  niveaux  d'eau.  Nous  avions  plusieurs  niveaux 
d'eau  sur  cette  superficie,  et  plusieurs  sur  le  St-Maurice  à  divers  endroits,  et 
c'est  là  toute  l'information  que  nous  avions.  Quand  je  suis  arrivé,  il  était  temps 
de  construire  cette  arche,  et  quand  on  a  commencé  la  construction,  on  m'en  a 
donné  la  direction.  Il  y  avait  plusieurs  niveaux  donné  par  Ferguson  et  Bourgeois 
ainsi  que  divers  autres  ingénieurs  qui  avaient  été  là  avant  moi.  Cette  ouver- 
ture ét^it  destinée  d'abord  à  un  viaduc  d'acier,  et  je  crois  qu'elle  était  sur  une 
courbe  renversée — je  n'en  suis  pas  sûr — et  finalement  nous  en  sommes  venus  à  la 
conclusion,  par  le  fait  que  nous  devions  placer  nos  culées  sur  des  versants  à  pic 
de  gravier,  qu'il  valait  mieux  ne  pas  construire  un  viaduc  à  cet  endroit  à  cause 
des  courbes,  et  qu'il  serait  mieux  de  mettre  une  arche.  C'est  alors  que  nous  avons 
décidé  de  faire  une  arche  de  40  pieds.  Et  c'est  comme  cela  que  nous  avons  dé- 
cidé de  continuer. 

Q.  Avant  cela,  il  avait  déjà  été  décidé  qu'un  viaduc  d'acier  n'était  pas  à 
désirer  ? — R.     Oui. 

Q.  Par  qui  cela  a-t-il  été  décidé? — R.  Bien,  je  crois  que  je  ne  me  trompe 
pas  en  disant  que  nous  avons  échangé  des  correspondances  entre  Québec  et  Ottawa 
avec  M.  Uniacke,  sur  ce  sujet,  pendant  plusieurs  semaines,  et  peut-être  plusieurs 
mois. 

Q.  La  question  a  été  enfin  décidée  par  l'ingénieur  en  chef  ou  l'ingénieur 
qui  devait  décider? — R.     Je  pense  que  c'était  l'ingénieur  des  ponts,  M.  Uniacke. 

Q.     Il  a  consenti  à  supprimer  l'arche? — R.     Oui.    C'est  ce  que  je  comprends. 

Q.     On  a  préparé  un  dessin,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.     Pour  le  ponceau? — R.     Oui. 

Q.  Et  n'est-ce  pas  là  le  dessin  (montrant  le  plan  sur  papier  bleu)  ? — 
R.  Je  crois  que  c'est  justement  le  dessin,  comme  je  me  le  rappelle  ;  il  y  a  environ 
quatre  ans  de  cela. 

Q.  Vous  a-t-on  envoyé  un  plan  pour  l'exécution  des  travaux? — R.  Nous 
avions  un  plan  réglementaire  pour  une  arche  de  40  pieds. 

Q.     Quelle  est  la  grandeur  de  l'arche? — R.     Quarante  pieds. 

Q.  Avez-vous  eu  un  plan  pour  une  arche  de  quarante  pieds? — R.  Nous 
avions  ce  que  nous  appelons  un  plan  réglementaire. 

Q.  Avez-vous  reçu  quelque  chose  du  bureau  d'Ottawa  pour  la  construction 
de  cette  arche? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Rien  du  tout-? — R.  Rien  autre  que  ce  plan  réglementaire  que  nous 
avions  dans  nos  filières  pour  n'importe  quelle  arche  de  40  pieds.  Je  crois  que 
je  ne  m^e  trompe  pas  en  disant  cela,  car  je  ne  me  souviens  pas  d'en  avoir  vu 
d'autre. 

Q.  _  Vous  voulez  dire  par  une  arche  de  40  pieds,  une  arche  qui  a  un  tablier 
de  40  pieds  ? — R.     Oui,  et  dans  ce  cas,  l'arche  a  un  rayon  de  20  pieds. 

Q.     Sur  ce  plan,  les  murs  d'appui  sont  d'une  certaine  hauteur  ? — R,     Oui. 

Q.  Les  murs  d'appui  sont  les  murs  qui  supportent  l'arche? — Oui,  exac- 
tement. 
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Q.  Et  sur  le  plan  réglementaire,  on  peut  voir  quelle  est  leur  hauteur? — 
H.     Sur  ce  plan  réglementaire,  on  voit  qu^ils  ont  10  pieds. 

Q.  Et  ce  sont  là  les  instructions  générales  sur  lesquelles  se  fient  les  ingé- 
nieurs quand  ils  construisent  une  arche  de  40  pieds? — E.  Oui,  les  instructions 
générales. 

Q.  Qui  vous  a  autorisé  à  mettre  une  arche? — E.  C'était  entendu  dans  la 
correspondance  que  nous  avions  eue  avec  Uniacke,  l'ingénieur  des  ponts,  si  nous 
pouvions  lui  assurer  qu'une  arche  de  40  pieds  supporterait  l'eSort. 

Q.  Avez- vous  quelques  lettres  vous  autorisant?  (Lettres  produites  et  exa- 
minées).    Pas  de  réponse. 

Q.  C'est  apparemment  à  votre  suggestion  que  cette  arche  de  40  pieds  a  été 
placée?  Du  moins  d'après  ce  que  montre  votre  correspondance,  c'est  de  vous  que 
vient  cette  idée? — E.  J'étais  certainement  un  de  ceux  qui  en  ont  eu  l'idée.  Je 
crois  avoir  dit  dans  ma  lettre  que  nous  étions  trois  ou  quatre  de  cet  avis. 

Q.  N'est-ce  pas  du  bureau  que  vous  avez  fait  la  correspondance? — E.  Je 
l'ai  faite  du  bureau  de  Québec.     Mon  bureau  était  à  Québec  à  cette  époque. 

Q.     Avez-vous  examiné  le  terrain? — E.     Je  l'ai  examiné. 

Q.  Et  vous  en  avez  conclu  qu'une  arche  de  40  pieds  ferait  l'affaire? — 
E.     Oui. 

Q.  Vous  dites  dans  votre  lettre  qu'une  arche  de  40  pieds  était  suffisante? 
Dans  celle  du  21  décembre,  vous  dites  :  "Ils  sont  tous  d'accord  avec  moi  sans  dis- 
sension, et  disent  qu'une  arche  simple  de  40  pieds,  ou  une  double  de  25,  sufîBrait 
pour  ce  cours  d'eau  en  n'importe  quel  temps? — E.     Oui. 

Q.  A  l'époque  où  vous  faisiez  cette  correspondance,  vous  saviez  que  le  pont 
en  arche  de  40  pieds,  était  le  pont  réglementaire  de  40  pieds? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  l'autorisation  d'élever  les  murs  d'appui  de  ce  ponceau? — 
E.     Nous  avons  cette  autorisation  en  tout  temps. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela.  Avez-vous  eu  une  autorisation  écrite  de 
les  élever? — E.     Non,  de  personne,  que  je  me  souvienne. 

Qi.  Avez-vous  consulté  vos  supérieurs,  au  sujet  de  l'élévation  de  ces  murs 
d'appui? — E.     Non,  pas  que  je  me  souvienne. 

Q.     Les  murs  d'appui  de  ce  ponceau  ont  été  élevés? — E.     Oui. 

Q.  Et  ils  ont  été  élevés  de  manière  à  mettre  le  ponceau  plus  haut  de? — 
E.     Huit  pieds  plus  haut.     Je  crois  que  c'est  huit  pieds. 

Q.  A  un  coût,  au  gouvernement,  me  dit-on,  de  $22,000  ? — E.  Cela  peut  être 
exact,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  autant.    C'est  moi  qui  ai  fait  élever  ce  mur. 

Q.     Mais  c'était  un  gros  montant  d'argent? — E.     Oui. 

Q.  Quel  droit  aviez-vous  de  prendre  sur  vous  de  faire  cela? — E.  Je  produis 
un  plan  réglementaire  d'une  arche  de  40  pieds  (pièce  A.),  et  j'attire  votre  atten- 
tion sur  les  chiffres  sur  le  côté,  3,070,  entourés  d'un  cercle. 

Q.  Que  veulent  dire  ces  chiffres? — E.  Ce  sont  les  hauteurs  des  murs 
d'appui. 

Q.     Et  dans  ce  cas^  ils  montrent  que  la  hauteur  est  de  dix  pieds? — E.     Oui. 

Q.     Vous  ajoutez  le  3  et  le  7  ensemble? — E.     Oui. 

Q.  Et  de  l'autre  côté,  dans  un  cercle  du  même  genre,  on  voit  les  chiffre-!^  30 
et  50,  et  25  quatre  pouces.  Qu'est-ce  qu'ils  indiquent? — E.  La  hauteur  totale 
de  l'arche. 

Q.  C'est-à-dire  au  centre,  à  partir  du  sol? — E.  Du  sommet  de  l'arche  finie 
jusqu'au  sol,  et  voici  la  hauteur  du  mur  à  son  extrémité,  et  je  vous  ferai  remor- 
quer que  sur  ce  plan  sont  écrits  les  mots  suivants  :  "Les  dimensions  ainsi  mar- 
quées (avec  un  cercle)  peuvent  varier  si  c'est  nécessaire." 

Q.  Et  vous  dites  que  ceci  vous  a  autorisé  à  lever  les  murs  d'appui? — 
E.     Oui. 

Q.  Quelle  nécessité  y  avait-il  de  les  élever? — E.  Comme  je  vous  le  disois, 
nous  nous  fiions  sur  les  niveaux  d'eau  laissés  par  nos  prédécesseurs. 
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Q.  Quelles  étaient  ces  données  qui  vous  avaient  été  laissées? — R.  Les 
niveaux  des  hautes  eaux  donnés  par  tous  les  ingénieurs  de  tracé  et  de  construction 
qui  nous  avaient  précédés. 

Q.  D'après  les  archives.,  j'apprends  que  les  niveaux  des  hautes  eaux  sont 
indiqués  sur  ce  profil? — E.  Ceci  regarde  le  niveau  de  Ferguson,  mais  nous  en 
avons  plusieurs. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  vous  avez  d'autres  profils  montrant  d'autres 
niveaux  ? — R.  Je  ne  puis  pas  dire  s'ils  varient  d'avec  celui-ci,  mais  nous  en  avions 
plusieurs. 

Q.  Avez-vous  fait  mention  ou  pouvez-vous  me  montrer  quelque  chose  qui 
fasse  voir  que  le  niveau  des  eaux  hautes  était  plus  élevé  que  celui-ci? — R.  Non, 
je  ne  pourrais  rien  dire  de  positif  sur  ce  point. 

Q.  De  fait,  ne  saviez-vous  pas  que  le  niveau  n'était  pas  plus  élevé  que 
cela? — R.  Non,  je  ne  le  savais  pas.  Sur  ce  plan  nous  donnons  une  profondeur 
de  10  pieds  sur  le  profil  et  le  cours  d'eau  a  pratiquement  75  ou  80  pieds.  Nous 
devions  comprimer  cela  dans  40  pieds. 

Q.  C'est  sur  le  côté  le  plus  bas? — R.  Non,  c'est  juste  dans  la  ligne  de 
centre. 

Q.  Du  cours  d'eau? — R.  A  travers  du  cours  d'eau,  la  ligne  de  centre  du 
chemin  de  fer  traversant  le  cours  d'eau  et,  si  vous  comprimez  cela  dans  qua- 
rante pieds,  vous  devrez  vous  attendre  à  voir  monter  l'eau.  Si  vous  descendez 
des  billots  et  que  vous  ne  vouliez  pas  qu'ils  frappent  l'arceau .... 

Q.  Vous  savez  que  le  cours  d'eau  change  subitement  au  chemin  de  fer  et 
qu'il  n'y  a  pas  80  pieds  du  côté  sud? — R.  Il  y  avait  certainement  cela  à  cette 
époque,  parce  qu'ils  ont  pris  les  élévations. 

Q.     Il  s'étend  sur  le  chemin  de  fer? — R.     Quand  l'eau  refoule  elle  est  haute. 

Q.  Mais  je  parle  du  cours  d'eau.  Il  n'est  pas  juste  de  dire  qu'il  y  a  là  un 
cours  d'eau  de  80  pieds  traversant  la  voie  ? — R.     Il  a  cela  aux  hautes  eaux. 

Q.  Dites-vous  que  le  cours  d'eau  avait  cette  largeur  au  sud  du  chemin  de 
fer? — R.  Juste  sur  la  ligne  de  centre  du  chemin  de  fer  et  nous  comprimions 
cela  en  40  pieds. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Quel  est  le  plan  que  nous  examinons? — R.  C'est  le  plan  d'Alexandre 
Ferguson  chargé  du  tracé  de  la  ligne  et  daté     du  7  septembre  1907. 

Q.     Et  quelle  est  l'élévation  donnée  au  niveau  d'eau  sur  ce  plan? — R.     645. 

Q.     Et  à  l'eau  basse?— R.     636.8. 

Q.     Quelle  est  la  largeur  du  cours  d'eau  à  l'eau  haute,  sur  ce  plan? — R.     85. 

Q.     Et  quelle  est  la  largeur  à  l'eau  basse? — R.     50  pieds. 

Q.  Quelle  est  l'élévation  de  la  ligne  des  hautes  eaux  de  l'arche  telle  que  cons- 
truite?—R.     656. 

Q.     Et  la  hauteur  de  l'eau  basse  est? — R.     636. 

Q.     Quelle  est  l'élévation  de  la  base  de  l'arche  au  centre? — R.     637. 

Q.  De  sorte  qu'il  faudrait  19  pieds  d'eau  pour  obtenir  une  crue  égale  à  la 
hauteur  de  la  ligne  des  hautes  eaux?3;^R.  Oui,  au  niveau  de  la  ligne  des  hautes 
eaux. 

Par  le  Président: 

Q.  Ensuite,  dans  ces  circonstances,  vous  avez  donné  l'ordre  de  faire  élever 
les  murs  sans  consulter  qui  que  ce  soit? — R.  Oui,  je  ne  me  souviens  pas  avoir 
consulté  personne,  je  ne  puis  pas' dire  positivement  que  je  l'ai  fait. 

Q.  Alors,  il  y  avait  d'autres  ingénieurs  sur  les  lieux? — R.  Si  je  me  sou- 
viens bien,  j'ai  décidé  de  faire  élever  ces  murs  juste  après  l'époque  où  nous 
avions  terminé  les  piliers  sur  le   St-Maurice.     Cela  se  rapporte  à   cette   alfaire. 
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car  je  les  avais  terminés  le  jour  précédent,  et  après  leur  achèvement — nous  les 
avions  construits  en  hiver  et  avant  de  poser  les  rails — je  me  suis  tenu  là  moi-même 
et  j'ai  vu  Peau  et  la  glace  passer  cinq  pieds  au-dessus  du  sommet  des  piliers. 
L^endroit  se  trouve  à  13  ou  14  milles  en  aval  et  c'est  pratiquement  le  premier 
débouché  du  St-Maurice. 

Q  Une  crue  du  St-Maurice  ne  pourrait  pas  plus  vous  guider  ici  qu'une 
crue  dans  le  St-Laurent? — E  Non,  je  ne  veux  pas  dire  que  ce  serait  un  guide 
positif 

Q.  Ca  ne  serait  pas  un  guide  du  tout? — E.  Cela  ne  m'a  pas  porté  à  croire 
que  les  hommes  qui  m'avaient  précédé  n'avaient  pas  amoindri  la  crue  de  la  rivière. 

Q.  Qu'ils  ne  l'avaient  pas  estimée  en-dessous  de  ce  quelle  était? — E.  Plu- 
tôt il  m'a  semblé  qu'ils  l'avaient  estimée  en-dessous. 

Q.  Quand  en  êtes-vous  venu  à  cette  conclusion? — E.  Quand  la  crue  s'est 
produite  dans  le  St-Maurice. 

Q.     Est-ce  avant  que  vous  commenciez  l'arche? — E.     La  même  année. 

Q.  Vous  avez  observé  la  crue  du  St-Maurice  des  mois  avant  de  commencer 
la  construction  de  l'arche? — E     Pas  beaucoup  de  mois  c'était  la  même  année. 

Q.  Vous  vous  êtes  alors  convaincu  que  vous  ne  pouviez  pas  vous  fier  aux 
chiffres  des  ingénieurs  au  sujet  des  observations? — E.  Je  voulais  me  mettre-  à 
l'abri  des  risques  ayant  accepté  le  responsabilité 

Q.     Vous  avez  vu  M.  Doucet? — E.     Un  grand  nombre  de  fois. 

Q.  Vous  l'avez  vu  plusieurs  fois  avant  de  commencer  la  construction  de 
l'arche  de  Ludger  Noël? — E.     Oui 

Q.     Et  vous  avez  vu  l'ingénieur-inspecteur? — E.     Je  crois  l'avoir  vu  aussi. 

Q.  Et  vous  étiez  en  communication  constante  avec  les  quartiers  généraux? — 
E.     Oui. 

Q.  Et,  cependant,  vous  n'avez  jamais  attiré  leur  attention  là-dessus? — E. 
Je  ne  puis  pas  me  rappeler  l'avoir  fait,  je  puis  aussi  bien  dire  que  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Q.  Si  vous  avez  agi  ainsi,  n'était-ce  pas  entreprendre  quelque  chose  que 
vous  n'aviez  pas  l'autorité  d'entreprendre? — E  Bien,  je  pense  que  mon  autorité 
se  trouve  dans  ce  plan. 

Q.  Je  ne  vois  pas  comment,  parce  qu'on  n'y  dit  pas  que  vous  puissiez  changer 
les  mesures? — E.     Qu'est-ce  que  cela  dit? 

Q.  On  y  dit  qu'elles  peuvent  être  changées  quand  cela  est  nécessaire? — 
E.  On  dit  qu'elles  peuvent  varier  quand  c'est  nécessaire,  cela  veut  dire  qu'elles 
peuvent  être  changées  par  l'ingénieur  sur  les  lieux. 

Q.  Je  crois  que  cela  signifie  les  ingénieurs.  Vous  n'étiez  que  sous-ingé- 
nieur et  vous  n'en  avez  même  jamais  parlé  à  M.  Doucet? — E.  Non  je  ne  crois  pas 
l'avoir  fait. 

Q.  Avez-vous  poursuivi  cette  politique  de  dépenser  de  grosses  sommes  de 
votre  propre  chef  et  sans  consulter  personne? — E.  Non,  je  ne  puis  pas  dire  que 
j'ai  agi  ainsi.    Dans  le  cas  du  St-Maurice,  nous  avons  élevé  le  pont  de  quinze  pieds. 

Q.  Avez-vous  consulté  M  Doucet  là-dessus? — E.  Oui,  je  vais  vous  dire 
pourquoi,  le  point  était  tout  à  fait  différent . .  . 

Q.  Passons  cela.  Ici,  vous  aviez  présent  dans  l'idée  que  ce  ponceau  devait 
être  élevé  et  qu'il  en  coûterait  cher  pour  l'élever.  Avant  d'adopter  ce  ponceau, 
vous  avez  consulté  les  ingénieurs  sur  les  lieux,  vous  avez  consulté  M.  Doucet,  vous 
avez  consulté  les  quartiers  généraux  et,  bien  que  vous  ayez  eu  l'affaire  en  tête 
depuis  plusieurs  mois,  vous  avez  délibérément  placé  ces  arches  de  côté  sans  con 
sulter  qui  que  ce  soit — élever  les  murs  d'appui  sans  consulter  personne? — E.  Je 
n'ai  jamais  considéré  que  la  hauteur  de  ces  murs  de  côté  ne  pût  être  changée. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  là? — E.  Je  considérais — je  puis  me  tromper 
' — que  si  je  plaçais  une  arche  dans  un  certain  but  et  qu'il  n'y  aurait  presque  pas 
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d^eau  en-dessous,  que  je  me  considérais  justifié  de  supprimer  cinq  ou  six  pieds,  ou 
de  relever^  selon  les  besoins,  sur  les  lieux.  Nous  avons  soumis  les  plans  du  pont 
à  l'ingénieur  des  ponts  parce  qu'il  s'agissait  de  supprimer  une  structure. 

Q  Parlant  en  général,  quand  il  s'agissait  de  faire  des  dépenses  plus  élevées 
que  celle  prévues  par  les  instructions  directes,  vous  ne  consultiez  pas  toujours  vos 
supérieurs? — K.     Non,  monsieur. 

Q.     Vous  ne  le  faites  pas? — R,     Non. 

Q.  A  votre  connaissance,  d'autres  ont-ils  fait  la  même  chose  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer?— R.  Naturellement,  je  parle  des  dépenses  minimes,  je  ne  parle 
pas  des  changements  de  tracé. 

Q.  Il  va  sans  dire  que  c'était  là  une  forte  dépense;  cela  augmentait  d'un 
cinquième  le  coût  de  tout  le  remblai  et  de  l'arche? — R.  Je  ne  vois  pas  comment 
vous  trouvez  ces  chiffres-là. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  qu'avec  votre  façon  de  procéder,  les  gens  pourraient 
en  profiter  pour  penser  à  mal  ? — R.     Je  ne  vois  pas  comment. 

Q.  Yous  n'avez  fourni  encore  aucunes  données,  il  me  semble,  qui  montrent 
la  nécessité  de  cette  dépense.  Vous  n'avez  jamais  consulté  votre  supérieur  ou  un 
seul  ingénieur,  vous  n'avez  pas  écrit  une  seule  lettre,  et  vous  avez  entraîné  la 
Commission  à  faire  cette  dépense  par  une  simple  fantaisie  de  votre  part,  en  autant 
que  je  puis  juger? — R.  Mais  est-ce  que  le  plan  que  vous  avez  dans  les  mains 
ne  comporte  pas  des  données  ? 

Q.  Je  voudrais  que  vous  me  fournissiez  les  données  vous-même? — R.  L'eau 
a  dix  pieds  de  profondeur  et  le  passage  est  de  vingt-quatre  pieds. 

Q.  Et  vous  saviez  cela  quand  vous  avez  fait  votre  recommandation,  et  votre 
recommandation  disait  qu'une  arche  de  quarante  pieds  suffirait  pour  faire  passer 
les  eaux  en  tout  temps? — R.  Mais  je  n'ai  pas  dit  que  l'arche  aurait  des  murs 
de  huit  ou  dix  pieds. 

Q  Vous  saviez  que  vous  induisiez  en  erreur  les  membres  du  bureau  chef? — 
R.     Non. 

Q.     Vous  saviez  quelle   était  l'arche  réglementaire? — Il  y  en  avait  plusieurs. 

Q.  Aviez-vous  un  modèle  d'arche  de  quarante  pieds  qui  différait  de  celle- 
là  ? — R.     Je  ne  saurais  dire  si  nous  en  avions  ou  non. 

Q  Votre  lettre  du  21  décembre  indique  clairement  que  vous  désiriez,  si 
possible,  éviter  la  construction  d'un  viaduc  en  fer,  et  que  vous  cherchiez  à  les 
persuader  de  construire  ce  ponceau.  Ainsi,  vous  emrployiez  ces  mots:  "J'ai  visité 
les  lieux  avec  Timbrell  et  Grant  " — il  s'agissait  là  de  l'ingénieur  en  chef  actuel, 
n'est-ce  pas?: — R.     Oui. 

Q.  Vous  continuez  :  "Je  me  suis  enquis  auprès  de  Bourgeois  et  d'autres  qui 
ont  vu  cette  rivière  Ludger  Noël  en  temps  d'inondation,  et  sont  unanimes  à  dire 
comme  moi  qu'une  arche  simple  de  quarante  pieds,  ou  une  double  de  vingt-cinq  suffi- 
ront au  passage  des  eaux  en  aucun  temps  ".  Voilà  l'idée  que  vous  vous  êtes  formée 
après  avoir  consulté  les  ingénieurs  les  plus  capables  et  connaissant  bien  les  lieux. 
Et  sans  raison  aucune,  si  ce  n'est  que  vous  avez  vu  la  rivière  St-Maurioe  débor- 
der, et  alors  que  vous  connaissiez  la  largeur  de  cette  petite  rivière,  ayant  été  sur 
les  lieux  vous-même,  vous  adoptez  une  construction  plus  coûteuse,  sans  consulter 
personne,  et  tout  à  l'avantage  de  l'entrepreneur? — R.  Je  ne  sais  pas  quel  avantage 
l'entrepreneur  y  pouvait  trouver.  Je  sais  que  j'ai  causé  de  l'affaire  avec  des  ingé- 
nieurs stationnaires  ou  divisionnaires,  je  ne  me  rappelle  plus  au  juste  précisé- 
ment au  temps  du  débordement  de  la  rivière  Saint-Maurice,  et  que  ces  messieurs 
m'ont  dit  qu'il  y  avait  aussi  eu  une  grande  inondation  sur  cette  rivière. 

Q.  Qui  vous  a  dit  cela? — R.  J'essaye  de  me  rappeler  si  c'était  Timbrell  ou 
un  autre  ingénieur.  Je  ne  puis  faire  aucune  affirmation  précise,  parce  que  la  ques- 
tion a  trop  d'importance,    et  qu'il    faudrait    que  je    fusse  absolument  convaincu. 
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Mais  quelqu'un  de  l'endroit  m'a  certainement  parlé  de  cette  inondation;  j'étais  sur 
la  rivière  Saint-Maurice^  à  ce  moment-là. 

Q.  Mais,  n'avez-vous  pas,  sans  autorité,  entrepris  de  faire  construire  une 
plus  grande  arche  sur  la  rivière  Saint-Maurice? — E.  Ceci  concernait  directement 
l'ingénieur  des  ponts,  parce  que  dans  ce  cas  il  s'agissait  d'un  pont. 

Q.  ^  Cela  concernait  directement  M.  Doucet  ;  c'est  lui  qui  portait  la  respon- 
sabilité de  cette  dépense,  et  vous  étiez  dans  son  bureau,  dans  le  même  édifice? — 
E.     J'ai  changé  des  ponceaux  sur  cette  ligne. 

Q.  Mais  je  ne  comprends  pas  comment  vous  pouvez  faire  ces  changements, 
sans  même  en  parler  à  votre  compagnon  de  bureau? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas 
en  effet,  lui  en  avoir  parlé. 

Q  Et  vous  ne  pouvez  pas  donner  plus  d'explications  que  celles  que  vous 
avez  données? — E.  Toute  mon  explication  consiste  à  dire  que  je  jugeais  à  propos 
de  construire  une  arche  plus  élevée. 

Q.  Personne  que  nous  sachions  ne  s'accorde  avec  vous  sur  ce  point.  L'expé- 
rience ultérieure  démontre  même,  à  en  juger  par  mes  renseignements,  que  cela  a 
été  un  gaspillage  d'argent.  Cependant  vous  me  donnez  aucune  raison  tangible  pour 
expliquer  votre  changement? — E.  Si  vous  voulez  étudier  la  question  au  point  théo- 
rique, il  y  a  un  plan. 

Q.  Mais  vous  aviez  ce  plan  devant  vous  quand  vous  avez  écrit  votre  lettre  à 
M.  Doucet?— E.     Oui. 

Q.  Donc,  vous  n'étiez  pas  arrivé  à  la  même  conclusion  à  ce  temps-la? — E.  Je 
n'ai  pas  dit  dans  ma  lettre  si  les  murs  devaient  avoir  dix  pieds  ou  cinquante. 

Q.  Mais  vous  avez  bien  dit  qu'une  arche  de  quarante  pieds  ou  deux  arches  de 
vingt-cinq  suffiraient  au  passage  des  eaux  en  tout  temps? — E.     Oui. 

Q.  Prétendez-vous  me  dire  que  si  un  homme  vous  adressait  une  lettre 
semblable,  vous  ne  comprendriez  pas  qu'il  réfère  à  l'arche  réglementaire? — E. 
Toutes  ces  dimensions  sont  variables. 

Q.  Mais  vous  référiez  à  l'arche  réglementaire.  Vous  leur  démontriez  que  le 
prix  ne  serait  pas  plus  élevé  que  celui  de  l'arche  réglementaire.  Car,  votre  lettre 
est  une  argumentation.  En  effet,  vous  dites  :  "  Je  suis  sûr  qu'une  arche  réglemen- 
taire ou  une  arche  de  quarante  pieds  ou  deux  de  vingt-cinq  suffiront  au  passage  des 
eaux  en  tout  temps  "  ? — E.  Oui,  mais  la  profondeur  est  plus  considérable  par  suite 
des  excavations  nécessaires  pour  les  fondations,  comprenez  bien. 

Q.  Je  parle  de  la  longueur  au-dessus  de  l'eau? — E.  Oui,  mais  il  fallait  un 
mur  plus  élevé. 

Q.  Vous  avez  dit  tantôt  que  vous  avez  fait  d'autres  changements  pour  d'autres 
travaux? — E.     Oui. 

Q.     Sans  consulter  qui  que  ce  soit? — E.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  nous  mentionner  un  de  ces  changements  quelque  peu  im- 
portant?— E.  Pris  au  dépourvu  comme  ceci,  je  puis  dire  que  j'ai  changé  plusieurs 
ponceaux,  mlais  il  m'est  plus  difficile  de  spécifier  lesquels. 

Q.  En  janvier  1909,  M.  MacPherson  écrivit  à  M.  Lumsden  pour  lui  faire 
remarquer  que  dans  les  rapports  les  quantités  pour  les  ponceaux  réglementaires 
étaient  considérablement  augmentées,  et  ne  correspondaient  pas  aux  plans.  Il  cita 
sept  endroits  dans  le  district  B  où  la  quantité  totale  d'après  le  plan  adopté  devait 
s'élever  à  1471  verges  et  qui  d'après  les  rapports  des  ingénieurs  stationnaires 
s'élèverait  à  2,230  verges.  Il  s'agissait  des  sections  22  et  23:  était-ce  de  votre 
domaine? — E.     Mes  travaux  couvraient  toutes  ces  sections. 

Q.  Pouvez-vous  donner  une  raison  pour  laquelle  vous  avez  augmenté  les 
quantités  dans  ces  sections? — E.  Je  ne  les  ai  pas  augmentées.  Cette  augmen- 
tation était  due  aux  fondations  ou  au  genre  de  constructions. 

Q.  ISTon,  cette  augmentation  concerne  l'épaisseur  des  murs? — E.  Quand 
nous  avons  commencé  à  construire  la  ligne,  nous  partîmes  de  la  section  22,  et  l'on 
«changeait  continuellement  les  plans.     Au  lieu  d'un  plan,  il  y  en  avait  parfois 
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quatre;  les  travaux  ne  pouvaient  être  retardés  et  c'était  à  nous  de  nous  tirer 
d'affaire  le  mieux  possible. 

Q.  Prétendez-vous  qu'on  ne  vous  a  pas  remis  un  plan  qui  donnait  une 
épaisseur  déterminée  pour  ces  murs? — E.  Je  veux  dire  qu'on  changeait  les 
plans  tous  les  mois  ou  toutes  les  semaines,  à  peu  près. 

Q.  Eef usez- vous  de  prendre  la  responsabilité,  en  autant  qu'il  s'agit  de  ventre 
isphère  d'action,  des  changements  dans  l'épaisseur  des  murs  de  ces  ponceaux  pour 
les  dites  sections? — E.  Je  répète  qu'au  temps  où  nous  étions  à  construire,  les 
plans  ont  continué  à  nous  arriver  de  différentes  sources,  et  nous  ne  pouvions 
retarder  les  travaux.  Nous  avons  suivi  les  instructions  qui  nous  paraissent  être 
les  meilleures.  Il  y  a  des  modèles  qu'on  nous  a  envoyés  dont  nous  ne  nous 
sommes  pas  servis  pour  un  seul  ponceau,  par  exemple  le  ponceau  oval  tel  qu'en 
er^ploie  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

Q.  En  février  1909,  M.  MacPherson  écrivait  une  lettre  disant  :  "  L'assertion 
faite  par  le  sous-ingénieur  de  district  Hervey  que  les  ponceaux  en  question  ont 
été  construits  avant  que  ce  bureau  eût  fourni  un  plan  réglementaire  est  absolu- 
mest  fausse,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  ponceau  de  construit  conformément 
à  ce  plan  même  après  l'adoption  d'un  plan  définitif  pour  les  ponceaux  de  cette 
dimension.  Le  15  août  1906  on  envoyait  à  l'ingénieur  de  district  les  plans  dé- 
finitifs dont  il  accusait  réception  deux  jours  plus  tard.  Les  premiers  travaux 
qu'on  a  faits  pour  les  cinq  ponceaux  dont  il  est  question  dans  la  section  23  datent 
du  5  septembre  1906,  et  les  derniers  travaux  du  28  octobre  de  la  même  année.  Le 
dernier  ponceau  est  le  pire  pour  le  mépris  des  plans  donnés.  L'épaisseur  de  l'arche 
au  somnnet  est  de  18  pouces  au  lieu  de  9  comme  le  veut  le  modèle,  et  il  y  a  sous 
le  ponceau  trois  pieds  trois  pouces  de  béton  au  lieu  de  six  pouces".  Cela  est-il 
vrai?  Vous  ne  pouvez  rien  nous  dire  au  sujet  des  fondations  pour  ce  ponceau? — 
R.     Non. 

Q.  Je  continue  à  lire  :  "  Le  résultat,  c'est  que  dans  cette  construction  il  y  a 
2.6  fois  plus  de  béton  que  n'en  comportait  le  plan  réglementaire.  Presque  tous, 
sinon  tous  les  plans  de  petits  ponceaux  construits  dans  le  district  B  diffèrent  du 
modèle  tant  par  l'épaisseur  du  sommet  que  sous  d'autres  rapports;  cela  indique 
que  les  employés  sur  les  lieux  se  sont  permis  de  modifier  ou  d'ignorer  les  modèles, 
et  partout  cela  a  eu  pour  effet  d'augmenter  les  quantités  ".  Que  répondriez-vous 
à  cela  ? — E.  Cela  comprend  les  travaux  faits  du  mois  d'août  au  mois  de  septembre, 
si  je  comprends  bien? 

Q.  Oui? — E.  Je  crois  que  nous  avions  construit  ces  ponceaux  d'après  les 
plans  adoptés  avant  que — peut-être  pas  pour  ces  ponceaux  en  particulier,  mais 
pour  d'autres  ponceaux  dans  la  même  section — avant  que  les  plans  définitifs  nous 
parviennent,  et  que  nous  avons  continué  à  suivre  les  premiers  plans.  C'est  le 
souvenir  qui  m'en  reste.  De  fait,  cet  été-là  on  nous  a  envoyé  trois  différentes  séries 
de  plans  réglementaires.  C'est  pourquoi  nous  avons  agi  au  meilleur  de  notre 
connaissance  et  que  nous  avons  suivi  nos  plans,  parce  que  nous  ne  savions  pas  ce 
qui  allait  arriver. 

Q.  Vous  n'avez  adressé  ni  lettres  ni  protestations,  et  vous  ne  vous  êtes  pas 
prononcé  contre  ces  changements? — E.  Je  crois  qu'un  certain  nombre  de  lettres 
ont  été  échangées  au  sujet  des  ponceaux,  des  plans  réglementaires,  et  que  des 
critiques  ont  été  faites  de  ces  derniers.  Mais  je  croyais  que  toute  cette  question-là 
était  réglée  depuis  longtemps. 

Q.  Si  l'affirmation  de  M.  MacPherson  est  exacte,  peut-on  invoquer  un  pré- 
texte pour  n'avoir  pas  suivi  les  plans  réglementaires? — E.  Le  seul  prétexte  que 
nous  puissions  invoquer,  c'est  que  nous  continuions  de_construire  d'après  les  pians 
suivis  pour  nos  premiers  ponceaux. 

Q.  M,.  MacPherson  assure  que  ce  n'est  que  plus  tard  que  ces  ponceaux  ont 
été  construits? — E.     Oui,  mais  il  y  avait  d'autres  ponceaux  de  cette  section,  et  les 
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ingénieurs  stationnaires  avaient  adopté  des  plans.  Il  se  peut  qu'ils  eussent  alors 
reçu  les  plans  en  question;  mais  il  se  peut  aussi  que  ces  plans  ne  leur  soient 
parvenus  que  plus  tard. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  les  plans  pouvaient  avoir  été  envoyés  au  bureau  de 
Fingénieur  de  district,  et  n'avoir  pas  été  transmis  au  bureau  de  l'ingénieur  station- 
Daire  en  temps,  avant  ]e  commencement  des  travaux? — E.  Cela  se  peut  fort 
bien:  mais  je  ne  prétends  pas  que  cela  ait  eu  lieu.  Car,  ils  ont  envoyé  une 
épreuve  négative  qui  devait  servir  à  imprimer  des  copies  pour  distribuer  aux 
divers  ingénieurs. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Est-ce  délibérément  que  vous  avez  permis  qu'on  plaçât  une  couronne  de 
dix-huit  pouces  sur  une  arche  de  six  pieds? — E.  _  Je  ne  saurais  répondre  si  je  l'ai 
fait  ou  non. 

Q.  Pensez-vous  que  vous  puissiez  l'avoir  permis?  Si  vous  voyiez  vos  ou- 
vriers en  train  de  placer  une  couronne  de  dix-huit  pouces  «sur  une  arche  de  six 
pieds,  que  feriez-vous? — E.  Je  crois  que  je  n'y  verrais  pas  d'objection.  J'ai 
oublié  les  proportions  régulières.  D'ailleurs,  je  n'ai  jamais  fait  une  ^spécialité 
des  calculs  des  ponceaux.  Ma  mémoire  est  confuse  sur  le  point  que  vous  soulevez  : 
je  ne  pourrais  pas  dire  si  j'ai  permis  qu'on  construisît  cette  couronne  ou  non. 

Q.  A  propos  de  ce  radier  à  voûte  renversée  de  trois  pouces  d'épaisseur:  s'il 
était  nécessaire  d'ailler  à  trois  pieds  au-dessous  de  la  profondeur  de  l'eau  estimez- 
vous  que  ce  serait  un  procédé  d'économie  de  remplir  entièrement  le  trou,  avec 
du  béton  à  une  profondeur  de  trois  pieds  ou  plus,  et  s'étendant  sur  toute  la 
longueur  du  lit  de  l'arche? — E.  ISTous  construisions  des  radiers  à  voûte  renversée 
partout  où  il  y  aurait  des  dangers  d'affouillements. 

Q.  Quel  serait  le  maximum  de  profondeur  d'un  radier  à  voûte  renversée  en 
béton  pour  une  arche  de  huit  pieds? — E.     12  ou  18  pouces,  j'imagine. 

Q.  Si  le  trou  était  plus  profond  que  cela,  avec  quoi  le  rempliriez-vous  ? — R. 
Avec  de  la  roche,  je  suppose,  ou  d'autre  matière. 

Q.  Ce  ne  serait  donc  pas  un  bon  travail  d'ingénieur  que  de  remplir  un  trou 
de  trois  pieds  avec  du  béton  dispendieux  ? — E.     Non. 

Q.  C'est  pourtant  ce  qu'on  a  fait  à  cet  endroit.  Le  saviez-vous? — E.  Je  ne 
puis  pas  dire  que  je  le  savais. 

Q.  Eevenons  au  plan  réglemientaire  d'une  arche  de  quarante  pieds  :  on  laisse 
une  certaine  latitude  dans  les  dimensions  afin  de  permettre  à  l'ingénieur  sur  les 
lieux  de  construire  une  arche  qui  convienne  au  terrain,  n'est-ce  pas? — E.  C'est 
ce  que  je  comprends. 

Q).  Si  le  plan  réglementaire  indiquait  le  haut  niveau  de  l'eau  à  la  ligne 
appelée  "ligne  mobile",  quel  effet  cela  aurait-il  pour  déterminer  la  hauteur  des 
murs  de  côté  de  l'arche  sur  Ja  rivière  Ludger  Noël  ? — E.  Je  croirais  l'espace 
au-dessous  de  la  ligne  mobile,  l'espace  de  la  section  transversale  au-dessous  de  la 
ligne  mobile  suffisant  pour  cette  arche  ;  cela  suffirait  pour  cette  arche  ;  pour  le  haut 
niveau  de  l'eau. 

Q.  Et  la  surface  sur  le  plan  de  M.  Ferguson  serait  ce  cinquante  pieds  à  la 
base,  quatre-vingt  pieds  au  sommet,  dix  pieds  de  haut,  ce  qui  donnerait  650  pieds 
carrés  ? — E.     Oui. 

Q.  La  surface  réservée  au  coûts  d'eau  dans  l'arche  de  Ludger  Noël  mesure 
combien  ? — E.     760  pieds. 

Q.  Vous  laissez  une  marge  au-delà  de  votre  formule  de  110  pieds  carrés? — 
E.     Oui. 

Q.     Ou  trois  pieds  au  moins? — E.     Trois  pieds  de  haut. 

Q.  En  tant  qu'ingénieur,  vous  estimez  qu'il  fallait  ainsi  augmenter  la  hau- 
teur pour  ne  pas  exposer  la  construction  à  des  dangers? — E.     Commue  c'ét^iit  un 
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(-ouTs  d'eau  qui  charroyait  des  billots,  et  avec  les  renseignements  que  je  possédais,, 
j'estime  qu'il  fallait  en  agir  ainsi. 

Q.  La  dépense  d'argent,  telle  qu'elle  est  actuellement  rapportée,  est  très 
forte?— E.     Oui. 

Q.  Et  le  fait  que  vous  n'avez  pas  consulté  vos  supérieurs  à  ce  sujet  est  surtout 
ce  que  nous  songeons  à  vous  reprocher.  Si  vous  aviez  su  que  ce  changement  allait 
entraîner  une  si  forte  dépense  supplémentaire,  n'en  auriez-vous  pas  parlé  à  vos 
supérieurs  avant  d'agir? — E.     Je  n'avais  pas  d'idée  de  ce  surcroît  de  dépense. 

Q.  Si  vous  aviez  supçonné  cela,  vous  auriez  consulté  vos  supérieurs? — E. 
Oui. 

Q.  Donc,  nous  en  restons  là;  vous  admettez  que  vous  avez  négligé  d'en  parler 
à  vos  supérieurs,  bien  qu'à  titre  d'ingénieur  vous  estimez  qu'il  fallait  ainsi  aug- 
menter la  hauteur? — E.     Oui,  d'après  les  renseignements  que  je  possédais. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LA  CONSTEUCTION  DU  TEANSCON- 

TINENTAL— TEMOIGNAGE  PEIS  A  BOED  DU  CONVOI  ENTEE 

GEANT  ET  COCHEANE,  LE  9  JUIN  1912.) 

H. -M.  Balkam,  assermenté  : 

Par  le  Président: 

Q.     Votre  profession  est  celle  d'ingénieur? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  d'années  d'expérience  comptez-vous? — E.  Environ  trente  an- 
nées. 

Q.  Aviez-vous  acquis  de  l'expérience  dans  la  classification  au  Canada  avant 
de  travailler  sur  cette  ligne? — E.     Oui. 

Q.  Sur  quelles  lignes? — E.  La  dernière  ligne  sur  laquelle  j'avais  pris  de 
l'emploi  est  celle  de  ''New  Brunswick  Coal  and  Railway". 

Q.     Combien  d'années  y  avez-vous  travaillé? — E.     Environ  trois  années. 

Q.  Et  avant  cela,  où  étiez- vous  ? — E.  Sur  la  ligne  ''  Bangor,  Aroostooh  and 
Maine  Railway  '\ 

Q.  Quand  avez-vous  pris  de  l'emploi  sur  la  ligne  du  Transcontinental? — E. 
En  septembre  1904. 

Q.  Où  avez-vous  commencé  à  travailler  sur  cette  ligne? — E.  Au  Nouveau- 
Brunswick. 

Q.  Combien  de  temps  y  êtes-vous  demeuré? — E.  J'y  suis  demeuré  jusqu'à 
Phiver  de  1905  et  1906. 

Q.  Quelles  fonctions  remplissiez-vous  ? — E.  Je  dirigeais  un  groupe  d'arpen- 
teurs. 

Q.  Quand  êtes-vous  venu  dans  cette  partie  du  pays? — E.  Je  suis  demeuré 
au  Nouveau-Brunswick  jusqu'à  l'hiver  de  1905-06. 

Q.  De  là  vous  êtes  venu  ici? — E.  Non,  je  suis  allé  dans  la  région  du 
Nipigon. 

Q.     Combien  de  temps  êtes-vous  resté  là? — E.     Jusqu'en  septembre  1906. 

Q.  Quand  êtes-vous  venu  ici? — E.  Je  suis  venu  ici  vers  le  1er  septembre  de 
l'année  dernière. 

Q.  Dans  l'intervalle  où  étiez-vous? — E.  Sur  le  Transcontinental  National^ 
au  Nouveau-Brunswick. 

jQ.     Enl906?— E.     Oui. 

Q.     Vous  êtes  retourné  au  Nouveau-Brunswick? — E.     Oui. 
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Q.  Quelle  était  votre  occupation  là? — R.  J'étais  au  tracé,  comme  ingénieur 
divisionnaire,  ingénieur  adjoint  de  district  jusqu'en  1908,  je  crois,  et  ensuite  ingé- 
nieur inspecteur. 

Q.     Où  cela? — R.     Sur  toute  la  ligne. 

Q.     De  Winnipeg  à  Moncton? — R.     De  Moncton  à  Winnipeg. 

Q.     Et  ensuite? — R.     Je  vins  ici  en  septembre  comme  ingénieur  de  district. 

Q.  Vous  êtes  maintenant  ingénieur  de  district  où  cela? — R.  Bureau  chef  à 
Cochrane,  district  CD. 

D.     Combien  de  milles  y  a-t-il  dans  votre  district  ? — R.     Environ  400. 

Q.     Avez-vous  le  contrôle  de  la  classilîcation  dans  tout  ce  district  ? — R.     Xon. 

Q.     Avez-vous  le  contrôle  d'une  partie  quelconque? — R.     îs'on. 

Q.     Avez-vous  quelque  chose  à  faire  avec  la  classification? — R.    Certainement. 

Q.  Quelle  est  votre  position? — R.  Je  contrôle  la  classification  jusqu'à  ce 
que  j'en  sois  empêché  par  mes  supérieurs. 

Q.  Alors  vous  contrôlez  toute  la  classification  sur  ces  400  milles  sujet  à 
l'approbation  de  vos  supérieurs? — R.     Oui. 

Q.     Quels  sont  vos  supérieurs? — Gordon  Grant,  ingénieur  en  chef. 

Q.     Y  en  a-t-il  d'autres? — R.     Non,  pas  que  je  connaisse. 

Q.     Alors  vous  venez  après  M.  Grant? — R.     Sur  cette  étendue  de  terrain. 

Q.  Votre  district  s'étend-il  sur  ce  que  vous  appelez  la  zone  d'argile? — R.  Il 
est  presqu'entièrement  dans  la  zone  d'argile. 

Q.  Le  territoire  est-il  à  peu  près  le  même  que  de  Peter  Brown  à  Grant? — 
R.  Non.  La  surface  du  sol  là-bas  est  presque  semblable.  Là  nous  avons  un  sous- 
sol  d'argile  bleue  molle  et  cela  ne  se  rencontre  pas  dans  la  partie  ouest. 

Q.  Avez-vous  donné  instructions  aux  ingénieurs  résidents,  aux  ingénieurs 
divisionnaires  ou  aux  sous-ingénieurs  de  districts  au  sujet  de  la  classification 
depuis  que  vous  êtes  sur  cette  ligne? — R.     Oui. 

Q.  Ces  instructions  étaient-elles  par  écrit? — R.  Non;  il  pourrait  y  en  avoir 
sous  forme  de  lettre  circulaire. 

Q.  Avez-vous  gardé  une  filière  des  instructions  par  écrit  que  vous  avez  don- 
nées à  vos  ingénieurs? — R.     Oui. 

Q.  Et  au  nombre  de  ces  lettres  circulaires  y  en  a-t-il  qui  concernent  la  classi- 
fication ? — R.     Oui. 

Q.     Où  est  cette  filière? — R.     Dans  mon  bureau  à  Cochrane. 

Q.  La  classification  dans  votre  district  se  fait  d'après  vos  instructions? — R. 
Oui. 

Q.  Et  vous  êtes  alors  responsable  envers  votre  supérieur  de  la  classification 
dans  ce  district? — R.     Bien,  non  pas  pour  ce  qui  a  été  fait  avant  que  j'y  arrivasse. 

Q.     Mais  depuis  que  vous  y  êtes? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  donné,  relativement  à  la  classification,  des  instructions  diffé- 
rentes de  celles  qui  étaient  en  force  lorsque  vous  êtes  arrivé? — R.  Je  ne  me  rap- 
pelle que  d'un  seul  cas. 

Q.  A  propos  de  quoi? — R.  Pour  ne  classifier  rien  autre  chose  que  l'argile 
ordinaire. 

Q.  Comment  cela? — R.  Pour  classifier  toute  l'argile  comme  excavation  ordi- 
naire en  attendant  l'épreuve  à  la  charrue. 

Q.  A  la  suite  de  quoi  avez-vous  donné  ces  instructions? — R.  Parce  que 
j'avais  reçu  instruction  de  l'ingénieur  en  chef. 

Q.     Quand  cet  ordre  vous  fut-il  donné? — R.     C'était  au  printemps. 

Q.  Aviez-vous  donné  de  pareilles  instructions  avant  cela? — R.  J'avais  donné 
certaines  instructions  de  faire  une  classification  qui  comprenait  comme  roche  déta- 
chée de  l'argile  trop  molle  pour  être  labourée. 

Q.  Voulez -vous  me  dire  où  c'était  ? — R.  '  Je  crois  que  ce  n'était  que  dans 
deux  contrats. 

Q.     Quels  étaient  ces  contrats? — R.     14  et  15. 
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Q.  De  qui  étaient-ils? — E.  14  au  Grand-Tronc-Pacifique,  et  15  à  Fauquier 
Frères. 

Q.     Le  Grand-Tronc-Pacifique  ou  Foley,  Welch  et  Stewart? — E.     Oui. 

Q.     Pourquoi  avez-vous  fait  cela? — E.     Pour  suivre  les  instructions. 

Q.     Pour  enlever  Pargile  molle? — E.     Oui. 

Q.  Et  classifier  cette  argile  de  quelle  façon? — E.  Comme  excavation  ordi- 
naire. 

Q.  Qui  vous  a  donné  ces  instructions? — E.  Je  crois  qu'elles  venaient  du 
chef. 

Q.  Vous  en  rappelez- vous  ? — E.  Je  ne  puis  pas  dire  positivement  si  ces  ins- 
tructions venaient  de  M.  Léonard  ou  du  chef. 

Q.     C'est  après  l'arrivée  de  M.  Léonard? — E.     Oui. 

Q.  L'avez-vous  changée  avant  l'arrivée  de  M.  Léonard? — E.  Oui,  j'ai  chan- 
gé la  classification  dans  cette  fosse  que  nous  avons  vue  ce  matin. — 

Q.     Dites-moi  le  numéro  ? — E.     C'était  à  Missinabie,  à  peu  près  au  mille  211. 

Q.  Quelle  classification  avez-vous  changée  là? — E.  J'ai  substitué  le  rem- 
blayage par  train  classifié  au  remblayage  ordinaire. 

Q.     Quel  est  le  numéro  de  la  fosse? — E.     Numéro  un. 

Q.  Vous  avez  changé  le  remblaiement  par  train  ordinaire,  pour  quoi? — E. 
Pour  le  remblaiement  par  train  classifié. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est  que  la  classification  du  remblaiement  par  train? — E. 
C'est  une  chose  que  l'on  ne  permet  pas  dans  le  livre. 

Q:.  Cette  classification  était-elle  plus  dispendieuse  ou  moins  dispendieuse? — 
E.     Ma  classdfication  était  plus  dispendieuse. 

Q.  Comment  était-ce  classifié  avant  que  le  changement  fut  fait? — E.  Eem- 
blaiement  par  train,  pas  de  classification. 

Q;.     Qu'est-ce  que  la  commission  payait  alors  pour  cela? — E.     55  cents. 

Q.     Cela  comprenait-il  l'excès  de  transport? — E.     Non. 

Q.  55  cents  la  verge  cube  et  le  transport,  quel  qu'il  fut;  c'est  bien  cela? — 
E..    Oui,  sd  toutefois  il  y  en  avait. 

Q.     Est-ce  qu'il  y  a  eu  de  l'excès  de  transport? — E.     Non,  pas  dans  ce  cas-là. 

Q.     Alors  cela  leur  coûtait  55  cents? — E.     Oui. 

Q.     Combien  cela  coûtait-il  selon  votre  classification? — E.     97  cents  je  crois. 

Q.     Y  eut^il  des  plaintes  à  ce  sujet? — E.     Je  ne  pourrais  rien  dire  là-dessus. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  classifiait-on  comme  transport  par  train? — 
R.     Bien,  au  cours  de  cette  saison-là. 

Q.     Durant  quelle  saison? — E.     L'an  dernier,  en  1911. 

Q,.  Quand  l'avez-vous  changé? — E.  Je  crois  que  c'était  en  novembre  ou  en 
décembre. 

Q.     Pourquoi  l'avez-vous  changé  ? — E.     Parce  que  je  croyais  que  c'était  mieux. 
Q.     N'y  avait-il  pas  d'autre  raison?  Personne  ne  se  plaignait? — E.     Non. 
Q.     Vous  l'avez  augmenté  jusqu'à  97,  de  vous-même  sans  aucune  instruction 
ou  plainte  ? — E.     C'est  ce  dont  je  me  rappelle  maintenant. 

Q.     N'était-ce  pas  une  chose  extraordinaire  à  faire? — E.     Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  étiez  là  dans  l'intérêt  du  Transcontinental  n'est-ce  pas? — E. 
Certainement. 

Q,.  Ce  n'était  pas  dans  son  intérêt  de  payer  plus  d'argent  que  les  gens  en 
demandaient  ? — E.  C'était  dans  mon  intérêt  de  payer  ce  qui  était  dû  ;  je  devais 
payer  ce  à  quoi  on  avait  droit. 

Q.     Quel  matériel  était-ce? — E.     De  l'argile. 

Q.     Comment  fut-elle  extraite? — E.     A  la  pioche  et  à  la  pelle. 

Q.  Avec  une  pelle  à  vapeur  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  au  meilleur  de  ma 
connaissance. 
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Q.     Est-ce  qu'il  y  en  avait. beaucoup? — E.     Oui,  il  y  en  avait  pas  mal. 

Q.  Combien  en  avez-vous  classifié? — E.  Je  ne  le  sais,  il  faudrait  faire  des 
recherches;  je  dirais  environ  50,000  verges. 

Q.  Avez-vous  communiqué  avec  l'ingénieur  en  chef  avant  de  changer  cette 
classification? — E.     Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  L' avez-vous  notifié  par  lettre  que  vous  aviez  fait  ce  changement? — E. 
Cela  apparaissait  sur  la  formule. 

Q.  Quelle  entrée  avez-vous  faite  sur  la  formule  qui  aurait  pu  attirer  l'at- 
tention de  quelqu'un? — E.  Il  y  avait  une  quantité  moindre  de  remblaiement  par 
train  et  une  plus  grande  quantité  de  remblaiement  par  train  classifié. 

Q.  Je  ne  vous  suis  pas  bien;  vous  avez  certaines  formules  sur.  lesquelles 
vous  entrez  la  classification;  est-ce  que  la  classification  l'indiquait? — E.  Nous  le 
changeons  d'un  item  à  l'autre. 

Q.  La  classification  indiquait-elle,  avant  votre  nomination,  si  le  matériel 
pris  dans  la  fosse  n°  1^  par  exemple,  est  payée  comme  étant  du  remblaiement  par 
train? — E.     C'est  indiqué  sur  la  formule. 

Q.  Lorsque  vous  êtes  arrivé,  avez-vous  changé  les  chiffres? — E.  J'en  ai  pris 
tant  dans  la  colonne  de  remplissages  par  trains  que  j'ai  transporté  dans  l'autre 
colonne. 

Q.  Si  ringénieur  en  chef  avait  les  deux  documents  devant  lui  pourrait-il 
constater  si  le  matériel  pour  lequel  la  commission  payait  comme  étant  du  rem- 
blaiement par  train  était  augmenté  à  97  cents? — E.     Certainement. 

Q.     Comment  pourrait41  le  dire  ? — E.     C'était  évident  d'après  la  formule. 

Q.  Vous  n'avez  pas  attiré  son  attention  plus  que  cela  ? — E.  Je  ne  le  sais  pas  ; 
nous  avions  l'habitude  d'écrire  une  lettre  au  sujet  de  chaque  changement.  Je 
ne  puis  pas  dire  si  réellement  nous  avons  envoyé  une  lettre  de  ce  genre. 

Q.  Avez-vous  discuté  la  question  avec  quelqu'un  avant  cela? — E.  Oui,  je 
l'ai  discutée  avec  M.  Pàrdee,  l'ingénieur  divisionnaire. 

Q.     Avec  d'autres? — E.     Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  En  avez-vous  parlé  à  quelques-uns  des  commissaires  ou  autres  fonction- 
naires avant  de  faire  cela? — E.     Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  vous  en  rappelleriez,  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne  crois  pas  en  avoir 
parlé. 

Q.  Avez-vous  vu  quelqu'un  des  commissaires  avant  de  faire  cela? — E.  Je 
ne  crois  pas  leur  en  avoir  parlé. 

Q.  Savez-vous  dans  quel  mois  vous  avez  fait  le  changement? — E.  Je  crois 
que  c'était  en  novembre,  mais  je  ne  suis  pas  certain. 

Q.  Y  avait-il  quelqu'un  des  commissaires  ici  en  novembre? — E.  Je  ne 
pourrais  pas  dire  quand  est-ce  qu'ils  sont  venus;  ils  n'étaient  pas  à  cette  partie-là 
du  travail.  Ils  vinrent  ici  une  fois,  et  allèrent  à  Grant,  le  soir,  mais  je  ne 
pourrais  pas  dire  à  quelle  date. 

Q.  Les  avez-vous  vus  ici  avant  de  faire  le  changement? — E.  Non,  je  ne  le 
crois  pas. 

Q.  Pouvez-vous  dire  si  oui  ou  non  vous  en  avez  parlé  avec  quelqu'un  des 
commissaires? — E.     Je  suis  presque  positif  que  je  n'en  ai  pas  parlé. 

Q.  Ce  n'est  pas  tous  les  jours  que  vous  avez  l'occasion  de  discuter  avec  les 
commissaires,  et  je  croirais  que  si  vous  leur  en  avez  parlé  vous  vous  en  rappe- 
leriez.  Vous  devriez  pouvoir  le  dire  d'une  façon  positive? — E.  Bien,  au  meil- 
leur de  ma  mémoire  je  n'en  ai  pas  parlé. 

Q.     M.  G-rant  était-il  avec  eux? — E.     Je  crois  que  oui. 

Q.     En  avez-vous  parlé  avec  lui  ? — E.     Pas  avant  de  la  faire. 

Q.     En  avez-vous  déjà  parlé  avec  lui? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.     Qand?— E.     Depuis. 

Q.     Quand? — E.     Dans  son  bureau  à  Ottawa. 

Q.     Quand? — E.     Je  ne  pourrais  pas  fixer  la  date. 
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Q.  Etait-ce  depuis  novembre  1911? — E.  C'est  depuis  que  j'ai  fait  la  dif- 
férence dans  la  classification. 

Q.     Vous  ne  pouvez  pas  préciser  plus  que  cela? — E.     Non. 

Q.  Comment  êtes-vous  venu  à  en  parler  avec  M.  Grant? — E.  Parce  que  la 
classification  que  j'ai  faite  était  formulée  à  Ottawa. 

Q.     Est-ce  qu'il  y  en  a  eu  de  payé  sous  cette  classification-là? — E.     Non. 

Q.  Dans  quel  contrat  est-ce? — E.  Dans  celui  de  O'Brien,  MacDougall  & 
O'Gorman. 

Q.  En  avez-vous  parlé  avec  l'un  des  membres  de  cette  société  d'entrepre- 
neurs avant  de  la  faire? — E.     Oui,  j'en  ai  parlé  avec  O'Brien  . 

Q.     Avant  de  la  faire  ? — E.     Je  ne  sais  pas  si  c'est  avant. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  la  fosse  était-elle  ouverte? — E.  Depuis  ce 
printemps-là. 

Q.     Y  a-t-il  de  la  correspondance  relativement  à  la  classification? — E.     Oui. 

Q.     En  votre  possession  avant  votre  arrivée? — E.     Non,  pas  que  je  sache. 

Q.     Pas  du  tout?     E.     Non. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que,  sans  avoir  été  influencé  par  per- 
sonne, soit  en  autorité  ou  non,  vous  avez  de  votre  propre  initiative  et  sous  votre 
propre  responsabilité,  changé  cette  classification? — E.  Je  l'ai  fait  de  ma  propre 
volonté. 

Q.     Avez-vous  changé  d'autre  classification  ? — E.     Oui. 

Q.  Qu' avez-vous  changé? — E.  J'ai  ajusté  la  classification  à  l'ouest  de  la 
rivière  Kikamenogany. 

Q.     Quel  ajustement? — E.     Je  l'ai  baissée. 

Q.     Qu' avez-vous  baissé  ? — E.     Les  tranchées  et  les  emprunts. 

Q.     Les  tranchées  et  les  emprunts? — E.     Oui. 

Q.  Comment  était-ce  avant  que  vous  l'eussiez  baissé? —  E.  C'était  un  peu 
différent. 

Q.  J'aimerais  à  avoir  une  réponse  plus  définie? — E.  J'ai  repassé  ce  tra- 
vail, j'ai  réduit  la  classification  qui  m'a  paru  trop  élevée. 

Q.  Alors  vous  avez  trouvé  de  la  classification  qui  était  trop  élevée  en  cet 
endroit  ? — E.     Oui. 

Q.  Par  exemple? — E.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  vous  mentionner  aucun  cas 
spécial. 

Q.  Avez-vous  trouvé  du  matériel  qui  n'était  pas  classifié  correctement? — E. 
Selon  mon  jugement,  oui. 

Q.     Quel  était  le  matériel  qui  était  ainsi  classifié? — E.     De  l'argile. 

Q.     Quelle  sorte  d'argile? — E.     De  l'argile  dure. 

Q.  Etait-elle  classifiée  trop  haut  ou  trop  bas? — E.  La  pluspart  de  mes 
changements  étaient  vers  la  baisse. 

Q.  Vous  avez  classifié  comme  déblai  ordinaire  de  l'argile  durcie  qui  avait 
été  comptée  comme  roche  détachée? — E.     Oui. 

Q.  Y  en  avait-il  une  grande  ou  une  petite  quantité? — E.  Il  y  en  avait 
environ  quarante  milles. 

Q.  Quelle  en  serait  la  quantité  approximative? — E.  Environ  quinze  mille 
verges  au  mille. 

Q.     Quand  cela  fut-il  fait? — E.     C'était  en  septembre. 

Q.  Qui  est-ce  qui  classifiait  de  cette  manière? — E.  C'était  l'ingénieur 
sur  les  lieux. 

^Q.     Savez-vous  qui  c'était? — E.     Les    différents    ingénieurs  résidents    et    les 
ingénieurs  divisionnaires. 

Q.     Pouvez-vous  me  dire  où  cela  eut  lieu,  entre  quels  points? — E.     C'était 
à  partir  de  la  rivière  Kikamenogany,  depuis  le  mille  5  ou  6  jusqu'au  mille  60. 
J  ai  dit  40  milles  c'était  plus  que  40  milles. 
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Q.  Vous  avez  compté  cette  argile  comme  roche  détachée,  et  vous  Pavez 
changée  pour  en  faire  de  Texcavation  ordinaire  ? — E.     Oui. 

Q.     Environ  quel  pourcentage? — E.     Selon  les  différents  matériaux. 

Q.  Ce  que  j^ai  compris  par  votre  réponse,  c'est  que  vous  avez  réduit  environ 
15,000  verges  par  mille? — E.     La  moyenne  des   travaux  était  d'environ   15,000 

Q.     Alors  cela  affectait  15,000  verges  au  mille? — E.     Plus  ou  moins. 

Q.     Approximativement  15,000  au  mille? — E.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  c'était  une  réduction  très  importante  dans  la  classification? 
— E.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  15,000  par  mille,  ou  15,000  en  tout? — E.  Je  prends  la  moyenne  de 
15,000  le  mille  pour  le  nivellement  de  la  ligne. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  avez  trouvé  que  ce  que  vous  estimez  à  15,000  verges  cubes  d'argile 
par  mille  dans  la  localité  que  vous  avez  mentionnée  en  dernier  lieu  a  été  elassilié 
comme  roche  détachée,  et  vous  l'avez  classifié  comme  déblai  ordinaire? — E.  Non, 
monsieur. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  alors? — E.  J'ai  dit  que  j'estimais  les  déblais  à  15,000 
verges  le  mille,  et  j'ai  réduit  cette  quantité  à  certains  endroits.  Ce  n'était  pas  tout 
de  l'argile.    Il  y  avait  beaucoup  de  muskegs. 

Q.  Je  parle  de  l'argile? — E.  Je  ne  saurais  dire  quelle  était  la  proportion 
d'argile. 

Q.     Quelle  quantité  d'argile  y  avait-il  d'après  vous  ? — E.     Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  A  combien  estimeriez-vous  les  déductions  que  vous  avez  faites? — E.  Je 
ne  saurais  le  dire. 

Q.     Y  en  avait-il  500  verges? — E.     Oui. 

Q.     En  tout? — E.     Oui,  même  plus. 

Q.     Quelle  quantité? — E.     Je  n'en  ai  aucune  idée. 

Q.     Pourriez-vous  me  le  dire  à  10,000  verges  près? — E.     Non. 

Q.  Pourriez-vous  me  le  dire  à  50,000  verges  près? — E.  Non,  je  ne  le  pour- 
rais pas. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  me  le  dire  du  tout  ?  Cette  matière  avait  été  classifiée 
et  était  inscrite  dans  les  livres? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  avez  fait  changer  la  classification? — E.  Oui,  j'ai  donné  ordre  de 
classifier  autrement. 

Q.  Et  l'on  verrait  ces  changements  dans  les  feuilles? — E.  Non,  les  feuilles 
n'indiqueraient  rien  avant  que  le  travail  soit  terminé.  Supposons  qu'on  leur  eut 
donné  50  pour  100  dans  une  tranchée,  et  que  le  travail  n'y  fut  que  commencé,  je 
disais  à  l'ingénieur  "  Si  cette  tranchée  est  entièrement  comme  ce  que  je  vois 
actuellement,  vous  ne  donnerez  pas  plus  de  30  pour  100  ".  Et  les  rapports  n'indi- 
queraient pas  cela  avant  que  la  tranchée  soit  terminée. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  me  donner  une  idée  exacte  de  l'épargne  faite  par  cette 
réduction  ? — E.     Non. 

Q.  Et  vous  ne  pouvez  pas  faire  serment  que  cette  réduction  a  causé  une 
épargne  considérable? — E.     Non. 

Q.  Elle  a  peut-être  été  si  minime  qu'elle  a  été  presque  nulle,  à  votre  connais- 
sance?— E.     Oui,  je  ne  l'ai  jamais  calculée. 

Q.  Avez-vous  augmenté  la  classification  dans  ce  district? — E.  II  peut  se 
faire  que  je  l'aie  augmentée  à  certains  endroits. 

Q.  Vous  rappelez-vous  l'avoir  augmentée? — E.  Je  ne  me  rappelle  aucun 
endroit  où  je  l'ai  augmentée. 
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Q.  En  autant  que  vous  vous  souvenez,  vous  ne  pouvez  pas  me  dire  si  vous 
avez  changé  la  classUScation  à  aucun  endroit  à  l'avantage  de  la  commission  avant 
de  recevoir  les  instructions  que  l'on  vous  a  données  après  l'arrivée  de  M.  Léonard? 
— E.     Ce  changement  dont  je  vous  ai  parlé  était  une  diminution. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  vous  ne  saviez  pas  que  ce  changement  était  con- 
Bidérable? — R.    Je  ne  l'ai  jamais  calculé. 

Q.  Quelle  matière  avez-vous  permis  de  classifier  comme  déblai  de  roc  solide 
dans  tout  votre  district?— R.    Le  roc  solide  et  les  cailloux  de  plus  d'une  verge. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  fait  classifier  toutes  les  grosses  pierres  et  les 
cailloux  qui  mesuraient  plus  d'un  pied  cube  et  moins  d'une  verge  cube,  et  tout  le 
roc  détaché,  en  place  ou  autrement,  que  l'on  pouvait  enlever  à  la  main,  au  pic  ou  à 
la  barrCj,  comme  roc  détaché  ;  c'est  cela  n'est-ce  pas  ? — ^R.     Oui. 

Q.     Aviez-vous  du  gravier  cimenté  dans  votre  district? — R.     Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Maintenant  nous  en  venons  à  l'argile  ;  avez-vous  permis  ou  demandé  que 
l'argile  soit  classifiée  comme  roche  détachée? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  sorte  d'argile  a-t-on  classifiée  comme  roche  détachée? — R.  De 
l'argile  durcie. 

Q.     Toute  argile  durcie  ? — R.     L'argile  durcie  qui,  à  mon  avis,  était  assez  dure. 

Q.     Est-ce  là  une  réponse  intelligente? — R.     Oui. 

Q.  J'aimerais  que  vous  me  répondiez  dans  un  langage  un  peu  moins  technique. 
Quelle  sorte  d'argile  a-t-on  classifiée  comme  roche  détachée? — R.  Toute  argile 
que  je  croyais  assez  dure. 

Q.  Assez  dure  pour  entrer  dans  quelle  classification? — R.  Dans  celle  de 
roche  détachée. 

Q.  Quelle  sorte  d'argile  considérez-vous  assez  dure  pour  être  classifiée  comme 
roche  détachée  ? — Maintenant,  supposons  que  je  suis  l'ingénieur  et  que  je  m'en  vais 
prendre  la  direction  des  travaux.  Yous  devez  me  dire  ce  que  je  dois  classifier 
comme  roche  détachée,  qu'allez-vous  me  dire? — R.  Je  vous  dirai  que  je  veux  voir 
l'argile,  et  quand  je  la  verrai  je  dirai,  "  Ceci  est  de  la  roche  détachée  "  ou  "  Ceci 
n'en  est  pas  ". 

Q.  Mais  si  vous  deviez  m'envoyer  sur  le  terrain,  que  me  diriez- vous  ? — R.  Si 
je  vous  envoyais  sur  le  terrain  je  vous  donnerais  ce  devis. 

Q.  Vous  ne  prendriez  aucune  responsabilité  et  me  donneriez  simplement  le 
cahier  des  charges? — R.     Puis  j'irais  voir  ce  que  vous  feriez. 

Q.  Ycas  me  donneriez  le  cahier  des  charges  et  me  diriez  d'en  tirer  les  classi- 
fications moi-même? — R.  Je  ne  demande  jamais  à  un  ingénieur  de  classifier  autre 
chose  que  ce  qui  est  contenu  dans  le  cahier  des  charges. 
[  -  Q.  Si  vous  deviez  envoyer  un  ingénieur  prendre  charge  de  ces  travaux,  étant 
I  familier  avec  le  cahier  des  charges  comme  vous  l'êtes,  quelle  instruction  lui  don- 
neriez-vous  au  sujet  de  l'argile  ? — R.  Je  lui  dirais  de  classifier  strictement  d'après 
le  cahier  des  charges. 

Q.  Lui  diriez- vous  de  classifier  toute  argile  que  l'on  pourrait  labourer  avec 
une  charrue  de  dix  pouces  tirée  par  six  bons  chevaux,  et  bien  maniée,  de  la  classifier 
comme  roc  détaché? — R.     Tout . dépendrait  de  qui  ferait  le  labour. 

Q.  Lui  diriez-vous  que  toute  argile  qui,  à  son  avis,  pourrait  être  labourée 
avec  six  bons  chevaux,  devrait  être  classifiée  comme  roc  détaché  ? — R.  ÎTon,  si  elle 
peut  être  labourée,  à  son  avis,  il  doit  la  classifier  corame  déblai  ordinaire. 

Q.  Y  a-t-il  ici  à  votre  connaissance  de  l'argile  qui  pourrait  être  labourée 
par  un  de  ces  attelages  et  que  l'on  classifierait  comme  roc  détaché? — R.     Non. 

Q.    Il  n'y  en  a  pas? — R.     Non. 

Q.  Alors  vous  croyez  que  c'est  le  devoir  de  l'ingénieur  de  ne  pas  classifier. 
comme  roc  détaché  l'argile  qui  pourrait  être  ainsi  labourée  ? — R.     Certainement. 

Q.  Et  si  on  l'a  classifiée  de  cette  manière  on  a  fait  erreur? — R.  Certaine- 
ment. 

123—22 
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Q.  Pourrait-on  excuser  une  personne  qui  d'après  ces  données  classifierait 
comme  roc  détaché  de  l'argile  que  l'on  pourrait  labourer  de  cette  manière? — R. 
Oui,  c'est  une  question  de  jugement. 

Q.  Mais  s'il  croit  que  cette  argile  peut  être  labourée? — R.  Il  ne  la  classi- 
fierait certainement  pas  de  cette  manière  s'il  croit  qu'elle  peut  être  labourée. 

Q.  Avez-vous  fait  des  essais  pour  vous  assurer  que  l'argile  ainsi  classifiée  ne 
pouvait  pas  être  labourée  ? — E.     Non. 

Q  Croyez-vous  que  l'argile  de  ce  district  peut-être  labourée  en  se  servant 
d'une  charrue  et  d'un  attelage  de  ce  genre  ? — R.     Il  y  en  aurait  très  peu. 

Q.     Quelle  proportion  pourrait  être  labourée? — E.     Oh,  je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Où  trouverez-vous  celle  qui  peut  être  labourée  ? — R.  Il  faut  juger  chaque 
cas  séparément  et  sur  les  lieux  mêmes. 

Q.  Y  a-t-il  de  cette  argile  qui  peut  être  labourée  sur  une  profondeur  de  trois 
ou  quatre  pieds? — E.     Oui. 

Q.  De  cinq  ou  six  pieds? — E.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  labourer 
à  cette  profondeur.  , 

Q.     Peut-on  aller  jusqu'à  quatre  pieds? — E.     Non,  j'en  doute. 

Q.  Vous  dites  que  la  surface  seulement  peut  être  labourée? — E.  Elle  ne  peut 
pas  toujours  l'être. 

Q.  Mais  seulement  la  surface  dans  n'importe  quel  cas? — R.  Mais  pas 
toujours  la  surface. 

Q.  Mais  dans  tous  les  cas  ce  n'est  que  la  surface;  jamais  plus  bas  que  la 
surface? — E.  Non^,  quelquefois  c'était  tout  le  contraire.  J'ai  vu  des  endroits  où 
l'on  pouvait  labourer  après  avoir  enlevé  la  surface. 

Q.     Qu'entendez-vous  par  labourer? — E.     J'entends  du  labour  pratique. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'un  attelage  de  chevaux  pourrait  passer  une  charrue 
à  travers  presque  toute  l'argile  de  ce  district? — R.  Je  n'appellerais  pas  cela  du 
labour. 

Q.  Mais  un  attelage  de  chevaux  pourrait  y  passer  une  charrue? — R.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  le  pourrait  presque  partout. 

Q.  Et  la  renverser? — E.  A  certains  endroits  on  pourrait  la  renverser,  mais 
à  d'autres  elle  retomberait  en  place. 

Q.     Pourriez-vous  en  retourner  de  grandes  quantités? — E.     Oui. 

Q.     Et  on  l'a  classifiée  con^me  roc  détaché:  est-ce  que  cela  est  bien? — E.     Oui. 

Q.  Comment  le  cahier  des  charges  peut-il  justifier  cette  classification  de  roc 
détaché  dans  le  cas  de  l'argile  qui  pourrait  être  labourée? — R.  Parce  que  ce 
labour  n'avance  en  rien;  ce  n'est  pas  du  labour  pratique. 

Q.  Expliquez-nous  cela,  c'est  vous  qui  donnez  les  explications? — E.  Le  fait 
que  vous  pouvez  y  passer  une  charrue  n'avance  en  rien.  Vous  avez  un  but  quand 
vous  labourez,  de  même  que  quand  vous  faites  sauter  un  rocher  pour  le  briser  et 
le  rendre  plus  facile  à  enlever.  Si  le  labour  rend  l'argile  plus  facile  à  enlever 
j'appellerai  cela  du  labour,  autrement  ce  n'en  serait  pas. 

Q.  Vous  pensiez  que  l'on  pouvait  labourer  cette  argile,  mais  vous  l'avez 
classifiée  sans  voir  ce  labour? — R.  A  ma  connaissance  on  n'a  jamais  eu  de  labonr 
dans  cette  argile. 

Q.  Vous  avez  conclu  que  vous  n'accompliriez  jamais  rien  en  labourant? — 
R.     Que  vous  n'aviez  rien  accompli. 

Q. '  Vous  avez  conclu  que  vous  n'aviez  rien  accompli? — R.     Oui. 

Q.     Quelle  raison  aviez-vous  po'ur  tirer  cette  conclusion? — R.     Mon  jugement. 

Q.  Comment  en  êtes-vous  venu  à  cette  conclusion?  Je  suppose  qu'un  homme 
est  sensé  se  servir  de  sa  raison?  Comment  en  êtes-vous  venu  à  cette  conclusion? 
' — B,.     D'après  la  nature  même  de  la  matière. 

Q.  I/aviez-vous  déjà  essayée  sur  cette  espèce  de  matière? — R.  Non,  pas 
exactement  sur  la  même  chose. 
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Q.  Vous  n^aviez  donc  pas  (inexpérience  à  ce  sujet;  vous  ne  pouviez  que  sup- 
poser, n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Comment  pouvez-vous  juger  d^une  chose  si  vous  n'avez  pas  d'expérience? 
— ^R.  Vous  savez  que  c'est  une  matière  résistante  et  dure.  Vous  pourriez  vous 
faire  une  idée  de  ce  qu'on  ferait  avec  une  charrue  en  voyant  l'effet  qu'y  produit 
un  pic  ou  une  pelle. 

Q.  Comment  a-t-on  enlevé  cette  matière? — R.  On  en  a  fait  sauter  une 
grande  partie. 

Q.  Est-ce  qu'on  s'est  servi  de  la  poudre  continuellement  dans  tout  le  district? 
— R.     Oui  de  mon  temps  on  s'est  servi  continuellement  de  la  poudre. 

Q.     Où?— R.     Sur  le  29. 

Q.     M.  McBey? — R.       Non,  plus  loin  que  cela — c'est  sa  division  mainte- 
nant. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  endroits  où  l'on  s'est  constamment  servi  de  la  poudre 
pour  faire  sauter  l'argile? — R.  Non,  ces  tranchées  avaient  presque  toutes  été 
terminées  avant  mon  arrivée. 

Q.     En  a-t-on  fait  usage  durant  votre  séjour? — R.     Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Savez-vous  si  on  en  a  fait  usage  avant  votre  arrivée  ? — R.  .  Je  ne  pourrais 
dire  que  ce  que  j'ai  entendu. 

Q.  Alors,  d'après  ce  que  vous  avez  entendu  dire? — R.  Je  ne  pourrais  pas 
faire  serment  de  cela. 

Q.     Vous  ne  pourriez  pas  me  renseigner  à  ce  sujet? — R.     Non. 

Q.     Vous  ne  pourriez  m'en  citer  aucun  cas? — R.     Non. 

Q.  A  votre  connaissance  il  n'y  en  a  pas  eu? — R.  Réellement  je  ne  peux 
rien  vous  dire  à  ce  sujet. 

Q.  Pourrai-je  trouver  des  renseignements  certains  dans  des  rapports  indiquant 
les  endroits  où  l'on  s'est  constamment  servi  de  poudre  ? — R.  Il  devrait  y  avoir  un 
registre  indiquant  la  quantité  d'explosifs  dont  on  s'est  servi  dans  chacune  des 
tranchées  le  long  de  la  voie. 

Q.     Où  trouverai-je  cela? — R.     On  devrait  l'avoir  au  bureau  d'Ottawa. 

Q.  Aviez-vous  des  instructions  par  écrit,  autres  que  celles  qui  sont  contenues 
dans  le  cahier  des  charges,  quant  à  la  manière  de  classifier  les  déblais? — ^R.  Bien, 
nous  avions  la  circulaire  Lumsden  que  je  me  rappelle  maintenant. 

Q.     Avez- vous  remesuré  aucune  partie  de  ce  travail  ? — R.     Non. 

Q.  Ainsi  d'après  les  mesurâmes  réels  vous  ne  pouvez  pas  dire  si  le  travail 
a  été  mesuré  convenablement? — R.     Non. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Quant  à  votre  manière  d'interpréter  les  instructions  contenues  dans  le 
cahier  des  charges,  je  constate  que  vous  interprétez  de  la  même  manière  ce  que  Pon 
dit  au  sujet  du  roc  détaché  et  du  roc  solide,  là  où  il  est  dit,  "  S'enlève  plus  faci- 
lement en  le  faisant  sauter".  Vous  interprétez  les  instructions  du  cahier  des 
charges  au  sujet  du  roc  détaché  en  leur  faisant  dire,  "  Qui  peut  s'enlever  plus 
facilement  en  le  labourant"? — R.  Dans  une  certaine  mesure.  Où  il  serait 
pratique  de  labourer,  et  où  vous  seriez  certain  que  votre  labourage  servirait  à  quel- 
que chose. 

Q.  Vous  voyez  ce  qu'il  dit,  "  Ce  qui  de  l'avis  de  l'ingénieur  peut  être 
labouré  "  ?— R.     Oui. 

Q.  Le  cahier  des  charges  dit,  "  Ce  qui  de  l'avis  de  l'ingénieur  l'on  pourrait 
faire  sauter  "  ?— R.     Non. 

Q.  Le  cahier  des  charges  dit,  "  Que  l'on  peut  enlever  plus  facilement  en  le 
faisant  sauter  "  ?— R.     Oui. 

Q.  Seriez- vous  surpris  d'apprendre  que  la  bonne  interprétation  de  cette  clause 
au  sujet  du  labour  est  que  ce  labour  n'est  qu'un  essai?     N'aviez-vous  pas  pensé  que 
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la  chose  ne  pourrait  être  qu'un  essai? — E.     Pourriez-vous  me  dire  qui  interpré- 
terait la  chose  de  cette  manière  ? 

Q.     Avez-Yous  déjà  envisagé  la  chose  à  ce  point  de  vue-là? — R.     Oui. 

Q.  Et,  après  avoir  envisagé  la  chose  de  cette  manière,  vous  avez  conclu  que 
cette  interprétation  était  fausse  ? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  tiré  cette  conclusion  des  termes  contenus  dans  le  cahier  des 
charges  ?  Non^,  je  m'imagine  que  cette  question  n'était  pas  un  piège  ;  c'était  d'après 
les  conditions  réelles  telles  qu'elles  existent  sur  le  terrain. 

Q.  L'épreuve  de  la  force  de  résistance  du  ciment  consiste  dans  le  nombre 
de  livres  requises  pour  briser  une  coupe  transversale  d'un  pouce  carré  ? — R.     Oui. 

Q.  L'épreuve  pour  déterminer  la  force  de  résistance  d'une  fondation  consiste 
à  y  enfoncer  un  tuyau? — R.     Oui. 

Q.  Supposons  que  le  cahier  des  charges,  au  lieu  de  ce  qu'il  dit,  contenait 
ces  mots,  "  'Ne  peut  pas  être  pénétré  par  un  tuyau  de  deux  pouces  enfoncé 
par  un  homme,  avec  une  masse  de  seize  livres,  sans  être  obligé  de  le  faire  sauter," 
et  ainsi  de  suite? — R.     Je  vous  comprends. 

Q.  Avez-vous  pensé  à  cet  aspect  de  la  question  au  sujet  du  labour? — R.  Je 
m'imaginais  que  c'était  possible — que  l'on  pouvait  interpréter  ces  termes  de  cette 
manière,  mais  je  ne  leur  ai  pas  donné  cette  interprétation.  Je  leur  ai  donné  le  sens 
de  labour  pratique. 

Q.  Mais  il  n'y  a  pas  de  termes  qui  comportent  l'idée  de  labour  pratique 
pour  l'enlèvement  de  la  matière,  n'est-ce  pas? — R.     Oui,  je  crois  qu'il  y  en  a. 

Q.  Vous  avez  eu  ce  cahier  des  charges  entre  les  mains  deux  ou  trois  ans  et 
vous  l'avez  étudié  plus  d'une  fois  ? — R.     Oui. 

Q.  Si  le  prix  du  roc  détaché  et  des  déblais  ordinaires  était  le  même,  et  que 
vous  vous  en  teniez  à  la  lettre  du  cahier  des  charges,  classifieriez-vous  de  l'argile 
qui  pourrait  être  labourée  comme  déblai  ordinaire  ? — R.  Vous  n'y  songeriez  pas  "on 
instant;  vous  ne  la  classifieriez  pas  de  manière  différente,  et  vous  ne  vous  occu- 
periez pas  des  mesurages  ou  d'autre  chose. 

Q.  Mais  en  votre  qualité  d'ingénieur,  on  s'attendait  à  ce  que  vous  classifiiez 
ces  choses  comme  l'exige  le  cahier  des  charges? — R.  Vous  ne  vous  en  occuperiez 
pas. 

Q.  Parce  qu'il  ne  serait  pas  question  du  coût? — R.  Il  n'y  aurait  pas  dei 
raison  de  perdre  du  temps  à  les  tenir  séparés,  dans  le  cas  que  vous  mentionnez. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  l'argent,  le  coût  du  déblai  et  les  rémunérations! 
occasionnées  par  ce  travail  agissent  sur  votre  calcul  de  classification? — R.  Cela 
ne  devrait  pas  être. 

Q.     Cette  situation  n'existe-t-elle  pas  ? — R.     Nous  appartenons  tous  à  l'huma- 
nité et  ces  considérations  peuvent  peser  dans  nos  calculs,  mais  elles  ne  devraient! 
être  d'aucun  poids. 

Q.  Quand  vous  vous  entretenez  avec  un  ingénieur  résident  sur  la  dureté  du 
sol  d'une  tranchée,  ce  dernier  ne  vous  fournit-il  pas  des  renseignements  qui  appel- 
lent d'eux-mêmes  la  conversion  des  travaux  en  chiffres,  je  veux  dire  en  dollars, 
ou  que  vous  pouvez  facilement  convertir  en  dollars? — R.  Dès  que  la  différence 
des  travaux  nous  est  connue,  il  nous  est  possible  de  convertir  cette  différence  en 
chiffres.  Je  comprends  que  vous  voulez  savoir  de  moi  si  je  classifie  le  terrain 
en  tenant  compte  du  coût  des  travaux? 

Q.  Ce  coût  pèse-t-il  dans  votre  travail  de  classification? — R.  Je  devrais 
m^efforcer  de  l'ignorer  complètement.  Je  suis  prêt  à  déclarer  que  cette  considéra- 
tion n'a  pas  sa  raison  d'être,  et  qu'il  importe  de  ne  s'en  tenir  en  ceci  qu'à  la  nature 
du  terrain. 

Q.  Avez-vous  ignoré  l'essai  de  l'emploi  de  la  charrue?— R.  On  n*a  jamais 
essayé  d'employer  la  charrue. 
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Q.  Vous  avez  sur  ce  contrat  classifié  la  glaise  durcie,  sachant  que  vous 
pouviez  la  labourer,  ou  la  morceler  par  Pemploi  de  la  charme  ;  vous  Favez  classifiée 
et  avez  signé  les  estimations  de  ce  terrain  comme  constituant  un  terrain  de  roc 
fragmentaire? — E.     N"on,  monsieur,  je  ne  suis  pas  prêt  à  faire  cette  admission. 

Q.  Vous  admettez  qu'on  a  classifié  de  la  glaise  comme  roc  fragmentaire 
[alors  que  cette  glaise  pouvait  se  labourer. — E.  J'admets  que  la  charrue  aurait 
;pu  y  passer. 

Q.  Vous  avez*  permis  qu'on  classifiât  comme  du  roc  fragmentaire  de  la 
[laise  labourable? — E.     Oui. 

Q.  Pour  ce  qui  regarde  la  construction  générale  sur  cette  division,  je  vois 
[des  remblais  courant  sur  des  milles  de  longueur  et  qui,  à  mon  avis,  pouvaient 
s'adapter  parfaitement  au  travail  des  pentes  et  des  courbes  et  être  baissés  de 
"un  à  trois  pieds.  Vos  observations  concordent-elles  avec  ceci  ? — E.  J'ai  plus  d'une 
fois  demandé  qu'on  me  permît  d'augmenter  les  pentes  en  certains  endroits,  mais 
,j'ai  toujours  essuyé  un  refus* 

Q.  Si  vous  aviez  eu  liberté  d'action,  vous  auriez  changé  la  nature  des  pentes 
au  point  de  vue  de  leur  degré  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de  la  hauteur  des 
['terrassements  et  vous  auriez  épargné  de  l'argent  dans  votre  district? — E.  On 
m'a  permis  de  changer  les  rampes,  au  point  de  vue  de  leur  élévation,  mais  on  ne 
m'a  jamais  permis  de  changer  la  hauteur  des  terrassements.  Je  serais  certainement 
disposé  à  la  changer. 

Q.  Ne  se  trouve-t-il  pas  plusieurs  endroits  où  il  eût  été  possible  de  changer 
les  rampes  au  profit  de  la  'Commission? — E.  C'est  justement  ce  que  j'aurais 
voulu  pouvoir  faire. 

Q.  Je  veux  parler  de  ces  terrassements  qui  longent  la  rivière  sur  une  hauteur 
de  trois  à  quatre  pieds? — E.  Je  comprends  que  vous  parlez  de  faire  une  dépres- 
sion, se  départir  du  degré  de  quatre  dixièmes,  avoir  une  dépression  puis  remonter? 

Q.  Voici  un  muskeg  à  niveau  où  se  trouve  un  terrassement  de  trois  pieds  de 
hauteur  auquel  vous  voulez  ajouter  18  pouces  pour  le  ballastage  et  la  voie  elle- 
même.  Ces  trois  pieds  pourraient  se  réduire  avec  avantage  à  un  pied  et  demi? — E. 
Pas  dans  des  terrains  humides  où  dans  des  régions  sujettes  aux  bancs  de  neige. 
L'élévation  additionnelle  a  sa  valeur  dans  des  cas  de  cette  nature. 

Q.     En  êtes-vous  certain? — E.     C'est  du  moins  mon  opinion. 

Q.  Quelle  est  l'épaisseur  possible  de  la  neige? — E.  Il  ne  s'agit  pas  de 
l'épaisseur,  il  s'agit  du  vent. 

Q.  Quelle  hauteur  atteint  la  neige? — E.  Je  ne  l'ai  guère  vue  dépasser  trois 
pieds. 

Q.  Si  la  voie  se  trouve  à  trois  pieds  au-dessus  du  niveau  du  sol  en  dehors 
de  l'emplacement  de  la  voie,  la  neige  serait  entièrement  balayée  par  le  vent,  n'est-ce 
pas? — E.     Pas  toujours. 

Q.  Quand  est-ce  qu'elle  ne  le  serait  pas? — E.  S'il  se  trouvait  une  neige 
profonde  et  qu'il  ne  fît  pas  de  vent,  la  charrue  en  enlevant  la  neige  la  porterait  sur 
cette  hauteur. 

Q.  Elle  ne  la  lancerait  pas  toute  en  haut,  elle  l'enlèverait  de  la  voie? — E. 
Elle  ne  pourrait  pas  l'enlever  complètement  de  la  voie. 

Q.  A  un  remblai  de  cette  nature,  la  neige  ne  formerait  pas  un  banc? — E. 
Je  ne  serais  pas  en  faveur  d'un  remblaiement  d'une  hauteur  de  dix  pieds,  mais 
je  crois  qu'il  devrait  être  à  trois  ou  quatre  pieds  au-dessus  du  niveau  du  sol. 

Q.     Avez-vous  jamais  fait  un  usage  du  chasse-neige? — E.     Oui. 

Q.     Souvent? — E.     Pas  très  souvent. 

Q.     Pendant  plusieurs  hivers? — E.     Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  essayé  de  tenir  votre  division  libre  durant  l'hiver? — 
R.     Non,  je  n'ai  tenu  libre  en  hiver  qu'une  partie  de  la  voie  à  construire. 
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Q.  Vous  seriez  disposé  à  faire  un  palier  de  trois  pieds  au-dessus  du  sol  sur 
un  muskeg? — K.  Oui,  si  le  terrain  est  très  humide,  afin  que  nous  puissions  tenir 
cette  élévation  à  sec. 

Q.     Pour  y  poser  vos  rails? — E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  dites-vous  trois  pieds  et  non  18  pouces? — E.  Parce  que  18 
pouces  ne  suffiraient  pas  à  préserver  la  voie  de  Fhumidité  ;  elle  s'imprégnerait  d'eau 
et  la  voie  se  soulèverait  par  place. 

Q.  Cette  imprégnation  serait  causée  par  Teau  sous  le  remblai? — E.  Oui,  en 
vertu  de  la  capillarité  qui  cause  plus  ou  moins  d'humidité  dans  le  remblai. 

Q.  Si  vous  construisiez  des  fossés  comme  vous  l'avez  fait  ici,  l'eau  ne  s'écou- 
lerait-elle pas,  l'eSet  de  la  capillarité  cessant  en  l'absence  de  pluie? — E.  Tout  ce 
qu'il  faut  c'est  de  tenir  la  voie  suffisamment  à  sec  aiin  d'éviter  qu'elle  ne  se  soulève. 

Q.  Faites- vous  des  frais  pour  empêcher  que  cette  voie  ne  se  soulève? — E. 
Nous  devrions  certainement  en  faire. 

Q.  En  faites-vous? — E.  Nous  devrions  faire  des  remblais  assez  hauts  poui 
les  maintenir  à  sec. 

Q.  Est-ce  là  la  raison  pour  laquelle  il  se  trouve  plusieurs  milles  de  voie  me 
paraissant  ici  surélevés  pour  empêcher  le  soulèvement  de  la  voie  et  l'enneigement? 
— E.  Vous  me  demandez  là  des  choses  qui  me  sont  parfaitement  étrangères  ;  nous 
suivons  simplement  les  niveaux  qu'on  nous  donne. 

Q.     Vous  les  approuvez? — E.-    Au  contraire,  je  les  désapprouve. 

Q.  Vous  n'approuvez  ni  la  hauteur  ni  les  rampes? — E:  Je  les  approuve 
quand  elles  n'atteignent  pas  trois  pieds. 

Q.     Trois  pieds  de  voie  terminée? — E.     Oui. 

Q.  Si  l'on  avait  établi  des  pentes  raides  dans  les  limites  de -quatre  dixiè- 
mes pour  l'est  et  de  six  dixièmes  pour  l'ouest,  vous  auriez  économisé  un  certain 
montant  ? — E.     Oui. 

Q..  Vous  vous  seriez  ainsi  trouvé  à  conduire  vos  travaux  sur  un  maximum 
de  un  pour  100? — E.     Oui. 

Q.  Vous  faites-vous  quelque  idée  de  l'économie  que  vous  auriez  ainsi  pu 
réaliser? — E.     Je  n'en  ai  jamais  fait  le  calcul. 

Q.     Le  montant  serait-il  élevé? — E.     Il  le  serait  certainement. 

Q.  Avez-vous  déjà  travaillé  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  dont  toutes 
les  constructions  ont  été  faites  permanentes  lors  de  la  construction  ?—E.  Non, 
je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Si  l'on  vous  avait  permis  d'employer  des  tréteaux  de  bois  sur  tous  les 
points  où  vous  faites  actuellement  du  remblai,  auriez-vous  par-là  économisé  ime 
somme  considérable  sur  le  coût  primitif? — E.  Oui,  dans  certains  endroits  mais 
pas  partout  loin  de  là. 

Q.  Comme  résultat  définitif  pour  toute  la  division? — E.  On  pourrait  pra- 
tiquer une  économie  immédiate  en  installant  des  tréteaux  de  bois  aux  lieu  et  place 
du  remblai,  je  veux  dire  dans  certains  endroits. 

Q.  Et  vous  auriez  pu  retarder  de  six  à  dix  ans  une  dépense  considérable  ? — E. 
Je  ne  recommanderais  pas  l'emploi  de  tréteaux  de  bois  si  c'est  là  que  vous  voulez 
en  venir. 

Q.  On  aurait  économisé  ainsi  des  sommes  considérables? — E.  En  se  servant 
de  trétaux  de  bois  on  aurait  pu  économiser  tout  de  suite  sur  la  construction  de  la 
voie. 

Q.  Et  votre  division  serait  probablement  terminée  à  l'heure  qu'il  est? — E. 
Elle  ne  le  serait  pas. 

i  Q.  La  construction  aurait  marché  plus  rapidement  par  l'emploi  de  tréteaux 
de  bois  que  par  l'emploi  d'acier,  de  remblais  et  d'arches  dont  il  a  fallu  attendre 
l'arrivée? — E.     Oui,  les  travaux  auraient  été  exécutés  plus  rapidement. 
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Q.     Et  on  aurait  épargné,  de  suite,  une  somme  considérable? — ^E.     Oui. 

Q.  Prenons  ce  remblai  au  point  1040  qui  a  glissé,  croyez-vous  que  si  l'on 
avait  installé  tout  de  suite  des  tréteaux  élevés  sur  pilotis,  sans  que  ces  derniers  se 
fussent  trouvés  à  barrer  l'eau,  ce  glissement  se  fût  produit  ? — E.  Je  vous  demande 
pardon,  ces  travaux  ont  été  exécutés  avant  mon  arrivée. 

Q.  Ceci  est  une  question  de  métier.  Croyez-vous,  en  votre  qualité  d'ingénieur, 
que  cet  accident  se  fût  produit? — E.  J'ai  peu  de  confiance  aux  tréteaux  pour 
un  terrain  de  cette  nature. 

Q.  L'enfoncement  des  pilotis  dans  ce  terrain  aurait-il  eu  pour  effet  de 
détacher  le  sol? — E.  Non,  mais  je  me  demande  comment  on  aurait  pu  réussir  à 
faire  tenir  des  pilotis  sur  ces  terrains. 

Q.  Je  m'attendais  à  ce  que  vous  répondiez  sans  ambages  ? — E.  J'ignore  tout 
sur  cette  matière.     Vous  me  demandez  mon  opinion  ;  si  j'aurais  été  en  faveur — 

Q.  Je  vous  demande  si,  au  cas  où  l'on  y  eût  élevé  une  construction  en  bois 
sur  pilotis,  vous  croyez  qu'il  se  fût  produit  un  glissement — j'entends,  sans  rem- 
blai d'aucune  sorte? — E.     Je  ne  puis  répondre  à  cette  question. 

Q.     Vous  tergiversez  ? — E.     Non, 

Q.  Supposons  qu'on  eût  jamais  construit  de  chemin  de  fer  en  cet  endroit^ 
se  serait-il  produit  un  glissement  là  où  ont  été  portés  les  150,000? — E.  Pas 
probablement. 

Q  Supposons  que  les  ingénieurs  eussent  marché  sur  ce  terrain,  s'y  fût-il 
produit  un  glissement? — E.     Non. 

Q.  Supposons  qu'on  y  eût  enfoncé  une  série  de  pilots,  s'y  fût-il  produit  un 
glissement? — E. '    Il  s'est  trouvé  un  cas  où  un  éboulis  a  eil traîné  une  série  de  pilots.. 

Q.  Avez-vous  quelque  raison  de  croire  que  le  même  accident  se  fût  produit 
à  cet  endroit-ci? — E.  C'est  là  que  gît  la  difficulté;  nous  ne  savons  quand  nous  de- 
vons nous' attendre  à  ces  accidents  dans  ces  régions. 

Q.  Avez-vous  quelque  lieu  de  croire  à  la  possibilité  d'un  accident  de  cette 
nature  dans  le  cas  qui  nous  oocupe? — E.  La  surface  du  sol  ne  présentait  aucuii 
indice  qui  pût  nous  faire  croire  cela  à  ma  connaissance. 

Q.     Le  glissement  ne  se  serait  pas  produit? — E.     Je  ne  saurais  l'affirmer. 

Par  le  Président: 

Q.  Comment  les  pilots  pourraient-ils  causer  un  glissement? — E.  Le  simple 
enfoncement  dans  le  sol  pourrait  le  faire  glisser. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  piège  en  ceci:  Je  vous  demande  de  dire  ce  que  n'im- 
porte quel  ingénieur  pourrait  dire,  à  savoir  que  ce  terrain  neuf  n'est  pas  d'après 
\'ous,  susceptible  de  glissement  et  que,  s'il  vous  arrivait  d'y  élever  des  tréteaux,, 
vous  ne  seriez  pas  en  droit  de  vous  attendre  à  ce  qu'il  glisse  ? — E.  A  en  croire 
l'apparence  de  la  surface  du  sol,  je  ne  me  serais  certes  pas  attendu  à  ce  qu'il  glissât» 

Q.  Avec  tous  vos  détours,  il  semble  que  nous  ne  travaillons  pas  à  l'unisson, 
vous  et  la  Commission  d'enquête? — E.  Je  ne  cherche  pas  de  détours.  Je  ne 
saisissais  pas  bien  la  nature  des  faits,  je  suis  prêt  à  l'admettre. 

Q.  Il  existe  d'autres  constructions  d'un  caractère  permanent  qui  ont  glissé 
et  nécessitent  un  travail  considérable  de  remblai,  sur  le  territoire  de  votre  di vison 
et  où  les  dépenses  occasionnées  par  ce  remblai  supplémentaire  eussent  pu  être 
considérablement  retardées  si  l'on  se  fût  avisé  d'y  élever  des  tréteaux  en  bois  ap- 
puyés sur  des  pilotis? — E.     C'est  vrai. 

Q.  Et  si  l'on  avait  adopté  ce  procédé,  on  aurait  pu  économiser  des  sommes 
considérables? — E.     Pour  tout  de  suite,  oui. 

Q.  Vous  savez,  grâce  à  l'expérience  que  vous  avez  pu  acquérir  à  la  cons- 
truction d'autres  chemins  de  fer,  que  votre  divisoin  a  coûté  très  cher? — E.     Oui. 
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Q.  En  sus  de  la  nature  permanente  de  la  construction,  de  l'abaissement  des 
pentes  et  de  la  facilté  des  courbes,  connaissez-vous  d'autres  endroits  où  la  cons- 
truction eût  pu  se  faire  d'une  façon  plus  économique? — E.  Voulez-vous  parler 
du  travail  d'arpentage  ? 

Q.  Prenons  l'arpentage,  si  cela  vous  agrée;  se  trouve^t-il  un  endroit  où  le 
travail  d'arpentage  aurait  pu,  à  votre  avis,  se  faire  à  un  prix  plus  modique,  soit 
en  éludant  un  muskeg  ou  en  diminuant  la  quantité  du  matériel? — E.  ^on,  je 
crois  que  le  tracé  est  bon. 

Q.  Voici  ce  que  je  veux  établir  :  que  votre  division  a  coûté  très  cher.  Vous  êtes, 
en  somme,  l'ingénieur  en  chef  pour  le  territoire  de  votre  division.  Je  veux  voua 
permettre  de  déclarer  devant  cette  commission  pour  quelle  raison  votre  division 
a  coûté  si  cher.  Dites-le  à  votre  façon? — E.  La  cause  principale  réside  dans  le 
peu  de  solidité  du  terrain  rencontré  dans  l'est  et  dans  le  prix  élevé  qu'il  fallut  ac- 
corder aux  entrepreneurs  à  cause  de  la  difficulté  inhérente  aux  travaux,  vu  l'éloi- 
gnement  de  ces  contrées  de  même  que  la  pénurie  de  main-d'oeuvre  et  l'élévatioD 
des  salaires. 

Q.  Ces  salaires  accordés  à  la  main-d'oeuvre  et  aux  employa  en  général 
sont-ils  de  25  à  35  pour  100  plus  élevés  dans  ces  contrées  que  dans  les  pays  habités? 
— E.     Ils  sont  plus  élevés,  mais  je  ne  saurais  établir  de  chiffres  exacts. 

Q.  De  sorte  que  l'on  peut  dire  que,  pour  ce  qui  regarde  la  main-d'œuvre,  une 
augmentation  de  33  pour  100  ou  à  peu  près,  serait  de  nature  à  produire  cette  aug- 
mentation du  coût  de  construction? — E.  Quelque  calcul  que  l'on  puisse  faire  à 
ce  sujet,  je  ne  me  sens  pas  disposé  à  indiquer  un  chiffre  quelconque. 

Q.  Le  coût  supplémentaire  du  ciment  se  trouve  uniquement  dans  le  trans- 
port ?— E.     Oui. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  avéré  que  les  prix  accordés  aux  entrepreneurs  géné- 
raux, si  on  les  compare  aux  pris  accordés  aux  sous-entrepreneurs,  représentent 
plus  que  la  différence  qui  existe  entre  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux 
ici  et  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  en  pleine  civilisation? — R. 
Je  l'ignore.    Vous  parlez  là  de  choses  qui  sortent  de  ma  compétence. 

Q.  Avez-vous  quelque  idée  des  prix  accordés  aux  soujs-entrepreneurs ? — E. 
Non. 

Q.  Vous  savez  que  cette  ligne  de  chemin  de  fer  a  coûté  ou  est  en  train  de 
coûter  plus  que  le  double  de  ce  qu'a  pu  coûter  toute  entreprise  de  chemin  de 
fer  à  laquelle  vous  avez  pu  être  mêlé? — R.  Je  sais  que  ce  chemin  de  fer  est  très 
coûteux. 

Q.  Vous  savez  que  le  pays  se  prête  bien  à  la  construction:  vous  n'avez  ja- 
mais eu  à  travailler  dans  des  conditions  plus  favorables  en  ce  qui  regarde  les  iné- 
galités du  sol? — R.  Vous  voulez  dire  que  le  nombre  de  verges  par  mille  serait 
peu  élevé. 

Q.  Oui;  vous  n'avez  jamais  construit  de  chemin  aussi  bas,  hormis  des 
embranchements.  Et  les  tranchées  se  trouvaient  généralement  être  plus  profondes 
que  pour  ce  chemin-ci  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  cependant  le  coût  en  est  presque  double  ici.  Je  m'imagine  que  vous 
seriez  bien  aise  de  faire  connaître  à  la  commission  la  source  de  ce  coût  supplémen- 
taire?— E.     Les  remblais  ont  été  excessifs. 

Q.  Où  a-t-on  mis  ces  quantités  excessives  de  matériaux? — B.  Dans  les 
terrassements. 

Q.  Pourquoi  dites- vous  que  ce  nombre  de  verges  était  trop  grand  ? — E.  Parce 
que  si  l'on  augmente  la  hauteur  on  arrive  au  même  résultat. 

Q.     Vous  av<^z  été  ingénieur  divisionnaire  au  Nouveau-Brunswick  ? — E.     Oui. 

Q.     Quel  était  l'ingénieur  de  disriot  de  votre  division? — E.     C.  0.  Foss. 

Q.  La  classification  adoptée  par  vous  à  cet  endroit  s'accordait-elle  avec  celle 
que  vous  avez  établie  ici? — E.  Elles  se  ressemblaient  beaucoup.  Mais  le  sol  n'y 
était  pas  le  même  qu'ici. 
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Q.  Vous  pourriez,  n'est-ce  pas,  tenir  compte  de  l'essai  à  la  charrue? — E. 
C'est  ce  que  j'ai  fait  partout. 

Q.  Vous  n'indiquiez  aux  entrepreneurs  comme  de  la  terre  que  ce  qu'ils  pou- 
vaient labourer — là  où  l'on  se  servait  de  la  charrue  pour  les  travaux  de  déblai? 
— E.     Je  ne  pourrais  affirm.er  cela. 

Q.     Vous  vous  appuyiez  sur  votre  propre  jugement  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  négligiez  l'essai  du  labour  tout  comme  ici? — E.  Je  n'ai  jamais 
assisté  à  un  essai  de  labour. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  permettait-on  alors  le  même  niveau  de  classification  qu'on  l'a  fait 
ici  ? — E.     Je  crois  que  les  deux  se  valent. 

Q.  L'uniformité  semble  être  le  principe  dirigeant? — E.  Si  elle  ne  l'est  pas, 
elle  ne  vaut  rien.     Si  ce  n'est  pas  uniforme,  quelque  chose  doit  aller  mal. 

Par  M.  Giitelius: 

Q.  Dans  un  travail  de  cette  nature,  l'uniformité  dépend  de  ce  que  fait  le 
premier,  n'est-ce  pas? — E.     Non,  je  ne  crois  pas. 


(COMMISSIOISr     D'ENQUETE     DU    TEANSCONTINENTAL:     OTTAWA, 
VENDEEDI,  25  OCTOBEE  1912.) 

Présent:  M.  G.  Lynch-Staunton",  C.  E.,  président. 

H.-S.  Balkam,  ingénieur  de  district,  district  D,  du  Transcontinental,  as- 
sermenté : 

Interrogé  par  le  Président  : 

Q.     Vous  êtes  l'ingénieur  de  district  dans  le  district  D? — E.     Oui. 

Q.     Quelle  est  la  longueur  de  votre  district? — E.     Environ  400  milles. 

Q.     Depuis  quand  êtes-vous  ingénieur  de  district? — E.     Septembre  1911. 

Q.     Où  étiez-vous  avant  cela? — E.     Dans  différentes  parties  du  réseau. 

Q.  Connaissez- vous  M.  E.-P.  Goodwin,  ingénieur-inspecteur? — E.  Oui, 
monsieur. 

Q.     A-t-il  récemment  visité  votre  district? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  parcouru  une  partie  ou  le  tout  de  votre  district  avec  M.  Mat- 
tice  et  lui  ? — E.     N  ous  Pavons  tout  parcouru. 

Q.  Vous  avez  inspecté  la  Kgne  à  l'est  et  à  l'ouest  de  Cochrane? — E.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Avez-vous  avec  lui  classifié  une  partie  quelconque  de  la  ligne  ? — E.  Nous 
avons  changé  la  classification  dans  une  tranchée. 

Q.     C'est  la  tranchée  à  la  station  835-839  ? — E.     Oui,  dans  l'entreprise  13. 

Q.  ■  Vous  étiez  présent  quand  M.  Mattice  a  été  interrogé,  et  vous  avez  en- 
tendu sa  déposition;  vous  avez  fait  l'inspection  avec  lui  et  M.  Goodwin;  êtes-vous 
d'accord  avec  lui  sur  ce  qu'il  a  dit? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.     M.  Groodwin  a  fait  faire  deux  essais  à  la  charrue? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.  Le  premier  à  la  station  428,  Mille  103,  entreprise  14,  à  Cochrane? — E. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  ce  qu'il  a  fait  et  ce  que  vous  avez  vu? — E.  J'ai  as- 
sisté deux  ou  trois  fois  à  l'esai  à  la  charrue.     Je  les  ai  vus  labourer  et  ratisser. 
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Q.     Est-ce  que  cela  se  labourait  bien? — E.     Cela  se  labourait  assez  bien. 

Q.     Est-ce  que  cela  se  labourait  avec  deux  chevaux? — E.     Oui. 

Q.     Et  on  déblayait  avec  une  ratissoire? — E.     Oui. 

Q.  On  ne  s'est  pas  servi  d'autre  moyen  comme  de  la  poudre  ou  autre  chose  ? — 
E.     Non. 

Q.     Avez- vous  examiné  la  coupe  transversale? — E.     Oui. 

Q.  Elle  est  exacte^  n'est-ce  pas? — E.  Je  suppose  qu'elle  l'est;  notre  ingénieur 
l'a  faite. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  de  raison  de  mettre  son  exactitude  en  doute? — E. 
Non,  monsieur. 

Q.  Puis  il  a  fait  l'autre  essai  à  la  charrue  à  la  station  500,  Mille  104,  elitre- 
prise  No  15;  avez- vous  vu  faire  cet  essai? — E.  Je  m'y  suis  trouvé  au  moins  une 
fois. 

Q.  Est-ce  que  cela  se  labourait  aussi  bien  que  dans  le  premier  cas  ? — E.  Non^ 
je  ne  crois  pas. 

Q.     Ils  l'ont  bien  labouré,  et  ils  ont  déblayé  avec  une  ratissoire? — E.     Oui. 

Q.  A  la  profondeur  indiquée  sur  la  coupe  transversale? — E.  C'était  d'en- 
viron trois  pieds  de  profondeur  quand  je  l'ai  vue. 

Q.  M.  Goodwin  dit:  Le  premier  pied  de  cet  essai  était  du  muskeg  et  de 
l'argile;  les  dix-huit  pouces  suivants  étaient  de  l'argile  dure,  et  le  reste  de  cette 
partie  remuée  consistait  en  argile  mixte  et  en  gravier;  est-ce  exact? — E.     Oui. 

Q.  Il  dit:  le  tout  a  été  facilement  labouré  avec  deux  chevaux,  et  la  coupe 
elle-même  consistait  en  argile,  argile  mixte  et  gravier,  argile  mixte  et  cailloux,  et 
un  peu  d'argile  mixte  et  de  sable;  admettez-vous  ceci? — E.  J'ignore  de  quelle 
nature  était  la  tranchée,  elle  a  été  déblayée  très  longtemps  avant  mon  arrivée. 

Q.     Cette  description  de  l'essai  à  la  charrue  est-elle  exacte? — E.     Oui. 

Q.  Le  résultat  de  son  inspection  et  sa  connaissance  de  la  région  lui  ont  fait 
diviser  les  matériaux  en  quatre  classes,  et  il  dit  que  la  glaise  qui  peut  être  labourée 
avec  deux  ou  quatre  chevaux,  lorsqu'elle  est  labourée,  se  brise  de  façon  à 
rendre  le  pelletage  et  le  ratissage  faciles;  acceptez-vous  cela? — E.  Bien,  je 
n'accepterais  pas  le  mot  "  facile  ",. 

Q.  Il  y  en  a  qu'on  peut  faire  ainsi? — E.  Je  dis  que  ça  peut  être  pelleté 
et  ratissé,  mais  j'omettrais  le  mot  "  facilement." 

Q.  Puis  il  dit:  2,  de  la  glaise  qui  peut  être  labourée,  mais  qui  est  trop  dure 
ou  trop  molle  pour  que  la  charrue  soit  d'une  utilité  quelconque  comme  moyen  d'en- 
lèvement; en  certains  cas  la  glaise  est  trop  molle  et  trop  collante  pour  permettre 
d'y  employer  des  chevaux;  dans  d'autres  elle  est  si  dure  que  tout  en  pouvant  être 
labourée,  il  lui  faudrait  encore  être  coupée  à  la  pelle  avant  d'être  enlevée,  admettez- 
vous  ceci? — E.     Oui. 

Q.  Puis  il  dit:  3,  une  argile  de  sable  mouvant  qui  peut  être  labourée,  mais 
qui  se  referme  presque  immédiatement;  cette  glaise  se  recolle  à  tel  point  qu'il 
faut  la  pelleter  hors  des  wagons  et  des  tombereaux — admettez- vous  ceci? — E.  Oui. 
Il  y  a  là  de  ces  matériaux. 

Q.  Puis  il  dit:  4,  argile  mixte  et  gravier,  on  peut  comprendre  de  cette 
argile  dans  la  class  I^,  qui  peut  être  facilement  labourée  et  ratissée,  ou  labourée 
et  pelletée  quand  une  certaine  proportion  contiendra  trop  de  pierre  pour  être 
labourée — admettez- vous  ceci? — E.     Oui,  sauf  le  mot  "facilement". 

Q.  Maintenant,  M.  Balkam,  ces  essais  faits  par  M.  Goodwin  étaient-ils  bons, 
dans  les  conditions  actuelles  à  cet  endroit? — E.     Oui. 

Q.  Si  vous  étiez  chargé  de  faire  les  essais,  les  feriez-vous  de  la  même 
manière  ? — E.     Maintenant  ? 

Q.  Oui,  si  je  vous  envoyais  demain? — E.  Oui,  c'étaient  des  essais  faits 
dans  les  conditions  d'aujourd'hui. 
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Q.  Dans  quelle  condition  dites-vous  que  ces  matériaux  étaient,  là  où  il  a  fait 
ces  essais  à  la  charrue,  et  quand  il  les  a  faits-? — E.  Ils  étaient  dans  la  même  con- 
dition qu'aujourd^hui. 

Q.  Pouvez-vous  décrire  la  matière,  était-elle  humide  ou  sèche,  dure  ou 
molle?— E.     Elle  était  sèche  à  103. 

Q.     Kautre? — E.     L^autre  était  cette  glaise  mouillée  dont  il  parle. 

Q.  Dois- je  déduire,  de  ce  que  vous  avez  dit,  que  dans  la  coupe  à  la  station 
428^  Mille  103,  la  terre  avait  été  drainée  et  était  plus  sèche,  en  raison  de  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer,  qu'elle  ne  Pétait  lorsque  le  régalage  a  été  fait? — E. 
Je  n'étais  pas  là  lorsque  le  régalage  a  été  fait. 

Q.     Jugeriez-vous  qu'elle  l'était? — E.     On  s'y  attendrait  naturellement. 

Q.  D'après  ce  que  vous  avez  dit,  ai-je  raison  de  croire  qu'à  la  station  500, 
entreprise  No.  13  le  terrain  n'avait  pas  été  drainé  ? — E.     Il  n'a  pas  été  drainé  à  se?. 

Q.  Vous  dites  qu'il  était  humide  et  collant  à  cet  endroit? — E.  En  partie» 
îe  long  de  la  ligne  elle-même,  à  cet  endroit. 

Q.  Y  avait-il,  le  long  de  la  ligne  elle-même  quelque  endroit  où  il  aurait  pu 
faire  de  meilleurs  estais  qu'à  l'endroit  où  il  les  a  faits,  ou  les  a-t-il  raisonnable- 
ment choisis? — E.  Je  suppose  qu'il  l'a  fait  parce  que  c'était  plus  commode,  c'était 
i'e  seul  endroit  qu'il  pouvait  aller  voir. 

Q.  Etaient-ils  passables,  dans  les  conditions  actuelles  le  long  de  la  ligne? 
— E.     Oui,  c'étaient  de  bons  essais  des  conditions  actuelles  de  l'endroit. 

Le  témoin  n'a  pas  subi  d'autre  interrogatoire. 


(COMMISSION  D'ENQUETE   DU  TEANSCONTINENTAL,   OTTAWA,   14 

JUIN     1912.) 

Présent  M.  Geokge  Lynch-Staunton,  C.  E.,  président;  M.  F.  P.  Gutelius^ 
I.  C,  commissaire. 

Arthuk  Moleswokth,  assermenté  : 

Par  M,  Guteîius: 

Q.  Vous  êtes  un  ingénieur  de  plusieurs  années  d'expérience? — E.  Environ 
quarante. 

Q.  Vous  avez  été  employé  dans  le  district  C  du  Transcontinental,  du  com- 
mencement de  la  construction  jusqu'à  quand? — E.     Jusqu'au  20  août  dernier. 

Q.  On  a  fait  la  majeure  partie  du  régalage  pendant  que  vous  aviez  la  direc- 
tion du  district  C  comme  ingénieur  de  district  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  pendant  ce  temps  vous  prépariez  la  classification? — E.  Oui,  mon- 
flieur. 

Q.  De  sorte  qu'il  est  juste  de  dire  que  vous  étiez  l'officier  responsable  de  la 
cïlassification  ? — E.     Oui. 

Q.     Sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef? — E.     Oui. 

Q.  Etiez-vous  responsable  des  emplacements  et  des  rampes? — E.  Des  em- 
placements; pas  dans  tout  le  C,  parce  qu'on  m'en  a  confié  par  la  suite  une  partie^ 
mais  je  voyais  à  tout  le  vieux  district  C,  qui  m'avait  été  coiifié  en  premier  lieu.  Je 
«uis  allé  avec  eux  en  1904,  avant  même  qu'on  se  soit  occupé  d'emplacement. 

Q.    Mais  c'était  tout  sujet  à  révison,  s'il  vous  plaisait  de  reviser? — E.     Oui. 

Q.  Quel  officier  supérieur,  s'il  en  était,  approuvait  vos  emplacements  et  vos 
pentes? — E.     Mais,  l'ingénieur  en  chef. 
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Q.  Avez-vous  eu  l'approbation  de  ringénieur  en  chef  pour  les  profils  et  les 
emplacements? — R.     Je  crois  que  nous  l'avions  toujours. 

Q.  Soyez  bien  sûr  de  cela,  car  je  douteen  moi-même  si  Pingénieur  en  chef  a 
vraiment  approuvé  les  pentes  et  les  emplacements.  Ainsi,  vous  vous  rappelez  qu'il 
a  signé  vos  profils? — R.     Oui,  je  m'en  souviens. 

Q.  Vous  croyez  que  des  copies  signées  sont  dans  votre  vieux  bureau? — R. 
Je  le  crois,  ou  bien  ils  sont  dans  mon  bureau  ici.  Nous  avons  remis  tous  les  origi- 
naux à  MacPherson  pour  être  mis  en  filière  ici,  et  on  nous  en  remettait  des  copies. 

Q.  Et  vous  croyez  que  les  originaux  qui  sont  en  filière  ici  étaient  approuvés 
par  l'ingénieur  en  chef  ou  par  MacPherson? — R.  Je  crois  qu'ils  l'étaient.  Mac- 
Pherson les  revoyait  toujours,  et  changeait  même  souvent  les  pentes — il  nous  ordon- 
nait de  les  changer.  Nous  différions  parfois  d'opinion  avec  lui,  et  nous  discutions, 
mais  il  a  toujours  agi  ainsi. 

Q.  De  sorte  que  vos  profils  étaient  critiqués  par  le  bureau  de  l'ingénieur  en 
$hef?— R.     Oui. 

Q.  Je  remarque  que  la  pente  dans  les  parties  du  district  C  est  haussée  à  deux 
ou  trois  pieds  plus  haut  qu'il  n'était  nécessaire  pour  obtenir  une  pente  unifor- 
me ? — R.     Oui. 

Q.  Quel  était  votre  but  en  haussant  les  pentes? — R.  L'ingénieur  en  chef  a 
envoyé  ce  qu'il  appelle  son  ingénieur-inspecteur,  Macfarlane,  et  lui  a  fait  revoir 
îoutes  mes  coupes;  et  il  a  haussé  ces  pentes.  L'ingénieur  en  chef  lui  avait  ordonné 
de  venir  et  de  revoir  les  pentes. 

Q.  Macfarlane  a  vraiment  haussé  ces  pentes  dans  ces  endroits  bas  ? — R.  Tou3 
les  endroits  qui  ont  été  exhaussés  Font  été  par  lui.  J'ai  préparé  très  soigneuse- 
ment dans  mon  bureau  les  pentes  de  maints  endroits,  mais  il  a  été  envoyé,  et  il  est 
venu  à  Mattawa  alors  que  j'y  étais;  il  a  revu  chacun  des  profils  et  il  a  haussé  les 
pentes  dans  un  très  grand  nombre  d'endroits. 

Q,  Est-ce  que  l'ingénieur  du  Transcontinental  s'est  occupé  aussi  activement 
que  Macfarlane  d'exhausser  ces  pentes? — R.  Pas  que  je  sache.  Bien,  voyons — 
oui;  il  était  là  lui  aussi,  Tomlinson. 

Q.  Et  ils  ont  conclu  entre  eux  deux  que  plusieurs  des  pentes  le  long  de  ce» 
endroits  bas  devaient  être  exhaussées  de  trois  ou  quatre  pieds  au  lieu  d^être  dix-huit 
pouces  en  dessous  ? — R.  Oui,  au  lieu  de  la  hauteur  que  nous  avions,  je  croyais  que 
nos  hauteurs  étaient  les  bonnes,  mais  M.  Grant  l'a  envoyé  pour  les  revoir  avec  lui; 
je  devais  faire  tout  ce  qu'il  recommanderait. 

Q.  Si  ces  gens  n'avaient  pas  revisé  votre  ligne  de  régalage  auriez-vous  laissé 
le  niveau  tel  qu'il  était? — R.     J'aurais  conservé  les  niveaux  que  nous  avions. 

Q.  Aurait-on  ainsi  économisé  beaucoup  d'argent,  par  comparaison  avec  le 
travail  qui  a  été  fait? — R.     Bien,  je  crois  qu'on  aurait  économisé  beaucoup.     ' 

Q.  Il  y  a  là  des  endroits  d'un  mille  de  longueur  qui  auraient  pu  être  main- 
tenus deux  pieds  en-dessous? — R.  Oh,  oui,  et  même  plus  peut-être;  je  ne  sais  pas 
fombien,  mais  ce  pourrait  être  plus  de  deux  pieds  par  endroits. 

Q.  J'ai  fait  visiter  une  des  sections  par  notre  sous-ingénieur,  et  il  a  cons- 
taté qu'il  pouvait  baisser  ces  pentes  et  rester  au  moins  un  pied  au-dessus  du 
muskeg,  économisant  ainsi  $22,000  dans  dix  milles.  Ceci  vous  paraît-il  possible? 
C'est-à-dire  $2,000  le  mille  ? — R.     Bien,  il  me  faudrait  faire  un  léger  calcul. 

Q.  Cinq  mille  verges  au  mille? — R.  Oui.  Sur  combien  de  milles  a-t-il  dit 
qu'il  pouvait  économiser  $22,000? 

Q.     Dix  milles  ? — R.     Ce  serait  cinquante  mille  verges. 

Q.     A  50c  la  verge  ce  serait  $2,500?— R.     Oui. 

Q.     Comme  ingénieur,  ceci  vous  paraît  raisonnable? — R.     Oui. 

Q.  Au  sujet  des  chevalets  de  bois,  pourquoi  n'avez-vous  pas  construit  des 
rhevalets  en  bois  permanents  ? — R.  J'en  ai  construit.  Plus  que  personne,  je  crois. 
Je  les  ai  placés  à  plusieurs  endroits  vers  Poisson-Blanc,  où  j'ai  constaté  que  le 
terrain  ne  porterait  pas  le  remblai,  et  dans  90  pieds  de  muskeg  ou  de  terre  molle 
où  je  ne  trouvais  pas  de  fond;  et  j'y  ai  placé  des  chevalets  permanents.     J'en  ai 
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placé  un  à  deux  ou  trois  milles  à  l'ouest  de  Poisson  Blanc,  au  creek  Moberly,  puis 
d'ans  un  autre  petit  creek  de  90  pieds  où  nous  ne  trouvions  pas  de  fond;  et  j'ai 
fait  un  plancher  de  corduroy.  Il  n'avait  pas  baissé  d'un  pouce  à  mon  départ,  mais 
le  terrain  de  chaque  côté  s'est  affaissé. 

Q.  Aviez-vous  l'intention  de  laisser  cela  après  l'ouverture  du  réseau? — R. 
Oui,  et  l'autre  aussi  bien.  J'ai  constaté  que  le  remblai  se  crevassait,  comme  s'il 
allait  se  produire  un  grand  croulier,  et  j'ai  arrêté  immédiatement  le  nivellement; 
puis  j'ai  placé  un  chevalet  de  600  pieds,  enfoncé  des  pilotis  et  construit  un  viaduc 
s'assécherait  jusqu'à  certain  point  et  que  nous  saurions  mieux  quoi  mettre. 

Q.     Oii  est-ce? — R.     Trois  milles  à  l'ouest  du  Poisson-Blanc,  creek  Moberly. 

Q.  Où  est-ce? — R.  Environ  80  milles  à  l'est  de  Cochrane.  Le  terrain 
s'était  considérablement  enfoncé  à  cet  endroit,  et  l'on  avait  beaucoup  remblayé  avec 
du  gravier. 

Q.     C'étaient  deux  cas  extraordinaires? — R.     Oui. 

Q.  Je  veux  vous  interroger  sur  la  construction  des  chevalets  de  bois  en  gé- 
néral, sur  un  réseau  de  cette  façon  et  dans  un  terrain  de  cette  nature? — R.  Bien, 
nous  en  avons  construit  un  autre  ailleurs.  Quand  j'ai  pris  charge  de  ce  travail  entre 
Cochrane  et  Poisson-Blanc,  c'était  presque  tout  nivelé  sous  la  direction  de  D,  et  D 
m'a  été  confié;  mais  le  régalage  était  terminé,  ainsi  que  les  piles  et  les  culées  des 
ponts;  mais  un  endroit,  entre  autres,  était  très  mauvais. 

Q.  1040? — Non,  ce  n'est  pas  celui-là,  mais  il  est  aussi  terriblement  mauvais; 
il  en  était  un  autre  plus  à  l'est  que  cela,  à  bonne  distance  à  l'est. 

Q.  Si  vous  aviez  construit  ce  réseau  de  votre  propre  autorité,  auriez-vous  éta- 
bli beaucoup  plus  de  chavelets  de  bois  dès  les  débuts  ? — R.  Certainement,  un 
^and  nombre. 

Q.  Pourquoi?— R.  Tout  simplement  parce  qu'il  y  avait  une  croûte  appa- 
rémanent  solide  à  la  surface  du  terrain;  en  y  passant  vous  auriez  cru  que  c'était 
bon  et  ferme;  mais  dès  que  vous  enfonciez  quelque  chose  à  30  ou  40  pieds,  la  cou- 
che à  cette  profondeur  était  comme  de  la  peinture  grise;  et  plus  vous  enfonciez, 
pire  c'était;  les  pilots  remontaient  comme  dans  de  la  peinture.  Si  vous  construisez 
un  pont  court  sur  le  faible  cours  d'eau,  puis  si  vous  remplissez,  le  remblai  enfonce 
la  croûte  dans  -ce  mélange  semblable  à  de  la  peinture,  qui  surgit  et  s'épand  sur  tout 
le  terrain. 

Q.  Si  vous  construisiez  un  viaduc  sur  tous  ces  terrains  et  si  vous  attendiez 
pour  le  remplir  que  le  soleil  ait  l'occasion  de  les  sécher,  que  le  drainage  se  fasse, 
puis  que  le  remplissage  prenne  de  six  à  dix  ans — que  dites-vous  sur  cela  ?  R. — Je 
le  crois;  c'était  mon  avis.  C'était  mon  avis.  C'est  pourquoi  je  les  ai  placés.  C'est 
l'objection  qu'ils  ont  faite.  "Il  vous  faudra  toujours  bien  remplir;"  et  j'ai  dit  : 
"C'est  très  bien.  J'ai  déjà  fait  l'expérience  de  la  chose."  Si  vous  établissez  des  fos- 
sés, et  si  vous  laissez  drainer  pendant  des  années,  le  sol  s'asséchera,  et  vous  aurez 
l'occasion,  l'expérience  et  le  temps  de  juger  quoi  faire. 

Q.  Vous  auriez  de  plus  économisé  beaucoup  sur  le  coût  total  de  cette  division? 
R. — Oh!  énormément.  Prenez  cet  endroit  près  du  creek  Moberly,  et  l'endroit  tout 
près  de  l'autre  petit  creek,  plus  rapproché  de  Poisson-Blanc  que  Moberly,  le  creek 
Calamité — c'est  là  que  j'ai  placé  le  court  chevalet  avec  plancher  de  corduroy.  Le 
sol  s'est  affaissé  considérablement  sur  une  distance  de  100  pieds  de  chaque  côté; 
ils  n'ont  pas  cessé  d'y  verser  du  gravier  avant  mon  départ.  Si  l'on  avait  jeté  un 
chevalet  sur  ce  1,000,  1,500  ou  2,000  pieds,  il  est  difficile  de  dire  combien  on  au- 
rait économisé. 

Q. — Mais  une  forte  somme?  R. — Oui. 

Q. — ^Le  chevalet  1040  vous  est  familier?  R. — Oui. 

Q. — Dans  quel  état  était-il  quand  vous  avez  pris  charge  du  travail  ?  R. — Il  pa- 
raissait exactement  comme  aujourd'hui.  Cette  butte  de  terre  était  très  loin  sur  le 
côté  à  cet  endroit.  Ils  avaient  d'abord  établi  un  grand  ponceau  arqué  qui  s'était 
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•rompu  et  englouti  ;  puis  ils  avaient  disposé  un  caisson  carré  de  8  ou  10  pieds  carrés 
pour  laisser  passer  Peau;  quand  j^y  suis  allé,  le  talus  était  là  et  l'eau  avait  monté 
dans  le  lac;  un  syphon  la  passait  par-dessus  la  voie. 

Q. — Et  ils  ont  percé  un  chenal?  E. — Oui,  nous  avons  ouvert  un  chenal  et 
nous  y  avons  placé  un  gros  tuyau  pour  enlever  l'eau. 

Q. — C'est  dans  cet  état  que  vous  l'avez  laissé?  E. — Oui,  il  n'en  était  qu'à  ce 
point  quand  je  l'ai  quitté. 

Q. — Combien  d'argent,  à  peu  près,  y  avez-vous  dépensé?  E. — Très  peu;  je  ne 
sais  pas  combien;  rien  que  ce  tuyau  froncé. 

Q,  Quel  ingénieur  de  district  avait  charge  de  cette  construction  avant  qu'on 
vous  l'eût  confiée? — E.  Mattice  en  a  eu  la  direction  pendant  quelque  temps. 
Macfarlane  en  avait  été  chargé  pendant  quelque  temps,  mais  il  était  devenu  ingé- 
nieur-inspecteur et  Mattice  lui  avait  succédé. 

Q. — Qui  pourrait  nous  en  dire  le  plus  sur  cette  construction?  E. —  Mattice 
devrait  le  pouvoir.  Il  a  été  là  tout  le  temps,  soit  comme  assistant  ou  comme  ingé- 
nieur de  district. 

Q.  Quant  à  la  classification:  vous  avez  renseigné  les  ingénieurs  divisionnai- 
res au  sujet  de  la  classification  assez  tôt  dans  l'entreprise?  E. — Oui. 

Q.  Vos  instructions  s'appuyaient-elles  sur  l'interprétation  littérale  des  devis, 
je  veux  dire  à  la  lettre  ? — E.     Non. 

Q. — Pourquoi  n'avez- vous  pas  suivi  les  devis  à  la  lettre?  E. — Bien,  il  ne  sem- 
blait pas  y  avoir  de  devis  touchant  les  terrains  de  cet  endroit. 

Par  le  Président:  . 

Q.  La  classification  est  comprise  dans  les  sections  33,  34,  35,  36  et  36a  des 
devis  généraux;  vous  trouvez  cela  à  la  page  39?  E. — Oui,  je  sais  tout  cela. 

Q.  Vous  n'avez  eu  aucune  difficulté  à  classifier  l'excavation  de  roche  compacte, 
naturellement? — E.  Oui,  je  crois  qu'ils  en  ont  éprouvée  dans  certaines  parties  de 
la  ligne. 

Q.     En  avez-vous  éprouvé? — E.     Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas,  je  suppose,  classifié  comme  déblai  de  roc  solide  quoi  que 
ce  soit  qui  n'était  pas  de  la  roche? — E.     Non. 

Q. — D'autres  l'ont-ils  fait?  E. — Je  comprends  qu'ils  l'ont  fait  dans  d'autres 
parties  de  la  ligne. 

Q.     Avez-vous  classifié  de  l'argile  comme  roche  détachée? — E.    Oui,  je  l'ai  fait. 

Q.  Quelle  argile  avez-vous  classifiée  comme  roche  détachée? — E.  Quand  j'ai 
pris  charge  de  D,  il  avait  été  presque  tout  nivelé;  ils  l'avaient  parcouru  deux  ou 
trois  fois  et  classifié,  et  quand  j'ai  commencé  mon  travail,  l'ingénieur  du  Grand 
Tronc  l'a  parcouru  avec  moi. 

Q.  Qui  était-ce? — E.  Tomlinson,  etjious  avons  eu  une  forte  querelle  sur  la 
classification  de  tout  le  district.  Il  croyait  que  je  ne  donnais  pas  assez. 

Q.     Quand  Pavez-vous  visité  avec  Tomlinson? — E.     Il  y  a  deux  ou  trois  ans. 

Q.  Pouvez-vous  établir  la  date? — E.  Je  ne  puis  pas  me  la  rappeler  main- 
tenant. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.     Qui,  encore,  était  dans  le  parti? — E.     Le  représentant  de  Foley. 

Par  le  Président: 

Q. — Swanson?  E. — Oui. 

Q. — Swanson  et  Tomlinson  ont  parcouru  la  ligne?  E. — Oui. 

Q. — Il  n'y  a  eu  qu'un  vo^^age  de  ce  genre?  E. — Oui.  Nous  avons  parcouru  tout 
mon  travail.  A  cette  époque,  toutefois,  je  n'avais  pas  charge  de  D. 

Q. — Quelle  partie  avez-vous  parcourue?  E. — Je  suis  allé  de  la  ligne  de  Québec 
vers  l'est  à  peu  près  jusque  vers  la  fin  du  nivellement,  près  de  la  rivière  Harrioa- 
naw,  avec  Tomlinson  et  Swanson. 


TRANSCONTINENTAL     NATIONAL  351 

DOCUMENT   PARLEMENTAIRE    No   123. 

Q. — Le  régalage  était-il  tout  fait  à  cette  époque?  E. — Non,  mais  il  3^  en  avait 
une  bonne  partie  ;  le  mécontentement  était  considérable  et  les  hommes  ne  voulaient 
pas  rester;  ils  ne  pouvaient  pas  possiblement  faire  le  travail.  Quand  j'ai  commencé, 
je  leur  ai  donné,  à  leur  avis,  de  bien  faibles  estimations. 

Q.     Où  avez-vous  d'abord  commencé  à  classifier? — E.     Que  voulez-vous  dire? 

Q. — Quel  district  et  quelle  partie  ?E. — Sur  C,  de  Québec  à  l'est. 

Q. — Jusqu'à  la  rivière  Harricanaw?  E. — Oui. 

Q. — Comment  avez-vous  classifié  l'argile  à  ce  moment?  E. — Je  l'ai  tout  sim- 
plement classifiée  comme  terre  au  début. 

Q.  En  tant  que  vous  l'avez  classifiée,  vous  avez  classifié  tout  le  terrain  entre 
ces  deux  points  comme  terre  au  début?  E. — Oui.  Dans  quelque  cas  il  y  avait  une 
couche  du  fond,  c'était  comme  du  gumio;  je  leur  ai  donné  environ  vingt  pour  cent 
de  roche  détachée,  ou  quelque  chose  d'approchant.  11  n'y  a  pas  eu  d'autre  classi- 
iication.     11  devrait  y  avoir  eu  une  autre  classification. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  continué  à  classifier  cette  argile  comme  exca- 
vation ordinaire?  E. — Je  ne  me  souviens  pas;  deux  ou  trois  mois;  et  nous  avons 
^lors  fait  cette  tournée  le  long  de  la  ligne. 

Q. — Quelqu'un  s'est-il  opposé  à  cette  classification?  E. — Oui. 

Q.     Qui  ? — E.     Tomlinson,  pour  sa  part.  .       ''^ 

Q. — Et  d'autres  encore?  E. — Les  entrepreneurs — Swanson. 
Q.     Et  alors,  en  conséquence  de  cela,  avez-vous  tous  trois  parcouru  le  district? 
E.— Oui. 

Q. — Que  s^est-il  passé  quand  vous  avez  parcouru  le  district?  E. — Nous  avons 
examiné  chaque  coupe,  et  nous  avons  creusé  dans  chacune  avec  des  pelles;  nous 
décidions  alors  quel  pourcentage  donner  à  la  roche  détachée. 

Q.  Quel  pourcentage  avez-vous  décidé  d'accorder? — E.  Nous  n'avons  pas 
décide  d'accorder  aucun  pourcentage  spécial.  Nous  donnions  à  un  trente  pour  100, 
n  un  autre  cinquante  pour  100,  et  ainsi  de  suite,  suivant  la  difficulté  que  présentait 
l'enlèvement  des  matériaux.  Je  prenais  la  pelle  et  je  remuais  les  déblais,  et  à  chaque 
tranchée  j'avais  une  vive  discussion  avec  les  entrepreneurs.  Ils  voulaient  avoir 
davantage,  et  prétendaient  qu'on  leur  avait  accordé  bien  davantage  dans  la  section 
D.  Je  leur  répondais  que  je  n'y  pouvais  rien,  que  je  leur  accordais  plus  qu'ils 
n'étaient  en  droit  d'exiger,  qu'au  sens  littéral  du  cahier  des  charges  je  doutais  fort 
■qu'ils  eussent  droit  à  ce  que  je  leur  accordais. 

Q.  Vous  avez  cru  d'abord  que  leur  classification  était  exacte  lorsqu'ils  ran- 
geaient ces  matériaux  parmi  les  déblais  ordinaires? — E.     Oui. 

Q.  Aviez- vous  vu  ces  matériaux  alors? — E.  Non.  J'étais  passé  sur  le  ter- 
rain avant  le  nivellement.  Le  sol  m'avait  paru  être  de  la  terre  ordinaire.  Une 
personne  qui  aurait  fait  un  arpentage  et  jalonné  le  tracé  de  la  ligne  à  cet  endroit 
se  serait  dit  qu'il  n'y  avait  là  que  des  déblais  ordinaires.  Mais  après  avoir  vu  faire 
les  travaux  on  s'aperçoit  de  la  différence;  de  fait,  l'enlèvement  d'une  partie  de  ces 
matériaux  coûte  plus  cher  que  si  c'était  n'importe  quelle  roche  détachée. 

Q.  Lorsque  vous  avez  revisé  votre  classification,  avez-vous  pris  en  considéra- 
tion le  coût  de  l'enlèvement?  Vous  venez  de  dire  qu'ils  ne  pouvaient  faire  ce  travail 
sans  perte? — E.     Oui. 

Q.  Lorsque  vous  avez  révisé  votre  classification,  avez-vous  pris  en  considéra- 
tion le  coût  de  l'enlèvement? — E.  Bien,  je  suppose  que  oui;  tous  s'accordaient  à 
dire  qu'il  était  impossible  pour  les  entrepreneurs  d'exécuter  ces  travaux  au  prix 
■qu'on  leur  accordait. 

Q.  Par  qui  les  travaux  étaient-ils  exécutés?  Par  des  cantonniers? — E.  Par 
des  entrepreneurs — oui,  par  des  cantonniers. 

Q.  Saviez-vous  combien  ils  étaient  payés? — E.  Non,  je  ne  le  savais  pas, 
mais  nous  tenions  un  compte  de  tout  le  travail  fait  par  les  entrepreneurs. 

Q.  Pourquoi  teniez-vous  un  compte  du  travail  fait  par  les  terrassiers? — E. 
-Afin  de  savoir  ce  que  cela  nous  coiitait. 


352  COMMISSION    D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,  A    1914 

Q.  Combien  est-ce  que  cela  coûtait  aux  entrepreneurs  pour  ^enlèvement  de 
cette  argile? — R.     Bien,  cela  leur  coûtait  plus  de  60  sous  en  certains  endroits. 

Q.     Pas  en  faisant  faire  le  travail  par  les  terrassiers,  n'est-ce  pas? — R.     Oh, 
oui.    Quelques-uns  de  ces  terrassiers  n'ont  rien  gagné  en  fin  de  compte. 
~     Q.     Mais  on  ne  leur  donnait  que  23  sous  pour  les  déblais  ordinaires  ? — R.   Ouf. 

M.  Gutelius: — Vingt-trois  sous,  36  et  $1.30. 
— R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Les  terrassiers  recevaient  36  sous  pour  la  roche  détachée? — R.  Bien, 
je  ne  savais  pas  ce  qu^ils  recevaient. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Mais  s'ils  étaient  à  gages,  en  ajoutant  leur  travail  au  prix  fixé  pour 
l'enlèvement  de  cette  argile,  on  obtiendra  facilement  le  chiffre  que  vous  dites,  c'est- 
à-dire  60  sous? — R.  Oui.  Dans  certaines  tranchées,  le  coût  a  été  de  60  sous  et 
au-delà.  Lorsque  vint  le  moment  de  régler  avec  les  terrassiers,  il  ne  leur  revenait 
rien,  et  Swanson,  dans  plusieurs  cas,  leur  a  donné  à  chacun  un  dollar  par  jour  poui 
leur  temps. 

•Q-  Parce  que  leurs  prix  étaient  trop  bas? — R.  Parce  que  leurs  prix  étaient 
trop  bas  pour  ce  genre  de  travail.  Dans  bien  des  cas  ce  travail  a  coûté  plus  cher 
que  s'il  se  fût  agi  de  roche  détachée.  En  fin  de  compte  il  ne  leur  revenait  rien,  et 
Swanson  leur  donnait  un  dollar  par  jour.  Sans  doute  cela  venait  de  la  compagnie. 
J'ai  eu  connaissance  de  deux  ou  trois  cas  où  il  a  donné  aux  Russes  un  dollar  par 
jour  pour  chaque  jour  qu'ils  avaient  travaillé  dans  la  tranchée. 

Q.  Même  s'ils  étaient  en  arrière  dans  leur  contrat? — R.  Oui,  et  même  s'ils 
n'avaient  pas  droit  à  un  sou. 

Q.  Quand  il  vous  a  dit  ces  choses,  est-ce  que  ce  n'est  pas  là  la  raison  qui  vous 
a  porté  à  augmenter  la  classification? — R.  Bien,  je  l'ai  surtout  augmentée  parce 
que  cela  s'était  déjà  fait  dans  tous  les  autres  districts.  D'abord  je  ne  voulais  pas 
le  faire,  car  je  ne  croyais  pas  que  cette  argile  fût  si  difficile  à  enlever,  jusqu'à  ce 
qu'on  en  eût  commencé  l'attaque.  Quand  je  vis  qu'on  avait  fait  la  même  chose 
pour  d'autres  travaux  et  que  l'ingénieur  en  chef  l'avait  accepté,  j'ai  cru  bien  agir 
en  faisant  comme  les  autres.  Le  cahier  des  charges  ne  mentionnait  aucunement 
ces  matériaux.  Ce  n'était  pas  de  la  terre  ordinaire.  On  aurait  dû  prévoir  le  cas  il 
se  trouverait  une  substance  semblable,  qu'on  aurait  pu  désigner  sous  le  nom  de 
gumbo,  ou  quelque  chose  comme  cela.  Le  cahier  des  charges  ne  mentionnait  rien 
de  tel,  et  j'ai  pensé  que  nous  étions  supposés,  dans  ce  cas,  comme  ingénieurs  de 
district,  agir  au  meilleur  de  notre  jugement. 

Q.  Qui  vous  a  dit  de  quelle  manière  les  autres  districts  faisaient  la  classifica- 
tion?— R.  Les  ingénieurs  divisionnaires  des  autres  travaux.  Mon  estimation  n'a 
jamais  été  aussi  élevée  que  celle  des  autres  en  bien  des  endroits. 

Par  le  Président: 

Q.  Qu'est-ce  qui  rendait  cette  argile  difficile  à  enlever?  Etait-elle  trop  dure, 
trop  molle,  ou  quoi?  Est-ce  parce  qu'elle  était  trop  dure,  ou  parce  qu'elle  était 
trop  molle? — R.  C'est  la  substance  la  plus  difficile  à  enlever  que  j'aie  jamais  vue. 
Elle  devient  collante.  Elle  est  très  dure  et  elle  est  comme  du  caoutchouc.  La 
boue  surtout  est  des  plus  désagréables;  elle  glisse  et  forme  de  vilaines  mares,  comme 
de  la  peinture. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Comme  du  mortier? — R.  Oui,  et  parfois,  lorsqu'on  mettait  cette  boue  sur 
le  terrassement  elle  s'étendait  d'un  côté  à  l'autre  de  l'emplacement  de  la  voie.  Il 
y  en  avait  que  nous  ne  pouvions  utiliser  pour  le  terrassement,  et  il  fallait  laisser 
cela  se  perdre. 
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Par  le  Président: 

Q.  Vous  avez  classifié  cette  argile  comme  de  la  roche  détachée,  n'est-ce  pas, 
qu'elle  fût  dure  ou  molle? — E.     Oh,  non. 

Q.  Est-ce  la  substance  dure  que  vous  avez  classifiée  comme  de  la  roche  dé- 
tachée, ou  bien  la  substance  molle? — R.     C'est  la  substance  dure. 

Q.  Avez-vous  classifié  une  partie  de  l'argile  molle  comme  de  la  roche  dé- 
tachée?— R.  Bien,  cette  substance  dure,  lorsqu'on  l'extrait  et  qu'on  l'expose  à  la 
pluie,  devient  désagréable,  collante  et  molle,  comme  du  mortier.  Nous  ne  donnions 
qu'un  certain  pourcentage  dans  chaque  tranchée. 

Q.  En  moyenne,  jusqu'à  quelle  profondeur  considériez-vous  qu'allaient  les 
déblais  ordinaires? — R.  Nous  arrivions  à  une  tranchée,  nous  l'examinions  atten- 
tivement, nous  prenions  une  pelle  et  nous  creusions  dans  les  côtés,  afin  de  voir 
jusqu'où  allaient  les  m.atériaux  durs,  puis  nous  mesurions  à  partir  du  sommet,  et 
nous  leur  accordions  un  pourcentage. 

Q.  Avez-vous  fait  la  coupe  transversale  d'aucune  de  ces  tranchées,  ou  est-ce 
qu'un  autre  l'a  faite? — R.  La  coupe  transversale  a  été  faite  avant  de  commencer 
les  travaux. 

Q.  On  en  a  fait  la  coupe  transversale  dans  le  but  de  déterminer  la  quantité 
de  matériaux  contenue  dans  chaque  tranchée? — R.  Bien,  nous  mesurions  à  partir 
du  haut. 

Q,  La  coupe  transversale  avait  pour  but  de  faire  voir  combien  de  matériaux 
il  faudrait  enlever? — R.     Oui. 

Q.  A-t-on  fait  la  coupe  transversale  afin  de  trouver  combien  de  déblais  ordi- 
naires et  combien  de  roche  détachée  se  trouvaient  dans  la  tranchée? — R.     Non. 

Q.  Est-ce  que  cela  a  jamais  été  fait? — R.  Non,  cela  serait  assez  difficile 
à  faire. 

Q.  On  ne  l'a  jamais  fait? — R.  Non.  J'ai  essayé  de  le  faire  au  commence- 
ment. J'avais,  au  début,  donné  ordre  à  tous  les  ingénieurs  de  faire  la  coupe  trans- 
versale, parce  que  je  m'attendais  à  ce  qui  est  arrivé,  et  nous  aurions  eu  les  chiffres 
exacts,  mais  cela  était  presque  impossible,  et  nous  avons  donné  un  pourcentage. 

Q.  On  ne  l'a  jamais  fait? — R.  Nous  partions  et  nous  allions  examiner  une 
tranchée,  puis  nous  donnions  un  pourcentage. 

Q.  La  manière  dont  vous  vous  preniez  pour  trouver  la  quantité  de  roche 
détachée  que  vous  deviez  allouer,  c'était  en  accordant  un  pourcentage? — R.     Oui. 

Q.     Jamais  au  moyen  d'une  coupe  transversale  de  la  tranchée? — R.     Non. 

Q.  De  sorte  que  par  tout  le  district  telle  a  été  la  pratique  suivie:  on  faisait 
une  estimation  du  pourcentage  qu'on  devait  accorder  pour  les  déblais  ordinaires  et 
du  pourcentage  de  la  roche  détachée? — R.  Oui.  D'abord,  je  leur  ai  adressé  une 
circulaire,  dans  laquelle  j'insistais  sur  l'importance  d'établir  une  ligne  de  démarca- 
tion bien  définie  entre  les  deux,  si  possible.  Mais  tous  déclarèrent  que  cela  n'était 
pas  possible. 

Q.  Cela  leur  aurait  donné  plus  d'argent,  n'est-ce  pas? — R.  Bien,  le  travail 
aurait  été  diminué. 

Q.  Quand  on  rencontrait  des  déblais  de  roc  solide,  est-ce  qu'on  faisait  une 
coupe  transversale  du  roc  solide? — R.     Oui. 

Q.  Si  vous  trouviez  dans  une  tranchée  des  déblais  ordinaires,  de  la  roche 
détachée  et  du  roc  solide,  dois-je  comprendre  que  vous  dites  qu'on  faisait  une  coupe 
transversale  du  roc  solide? — R.  Oui.  Sa  nature  est  plus  clairement  définie;  ce 
n'est  pas  comme  la  différence  entre  les  deux  sortes  d'argile.  On  le  distingue  facile- 
ment. 

Q.  A-t-on  fait  l'estimation  d'une  partie  du  roc  solide? — R.  De  quelle 
manière  ? 

Q.  En  a-t-on  fait  l'estimation,  au  lieu  de  le  mesurer  et  '^e  faire  une  coupe 
transversale? — R.     Veuillez  répéter  cela. 
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Q.  A-t-on  fait  restimation  d'une  partie  des  déblais  de  roc  solide,  ou  bien  Ta- 
t-on  tout  mesuré  à  l'aide  de  coupes  transversales? — E.  Oh,  on  l'a  tout  mesuré  à 
l'aide  de  coupes  transversales. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.     En  le  mesurant  réellement? — R.     Oui. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  pu  établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les  déblais 
ordinaires  et  la  roche  détachée,  et  pour  cette  raison  vous  en  avez  conjecturé  la 
quantité  ? — E.     Oui. 

Q.     Et  c'est  ce  que  vous  avez  appelé  un  pourcentage? — E.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Avez-vous  rangé  parmi  la  roche  détachée  une  certaine  quantité  de  muskeg? 
— E.     Vraiment,  non. 

Q.  Dois- je  comprendre  que  vous  n'avez  pas  compté  comme  déblais  de  roche 
détachée  des  matériaux  qui,  avant  d'être  exposés  à  l'atmosphère  ou  à  la  pluie,  étaient 
mous? — E.  Non,  toute  substance,  ce  que  nous  considérions  comme  déblais 
ordinaires — 

Q.  Non,  mais  il  y  a  beaucoup  de  cette  argile,  plastique  et  molle;  en  avez- 
vous  laissé  passer? — E.     Elle  s'amollissait  parfois  par  l'effet  de  l'humidité. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  vous  n'avez  laissé  passer  comme  roche  détachée  que 
l'argile  durcie? — E.  Exactement.  J'ai  moi-même,  muni  d'une  pelle,  examiné 
attentivement  chaque  tranchée. 

Q.  On  m'avait  dit  que  vous  aviez  classiiié  comme  roche  détachée  une  certaine 
quantité  d'argile  molle  ? — E.     Eh  bien,  non,  je  n'ai  pas  fait  cela,  à  ma  connaissance. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  Eobertson  nous  a  dit  que  vous  lui  aviez  recommandé,  au  commencement, 
de  tenir  la  classification  aussi  basse  que  possible;  est-ce  exact? — E.  Oui;  c'est  ce 
que  je  vous  ai  dit  il  y  a  un  instant. 

Q.  Eobertson  nous  a  aussi  informés  qu'il  avait  classifié  comme  roche  détachée 
l'argile  molle  du  fond  des  tranchées,  laquelle  ressemble  au  gumho;  saviez-vous  qu'il 
avait  fait  cela? — E.  Une  argile  qui  ressemble  au  gumho,  je  n'appelle  pas  cela  de 
l'argile  molle. 

Q.  Voici  ses  propres  paroles  :  "  Cette  argile  bleue,  très  molle,  qui  se  trouve 
au  fond  des  tranchées,  de  quelques-unes  de  ces  tranchées,  ressemble  au  gumho  ;  je  la 
classifié  aussi  comme  roche  détachée"? — E.  Il  me  disait  toujours  combien  dure 
était  cette  roche  qu'il  classifiait,  et  dans  toutes  les  tranchées  que  j'ai  examinées  avec 
lui  il  n'a  jamais  classifié  d'argile  molle;  tous  ces  matériaux  étaient  très  difficiles 
à  enlever.  Sur  le  Pacifique-Canadien,  il  y  a  plusieurs  années,  nous  avions  une 
classification  pour  le  gumho — dans  le  Nord-Ouest,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  dans  le  vieux  temps. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  n'avez  pas  classifié  comme  roche  détachée  des  matériaux  que  vous 
considériez  mous  ? — E.  Non,  monsieur,  pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Dites-moi,  si  vous  le  pouvez,  le  pourcentage  de  l'argile  de  ce  district  que 
vous  avez  jugé  devoir  être  classifiée  comme  roche  détachée? — E.  Bien,  cela  variait 
avec  les  différentes  tranchées.  Nous  n'avons  pas  classifié  deux  tranchées  de  la 
même  façon. 

Q.  Pourriez-vous  me  donner  une  idée  du  pourcentage  que  vous  croyez  qu'on 
obtiendrait  en  établissant  une  moyenne? — E.  Je  ne  me  le  rappelle  plus.  Eobertson 
pourrait  vous  fournir  ces  chiffres. 
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Q.  Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  tous  des  matériaux  de  la  même  sorte  ? — E.  Ils 
se  ressemblent  beaucoup — non,  les  tranchées  sont  très  différentes;  dans  quelques- 
unes,  la  couche  dure  mesure  deux  ou  trois  pieds,  en  partant  du  fond,  et  d'autres 
sont  dures  presque  jusqu'au  haut — il  ne  reste  qu'une  couple  de  pieds  au  haut. 

Q.  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  très  facile  d'enlever  la  couche  molle,  et  de  faire 
une  coupe  transversale  de  la  substance  dure  ? — E.     Ce  serait  un  travail  difficile. 

Q.  Pourquoi  serait-ce  plus  difficile  que  de  faire  une  coupe  transversale  lors- 
qu'il s'agit  de  déblais  de  roc  solide  ? — E.  Bien,  on  ne  l'a  jamais  fait  nulle  part,  et 
tout  le  district  D  était  terminé  lorsque  j'ai  commencé  à  classifier  ces  matériaux. 
J'ai  suivi  le  système  que  les  autres  avaient  adopté,  après  m'être  rendu  compte  que 
nous  ne  pouvions  guère  nous  servir  de  coupes  transversales. 

Q.  Je  suis  sous  l'impression,  d'après  les  témoignages  entendus — je  peux  me 
tromper,  car  je  n'ai  pas  encore  revu  les  témoignages — que  près  de  90  pour  cent  de 
cette  argile  ont  été  comptés  comme  des  déblais  de  roche  détachée? — E.  Cela  est 
vrai  de  certaines  tranchées. 

Q.  Mais  presque  partout? — E.  Oh,  non,  pas  dans  mon  district.  On  a  accordé 
100  pour  cent  dans  quelques  tranchées  des  autres  districts — du  moins,  je  l'ai  enten- 
du dire — ^mais  on  n'a  pas  fait  cela  dans  mon  district. 

Q.  Croyez-vous,  d'après  ce  que  vous  avez  vu,  qu'on  pouvait,  en  toute  justice, 
accorder  100  pour  cent  à  certains  endroits? — E.  Je  n'ai  pas  vu  de  tels  endroits 
dans  mon  district. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  semblé,  parlant  d'une  façon  générale,  que  l'argile  pou- 
vant être  atteinte  par  la  gelée — en  d'autres  termes,  jusqu'à  la  profondeur  à  laquelle 
le  sol  gèle — devait  être  considérée  comme  déblais  ordinaires  ? — E.     Comment  cela  ? 

Q.  Dans  cette  région  le  sol  gèle  jusqu'à  une  profondeur  de  trois  ou  quatre 
pieds?— E.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  gelée  n'aurait  pas  pour  effet  de  briser  l'argile,  jusqu'à  la 
profondeur  où  la  gelée  pénètre? — Non,  il  ne  paraissait  pas  en  être  ainsi. 

Q.     Vous  ne  le  croyez  pas? — E.     Non. 

Q.  Car  dès  que  cette  argile  est  exposée  à  l'air  elle  s'émiette.  Comment  enle- 
vait-on cette  argile  ?     E. — On  en  faisait  sauter  beaucoup,  avec  de  la  poudre. 

Q.  Y  a-t-il  des  tranchées,  dans  votre  division,  où  l'on  s'est  servi  de  poudre 
continuellement? — E.     Oui,  dans  les  grandes  tranchées. 

Q.     Continuellement? — E.     C'est  ce  que  j'ai  vu  faire  à  ces  endroits. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  que  vous  dites  là  est  exact,  ou  bien  est-ce  que  vous  ne 
parlez  que  d'après  une  vague  souvenance? — E.  Je  puis  me  tromper,  mais  je  ne  le 
crois  pas. 

Q.  On  doit  pouvoir  s'en  assurer  en  consultant  les  registres? — E.  On  le  doit. 
Puis,  naturellement,  on  n'accorde  pas  toujours  aux  entrepreneurs  la  classification 
de  roche  détachée  pour  la  seule  raison  qu'ils  ont  employé  des  explosifs.  Je  les  ai 
vus  employer  de  la  poudre  dans  bien  des  tranchées,  dans  le  but  de  détacher  les  ma- 
tériaux, pour  faciliter  le  creusement.  Dans  une  tranchée  de  quarante  pieds  on 
mettait  une  charge  de  poudre  noire,  pour  remuer  la  terre. 

Q.  Dans  cette  région,  l'argile  était-elle  labourable? — E.  Non,  elle  ne  l'était 
pas. 

Q.    L'a-t-on  jamais  essayé  devant  vous? — E.     Miséricorde,  aucune  charme 

n'aurait  jamais  pu  labourer  cela. 

Q.  Pourquoi? — E.  Parce  que  la  charrue  resterait  dans  cette  terre  collante 
et  l'on  ne  pourrait  plus  la  remuer. 

Q.  On  s'embourberait? — E.  Bien,  on  s'embourberait,  et  je  ne  sais  pas  si  l'on 
parviendrait  à  enlever  cette  argile  avec  une  charrue.  Je  ne  le  crois  pas.  C'est 
une  substance  résistante,  comme  le  '^gumbo." 

Q.  La  couche  supérieure  n'offre  jamais  beaucoup  de  résistance;  on  pourrait 
labourer  le  dessus  ? — E.     Je  ne  crois  pas  qu'on  le  puisse. 
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Q.  Vous  n'avez  pas  abordé  la  question  de  ce  point  de  vue,  c'est-à-dire,  dans 
le  but  de  savoir  si  ces  matériaux  pouvaient  être  labourés  ou  non  ? — R.  Oh,  oui,  j'ai 
eu  plusieurs  discussions  avec  eux  à  ce  sujet.  Je  croyais  d'abord  qu'on  pouvait  les 
labourer,  et  j'ai  eu  plus  d'une  dispute  à  ce  sujet  avec  les  entrepreneurs  et  les  ingé- 
nieurs, et  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  qu'on  ne  pouvait  pas  les  labourer. 
Par  M.  Guteïius: 

Q.  Pensez-vous  maintenant  que  dans  ces  tranchées  d'argile  qui  vous  étaient 
confiées,  tout  ce  qui  a  été  compté  dans  la  classification  comme  étant  de  la  roche 
détachée,  était  trop  dure  pour  être  labourés? — R.  Je  ne  sais  pas  si  ces  matériaux 
étaient  trop  clurs  pour  être  labourés.  Je  pense  qu'il  était  impossible  de  les  labourer, 
ou  d'amener  les  chevaux  à  cet  endroit  pour  les  labourer. 

Q.  Mais  supposant  que  l'on  ait  fait  passer  les  chevaux  sur  un  chemin  cordu- 
royé  et  qu'ils  n'aient  creusé  qu'un  seul  sillon,  est-ce  que  tous  les  matériaux  que  l'on  a 
classifiés  comme  étant  de  la  roche  détachée,  seraient  trop  durs  pour  qu'ils  les 
brisent? — R.     Eh  bien,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  essayé  d'obtenir  la  différence  entre  du  déblai  ordinaire  et  de  la 
roche  détachée,  telle  que  cet  essai  l'établirait? — R.  Bien,  ils  n'auraient  jamais  pu 
se  rendre  à  cet  endroit  pour  faire  le  labourage.  Maintenant,  prenons  le  sommet,  il 
y  avait  au  sommet  environ  un  pied  d'une  terre  d'un  genre  tout  à  fait  différent,  et 
un  pied  plus  bas,  c'était  encore  une  autre  variété  de  matériaux  ;  pour  certaines  par- 
ties nous  ne  leur  avons  compté  que  deux  ou  trois  pieds  au  bas  de  la  tranchée  et 
ailleurs  c'était  presque  au  faîte.  Partout  dans  le  creusage  des  tranchées,  là  où  j'a- 
vais décidé  ce  que  l'on  devait  faire,  j'étais  très  particulier,  et  Tomlinson.  l'ingé- 
nieur de  district  du  Grand-Tronc,  leur  représentant,  voulait  beaucoup  plus  que  ce 
qui  leur  fut  compté,  mais  je  ne  voulais  pas  le  leur  accorder. 

Q.  Tomlinson  s'est  en  réalité  déclaré  favorable  à  l'ausmentation  de  la  classi- 
fication?— R.  Oh,  bien  sûr:  il  m'a  même  dit  une  fois  ou  deux:  *^  Si  vous  ne  pou- 
vez faire  mieux  que  cela,  je  m'en  retourne  chez  moi  immédiatement,  je  ne  ferai 
pas  un  pas  de  plus  sur  la  ligne  ";  ce  h  quoi  je  rétorquai:  "  Je  n'y  peux  rien:  je  ne 
puis  vous  accorder  davantage;  je  crois  que  c'est  tant  qu'il  faut." 

Q.  On  a  dit  qu'une  verge  cube  de  muskeg  mise  originairement  dans  un  rem- 
blai vaut  environ  une  demi-verge  une  fois  que  la  ligne  est  en  exploitation? — R.  Je 
n'en  doute  pas.  J'ai  eu  affaire  avec  le  plus  mauvais  muskeg  que  l'on  ait  jamais 
rencontré  sur  le  Pacifique-Canadien.  J'avais  la  direction  des  travaux.  On  pensa 
que  l'on  aurait  à  y  enfoncer  des  pieux  d'abord,  et  je  proposai  de  faire  ce  grand 
fossé  à  90  pieds  du  centre, 

Q.  Mais  le  muskeg  vient  à  se  tasser? — R.  Le  fond  du  grand  fossé  continuait 
à  s'élever  et  à  mesure  que  nous  en  mettions,  il  continuait  toujours  à  monter. 

Q.  Que  pensez-vous  de  l'emploi  de  muskeg  pour  faire  des  remblais  là  où  le 
sol,  sous  les  talus,  est  raisonnablement  solide? — R.  Vous  auriez  un  beau  fond;  cela 
fait  un  bon  ballastage. 

Q.  Mais  cela  est  plus  dispendieux? — R.  Oui,  je  crois  que  certains  de  ces 
muskegs  se  tassent  à  moins  qu'un  tiers. 

Q.     A  un  tiers  de  leur  quantité  première? — R.     Oui. 

Q.  Etes-vous  au  courant  des  pentes  d'impulsion? — R.  Bien,  nous  en  avons 
un  grand  nombre  dans  le  sud. 

Q.  Quelle  économie  aurait  pu  être  réalisée  sur  votre  division  si.  en  général, 
on  s'était  servi  de  pentes  d'impulsion? — R.  Voulez-vous  dire  d'une  façon  perma- 
nente. 

Q.  Non,  lors  de  la  construction  première  auriez-vous  pu  épargner  10  pour 
100  du  régalage  dans  votre  division,  en  employant  des  pentes  d'impulsion? — R. 
Oui,  je  crois  que  l'on  aurait  pu  s'en  servir  et  faire  de  la  meilleur  besogne.  Voyez- 
vous,  en  construisant  la  voie  avec  une  pente  de  quatre  dixièmes,  sur  une  longue 
pente  ininterrompue  comme  on  l'a  exigé,  il  nous  fallait  avoir  des  talus  de  cette 
hauteur,  comme  un  talus  de  neuf  ou  dix  pieds  de  hauteur  sur  une  distance  d'un 
mille.    Vous  y  mettiez  des  matériaux  et  cela  s'affaissait  continuellement. 
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Q.  Et  ces  matériaux  ne  se  seraient  pas  affaissés  si  vous  aviez  eu  une  dépres- 
sion entre  les  extrémités  d'une  pente  raide? — E.  Oui,  nous  nous  serions  épargné 
beaucoup  de  peine  et  de  dépenses. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  employé  des  pentes  raides  ? — E.  J'ai  voulu  les 
j introduire  à  un  ou  deux  endroits,  mais  on  a  dit  que  l'on  préférait  plutôt — 

Q.  Qui  voulez- vous  dire  par  on? — E.  M.  Lumsden;  je  ne  suis  pas  sûr  qui 
'c'était,  si  c'était  lui  ou  l'ingénieur  inspecteur.  Je  ne  fis  qu'en  parler  un  jour,  mais 
on  ne  voulait  rien  entendre. 

Q.  Mais  si  l'on  vous  avait  laissé  à  votre  propre  initiative  vous  auriez  introduit 
certaines  dépressions  sous  forme  de  pentes  raides? — E.  Dans  les  lignes  construites 
dans  le  sud,  c'est  ce  que  j'ai  fait  dans  chaque  cas. 

Q.  Une  rumeur  est  parvenue  à  la  Commission  laissant  soupçonner  que  vous 
n'étiez  pas  assez  souvent  sur  les  lieux  pour  vous  tenir  étroitement  au  courant  du 
régalage;  qu'avez-vous  à  dire  de  cela? — E.  Je  pense  que  j'étais  sur  les  lieux  plus 
souvent  que  n'importe  quel  autre  ingénieur  de  district  d'un  bout  de  la  ligne  à  l'au- 
tre, et  je  connais  chaque  pied  de  la  ligne  plus  à  fond  que  tout  autre  ingénieur.  Une 
fois  le  commissaire  me  dit  que  j'allais  trop  souvent  sur  la  ligne,  que  je  devrais  y 
envoyer  mon  assistant  afin  de  rester  chez  moi  et  de  surveiller  ce  qui  se  passait;  il 
me  dit  de  ne  pas  aller  si  souvent  sur  la  ligne.  C'est  M.  Mcisaac  qui  me  parla  de  la 
sorte. 

Q.  Je  voulais  vous  faire  dire  cela  afin  de  contredire  les  renseignements  dans 
un  sens  contraire  qui  nous  étaient  parvenus? — E.  C'est  une  erreur  du  tout  au 
tout. 

Q.  Je  ne  veux  pas  vous  laisser  sous  une  fausse  impression  quant  à  la  con- 
duite de  M.  Tomlinson,  lors  de  ce  voyage,,  quand  vous  avez  élevé  la  classification. 
Vous  nous  avez  dit  que  Tomlinson  était  manifestement  empressé — et  se  déclarait 
en  faveur — d'élever  la  classification  au-delà  de  ce  que  vous  l'aviez  déjà  faite  en 
premier  lieu? — E.     Oui. 

Q.  Et  qu'il  la  voulait  encore  plus  élevée  que  ce  que  vous  l'avez  faite  en  fin  de 
compte  ? — E.     Oui. 

Q.  Vous  me  dites  cela  sans  arrière-pensée  aucune? — E.  Il  était  très  mé- 
content parce  que  je  ne  l'ai  pas  élevée  davantage. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LE  CHEMIN  DE 

NENTAL-NATIONAL.  ) 


FEE  TEANSCONTI- 


Présents:  M.  Geoege  Lynch-Stattnton,  CE.,  président j  et  M.  F.-P. 
GuTELius,  I.C.,  commissaire. 

(Témoignages  entendus  à  bord  du  convoi,  à  la  frontière  entre  Ontario  et  Qué- 
bec, le  20  juin  1912.) 

C.  0.  Foss^  assermenté. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.     Quel  âge  avez-vous? — E.     Soixante  ans. 

Q.  Pendant  combien  d'années  avez-vous  eu  la  direction  et  la  responsabilité 
de  constructions  de  chemin  de  fer  ? — E.     La  plupart  du  temps  depuis  25  ou  30  ans. 

Q.  Quelles  ont  été,  pendant  cette  période,  vos  plus  grandes  entreprises? — 
Nommez-en  quatre  ou  cinq? — E.  Une  des  premières  entreprises  de  construction 
qui  m'aient  été  confiées  a  été  celle  de  la  ligne  de  Dallas  à  Cleburn,  Texas,  en  1880. 

Q.     Pour  quelle  compagnie? — E.     La  '^'Texas  Trunk." 
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Q.  Ensuite? — R.  J^ai  construit,  dans  Tlowa,  un  tronçon  de  la  ligne  connue 
sous  le  nom  de  Desmoines,  Osceolla  and  Southern,  à  partir  de  Desmoines,  lowa, 
jusqu^à  tout  près  de  la  frontière  du  Missouri,  jusqu^à  un  endroit  appelé 
Kingsmere,  et  j'ai  travaillé  au  tracé  du  Wisconsin,  lowa  and  Nebraska,  à  partir  de 
McGregor  en  allant  vers  le  sud-ouest  jusqu'à  Kansas  City.  Peu  de  temps  après  je 
contractai  la  fièvre  paludéenne  et  forcé  de  quitter  l'ouest,  je  m'en  allai  à  la  Nou- 
velle-Ecosse en  1883. 

Q.  Après  cela? — R.  Je  travaillai  à  la  construction  de  la  ligne  connue  sous 
le  nom  du  Nova  Scotia  Central. 

Q.  Sur  le  Nova  Scotia  Central  vous  aviez  la  direction  et  la  responsabilité 
d'une  partie  des  travaux,  ou  de  tous  les  travaux? — R.     De  tous  les  travaux. 

Q.  En  qualité  d'ingénieur  en  chef? — E.  Oui.  Après  sa  construction  je  l'ex- 
ploitai en  qualité  de  surintendant  de  l'entretien  de  la  voie  pendant  quelque  temps. 

Q.  La  même  ligne? — E.  Oui,  et  ensuite  Mackenzie  et  Mann  firent  l'acqui- 
sition de  cette  ligne;  je  travaillai  pour  eux,  m'occupant  plus  ou  moins  du  bailas- 
tage,  des  traverses  et  du  bois.  Ils  ont  construit  la  ligne  d'Halifax  contournant  la 
rive  sud. 

Q.  C^est-à-dire  pour  Mackenzie  et  Mann? — E.  Oui.  Je  les  quittai  en  1904 
et,  dans  l'automne  de  la  même  année,  je  vins  au  Transcontinental  comme  chef  d'un 
parti  d'argentage  préliminaire. 

Q.  Sur  quelles  sections  de  la  ligne? — E.  Je  fis  un  arpentage  préliminaire 
de  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  la  route  du  fleuve  à  partir  de  Fredericton,  sur 
une  distance  d'environ  quarante  milles  en  gagnant  Woodstook,  rencontrant  Gard 
et  son  équipe  à  23  milles  plus  bas  que  Woodstock.  Ensuite  je  vins  à  Edmundston 
pour  arpentage  préliminaire  d'Edmundston  à  Grand-Falls  et  je  me  rendis  près  de 
Boiestown,  au  sud  de  ce  dernier  endroit,  parcourant  le  terrain  sur  lequel  nous 
avions  fait  le  tracé  de  la  ligne  que  l'on  a  construite,  jusqu'à  Napadogan  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  sud-est  de  la  Miramichi  que  nous  traversâmes  à  cet  endroit;  nous 
fîmes  une  ligne  de  traverse  sur  la  place  et  nous  essayâmes  deux  ou  trois  fois  de  la 
passer  au-dessus  de  ce  sommet.  D'abord  je  la  jalonnai  et  c'est  alors  que  M.  West- 
brook  vint  sur  la  ligne.  Vers  cette  époque  je  fus  nommé  assistant  ingénieur  de  dis- 
trict et  je  pris  la  direction  de  l'arpentage  en  général  sous  les  ordres  de  M.  Dunn. 

Q.  Comme  assistant  ingénieur  de  district  vous  aviez  la  direction  du  tracé  de 
la  voie  sous  les  ordres  de  M.  Dunn? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  l'avez  aidé  à  mettre  en  route  les  équipes  de  construction;  ensuite 
vous  l'avez  remplacé  au  poste  d'ingénieur  de  district? — E.     En  1908,  oui. 

Q.  Les  devis  de  ce  chemin  de  fer  en  fait  de  classification  diffèrent-ils  ces 
devis  d'après  lesquels  vous  avez  travaillé? — E.     Oui,  sur  certains  détails. 

Q.  En  quoi  diffèrent-ils  principalemient  ? — E.  Eh  bien,  règle  générale,  nous 
ne  faisions  que  deux  classifications,  quelquefois  trois;  mais  sur  le  Halifax  and 
Southwestern  nous  avions  la  roche  solide  et  toutes  les  autres  classifications. 

Q.  De  combien  de  classifications  se  servait-on  sur  ces  lignes  de  l'ouest  améri- 
cains?— E.  Nous  avions  ordinairement  le  déblai  de  prairie  et  quelquefois  du 
gumbo,  matériaux  durs  ainsi  nommés  il  y  avait  très  peu  de  roche  sur  aucun 
des  chemins  de  fer  de  l'ouest  sur  lesquels  j'ai  travaillé:  de  fait,  il  n'y  en  avait  pas. 

Q.  Ainsi  les  premiers  devis  portant  ces  trois  classifications  d'après  lesquels 
vous  ayez  jamais  travaillé  sont  ceux  du  chemin  de  fer  Transcontinental-Natio- 
nal?—E.     Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  les  prix  que  l'on  payait  sur  le  Halifax  and  South- 
western pour  la  roche  ou  autre  déblai? — E.  Je  me  rappelle  que  l'on  payait  $1.30 
pour  la  roche  et  40  ou  45  cents  pour  toute  autre  sorte  de  déblai. 

Q.  Est-ce  que  pour  ces  travaux,  vos  ingénieurs  locaux  tenaient  un  compte  de 
force  ? — R.     Oui. 

Q.     Dont  on  vous  faisait  rapport? — E.     Oui,  et  directement  à  Ottawa. 
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Q.  De  cette  façon  vous  pouviez  calculer  assez  exactement  le  prix  de  revient 
des  diverses  tranchées? — E.       Oui. 

Q.  Vous  receviez  aussi  un  rapport  indiquant  la  quantité  de  poudre  employée 
dans  chaque  tranchée? — E.     Oui. 

Q.  Cette  question  de  classification,  je  crois  savoir^  a  fait  Tobjet  de  discussion 
de  temps  à  autre  dans  votre  district? — E.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  vos  notions  originales  de  la  classification  sont  les  mêmes  que 
celles  de  la  classification  que  vous  faites  maintenant? — E.  Presque  les  mêmes. 

Q.  Si  vous  aviez  suivi  les  devis  tels  qu^on  vous  les  a  donnés  et  que  vous  eus- 
siez fait  la  classification  des  travaux,  sans  recevoir  d'instructions  de  vos  supé- 
rieurs, vos  classifications  auraient-elles  été  les  mêmes  qu'elles  sont  actuellement? — ■ 
E.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir,  c'est  si  vos  idées  personnelles  sont  exactement  d'ac- 
cord avec  ce  que  vous  faites  maintenant? — E.  Prenons  cette  dernière  entreprise, 
par  exemple;  en  1907,  une  partie  considérable  de  ces  travaux  étaient  exécutés. 

Q.  Avant  d'entrer  en  fonctions  comme  ingénieur  de  district? — E.  Oui,  M. 
Dunn  a  fait  l'inspection  des  travaux  à  l'automne  de  1907,  alors  que  j'étais  tem- 
porairement dans  le  district  E  et  il  a  arrêté  le  degré  de  la  classification,  je  pense. 
Cette  classification  est  restée  à  peu  près  la  même  pendant  quelque  temps.  Je  dirai 
qu'en  1908,  il  était  parti  et  qu'il  revint  au  cours  de  l'été  de  1908,  comme  ingénieur- 
inspecteur  du  Grand-Tronc-Pacifique,  pour  rester  jusqu'au  printemps  de  1909.  On 
le  transféra  ensuite  à  l'ouest  et  peu  de  temps  après  on  envoya  M.  Bouillion.  Ce  der- 
nier s'objecta,  à  certains  endroits,  à  du  remplissage  sur  l'entreprise  n°  4;  à  un 
assez  grand  nombre  sur  l'entreprise  n°  5,  toujours  à  propos  de  cette  question  de 
roche  conglomérée,  et  à  certaine  classification  de  roche  détachée  sur  l'entreprise 
n°  6. 

Q.  Quels  sont  les  entrepreneurs  de  l'entreprise  n°  6  ? — E.  Lyons  et  White. 
C^est  pourquoi  je  dis  que  je  pensais  qu'il  valait  mieux  référer  toute  l'affaire  à  la 
Commission  d'arbitrage  qui  avait  été  nommée  à  cette  fin,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 

Q.  Quels  sont  les  membres  de  cette  commission? — E.  Elle  se  compose. des 
ingénieurs  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  du  Transcontinental-National,  avec 
M.  Schreiber  comme  président. 

Q.  Qu'ont-ils  fait? — E.  Avant  l'arrivée  des  arbitres,  M.  Grant  et  M.  Woods 
vinrent  régler  les  difficultés  à  quelques  endroits,  en  offrant  d'égales  compensations 
d'un  côté  et  de  l'autre;  ils  eurent  ensuite  des  difficultés,  il  y  avait  quelque  chose 
qui  n'allait  pas  à  leur  gré.  M.  Grant  dit  que  M.  Woods  avait  consenti  à  une  certaine 
chose  et  M.  Woods  prétendait  que  non;  dans  tous  les  cas  une  dispute  s'éleva,  ils 
partirent  et  M.  Grant  s'en  retourna  à  Ottawa.  Cela  se  passait  en  septembre,  je 
crois. 

Q.  Il  s'agissait  de  régler  l'objection  faite  par  B.  Bouillion,  l'ingnieur-ins- 
pecteur  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — E.  Oui,  et  ensuite  la  commission  d'arbitrage 
arriva  en  novembre  et  s'occupa  de  régler  le  reste  de  ces  objections. 

Par  le  Président: 

Q.  Nous  voulons  savoir  si  l'objection  du  Grand-Tronc-Pacifique  était  que  la 
classification  était  trop  basse  ou  trop  élevée? — E.     Trop  élevée. 

Par  M,  Gutelius: 

Q.  lies  objections  que  M.  Bouillion  a  faites  au  sujet  de  la  classification  trop 
élevée  ne  s'appliquent  pas  à  l'entreprise  du  Grand-Tronc-Pacifique? — E.  Il  n'a 
pas  fait  d'objection  au  sujet  de  l'entreprise  n°  1,  qui  était  à  eux  soit  les  cinquante 
premiers  milles  ;  ni  au  sujet  de  l'entreprise  n°  2  qui  était  celle  de  McMannus  ;  ni  sur 
l'entreprise  n°  3  qui  étaient  aussi  la  leur,  de  Chipman  à  McGibbon;  il  n'a  pas 
fait  d'objection  au  sujet  de  ces  quarante  milles  et  ensuite,  sur  l'entreprise  n°  4,  il 
a  fait  des  objections  à  dix  ou  douze  endroits,  çà  et  là.  Ensuite,  sur  l'entreprise  n® 
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5  il  fit  des  objections  à  tous  les  endroits  où  l'on  avait  compté  de  la  roche  conglo- 
mérée et  à  quelques  endroits  où  il  croyait  que  l'on  avait  compté  trop  de  roche  déta- 
chée. De  plus,  sur  l'entreprise  n°  6,  à  tous  les  endroits  où  l'on  avait  fait  rapport 
de  roche  conglomérée  et  à  plusieurs  autres  endroits  où  il  prétendait  que  l'on  avait 
compté  trop  de  roche  détachée. 

Q.  Est-ce  que  les  arbitres  se  sont  occupés  de  toutes  ces  objections? — R.  De 
toutes  les  objections  non  encore  réglées.  Je  peux  dire  qu'entre  lui  et  Woods,  ils  ont 
retiré  leurs  objections  au  sujet  de  plusieurs  endroits  sur  l'entreprise  n°  6. 

Q.  C'était  une  entreprise  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Xon,  c'était  une 
entreprise  de  Lyons  et  AVhite  ;  c'est  la  dernière  entreprise  ;  elle  aboutit  ici  à  la 
frontière.  Après  que  Grant  et  Woods  eurent  leur  malentendu  je  suggérai  à  Woods 
de  venir  avec  moi  le  long  de  la  ligne  afin  de  voir  si  l'on  ne  pourrait  pas  régler  le- 
difficultés  à  certains  endroits  et  je  lui  dis  :  "Maintenant,  s'il  y  a  certains  endroits 
où,  lors  de  notre  examen,  vous  constatez  que  les  choses  sont  conformes,  dites-le  et 
je  les  bifferai."  C'est  ce  qu'il  fit.  A  plusieurs  endroits,  il  était  d'avis  que  les  ob- 
jections n'étaient  pas  sérieuses,  qu'il  fallait  mieux  les  retirer;  c'est  ainsi  qu'ils  agi- 
rent et  ensuite  le  reste  des  objections  se  résuma  à  ce  que  les  arbitres  vinrent  exa- 
miner. 

Q.     Les  entrepreneurs  étaient-ils  au  courant  de  cet  arbitrage? — E.     Oh,  oui. 

Q.  Ont-ils  été  satisfaits  des  décisions  ou  les  ont-ils  acceptées? — E.  Ils  n'é- 
taient pas  satisfaits.  Ils  n'ont  fait  aucune  démarche  pour  en  déterminer  la  vali- 
dité, que  je  sache. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  pourriez  nous  dire  d'abord  à  qui  avaient  été  adjugées  les  diverses  en- 
treprises de  votre  section;  commencez  à  l'entreprise  n°  1? — E.  L'entreprise 
n°  1  était  celle  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Sur  quelle  étendue? — E.  De  Moncton  au  mille  50;  J.  W.  McMannus 
et  Cie  avait  l'entreprise  n°  2,  du  50ème  au  58ème  mille.  Le  Grand-Tronc-Pacifique 
avait  le  n°  3,  du  58ème  au  98ème — quarante  milles;  le  Grand-Tronc-Pacifique 
avait  le  n°  4,  du  98ème  au  164ème  mille:  la  Kitchen  and  Company  avait  le  n°  5 
du  164ème  au  195V2ème  mille,  et  le  no  6.  du  195ème  au  256ème  mille  et  une  frac- 
tion à  Lyons  and  White. 

Q.  Dans  notre  examen  du  creusage  de  la  cour  à  Moncton,  nous  avons  remar- 
qué que  les  matières  dures  du  côté  sud  n'approchaient  pas  à  plus  de  18  à  30  pouces 
de  la  surface,  et  du  côté  sud,  où  il  y  avait  une  pelle  à  vapeur,  les  matières  molles 
semblaient  descendre  de-  trois  à  cinq  pieds  ;  est-ce  que  cela  vous  semble  bien  ? — E. 
Oui,  comme  cela  paraissait  là. 

Q.  Que  dites-vous  de  la  profondeur  des  matières  molles  dans  toute  cette 
cour? — E.     Je  dirais  qu'elle  serait  peut-être  àe  2y^  pieds  en  moyenne. 

Q.  Croyez-vous  que  les  matières  telles  que  classifiées  dans  l'estimation  justi- 
fieront cela,  et  si  elles  ne  le  justifient  pas,  le  devraient-elles? — E.  Oui,  de  25  à  30 
pour  100,  je  crois.     La  tranchée  a  une  moyenne  d'environ  neui  pieds. 

Q.  Si  l'épreuve  de  la  charrue  était  appliquée  aux  matières  de  la  surface, 
vous  vous  attendriez  à  ce  qu'elle  indiquât  de  30  pouces  à  trois  pieds? — E.  Envi- 
ron cela  :  deux  ou  trois  pieds. 

Q.     Et  cette  proportion  serait  du  déblai  ordinaire  ? — E.     Oui. 
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Par  le  Président: 

Q.  Y  a-t-il  une  fosse  d^emprnnt  ? — E.  Pas  dans  la  cour.  Il  y  a  une  fosse 
d'emprunt  environ  un  mille  plus  haut. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  eu  un  amendement  à  l'alinéa  du  déblai  ordinaire,  36  et  36a. 
^^  Aucune  classification  autre  que  celle  du  déblai  ordinaire  ne  sera  allouée  pour  les 
matières  provenant  des  fosses  d'emprunt,  excepté  par  un  ordre  écrit  de  l'ingé- 
nieur"?—E.     Oui. 

Q.  Y  a-t-il  eu  un  ordre  par  écrit  donné  pour  du  déblai  ordinaire  provenant 
de  cette  fosse  d'emprunt  près  de  Moncton  ? — E.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire,  je  vous 
assure,  si  l'ingénieur  qui  avait  la  direction  des  travaux  a  donné  un  ordre — vous 
voulez  dire  un  avis  à  l'entrepreneur? 

Q.  Oui;  je  comprends  qu'il  y  a  une'  fosse  d'emprunt  près  du  mille? — E. 
Oui 

Q.  Y  a-t-il  eu  quelque  paiement  de  fait  à  part  du  transport  pour  des  matières 
extraites  de  cette  fosse  d'emprunt? — E.  Non,  elles  n'ont  pas  été  transportées  par 
train  du  tout;  elles  ont  servi  à  faire  ce  remblai  considérable,  et  elles  ont  été  clas- 
sifiées  probablement  de  la  même  manière  que  cette  cour-là. 

Q.  Y  a-t-il  eu  un  ordre  par  écrit  pour  les  classif ier  ? — E.  Je  ne  pourrais  pas 
le  dire.  Cela  voudrait  dire  techniquement,  que,  bien  qu'il  eût  besoin  d'un  ordre  pai 
écrit,  s'il  lui  eut  dit  verbalement,  qu'il  pouvait  emprunter  là,  il  l'aurait  ordinai- 
rement fait. 

Q.  S'il  lui  eût  dit  de  vive  voix,  il  n'aurait  obtenu  que  du  déblai  ordinaire; 
voyez- vous  cela?  Avez-vous  considéré  cela?  (Pas  de  réponse). 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Si  un  ordre  par  écrit  était  donné  à  l'entrepreneur  d'emprunter  des  matiè- 
res au  mille  2,  où  environ  66,000  verges  de  matière**,  ont  été  enlevées,  vous  nous 
enverriez  une  copie  de  cet  ordre? — E.  S'il  était  donné,  il  le  serait  probablement 
par  l'ingénieur  résident  ou  par  M.  Balkam,  l'ingénieur  de  division. 

Q.     Vous  ferez  en  sorte  de  vous  le  procurer  et  de  nous  l'envoyer? — E.     Oui. 

Q.  A  ce  sujet,  j'aimerais  aussi  que  vous  nous  avertissiez  au  sujet  de  toutes  les 
matières  empruntées  classifiées  qui  n'ont  pas  été  ordonnées  par  écrit  par  l'in- 
génieur?— E.     C'est  bien. 

Q.  Au  mille  16  il  y  a  une  tranchée  de  4,000  pieds  de  long.  (Le  profil  est 
montré  au  témoin).  La  classification  indique  roc  détaché  5186,  déblai  ordinaire 
8642.  Les  matières  ont  l'apparence  du  déblai  ordinaire^,  d'après  l'épreuve  à  la 
charrue,  de  deux  à  trois  pieds  d'épaisseur  sur  toute  la  longueur  de  cette  tranchée. 
Vous  rappelez-vous  ces  matériaux? — E.     Pas  spécialement,  non. 

Q.  Si  vous  trouvez  dans  une  épreuve  qu'il  y  a  trois  pieds  de  matières  déta- 
chées dans  cette  tranchée,  est-ce  que  cette  classification  ne  semblerait  pas  être  trop 
élevée? — E.  Oui,  s'il  y  avait  trois  pieds  partout  sur  cette  tranchée,  cela  ferait  une 
plus  grande  différence  que  celle  indiquée  là. 

Q.  Eelativement  au  profil,  du  mille  26  au  28,  aurait-on  pu  baisser  le  niveau 
de  la  voie,  sans  nuire  aux  niveaux  maxima,  et  épargner  de  l'argent? — E.  Oui; 
ce  niveau  pourrait  être  abaissé"  sur  une  étendue  d'un  mille  et  demi  et  on  pourrait 
épargner  de  l'argent. 

Q.  Est-ce  que  les  ingénieurs  à  Ottawa  peuvent  calculer  ceci  approximative- 
ment?— E.     Approximativement,  oui. 

Q.     La  section  transversale  est  assez  de  niveau? — E.     Oui. 

Q.     Il  y  a  un  profil  semblable  entre  le  mille  30  et  31  ? — E.     Oui,  je  le  vois. 

Q.  Disons  30.3  à  31;  est-ce  qu'on  pourrait  traiter  cela  de  la  miême  manière? 
— E.     Il  faudrait  que  cette  pente  maxima  traversât  la  tranchée  peu  profonde  dans 
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toute  sa  longueur.  Tout  abaissement  du  niveau  entre  le  mille  30.3  et  le  mille  31.3 
aurait  nécessité  Fenlèvement  de  plus  de  matériaux  dans  la  tranchée  au  sommet  de 
la  pente  à  31.3. 

Q.  Est-ce  que  les  matières  extraites  de  cette  tranchée  à  l'ouest  du  mille  31 
auraient  pu  servir  à  l'est  dans  cette  tranchée? — E.     Oui. 

Q.  De  sorte  qu'il  aurait  été  possible  d'épargner,  sans  augmenter  la  pente  ? — 
E.     Oui,  sans  augmenter  la  pente. 

Q.  Avec  votre  expérience  d'ingénieur,  et  sachant  qu'il  y  avait  un  certain 
nombre  de  ces  endroits  dans  votre  district,  pourquoi  n'avez-vous  pas  abaissé  ces 
pentes? — E.  Bien,  dans  quelques  cas,  je  ne  sais  pas  si  c'est  particulièrement  dans 
ce  cas-ci  ou  dans  un  autre,  les  niveaux  ont  été  établis  à  Ottawa;  quelquefois  ils 
ont  été  changés  là,  en»  tout  cas,  et  l'idée  qu'on  avait  en  vue  était  de  garder  la  ligne 
libre  de  neige  et  d'eau. 

Q.  Pouvez-vous  nous  citer  un  cas  où  le  bureau  d'Ottawa  aurait  donné 
instructions  de  conserver  la  hauteur  de  la  voie? — E.  Bien,  je  ne  répondrai  pas 
à  cela;  je  n'entreprendrai  pas  de  dire  que  je  le  puis,  mais  quand  j'irai  au 
bureau  et  que  j'examinerai  la  correspondance,  si  je  puis  trouver  quelque  chose  je 
le  produirai. 

Q.  Vous  êtes  absolument  certain  d'avoir  eu  de  telles  instructions? — E.  Je 
sais  que  les  niveaux  ont  été  changés  à  Ottawa  dans  quelques  cas,  mais  je  ne  puis 
dire  s'ils  s'appliquaient  à  ce  cas-ci  ou  à  un  autre. 

Q.  Est-ce  que  les  profils  étaient  généralement  approuvés  à  Ottawa,  avant  que 
vous  commenciez  les  travaux? — E.     Toujours. 

Q.  A  quelle  hauteur  considérez-vous  qu'il  faille  placer  la  traverse  au-dessus 
du  sol  environnant,  quand  il  n'existe  aucune  autre  protection  contre  la  neige? — 
E.  Oh,  disons  deux  ou  deux  pieds  et  demi.  Sans  doute,  il  vaudrait  mieux  qu'elle 
fût  plus  élevée  dans  les  bordées  de  neige  abondantes,  mais  dans  les  bordées  ordi- 
naires, cette  hauteur  serait  suffisante  pour  permettre  de  tenir  la  voie  libre  facile- 
ment. 

Q.  Cela  voudrait  dire  que  la  ligne  du  niveau  indiqué  sur  votre  profil  devrait 
être,  au  moins,  un  pied  au-dessus  du  pays  environnant? — E.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.     Est-ce  pour  la  neige  ou  l'eau? — E.     C'est  pour  la  neige  seulement. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  au  sujet  de  l'eau  ? — E.  Bien,  si  c'était  un  terrain 
marécageux,  qui  serait  probablement  inondé  dans  les  très  fortes  pluies,  j'aimerais 
à  ce  qu'il  fût  deux  ou  trois  pieds  au-dessus  du  plus  haut  niveau  atteint  par  l'eau. 

Par  le  Président: 

Q.  Cette  dernière  réponse  s'applique  seulenient  aux  districts  qui  sont  sujets 
aux  inondations? — E.     Certainement. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Au  sujet  de  la  tranchée  dans  le  marais  au  mille  36,  les  renseignementô 
que  j'ai  indiquent  qu'une  partie  de  ce  muskeg  a  été  classifié  comane  étant  du  roc 
détaché?— E.     Oui. 

Q.     Et  je  comprends  que  vous  faites  quelque  changement  à  cela? — E.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  ce  changement  est  en  harmonie  avec  vos  idées  personnelles  au 
sujet  de  la  classification? — E.  Bien,  je  crois  que  le  déblaiement  de  ces  matière» 
était  réellement  plus  dispendieux  et  difficile  pour  un  entrepreneur  que  dans  beau- 
coup d'autres  endroits,  où  elles  seraient  facilement  classifiées  comme  étant  des  roches 
détachées. 
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Q.  Pensez-vous  que  vous  êtes  justifiable  de  permettre  que  le  coût  du  déblai- 
meiit  vous  influence  dans  une  classification? — K.  Je  pense  que  tous  les  ingé- 
nieurs du  monde  sont  plus  ou  moins  influencés  par  cela. 

Q.  Mais  en  adhérant  littéralement  au  devis? — E.  Si  un  entrepreneur  était 
obligé  de  faire  le  déblaiement  avec  les  grattoirs,  ou  les  charrettes,  ou  les  attelages 
ordinaires  dont  on  se  servait  quand  ce  devis  avait  été  fait  il  y  a  30  ou  40  ans,  ce 
serait  une  chose  très  difficile,  parce  que  cela  était  un  mélange  d'eau  et  de  boue — de 
la  boue  noire.  Il  n'a  pu  réussir  à  Penlever,  qu'au  moyen  d'une  pelle  à  vapeur.  Il 
aurait  été  tout-à-fait  impraticable  d'essayer  d'y  passer  avec  des  attelages. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  devis  stipule  que  seules  ces  matières  qui  ne  peuvent  pas  être  labourées 
— ce  qui  veut  dire  qui  sont  trop  dures  pour  qu'on  les  laboure — de  l'argile  dujcie 
et  d'autres  m^atières  devront  être  classifiées  comme  étant  du  roc  détaché. — R.  La 
conclusion  sans  doute,  est  que  cela  veut  dire  que  ces  matières  sont  trop  dures  pour 
être  labourées;  mais  si  vous  ne  pouvez  pas  les  labourer  du  tout,  si  vous  ne  pouviez 
pas  y  faire  passer  les  chevaux,  est-ce  que  ce  ne  seraient  pas  encore  des  matières 
qui  ne  pourraient  pas  être  labourés. 

Q.  Considérez-vous  que  si  elles  sont  trop  dures  pour  être  labourées  ou  trop 
molles  pour  être  labourées,  que  ce  sont  des  roches  détachées? — R.  Dans  un  sens 
large — 

Q.  Dans  quel  sens  voulez-vous  dire? — R.  Permettez-moi  une  explication. 
Si  vous  vous  en  tenez  au  sens  large  que  ce  devis  doit  couvrir  les  matières,  pas 
nécessairement  parce  qu'elles  sont  trop  dures,  mais  parce  qu'elles  sont  difficiles  à 
transporter,  alors  je  pense  qu'il  s'appliquerait  à  la  boue  de  muskeg — Cela  pourrait 
s'y  appliquer.  Si  vous  dites  strictement  que  ces  matières  doivent  être  si  dures 
que  vous  ne  pouvez  pas  les  labourer,  et  ceci  est  la  signification  du  devis,  alors  le 
muskeg,  la  boue  et  le  sable  mouvant,  et  toutes  ces  matières  qui  sont  plus  dispendi- 
euses à  déblayer  que  les  matières  de  roches  détachées  ordinaires,  devraient  être 
classifiées  comme  étant  du  déblai  ordinaire. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  A  qui  vous  adressez-vous  pour  avoir  des  renseignements  exacts  au  sujet 
de  l'interprétation  dans  un  sens  large  ou  non  que  vous  devez  donner  au  devis? — 
E.  Bien,  si  c'est  une  question  douteuse,  je  dois  m'en  rapporter  au  chef  sans  aucun 
doute.  Il  faut  agir  suivant  ses  instructions,  sans  égard  à  votre  opinion  personnelle. 
Le  chef  m'a  ordonné  de  ne  tenir  aucun  compte  de  cela — de  ne  tenir  aucun  compte 
des  déblais,  des  muskegs  dans  le  district. 

Q.  Quelques  matières  des  muskegs  qui  ont  été  creusés  ont  été  gaspillées? — 
E.  Pour  la  raison  bien  simple  qu'il  n'était  pas  possible  d'en  faire  un  talus  qui 
restât  en  cet  état. 

Q.  Pourquoi  les  avez-vous  prises  au-dessous  de  la  ligne  de  la  rampe  et  les 
avez-vous  gaspillées? — R.     Au-dessous  de  la  ligne  de  la  rampe? 

Q.  Oui,  dans  cet  endroit  qui  avait  été  creusé? — R.  Vous  voulez  dire  dans 
l'endroit  où  elles  ont  été  prises,  et  qui  a  ensuite  été  rempli  ? 

Q.  Oui? — E.  Bien,  il  fallait  que  le  niveau  fût  peu  élevé,  afin  d'y  avoir  une 
voie  d'évitement,  et  si  nous  avions  mis  du  ballast  par  dessus  ce  muskeg,  il  aurait 
simplement  enfoncé,,  les  traverses  auraient  disparu  dedans. 

Q.  Expliquez  pourquoi  vous  avez  creusé  le  muskeg  au-dessous  de  la  ligne  de 
la  pente  et  que  vous  l'avez  rempli  de  nouveau  aux  différents  endroits  que  nous 
avons  remarqués  le  long  de  la  ligne  ? — E.  Parce  que  j'ai  cru  que  c'était  une  bonne 
construction. 

Q.  L'avez-vous  déjà  fait  dans  le  cas  d'un  autre  chemiin  de  fer? — E.  Oh, 
oui,  où  le  muskeg  était  peu  profond  comme  dans  ces  cas-là,  deux  pieds  ou  environ. 
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Q.  En  avez-vous  déjà  fait  autant  que  cela? — E.  Où  le  muskeg  était  assez 
considérable  et  où  le  remblai  était  très  peu  élevé,  je  le  traverserais,  mais  cela 
coûterait  beaucoup  plus  dans  un  cas  comme  celui-ci  que  d'enlever  ce  muskeg  peu 
profond. 

Q.  Vous  avez  gaspillé  ce  muskeg,  et  vous  saviez  à  quoi  s'élèveraient  les  dé- 
penses pour  rendre  cette  voie  solide,  et  vous  avez  considéré  que  c'était  de  la  bonne 
construction  ? — R.     Oui. 

Q.     Etait-ce  nécessaire? — E.     Je  crois  que  ce  l'était. 

Q.  Est-ce  que  ce  l'aurait  été  d'après  la  méthode  de  construction  de  Mackenzie 
et  Mann? — E.  J'ai  dans  quelques  cas  établi  une  voie  légère  sur  un  muskeg  peu 
profond,  et  j'ai  toujours  trouvé  qu'il  recouvrait  les  traverses  et  le  ballast  tôt  ou 
tard. 

Q.  Supposons  que  je  vous  dirais  que  j'ai  vu  un  remblai  de  30  ou  40  milles 
fait  de  muskeg,  et  portant  des  rails,  dont  on  s'est  servi  pendant  neuf  mois? — E. 
Cela  ne  serait  possible  que  dans  un  muskeg  sec. 

Q.  Sur  ce  chemin  de  fer? — ^E.  Cela  n'aurait  lieu  qu'où  l'assèchement  se 
produirait.  Cela  est  différent  lorsqu'il  s'agit  de  poser  des  rails  sur  un  terrain 
plat  où  est  le  muskeg. 

Q.  Alors  vous  ne  croyez  pas  que  ce  muskeg  se  serait  asséché? — E.  Je  ne  le 
pense  pas. 

Q.  Où  vous  voyez  maintenant  ce  muskeg  sur  le  talus  vous  pourriez  marcher 
dessus? — E.     Oui,  parce  qu'il  est  entassé  et  qu'il  a  séché. 

Q.  Est-ce  que  la  température  n'aurait  pas  le  même  effet  sur  le  muskeg  en 
talus? — E.  Il  n'est  pas  en  talus;  le  ballast  est  placé  sur  le  muskeg  au  bas  à 
l'intérieur. 

Q.  .  Cela  rend  le  chemin  de  fer  très  dispendieux,  n'est-ce  pas  ? — E.  S'il  y  en 
a  une  certaine  quantité  à  enlever.  Dans  les  endroits  où  nous  avons  enlevé  ce 
muskeg,  il  y  en  avait  une  épaisseur  d'environ  un  pied  et  demi  à  deux  pieds. 

Q.  Avez-vous  une  idée  de  la  quantité  de  muskeg  que  vous  avez  gaspillée? 
— E.     Sur  la  voie. 

Q.  Tous  les  restes  du  muskeg  qui  n'ont  pas  servi  au  remblai? — E.  A  part 
de  la  tranchée  du  mille  36  de  laquelle  nous  avons  dû  les  extraire,  il  y  en  a  eu  bien 
peu  de  gaspillées. 

Par  le  Président: 

Q.  Ne  vous  êtes-vous  pas  servi  d'une  partie  des  matières  de  ce  muskeg  dans 
quelque  remblai,  quelque  part  ? — E.    Si  nous  l'avons  fait,  elles  ont  vite  été  épuisées. 

Q.  N'en  avez-vous  pas  mis  en  quelques-uns? — E.  Nous  avons  employé  des 
matières  provenant  d'un  muskeg  dans  un  remblai  et  elles  y  sont  demeurées  dans 
un  petit  endroit,  aux  milles  26,  27  ou  28.  Nous  avons  creusé  quelques  fossés 
à  côté  et  avons  fait  un  petit  remblai,  tel  que  celui  dans  l'ouest  dont  vous  parlez, 
et  nous  Pavons  recouvert  avec  du  ballast,  de  deux  pieds  d'épaisseur  au  sommet  et 
sur  les  côtés. 

*  Par  M.  Guteïius: 

Q.  Au  sujet  de  la  même  tranchée  au  mille  36,  je  remarque  qu'il  y  a  60,000 
verges  de  roche  détachée  de  classifiée? — E.     Oui. 

Q.     Ces  chiffres  comprennent  le  muskeg? — E.     Oui. 

Q.  Il  m'a  semblé  que  le  reste  de  la  tranchée  contenait  un  plus  fort  pour- 
centage cle  déblai  ordinaire  que  les  88,000  verges  indiquées.  Vous  vous  rappeler, 
les  matières? — E.     Oui. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  avait  une  plus  grande  quantité  de  cette  argile 
qui  était  labourable? — E.     Très  peu,  en  dehors  du  muskeg. 
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Par  le  Président: 

Q.     N'y  a-t-il  pas  du  tout  de  roches  là?~E.     Oui. 

Q.  Où  sont-elles? — R.  Il  y  avait  beaucoup  de  roches  au  fond  de  la  tranchée, 
ainsi  que  ces  grosses  pierres  que  vous  avez  vues  dans  le  talus^  dans  toute  celle-ci. 

Q.     Il  y  a  4,000  verges  de  roc  solide?^ — E.     Oui. 

Q.  Cette  matière  solide  consistait-elle  en  cailloux? — E.  Au  fond,  il  y  avait 
le  roc  solide,  et  ces  gros  cailloux;  ces  grosses  masses  que  vous  avez  vues  sur  les 
parois,  s'étendaient  du  haut  en  bas  de  la  tranchée. 

Q.     Qu'en  a-t-on  fait? — E.     On  les  a  jetées  dans  le  remblai. 

Q.  Pensez-vous  que  le  volume  de  roc  solide  est  assez  justement  classifié? — 
R.     Oui,  je  le  crois. 

Q.  La  moitié  autant  que  le  déblai  ordinaire? — E.  Je  crois  que  cette  esti- 
mation est  assez  juste. 

Q.  Voyons  la  tranchée  de  la  borne  milliaire  59.  Dans  cette  coupe,  à  l'ouest 
de  cette  borne  milliaire,  nous  trouvons  une  argile  rougeâtre  qui  semble  être  de 
même  nature,  au  point  de  vue  de  la  consistance  ou  du  degré  de  dureté,  que  cette 
matière  que  nous  avons  trouvée  en  creusant  dans  la  cour  de  Moncton.  La  classifi- 
cation de  cette  coupe  donne  600  verges  de  roc  solide,  6,800  verges  de  roches  meu- 
bles et  811  verges  de  déblai  ordinaire.  La  loagueur  de  la  coupe  démontre  que  si 
l'on  enlevait  une  couche  de  deux  ou  trois  pieds  de  déblai  ordinaire,  les  quantités 
en  seraient  beaucoup  augmentées;  vous  rappelez-vous  le  cas?— E.  Oui,  je  me  le 
rappelle. 

Par  le  Président: 

Q.  Si  vous  trouvez  que  la  matière  dans  cette  tranchée  est  de  même  nature 
que  celle  de  la  cour  de  Moncton,  ne  pensez-vous  pas  que  la  classification  du  déblai 
ordinaire  devrait  être  augmentée  et  celle  des  roches  meubles,  diminuée  ? — R.  C'est- 
à-dire,  si  l'on  enlevait  une  couche  de  deux  pieds  et  demi? 

Q.     Oui? — E.     Je  ne  sais  trop  quel  en  serait  le  résultat. 

Q.  'Ne  pensez-vous  pas  que  la  matière  est  la  même  aux  deux  endroits? — E. 
Ce  serait  une  proportion,  je  crois,  d'environ  70  à  30. 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? — E.  70  pour  100  de  matière  meuble  contre 
30  pour  100  de  déblai  ordinaire. 

Q.  Dites-vous,  de  mémoire,  que  cela  serait  plus  exact? — E.  Je  ne  dis  pas 
que  cela  serait  plus  exact.  Je  dis  que  s'ils  trouvaient  qu'il  y  avait  3  pieds  de  cette 
matière,  ils  en  viendraient  à  cette  même  conclusion. 

Q.  Prenez  le  remblai  à  la  borne  milliaire  60.6;  savez-vous  si  l'on  a  fait  ce 
remblai  de  la  pleine  largeur,  en  premier  lieu,  avec  les  tranchées  avoisinantes  ? — E. 
Je  le  crois. 

Q.  Cependant  n'a-t-il  pas  fallu  y  apporter  par  train  beaucoup  de  remplissage, 
afin  de  lui  donner  la  forme  qu'il  occupe  actuellement? — E.  Je  comprends  que  ce 
remblai  s'est  affaissé  sur  les  côtés,  et  évidemment,  le  dessus  s'est  abaissé  un  peu. 

Q.  Cet  affaissement  dans  les  remblais  a-t-il  été  considérable  dans  votre  dis- 
trict?—R.     Un  peu. 

Q.  Alors,  chaque  endroit  où  cet  affaissement  s'est  manifesté,  il  a  fallu  faire 
un  nouveau  remplissage  par  train? — R.     Dans  la  plupart  des  cas,  oui. 

Q.  Cet  item  représentait-il  une  somme  considérable  dans  le  coût  total  des 
travaux  de  construction? — R.     Je  ne  saurais  le  dire  sans  y  réfléchir  un  peu. 

Q.  Etait-ce  un  item  d'un  caractère  sérieux  dans  le  nombre  de  verges  de  rem- 
plissage apportée  par  train? — E.     Environ  50,000  ou  60,000  verges,  je  croirais. 

Q.  A  la  borne  milliaire  62,  il  y  avait  des  fosses  d'emprunt  sur  les  côtés  nord 
et  sud?— E.     Oui. 
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Par  le  Président: 

Q.  Pourquoi  y  avait-il  tant  de  roches  meubles  dans  cette  classification,  vous 
le  rappelez-vous? — R.     Ici,  on  s'est  servi  du  grattoir  jusqu'au  roc  solide. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  enlevé  du  roc  solide  du  tout? — R.  Il  y  en  a  eu  un 
peu  d'enlevé,  comme  je  l'ai  dit  à  l'officier  enquêteur,  l'autre  jour.  Je  lui  ai  démon- 
tré qu'à  cet  endroit  il  serait  nécessaire  de  le  retrancher. 

Q.  Vous  lui  avez  donné  ordre  de  retrancher  l'item  touchant  le  roc  solide? — 
R.     Oui. 

Q.  A  combien  se  chiffrait  cet  item? — R.  A  647  à  un  endroit,  et  8  verges 
dans  un  autre.  Je  vous  dirai  bien  ce  qu'ils  ont  fait.  Ils  ont  atteint  une  mince 
couche  de  grès  et  l'ont  enlevée,  et  ensuite  ils  ont  creusé  et  ont  enlevé  une  autre 
couche  de  matière  qui  n'était  pas  du  roc  solide.  Le  tout  n'atteignait  pas  une  pro- 
fondeur de  plus  de  2  à  3%  pieds,  mais  ils  ont  tout  enlevé  et  ont  classifié  647  verges 
de  la  couche  mince  comme  étant  du  roc  solide.  J'ai  appuyé  sur  ce  point  l'autre 
jour  et  ai  dit  :  "  Nous  ne  pouvons  pas  permettre  de  classifier  cette  matière  comme 
telle;  nous  ne  pouvons  permettre  cela  dans  une  fosse  d'emprunt." 

Q.  Que  pensez- vous  de  cet  item  concernant  les  roches  meubles? — N'est-il  pas 
exagéré  ? — R.  Je  ne  saurais  dire  cela.  Ils  ont  enlevé  une  couche  au-dessus  de  cette 
matière  et  une  autre  au-dessous.  Je  ne  les  ai  pas  vu  faire;  je  ne  connais  pas  non 
plus  la  nature  de  ce  sol. 

Q.  Peut-on  voir  actuellement  s'il  y  avait  des  roches  meubles  dans  cette 
trancliée  ? — R.  Je  crois  qu'ils  ont  induit  l'entrepreneur  à  se  servir  de  cette  matière 
au  lieu  de  celle  transportée  par  train,  ce  qui  aurait  coûté  autant  que  les  roches 
meubles,  en  plus  de  l'excès  de  transport. 

Q.  Est-ce  que  cela  ressemble  plus  à  du  déblai  ordinaire  qu'à  de  la  roche 
meuble? — R.  Eh  bien,  pour  celui  qui  n'a  pas  vu  l'enlèvement  de  cette  matière,  et 
qui  en  parle  ici,  et  qui  ne  l'a  vu  qu'en  passant,  il  est  difficile  de  dire  que  ce  n'était 
pas  de  la  roche  meuble  mais  bien  du  déblai  ordinaire. 

Q.  PoTir  celui  qui  l'a  regardée,  est-ce  que  cette  matière  lui  a  semblée  être  du 
déblai  ordinaire? — R.  Celui-là  dirait  probablement  que  cette  matière  a  été  labou- 
rée. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  S'il  est  question  de  la  coupe  de  la  borne  milliaire  64,  vous  remarquerez 
que  dans  une  coupe  de  14,000  verges,  281  verges  seulement  ont  été  classifiées 
comme  du  déblai  ordinaire.  Je  vous  ai  indiqué  cela,  en  suggérant  qu'il  y  avait  18 
pouces  de  terre  glaise  et  de  matière  meuble.  Est-ce  que  ces  231  verges  sont  suffi- 
santes pour  une  tranchée  de  cette  dimension,  quand  on  voit  bien  qu'il  y  avait  cette 
couche  de  18  pouces? — R.  Cette  couche  de  18  pouces  représenterait  plus  que  231 
verges.    C'est  bien  ce  que  j'y  comprends. 

Q.  Je  dis  dans  mon  mémoire  que  c'est  cela  que  vous  pensiez  lorsque  nous 
l'avons  examinée  ? — R.     Oui. 

Q.     Voudrez-vous  le  rectifier? — R.     Oui. 

Q.     Vous  vous  souvenez  de  cette  tranchée  à  la  borne  milliaire  65.5? — R.    Oui. 

Q.  Voulez-vous  décrire  cette  tranchée  et  donner  la  classification  que  vous 
avez  sous  les  yeux? — R.  Cette  tranchée  consistait  en  argile  schisteuse,  avec  un 
peu  de  terre  dessus  ;  roc  solide,  2,145  ;  roches  meubles,  10.085  ;  et  déblai  ordinaire, 
1,575. 

Par  le  Président: 

Q.  La  tranchée  consiste,  n'est-ce  pas,  en  terre  ordinaire  et  argile  schisteuse, 
plus  ou  moins;  je  ne  donne  pas  les  proportions? — R.     Oui. 

Q.  Elle  consiste  en  déblai  ordinaire  et  en  argile  schisteuse? — R.  Elle  con- 
siste en  matière  terreuse  et  argile. 
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Q.  En  autant  que  je  me  le  rappelle,  il  y  a  2  ou  3  pieds  de  déblai  ordinaire, 
au-dessus  de  cette  pierre  schisteuse,  qui  peut  être  ameublie  facilement  au  pic  et  à 
la  pelle.  Ai-je  raison  en  cela? — E.  C'est  possible.  Je  n'ai  pas  fait  une  inspection 
particulière  de  l'endroit. 

Q.  Maintenant,  nous  arrivons  à  la  pierre  schisteuse.  Cette  pierre  m'a  semblé 
être  une  matière  de  deux  à  trois  pieds  qui  aurait  pu  être  enlevée  à  la  pelle? — E. 
Eh  bien,  peut-être  en  la  travaillant  de  côté  où  la  température  l'avait  un  peu  désa- 
grégée. 

Q.  Non  par  le  dessus,  lorsque  lious  ouvrons  une  tranchée? — E.  Je  n'ai  pas 
vu  cela. 

Q.     Ne  pensez-vous  pas  que  cela  est  exact? — E.     Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  En  supposant  que  ma  donnée  soit  exacte,  devrait-on,  à  votre  avis,  le  classi- 
fier  comme  du  déblai  ordinaire? — E.  Oui,  si  c'est  une  matière  que  l'on  peut 
enlever  à  la  pelle. 

Q.  Et  le  reste  de  la  matière,  jusqu'au  bas  de  la  rampe,  est  de  la  pierre  schis- 
teuse, n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Et  par  quel  procédé  l'a-t-on  enlevée? — E.  Je  crois  que  la  pierre  schis- 
teuse a  été  enlevée  par  sautagç,  mais  je  crois  que  la  partie  supérieure  qui  était 
beaucoup  plus  molle,  a  été  classifiée  comme  de  la  roche  meuble,  à  en  juger  par  les 
quantités,  et  ici  je  crois  qu'il  y  avait  plus  de  pierre  schisteuse  qu'il  en  est  mention- 
né dans  les  3,000  que  l'on  a  classifiées  comme  du  roc  solide,  il  n'y  avait  que  3,000 
verges  de  matière  solide  et  10,000  de  matière  meuble. 

Q.  Quelle  partie  est  du  roc  solide? — E.  Probablement  que  la  partie  infé- 
rieure est  plus  dure  que  celle  en-dessus  que  l'on  a  pu  enlever  à  la  pelle. 

Q.  De  cette  matière  qui  est  en  dessus,  en  classifiez-vous  comme  du  déblai 
ordinaire? — E.     Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Si  on  peut  l'enlever  avec  une  pelle,  cette  matière  devrait  être  considérée 
comme  du  déblai  ordinaire? — E.     Oui. 

Q.  Et  si  elle  est  enlevée  par  sautage  comment  la  classifierait-on  ? — E. 
Comme  roc  solide. 

Q.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  toute  classifiée  comme  du  roc  solide? — E. 
Je  ne  saurais  le  dire.  Je  n'ai  pas  vu  le  travail  d'enlèvement.  Je  ne  sais  quelle 
influence  a  été  exercée  sur  l'esprit  de  cet  homme. 

Q.  Vous  avez  pris,  à  ce  sujet,  le  rapport  tel  que  sorti  des  mains  de  l'ingénieur 
local?— E.     Oui. 

Q.  S'il  l'a  trouvé,  comme  je  le  crois,  alors  le  pourcentage  du  déblai  ordinaire 
est  de  beaucoup  plus  faible,  n'est-ce  pas? — E.     Oui,  si  on  peut  l'enlever  à  la  pelle. 

Q.  La  tranchée  suivante,  borne  milliaire  Q6.6:  roc  solide,  8,677;  roches 
meubles,  8,445;  et  le  déblai  ordinaire,  3,980,  est-ce  que  nous  n'avons  pas  la  même 
situation  que  dans  l'autre  coupe? — E.  Non,  nous  n'avons  pas  de  pierre  schisteuse 
dans  celle-ci. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  c'est  de  la  pierre  schisteuse  que  vous  avez  là? — E. 
Non. 

Q.     Nous  avons  cru  que  c'en  était  ;  qu'est-ce  alors  ? — E.     C'est  plutôt  du  grès. 

Q,  Où  trouvons-nous  le  roc  vif  dans  celle-ci?  N'est-ce  pas  tout,  ou  du 
déblai  ordinaire,  ou  de  la  matière  meuble? — E.  On  a  probablement  classifié  la 
matière  solide  comme  du  conglomérat.  Il  me  faudra  étudier  la  chose  sur  les 
documents  que  j'ai  à  mon  bureau.     Cela  entre  dans  la  catégorie  du  conglomérat. 

Q.     On  ne  pourrait  la  classifier  comme  du  roc  stratifié? — E.     Non. 

Q.     C'est,  de  la  roche  meuble  ou  du  conglomérat  ?—E.     Oui. 

Q.  Que  classifiez-vous  comme  du  conglomérat? — E.  Tontes  choses  que  j'ai 
▼ues  moi-même 

Q.  Vous  avez  reçu  des  instructions  spéciales  de  l'ex-ingénieur  en  chef  con- 
eernant  le  conglomérat  ?—E.     Oui. 
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Q.  Et  c'est  bien  ce  qu'il  en  dit  dans  ce  mémoire  comme  vous  le  comprenez, 
et  que  vous  avez  classifié  comme  du  conglomérat? — E.     Oui. 

Q.  De  sorte  qu'il  n'a  pas  été  laissé  à  vous-même  de  le  classifier  comme  du 
conglomérat?  Vous  avez  tout  simplement  suivi  les  instructions  de  votre  officier 
supérieur? — R.     En  autant  que  j'aie  compris  ces  instructions. 

Q.  Et  dans  la  classification  de  cette  tranchée  tout  le  roc  vif  a  été  entré  sous 
ce  titre? — R.  Il  y  avait  du  roc  solide  dans  cette  coupe  et  il  y  avait  aussi  du  con- 
glomérat. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  expérience  dans  la  classification  de  la  roche  conglo- 
mérée avant  aujourd'hui? — R.     Jamais;  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

Q.  Comme  ingénieur-constructeur,  considériez-vous  la  classification  du  con- 
glomérat, dans  la  circulaire  de  Lumsden,  comme  étant  une  instruction  pratique? 
— R.     Non. 

Q.  Si  ces  instructions  au  sujet  du  conglomérat  n'avaient  jamais  été  données, 
aurait-on  pu  économiser  une  assez  bonne  somme  d'argent  dans  le  coût  de  cette 
construction. — R.  Oui.  Je  ne  serais  pas  prêt  cependant  à  en  donner  une  estima- 
tion. 

Q.  J'aimerais  connaître  votre  opinion  au  sujet  de  la  classification  de  la 
matière  enlevée  à  la  pelle  à  vapeur  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  sauter,  et 
si  réellement  on  peut  classifier  cette  matière  comme  de  la  roche  meuble? — R.  Si 
c'est  une  matière  que  l'on  pourrait  classifier  comme  de  la  roche  meuble,  quelque 
soit  le  procédé  dont  on  se  serait  servi  pour  l'enlever,  je  crois  qu'elle  pourrait  être 
classifiée  comme  des  roches  meubles,  même  si  on  l'avait  "enlevée  avec  un  excavateur 
à  vapeur. 

Q.  Alors,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  vous  êtes  influencé,  en  classifiant  certaine? 
matières  qui  sont  enlevées  à  la  main,  par  le  coût  de  l'enlèvement? — R.  Il  n'y  a 
pas  de  doute. 

Q.  Ne  serait-il  pas  possible  de  se  servir  de  ce  même  argument  dans  les  tra- 
vaux, faits  par  l'excavateur  à  vapeur,  où  le  matériel  est  enlevé  avec  facilité;  alors 
la  classification  serait  exacte  ? — R.  Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  que  l'entrepre- 
neur applique  les  mêmes  règles  pour  la  matière  que  s'il  lui  fallait  l'enlever  avec  des 
pics  et  des  pelles,  parce  qu'il  a  payé  cher  pour  un  excavateur  à  vapeur,  et  a  ren- 
contra beaucoup  de  dépense  pour  se  procurer  des  hommes  pour  faire  fonctionner 
ces  excavateurs;  autrement  il  perdrait  de  l'argent  en  augmentant  son  outillage,  si 
vous  ne  lui  .accordiez  pas  quelque  rémunération. 

Par  h  Président: 

Q.  En  d'autres  termes,  vous  dites  que  si  c'est  de  la  roche  meuble,  comme  il 
est  mentionné  de  fait  dans  le  devis,  le  fait,  que  par  l'usage  des  machines  modernes 
il  enlève  le  déblai  à  meilleur  marché,  ne  devrait  pas  lui  faire  perdre  de  l'argent  ? — 
R.     Exactement. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Alors,  il  n'est  pas  naturel,  sans  le  savoir,  d'égaliser  telle  classification 
devez-vous  pas  quand  mêm.e  vous  en  tenir  au  devis,  sans  considération  du  coût  du 
travail? — R.  Oh,  strictement  parlant,  oui,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  l'esprit  d'un 
homme  ne  peut  être  influencé  en  quelque  sorte  par  ce  qu'il  en  peut  coûter  à  quel- 
qu'un pour  l'enlèvement  de  la  matière. 

Q.  Alors,  il  n'est  pas  naturel,  sans  le  savoir,  d'égaliser  telle  classification 
élevée  par  une  plus  basse,  lorsque  la  matière  est  enlevée  par  un  excavateur  à 
vapeur? — R.     Et  c'est  ce  qu'il  fait  toujours.     Visitez  les  lieux  où  l'on  construit 
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la  ligne  et  vous  verrez  que  la  classification  des  cinquante  milles  fait  à  l'excava- 
teur à  vapeur,  est  moins  élevée  que  celle  du  contrat  suivant,  même  où  la  matière 
est  de  même  nature;  et  pourquoi  cela?  Parcequ'on  a  fait  le  creusage  au  moyen 
d'un  excavateur  à  vapeur. 

Par  le  Président: 
Q.  D'après  ce  que  vous  avez  dit,  ce  n'est  pas  alors  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire du  chemin  de  fer  en  construction  d'encourager  ou  de  permettre  que  le  travail 
soit  fait  par  des  hommes  de  section? — E.  Non,  monsieur,  jamais.  Il  lui  faudrait 
plutôt  payer  au  moins  10  pour  100  de  plus  à  l'homme  qui  possède  les  appareils 
nécessaires  et  savoir  que  son  travail  sera  fait  20  pour  100  à  meilleur  marché. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Nous  allons  maintenant  attaquer  la  question  de  la  possibilité,  d'une 
rampe  raide  entre  les  bornes  milliaires  134  et  135.  La  borne  milliaire  134  est 
située  au  bas  d'une  longue  rampe  d'un  maximum  de  six  dixièmes,  du  côté  ouest  et 
qui  s'étend ,  sur  un  parcours  de  huit  ou  dix  milles? — R.     Oui. 

Q.  Ma  suggestion  est  qu'on  aurait  dû  niveler  cette  rampe  à  partir  de  la 
borne  milliaire  134  jusqu'à  la  borne  milliaire  134.8  sur  une  rampe  de  .35  et  après 
cela  continuer  par  une  rampe  de  1  pour  100  jusqu'à  la  coupe  à  la  borne  milliaire 
135.3,  une  distance  d'environ  un  demi-mille.  Qu'avez-vous  à  dire  au  sujet  de  la 
praticabilité  de  la  chose? — R.  Oui,  cela  serait  praticable.  Cela  réduirait  proba- 
blement le  remblai  de  128^,000  à  50,000  verges. 

Q.  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  pas  servi  des  rampes  raides  de  ce  genre  dans 
votre  district? — R.  Parce  que  je  n'avais  ni  les  renseignements  ni  l'autorité  pour 
le  faire. 

Q.  Vous  êtes-vous  efforcé  d'obtenir  l'autorité  pour  utiliser  les  rampes  raides  ? 
— R.  En  autant  que  je  me  le  rappelle,  le  tout  avait  été  décidé  avant  que  je  fus 
nommé  ingénieur  de  district. 

Q.  Et  vous  compreniez — R.  Qu'on  ne  permettait  pas  l'usage  des  rampes 
raides. 

Q.  Aurait-on  fait  quelque  économie  dans  le  coût  de  construction  si  l'on 
s'était  servi  des  rampes  raides  dans  votre  district  ? — R.  Il  n'y  a  pas  à  en  douter  : 
C'est  probablement  ce  qui  nous  frappe  le  plus  dans  tout  le  district. 

Par  le  Président: 

Q.  Au  point  de  vue  de  la  construction  ou  de  l'exploitation,  avez-vous  quelque 
objection  sérieuse  à  l'adoption  des  rampes  raides  sur  ce  chemin  de  fer  dans  toutes 
les  conditions  qui  existaient  ici? — R.  Sans  doute  il  est  facile  de  répondre  à  la 
première  question.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  dans  la  construction.  Ensuite  c'est 
une  question  d'exploitation,  dans  laquelle  je  ne  me  considère  pas  comme  expert. 

Q.  L'usage  de  ces  rampes  raides  est-il  une  pratique  dans  la  construction  de 
bons  chemins  de  fer? — R.  Je  sais  qu'on  s'en  sert  dans  la  construction  des  che- 
mins de  fer  de  haute  classe  à  plusieurs  endroits,  et  sans  doute,  sur  des  chemins  de 
fer  de  qualité  inférieure  où  j'ai  été  employé  à  la  construction,  nous  étions  tenus 
d'utiliser  les  rampes  raides. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Quelle  pente  avez-vous  faite  entre  les  bornes  milliaires  178  et  185? — R. 
Une  pente  de  quatre  dixièmes. 

Q.  Ces  sept  milles  de  chemin  de  fer,  y  compris  le  viaduc  de  la  rivière  Sau- 
mon ? — R.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  estimation  approximative  du  coût  de  ces 
sept  milles  de  chemin  de  fer,  y  compris  les  viaducs  de  la  rivière  au  Saumon  et 
des  ruisseaux  Caton  et  Graham? — R.     Quelque  chose  au-dessus  de  deux  millions, 
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je  pense.  C'est  plus  de  deux  millions,  mais  sans  avoir  ces  chiffres  devant  moi  je 
ne  veux  pas  fixer  un  nombre.  Cela  sera  très  facile  à  déterminer  si  on  va  voir  aux 
décomptes. 

Q.  Les  chiffres  exacts  sont  faciles  à  déterminer  si  on  va  voir  aux  décomptes? 
— E.     Oui. 

Q.     Ce  sont  les  7  milles  les  plus  dispendieux  de  votre  district? — E.     Oh,  oui. 

Q.     Avez- vous  eu  votre  mot  à  dire  dans  le  tracé  de  la  ligne  ? — E.     Oui. 

Q.  Quels  arpentages  préliminaires  avez-vous  faits? — E.  Nous  avons  fait 
les  arpentages  préliminaires  dans  toute  cette  partie  du  pays,  et  plus  tard  j'ai  fait 
faire  un  arpentage  préliminaire  afin  d'obtenir  une  pente  de  refoulement  de  1.10 
de  chaque  côté,  une  pente  de  refoulement  du  type  jacknife,  aussi  près  que  possible 
du  niveau  de  la  rivière  au  Saumon. 

Q.  A  quelle  proximité  de  la  rivière  au  Saumon  cet  arpentage  vous  a-t-il 
amené? — E.     Environ  à  55  pieds. 

Par  le  Président: 

Q.  Quelle  est  la  hauteur  du  viaduc  au-dessus  de  la  rivière  au  Saumon  main- 
tenant?— E.     Pratiquement  200  pieds. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Avez-vous  trouvé  pratiquement  une  route  de  1.1? — E.  Oh,  oui,  on  peut 
faire  cela. 

Q.  Y  avait-il  beaucoup  plus  de  distance? — E.  Je  ne  le  pense  pas.  Je  ne  me 
rappelle  pas  au  juste  le  chiffre. 

Q.  Combien  d'argent  approximativement  aurait-on  épargné  si  on  avait  adopté 
cette  pente  1.10  jacknife? — E.  Oh,  quelque  chose  comme  un  million  et  demi,  je 
dirais. 

Q-  Qu'avez- vous  fait  pour  faire  accepter  cette  pente  de  un  et  un  dixième? 
— E.  J^ai  discuté  la  question  avec  l'ingénieur  du  district  d'alors,  qui,  je  pense, 
l'a  discutée  avec  les  autorités,  à  Ottawa;  je  ne  sais  pas  s'il  y  a  de  la  correspon- 
dance au  bureau  pour  l'attester,  en  tout  cas,  on  m'a  dit  qu'on  ne  s'en  occuperait  pas. 

Q.  Ce  n'est  pas  un  pays  où  vous  vous  attendriez  à  ce  qu'on  fasse  des  pentes 
d'un  pour  cent  en  construisant  un  chemin  de  fer  ? — E.  Comme  pente  de  refoule- 
ment. 

Q.  Est-ce  que  l'adoption  des  pentes  de  quatre  dixièmes  vers  l'est  et  de  six 
dixièmes  vers  l'ouest  n'a  pas  augmenté  énormément  le  coût  du  chemin  de  fer, 
non  seulement  entre  le  tunnel  et  le  viaduc  de  la  rivière  au  Saumon,  mais  dans  tout 
le  district? — E.  Je  ne  pense  pas  que  je  pourrais  dire  cela  parce  qu'il  y  a  des  sec- 
tions où  les  quatre  dixièmes  et  les  six  dixièmes  font  aussi  bien  que  n''importe  quelle 
autre  inclinaison,  mais  à  un  grand  nombre  d'endroits,  l'adoption  de  ces  pentes, 
sans  doute^  a  de  beaucoup  augmenté  le  coût. 

Q.  Si  vous  aviez  fait  une  pente  de  six  dixièmes  entre  Chipman  et  le  haut  de 
la  colline,  à  l'est,  vous  auriez  pu  baisser  la  traverse  à  Chipman  et  éviter  la  coupe 
de  9,000  pieds  au  sommet  de  la  colline,  n'est-ce  pas? — E.  Pour  une  bonne  partie, 
oui.  Cela  nous  aurait  permis  de  passer  au  sommet  de  cette  coupe — pas  tout  à  fait 
au-dessus,  parce  que  nous  aurions  eu  à  enlever  quelque  chose,  mais  la  coupe  aurait 
été  réduite  de  75  pour  100  environ. 

Q.  Le  déblai  a  été  de  35,000  de  roc  vif,  de  96,000  de  roche  meuble  et  de 
24,000  de  déblai  ordinaire? — E.  Nous  aurions  pu  éviter  l'enlèvement  du  roc.  On 
aurait  pu  passer  au-dessus  du  roc  et  réduire  les  autres  60,000  verges  à  probable- 
ment 30  ou  40  pieds.  D'un  autre  côté,  pour  aller  vers  l'ouest  avec  une  pente  de  six 
dixièmes,  il  aurait  fallu  augmenter  les  travaux  ce  qui  aurait  été  facile. 
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Q.  Quelle  dépense  additionnelle  anrait-il  fallu  faire?— E.  Pas  grand'cliose; 
peut-être  un  $50,000  de  plus  sur  ces  dix  milles. 

Q.  Et  combien  auriez-vous  épargné,  environ,  sur  la  ligne,  entre  Chipman  et 
la  borne  milliaire  50? — E.  Je  dirais  que  sur  la  transaction  entière  on  aurait 
fait  une  économie  nette  de  $150,000,  en  tenant  compte  de  l'augmentation  des  tra- 
vaux qu'il  aurait  fallu  faire  à  un  endroit  et  en  la  déduisant  sur  ce  qu'on  aurait 
épargné  ailleurs. 

Q.  Le  résultat  net  aurait  été  une  épargne  de  $150,000  au  profit  du  gouverne- 
ment?— E.     Au  moins.  Je  crois. 

Q.  Quant  à  l'emploi  des  viaducs  de  bois  sur  un  nouveau  chemin  de  fer 
de  ce  genre,  qu'avez-vous  à  dire  comme  ingénieur,  pour  ou  contre? — E.  Je  crois 
qu^il  est  très  profitable  de  faire  de  bons  viaducs,  disons  en  pin  du  Sud,  qui  durent 
de  10  à  12  ans. 

Q.  Au  lieu  de  quoi? — E.  Au  lieu  d'une  construction  permanente  dès  le 
début. 

Q.  Quelles  objections  voyez-vous,  comme  ingénieur,  à  la  construction  per- 
manente de  hauts  remblais  dans  un  pays  neuf  comme  celui  que  traverse  la  ligne 
dans  votre  district? — E.  Vous  êtes  obligés  de  vous  borner  à  l'emploi  des  matières 
qui  se  trouvent  à  votre  portée^  matières  qu'il  faut  acheter  à  n'importe  quel  prix 
mentionné  dans  la  cédule  de  l'entrepreneur,  vous  n'avez  pas  l'avantage  de  faire 
ce  remblai  plus  tard,  quand  le  chemin  de  fer  est  en  exploitation,  que  la  force  de 
traction  et  la  matière  nécessaire  peuvent  s'obtenir  facilement  et  que  les  travaux 
peuvent  se  faire  mieux  et  à  meilleur  marché. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  avantage  à  faire  le  remblai  plus  tard  au  point  de  vue 
du  nettoyage  de  l'emplacement  de  la  voie  et  de  l'assèchement  de  la  matière  à 
remblai  ? — E.     Oui. 

Q.  Quels  sont  ces  avantages? — E.  Si  vous  attendez  que  la  matière  soit 
sèche,  il  est  plus  sûr  qu'elle  restera  en  place  et,  en  outre  vous  n'êtes  pas 
obligé  de  faire  tout  ce  remblai  en  une  année.  Vous  en  faites  une  partie,  ce 
qui  peut  tenir  et  quand  vous  trouvez  que  le  remblai  arrive  à  un  point  où  il  pourrait 
se  délayer  et  s'ébouler,  vous  le  laissez  faire  jusqu'à  ce  qu'il  sèche  et  se  durcisse. 
Alors  une  autre  année,  vous  le  complétez,  mais  si  vous  êtes  obligé  de  le  construire 
à  ce  temps-là,  et  si  votre  matière  s'éboule,  vous  êtes  obligé  de  prendre  un  autre 
moyen  beaucoup  plus  dispendieux,  comme  un  emprunt  de  roche  ou  quelque  chose 
de  ce  genre. 

Q.  Est-il  vrai  que  vous  avez  emprunté  de  la  roche  pour  faire  tenir  des  rem- 
blais de  boue,  à  grands  frais^,  ce  qui  aurait  pu  être  évité  si  cette  matière  avait  été 
drainée  pendant  plusieurs  années? — E.     Oui. 

Q.  Je  vous  ai  demandé,  aujourd'hui,  pourquoi,  on  n'avait  pas  allongé  le 
viaduc  de  la  rivière  au  Saumon  plutôt  que  de  faire  faire  le  haut  remblai  qu'il  y 
a  à  l'est  avec  de  la  roche  empruntée,  quelle  réponse  avez-vous  donnée? — E.  Que 
les  autorités  d'Ottawa  ne  voulaient  pas  permettre  la  construction  de  viaducs  d'acier 
aux  courbes. 

Q.  Comme  ingénieur,  pensez-vous  que  c'est  là  une  bonne  objection? — E. 
Non.  Nous  avons  traversé  la  rivière  Haute,  à  Bridgewater  dans  une  courbe  de  12 
degrés,  sur  un  pont  d'acier,  mais  sans  doute,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  de  la 
bonne  construction,  si  on  peut  éviter  des  courbes  aussi  fortes. 

Q.  Mais  pour  une  courbe  de  3  degrés? — E.  N'importe  quelle  courbe  jus- 
qu'à 5  ou  6;  cinq  dans  tous  les  cas. 

Q.     Jusqu'à  une  courbe  de  5  degrés,  vous  ne  voyez  pas  d'objection  ? — E.    Non. 

Q.  Quant  au  remblai  du  creek  à  la  nouille,  borne  milliaire  45,  je  vois  par 
votre  lettre  du  31  mai  à  l'ingénieur  en  chef  G-rant  que  le  coût  de  ce  remblai  est 
maintenant  de  $423,000  ?— E.     C'est  le  total. 
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Q.     Vous  attendiez- vous  que  cela  coûterait  aussi  cher? — R.     Non. 

Q.  Pourquoi? — E.  Parce  que  nous  nous  attendions  de  faire  le  remblai 
avec  une  matière  beaucoup  moins  dispendieuse. 

Q.  Avec  quoi  Pavez-vous  fait? — R.  Nous  avons  mis  une  certaine  quan- 
tité de  terre  et  nous  avons  trouvé  qu'elle  se  délayait  et  s'éboulait  puis  il  nous  a 
fallu  emprunter  de  la  roche  pour  en  faire  un  remblai  permanent. 

Q.  A  quelle  hauteur  était  le  remblai  mou  lorsque  vous  avez  découvert  qu'il 
pouvait  s'ébouler? — R.  Quand  nous  sommes  arrivés  à  une  hauteur  d'environ  35 
pieds,  je  crois. 

Q.  Vous  avez  conclu  que  cette  matière  n'était  pas  propre  à  construire  la  hau- 
teur totale? — R.     Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  quand  vous  en  êtes  arrivé  à  cette  conclusion? — R.  J'ai 
discuté  la  chose  avec  Ottawa  et,  sans  doute,  il  fallait  choisir  entre  deux  alternati- 
ves: faire  un  emprunt  latéral  de  roche  au  prix  fixé  pour  les  emprunts  de  roche, 
$1.10,  ou  bien  transporter  de  la  matière  par  train  sur  une  distance  de  45  milles,  ce 
qui  aurait  demandé  une  plus  grande  quantité  de  verges.  Ceci  aurait  coûté  environ 
90  sous  la  verge  plus  l'excédent  de  transport  et  la  roche  $1.10.  J'ai  recommandé 
la  roche. 

Q.  Vous  est-il  arrivé  alors  de  recommander  des  chevalets  de  bois — R.  Non, 
parce  que  la  question  des  chevalets  avait  été  réglée;  il  n'y  avait  pas  à  bâtir  des 
chevalets  de  bois. 

Q.  Si  cette  question  n'avait  pas  été  réglée,  pensez-vous  que  vous  auriez  recom- 
mandé cela,  connaissant  la  nature  de  cette  matière? — R.     Très  probablement. 

Q.  Dans  la  construction  du  chemin  de  fer,  là  où  vous  faites  ces  remblais, 
l'entrepreneur  ne  construit-il  pas  d'abord  des  chevalets  de  bois  sur  toute  la  distance 
pour  faire  passer  les  trains  et  jeter  la  matière  ? — R.     L'entrepreneur  doit  faire  cela. 

Q.  Et  la  construction  de  ces  chevalets  de  bois  représente  une  forte  dépense, 
n'est-ce  pas? — R.  Cela  dépend  si  l'entrepreneur  se  sert  de  chevalets  réguliers  ou 
de  chevalets  étroits. 

Q.  Cela  ne  leur  coûtait-il  pas  cher  ? — R.  Ils  se  servaient  de  chevalets  étroits, 
avec  locomotives  ""  diiikey  "  et  ils  estiment  que  le  coût  des  chevalets  de  bois  tempo- 
raires est  d'environ  5  sous  la  verge. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.     Pour  les  petits  chevalets? — R.     Oui. 

Q.  A  quel  prix  par  verge  estimez-vous  les  gros  chevalets  réguliers? — R. 
Pour  une  construction  comme  celle-là,  je  ne  sais. 

Q.  Je  voudrais  le  savoir  d'une  façon  générale  si  vous  pouvez  donner  un 
chiffre? — R.  Je  crois  qu'il  faudrait  doubler  ce  prix;  dix  sous  la  verge.  On  dit 
ici  que  nous  obtenons  50  sous  la  verge;  là-dessus,  il  y  a  dix  sous  pour  le  pont  de 
chevalets,  de  sorte  qu'on  obtient  40  sous  la  verge  pour  la  matière  transportée  par 
train. 

Q.  Cela  se  trouve  perdu,  n'est-ce  pas,  là  où  on  fait  le  remblai? — R.  Oui,  le 
remblai  enterre  les  chevalets  et  ils  ne  valent  plus  rien  une  fois  enterrés. 

Q.  Vous  connaissiez  bien  ce  livre  d'instructions  générales  aux  ingénieurs 
civils  concernant  les  arpentages  et  la  construction? — R.     Oui. 

Q.  Le  paragraphe  26,  concernant  les  courbes,  dit  que  les  courbes  ayant  moins 
de  300  pieds  de  long  ne  sont  pas  acceptables  et  ne  devraient  pas  être  faites.  Que 
dites-vous  de  cela? — R.  Je  dis  que  je  ferais  une  couche  de  50  pieds  de  long  si  je 
n'en  avais  pas  besoin  d'une  plus  longue. 

Q.  Alors  votre  avis  diffère  de  ces  instructions? — R.  Je  n'ai  jamais  vu  com- 
ment ces  instructions  pourraient  être  mises  en  vigueur.  Pourquoi  faudrait-il  se 
limiter  à  300  pieds  ? 

Q.  Que  dites-vous  d'une  tangente  de  600  pieds  entre  les  courbes  de  transi- 
tion?— ^^R.     Je  n'y  vois  aucun  avantage. 
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Q.  Voyez-vous  des  inconvénients? — R.  Il  pourrait  y  en  avoir  de  sérieux. 
Cela  pourrait  augmenter  de  beaucoup  le  coût  des  travaux. 

Q.  Cela  vous  a-t-il  affecté  dans  vos  travaux? — R.  Nous  n^en  avons  jamais 
tenu  compte.     On  Pa  ensuite  réduit  à  trois,  et  nous  l'avons  parfois  réduit  à  deux. 

Q.  Cet  ordre  n'a  pas  été  suivi  dans  tous  les  cas  dans  la  construction  de  cette 
ligne  ? — R.     Non. 

Q.  Les  courbes  rompues  n'ont  pas  été  employées.  Sur  un  chemin  de  fer  où 
les  courbes  se  terminent  en  des  transitions  comme  celle-ci,  y  a-t-il  quelqu'objection 

à  une  courbe  rompue? — (Pas  de  réponse). 

'• 

Par  le  Président: 

Q.  Qu'entendez-vous  par  une  courbe  rompue? — R.  Je  suis  perplexe  là- 
dessus.  Je  dirais  que  Je  ne  sais  pas  ce  qu'avait  dans  l'esprit  celui  qui  a  fait  le 
livre  quant  à  ce  qu'il  fallait  entendre  par  une  courbe  rompue.  Je  crois  que  c'est 
ceci:  Si  vous  aviez  eu  une  courte  tangente  à  cet  endroit  sans  la  spirale,  ce  serait 
une  courbe_rompue. 

Q.  Si  on  a  objection  à  la  courbe  rompue,  ce  doit  être  parce  que  cela  doit 
faire  une  voie  qui  porte  mal  ou  qui  est  dangereuse? — R.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
raisons  valables. 

Q.  A  la  longueur  minimum  de  la  tangente,  entre  les  courbes  allant  dans  la 
même  direction,  qui  est  limitée  à  600  pieds  dans  ce  livre,  il  y  a  la  même  objection, 
à  votre  point  de  vue,  qu'à  la  longueur  minimum  de  la  tangente  entre  les  courbes 
qui  vont  dans  des  directions  opposées? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  ensuite  reçu  instruction  de  ne  pas  faire  des  courbes  de  plus  de 
1,000  pieds  de  long? — R.  Oui,  mais  dans  beaucoup  de  cas  j'ai  trouvé  qu'il  était 
impossible  de  suivre  ces  instructions. 

Q.     Vous  étiez  limités  à  six  degrés  pour  les  courbes? — R.     Oui. 

Q.  Et  cette  limite  ne  devait  être  atteinte  que  dans  les  cas  spéciaux? — R. 
Oui. 

Q.     D'après  les  premières  instructions? — R.     Oui. 

Q.  Auriez-vous  épargné  beaucoup  d'argent  sur  les  gros  travaux,  dans  votre 
district,  si  vous  aviez  eu  plus  de  latitude  au  sujet  des  courbes? — R.  Pas  à  un 
grand  nombre  d'endroits.     Nous  en  avons  indiqué  quelques-uns  hier. 

Q.  A  deux  ou  trois  endroits,  sur  les  gros  travaux? — R.  Oui.  Nous  nous 
sommes  servis  librement,  pour  ces  gros  travaux  depuis  le  tunnel  en  descendant,  de 
la  courbe  de  cinq  ou  six  degrés. 

Q.  A  deux  ou  trois  endroits  des  courbes  de  huit  degrés  auraient  épargné 
beaucoup  d'argent? — R.     Oui. 

Q.     Vous  rappelez-vous  106.7? — R.     Oui. 

Q.  Que  dites-vous  de  cela? — R.  On  aurait  pu  épargner  beaucoup  de  déblaie- 
ment à  cet  endroit. 

Q.  Je  remarque  un  mur  de  béton  à  la  borne  milliaire  147.2  qui  fait  dévier 
le  courant  à  un  pilier  du  pont  à  cet  endroit.  Comment  en  êtes-vous  venu  à  em- 
ployer ce  genre  de  construction? — R.  C'était  un  petit  mur  de  béton.  Je  ne  pense 
pas  que  cela  ait  coûté  plus  cher  qu'un  bon  caisson  de  cèdre. 

Q.     Vous  trouvez  que  cette  construction  est  bonne? — R.     Oui. 

Q.  En  examinant  un  certain  nombre  de  remblais  qui  avaient  de  20  à  24 
pieds  de  large  au  sommet,  vous  m'avez  dit  que  cet  excédent  était  fait  en  général 
pour  plaire  à  l'ingénieur  inspecteur  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui;  et  à 
l'heure  actuelle  j'ai  une  lettre  à  mon  bureau  me  demandant  ce  que  je  vais  faire  à 
propos  des  remblais  étroits. 

Q.     Avez-vous  plusieurs  remblais  étroits? — R.     Non. 

Par  le  Président: 
Q.     Que  voulez-vous  dire  par  remblais  étroits? — R.     Je  ne  le  sais  pas. 
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Q.  Eemblais  qui  ont  18  pieds  au  sommet? — R.  Le  devis  spécifie  que  les 
remblais  ayant  plus  de  10  pieds  de  haut  doivent  avoir  16  pieds  de  large  au  som- 
met et  ceux  de  plus  de  16  pieds  avoir  18  pieds  au  sommet. 

Par  M.  Gutelius: 
Q.     Et  vous  pensez  que  vous  vous  êtes,  en  général,  conformé  au  devis? — R. 
Oui,  je  crois  m'être  en  général  conformé  au  devis.     On  pourrait  peut-être  trouver 
un  remblai  peu  élevé  qui  n^a  pas   tout  à  fait  cette  largeur,   sur  une    longueur   de 
quelques  pieds. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Qui  prépare  vos  plans  et  devis  pour  les  cours  et  les  constructions? — R. 
Ils  viennent  d^Ottawa. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  vous  aviez  reçu  instruction  d'installer  des  réservoirs 
d'eau  élevés  si  leur  coût  ne  dépassait  pas  $25,000  ? — R.  Oui  et  l'outillage  de  pom- 
pes en  outre.  J'ai  demandé  par  lettre  à  M.  MacPherson,  le  sous-ingénieur  en  chef, 
combien,  à  son  avis,  l'on  allouerait  de  dépense  imputable  sur  le  capital  pour  les 
aqueducs  utilisant  la  force  de  gravité,  et,  si  je  me  rappelle  bien,  il  m'a  répondu 
"  $25,000,  plus  l'outillage  de  pompes  ".  Je  ne  sais  pas  si  ce  sont  là  les  propres 
termes  dont  il  s'est  servi,  mais  c'est  cela  en  substance. 

Par  le  Président: 

Qi.  Avez-vous  installé  des  aqueducs  utilisant  la  force  de  gravité  là  où  cela 
n'excédait  pas  la  somme  spécifiée  par  M.  MacPherson? — R.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  le  coût  moyen  de  vos  réservoirs  d'eau  et  de  vos 
aqueducs  de  gravité? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  donner  cela,  mais  vous  l'avez 
ici. 

Q.  Quelle  est  la  capacité,  en  gallons,  des  aqueducs  que  vous  avez  installés — 
R.  Naturellement,  lorsqu'il  s'agissait  d'eau  amenée  par  la  force  de  gravité,  nous 
avons  toujours  calculé  que  nous  avions  assez  d'eau  pour  n'importe  quel  nombre 
de  trains,  mais,  comme  je  l'ai  dit  il  y  a  un  instant,  si  vous  entreprenez  de  calculer 
s'il  en  coûte  moins  pour  amener  l'eau  par  la  force  de  gravité  que  d^installer  un 
outillage  de  pompes,  il  faut  que  vous  ayez  le  nombre  de  trains  et  la  quantité  d'eau 
dont  on  aura  besoin.  Si  vous  outillez  un  chemin  pour  deux  ou  trois  trains  par 
jour  ou  pour  dix  trains  par  jour  dans  chaque  direction  soit  20  trains  en  tout,  il 
y  a  entre  les  deux  cas  une  grande  différence. 

Par  M.  Gutelius: 
Q.     Vous  croyez  que  vos  aqueducs,  tels  qu'installés  le  long  de  la  division  pour- 
raient maintenant  suffire  à  dix  trains  par  jour  ou  plus  dans  chaque  direction? — 
R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  D'après  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  dire,  il  me  semble  qu'il  y  avait  un  pro- 
gramme général  d'après  lequel  on  construirait,  quel  qu'en  fut  le  coût,  un  chemin 
de  fer  offrant  les  plus  hautes  conditions  de  construction  permanente? — R.  C'est 
ainsi  que  je  l'ai  compris,  en  réalité. 

Q.  De  sorte  que  rien  n'a  été  laissé  à  la  discrétion  des  ingénieurs  qui  n'ont 
pu  user  de  leurs  connaissances,  de  leur  expérience  et  de  leur  discernement  pour 
épargner  de  l'argent  en  adoptant  d'autres  principes? — R.  On  n'a  jamais  laissé 
cela  à  ma  discrétion. 

Q.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  de  chemins  de  fer  d'une  classe  élevée. 
cela  est  pourtant  laissé  à  la  discrétion  des  ingénieurs,  par  des  gens  qui  tiennent 
compte  du  coût  de  la  construction,  même  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  de  fer  de  la 
classe  la  plus  élevée,  n'est-ce  pas? — R.     C'est  ce  que  je  comprends. 

Q.  Les  constructeurs  prudents  de  chemins  de  fer  de  premier  ordre,  retardent 
ordinairement  toute  dépense  évitable  jusqu'à  ce  que  la  voie  ferrée  soit  exploitée, 
plusieurs  années  après  la  construction  du  chemin.     Alors,  de  temps  à  autre,  ils 
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font  des  dépenses  supplémentaires,  afin  de  mettre  leur  chemin  dans  le  meilleur 
état  de  fonctionnement  possible? — E.  J'ignore  si  je  dois  répondre  de  cette 
manière  à  cette  question,  mais  je  suis  d'avis  que  s'il  en  était  autrement,  nous 
n'aurions  pas  de  chemins  de  fer  en  ce  pays. 

Q.  De  fait,  un  chemin  de  fer  n'est  jamais  achevé? — E.  Cela  est  passé  en 
proverbe. 

Q.  C'est  un  fait  que  tous  les  meilleurs  chemins  de  l'univers  sont  constamment 
améliorés  en  redressant  les  courbes  et  en  nivelant  les  rampes? — E.  Cela  se  fait 
en  grand  sur  tout  le  continent  et  depuis  nombre  d'années. 

Q.  Avez- vous  jamais  entendu  dire  qu'un  programme  tel  que  celui  qui  semble 
avoir  été  adopté  dans  le  cas  de  la  construction  du  Transcontinental  ait  été  adopté 
pour  la  construction  d'un  autre  chemin  de  fer  en  Amérique? — E.  C'est  là  une 
question  par  trop  générale.  Je  répondrai  que  je  n'ai  jamais  entendu  parler  d'un 
programme  aussi  vaste. 

Q.  Pouvez-vous  m'en  citer  un  où  semblable  programme  ait  jamais  été  adopté 
même  dans  une  proportion  moindre? — E.  M.  Gutelius  me  corrigera  si  je  me 
trompe,  mais  je  crois  que  l'un  des  chemins  de  fer  houillers  qui  vont  à  Pittsburg  a 
été  construit  sans  tenir  compte  des  dépenses.  Il  a  été  construit  d'après  le  type  le 
plus  parfait  possible. 

Q.  Quelle  était  la  longueur  de  ce  chemin? — E,  Je  ne  saurais  le  dire;  je  ne 
me  rappelle  pas  sa  longueur. 

Q.     Environ  200  miles?— E.     Oui. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  ce  programme  a  été  adopté  dans  ce  cas-là? — E.  Je 
suppose  qu'il  l'a  été  parce  qu'on  savait  d'avance  qu'il  faudrait  transporter  sur  ce 
chemin  une  quantité  énorme  de  marchandises. 

Par  M.  Gutelius: 
Q.     Ce  chemin  de  fer  appartenait  à  la  United  States  Steel  Corporation? — E. 
Oui. 

Par  le  Président: 

Q.     Depuis  combien  d'années  est-il  construit? — E.     Depuis  dix  ou  douze  ans. 

Q.  On  avait  l'intention  de  l'exploiter  immédiatemicnt  dans  les  limites  de  sa 
capacité? — E.  Je  crois  qu'avant  de  le  construire  on  avait  calculé  qu'il  faudrait 
transporter  des  quantités  énormes  de  marchandises. 


(COMMISSION    D'ENQUETE    SUE   LE    CHEMIN    DE   FEE   NATIONAL 
TEANSCONTINENTAL,    EEUNIE   A    OTTAWA, 
LE  16  OCTOBEE  1912.) 

Présents  :  G.  Lynch-Staunton,  CE.,  Président;  F.  P.  Gutelius,  I.C. 

Charles  C.  Foss,  Ingnénieur  de  district,  du  District  A,  chemin  de  fer 
Transcontinental-National,  assermenté  : 

Interrogé  par  M.  Gutelius: 

Q.  De  quel  mélange  de  béton  s'est-on  servi  dans  les  fondations  du  viaduc  de 
la  Petite  Eivière  au  Saumon,  dans  le  comté  de  Victoria,  Nouveau-Brunswick, 
vers  la  borne  milliaire  183? — E.  Pour  les  fondations,  c'est-à-dire  la  couche  de 
base,  1-3-5  ;  pour  le  puits  du  pilier,  1-2-4. 

Q.  En  général,  de  quel  mélange  de  béton  les  piliers  de  ce  genre  sont-ils  faits  ? 
— E.     La  plupart  des  puits  de  piliers  étaient  de  1-2-4-. 
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Q.  Les  instruotions  originales  au  sujet  des  masses  de  béton  de  ce  genre  vous 
ordonnaient  de  vous  servir  d'un  mélange  de  1-3-5  et  de  1-3-6? — R.  C'est  ce  que 
j'ai  compris. 

Q.  Quel  était  le  prix  du  contrat  pour  1  (ciment),  2  (sable),  4  (pierre  con- 
cassée) sur  l'entreprise  de  Willard  &  Kitchen,  qui  avaient  l'entreprise  de  la  con- 
struction du  pont? — R.     $15  par  verge  cube. 

Q.  Quel  était  le  prix  pour  1  (ciment),  3  (sable),  6  (pierre  concassée)  ? — 
R.     $10.50. 

Q.     Quel  était  le  prix  du  contrat  pour  1-3-5? — R.     $11.50. 

Q.     Quel  était  le  prix  du  contrat  pour  1-2-5? — R.     $12  par  verge  cube. 

Q.  D'après  votre  déclaration,  je  vois  que  l'on  a  employé  dans  les  puits  de  ces 
piliers  1,661  verges  de  béton  de  1-2-4? — R.  Les  estimations  qui  figurent  là  sont 
exactes.     En  revoyant  ma  déclaration,  je  constate  que  cela  est  exact. 

Q.  De  sorte  que,  lorsqu'on  étudie  ces  divers  item,  la  classe  de  béton  est  très 
importante  ? — R.     Oui. 

Q.  Cela  s'élève  approximativement  à  combien  de  dollars? — R.  Vous  voulez 
dire  la  différence  entre  cela  et  1-3-6  ?. 

Q.     Oui? — R.     Cela  ferait  $4.50  par  verge  entre  cela  et  1-3-6. 

Q.  Il  y  aurait  une  différence  de  $7,000  à  $8,000  entre  l'emploi  de  1-2-4  et 
l'emploi  de  1-3-6  ?-— R.      Oui. 

Q.  Dans  votre  lettre  explicative  en  date  du  3  septembre  1912,  vous  dites: 
^^  Je  dois  dire  que  l'autorisation  donnée  à  M.  Balkam,  en  ce  qui  concerne  le  mélange 
de  béton  au  viaduc  de  la  Petite  Rivière  au  Saumon,  a  été  donnée  au  cours  de  la 
discussion  de  la  question  et  non  par  écrit."  Est-ce  vrai? — R.     Oui. 

Q.  Le  4  septembre,  le  lendemain,  vous  lui  avez  écrit  une  autre  lettre: — "Je 
dois  dire  que  l'ingénieur  en  chef  ayant  autorisé  l'usage  du  mélange  1-2-4  pour  ces 
piliers  de  viaducs  dans  d'autres  parties  des  travaux,  je  n'ai  pu  voir  aucune  raison, 
si  cela  était  nécessaire  ou  opportun  dans  d'autres  endroits,  pour  qu'on  ne  s'en  ser- 
vit pas  ici,  les  matériaux  n'étant  pas  meilleurs  que  ceux  que  l'on  a  trouvés  à  d'au- 
tres endroits  où  l'on  s'est  servi  de  ce  mélange."  De  quels  autres  endroits  vouliez- 
vous  parler? — R.     Du  ruisseau  des  Quatre-Milles  en  particulier. 

Q.  Une  lettre  de  M.  Lumsden  vous  autorisait  à  vous  servir  du  mélange  1-2-4 
dans  les  piliers  au  ruisseau  des  Quatre-Milles.  Cette  lettre _dont  vous  parlez  porte 
la  date  du  6  août  1908.  Je  vous  montre  maintenant  la  lettre  dans  laquelle  M. 
Lumsden  dit  : — "  Vu  la  médiocrité  du  sable  que  vous  semblez  pouvoir  vous  procurer 
dans  cette  partie  du  Nouveau-Brunswick  pour  faire  du  béton,  il  sera  peut-être  op- 
portun de  se  servir  du  mélange  1-2-4  en  certains  endroits,  mais  avant  de  faire  cela 
il  faudrait  convenir  des  prix  avec  MM.  Lyons  et  White,  et  je  considérerais  comme 
raisonnable  le  prix  de  $11.50  par  verge  cube"? — R.     Cela  est  exact. 

Q.  Vous  avez  répondu  le  10  août  à  M.  Lumsden,  l'informant  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  60  ou  70  verges  de  béton,  que  leur  prix  pour  le  mélange  1-2-4  était 
de  $12,  et  qu'à  votre  avis,  cela  ne  valait  guère  la  peine  de  leur  demander  de  mo- 
difier le  contrat  pour  une  différence  de  50c? — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  a4-il  été  nécessaire  de  reconstruire  ces  piliers  au  ruisseau  des 
Quatre-Milles? — R.     Us  ont  été  avariés  par  la  gelée. 

Q.  Quelle  était  la  nature  des  matériaux  employés  dons  le  béton  original? — 
R.  Du  gravier  et  du  sable  d'ardoise.  Dans  le  deuxième  pilier  on  a  été  obligé  de 
faire  venir  du  sable  de  très  loin,  de  MacAdam. 

Q.  Ce  sable  a  été  apporté  dans  des  wagons  du  voisinage  de  MacAdam-Junc- 
tion,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien? — R.     Oui. 

Q.  D'après  vos  lettres^  je  constate  que  vous  éprouviez  des  craintes  au  sujet 
de  la  qualité  du  sable  et  du  gravier? — R.  Oui,  ils  n'étaient  pas  aussi  bons  que 
le  sable  et  le  gravier  de  quartzite. 
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Q.  J'ai  pensé,  M.  Foss,  qu'en  allant  chercher  du  sable  à  MacAdam-Junction, 
vous  aviez  remédié  à  la  difficulté  résultant  de  l'emploi  du  mjauvais  béton  en  vous 
procurant  de  bon  sable? — R.  Oui,  en  tant  qu'il  s'agit  du  ruisseau  des  Quatre- 
Milles. 

Q.  Alors,  pourquoi  avez-vous  augmenté  la  quantité  de  ciment  dans  le  mé- 
lange, tout  en  changeant  d'espèce  de  sable? — R.     Afin  d'être  doublement  certain. 

Q.  Ne  semblerait-il  pas  que,  au  point  de  vue  de  l'économie,  vous  auriez  dû 
profiter  du  fait  que  vous  vous  procuriez  un  sable  de  première  qualité  pour  em- 
ployer un  mélange  moins  coûteux? — R.     Peut-être  qu'il  eut  été  assez  bon  . 

Q.  Or,  il  ressort  de  votre  lettre,  que  vous  avez  profité  de  l'autorisation  que 
vous  accordait  la  lettre  de  M.  Lumsden  en  date  du  6  août  pour  enrichir  le  mé- 
lange dans  les  piliers  du  viaduc  de  la  rivière  au  Saumon? — R.  J'ignore  s'il  me 
serait  permis,  ou  s'il  serait  équitable  pour  moi  de  dire  que  J'ai,  personnellement, 
discuté  avec  M.  Lumsden,  ici,  à  Ottav^a  la  question  des  piliers  en  général,  aux 
divers  endroits. 

Q.  Vous  avez  parfaitement  le  droit  de  noas  dire  tout  ce  qui  s'est  passé? — 
E.  Oui,  et  il  a  volontiers  consenti  à  employer  le  mélange  1-2-4  pour  les  piliers 
de  tous  viaducs..   Cela  s'est  fait  après  sa  correspondance. 

Q.  Alors,  vous  dites  que  vous  aviez  l'autorisation  verbale  de  l'ingénieur  en 
chef? — R.     Je  considère  que  je  l'avais. 

Q.  Quand  cette  conversajtion  a-t-elle  eu  lieu? — R.  Je  crois  que  cette  con- 
versation a  eu  lieu  au  cours  du  même  été  que  la  correspondance,  mais  je  ne  saurais 
en  préciser  la  date.     C'était  plus  tard,  quand  je  me  trouvais  ici. 

Q.  Et  l'autorisation  verbale  que  vous  aviez  reçue  de  M.  Lumsden  avait  été 
inspirée  par  la  nature  des  matériaux  dans  cette  localité  ? — R.  Oui,  cela  a  été  dis- 
cuté. 

Q.     Et  n'en  était-ce  pas  la  véritable  raison? — R.     Oh,  oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  considéré  le  mélange  1-2-4  comme  étant  nécessaire  pour 
la  maçonnerie  dans  le  district  F,  lorsque  vous  étiez  là? — R.  Je  n'ai  été  là  qu'un 
mois  et  je  n'ai  jamais  été  en  contact  avec  ces  travaux. 

Q.  La  nature  du  sable  et  du  gravier  en  cet  endroit  était  de  première  classe? 
— R.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  le  mélange  1-3-6  était  suffisant? — R.  1-3-6  pour  les  couches 
de  base,  et  1-3-5  pour  les  piliers,  devaient,  je  crois,  suffire  amplement. 

Q.  Vous  souvenez-vous  que,  dans  sa  lettre,  du  27  août,  M.  Lumsden  vous 
disait  : 

"  Relativement  à  votre  lettre  du  11  courant,  demandant  un  ordre  pour  tra- 
"^aux  supplémentaires,  c'est  aux  entrepreneurs  à  fournir  de  bon  sable  vif,  clair  et 
net,  quel  que  soit  l'endroit  d'où  il  leur  faille  le  tirer,  et  vous  ne  devez  pas  per- 
mettre que  l'on  se  serve  d'autre  sable  pour  ces  travaux.  Cela  étant,  je  ne  me  sens 
pas  disposé  à  donner  un  ordre  pour  la  démolition  de  travaux  qui  ne  sont  pas 
satisfaisants"? — R.     Cela  s'appliquait  au  ruisseau  des  Quatre-Milles. 

Q.  Cela  ne  vous  démontre-t-il  pas  que  l'on  devait  employer  de  préférence 
pour  le  mélange  les  matériaux  qu'on  pouvait  obtenir  à  bon  compte? — R.  C'est-à- 
dire  que  si  l'entrepreneur  a  dû  faire  venir  son  sable  et  son  gravier  de  MacAdam, 
c'est  son  affaire  ? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  racontez-nous  vos  difficultés  au  ruisseau  des  Quatre-Milles? 
— R.  Si  vous  exigiez  que  l'entrepreneur  transportât  ces  matériaux  dans  des  voi- 
tures sur  une  distance  de  8  ou  9  milles  du  chemin  de  fer,  je  crois  que  ce  serait 
lin  peu  déraisonnable. 

Q.  Etes- vous  convaincu  que,  parce  que  c'était  déraisonnable  vous  deviez  lui 
payer  un  prix  plus  élevé  lorsque  vous  aviez  un  contrat  formel  avec  lui? — R.  Je 
dois  dire  que  je  le  crois. 

Q.  C'était  une  question  de  transport? — R.  Oui,  c'était  une  question  de 
transport. 
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Q.  Supposons  qu'il  eut  construit  un  pont  provisoire  en  bois  pour  que  le  train 
pût  traverser,  ou  qu'il  eût  attendu  jusqu'à  ce  que  la  pose  de  la  voie  eût  atteint  le 
pont,  vous  auriez  insisté  pour  avoir  du  sable  et  du  gravier  comme  ce  que  vous  avez 
eu  de  MacAdam,  et  vous  eussiez  également  insisté  pour  avoir  le  mélange  1-3-6  et 
vous  lui  eussiez,  n'est-ce  pas  payé  le  prix  du  mélange  1-3-6  ? — E.  S'il  eut  eu  une 
voie  ferrée  pour  le  livrer,  oh,  oui. 

Q.  Ai-je  raison  de  supposer  que  l'une  des  principales  raisons  pour  avoir  em- 
ployé le  riche  mélange  1-2-4  au  Petit-Saumon  était  que  le  sable  et  le  gravier 
locaux  n'étaient  pas  assez  bons  pour  être  employés  dans  le  mélange  1-3-6? — R. 
C'est  là  la  raison. 

Q.  Bien  qu'il  vous  fut  clairement  démontré  d'après  le  contrat  et  d'après  la 
lettre  que  vous  adressa  M.  Lumsden  le  27  août  1908  que  c'était  aux  entrepre- 
neurs de  savoir  où  ils  pourraient  se  procurer  de  bon  sable  et  de  bon  gravier? — E. 
Oui,  vous  pourriez  interpréter  cela  de  cette  manière. 

Q.  Quelles  autres  raisons  y  avait-il  en  outre  de  cela? — E.  Nous  avions 
en  outre  la  nécessité  de  faire  ce  que  nous  croyions  un  mélange  sûr. 

Q.  Quelles  autres  raisons  voyez-vous  pour  autoriser  le  mélange  1-2-4? — 
R.     Aucune. 

Q.  Vous  parlez  de  M.  Balkam,  a-t-il  approuvé  cet  arrangement? — E.  M. 
Balkam  a  insisté  pour  qu'il  se  fasse. 

Q.  Il  craignait  le  mélange  1-3-6  fait  avec  le  sable  ou  le  gravier  de  l'endroit? 
— E.     Oui. 

Q.  Dans  votre  discussion  avec  l'ingénieur  en  chef  au  sujet  de  l'emploi  d'un 
mélange  plus  riche,  est-ce  le  seul  argument  invoqué  en  faveur  de  son  adoption? 
— E.     Oui. 

Q.  Au  cours  de  sa  conversation  avec  vous,  est-ce  que  M.  Lumsden  n'a  pas 
dit  que  c'était  à  l'entrepreneur  à  choisir  l'endroit  où  il  devait  prendre  les  ma- 
tériaux?— E.     Je  ne  crois  pas  qu'il  l'ait  fait  au  cours  de  sa  conversation. 

Q.  Avez-vous  oublié  cela? — E.  Il  en  était  venu  à  la  conclusion  qu'il  valait 
mieux,  au  point  de  vue  de  la  solidité,  construire  le  centre  des  piliers  au-dessous 
du  sol,  comme  il  disait,  avec  le  mélange  1-2-4,  surtout  quand  il  y  avait  quelques 
doutes  sur  la  qualité  des  matériaux  qu'on  pouvait  se  procurer. 

Q.  Maintenant,  M.  Foss,  vous  êtes  ingénieur  de  grande  expérience  et  vous 
avez  déjà  travaillé  à  diverses  entreprises  où  vous  avez  dû  agir  de  votre  propre 
mouvement  ;  si  vous  aviez  construit  une  ligne  de  chemin  de  fer  au  point  de  vue 
économique  et  qu'on  eût  laissé  à  votre  discrétion  l'exécution  de  ce  contrat,  auriez- 
vous  payé  $4.50  de  plus  pour  le  béton  que  ne  le  demandait  le  contrat? — E.  Si 
j'avais  eu  en  vue  l'économie,  il  est  probable  que  j'aurais  essayé  d'épargner  à  d'au- 
tres endroits  que  sur  une  construction  de  cette  hauteur,  ce  poids  et  cette  impor- 
tance. Je  considérerais  que  quelques  milliers  de  dollars  dépensés  là  ne  seraient 
pas  mal  employés. 

Q.  Le  montant  engagé  à  cet  endroit  par  ces  contrats  est  de  $7,000  à  $8,000. 
N'oubliez  pas  que  la  grandeur  de  ces  piliers  a  été  calculée  par  le  département  des 
ponts  de  manière  que  le  mélange  1-3-6  généralement  employé  pour  ces  construc- 
tions, puisse  suiBre.  La  largeur  des  appuis  à  la  base  des  chevalets  a  été  calculée  de 
manière  à  pouvoir  supporter  la  charge  nécessaire.  Les  travaux  en  béton  devaient 
être  construits  sous  vos  ordres  de  manière  à  remplir  les  conditions  du  cahier  des 
charges,  n'auriez-vous  pas  été  justifiable  d'insister  auprès  de  l'entrepreneur  pour 
qu'il  se  procurât  les  matériaux  donnant  de  tels  résultats? — E.  Oui,  probablement, 
selon  la  lettre  stricte  du  contrat. 

Q.  Ainsi  c'était  en  quelque  sorte  aider  l'entrepreneur  que  de  lui  per- 
mettre d'employer  ce  mauvais  sable  et  beaucoup  de  ciment? — E.     Oui. 

Q.  Ayant  reçu  la  lettre  de  M.  Lumsden  au  sujet  des  piliers  du  Four  Mile 
Brook,  ne  vous  a-t-il  pas  semblé  que  vous  auriez  dû  faire  un  arrangement  spécial 
avec  Willard  et  Kitchen  pour  l'enrichissement  du  béton  dont  vous  pouviez  avoir 
besoin? — E.     En  tous  les  cas  je  ne  l'ai  pas  fait. 
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Q.  Mais,  en  le  considérant  de  ce  point  de  vue  c'eut  été  la  chose  que  vous 
deviez  faire? — E.     Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  vous  avez  eu  le  vrai  mélange  1-2-4  dans  ces  centres 
.ie  piliers? — E.  Si  je  crois  le  témoignage  de  l'ingénieur  local  des  ponts  et  de 
l'inspecteur,  c'est  certainement  ce  que  j'ai  eu. 

Q.     Sont-ce  des  hommes  que  vous  pouvez  raisonnablement  croire? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  établi  des  chiffres  sur  la  différence  de  coût  à  l'entrepreneur, 
c'est-à-dire  entre  le  mélange  1-3-6  et  le  mélange  1-2-4,  sur  ce  travail  en  particu- 
lier?— E.     N'ous  l'avons  fait,  de  temps  à  autre. 

Q.  Quelle  est  votre  idée  de  la  différence  de  prix  entre  les  deux? — E.  Cela 
dépend  du  prix  payé  à  l'entrepreneur  pour  le  ciment  et  de  la  distance  à  laquelle  il 
doit  le  transporter. 

Q.  Quelle  est  votre  idée  du  coût  d'un  baril  de  ciment  à  la  rivière  au  Saumon  ? 
E.     Un  baril  de  ciment  coûte  au  moins  $3.00  ou  $3.25  à  la  rivière  au  Saumon. 

Q.     C'est  un  prix  élevé? — E.     On  devait  le  charroyer. 

Q.  Combien  de  milles  devait-on  le  transporter  en  voiture? — E.  Environ  dix 
milles. 

Q.  J'ai  fait  un  calcul  ce  matin  dont  le  résultat  me  montre  qu'on  se  servait 
des  six  dixièmes  d'un  baril  de  ciment  de  plus  dans  le  mélange  1-2-4  que  dans 
le  mélange  1-3-6.   Cela  vous  semble-t-il  à  peu  près  exact? — E.     Je  le  crois. 

Q.  Si  bien  que  le  ciment  mis  en  surplus,  à  trois  dollars  du  baril,  coûterait 
environ  $1.80  la  verge  cube  de  plus? — E.     Oui. 

Q.  Ceci  donné,  ne  vous  semble-t-il  pas  que  vous  auriez  pu  faire  un  arrange- 
ment à  cette  époque  avec  la  compagnie  Willard  et  Kitchen  pour  faire  construire 
ces  piliers  avec  du  mélange  1-2-4  à  $1.80  la  verge  cube  de  plus  que  ne  leur  donnait 
le  contrat  avec  le  mélange  1-3-6.  Cela  ne  vous  parait-il  pas  juste? — E.  Probable- 
ment, bien  que  je  ne  croie  pas  qu'ils  fussent  disposés  à  faire  des  arrangements. 

Q.  Avez-vous  jamais  fait  des  prix  de  contrat  pour  les  suppléments  avec  ces 
entrepreneurs  ? — E.     Non. 

Q.  Avez-vous  fait  des  prix  de  contrat  pour  les  suppléments  sur  les  travaux 
soumis  à  votre  juridiction? — E.     Non. 

Q.  Vous  ne  pensiez  pas  que  c'était  le  devoir  de  l'ingénieur  de  district  de 
s'occuper  de  ces  prix  spéciaux  quand  vous  inspectiez  les  travaux? — E.  Bien,  je 
n'ai  jamais  reçu  d'instructions  à  propos  de  faire  des  changements  dans  les  prix 
excepté  celui  qui  a  été  suggéré. 

Q.     C'est  celui  de  Four  Mile  Brook?— E.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Le  contrat  dit,  n'est-ce  pas,  que  les  changements  pour  les  suppléments 
ne  doivent  être  faits  que  sur  un  ordre  par  écrit  de  l'ingénieur  et  l'entrepreneur  doit 
en  être  averti  par  écrit,  en  même  temps  que  du  prix  qui  sera  payé  pour  ces  tra- 
vaux?— E.     Ce  sont  là  les  extra  qui  ne  sont  pas  couverts  par  un  item  de  la  cédule. 

Q.  Oui,  mais  le  contrat  dit  aussi  que  nul  changement  ou  addition  ne  seront 
faits  par  personne  ? — E.  J'ai  toujours  compris  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  de  chan- 
gements sans  un  arrêté  du  Conseil. 

Q.  Ce  n'est  pas  le  point  que  je  veux  amener  ici  —  vous  vous  trouvez  en 
face  d'une  situation  où  vous  croyez  qu'on  devait  faire  un  changement  dans  la 
composition  du  mélange  de  ciment.  Maintenant,  ce  changement  augmentera  sensi- 
blement le  prix  que  devra  payer  le  gouvernement.  Et,  c'est  à  un  des  changements 
prévus  par  la  section  11  du  contrat? — E.  Bien,  le  mélange  1  par  2  par  4  est  spé- 
cifié et_le  prix  en  est  donné, 

Q.  Il  est  dit  au  contrat  que  les  masses  de  béton  pour  les  supports,  culées, 
fondations  et  tables  tournantes  seraient  du  mélange  de  1  par  3  par  6  ? — E.  Il 
s'agit  de  changer  le  mélange  pour  une  construction  en  particulier  mais  non  pour 
toute  l'entreprise. 
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Q.  Vous  changez  le  mélange  du  béton  dans  les  supports? — R.  Dans  les 
piliers. 

Q.  Vous  le  changez  de  1  par  3  par  6  à  1  par  2  par  4? — Et  il  est  déclaré 
distinctement  dans  le  contrat,  article  68  des  devis  généraux,  que  ces  matériaux 
ne  doivent  servir  que  dans  les  bordures  et  les  assises  des  ponts,  ainsi  vous  faisiez 
un  changement  qui  n^est  autorisé  ni  par  le  contrat  ni  par  les  devis  mais  qui  peut 
être  fait  en  vertu  de  l'article  11  du  contrat  ;  et  cet  article  donne  à  l'ingénieur  le 
droit  d'effectuer  des  changements  de  cette  nature,  mais  il  est  stipulé  que  ces  chan- 
gements devront  être  autorisés  par  écrit  par  l'ingénieur  et  les  entrepreneurs  n'au- 
ront pas  droit  à  un  supplément  de  prix  pour  ces  changements  s'ils  n'ont  pas  été 
commandés  par  écrit  par  l'ingénieur  et  si  l'entrepreneur  n'a  pas  été  averti  par 
écrit.  Ce  changement  est  très  important  et  il  aurait  fallu  qu'il  fut  autorisé  par  l'in- 
génieur en  chef,  par  écrit.  Vous  dites  que  la  nécessité  de  faire  ce  changement  s'est 
produite  du  fait  que  l'entrepreneur  ne  pouvait  se  procurer  les  matériaux  qu'il 
s'était  engagé  de  mettre  dans  les  piliers,  sauf  en  payant  jjus  cher  —  pourrait-on 
avancer  que  l'entrepreneur  devrait  être  payé  quoi  que  ce  soit  en  plus  que  ce  supplé- 
ment de  dépenses  qu'il  a  faites.  Je  parle  maintenant  seulement  au  seul  point 'de 
vue  de  la  justice? — E.  Cela  peut  avoir  été  une  erreur  ou  une  faute,  mais  cela  a 
été  fait. 

Q.  Quand  vous  avez  envoyé  vos  rapports  pour  ces  changements,  les  avez- 
vous  indiqués  dans  vos  estimations? — R.  Oui,  nous  indiquons  qu'on  s'est  servi 
d'un  certain  montant  de  béton  1  par  2  par  4. 

Q.  Et  cela  devait  se  voir  dans  vos  premières  estimations  envoyées  au  bureau 
d'Ottawa?— R.     Oui. 

Q.  Quand  a-t-on,  pour  le  première  fois,  attiré  votre  attention  sur  l'emploi 
irrégulier  de  ce  béton? — R.  Je  crois  que  c'est  une  fois  que  les  piliers  ont  été  ter- 
minés, c'est  ce  que  je  me  rappelle. 

Q.  A  quelle  gare  de  chemin  de  fer  envoyait-on  le  ciment  dont  l'entrepreneur 
se  servait  pour  le  viaduc  de  Petit- Saumon  ? — R.     Grand-Falls. 

Q.     Sur  le  C.  P.  C.?— R.     Oui. 

Q.  Pour  quelles  constructions  et  pour  quelle  partie  de  la  ligne  l'entrepre- 
neur se  faisait-il  envoyer  son  ciment  à  Grand-Falls? — R.  D'après  ce  que  je  me 
rappelle,  je  dirais  du  mille  178  au  raccordement  de  Grand-Falls,  vers  le  mille 
194. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Qui  a  le  premier  attiré  votre  attention  sur  le  fait  que  l'usage  du  mélange 
de  béton  1  par  2  par  4  était  mis  en  doute? — R.  Je  crois  que  ce  fut  une  lettre 
de  M.  Uniacke. 

Q.  Dans  quel  état  sont  actuellement  les  estimations  au  sujet  du  paiement 
de  ce  béton? — R.  Vous  voulez  demander  si  les  estimations  faites  sont  basées  sur 
les  classifications  rapportées  dans  cette  liste? 

Q.     Oui?— Elles  le  sont. 

Q.  Les  centres  de  ces  piliers  sont  rapportés  sur  ces  estimations  comme 
du  béton  de  1  par  2  par  4  à  $15.00  la  verge  cube? — R.     Oui. 

Q.  Etant  données  les  circonstances  dans  le  cas  actuel,  croyez-vous  que  ce 
serait  onéreux  pour  l'entrepreneur  si  la  Commission  recommandait  qu'il  ne  soit 
payé  que  pour  le  prix  du  ciment  supplémentaire  mis  dans  le  mélange? — R.  Je  ne 
le  crois  pas,  je  ne  crois  pas  que  ce  serait  onéreux  pour  l'entrepreneur. 

Q.  Maintenant,  ce  que  vous  nous  avez  dit  pour  les  piliers  du  viaduc  de  la 
rivière  au  Saumon,  s'applique  au  béton  1  par  2  par  4  dont  on  s'est  servi  dans  les 
travaux  de  masses  de  l'entreprise  No  5? — R.     Je  le  crois. 

Q.  Les  conditions  à  la  rivière  au  Saumon  sont  semblables  à  celles  qui  se  sont 
produites  dans  les  autres  cas  au  sujet  du  mélange  de  béton  1  par  2  par  4? — R. 
Oui. 
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Q.  D'après  l'état  que  je  vous  ai  fait  voir,  les  mesures  totales  du  béton  1  par 
2  par  4  se  montent  à  5,136  verges  cubes  sur  l'entreprise  n°   5? — R.     Oui. 

Q.  Si  bien  que  la  somme  d'argent  comprise  dans  ce  contrat  au  sujet  du  béton, 
se  monte  à  environ  $22,000? — R.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  faire  une 
comparaison  sur  ce  devis  entre  le  1  par  2  par  4  et  le  1  par  3  par  6.  Je  crois  que 
vous  devez  le  comparer  avec  le  1  par  3  par  5. 

Q.     Et  le  prix  du  mélange  1  par  3  par  5  était  de  $11.50  la  verge? — R.     Oui. 

Q.  Ainsi  ce  serait  une  économie  de  $3.50  à  $4.50  la  verge  et  cela  se  monterait 
à  $15,000  ou  $20,000  pour  ces  travaux?— R.     Oui. 

Q.  En  juin  dernier,  dans  votre  témoignage,  vous  avez  dit  que,  si  une  rampe 
de  relai  avait  été  construite  à  travers  la  vallée  de  la  Petite  rivière  au  Saumon, 
que  quelque  chose  comme  un  million  et  demi  de  dollars  auraient  pu  être  économi- 
sés. Depuis  cette  époque,  vous  avez  fait  une  nouvelle  estimation  ;  quel  est  le  mon- 
tant de  ces  estimations? — R.  Si  une  rampe  de  relai  avait  été  construite  à  travers 
la  vallée  de  la  Petite  Rivière  au  Saumon  on  aurait  économisé  $1,644,882  et  je 
crois  —  je  ne  sais  pas  si  vous  voulez  que  j'ajoute  cela  à  mon  témoignage  ou  non 
—  je  crois  que  cette  économie  aurait  été  augmentée  si  une  rampe  raide  soignée 
avait  été  préparée  et  tracée. 

Q.  Yous  croyez  qu'une  plus  grande  économie  aurait  été  effeôtuée — R.  Oui, 
probablement  d'un  million  et  trois  quarts. 

Q.  En  tenant  compte  de  la  nature  du  chemin  de  fer,  de  son  coût  et  du 
trafic  qu'il  pouvait  raisonnablement  espérer,  auriez-vous,  si  on  l'avait  laissé  à  votre 
discrétion,  fait  construire  cette  rampe  de  relai  au  lieu  de  la  grande  estacade  sur 
chevalets? — R.     Si  on  l'avait  laissé  à  ma  discrétion,  je  l'aurais  construite. 

Q.  Vous  auriez  mis  une  rampe  raide  si  on  l'avait  laissé  à  votre  discrétion? 
— R.     Oui. 

Q.  Pourquoi? — R.  Parce  qu'en  calculant  l'intérêt  de  l'argent  à  4  pour  100, 
l'intérêt  sur  la  somme  qu'on  aurait  économisée  se  serait  probablement  élevé  à 
$75,000  par  année  et  aurait  certainement  suffi  à  payer  le  relayage  ou  halage  de  tout 
trafic  qui  passera  jamais  sur  cette  ligne. 

Q.  J'ai  devant  moi  un  mémoire  au  sujet  de  l'emplacement  d'une  cour  de 
division  à  Edmundston,  Nouveau-Brunswick  ;  où  cette  cour  a-t-elle  été  enfin  cons- 
truite ? — R.     Edmundston  ? 

Q.     Quel  endroit  aviez-vous  d'abord  suggéré? — R.     Au  mille  256. 

Q.  Quelles  économies  croyez-vous  qu'on  aurait  réalisées  en  plaçant  cette  cour 
au  mille  256  ?— R.     Environ  $100,000. 

Q.  La  cour  de  division  située  au  mille  256  aurait-elle  été  aussi  utile  pour 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  que  dans  l'endroit  où  elle  est  actuellement  située? 
— R.  Géographiquement,  je  crois  que  la  cour  est  mieux  située  à  Edmundston, 
mais  si  vous  me  denmandez  la  question  au  point  de  vue  de  l'exploitation  locale,  je 
crois  qu'elle  aurait  été  tout  aussi  utile  là  qu'à  Edmundston. 

Q.  Quels  avantages  y  aurait-il  eus  à  choisir  le  mille  256  de  préférence  à 
Edmundston? — R.  En  outre  que  cela  aurait  coûté  moins  cher,  il  y  aurait  eu  plus 
de  place  pour  les  agrandissements. 

Q.  Y  a-t-il  de  la  place  pour  les  agrandissements  à  Edmundston? — R.  Pas 
du  tout. 

Q.  Quant  à  la  situafion  géographique  de  la  cour,  quelle  est  la  longueur  de 
la  division  couverte  par  les  locomotives  de  chaque  côté  d^Edmundston  ? — R.  Je 
comprends  que  c'est  de  113  milles  à  l'est  et  125  milles  à  l'ouest. 

Q.  En  plaçant  la  cour  au  mille  256,  quelle  aurait  été  la  longueur  de  la 
division?— R.     Environ  139  milles  à  l'est  et  99  milles  à  l'ouest. 

Q.  D'après  ce  que  vous  savez  de  la  chose,  où  auriez-vous  construit  la  cour, 
comme  ingénieur? — R.     Je  l'aurais  construite  au  mille  256. 

Q.     Et  économisé  $100,000?— R.     Oui. 

Q.  En  réalité,  qui  a  déterminé  cette  localisation  à  Edmundston? — R.  Je 
crois  que  cela  s'est  fait  entre  les  Commissaires  et  le  Grand-TroncPacifique. 
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Q.  Croyez-Yoïis  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  était  intéressé? — R.  Je  crois 
que  Faffaire  a  été  négociée  entre  les  Commissaires  et  M.  Woods,  ingénieur  en  chef 
du  G-rand-Tronc-Paciiique. 

Q.  Quelques-uns  des  fonctionnaires  du  Grand-Tronc-Bacifique  sont-ils  venus 
là  pour  rexaminer  ? — R.     Je  ne  sais  pas  si  M.  Woods  est  venu  exprès  pour  cela. 

Q.     Il  a  été  là  et  a  examiné  les  lieux  ? — R.     Oui. 

Q.  Au  début  des  négociations,  est-ce  que  la  ville  d'Edmundston  n'a  pas 
offert  Peau  gratuitement  si  la  cour  était  placée  dans  la  ville  ? — R.  Je  crois  qu'elle 
a  offert  de  donner  l'emplacement  d_e  la  voie,  je  ne  suis  pas  sûr  au  sujet  de  l'eau, 
bien  que  je  le  crois. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  final?  Ont-ils  obtenu  soit  l'emplacement  de  la  voie 
soit  l'eau  gratuite? — R.  Ils  ont  fait  un  arrangement  par  écrit  par  lequel  l'empla- 
cement de  la  voie  ne  devait  pas  coûter  plus  qu'un  certain  montant,  Edmundston 
devant  payer  le  surplus  au-dessus  de  ce  montant,  mais  je  ne  me  souviens  plus  des 
chiffres. 

Q.  Vous  souvenez-vous  si  vous  n'avez  pas  dépassé  ce  montant  ? — R.  Je  crois 
que  non. 

Q.     Si  bien  que  vous  n'avez  rien  eu  de  la  ville  d'Edmundston  ? — R.     Non. 

Q.  Bien  qu'ils  aient  parlé  d'emplacement  de  voie  gratuit  et  d'eau  gratuite? 
R.     Oui. 

Q.  Je  suis  informé  que  vous  payez  $2,000.00  par  année  pour  l'eau  dans  la 
tête  de  ligne?  Est-ce  exact? — R.  Nous  ne  le  payons  pas  encore;  mais  je  com- 
prends que  nous  le  paierons. 

Q.  Au  cours  d'un  témoignage  précédent,  M.  Foss,  au  sujet  d'un  approvi- 
sionnement d'eau  par  gravité,  vous  avez  dit  que  l'approvisionnement  de  votre 
district  était  suffisant  pour  tout  le  trafic  de  ce  chemin  de  fer.  Je  voudrais  savoir, 
maintenant,  si  vous  concourez  dans  la  recommandation  qu'une  somme  de  $25,000 
soit  dépensée  pour  approvisionner  chaque  station  d'eau  par  gravitation? — R. 
Non,  pas  en  dehors  des  têtes  de  division. 

Q.  Quelle  somme  pensez-vous,  pourrait  être  dépensée  à  im  approvisionne- 
ment d'eau  par  gravité  dans  les  endroits  où  l'eau  peut  être  pompée  à  la  gazo- 
line? — R.  La  question  de  la  somme  qu'il  serait  sage  de  dépenser  pour  ob- 
tenir de  l'eau  par  gravité  ne  peut  être  décidée  qu'après  une  étude  des  condi- 
tions locales  de  chaque  endroit,  mais  pour  les  stations  le  long  de  la  voie,  où  l'on 
peut  trouver  f acilem]ent  dans  le  voisinage  du  réservoir  un  approvisionnement  d'eau 
qu'on  peut  facilement  pomper  sans  une  trop  grande  élévation,  je  crois  que  la  somme 
de  $12,500  devrait  être  la  limite  de  ce  qui  peut  être  dépensé  pour  obtenir  de  l'eau 
par  gravité. 

Q.  Vous  avez  rapporté  sous  la  rubrique  ^'^roc  solide"  ce  qui  était  appelé 
^'  roc  congloméré  "  ? — R.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quelle  proportion,  s'il  y  en  avait,  de  roches  d'une 
verge  cube  ou  plus,  se  trouvait  dans  ce  roc  congloméré? — R.  On  n'a  pas  tenu  un 
registre  du  mesurage  des  roches  qui  se  trouvaient  dans  le  roc  congloméré,  et  je 
suis  certain  que  pour  l'entreprise  n°  1,  par  ma  connaisance  des  tranchées  sur  les- 
quelles les  rapports  ont  été  faits,  cinquante  pour  100  des  roches  tombait  sous  le 
coup  des  devis,  c'est-à-dire,  avait  plus  qu'une  verge  cube.  Je  pourrais  dire  la  même 
chose  pour  la  petite  quantité  de  roc  congloméré  dans  l'entreprise  n°  2.  Pour  les 
autres  entreprises,  je  crois  que  cinq  pour  100  couvrirait  toutes  les  roches  mesu- 
rées à  la  verge  et  rapportées  comme  roc  conglomérée.  Ceci  donnerait  3,534  verges 
cubes  pour  l'entreprise  n°  1  ;  305  verges  pour  l'entreprise  n°  2  ;  1,509  verges  pour 
l'entreprise  n°  3;  5,175  verges  pour  l'entreprise  n°  4;  5,780  verges  pour  l'entre- 
prise n°  5;  3,110  verges  pour  l'entreprise  n°  6,  faisant  un  total  de  19,413  verges 
de  roches  mesurant  une  verge  ou  plus,  et  rapportées  comme  roc  congloméré  dans 
mon  district. 

Q.  Le  reste  de  ce  qui  est  rapporté  comme  roc  congloméré  se  compose  de 
pierres  plus  petites  et  de  terre  dans  les  interstices? — R.     Oui. 
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Par  le  Président: 
Q.     Savez-vous  combien  de  roc  congloméré  il  a  été  rapporté  dans  votre  dis- 
trict?— E.     Vous  en  avez  un  état  ici;  305,009  verges  cubes  jusqu^au  1er  septembre 
1911. 

Q.  En  classifiant  des  matériaux  comme  roc  congloméré  aviez-vous  quelque 
règle  sur  la  proportion  qu^il  devait  y  avoir  en  pierres  dans  la  masse? — R.  Il  est 
impossible  d'appliquer  une  règle  exacte  à  cette  classification. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas,  alors,  dire  la  moyenne  pour  100  de  la  pierre  qu'il 
y  avait  dans  ce  qui  a  été  ckssifié  comme  roc  dans  votre  district? — E.  Je  ne  puis 
dire. 

Q.  Supposant  que  vous  avez  la  direction  de  la  construction  de  ce  chemin  de 
fer  pour  une  compagnie  disposant  des  fonds  nécessaires  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  première  classe,  avec  pentes  de  quatre  dixièmes  vers  l'est  et  de  six 
dixièmes  vers  l'ouest,  et  supposant  que  vos  instructions  seraient  de  construire  le 
dit  chemin  de  fer  à  aussi  bon  marché  que  possible,  sans  lésiner  ou  compromettre 
l'efficacité  du  chemin,  auriez-vous  pu  réaliser  quelques  économies  sur  la  somme 
dépensée  par  la  commission  dans  votre  division? — E.  En  construisant  avec  la 
plus  stricte  économie,  sans  nuire  à  l'efficacité  du  chemin,  si  la  chose  était  laissée 
à  ma  discrétion,  j'aurais  économisé  quelque  chose. 

Q.     Auriez-vous  économisé  peu  ou  beaucoup  d'argent? — E.     Beaucoup. 
Q.     Veuillez  nous  indiquer  comment  vous  auriez  fait  de  fortes  économies? — 
E.     Les  deux  item  principaux  sont  la  pente  de  refoulement  qui,  je  crois,  aurait  dû 
être  construite  à  Salmon-Eiver,  et  l'emploi  général  des  chevalets  de  bois. 

Q.  Est-ce  que  l'augmentation  des  courbes  à  huit  degrés  aurait  été  considérée 
hors  de  question  si  vous  aviez  construit  ce  chemin  de  fer  à  votre  manière  ? — E.  Pas 
pour  le  plus  grand  nombre  de  cas,  car  cela  aurait  été  inutile;  mais  dans  certaines 
occasions,  oui.  Il  y  a  des  endroits  où  on  aurait  pu  les  employer.  Par  l'adoption  de 
pentes  modérément  raides  en  certains  endroits,  il  y  aurait  eu  de  l'économie.  A  Coal 
Creek,  un  viaduc  en  bois  aurait  coûté  beaucoup  moins  cher.  J'aurais  employé  des 
rails  plus  légers  pour  les  voies  d'évitement  et  les  parcs  à  wagons.  J'aurais  dans 
ce  cas  employé  des  rails  de  65  livres,  qui  font  aussi  bien  l'affaire  que  des  rails  de 
80  livres.  J'aurais  construit  des  ponceaux  en  bois  sous  les  remblais  d'une  hauteur 
moyenne,  là  où  il  était  facile  de  se  procurer  du  cèdre. 

Q.  Pouvez-vous  donner  le  chiffre  de  l'économie  réalisée? — E.  Le  ciel  m'en 
préserve,  non. 

Q.  Pensez-vous  que  vous  pourriez  établir  ce  chiffre? — E.  Oh,  oui. 
Q.  Voulez-vous  préparer  un  état  montrant  le  chiffre  des  économies  que  vous 
auriez  pu  réaliser  de  cette  manière? — E.  Pour  préparer  un  état  de  cette  sorte,  il 
faut  beaucoup  de  travail.  Toutes  les  données  existent  dans  ce  bureau  et  si  vous  les 
mettez  à  ma  disposition,  sous  une  forme  convenable,  je  préparerai  l'état  que  vous 
désirez. 

Q.  Si  ces  économies  avaient  été  pratiquées  dans  la  construction  du  chemin, 
au  point  de  vue  commercial,  serait-il  aussi  efficace  qu'il  l'est  maintenant? — E. 
Oui. 

Q.  Et  aurait-on  pu  tirer  des  charges  aussi  lourdes  au  même  prix? — E. 
Vous  construisez  un  chemin  avec  pentes  0.6  ou  0.4,  ou  l'équivalent  en  poussée 
ei  avec  des  courbes  raisonnables  et  bien  compensées,  et  vous  pouvez  tirer  un  train 
aussi  lourd,  que  ce  soit  sur  un  viaduc  en  bois  ou  sur  un  remblai  solide.  Alors  la 
seule  question  est  de  savoir  si  vous  avez  conservé  une  base  économique  pour  l'ex- 
ploitation et  ^entretien  du  chemin,  et  ce  point  est  établi  par  le  trafic. 
Par  M.  Gutelius: 
Q.  Alors,  l'avantage  qu'il  y  a  à  retarder  le  remblaiement  des  viaducs  en  bois, 
c  est  que  dans  huit  ou  dix  ans,  vous  connaîtrez  d'une  manière  précise  les  besoins  du 
•trafic  alors  qu'à  présent  vous  devez  les  supposer  ;  le  point  dominant,  c'est  le  trafic  ? 
— E.     Exactement. 

L'examen  du  témoin  est  suspendu  pour  le  présent. 
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(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LE  TEANSCONTINENTAL  NATIONAL. 

SEANCE  TENUE  A  OTTAWA,  MAEDI,  LE  15  OCTOBEE  19^12.) 

Présents  :  G.  Lynch-Staunton,  CE.,  Président;  P.  P.  Outelius,  I.C. 

Arthur  E.  Doucet,  ingénieur  de  district  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental 
National,  est  assermenté: 


I 


Examiné  par  M.  Gutelius: 

Q.  M.  Doucet,  veuillez  nous  donner  une  courte  description  de  votre  expé- 
rience dans  la  construction  des  chemins  de  fer? — E.  J'ai  débuté  avec  le  Cana- 
dian-Pacific  Railway,  en  1880  .  J'ai  été  ingénieur  sur  l'embranchement  d'Algoma, 
de  1881  à  1883.  J'ai  été  ensuite  ingénieur  local  au  lac  Supérieur,  pour  le  Cana- 
dian-Pacific-Bailway ,  de  1883  à  1885,  à  Jackfish  Bay.  En  1886,  j'ai  été  sous- 
ingénieur  au  pont  de  Laehine,  pour  le  Caîiadian-Pacific-Raihvay,  et  de  1887  à  1898, 
j'ai  été  ingénieur  pour  E.  G.  Eeid  &  Co.,  entrepreneurs.  De  1898  à  1900,  j'ai  été 
ingénieur  en  chef  de  la  ligne  Arrowhead  et  Kootenay,  pour  le  Canadian-Pacific- 
Railway,  et  ingénieur  pour  la  réduction  des  pentes  dans  la  prairie;  pendant  le 
même  temps  j'ai  été  ingénieur  pour  la  réduction  des  pentes  entre  Farnham  et 
Newport.  De  1900  à  1904,  j'ai  été  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Québec 
et  Lac  St-Jean  et  du  chemin  de  fer  Grand-Nord  du  Canada.  De  1904  jusqu'à 
présent,  ingénieur  de  district  pour  le  Transcontinental  National.  J'ai  quitté  le 
chemin  de  fer  Québec  et  Lac  St-Jean  en  1908. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  environ  trente  deux  ans  d'expérience  dans  la  cons- 
tiuction  des  chemins  de  fer  au  Canada  ? — E.     Oui. 

Q.  Pour  ce  qui  est  des  devis  d'après  lesquels  est  construit  le  Transcontinental 
National — j'attire  votre  attention  sur  les  clauses  touchant  la  classification — ces 
clauses  ont-elles  été  changées  dans  quelques  contrats  sous  votre  direction? — E. 
Pas  en  ce  qui  concerne  la  classification. 

Q.  De  sorte  qu'il  est  juste  de  présumer  que  l'interprétation  de  l'un  des  con- 
trats s'applique  à  tous  les  autres  ? — E.     Oui. 

Q.  Vous  êtes  familier  avec  la  classification  employée  sur  le  Catiadian-Pacific- 
Eaiîway  ? — E.     Oui. 

Q.  Eègle  générale,  la  classification  de  trois  item  du  Canadian-Pacific-Rail- 
way,  et  celle  sur  laquelle  vous  travaillez  à  présent  sur  le  Transcontinental  National, 
sont-elles  semblables  et  sinon  quelles  sont  les  différences — je  veux  parler  en  parti- 
culier de  leur  interprétation  et  application  et  non  de  la  phraséologie? — E.  Oui, 
elles  sont  pratiquement  la  même  chose. 

Q.  Un  observateur  de  l'extérieur  aurait-il  raison  de  supposer  que  la  classi- 
fication de  trois:  roc  solide,  roc  détaché  et  tuf,  excavation  commune,  doit  être 
interprétée  de  la  même  manière  que  dans  les  classifications  du  Canadian-Pacific- 
Railîvay? — E.     Oui,  généralement  parlant. 

Q.  Alors,  M.  Doucet,  un  entrepreneur  habitué  à  travailler  sur  les  devis  du 
Canadian-Pacific-Railway  ferait  ses  soumissions  sous  l'impression  qu'il  recevra 
lf:S  mêmes  classifications  que  celle  qu'oa  lui  faisait  sur  le  Canadian-Pacific-Rnl- 
way? — E.  Oui,  avec  cette  exception,  que  les  matériaux  peuvent  n'être  pas  les 
mêmes,  sur  la  partie  pour  laquelle  il  soumissionne,  que  ceux  qu'il  a  déjà  vus  sur 
le  Canadian-Pacific  Railway. 

Q.  Mais  en  se  basant  sur  les  devis  mêmes,  les  prix  devraient  être  les  mêmes? 
— E.     Oui. 

Q.  Généralement  parlant,  quelle  comparaison  établissez-vous  entre  les  prix 
payés  aux  entrepreneurs  dans  votre  district  et  les  prix  payés  pour  les  derniers  tra- 


TRANSCONTINENTAL    NATIONAL  385 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No  123. 

vaux  du  Canadian-Pacific-Railway  ou  du  Grand-Nord,  sous  votre  direction? — R. 
En  comparaison,  les  prix  du  Transcontinental  étaient  bas. 

Q.  Diaprés  ce  contrat,  quelle  comparaison  établissez-vous  entre  votre  classi- 
fication et  celle  du  Canadian-Pacific-Railway,  le  Québec  et  Lac  St-Jean,  pour 
ce  qui  est  du  roc  solide? — R.  En  autant  que  le  travail  que  j^ai  fait  pour  le 
Cnnadian-Pacific-Railway  est  concerné,  nous  n'avons  pas  rencontré  les  mêmes  maté- 
riaux; pour  ce  qui  est  du  Québec  et  Lac  St-Jean,  c'est  la  même  classification. 

Q.  Aviez-vous  sur  le  Québec  et  Lac  St-Jean  un  item  semblable  à  celui  que 
nous  avons  ici  et  appelons  roc  congloméré? — R.     Non. 

Q.  Voulez-vous  décrire  le  roc  congloméré  tel  que  vous  le  comprenez  et  l'avez 
rapporté? — R.  Une  masse  de  pierres  retenues  les  unes  aux  autres,  comme  cimen- 
tées, par  de  la  glaise,  du  sable  dur  et  compact;  les  pierres  formant  environ  cin- 
quante pour  100  de  la  masse  et  l'usage  des  explosifs  étant  nécessaires  pour  en  faire 
là  désignation. 

Q.  Les  dimensions  des  pierres  ou  fragments  de  roche  comptent-elles  pour 
quelque  chose  dans  la  classification  ? — R.     Oui. 

Q.  Alors,  d'après  cette  interprétatioû,  quelle  est  la  grosseur  des  pierres  qui 
sont  conglomérées? — R.  N'importe  quelle  grosseur  au-dessus  de  huit  ou  neuf 
pouces. 

Q.  Si  la  masse  contient  des  cailloux  et  des  fragments  de  roc  de  plus  de 
huit  ou  neuf  pouces  de  grosseur,  cimentés  ensemble,  et  si  la  proportion  pierreuse  est 
de  50  pour  100  ou  plus,  vous  appelez  cela  du  roc  solide? — R.     Oui. 

Q.  Quand  vous  appelez  cela  roc  solide,  quelle  doit  être  la  nature  de  la  matière 
dans  les  interstices? — R.  De  la  glaise  très  dure,  ou  du  sable  très  dur,  qui  ont  dû 
pendant  de  longues  années  subir  l'action  de  l'eau  pour  devenir  pratiquement  aussi 
durs  que  le  ciment. 

Q.  Si  vous  aviez  à  classifier  cette  matière  sans  pierres,  comment  la  classi- 
fieriez-vous  ? — R.     Sans  roches,  Je  la  classifierais  comme  roc  détaché. 

Q.  Et  si  vous  aviez  les  pierres  séparément,  comment  les  classifieriez-vous  ? — 
R.     Cela  dépendrait  de  leur  grosseur. 

Q.  Si  vous  aviez  les  mêmes  pierres  avec  du  sable  mouvant  dans  les  inters- 
tices, comment  les  classifîeriez-vous  ? — R.  La  pierre  d'une  certaine  grosseur  serait 
comptée  comme  roc  détaché. 

Q.  De  sorte  que,  lorsque  ces  deux  substances  ont  été  rencontrées  ensemble, 
elles  ont  été  considérées,  de  par  l'interprétation  de  l'ingénieur  en  chef,  comme  du 
roc  solide? — R.  Oui,  quand  les  deux  sont  rencontrées  ensemble  dans  les  propor- 
tions mentionnées,  50  pour  100  de  roche  ou  plus. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  la  troisième  classification,  déblai  ordinaire,  il  est 
dit  au  paragraphe  35  du  devis  que  le  gravier  cimenté,  la  glaise  durcie  et  les 
autres  substances,  qui,  dans  l'opinion  de  l'ingénieur,  ne  peuvent  être  déchirées 
avec  une  charrue  de  régalage  de  dix  pouces,  tirée  par  six  chevaux  bien  conduits, 
doivent  être  classifiées  comme  roc  détaché? — R.     Oui. 

Q.  Si  le  sol  peut  être  éventré  par  une  telle  charrue  avec  un  tel  attelage, 
comment  classifieriez-vous  ? — R.     Comme  déblai  ordinaire. 

Q.  Cette  interprétation  a-t-elle  été  suivie  strictement  dans  votre  district? 
R.     Bien,  c'était  du  moins  mon  intention. 

Q.  Avez-vous  classifié  comme  roc  détaché  ce  qui  était  trop  mou  pour  être 
labouré? — R.     Non. 

Q.  De  sorte  que  le  labourage  était  mentionné  plutôt  comme  moyen  d'é- 
preuve ? — R.  Exactement  ;  c'était  l'épreuve  de  la  dureté  ;  parce  que  dans  certaines 
pentes  à  pic  vous  ne  pouvez  sérieusement  songer  à  y  labourer  avec  des  chevaux; 
c'est  tout  simplement  une  épreuve  de  la  dureté.  ,  ' 

Q.  Et  le  fait  que  mention  est  faite  d'un  attelage  de  six  chevaux  et  non  de 
quatre,  comme  on  les  emploie  dans  les  tïavaux  ordinaires  de  régalage,  indique  que 
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c'est  une  épreuve  à  la  charrue  qu'on  veut  faire  et  non  une  manière  pratique  d'en- 
lever les  matériaux? — R.     Oui. 

Q.  Relativement  au  devis,,  quand  au  roc  solide/ dont  la  roche  conglomérée 
fait  partie,  auriez-vous  pu,  comme  ingénieur  de  district  classifier  les  matériaux 
que  vous  venez  de  décrire  comme  étant  composés  de  fragments  de  roche  détachée, 
et  de  gravier  cimenté.  Auriez-vous  pu  classifier  cela  comme  roc  solide  en 
vous  basant  seulement  sur  votre  interprétation  du  devis?  C'est-à-dire,  auriez- 
vous  pu  logiquement  classifier  ces  matériaux  comme  du  roc  solide  sans  instructions 
ni  interprétation  de  la  part  de  vos  supérieurs? — R.     Oui,  c'est  ce  que  j'ai  fait. 

Q.  En  ce  faisant,  vous  n'oubliez  pas  que  les  matériaux  se  composaient  de  roc 
détaché  et  de  gravier  cimenté,  qui  séparément,,  auraient  été  classifiés  comme  roc 
détaché? — R.  Oui,  si  vous  consultez  une  encyclopédie  sur  la  signification  du  mot 
roc,  vous  trouverez  qu'il  veut  dire  un  dépôt  glaciaire  composé  de  pierres  et  de 
glaise.  Il  est  dit  que  c'est  du  sable,  ou  du  sable  durci  et  de  la  glaise,  qui  ont  été 
déposées  par  l'action  des  glaces. 

Q.  Avez-vous  jamais  travaillé  sous  d'autres  devis,  mentionnant  que  le  roc  con- 
gloméré que  vous  avez  classifié  comme  roc  solide,  devait  avoir  cette  classification? 
— R.  Votre  idée  est  de  me  demander  si  j'ai  rencontré  la  même  chose  sur  le 
Canadian-Pacific-Railway  et  si  j'ai  fait  la  même  classification.  J'en  aurais  clas- 
sifié une  certaine  partie  comme  roc  solide,  et  je  crois  que  tous  les  ingénieurs 
auraient  fait  de  même. 

Q.  Cette  proportion  serait-elle  aussi  grande  que  celle  que  vous  avez  donnée 
dans  le  cas  présent? — R.     Oui,  pratiquement. 

Q.  Avez-vous  vraiment  jamais  fait  cela? — R.  Je  l'ai  fait  sur  le  chemin  de 
fer  de  Québec  et  du  Lac  Saint- Jean. 

Q.  Vous  avez  donné  de  la  roche  massive  pour  cette  matière  mixte  ? — R.  Oui, 
une  proportion. 

Q.  Et  vos  devis  sur  le:  Québec  et  Lac  Saint-Jean  étaient  virtuellement  les 
mêmes  que  ceux  du  Pacifique-Canadien? — R.     Oui. 

Q.     Et  les  mêmes  que  ces  de\is-ci? — R.     Non,  ceux-ci  étaient  différents. 

Q.  Comment  pouviez-vous  concilier  cela  avec  la  condition  que  la  roche  mas- 
sive devait  comporter  un  déblai  de  roche  massive  comprenant  toute  roche  trouvée 
en  strate  ou  en  masses  de  plus  d'une  verge  cube,  quand  vous  me  dites  que  ces  mor- 
ceaux de  roche  sont  aussi  petits  que  huit  pouces? — R.  On  tient  ici  compte  de  la 
matière  cimentante.  Cette  matière  tient  les  cailloux  et  forme  une  masse  qui 
réclame  nécessairement  l'intervention  constante  du  sautage  pour  l'extraction. 

Q.  Ne  serait-il  pas  possible  d'enlever  tous  ces  fragments  de  roches  ou  cailloux 
avec  des  pics  ou  barres,  en  travaillant  sur  la  face,  sans  emplo5^er  de  poudre? — R. 
Pas  pratiquement. 

Q.  Ma  question  est  s'il  n'était  pas  possible  de  le  faire? — R.  C'était  possible, 
dans  le  sens  que  vous  pouviez  extraire  une  coupe  de  calcaire,  entre  autre,  sans 
usage  de  poudre,  si  vous  en  preniez  le  temps.  A  mon  avis,  il  était  impossible  d'ex- 
traire ces  masses  de  cailloux  et  de  ciment  par  le  pic  et  la  pelle;  nous  n'aurions 
jamais  pu  finir  si  nous  l'avions  fait. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  dans  tout  le  sondage  fait  dans  notre  division  il 
était  possible  de  creuser  autour  de  ces  cailloux  avec  un  pic,  pour  le  faire  tomber 
hors  de  la  face?^R.     C'était  possible. 

Q.  Alors,  votre  raison  d'appeler  cette  matière  de  la  roche  massive  est  qu'il 
était   plus  pratique  de  l'enlever   par  le  sautage? — R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.     Quand  on  vous  remis  ces  devis  comme  ingénieur  de  district,  la  Commifl- 
sîon  les  a-t-elle  interprétés  pour  vous,  ou  vous  a-t-on  laissé  les  interpréter  vous- 
,  même? — R.     On  nous  laissait  les  interpréter  nous-mêmes. 
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Q.     Je  parle  de  vous,  c'est-à-dire  vous  et  vos  assistants? — E.     Oui. 

Q.  En  prenant  la  section  34  du  devis^  avez-vous  compris  que  le  mot  "  masse  " 
comportait  autre  chose  que  de  la  roche? — R.  Quand  on  y  a  attiré  mon  atten- 
tion, oui.  Quand  j'ai  vu  les  devis  en  premier  lieu,  j'ai  cru  qu'il  était  entendu  que 
la  classification  serait  la  même  que  dans  tous  les  autres  chemins  de  fer.  Cela  ne 
m'a  pas  frappé  jusqu'au  moment  où  les  ingénieurs  m'ont  signalé  la  chose  particu- 
lièrement. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  qu'à  première  vue  vous  preniez  la  roche 
massive  pour  de  la  roche  seulement? — R.     Oui. 

Q.  Vous  ne  pensiez  pas  en  lisant  la  section  34  pour  la  première  fois  que 
vous  deviez  embrasser  autre  chose  que  de  la  roche  dans  le  déblai  de  roche  massive? 
— R.     Oui  la  roche  stratifiée  et  les  cailloux  de  plus  d'une  verge. 

Q.  Vous  avez  plus  tard  changé  votre  opinion  sur  ce  point? — R.  Quand  on 
y  a  attiré  mon  attention,  oui. 

Q.  Qui  vous  a  signalé  cela? — R.  C'est  mon  ingénieur  assistant,  M.  Gordon 
Grant,  qui  a  attiré  mon  attention  là-dessus,  peu  de  temps  après  que  la  construction 
eut  été  commencée. 

Q.  Expliquez-nous  cela  ? — R.  Ils  travaillaient  à  La-Tuque,  où  Pon  rencon- 
trait le  plus  de  ce  conglomérat.  M.  Grant  est  revenu  à  mon  bureau  et  m'a  rapporté 
que  de  grandes  masses  de  cailloux  et  de  matière  cimentée  étaient  rencontrées,  et  que 
le  pourcentage  de  roche  massive  était  donné  pour  cette  matière.  M.  Woods,  assistant 
de  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  M.  Armstrong,  ingénieur  de 
district  du  Grand-Tronc-Pacifique,  sont  allés  à  La-Tuque,  et  à  leur  retour  sont  en- 
trés dans  mon  bureau  et  m'ont  dit  que  même  si  le  classement  pouvait  être  quelque 
peu  élevé,  ils  n'avaient  pas  raison  de  se  plaindre.  M.  Woods  a  autorisé  M.  Arms- 
trong, ingénieur  du  district  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à  me  donner  une  lettre 
approuvant  le  classement  fait  jusqu'à  date.  Ceci  se  passait  en  juin  1907. 
J'ai  parcouru  moi-même  le  travail  à  cette  époque,  inspectant  avec  mes  assistants 
et  les  ingénieurs  de  division,  et  je  n'ai  trouvé  aucune  raison  de  changer  le  classe- 
ment qu'on  faisait. 

Q.  C'étaitJ'occasion  dans  laquelle  on  a  attiré  votre  attention  sur  le  fait 
qu'on  classait  plus  que  de  la  roche  simple  sous  le  titre  de  déblai  de  roche  massive  ? 
— R.     Oui. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  avez  alors  revu  la  section  34,  et  que  vous  en 
avez  conclu  qu'elle  comprenait  ces  masses? — R.     Oui. 

Q.  Cela  faisait  une  différence  sérieuse  dans  le  classement,  n'est-ce  pas? — 
R.     Oui. 

Q.  L'avez-vous  signalé  à  l'ingénieur  en  chef? — R.  Oui, 
Q.  Savez-vous  si  la  Commission  en  a  été  informée  à  l'époque  ? — R.  En  août 
1907,  M.  Woods  a  fait  une  autre  visite  aux  travaux  avec  M.  Armstrong,  et  je 
crois  qu'à  son  retour  il  a  discuté  la  question  avec  notre  propre  ingénieur,  M. 
Lumsden,  se  plaignant  que  le  classement  était  trop  élevé.  M.  Lumsden  y  était 
allé  lui-même  en  juin  1907,  et  ne  s'était  pas  plaint  de  la  façon  dont  le  classement 
était  fait,  mais  lorsque  M.  Woods  lui  eut  signalé  la  chose,  il  m'écrivit  en  octo- 
bre 1907  pour  me  dire  qu'il  avait  l'intention  d'aller  à  La-Tuque  pour  inspecter 
le  travail,  et  qu'il  serait  accompagné  des  commissaires,  de  M.  Woods,  et  de  M. 
Armstrong,  et  qu'il  m'ordonnait  d'avoir  mes  ingénieurs  assistants,  divisionnaire 
et  résidant  sur  les  terrains,  afin  de  discuter  entre  nous  le  classement  en  parcou- 
rant le  travail.  Nous  y  sommes  tous'  allés.  M.  Lumsden  et  les  autres  ingénieurs 
ont  parcouru  le  terrain. 

Q.  ^Les  commissaires  ont-ils  parcouru  le  terrain? — R.  Les  commissaires 
étaient  là  et  n'ont  pas  parcouru  le  terrain.  M.  Lumsden  n'a  donné  aucune  opinion 
sur  le  terrain,  mais  à  notre  retour  à  Québec,  il  a  dit  dans  mon  bureau  qu'il  ne 
pouvait  pas  approuver  le  classement.  M.  Lumsden  n'a  toutefois  pas  dit  ce  que  devait 


388  COMMISSION     D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,  A    1914 

être  le  classement  et  ne  m'a  pas  donné  d'ordres  pour  réduire  les  rapports  tels  que 
faits.  Les  choses  ont  continué  ainsi  jusqu'en  décembre  1907  et  janvier  1908,  alors 
que  nous  avons  reçu  de  M.  Lumsden  un  papier  bleu  et  une  interprétation  de  l'item 
*'  roche  massive  ".  Cette  interprétation  m'a  paru  conforme  au  classement  que 
nous  avions  fait.  Le  seul  point  discutable  était  la  quantité  de  roche  contenue  dans 
la  masse  et  le  mesurage  des  cailloux.  Les  ingénieurs  de  district  rencontrèrent 
Lumsden  à  Ottawa  en  janvier  1908  pour  discuter  le  papier  bleu,  et  lui  ont  alors 
expliqué  qu'il  était  impossible  de  mesurer  toute  la  roche,  prenant  comme  exemple 
la  coupe  de  La-Tuque  où  des  mesurages  séparés  étaient  impraticables.  Il  a 
alors  consenti  à  changer  la  clause  des  mesurages  de  façon  à  s'accorder  avec 
nos  objections.  Il  m'a  écrit  à  la  fin  de  janvier  1908^  et  en  février  aussi,  me  deman- 
dant si  notre  classement  s'accordait  avec  son  interpellation,  et  j'ai  répondu  :  oui. 
M.  Lumsden  savait  qu'aucune  déduction  n'avait  été  faite,  et  connaissait  pai  obser- 
vation personnelle  le  matériel  excavé,  de  sorte  que  s'il  croyait  encore  que  l'exca- 
vation classifiée  par  nous  était  trop  élevée,  il  pouvait  nous  ordonner  de  la  réduire. 
Les  estimations  étaient  rapportées  chaque  mois  et  il  les  approuvait,  jusqu'en  juin 
1909.  Dans  l'intervalle,  des  estimations  ont  été  données  aux  entrepreneurs  et  les 
hommes  payés.  Quand  les  arbitres,  MM.  Schreiber,  Kelliher  et  Grant  sont  venus 
voir  les  travaux  en  juin  1910,  ils  nous  ont  donné  une  application  pratique  de  leur 
interprétation  de  l'item  ^^  roches  conglomérés  ".  Quand  ils  ont  atteint  le 
mille  23  de  l'entreprise  8,  le  point  le  plus  éloigné  à  l'est  où  les  ingénieurs  du 
Grand  Tronc  Pacifique  aient  signalé  leur  opposition  au  classement,  ils  se  sont 
arrêtés  et  M.  Kelliher,  au  nom  du  Grand  Tronc  Pacifique,  et  M.  Grant,  au  nom 
du  Transcontinental,  du  consentement  de  M.  Schreiber,  nous  ont  choisis,  M. 
Fotheringham,  ingénieur  de  district  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  moi-même,  pour 
visiter  tout  ce  qui  restait  des  travaux,  et  ils  nous  ont  recommandé  de  classer  selon 
la  méthode  que  nous  leur  avions  vu  suivre  en  faisant  leur  arbitrage.  Si  nous  nous 
entendions,  notre  décision  devait  être  finale  ;  dans  le  cas  contraire,  un  appel  devait 
être  porté  à  nos  ingénieurs  en  chef  respectifs.  Il  était  stipulé  qu'en  cas  d'entente, 
nous  devions  signer  les  notes  conjointement,  et  en  envoyer  une  copie  à  M.  Kelliher 
et  l'autre  à  M.  Grant.  Ces  instructions  ont  été  fidèlement  et  consciencieusement 
suivies^  et  des  estimations  définitives  ont  été  envoyées,  approuvées  à  Ottawa,  et  les 
entrepreneurs  ont  été  payés. 

Q.  Est-ce  que  les  estimations  ont  été  changées  de  façon  à  correspondre  aux 
quantités  arrêtées  par  les  arbitres,  MM.  Kelliher,  Grant  et  Schreiber? — K.     Oui. 

Q.  Quels  milliaires  couvraient-elles? — R.  Du  mille  132  au  mille  115,  et 
du  mille  85  au  mille  66  de  l'entreprise  10,  et  du  mille  1  au  mille  23  de  l'entreprise 
No  8. 

Q.  Les  arbitres  ont-ils  fait  quelque  changement  dans  le  classement  primi- 
tif de  vos  ingénieurs? — R.     Oui,  ils  ont  fait  un  bon  nombre  de  changements. 

Par  le  Président: 
Q.     L'ont-ils  augmenté  ou  diminué? — R.     Ils  l'ont  augmenté  dans  un  cas. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  rappelez-vous  quel  cas  c'était? — R.  C'était  dans  le  cas  d'emprunt, 
où  ils  l'ont  porté  à  cinquante  pour  100  solide  et  cinquante  pour  100  détachée. 

Q.     Et  qu'était-ce  avant  cela? — R.     Tout  en  roche   détachée. 

Q.  Avez-vous,  avec  M.  Fotheringham,  parcouru  les  coupes  omises  par  les 
arbitres? — R.  Nous  avons  parcouru  tout  le  iravail  qui  n'avait  pas  été  vu  par  les 
arbitres. 

Q.     De  sorte  qu'entre  les  arbitres  et  vous-mêmes,  leurs  délégués,  tout  vor 
district  avait  été  parcouru  par  les  arbitres? — R.     Oui. 
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Par  le  Président: 
Q.     Tous  interprétant  comme   vous  les  devis? — E.     Oui  ;  naturellement,  il 
peut  y  avoir  quelque  travail  non  terminé,  et  il  peut  y  avoir  encore  quelque  chose 
à  faire  à  ce  sujet. 

Par  M.  GuteUus: 

Q.  Maintenant,  M.  Doucet,  supposez  que  l'ingénieur  en  chef,  M.  Lumsden, 
aurait  insisté  au  sujet  de  votre  district  sur  l'interprétation  que  la  roche  massive 
ne  pouvait  comprendre  que  de  la  roche  massive  d'une  verge  cube  ou  plus,  quel 
aurait  été  le  résultat? — R.  Le  résultat  aurait  été  de  changer  environ  un  million 
de  verges  de  roche  massive  en  roche  détachée. 

Q.  Et  si  vous  aviez  reçu  de  semblables  instructions  de  l'ingénieur  en  chef, 
M.  Lumsden,  vous  auriez  été  guidé  par  elles? — E.  Si  j'avait  reçu  des  instruc- 
tions aussi  positives,  il  ne  me  serait  rien  resté  à  faire,  comme  ingénieur  de  district, 
que  de  suivre  les  instructions  de  l'ingénieur  en  chef. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  avez  accompagné  la  commission  actuelle,  M.  Gutelius  et  moi-même 
dans  l'inspection  d'une  partie  de  votre  district,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  partie  avez-vous  parcourue  avec  la  commission? — E.  Nous  avons 
parcouru  une  partie  de  l'entreprise  n°  8,  à  l'est  du  pont  de  Québec,  et  des  entre- 
prises n°  9,  10,  11  et  12,  au  nord  du  pont  de  Québec. 

Q.  Cette  commission  a-t-elle  examiné  tout  ce  que  vous  désiriez  qu'elle  exami- 
nât afin  d'arriver  à  une  conclusion  juste  en  tant  que  la  chose  leur  était  possible? 
— E.     Oui. 

Q.  Il  n'est  rien,  n'est-ce  pas,  qu'elle  n'a  pas  vu  et  que  vous  auriez  désiré 
qu^elle  vît? — E.     Non. 

Q.  Croyez-vous  que  l'inspection,  en  tant  qu'elle  pouvait  être  faite  à  cette 
date,  a  été  suffisamment  étendue? — E.     Oui,  pour  une  inspection  générale. 

Q.  Cette  commission  a  fait  faire  des  déblais  à  certains  endroits  de  la  ligne, 
n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.     Ont-ils  été  faits  sous  votre  surveillance  ? — E.     Non. 

Q.  Sous  la  direction  de  qui  ont-ils  été  faits  ? — E.  Nous  choisissions  les  ingé- 
nieurs de  division,  les  ingénieurs  locaux  selon  le  cas,  ou  les  surintendants  des 
entrepreneurs  pour  les  faire. 

Q.     Ils  ont  été  faits  sous  votre  direction  ? — E.     Oui. 

Q.  Supposons  que  vous  auriez  eu  charge  de  la  construction  de  ce  chemin 
de  fer  pour  une  compagnie  qui  aurait  eu  des  fonds  amplement  suffisants  pour 
établir  un  réseau  de  première  classe  avec  une  rampe  de  quatre  dixièmes  vers  l'est 
et  une  rampe  de  six  dixièmes  vers  l'ouest,  et  supposons  que  vos  instructions  au- 
raient été  de  construire  un  chemin  de  fer  de  première  classe,  au  moindre  coût 
possible,  sans  lésiner  ou  nuire  à  l'efficacité  de  la  ligne,  auriez-vous  pu  économiser 
une  somme  quelconque  de  ce  qui  a  été  dépensé  pour  la  construction  du  Transconti- 
nental actuel? — E.     Oui. 

Q.  Pourriez-vous  indiquer  où  vous  auriez  pu  économiser  de  l'argent  si  vous 
aviez  eu  le  contrôle  et  les  instructions  susdites  ? — E.  Bien,  par  l'emploi  de  ram- 
pes de  poussée. 

Q.  Qu'entendez- vous  par  rampes  de  poussée? — E.  Une  rampe  descendante 
qui  vous  donne  une  poussée  suffisante  pour  monter  une  pente  plus  raide  que  la 
rampe  réglementaire. 

Q.  C'est-à-dire,  si  vous  supposez  une  distance  d'un  mille  à  rampe  de  quatre 
dixièmes  d'un  bout  à  l'autre,  vous  permettriez  aux  rails  de  plonger  à  certains 
endroits,  au  lieu  de  remblayer  à  une  moyenne  de  quatre  dixièmes  partout,  et  ainsi 
vous  économiseriez  sur  le  remblaiement? — E.  Oui,  et  nous  épargnerions  aussi  du 
déblai. 
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Q.  En  sorte  qu'une  locomotive  tirant  un  train  pleinement  chargé  sur  une 
rampe  de  quatre  dixièmes,  passerait  ces  plongées  sans  assistance  supplémentaire? 
— E.     Oui. 

Q.  On  appelle  ordinairement  cela  une  rampe  de  vitesse? — ^E.  Eampe  de 
vitesse  ou  rampe  de  poussée. 

Q.  Cela  diffère  d'une  rampe  de  relai  en  Ce  que  cette  rampe  de  relai  réclame 
une  locomotive  supplémentaire  pour  monter  cette  rampe? — E.     Oui. 

Q.  Et  c'est  là,  comme  vous  l'avez  dit,  une  économie  que  la  commission  aurait 
pu  calculer  d'après  les  pièces  du  bureau  sans  votre  assistance? — E.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  si  vous  auriez  pu  autrement  effectuer  une  économie? 
— E.  Je  crois  que  si  on  nous  avait  permis  d'établir  plus  de  courbes,  on  aurait  éco- 
nomisé beaucoup  sans  nuire  aux  rampes. 

Q.     Et  vous  dites  que  vous  auriez  pu  économiser  par  ce  moyen? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  limite  imposeriez-vous  à  la  courbe  augmentée? — E.  Je  crois  que 
nous  aurions  pu  établir  des  courbes  de  huit  degrés,  aux  points  importants,  de  temps 
à  autre. 

Q.  Vous  voulez  dire  par  là  que  les  courbes  auraient  été  plus  grandes? — 
E.  Les  courbes  auraient  été  plus  prononcées  et  nous  auraient  permis  de  suivre 
plus  étroitement  la  configuration  du  sol,  que  l'emploi  de  courbes  plus  légères. 

Q.  Et  au  lieu  d'avoir  à  trancher  dans  les  versants  de  collines  comme  vous 
l'avez  fait?— E.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  d'autres  exemples? — E.  Par  endroits,  nous  au- 
rions pu  établir  des  chevalets  de  bois.  Naturellement,  la  règle  imposée  était  qu'on 
ne  devait  pas  les  employer. 

Q.  N'est-ce  pas  la  pratique  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  poser 
tout  d'abord  des  chevalets  de  bois? — E.     Sur  tous  les  réseaux  où  j'ai  travaillé,  oui. 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  qu'on  avait  placé  des  chevalets  de  bois  sur  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  à  l'ouest  de  Winnipeg? — E.     Je  l'ai  entendu  dire. 

Q.  Savez-vous  que  le  Grand  Tronc  Pacifique  a  mis  des  ponts  en  chevalets 
de  bois  sur  son  embranchement  de  Fort- William  à  Graham? — E.     Non. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  Au  cours  de  votre  carrière  d'ingénieur,  en  construisant  d'autres  chemins 
de  fer,  vous  avez  bâti  des  chevalets  de  bois? — E.     Oui. 

Q.  Là  où  le  déblai  ordinaire  ne  suffisait  pas  à  remplir  les  vides,  excepté  là 
où  il  en  fallait  pour  les  aqueducs? — E.     Oui. 

Q.  Et  si  on  avait  fait  des  ponts  en  chevalets  de  bois  dans  votre  district,  vous 
auriez  épargné  la  construction  de  toutes  les  arches  de  béton? — E.  Pas  de  toutes 
mais  des  plus  grandes,  oui. 

Q.     De  la  plupart? — E.     Oui. 

Q.     Vous  auriez  évité  les  emprunts  de  roche  dans  ces  collines? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  préparez  actuellement  un  état  montrant  les  économies  qu'on  au- 
rait pu  faire  si  la  politique  des  viaducs  de  bois  avait  été  adoptée? — E.  Cet  état 
est  prêt. 

Q.     Il  fait  voir  les  économies  qu'on  aurait  pu  faire? — E.     De  très  près,  oui. 

Q.  Vous  seriez-vous  servis  de  tuyaux  de  fonte  aux  traverses  des  fermes  si  vous 
aviez  construit  le  chemin  économiquement? — E.     Non. 

Q.  Qu'auriez-vous  employé? — E.  Je  pense  que  nous  nous  serions  probable- 
ment servis  de  ponceaux  ouverts,  de  limons  et  de  madriers. 

Q.     Et  vous  auriez  fait  une  épargne  considérable? — E.     Oui. 

Q.  L'expression  excédant  de  déblai  dans  l'enlèvement  de  la  roche  vous  est-elle 
familière  ? — E.     Oui.  ' 

Q.  L'excédant  de  déblai  mentionné  dans  les  rapports  est-il  en  proportion 
avec  rexcédant  dans  les  travaux  dont  vous  avez  eu  la  direction  jusqu'ici  ? — R.     Oui. 
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Q.  Il  n'était  pas  plus  considérable? — E.  Non,  pas  après  les  changements 
qui  ont  été  faits. 

Q.  Pas  après  l'arbitrage? — E.  Pas  après  les  changements  qui  ont  été  faits 
au  cours  de  la  classification. 

Q.  A  La-Tuque,  si  la  question  des  pentes  et  de  l'alignement  avait  été  laissée 
à  votre  jugement  quelle  épargne  en  serait-il  résulté? — E.  J'aurais  certainement 
fait  une  pente  de  .65  au  lieu  d'une  pente  directe  de  quatre  dixièmes. 

Q.  Quelle  économie  aurait  été  effectuée  au  point  de  vue  de  la  distance  par 
une  rampe  de  .65? — E.     Environ  3  milles. 

Q,     Cela  aurait  représenté  combien  d'argent? — E.     Environ  un  million. 

Q.  Sachant  qu'un  million  de  piastres,  comme  vous  l'avez  dit,  pourrait  être 
épargné  à  La-Tuque  si  on  adoptait  une  pente  de  .65,  qu'avez-vous  fait?— E.  L'in 
génieur  en  chef  étant  absent  d'Ottawa  à  ce  moment,  j'écrivis  immédiatement  au 
commissaire. 

Q.     Directement? — E.     Oui. 

Q.  La  lettre  dont  vous  parlez  est-elle  en  date  du  21  juin  1906  et  adressée  à 
l'hon.  S.  N.  Parent,  président  de  la  Commission  du  Transcontinental  à  Ottawa — 
R.     Oui. 

Q.  Eacontez-nous  cela  à  votre  façon?— E.  En  faisant  les  derniers  arpen- 
tages à  La-Tuque,  nous  avons  trouvé  que  par  les  niveaux  adoptés  nous  ne  pou- 
vions pas  descendre  au  niveau  des  plaines  de  La-Tuque  en  nous  servant  de  la  pente 
de  quatre  dixièmes,  à  moins  de  faire  un  grand  détour  qui  aurait  augmenté  de  trois 
milles  la  longueur  de  la  ligne  à  un  prix  très  élevé.  L'emploi  d'une  pente  directe  de 
quatre  dixièmes  nous  empêchait  aussi  de  nous  servir  des  plaines  de  La-Tuque  comme 
tête  de  division.  Nous  avons  trouvé  qu'une  ligne  directe  aurait  pu  aller  du  Creek- 
à-Beauce  aux  plaines  de  La-Tuque  employant  une  rampe  de  .65.  J'ai  fait  examiner 
le  terrain  très  soigneusement  par  les  ingénieurs  et  je  leur  ai  fait  tirer  plusieurs 
lignes  directes.  Cette  rampe  de  .65  ne  pouvait  pas  être  re,2:ardée  tout  à  fait  comme 
rampe  à  locomotive  d'arrière.  Elle  était  beaucoup  plus  courte,  la  courbe  moins  pro- 
noncée et  elle  aurait  coûté  moins  cher  de  construction  que  la  pente  de  quatre  dixiè- 
mes. Elle  nous  aurait  aussi  permis  de  nous  servir  des  plaines  de  La-Tuque  comme 
cour  de  division,  tandis  que  par  l'adoption  de  la  rampe  directe  de  quatre  dixièmes 
nous  avons  été  obligés  de  transporter  nos  cours  à  grands  frais  à  deux  milles  plus 
loin  vers  l'ouest.  En  adoptant  la  pente  de  .65,  nous  aurions  épargné  $300,000  sur 
la  seule  construction  de  la  cour. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Estimez-vous  que  vous  avez  donné  à  l'ingénieur  en  chef  et  aux  commis- 
saires assez  de  renseignements  pour  les  mettre  à  même  de  faire  une  décision  judi- 
cieuse?— E.  Oui,  et  je  sais  qu'ils  étaient  favorables  à  l'adoption  de  ma  sugges- 
tion, mais  pour  des  raisons  que  j'ignore^  on  nous  a  informés  qu'il  ne  fallait  pas  pen- 
ser à  la  pente  de  0.65. 

Q.  Vous  produisez  comme  pièce  votre  lettre  de  remontrances  au  président  de 
la  Comniision? — E.     Oui. 

Q.     Vous  rappelez-vous  le  pont  sur  la  rivière  La-Boucane? — E.     Oui. 

Q.  Est-ce  un  haut  pont  sur  chevalets  de  bois  qui  suit  une  tangente? — E. 
Oui. 

Q.  Le  fait  de  contourner  le  terrain  à  la  traverse  n'a  pas  paru  permettre  la 
construction  d'un  pont  droit? — E.     Non. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  quelle  aurait  été  la  façon  économique  de  traverser 
cette  rivière  et  pourquoi  le  procédé  économique  n'a  pas  été  adopté? — E.  On  ne 
nous  permettait  pas  de  faire  des  ponts  en  courbe. 

Q.  Et  ces  grandes  coupes  de  roc  que  vous  voyez  à  chaque  bout  de  ce  pont 
étaient  rendues  nécessaires  par  les  instructions  reçues  de  construire  le  pont  en 
tangente  ? — E.     Oui. 
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Q.  Quant  au  pont  de  la  rivière  La-Boucane,  voyez- vous  quelque  objection  à  la 
construction  d^un  pont  de  ce  genre  sur  une  courbe  ? — E.     Non. 

Q.  Le  pont  de  la  rivière  La-Boucane  est-il  le  seul  où  on  ait  dépensé  de  l'argent 
pour  éviter  de  construire  des  ponts  sur  des  courbes? — Eî  Non,  le  pont  de  la 
rivière  Milieu  en  est  un  autre. 

Q.  Avez-vous  quelques  réservoirs  d'eau  élevés  dans  votre  district? — E.  Oui, 
nous  en  avons  trois. 

Q.     Où  est  le  plus  dispendieux  ? — E.     A  Eoberge. 

Q.     Combien  a-t-il  coûté?— E.     $11,375.00. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  c'est  trop  de  $11,375.00  pour  un  réservoir  élevé 
à  une  station? — E.     Oui. 

Q.  Quel  prix  trouveriez-vous  raisonnable  pour  un  réservoir  à  cette  station? — 
E.     Au  plus  $7,000  ou  $8,000. 

Q.  Aviez-vous  des  instructions  quant  au  montant  à  ne  pas  dépasser  pour 
ces  réservoirs? — E.  Nous  avions  instruction  de  dépenser  jusqu'à  $15,000  pour 
obtenir  ces  réservoirs  élevés. 

Q.  Vous  connaissez  la  pente  de  refoulement  de  la  rivière  St-François  vers 
l'ouest  ? — E.     Oui. 

Q.     Quelle  est  la  pente  sur  cette  rivière  ? — E.     1 . 1  vers  l'ouest. 

Q.  Quel  est  le  degré  d'inclinaison  qu'on  aurait  pu  adopter  si  les  locomo- 
tives de  refoulement  étaient  de  la  même  grosseur  que  les  locomotives  de  traction 
qui  traînent  un  train  de  six  dixièmes? — E.     1.47. 

Q.  Si  on  s'était  servi  de  1.47  au  lieu  de  1.1  quelle  économie  aurait-on  pu  effec- 
tuer?—E.     Entre  $43,000  et  $44,000. 

Q.     Le  chemin  aurait-il  été  aussi  bon? — E.     Oui. 

Q.  Et  si  vous  aviez  construit  un  chemin  de  fer  d^près  votre  jugement, 
auriez-vous  fait  une  pente  plus  raide  ? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  est  la  pesanteur  des  rails  dont  vous  vous  servez  sur  vos  voies 
d'évitement  et  dans  vos  cours? — E.  Quatre-vingt  livres,  tout  comme  sur  la  voie 
principale. 

Q.  Si  vous  aviez  construit  économiquement,  auriez-vous  mis  des  rails  de 
80  livres  sur  les  voies  d'évitement  et  dans  les  cours? — E.  Non,  nous  avons  re- 
commandé l'emploi  des  rails  de  56  livres  sur  ces  voies  d'évitement. 

Q.  Croyez-vous  que  l'efficacité  du  chemin  de  fer  aurait  été  diminué  si  on 
s'était  servi  de  rails  de  56  ou  60  livres  sur  les  voies  d'évitement  et  dans  les  cours? 
E.     Non. 

Q.     Vous  connaissez  le  pont  de  la  rivière  Batiscan? — E.     Oui. 

Q.  Si  on  vous  avait  permis  de  vous  servir  d'une  pente  de  vitesse  à  cet  endroit, 
avez-vous  une  idée  de  l'économie  qui  en  aurait  résulté  ? — E.    De  $20,000  à  $30,000. 

Q.     Auriez-vous  eu  un  aussi  bon  chemin  de  fer? — E.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Si  les  changements  dont  vous  parlez  avaient  été  effectués  dans  la  cons- 
truction de  ce  chemin,  auriez-vous  eu  un  aussi  bon  chemin  de  fer  pour  ce  trafic  qu€ 
celui  que  vous  avez  maintenant? — E.  Oui,  en  autant  que  l'efficacité  actuelle  du 
chemin  de  fer  est  concernée. 

Q.  Et  on  aurait  pu  transporter  le  grain  de  l'ouest  aussi  bien  que  sur  le 
chemin  de  fer  actuel? — E.     On  aurait  pu  transporter  les  mêmes  charges. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  connaissez  bien  le  livret  d'instructions  adressé  par  la  Commission 
aux  ingénieurs? — E.     Oui. 

Q.  Dans  ces  instructions  l'article  26  vous  limite  à  des  courbes  de  6  degrés  ? — 
E.     Oui. 
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Q.  Peu  importent  les  frais  qu'entraînerait  l'emploi  des  courbes  de  six  degrés? 
— E.     Oui. 

Q.  Comme  ingénieur,  trouvez-vous  qu'il  était  sage  de  donner  de  telles  ins- 
tructions avant  que  ce  pays  ne  soit  exploré  ? — R.     Non. 

Q.     Vous  trouvez  qu'il  était  dangereux  d'émettre  ces  instructions? — R.     Oui. 

Q.  A  quels  endroits  de  votre  district  auriez-vous  pu  épargner  de  l'argent  si 
on  vous  avait  permis  de  faire  des  courbes  plus  fortes? — R.  Surtout  dans  la 
vallée  de  la  rivière  du  Milieu  et  dans  celle  du  Saint-Maurice. 

Q.  Sans  faire  d'évaluations  précises,  auriez-vous  pu  sauver  des  dizaines  ou 
des  centaines  de  mille  piastres  si  les  courbes,  le  long  de  ces  rivières,  avaient  été 
augmentées  jusqu'à  8  ou  10  degrés? — R.  Je  dirais  entre  $125,000  et  $150,000. 
dans  ces  deux  vallées. 

Q.  L'efficacité  du  chemin  de  fer  aurait-elle  été  diminuée  par  l'augmentation 
des  courbes  jusqu'à  huit  degrés? — R.     Non. 

Q.  Connaissez-vous  des  courbes  de  ce  genre,  sur  des  voies  principales  ou  des 
chemins  de  fer  en  générai,  dont  le  chemin  ne  souffre  pas? — R.  Tandis  que  je 
surveillais  les  travaux  pour  le  Canadian-Pacific  Raihvay,  à  la  baie  de  Jackfish,  sur 
la  voie  principale,  nous  avons  eu  une  courbe  de  huit  degrés  au  bout  d'un  tunnel,  ce 
qui  n'a  nui  en  aucune  façon  à  l'efficacité  de  la  voie. 

Q.  De  sorte  que  l'économie  qu'on  aurait  pu  faire  le  long  des  rivières  du 
Milieu  et  St-Maurice  aurait  été  un  item  de  plus  dans  la  construction  économique  de 
cette  ligne  si  vous  aviez  pu  agir  à  votre  gré? — R.     Oui. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Pour  revenir  aux  pentes  d'élan,  dites  pourquoi  l'emploi  de  ces  pentes 
aurait  été  économique? — R.  Dans  une  lettre  que  j'ai  adressée  au  bureau  de 
l'ingénieur  en  chef,  j'ai  indiqué  les  sommes  considérables  qu'on  aurait  pu  épargner 
en  se  servant  des  pentes  d'élan  ou  de  vitesse,  étant  donné  que  nous  aurions  pu, 
dans  plusieurs  cas,  réduire  les  remblais  et  les  coupes  en  faisant  des  pentes  vir- 
tuelles plutôt  que  des  pentes  réelles  uniformes. 

Q.  Qu'est-ce  qu'une  pente  d'élan  ou  une  pente  équivalente? — R.  Par  une 
pente  d'élan  on  profite  du  fait  qu'un  train,  en  descendant  accumule  une  vitesse  qui 
augmente  la  force  de  traction  de  la  locomotive  proportionnellement  à  la  profondeur 
de  la  pente  et  à  la  vélocité  du  train.  Cette  force  de  traction  additionnelle  permet  de 
monter  des  rampes  plus  à  pic  que  celles  que  la  locomotive  est  censée  pouvoir  gravir. 

Q.  C'est-à-dire  que  si  votre  pente  réglementaire  est  de  quatre  dixièmes  et 
si  vous  approchez  du  pied  d'une  côte  d'un  pour  100  à  une  vitesse  de  30  milles  à 
l'heure,  vous  pouvez  passer  cette  rampe  d'un  pour  100  avec  une  charge  pour  quatre 
dixièmes,  pourvu  que  la  rampe  n'ait  pas  plus  de  1000  à  1500  pieds? — R.  Environ 
1,500  pieds. 

Q.  De  sorte  que  vous  auriez  pu  réduire  plusieurs  coupes  profondes  en  aug- 
mentant la  pente  dans  ces  coupes  de  10  à  15  pieds? — R.  La  plupart  des  coupes 
des  sommets  auraient  pu  être  réduites  de  moitié. 

Q.  Et  à  propos  des  remblais,  les  pentes  d'élan  nous  auraient  permis  d'avoir 
plusieurs  longues  dépressions  ? — R.     Oui. 

Q.     Et  d'épargner  jusqu'à  10  et  15  pieds  de  remblai? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  une  idée,  M.  Doucet,  du  percentage  du  coût  des  remblais  qui 
aurait  pu  être  épargné  dans  votre  district  si  les  pentes  de  vitesse  avaient  été  adop- 
tées?— R.  J^ai  calculé  cela  et  je  pense  qu'on  aurait  pu  épargner  de  7  à  10  pour 
100  sur  le  coût  du  régalage. 

Q.     Sans  nuire  à  l'efficacité  pratique  de  la  voie? — R.     Oui. 

Q.  On  a  dit  qu'on  ne  s'était  pas  servi  de  ponts  en  chevalets  de  bois  à  cause  du 
coût  excessif  du  bois  dans  ces  soumissions  ?-^R.  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  compris. 
La  raison  pour  laquelle  la  Commission  ne  voulait  pas  qu'on  fasse  de  chevalets  de 
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bois  était  bien  connue  avant  qu'on  demandât  des  soumissions,  et  les  entrepreneurs 
s'attendaient  à  ce  qu'il  entre  peu  de  bois  dans  cette  construction. 

Q.  Quel  était  le  prix  au  mille  pieds  cubes,  mesure  de  planches,  demandé  pour 
le  bois  dans  quelques-unes  des  soumissions? — R.  $80.00,  je  crois.  Quand  les  entre- 
preneurs voient  que  les  quantités  sont  petites  ils  mettent  généralement  les  prix 
hauts  vu  que  cela  n'affecte  pas  le  grand  total. 

Q.  Pouvons-nous  conclure  de  ce  que  vous  avez  dit  que  si  on  avait  adopté  la 
politique  de  construire  des  viaducs  de  bois  on  aurait  pu  avoir  une  soumission  pour 
le  bois  à  bien  meilleur  marché  que  $80.00  du  mille  pieds  mesure  de  planches? — 
R.  Oui,  parce  qu'un  entrepreneur  saurait  que  s'il  met  un  gros  prix  pour  le  bois  sur 
une  grande  quantité,  son  total  serait  assez  grossi  pour  que  sa  soumission  soit  trop 
haute. 

Q.  Et  aucun  ingénieur,  dans  ces  circonstances,  n'aurait  accepté  une  soumis- 
sion de  $80.00  du  mille  pieds,  mesure  de  planches,  pour  du  bois  de  construction? 
— R.     Non. 

Q.  Quel  serait  le  prix  raisonnable  pour  le  bois  dans  l'entreprise  no  8? — R. 
Entre  $40.00  et  $45.00  du  mille. 

Q.  De  sorte  que  dans  nos  comparaisons,  il  serait  sage  de  calculer  le  prix  du 
bois  à  $45.00  du  mille  pieds?— R.     Oui,  $45.00  ou  $50.00. 

Q;.  Pourquoi  avez-vous  mis  une  cour  à  voie  double  entre  la  cour  du  Cap 
Rouge  et  le  viaduc  du  Cap  Rouge? — R.  Quand  j'ai  pris  la  direction  des  travaux, 
la  construction  de  la  double  voie  était  commencée  et  j'ai  compris  par  les  explica- 
tions de  M.  Hoare,  mon  prédécesseur,  qu'il  s'agissait  de  construire  une  voie  double 
entre  la  cour  et  le  viaduc  du  Cap  Rouge.  Je  puis  dire  qu'environ  30  pour  100  des 
travaux  avait  été  faits  à  divers  endroits  quand  j'ai  pris  la  place  de  M.  Hoare. 

Par  le  Président: 

Q.  Cette  coupe  est  du  côté  nord  de  la  rivière  et  à  environ  un  mille  du  Pont 
de  Québec? — R.     Oui. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.     Vous  connaissez  bien  la  cour  de  Ludger  Noël  ? — R.     Oui. 

Q.  Je  remarque  que  cette  cour  a  été  construite  avec  des  murs  qui  s'élèvent 
onze  pieds  de  plus  que  le  demande  le  plan;  pourquoi  a-t-on  fait  cela  et  qui  en  est 
responsable? — R.  Mon  assistant  d'alors,  M.  C.  L.  Hervey,  était  responsable  pour 
cette  hauteur  supplémentaire  des  murs;  cela  a  été  fait  sans  ma  permission  et  sans 
que  je  le  sache. 

Q.  Combien  d'argent  a  été  dépensé  ici,,  de  plus  que  ce  qui  aurait  été  dépensé 
si  l'on  vous  avait  consulté? — R.     Environ  $14,000. 

Par  le  Président: 

Q.  S'est-on  occupé  d'une  manière  particulière  de  faire  de  l'économie  dans  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer  ? — R.     Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  A  votre  connaissance,  la  Commission  a-t-elle  jamais  dit,  d'une  manière  ou 
d^une  autre,  que  les  ingénieurs  devraient  étudier  chaque  item  dans  la  construction 
de  cette  route,  en  vue  de  n'y  dépenser  que  l'argent  raisonnablement  nécessaire? — 
R.     Non;  nous  n'avons  jamais  reçu  à  cet  effet  aucun  avis  des  commissaires. 

Q.  Connaissez-vous  le  cache-écrou,  type  Feber,  qui  a  été  fourni  à  votre  divi- 
sion ? — R.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  me  décrire  ce  cache-écrou? — R.  Il  consiste  en  un  morceau 
de  fer-blanc  qui  s'ajuste  par  dessus  l'écrou  et  dont  les  bouts  sont  renversés,  et  qui 
pourrit  dans  un  an  à  18  mois  après  qu'il  a  été  mis  en  place. 
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Q.  Alors  vous  cod sidérez  que  tout  argent  dépensé  sur  ces  cache-écrous  aurait 
pu  tout  aussi  bien  être  jeté  au  feu? — R.  Je  dois  dire  que  la  moitié  de  ces  cache- 
écrous  sont  déjà  détachés  des  rails  et  sont  tombés. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Que  diriez-vous  de  l'emploi  du  béton  de  1-2-4  pour  Farche  de  la  rivière  du 
Sud.  Pensez-vous  qu'il  était  nécessaire  d'employer  du  béton  de  cette  force? — R. 
Oui,  parce  qu'il  y  a  là  une  des  traverses  les  plus  difficiles  que  nous  ayons  rencon- 
trées dans  notre  district.  A  chaque  année  on  y  fait  le  flottage  d'environ  300,000 
billes,  et  la  chute  d'un  bout  à  l'autre  du  bâtardeau  est  d'environ  dix  pieds.  A  l'é- 
poque des  hautes  eaux,  l'eau  monte  jusqu'à  la  naissance  de  voûte  de  cette  arche. 
Lorsque  nous  l'avons  construite,  j'ai  consulté  tous  mes  ingénieurs,  et  nous  som- 
mes tous  arrivés  à  la  même  conclusion,  à  savoir,  qu'il  était  nécessaire  d'y  employer 
un  béton  d'un  mélange  plus  fort  qu'un  1-3-6. 

Q.  La  raison  de  cette  force  additionnelle  du  béton  était  en  vue  de  l'érosion 
possible  causée  par  les  billes  et  par  la  glace? — R.     Oui. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  aurait  été  suffisant  de  se  servir  d'une  couche  d'un 
pied  à  18  pouces  de  béton  de  1-2-4  au  lieu  d'employer  le  même  mélange  dans  toute 
la  construction  ? — R.  Nous  avons  à  ce  même  endroit  un  exemple  où  les  billes  frap- 
pent le  roc  vif  à  la  sortie  du  bâtardeaux  et  y  arrachent  des  morceaux  de  pierre  à 
chaque  fois.  Il  me  semble  que  ces  billes  pourraient  avoir  le  même  effet  sur  les  murs 
de  l'arche  que  sur  le  roc  vif. 

Q.  Quelle  est  la  différence  dans  le  prix  du  béton  de  1-3-6  et  de  1-2-4  sur  œ 
contrat? — R.     La  différence  était  $5.00  la  verge. 

Q.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  discussion  au  sujet  du  béton  que  l'on  a  employé 
dans  la  construction  de  cette  arche? — R.     Oui. 

Q.  Quel  a  été  le  résultat  définitif  de  cette  discussion? — R.  Le  résultat  a 
été  que  les  entrepreneurs  ont  rencontré  l'ingénieur  en  chef,  à  Ottawa,  et  une 
entente  a  été  conclue  qu'on  devrait  utiliser  le  béton  d'un  mélange  de  1-3-5  à  $12.00 
la  verge.  Je  pourrais  ajouter  que  depuis  cette  date  on  a  annulé  cette  entente  et  le 
béton  mentionné  dans  le  rapport  comme  du  1-3-6  à  $10.00  la  verge. 

Q.     Il  y  a  encore  controverse  à  ce  sujet? — R.     Oui. 

Q.  Je  reviens  encore  à  la  question  de  l'excédant  de  sautage  ;  dans  la  clas- 
sification de  l'excédant  de  sautage,  avez-vous  alloué  un  pourcentage  de  roches 
meubles,  tel  que  pourvu  dans  le  devis,  où  il  est  dit  que  la  matière  sera  classifiée  telle 
qu'elle  est  tombée  dans  la  coupe  après  le  sautage  ? — R.     Oui. 

Q.  Vous  en  avez  fait  l'estimation  aussi  exacte  que  possible  ? — R.  Oui.  Dans 
quelques  cas,  je  pourrais  dire  que  lorsque  la  roche  n'est  pas  entrée  dans  la 
classification,  cela  est  dû  au  fait  que  l'excédent  du  sautage  était  réellement  une 
fosse  d'emprunt  de  roches  et  dont  on  s'est  servi  comme  du  remplissage  de  roches^ 
ou  pour  la  protection  de  quelques  levées  dans  les  remblais  voisins,  dans  les  lacs 
ou  les  rivières. 

Q.  En  supposant  que,  dans  une  tranchée  de  roc  solide,,  vingt-cinq  pour 
100  des  quantités  totales  étaient  classifiées  comme  de  l'excédant  de  sautage  de  roc 
solide,  cette  classification  serait-elle  d'accord  avec  ces  devis? — R.  Non  ;  dans  les 
circonstances  ordinaires,  une  partie  de  l'excédant  de  sautage  aurait  dû  être  clas- 
sifiée comme  de  la  roche  meuble. 

Le  témoin  n'est  plus  interrogé  pour  le  présent. 
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(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINEN- 
TAL, OTTAWA,  LE  11  OCTOBRE    1912) 
(TEMOIGNAGE  REÇU  DANS  LES  BUREAUX   DU 
TRANSCONTINENTAL) 

A.  G.  MacFarlane  assermenté: 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Faites  nous  connaître,  dans  ses  grandes  lignes,  votre  expérience  avant  de 
vous  engager  aux  services  du  Chemin  de  fer  Transcontinental? — R.  J'ai  com- 
mencé en  1882,  sur  le  chemin  de  fer  Kingston  et  Pembroke;  j'y  ai  travaillé  pen- 
dant quatre  ans,  comme  jalonneur  d'abord,  et  plus  tard,  comme  préposé  aux  ins- 
truments. 

Q.  Et  où  encore? — R.  De  là,  je  suis  allé  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Baie 
des  Chaleurs  où  je  travaillai  pendant  deux  ans;  j'ai  aussi  pris  part  pendant  sii 
mois  à  l'arpentage  de  la  route  "Rapid  Transit",  de  Cleveland,  Boston  et  New- 
York  ;  j'ai  été  employé  pendant  environ  une  année  sur  une  branche  de  la  ligne  Ca- 
nada Atlantic  et  passai  de  là  à  la  ligne  principale  de  l'Ottawa,  Arnprior  et  Parry- 
Sound,  où  je  demeurai  pendant  huit  années  ;  je  me  rendis  ensuite  sur  le  Mainland, 
Nouvelle-Ecosse,  où  je  fus  employé  pendant  deux  ans;  ensuite  sur  l'Algoma  Cen- 
tral pour  près  d'une  année  et  après  cela  j'ai  été  employé  pendant  quatre  ans  sur  le 
Canadian-Northern.  Quand  je  quittai  cette  dernière  route,  je  vins  sur  le  Trans- 
continental. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  acquis  beaucoup  d'expérience  dans  l'arpentage 
et  la  construction  des  chemins  de  fer  au  Canada? — R.     Oui. 

Q.     Au  cours  des  30  dernières  années? — R.     Oui. 

Q.  Quelle  position  avez-vous  occupé  sur  le  Transcontinental? — R.  Je  fus 
d'abord  ingénieur  de  tracés;  quand  on  en  a  commencé  la  construction,  j'étais  ingé- 
nieur de  division  sur  la  division  n°  7,  dans  le  district  F  et  y  demeurai  pendant  deux 
ans;  j'ai  été  ensuite,  pendant  environ  trois  mois,  assistant  ingénieur  de  district 
dans  le  district  F,  après  quoi  j'ai  occupé  le  poste  d'ingénieur  de  district  sur  B,  pen- 
dant une  année,  et  fus  alors  ingénieur-inspecteur  pour  près  de  deux  ans,  et  puis 
sur  F,  où  je  demeurai  environ  une  autre  année. 

Q.     Vous  avez  été  placé  sur  F,  comme  ingénieur  de  district? — R.     Oui. 

Q.     Un  poste  que  vous  occupez  encore  aujourd'hui? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  été  employé  comme  ingénieur  de  division  pendant  que  les  en- 
trepreneurs étaient  à  creuser  la  division  n°  7  ? — R  Oui,  ou  plutôt  une  bonne  partie 
de  cette  division. 

Q.  C'était  à  peu  près  vers  le  temps  où  la  première  discussion  sur  la  classifi- 
cation était  en  marche  ? — R.     Oui. 

Q.     Vous  étiez  à  l'assemblée  tenue  à  Kenora  ? — R.     Oui. 

Q.  Nommez-nous  les  principaux  ingénieurs  et  les  commissaires,  qui  étaient 
présents  à  cette  assemblée? — R.  L'ingénieur  en  chef,  M.  Hodgins,  le  commis- 
saire Young,  John  Heamon  et  B.  J.  McIntosh,  je  crois;  je  pense  que  c'est  tout. 

Q.     Y  avait-il  aucun  représentant  du  Grand-Tronc? — R.     Non. 

Q.  Quand  vous  êtes  sorti  de  cette  assemblée  qu'aviez-vous  compris  au  sujet  de 
l'enlèvement  de  la  matière  déblayée  en  dehors  des  sections? — R.  Ce  que  j'ai 
compris,  c'est  qu'une  partie  de  cette  matière  serait  classifiée  comme  du  roc  solide, 
autre  que  celui  que  pourrait  comporter  le  devis,  mais  quant  à  savoir  combien,  il 
n'y  avait  rien  de  défini. 

Q.  Vous  avez  conclu  qu'une  classification  plus  libérale  serait  faite,  au  sujet 
de  l'excédant  de  sautage,  que  celle  allouée  par  le  devis? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  reçu  des  instructions  écrites  définitives  après  cette  as- 
semblée?— R.     Non.  je  n'ai  reçu  rien  do  défini. 
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Q.  Jusqu'à  la  fin  du  travail,  aucune  instruction  à  votre  connaissance  n*est 
venue  ni  d'Ottawa  ni  d'ailleurs? — E.  "Je  crois  que  M.  Lumsden  a  envoyé  des 
instructions  après  que  j'eus  quitté — oui,  il  a  envoyé  des  instructions  que  j'ai  vues  et 
qui  m'ont  semblé  n'être  fondées  que  sur  le  devis  seul. 

Q.  Cette  assemblée  a  eu  lieu  le  8  février  1908? — E.  Oui.  Il  n'a  été  reçu 
aucune  instruction  avant  mon  départ,  au  sujet  de  l'interprétation  générale 
donnée  au  devis  par  M.  Lumsden. 

Q.  Dans  la  question  de  la  matière  que  l'on  appelle  excédant  de  sautage? — 
E.     Non. 

Q.  Il  n'y  avait  rien,  dans  les  papiers  bleus  ou  dans  les  instructions  de  M. 
Lumsden  au  sujet  de  l'excédant  de  sautage? — E.  Non,  je  ne  crois  pas,  en  autant 
que  je  me  le  rappelle  —  d'ailleurs  on  peut  toujours  le  voir  par  les  documents. 

Q.  Au  sujet  des  devis  qui  guident  la  classification,  comprenez-vous  par  là  que 
ces  devis  permettraient  à  un  ingénieur  de  classifier  de  la  boue  comme  de  la  roche 
meuble? — E.     Non. 

Q.  Alors,  l'épreuve  à  la  cliarrue  est  une  question  de  dureté,  ou  de  difficulté 
d'enlèvement  à  cause  de  la  dureté  ou  des  roches  que  peut  contenir  le  sol  ? — E.  Oui, 
selon  le  devis. 

Q.  Pensez-vous  que  l'on  ait  suivi  ces  indications  sur  le  district  F? — E.  Je 
ne  pense  pas  qu'on  les  ait  suivies  à  la  lettre — je  veux  dire  l'épreuve. 

Q.  Vous  avez  corrigé  dans  cette  classification,  tout  ce  que  vous  y  avez  vu 
d'exagéré,  de  sorte  qu'elle  est  assez  conforme  à  ce  devis  ? — E  Oui,  tout  récemment, 
depuis  que  la  Commission  y  est  allé,  mais  je  n'ai  pas  mesuré  la  partie  comprise 
dans  le  contrat  de  McArthur. 

Q.  Au  sujet  du  contrat  de  McArthur,  vous  n'y  avez  fait  aucune  correction, 
et  pour  quelle  raison? — E.  Cette  affaire  a  été  décidée  par  l'arbitrage,  et  je  ne  l'ai 
même  pas  examinée  avec  l'intention  d'y  faire  des  corrections,  parce  que  l'affaire 
avait  été  étudiée  et  réglée  par  l'arbitrage. 

Q.  Au  sujet  de  l'arbitrage,  et  étant  donnée  votre  connaissance  générale  du 
district  F,  pensez-vous  que  les  conclusions  de  l'arbitrage  soient  bien  raisonnables? 
— E.  Oui.  Je  dois  dire  que  je  ne  m'y  entends  pas  beaucoup  surtout  dans  la  ques- 
tion de  roche  meuble  que  je  n'ai  jamais  pu  comprendre. 

Q.  Vous  parlez  du  diagramme  o  dans  l'interprétation  de  M.  Lumsden  au  su- 
jet du  roc  solide? — E.  Oui,  un  diagramme  sans  échelle  ou  sans  point  de  com- 
paraison d'après  lequel  on  puisse  juger  de  ce  qu'on  a  voulu  dire. 

Qc  En  supposant  que  toutes  les  roches  indiquées  dans  le  diagramme  n°  5 
soient  toutes  moindres  qu'une  verge  cube,  et  que  les  interstices  soient  toutes  rem- 
plies d'argile  et  de  sable,  comment  seriez-vous  obligé  de  classifier  ces  matériaux, 
en  vertu  du  devis  et  du  contrat  sans  vous  occuper  de  l'interprétation  de  M.  Lums- 
den?— E.  Et  si  les  roches  se  touchent,  je  classifierais  cette  matière  comme  de  la 
roche  détachée. 

Q.  En  vertu  de  la  classification  de  roc  solide  qui  se  lit  comme  suit: 
'^  Devra  inclure  tout  le  roc  stratifié  ou  le  roc  en  masses  de  plus  d'une  verge 
cube,"  comment  interprétez-vous  cette  sorte  de  roches,  qui  sont  comprises  dans  le 
mot  "masses".  ? — E.     Mon  opinion  est  que  ce  serait  du  bloc  de  roc. 

Q.  Des  blocs  de  roc  d'une  verge  cube,  qu'ils  soient  dans  la  forme  des  cail- 
loux ou  des  fragments  de  roc? — E.  Oui.  C'est  mon  opinion,  comme  ingénieur 
basée  sur  les  devis,  sans  préoccupation  des  instructions. 

Q.  L'excédant  de  sautage  dans  le  district  "F",  sur  le  contrat  McArthur  nous 
l'avons  remarqué  au  cours  d'un  voyage  récent,  est  une  affaire  assez  sérieuse.  Quelle 
proportion  du  total  du  roc  solide  pensez-vous  être  de  l'excédant  de  sautage? — E. 
De  30  à  40  pour  100. 

Q.  Au  COUTS  de  votre  expérience  comme  ingénieur,  avez-vous  jamais  rencontré 
aucun  creusage  dans  le  roc  solide  qui  avait  autant  d'excédant  de  sautage? — E, 
N'en,  jamais. 
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Q.  Quelle  raison  donnerez-vous,  en  général,  pour  une  aussi  grande  quantité 
d'excédant  de  sautage  dans  ce  contrat? — E.  D'abord  les  tranchées  sont  beaucoup 
plus  grandes  que  celles  que  j'ai  vues  jusqu'ici,  et  le  roc  est  rempli  de  veines,  beau- 
coup plus  que  tout  ce  que  j'ai  vu  jusqu'ici.  Leurs  méthodes  d'extraction  étaient 
aussi  choses  nouvelles  pour  moi  ;  le  creusage  de  trous  dans  le  sol,  et  le  fait  de  pro- 
céder par  trois  ou  quatre  sautages  de  suite. 

Q.  Youlez-vous  m'expliquer  ce  genre  de  sautage? — E.  D'abord,  vous  avez 
un  espace  très  limité;  vous  ne  travaillez  que  dans  un  trou  où  vous  enfoncez  toute 
la  dynamite  que  ce  trou  peut  contenir;  quelquefois  on  n'insère  que  deux  ou  trois 
bâtons  avec  une  fusée  ;  cette  explosion  se  fait,  et  déchire  le  fond  du  trou,  et  l'opéra- 
tion se  répète  en  y  ajoutant  4  ou  5  fois  autant  de  dynamite  jusqu'à  ce  que  le  trou 
devienne  suffisamment  grand  pour  contenir  assez  d'explosifs  pour  tout  briser  et 
tout  extraire.  Au  cours  de  cette  opération,  où  vous  avez  des  rocs  à  veines,  très 
souvent  l'explosion  ouvre  les  veines,  et  lorsqu'on  vient  y  ajouter  une  nouvelle 
charge,  beaucoup  de  force  s'échappe  par  ces  veines  déjà  ouvertes.  Vous  n'avez  pas 
toujours  le  résultat  auquel  vous  vous  attendiez.  Probablement  que  dans  le 
trou  suivant  vous  allez  rencontrer  une  formation  de  roc  un  peu  plus  solide,  avec 
un  peu  moins  de  veines,  et  lorsque  vous  y  mettez  votre  explosif,  le  tout  est  déchi- 
ré en  miettes.  Voici  ce  qui  fait  qu'il  est  si  difficile  à  un  ingénieur  de  dire  à  un  en- 
trepreneur ce  qui  est  nécessaire  pour  charger  un  trou  parce  que  vous  ne  connaissez 
pas  les  conditions  qui  prévalent  en-dessous. 

Q.  Lorsque  vous  êtes  de  cet  avis,  cependant,  vous  suggérez  qu'il  ^n'est  pas 
permis  de  faire  sauter  avec  un  forage  profond? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  profondeur  exige-t-on  d'un  trou  pour  que  ce  soit  une  bonne  char- 
ge ? — E.     Eh  bien,  je  crois  que  25  pieds  devrait  être  la  plus  grande  profondeur. 

Q.  Avec  un  trou  de  25  pieds,  disons  à  25  pieds  de  la  face? — E.  Je  ne  crois 
pas  qu'ils  creusent  aussi  profondément  que  cela;  disons  18  à  20  pieds. 

Q.  Eh  bien,,  disons  20  pieds,  quelle  quantité  de  dynamite  emploierait-on  pour 
faire  le  sautage  final? — E.  Je  crois  que  cela  en  prendrait  de  3-4  d'une  livre  à 
une  livre  pour  une  verge  de  roc,  afin  de  déplacer  ce  roc.  Cela  représenterait  environ 
500  à  600  livres  de  dynamite. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  faire  le  sautage  où  il  fallait  se  servir  d'aussi  gros- 
ses charges? — E.     Non. 

Q.  Comment  faisait-on  le  sautage  du  roc  dans  les  endroits  où  vous  étiez 
employé  auparavant? — E.  Nous  avions  l'habitude  de  creuser  trois  trous  à 
huit  pieds  de  la  face.  Les  coupes  étaient  beaucoup  moindres  et  évidemment  le 
sautage  était  aussi  moins  considérable. 

Q.  Environ  combien  de  livres  de  dynamite  employez-vous  dans  ce  genre  de 
sautage? — E.  A  peu  près  le  même  montant  par  verge,  bien  que  le  roc  fut  beaucoup 
plus  émietté,  et  il  se  brisait  avec  de  meilleurs  résultats;  puisqu'on  le  plaçait  dans 
trois  différents  trous. 

Q.  Environ  combien  de  livres? — E.  Le  mieux  que  je  puis  me  rappeler,  en- 
viron trois  quarts  de  livre  à  la  verge  est  ce  que  nous  avons  toujours  calculé  sur  les 
chemins  de  fer  sur  lesquels  j'ai  travaillé. 

Q.  Ainsi  une  mine  de  six  pieds  de  profondeur,  à  quatre  pieds  de  la  face  exi- 
gerait de  quinze  à  vin^t  livres  de  poudre  ? — E.     Oui. 

Q.  Si  ce  genre  de  perforage  et  de  sautage  à  la  poudre  eut  été  pratiqué  dans 
cet  ouvrage  eut-il  été  possible  pour  eux  de  faire  autant  d'excédant  de  déblai? — E. 
Non. 

Q.  Laquelle  de  ces  méthodes,  croyez-vous,  était  visée  par  le  devis  primitif? 
E.     Le  sautage  fait  avec  précaution. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  cette  méthode-là? — E.  Plusieurs  petites  perfora- 
tions et  explosions,  l'ancienne  méthode? 

Q.  Qu'est-ce  qu'un  pourcentage  raisonnable  d'excédent  de  déblai  ? — E.  Selon 
les    connaissances    que    j'ai  acquises,    comme    ingénieur    à   d'autres    travaux,    je 
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dirais  que  de  25  à  30  pour  100,  avec  la  méthode  moderne  de  miner,  serait  à  peu  près 
exact  pour  l'excédant  de  remblai. 

Q.  Quel  pourcentage  d'excédant  de  remblai  penseriez- vous  d'obtenir  en  em- 
ployant Tanicienne  méthode  de  miner? — E.  Je  ne  crois  pas  que  cela  serait 
plus  que  vingt  pour  cent. 

Q.  En  supposant  que  vous  auriez  limité  les  profondeurs  des  explosifs  sur 
les  grandes  tranchées  dans  le  district  F.  à  douze  pieds  quel  effet  cela  aurait-il 
produit  sur  l'excédant  de  remblai  ? — E.     Cela  l'aurait  diminué. 

Q.  A  environ  ce  que  vous  auriez  obtenu  en  employant  l'ancienne  méthode? 
E.     Oui. 

Q.     Vous  souvenez-vous  de  la  grande  tranchée  au  mille  139  ? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  était  la  plus  grande  profondeur  de  cette  tranchée  au  niveau  du  rail  ? 
— E.  Je  ne  le  sais  pas;  environ  quarante  pieds  à  sa  plus  grande  largeur,  de  35  à 
40  pieds. 

Q.  Le  montant  de  l'excédant  de  déblai  dans  cette  tranchée,  je  vois  d'après 
les  consignations,  est  d'au-delà  de  28,000  verges,  ce  qui  est  pratiquement  la  même 
chose  que  le  montant    de  roche  à  l'intérieur  de  la  section  ? — E.     Oui. 

Q.  Comment  expliquez-vous  cela? — E.  M.  Poulin,  l'ingénieur  de  district,  dit 
-qu'il  voulait  établir  la  voie  Jusqu'à  la  rivière  Winnipeg,  afin  d'y  construire  le  pont, 
et  il  fallait  faire  ces  tranchées  aussi  rapidement  que  possible  afin  de  pouvoir  les 
déblayer.  En  causant  de  la  chose  nous  avons  délibéré  sur  ce  qui  leur  devait  être 
alloué  pour  cela. 

Q.  Vous  avez  discuté  cette  question  avec  lui? — E.  Oui,  et  parce  que  nous 
avions  besoin  de  tout  ce  matériel  pour  le  remblai  et  pour  la  grande  distance;  il 
y  avait  très  peu  de  matériel  de  remblai  et  un  long  transport  porterait  le  coût  du 
transport  par  train  à  un  chiffre  aussi  élevé  que  le  roc  solide,  autant  que  nous 
pouvions  voir,  et  en  examinant  ces  considérations  il  trouvait  que  l'entrepreneur 
devait  percevoir  le  prix  du  roc  solide. 

Q.     Et  les  entrepreneurs  en  furent  notifiés? — E.     Oui. 

Q.  Et  enfin  de  compte  vous  les  avez  payés  pour  l'excavation  de  toute  la  roche, 
qui  comprenait  ces  28,000  verges  d'excédant  de  déblai  ? — E.     Oui. 

Q.  Quels  ont  été  les  taux  perçus  par  les  sous-entrepreneurs  pour  enlever  cette 
roche  solide? — E.     A  peu  près  $1.25  la  verge. 

Q.  Et  l'entrepreneur  principal,  McArthur,  a  reçu  combien? — E.  $1.70.  Il 
y  avait  un  intermédiaire  entre  lui  et  l'autre  homme  à  $1.50. 

Q.  Mais  il  y  avait  un  profit  entre  McArthur  et  le  premier  sous-entrepreneur 
de  45  cens  la  verge? — E.     Celui  qui  fit  l'ouvrage,  oui. 

Q.  Et  comme  il  y  a  pratiquement  60,000  verges  dans  cette  tranchée,  les 
profits  accumulés  par  le  premier  entrepreneur  et  le  premier  intermédiaire  se  mon- 
tèrent à  environ  27,000;  est-ce  bien  cela? — E.  Oui,  entre  lui  et  le  premier  inter- 
médiaire. 

Q.  Alors  les  profits  se  montent  à  environ  un  dollar  la  verge  pour  tout  l'ex- 
cédant de  déblai  de  cet  ouvrage? — E.     C'est-à-dire  le  profit  sur  le  montant. 

Q.  Est-ce  que  l'entassement  du  déblai  de  roche  et  les  fortes  excavations  ont 
réellement  contribué  à  l'achèvement  de  ces  travaux? — E.     Non. 

Q.  Si  c'était  à  refaire,  vous  n'auriez  pas  consenti  à  presser  l'ouvrage  de  cette 
façon-là? — E.     Non,  je  ne  l'ai  jamais  fait  et  je  ne  l'approuve  pas. 

Q.  Vous  sentiez  à  cette  époque-là  que  vous  donniez  à  l'entrepreneur  une 
ouverture  très  dangeureuse? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  n'êtes  pas  surpris  maintenant  de  vous  trouver  en  présence  de 
ces  28,000  verges? — E.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  voulait  réellement  le  faire,  mais 
on  le  pressait  de  le  faire  faire. 

Q.     Qui  est-ce  qui  le  pressait? — E.  Cela  venait  de  la  part  de  l'ingénieur  en 

chef,  et  de  la  part  des  Commissaires,  autant  que  je  sache.  L'ingénieur  en  chef 

^envoya  une  liste  régulière  des  tranchées,  qui  vous  surprendrait,  nous  disant  de 

'  «lire  h  l'entrepreneur  qu'il  devait  enlever  tant  de  milliers  de  verges  par  mois  dans 
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chaque  tranchée,  et  ceci  fut  fait  à  une  époque  quelconque  en  1907,  afin  de  faire 
accomplir  ce  travail-là,  et  celui  qui  conduisait  toute  l'affaire  c'était  M.  Morse  du 
Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Pourquoi  M.  Morse  pressait-il  l'ouvrage,  croyez-vous? — E.  Nous  croyions 
ions  qu'il  blâmerait  du  retard  plutôt  le  Transcontinental  National  que  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  et  qu'ils  auraient  terminé  leur  partie  entre  Fort-William 
et  Graham,  et  nous  n'aurions  pas  terminé  la  nôtre,  et  que  le  grain  serait  arrêté 
parce  que  la  ligne  n'était  pas  prête. 

Q.  C'était  donc  une  course  entre  l'embranchement  du  lac  Supérieur  du 
Grand-Tronc-Pacifique  et  le  Transcontinental  entre  Graham  et  Winnipeg? — R. 
Oui  pour  transporter  le  grain  provenant  de  l'ouest  à  Fort- William. 

Q.  Quel  fut  le  résultat  réel? — R.  Le  résultat  réel  fut  qu'en  1909  alors  que 
toute  la  roche  était  enlevée,  ce  ne  fut  qu'un  an  et  demi  après  cela  que  la  ligne  fut 
ouverte,  ou  quelque  chose  comme  cela.  Je  crois  que  toute  la  roche  était  enlevée 
au  printemps  de  1909. 

Q.  Quand  est-ce  que  la  première  charge  de  blé  passa? — R.  A  une  époque 
quelconque  en  1910;  je  crois  qu'il  en  passa  quelque  chose  comme  une  centaine  de 
boisseaux. 

Q.  Rien  que  pour  pouvoir  dire  qu'ils  en  avaient  transporté  à  l'automne  d^ 
1910,  tandis  que  cette  dépense  supplémentaire  avait  été  faite  deux  ans  auparavant  : 
— R.     Oui. 

Q.  A  propos  de  l'excédant  de  remblai  en  général,  et  l'entente  partielle  qn< 
vous  eûtes  à  Kenora,  comment  avez-vous  traité  l'excédant  de  remblai  après  cetti 
assemblée? — R.     Nous  l'avons  traité  comme  tel. 

Q.     Comme  de  l'excédent  de  remblai  de  roche  solide? — R.     Oui. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  mesuriez  chaque  verge  qui  était  enlevée  de  la  tran- 
chée et  que  vous  traitiez  aux  prix  de  la  roche  solide  ? — R.  Oui,  ceci  se  faisait  à  la 
pleine  connaissance  de  l'ingénieur  de  district  et  je  comprends  que  c'était  à  la 
même  connaissance  do  ses  supérieurs. 

Q.  Comme  ingénieur  divisionnaire,  à  qui  incombait  la  responsabilité  de  la 
classification,  avez-vous  cru  qu'en  plaçant  cet  excédant  de  déblai  dans  la  colonne  de 
roc  solide  cela  trancherait  la  question? — R.     Non,  je  n'ai  jamais  cru  cela. 

Q.     Qu'est-ce  qui  pouvait  se  produire  encore? — R.     Toutes  les    estimation- 
devaient  être  en   définitive  référées  à  l'ingénieur  en  chef  pour  qu'il  apposât  s: 
signature,  nous  ne  savons  jamais  ce  qu'il  va  faire. 

Q.  Et  par  sa  signature,  vous  voulez  dire  son  approbation? — R.  Oui,  soi. 
approbation  définitive. 

Q.  Est-ce  que  cela  lui  fut  présenté  de  façon  à  ce  qu'il  pût  savoir  quelle 
partie  de  la  roche  solide  constituait  l'excédant  de  déblai? — R.  Oui,  je  crois 
que  oui. 

Q.  A  tout  événement  vous  déposiez  votre  cause  devant  les  fonctionnaires  su- 
périeurs et  vous  étiez  permadés  en  vous-même  qu'ils  étaient  au  courant  de  vos 
intentions  ? — R.     Oui. 

Q.  Vous  étiez  prêt  à  toute  époque  à  accepter  la  critique  ou  des  instructions  au 
sujet  de  l'excédant  de  déblai? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  vous  attendiez  à  cela  quand  vous  référiez  à  la  clause  qui  dit  qv.' 
l'excédant  de  déblai  sera  payé  à  mesure  qu'il  tombe  dans  la  tranchée,  n'est-ce  pas  : 
— R.      Oui. 

Q.     Et  vous  vous  attendiez  plutôt  à  ce  que  le  bureau  de  l'ingénieur  en  chef, 
exigerait  ou  demanderait  une  partie  de  la  roche  détachée  dans  cet  excédant  d 
remblai? — R.     Oui  en  premier  lieu,  avant  que  la  chose  eut  trainé  si  longtemps, 
je  m'y  attendais,  mais  lorsque  ces  estimations  arrivèrent,  pour  lesquelles  les  entre- 
preneurs étaient  payés,  il  semblait  alors  qu'ils  n'en  obtiendraient  rien. 

Q.  Alors  vous  prétendez  que  l'ingénieur  en  chef  laissa  passer  la  classifica- 
tion comme  roche  solide,  sachant  bien  ce  qu'il  faisait? — R.     Oui. 
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Q.  Maintenant  en  référant  au  devis,  article  38,  là  où  il  est  dit  :  "La  clas- 
sification du  matériel  provenant  des  éboulis  sera  faite  par  Tingénieur,  5t  devra 
être  faite  selon  Fétat  du  matériel  à  Tépoque  de  l'éboulis  sans  tenir  compte 
de  son  état  antérieur  ''  si  vous  n'aviez  que  simplement  cet  article  38  au  sujet  des 
éboulements  dans  les  tranchées  de  roche,  ne  seriez-vous  pas  obligé,  selon  cet  article, 
de  classifier  cette  partie  de  ^excédant  de  déblai  où  les  morceaux  sont  moins  d'une 
verge  cube  comme  de  la  roche  détachée? — R.     Oui. 

Q.  Comment  arriveriez-vous  à  cela  d'une  façon  pratique? — R.  Nous  y  arri- 
verions en  donnant  un  pourcentage. 

Q.  Supposons  que  nous  ayons  une-  tranchée  qui  contienne  1,000  verges 
d'excédant  de  déblai,  et  vous,  d'après  votre  opinion,  concluiez  qu'il  y  avait  500 
verges  de  roche  détachée  dans  ce  matériel,  et  que  toute  la  tranchée  y  compris  l'excé- 
dant de  déblai  se  montre  à  4,000  verges  d'après  un  mesurage  de  profil,  comment  con- 
signeriez-vous  ces  500  verges  de  roche  détachée,  et  est-ce  que  votre  état  augmenterait 
la  quantité  totale  calculée  dans  la  tranchée? — R.  Je  crois  que  les  500  verges  de 
roche  solide  seraient  estimées  comme  roche  détachée  ;  donnez-en  l'explication,  ou  bien 
accordez-leur  750. 

Q.  Ce  qui  augmenterait  les  quantités  dans  la  tranchée  de  250  verges? — R. 
Oui,  avec  une  note  explicative. 

Q.     Alors  vous  ajouteriez  une  note  explicative  dans  votre  rapport? — R.     Oui. 

Q.  La  raison  de  cette  note  explicative  c'est  que  cette  méthode  n'est  pas  prévue 
dans  le  devis? — R.     C'est  vrai. 

Q.  Alors,  si  vous  vous  en  tenez  au  devis,  et  mesurez  dans  l'excavation  seu- 
lement, vous  ne  seriez  pas  justifiable  d'accorder  une  verge  et  demie  pour  une 
verge  ? — R.     Non. 

Q.     Sans , autorité  spéciale  ou  cette  note  explicative? — R.     Non. 

Q.  Revenant  de  nouveau  à  l'excédant  de  déblai  pendant  que  cet  ouvrage 
se  poursuivait,  qu'aviez-vous  l'habitude  de  faire  et  que  faisaient  vos  ingénieurs 
quand  vous  trouviez  des  entrepreneurs  qui  minaient  avec  ces  explosions  formida- 
bles?— R.  L'ingénieur  notifiait  l'entrepreneur  qu'il  y  aurait  une  réduction  s'il 
ne  changeait  pas  sa  méthode  et  s'il  ne  prenait  pas  plus  de  précaution,  alors  ce 
dernier  promettait,  mais  disait  qu'il  prenait  toutes  les  précautions  qu'il  pouvait, 
et  les  résultats  n'en  étaient  pas  meilleurs. — Nous  avons  déjà  réduit  certaines 
quantités  dans  quelques-unes  des  tranchées  à  cause  des  trop  fortes  explosions. 

Q.  N'auriez-vous  pas  dû  réduire  les  quantités  en  verges  cubes  de  l'excédent 
du  déblai  pour  tout  le  matériel  qui  a  été  gaspillé? — R.     Oui. 

Q.  Comme  ingénieur  divisionnaire  en  examinant  vos  quantités,  je  vois  que 
vous  n'avez  pas  accordé  beaucoup  de  roche  détachée  dans  l'excédent  de  déblai  dans 
plusieurs  cas? — R.     Non. 

Q.  Quelles  instructions  aviez-vous  pour  ne  pas  faire  cela? — R.  A  l'assemiblée 
de  Kenora,  j'ai  cru  que  nous  devions  recevoir  d'autres  instructions  au  sujet  de 
Texcédant  de  déblai,  et  en  attendant  de  recevoir  ces  instructions,  j'ai  compté  tout 
l'excédant  de  déblai  comme  roche  solide,  espérant  que  cela  serait  corrigé  de  façon 
à  être  en  conformité  avec  les  instructions  que  l'ingénieur  en  chef  pourrait  donner. 

Q.  Vous  connaissez  bien  ce  petit  livre  d'instructions  aux  ingénieurs  civils 
sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  National? — R.     Oui. 

Q.  Au  sujet  de  la  courbure,  à  la  page  38,  il  est  dit  "  que  le  maximum  de  la 
courbe  sur  un  niveau  ne  doit  pas  excéder  six  degrés  ".  Croyez-vous  que  cette  décla- 
ration ou  instruction  soit  bien  sage? — R.     Non. 

Q.  Pourquoi? — R.  Bien,  cela  pourrait  vous  faire  faire  un  travail  considé- 
rable alors  qu'une  très  petite  déviation  dans  la  courbure  pourrait  l'éviter. 

Q.  Alors  l'instruction  au  sujet  de  la  courbure  aurait  dû  avoir  une  limite 
monétaire? — R.     Oui,  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Cette  règle  positive  ne  donne  aucune  discrétion  à  l'ingénieur  du  tracé 
quand  il  est  éloigné  du  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  de  trois  i^maines,  même  s'il 
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pouvait  trouver  un  endroit  favorable  pour  effectuer  une  épargne  considérable? — R. 
Oui,  cela  pourrait  se  produire  en  traçant  une  rampe  ordinaire. 

Q.  Quelle  approbation  les  plans  du  tracé  ont-ils  reçue  des  fonctionnaires 
supérieurs? — E.  Bien,  ils  furent  soumis  par  l'ingénieur  du  tracé  à  l'ingénieur  de 
district  qui  est  sensé  les  avoir  recommandés  à  l'ingénieur  en  chef,  qui,  je  crois,  les 
réfère  à  son  adjoint. 

Q.  Dans  la  ligne  que  vous  avez  tracée,  avez-vous  été  critiqué  dans  la  façon 
de  réduire  le  coût  de  la  ligne  ? — R.  Non,  pas  que  je  sache.  Je  suis  presque  cer- 
tain de  ne  pas  l'avoir  été. 

Q.  Que  pensez-vous  d'une  tangente  de  300  pieds  entre  les  courbes? — R. 
C'est  une  chose  sur  laquelle  j'insisterais,  avec  une  limite  monétaire. 

Q.  C'est  malheureux  qu'ils  n'aient  pas  accordé  de  limite  monétaire  à  ces 
tangentes? — R.  Oui.  Je  crois  que  dans  une  contrée  très  accidentée,  vous  pouvez 
calculer  sur  une  rapidité  moindre  pour  les  trains  ;  vous  pourriez  donc  augmenter 
votre  courbure,  raccourcir  votre  tangente  et  introduire  des  courbes  composées. 

Q.  Ne  croyez-vo"us  pas  que  cette  disposition  au  sujet  d'une  courbe  brisée  est 
une  erreur? — R.  Je  le  crois,  en  faisant  un  ajustage  convenable  en+re  les  courbes, 
je  ne  vois  pas  que  cela  fasse  aucune  différence. 

Q.     L'article  29  dit  :  "  On  exigera  tous  les  efforts  nécessaires  pour  avoir  une 
voie  de  niveau  aux  stations  '\  Est-ce  là  une  instruction  pratique  pour  un  ingénieur , 
de  tracé? — R.     Non. 

Q.  Pourquoi? — R.  Je  crois  que  sur  les  rampes  que  nous  avions  là,  nous 
pouvions  placer  une  station  presque  à  notre  maximum  des  quatre  dixièmes,  sans 
inconvénient  sérieux. 

Q.  Et  si  vous  suiviez  cette  instruction,  vous  seriez  obligé  de  tracer  vos  sta- 
tions avant  de  tracer  votre  ligne? — R.  Oui,  il  faudrait  toujours  tenir  compte  de 
cela  en  faisant  votre  tracé. 

Q.     Ce  qui  offre  une  situation  impraticable? — R.     Oui. 

Q.  Si  vous  étiez  à  tracer  ce  chemin  et  à  faire  les  rampes  dans  un  but  d'éco- 
nomie, n'auriez-vous  pas  utilisé  des  estacades  en  bois  pour  les  premières  huit  ou  dix 
années  au  moins,  à  certains  endroits? — R.     Oui. 

Q.  Si  cette  méthode  avait  été  adoptée,  où  est-ce  que  la  plus  grande  économie 
aurait  eu  lieu  ? — R.  Nous  nous  serions  dispensés  d'ériger  les  arches,  et  dans  cer- 
tains cas  nous  aurions  épargné  considérablement  d'argent,  là  où  le  remblai  a  été  fait 
avec  de  l'emprunt  de  roche. 

Q.  Cette  commission  peut-elle  arriver  à  une  estimation  raisonnable,  avec 
votre  travail,  quant  à  ce  qui  aurait  pu  être  épargné,  si  le  système  de  construire  des 
estacades  en  bois  eut  été  adopté? — R.     Je  le  crois. 

Q.  Si  vous  aviez  donné  ces  estimations  au  sujet  du  régalage  et  la  capacité  de 
transport,  auriez-vous,  dans  un  but  d'économie,  introduit  des  rampes  raides? — R. 
Oui. 

Q.  Il  est  possible  d'épargner  considérablement  d'argent  dans  les  tranchées 
et  dans  les  remblais,  et  cependant  obtenir  la  même  capacité  de  traction? — R.     Oui. 

Q.  Et  cependant  avoir  ce  qu'on  appelle  des  affaissements  ou  bosses? — R. 
Oui,  surtout  en  traversant  des  sommets  courts. 

Q.  Est-ce  que  cela  changerait  considérablement  le  montant  sur  cette  partie 
de  la  ligne  que  vous  avez  tracée? — R.  Je  crois  que  la  moitié  de  mon  tracé  se  trou- 
vait sur  des  rampes  maxima  que  l'on  aurait  pu  difficilement  changer. 

Q.  Mais  dans  un  pays  de  niveau  et  ondulé,  ce  serait  une  économie? — R. 
Oui. 

Q.     Et  cela  n'est  pas  au  détriment  d'un  chemin  de  fer  en  général  ? — R.     Non. 

Q.  Avez-vous  examiné  le  dépôt  de  locomotives  et  les  têtes  de  lignes  des  loco- 
motives à  Ottawa  aujourd'hui? — R.     Oui. 

Q.  Comment  ce  genre  de  maison  soutiendrait-il  la  comparaison  avec  celles 
que  vous  avez  construites? — R.  Quant  aux  fins  pour  lesquelles  elle  a  été  cons- 
truite, je  pense  qu'elle  peut  la  soutenir  d'une  manière  favorable. 
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Q.  En  tous  cas,  elle  est  tout-à-fait  aussi  bonne  ? — E.  Elle  est  tout-à-fait  aus- 
si bonne. 

Q.     Avez-vous  remarqué  l'installation  de  chargement  de  charbon? — E.     Oui. 

Q.  Lorsque  je  vous  dis  que  cette  installation  a  coûté  moins  de  $10,000,  ne 
jugez-vous  pas  qu'il  aurait  pu  être  préférable  d'avoir  suivi  ce  plan  que  de  construi- 
re les  entrepôts  très  coûteux  de  charbon  que  vous  avez  à  Graham  et  à  Transcona? 
— E.     Oui,  je  pense  que  quelque  chose  de  semblable  aurait  été  préférable. 

Q.  Combien  d'argent  auriez-vous  épargné  à  chaque  endroit? — E.  Environ 
$18,000. 

Q,  Supposez  qu'on  vous  aurait  donné  à  faire  le  tracé  et  la  construction  du 
district  F,  avec  une  limitation  d'une  pente  virtuelle  de  quatre  dixièmes  pour  le 
trafic  à  destination  de  l'est  et  une  autre  limitation  de  $60,000  de  coût  par  mille, 
auriez-vous  pu  construire  ce  chemin  de  fer? — E.  Je  pense  que  je  n'aurais  pas  été 
loin  de  réussir. 

Q.  Quelles  sont  les  choses  qui  se  présentent  le  plus  en  relief  dans  votre 
esprit  comme  étant  la  différence  entre  ce  chemin  et  celui  que  vous  avez  construit? 
— E.  Eh  bien,  ayant  des  instructions  aussi  déterminées  au  sujet  de  la  courbe 
et  de  la  pente,  quelquefois  en  ajoutant  quelques  centièmes  sur  une  pente  d'impul- 
sion, je  pense  que  se  chemin  de  fer  pourrait  accomplir  un  service  aussi  bon  et  que 
vous  pourriez  épargner  des  milliers  de  verges.  En  établissant  une  courbe  un  peu 
plus  raide,  vous  pourriez  économiser  des  milliers  de  verges.  En  établissant  une 
courbe  virtuelle,  vous  pourriez  économiser  des  milliers  de  verges,  et  la  valeur  du 
chemin  serait  aussi  bonne  qu'aujourd'hui. 

Q.     Vons  n'auriez  pas  régalé  de  deuxièmes  voies  d'évitement? — E.     JN"on. 

Q.  Vous  auriez  généreusement  utilisé  les  chevalets  de  bois? — E.  Oui  ;  à 
chaque  endroit  où  la  chose  eut  été  possible.  Si  nous  avions  été  autorisés  à  poser 
des  rails  plus  légers  sur  les  voies  d'évitement,  nous  aurions  pu  épargner  une  forte 
somme  d'argent. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  au  sujet  de  l'entrée  à  Winnipeg? — E.  Si  nous  avions 
pu  conclure  un  arrangement  convenable  avec  le  Canadian-Northern,  pour  le  présent, 
du  moins,  c'aurait  été  la  manière  voulue  d'entrer  à  Winnipeg.  Je  n'aurais  pas  non 
plus  construit  les  ateliers  à  Transcona,  ni  la  double  voie  sur  la  rivière  à  l'Estur- 
geon, entre  la  jonction  du  Lac  Supérieur  et  Graham  ;  je  n'aurais  pas  non  plus 
construit  la  double  voie  qui  relie  les  ateliers  de  Transcona  et  Winnipeg. 

Q.  Et  vous  auriez  aussi  fixé  le  surplus  de  sautage,  s'il  vous  avait  fallu  vous 
limiter  à  $60,000  le  mille? — E.  Oui,  si  on  m'avait  laissé  faire,  il  n'y  aurait  jamais 
eu  plus  de  25  à  30  pour  100. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LE  TEANSCONTINENTAL  ;     TEMOI- 
GNAGES EENDUS  DANS  LES  BUEEAUX  DU  TEANSCONTI- 
NENTAL,  OTTAWA,  LE  16  JANVIEE  1913). 

Ernest  P.  Goodv7in,  assermenté. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  êtes  l'un  des  ingénieurs-inspecteurs  du  chemin  de  fer  Transconti- 
nental, n'est-ce  pas?  Depuis  quand  l'êtes-vous? — E.  Depuis  le  commencement  de 
janvier  1912. 

Q.  Vous  avez  autrefois  été  à  l'emploi  de  la  Commission,  n'est-ce  pas? — E. 
Oui. 

Q.  En  quelle  qualité? — E.  En  qualité  d'ingénieur  préposé  au  tracé  et  d'in- 
génieur de  division. 


404  COMMISSION    D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,  A    1914 

Q.     Où  avez-vous  été  ingénieur  de  division? — R.     Dans  l'entreprise  n°  14. 

Q.     Où  est-ce  ? — R.     Dans  le  district  "  E  '\  an  lac  Abitibi. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vons  été  ingénieur  de  division? — R. 
Pendant  à  peu  près  un  an. 

Q.  Et  pendant  ce  temps  avez-vous  acquis  quelque  expérience  dans  la  classifi- 
cation dans  cette  division? — R.  Oui,  pendant  cette  année-là,  ils  faisaient  le  réga- 
lage  et  je  classifiais  les  travaux. 

Q.  A  quelles  entreprises  avez-vous  reçu  instructions  de  vous  rendre  au  mois 
d'octobre  1912? — R.     Aux  entreprises  numéros  13,  14  et  15. 

Q.  Aux  entreprises  numéros  13,  14  et  15,  afin  d'inspecter  les  travaux  et  de 
faire  l'épreuve  à  la  charrue  dans  le  but  de  vérifier  la  classification  qui  avait  été 
faite  du  régalage  dans  ces  entreprises,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.     Avez-vous  suivi  vos  instructions? — R.     Je  les  ai  suivies. 

Q.  Quand  êtes-vous  allé  dans  cette  région? — R.  Je  ne  sais  pas  la  date 
exacte.    C'était  au  cours  du  mois  d'octobre. 

Q.  Combien  de  temps  y  êtes-vous  demeuré? — R.  Juste  un  mois,  entre  le  18 
septembre  et  le  20  octobre. 

Q.  Avez-vous  fait  une  épreuve  à  la  charrue  dans  les  travaux? — R.  J'ai  fait 
deux  épreuves  à  la  charrue,  l'une  dans  l'entreprise  14  et  l'autre  dans  l'entreprise  15. 

Q.  Avez-vous  fait  une  épreuve  à  la  charrue  assez  satisfaisante  pour  vous 
convaincre  au  sujet  de  la  manière  de  classifier  le  déblai  dans  ces  entreprises  13,  14, 
15  et  16  ? — R.     Je  le  crois. 

Q.  Et  avez-vous  fait  une  nouvelle  classification  du  régalage  dans  les  entre- 
prises 13,  14,  15  et  16? — R.     ^on;  j'ai  fait  un  rapport  sur  ce  que  j'ai  jugé — 

Q.  Avez-vous  fait  un  rapport  sur  la  nature  de  la  région  et  de  la  classifica- 
tion ? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  votre  rapport? — R.  J'en  ai  une  et  je  la  produis. 
Le  rapport  est  conçu  comme  suit: 

"  D'après  mes  épreuves  à  la  charrue  et  le  labourage  qu'on  a  fait  au  cours  des 
travaux,  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  dans  ce  district  très  peu  d'argile  trop  dure  pour 
être  labourée." 

Les  estimations  s'établissent  actuellement  comme  suit: 

Entreprise  n°  13  {District  "  CD '\)  Macdonell  &  O'Brien,  entrepreneurs. 

Roche  solide 9,565  verges  cubes —  1  pour  cent 

Roche   détachée    65,363       ''         "    —  9      " 

Déblai   ordinaire    671,108       ''  "     —90      " 

Entreprise  n°   14,  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  entrepreneur. 

Roche  solide  98,131  verges  cubes —  2  pour  cent 

Roche   détachée    2,078,769       "  "    —48      " 

Déblai  ordinaire    2,197,714       "         "    —50      " 

Entreprise  w°  15,  E.-F.  et  G.-E.  Fauquier,  entrepreneurs. 

Roche  solide 25,363  verges  cubes —  1  pour  cent 

Roche   détachée    1,253,395       "  ''     —49      " 

Déblai  ordinaire    1,262,204       "         "     —50      " 

Entre  prise  n°  16,  O'Brien,  Macdougall  &  O'Gorman,  entrepreneurs. 

Roche  solide 11,224  verges  cubes— .5  pour  cent 

Roche  détachée    894,955       "  "     —34      '^ 

Déblai  ordinaire    1,723,147      "         "'    —6D.r^" 
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''Entreprise  7i°  13: 

'^  Dans  cette  partie  de  l'entreprise  connue  sous  le  nom  de  district  "  CD  ",  les 
travaux  ont  été  exécutés  au  cours  de  la  présente  saison,  et  la  classification  a  été 
effectuée  en  stricte  conformité  des  devis,  c'est-à-dire,  qu'on  a  clapsifié  comme  déblai 
ordinaire  toute  la  matière  qui  n'était  pas  trop  dure  pour  être  labourée,  tandis  qu'on 
a  classifié  la  matière  mixte  comme  une  certaine  proportion  de  roche  détachée,  sui- 
vant la  quantité  de  pierre  qu'elle  contenait  et  selon  la  nature  de  la  matière. 

"On  a  classifié  comme  roche  solide  .la  roche  stratifiée  et  les  cailloux  mesurant 
plus  d'une  verge.  On  n'a  pas  classifié  comme  roche  solide  le  conglomérat.  Le 
résultat  de  cette  classification  est  qu'on  a  classifié  comme  roche  détachée  9  pour 
100  seulement  de  toute  la  matière. 

Entreprise  ?i°  14: 

''^La  nature  de  la  région  se  ressemble  très  fortement  dans  toutes  ces  entre- 
prises, et  si  l'on  avait,  dans  l'entreprise  14,  appliqué  les  mêmes  systèmes  de  classi- 
fication, la  différence  aurait  été  qu'on  aurait  classifié  1,641,308  verges  cubes  comme 
déblai  ordinaire,  au  lieu  de  les  classifier  comme  roche  détachée. 

"  En  faisant  une  légère  déduction  pour  toute  différence  dans  la  nature  du  paya 
et  en  faisant  une  généreuse  classifi.cation,  20  pour  100  de  roche  détachée  seraient 
suffisants. 

"  Au  lieu  de  2,078,769  verges  de  roche  détachée,  il  n'aurait  été  classifié  que 
874,822  verges  cubes,  soit  une  différence  de  1,203,847  versées  cubes.  La  différence 
entre  le  prix  de  la  roche  détachée  et  celui  du  déblai  ordinaire  est  de  31  cents  la 
verge  cube,  soit  un  total  de  $373,192.57  pour  toute  l'entreprise.  En  ce  qui  con- 
cerne la  roche  solide,  la  majoration  opérée  dans  la  classification  n'es^t  que  faible, — 
on  a  accordé  une  certaine  quantité  de  conglomérat,  laquelle  était  peu  considérable 
d'ailleurs. 

''Entreprise  n°  15: 

"  En  appliquant  la  même  règle  à  l'entreprise  15,  c'est-à-dire,  en  accordant  20 
pour-cent  pour  la  roche  détachée,  la  différence  serait  qu'on  aurait  classifié  745,003 
verges  comme  déblai  ordinaire,  au  lieu  de  les  classifier  comme  roche  détachée,  soit 
une  différence  de  $223,500.90.  Les  observations  faites  au  sujet  de  la  roche  solide 
s'appliquent  aussi  bien  à  cette  entreprise  qu'à  l'entreprise  14. 

"Entreprise  n°  16: 

"En  appliquant  la  même  règle  à  cette  entreprise,  la  différence  serait  de 
369,090  verges  cubes,  qu'on  aurait  classifiées  comme  déblai  ordinaire,  au  lieu  de  les 
classifier  comme  roche  détachée,  soit  une  différence  de  $155,017.80.  Dans  cette 
entreprise,  la  roche  solide  est  la  même  que  dans  les  autres  entreprises. 

"  Ceci  ferait  une  différence  de  $751,711.27  pour  les  trois  entreprises." 
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(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LE  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTI- 
JSTENTAL  NATIONAL,  OTTAWA,  LE  5  SEPTEMBRE  1912.) 

Présents:  G.  Lynch- Staunton,   C.R.,  président;   F.   P.    Gutelius,   I.C,   Com- 
missaire. 

GoEDON  Géant,  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental  Natio- 
nal, assermenté: 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  êtes  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental  Natio- 
nal. Depuis  quand  avez-vous  été  occupé  aux  travaux  techniques  sur  ce  chemin  de 
fer?— R.     Depuis  mai  1905. 

Q.  Quand  avez-vous  été  nommé  ingénieur  en  chef  de  ce  chemin  de  fer? — R. 
En  juillet  1909. 

Q.  Consultez  les  devis  annexés  à  l'entreprise.  Sous  la  rubrique  de  "Classi- 
fication", alinéa  34,  vous  rencontrez  l'expression  "Déblai  de  roche  solide."  La 
classification  de  la  roche  solide  a  été  l'un  des  plus  importants  item  dans  la  cons- 
truction de  chemin  de  fer  dans  laquelle  vous  avez  été  occupé  au  cours  de  votre  expé- 
rience en  qualité  d'ingénieur? — R.     Elle  l'a  été. 

Q.  A-t-on  virtuellement  interprété  de  la  même  manière  le  terme  "roche  soli- 
de" dans  les  différents  devis  sous  le  régime  desquels  vous  avez  travaillé? — R.     Oui. 

Q.  De  quels  autres  devis  êtes- vous  au  fait  ? — R.  Je  suis  au  fait  de  ces  devis — 
j'ai  travaillé  sur  des  chemins  de  fer  de  l'Amérique  du  Sud,  d'après  les  devis  de 
Vlntercoïonial  Railway,  d'après  les  devis  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis,  suivant 
les  devis  du  C.P.C.  et  ceux  du  Transcontinental. 

Q.  Dans  l'expérience  que  vous  avez  acquise  dans  ces  différents  devis,  vous 
avez  constaté  qu'on  a,  en  général,  considéré  la  roche  solide  de  la  même  manière 
dans  tous  ces  devis? — R.     Dans  tous  ces  devis,  oui. 

Q.     En  général?— R.     Oui. 

Q.  M.  Grant,  un  nouvel  item  figure  dans  l'interprétation  du  Transcontinen- 
tal sous  la  rubrique  de  'roche  solide."  Cet  item  est  généralement  connu  sous  le 
nom  de  "conglomiérat"  ? — R.     Oui. 

Q.     Avez-vous  déjà  rencontré  le  terme  "conglomérat"? — R.     Non. 

Q.  Dans  les  autres  devis  que  vous  connaissez,  avez-vous  éprouvé  de  la  diffi- 
culté à  classifier  toutes  sortes  de  matières,  sans  employer  la  classification  de  "  con- 
glomérat"?— R.  Je  n'ai  jamais  classifié  d'autre  matière  comme  roche  solide  sur 
aucun  chemin  de  fer,  si  ce  n'est  la  roche  stratifiée  et  les  cailloux  mesurant  plus 
d'une  verge. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  jugé  nécessaire  de  trouver  toute  espèce  de  roche 
solide  comme  conglomérat? — R.  Non,  parce  que,  d'ordinaire,  les  devis  des  autres 
voies  ferrées  détermineraient  toute  matière  ou  renfermeraient  un  item  pour  toute 
matière  non  ordinaire.  Ainsi,  sur  le  chemin  de  fer  du  Cap-Breton,  nous  avions 
une  classification  pour  le  gypse.  Sur  d'autres  chemins  de  fer,  nous  aurions  un  item 
spécial  pour  le  schiste,  les  débris  de  roche  et  pour  la  matière  de  cette  nature. 

Q.  Dans  les  endroits  où  elle  se  rencontre  en  quantités  suffisantes  pour  justi- 
fier un  prix  spécial? — R.     Oui. 

Q.  M.  Grant,  pouvez-vous  nous  faire  l'historique  de  ce  nouvel  item  de  conglo- 
mérat et  nous  dire  comment  il  est  devenu  une  partie  des  devis  du  Transcontinen- 
tal, s'il  en  est  devenu  une. 

M.  Staunton  :    Ce  n'est  pas  une  partie  du  devis,  c'est  une  interprétation. 
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Par  M.  Guteîius: 

Q.  Pouvez-voTis  nous  dire  comment  cela  est  devenu  une  interprétation  offi- 
cielle ? — E.  Voici  comment  la  chose  se  produisit.  Le  7  octobre  1907,  M.  0.  H.  A. 
Woods,  sous-ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  du  Grrand-Tronc-Pacifique, 
écrivit  à  M.  Lumsden,  l'ingénieur  en  chef  des  commissaires,  se  plaignant  de  la  clas- 
sification exagérée  dans  le  district  B,  notamment  au  sujet  des  travaux  exécutés 
dans  le  voisinage  de  La-Tuque.  A  la  suite  de  cette  plainte  une  enquête  spéciale  eut 
lieu  le  25  octobre  1907  ;  cette  enquête  se  fit  par  Tingénieur  en  chef  des  commissai- 
res, son  personnel,  et  l'entrepreneur;  M.  Woods  y  assistait  également,  accompagné 
de  son  ingénieur  inspecteur,  M.  John  Armstrong.  Le  but  de  cette  enquête  était 
de  s'assurer  si  oui  ou  non,  les  ingénieurs  du  Transcontinental  faisaient  une  classi- 
fication trop  élevée,  et  si  oui  ou  non  la  plainte  de  M.  Woods  était  bien  fondée. 
Les  ingénieurs  et  les  autres  ont  parcouru  à  pied  les  quelque  six  milles  de  la  ligne 
dont  se  plaignait  M.  Woods.  En  autant  que  je  le  sache  rien  de  défini  n'a  été  décidé 
sur  le  terrain.  M.  Lumsden  est  retourné  à  Ottawa  et  après  avoir  pris  la  question 
en  considération  a  envoyé  son  interprétation  des  devis  en  même  temps  qu'une  lettre 
explicative  et  un  diagramme  explicatif  comprenant,  entre  plusieurs  autres  item 
de  la  "roche  conglomérée." 

Par  le  Président: 

Q.     Des  item  portant  sur  la  roche  conglomérée  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  attestant  que  ces  matériaux  sont  du  déblai  de  roche  solide? — E.  Et 
donnant  aux  ingénieurs  l'ordre  de  classifier  la  roche  conglomérée  comme  étant  de 
la  roche  solide.  C'est  ainsi  que  l'on  en  est  venu  à  inclure  la  roche  conglomérée 
dans  la  classification  officielle. 

Par  M.  Guteîius: 

Q.  Lorsque  vous  êtes  devenu  ingénieur  en  chef,  M.  Grant,  avez-vous  main- 
tenu cette  interprétation  de  la  roche  conglomérée  comme  étant  de  la  roche  solide, 
et  si  oui,  pour  quelle  raison? — E.  Lorsque  j'ai  été  nommé  ingénieur  en  chef  en 
juillet  1909,  les  travaux  se  poursuivaient  depuis  quelques  années  sous  l'interpré- 
tation de  ces  devis,  telle  que  décidée  par  M.  Lumsden  et  approuvée  par  la  com- 
mission, et  en  discutant  la  chose  avec  cette  dernière  il  fut  décidé  que  l'on  s'en  tien- 
drait à  la  même  interprétation  qui  avait  été  approuvée  officiellement  dans  le  passé. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  déposez  une  lettre  datée  du  4  janvier  1908  et  écrite  par  P.  E.  Eyan, 
secrétaire  de  la  commission,  à  M.  Lumsden  et  dans  laquelle  on  lit:  "J'ai  l'honneur 
de  vous  apprendre  que  votre  lettre  du  9  courant  contenant  votre  interprétation  des 
clauses  33,  34,  35  et  36  des  devis  pour  la  construction,  modifiée  de  façon  à  être  en 
conformité  avec  Popinion  exprimée  par  le  sous-ministre  de  la  justice,  a  été  prise 
eu  considération  par  le  conseil  le  10  courant  et  approuvée." — E.     Oui. 

Q  A-t-on  jamais  révoqué  cette  interprétation? — E.  On  ne  l'a  pas  révoquée. 
On  agit  encore  en  vertu  de  cette  interprétation. 

Q.  Il  y  a  quelques  instants  vous  disiez  qu'à  une  conférence  qui  eut  lieu  entre 
vous  et  les  commissaires,  il  avait  été  décidé  de  s'en  tenir  à  l'interprétation  Lums- 
den?—E.     Oui. 

Q.  Quand  cette  conférence  eut-elle  lieu? — E.  Ce  fut  de  cette  manière:  Im- 
médiatement après  ma  nomination  comme  ingénieur  en  chef  je  découvris  que  M. 
Lumsden  avait  refusé  de  signer  les  décomptes  progressifs  de  mai  et  de  juin  qui 
étaient    alors  à  échéance    pour  le  paiement.     Je  refusai  également    de  les  signer 
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avant  de  me  rendre  sur  la  ligne  et  constater  pourquoi  je  signais,  et  en  autant  que 
je  pus  m'en  rendre  compte,  M.  Lumsden  avait  refusé  de  reconnaître  la  roche  con- 
glomérée lorsqu'il  pareoumt  la  ligne  en  compagnie  de  l'ingénieur  en  chef  du 
Grand-Tronc-Pacifique.  Je  demamiai  aux  commissaires  si  oui  ou  non,  j'aurais  à 
l'admettre  et  l'on  me  dit  alprs  que  j'aurais  à  m'en  tenir  à  l'interprétation  des  devis 
décidée  par  M.  Lumsden  et  approuvée  par  la  commission. 

Q.  M.  Lumsden  prétendait,  n'est-ce  pas,  que  les  ingénieurs  ne  classifiaient 
pas  sous  la  rubrique  de  "roche  conglomérée"  des  matériaux  qu'il  entendait  être 
compris  dans  sa  définition  de  roche  conglomérée? — E.  C'est  comme  cela  que  je 
comprends  la  chose. 

Q.  Lois-je  comprendre  d'après  ce  que  vous  dites,  que  la  commission  vous  a 
donné  ordre  de  suivre  l'interprétation  des  mots  '^  roche  conglomérée  "  qui  vous  avait 
été  donnée  par  les  ingénieurs  sur  le  terrain? — R.  Ils  m'ont  donné  ordre  de  pren- 
dre l'interprétation  des  devis  par  M.  Lumsden  et  son  diagramme  sur  papier  bleu 
comme  étant,  en  d'autres  termes,  l'interprétation  officielle  de  la  classification. 

Q.  Mais  pourquoi  M.  Lumsden  a-t-iL,  voulu  revenir  sur  sa  propre  interpréta- 
tion?— E.  Parce  qu'il  prétendait  qu'il  y  avait  là  beaucoup  de  matériaux  classifiés 
comme  étant  de  la  roche  conglomérée  et  qui,  de  son  avis,  n'étaient  pas  de  la  roche 
solide. 

Q.  Alors,  donniez-vous  la  même  interprétation  sur  le  papier  bleu  de  M. 
Lumsden  qu'il  prétendait  devoir  y  être  donnée;  quelles  étaient  vos  instructions? — 
R.  Non,  je  n'ai  pas  reçu  d'instruction  définie  quant  à  ce  qui  était  de  la  "roche 
conglomérée." 

Par  M.  Gutelius: 

Q.     Vos  instructions  étaient  de  vous  en  tenir  fidèlement  au  papier  bleu  et 

aux  instructions  imprimées  qui  l'accompagnaient? — R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Est-ce  qu'à  cette  époque,  la  Commission  était  instruite  du  fait  que  vous 
aviez  eu  cette  conférence  avec  eux  immédiatement  aprè^  votre  nomination  comme 
ingénieur  en  chef  et  que  les  ingénieurs  sur  le  terrain  avaient  donné  au  papier  bleu 
de  M.  Lumsden  une  interprétation  autre  que  celle  qu'il  prétendait  devoir  lui  être 
donnée? — R.  La  Commission  savait  très  bien  que  M.  Lumsden  n'était  pas  d'ac- 
cord avec  l'interprétation  donnée  par  les  ingénieurs,  sur  le  papier  bleu. 

Q.  Est-ce  que  les  ingénieurs  sur  le  terrain  et  l'ingénieur  en  chef  au  bureau 
différaient  d'opinion  quant  à  l'interprétation  à  mettre  sur  le  papier  bleu? — R.  Ils 
n'étaient  pas  du  même  avis. 

Q.     A  la  connaissance  de  la  Commission? — R.     Oui. 

Q.  La  commission  savait-elle  que  les  ingénieurs  faisaient  une  classification 
que  n'approuvait  pas  l'ingénieur  en  chef? — R.     Elle  le  savait. 

Q.  La  Commission  était-elle  de  l'avis  de  M.  Lumsden  ou  de  l'avis  des  ingé- 
nieurs locaux? — R.     C'est  ce  que  je  ne  peux  dire. 

Q.  Est-ce  que  la  Commission  savait  que  M.  Lumsden  avait  refusé  de  signer 
les  décomptes  qui  avaient  été  faits  sur  l'interprétation  des  ingénieurs  sur  le  ter- 
rain?— R.     Elle  le  savait. 

Q.  Est-ce  que  la  Commission  savait  en  quoi  consistait  l'écart  qu'il  y  avait 
entre  eux? — R.  Elle  devait  le  savoir  parce  que  M.  Lumsden  était  de  retour  chez 
lui,  à  Ottawa,  quelque  temps  avant  sa  démission. 

Q.  N'était-il  pas  à  La-Tuque  avec  les  commissaires  lorsqu'ils  s'y  rendirent 
pour  inspecter  les  travaux  en  octobre  ? — R.     Je  croix  qu'il  y  était. 

Q.     Lumsden  était  à  La-Tuque? — R.     Il  y  était. 

Q.     Et  la  Commission  était  là  ?— R.     Elle  y  était. 
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Q.  N^a-t-il  pas  indiqué,  à  cette  époque,  là  où  les  ingénieurs  étaient  en  er- 
reur?— R.     Il  leur  écrivit  à  son  retour  de  La-Tuque. 

Q.  Pour  leur  indiquer  là  où,  à  son  avis,  ils  étaient  dans  Terreur? — R.  Pas 
d'une  manière  définie. 

Q.  Leur  a-t-il  écrit,  en  aucun  temps,  pour  indiquer  en  quoi  il  différait  d'o])i- 
nion  avec  les  ingénieurs  ? — R.     Non,  il  n'a  pas  écrit. 

Q.  A-t-il  porté  la  chose  à  leur  connaissance? — R.  Il  l'a  fait  d'une  manière 
imprécise  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  peu  de  temps  après  sa  visite  à  La  Tuque  en 
octobre  1907;  vous  trouverez  cette  lettre  sur  la  filière  de  M.  Ryan, 

Q.  Dans  sa  lettre  du  30  octobre  1907  aux  commissaires,  M.  Lumsden  dit  qu'il 
n'est  pas  du  même  avis  que  M.  Doucet  et  les  autres  ingénieurs  sur  le  terrain  au  sujet 
de  l'interprétation  donnée  aux  devis  par  ces  derniers — c'est-à-dire  avant  qu'il  eut 
fait  le  papier  bleu,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Après  qu'il  eut  donné  son  interprétation  des  clauses  du  contrat  se  rappor- 
tant à  la  classification,  interprétation  qu'accompagnait  le  papier  bleu  le  9  janvier 
1908,  il  prétendit  que  les  ingénieurs  n'avaient  pas  suivi  fidèlement  ses  instruc- 
tions, n'est-ce  pas? — R.     C'est  ce  qu'il  prétendit. 

Q.  Il  prétendait  que  les  ingénieurs  classifiaient  comme  étant  de  la  roche 
conglomérée  des  matériaux  qui  n'étaient  pas  de  la  roche? — R.     Oui. 

Q.  Et  il  disait  que,  dans  son  intention,  la  clause  de  la  roche  conglomérée  ne 
devait  comprendre — R.     Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  C'est  ce  qu'il  prétendait  dans  le  témoignage  qu'il  a  rendu  devant  la  Cham- 
bre des  Communes,  n^est-ce  pas? — R.  En  autant  que  je  le  sache,  à  son  voyage 
d'arbitrage,  M.  Lumsden  n'a  rien  classifié  comme  étant  de  la  roche  conglomérée, 
excepté  de  la  roche  stratifiée  et  des  cailloux  mesurant  plus  d'une  verge. 

Q.  Mais  il  a  prétendu,  n'est-ce  pas,  que  rien  ne  devait  être  classifié  comme 
étant  de  la  roche  conglomérée,  sauf  la  roche? — R.     C'est  ce  qu'il  a  prétendu.   " 

Q.  Maintenant,  lorsque  vous  vous  êtes  présenté  devant  la  Commission  pour 
recevoir  vos  instructions  vous  saviez  qu'il  avait  prétendu  cela,  que  c'était  la  vraie 
définition  de  roche  conglomérée,  ne  le  saviez-vous  pas? — R.  Non,  je  ne  le  savais 
pas.  Je  n'ai  jamais  su  quelle  était  la  prétention  de  M.  Lumsden  avant  d'avoir  en- 
tendu son  témoignage  un  an  plus  tard  à  l'enquête. 

Q.  Alors  c'est  ce  qui  explique  pourquoi,  lorsque  vous  reçûtes  de  la  Commis- 
sion l'ordre  de  suivre  l'interprétation  de  Lumsden,  vous  avez  permis  la  classifica- 
tion de  matériaux  comme  étant  de  la  roche  conglomérée,  tout  comme  cela  se  faisait 
avant  votre  nomination? — R.     C'est  cela. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  Et  de  plus,  vous  étiez  laissé  à  votre  propre  initiative  sur  la  manière  d'in- 
terpréter la  définition  de  Lumsden? — R.     C'est  bien  cela. 

Par  le  Président: 

Q.  Pendant  des  années,  n'est-ce  pas,  on  a  eu  beaucoup  de  discussion  au  sujet 
de  ce  que  l'on  entendait,  dans  les  devis,  par  roche  solide? — R.     Oui. 

Q.  Avant  leur  visite  à  La-Tuqu§,  les  ingénieurs  avaient  classifié  comme  étant 
de  la  roche  solide,  sous  la  rubrique  de  "roches  massives",  ce  qu'ils  disaient  être  un 
mélange  de  matériaux  cimentés  et  de  cailloux  de  presque  toutes  les  dimensions? — 
R.     Oui. 

Q.     Et,  comme  vous  l'avez  dit,  M.  Woods  s'est  objecté  à  cela? — R.     Oui. 

Q.  Alors  il  appert  que  les  entrepreneurs  se  sont  appuyés  sur  l'opinion  de 
plusieurs  avocats  éminents  d'Ontario  et  de  Québec? — R.     Oui. 
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Q.  Et  dans  les  opinions  que  ces  messieurs  ont  données  à  leurs  clients,  ils  ont 
déclaré  qu^à  leur  avis,  les  entrepreneurs  avaient  droit  à  la  classification  de  roche 
solide  pour  ces  matériaux? — E.     C^est  ce  qu'ils  ont  dit. 

Q.  Maintenant,  cet  item  était  d'une  très  grande  importance,  n'est-ce  pas? — 
E.     Le  plus  important  sur  toute  la  ligne. 

Q.  Et  c'était  une  question  telle  que  l'on  était  en  droit  d'attendre  de  la  Com- 
mission qu'elle  se  procurât  les  meilleurs  opinions  possibles? — E.  Assurément,  il 
en  était  ainsi. 

Q.  Et  la  Comonission  a  reçu.  Je  crois,  des  copies  des  opinions  que  les  entrepre- 
neurs avaient  obtenues  de  leurs  avocats? — E.     Oui. 

Q.  Est-ce  que,  de  son  côté,  la  Commission  a  obtenu  de  son  propre  avocat  une 
opinion  sur  la  véritable  interprétation  de  ces  devis? — E.  Elle  ne  l'a  pas  fait;  du 
moins  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

Q.  A4-elle  accepté  les  opinions  des  avocats  des  entrepreneurs? — E.  Je  ne 
sais  pas  si  elle  les  accepte  ou  non. 

Q.  Dans  ses  instructions  M.  Lumsden  a  donné  cette  interprétation,  et  dans 
son  premier  brouillon  il  disait  que  les  cailloux,  pour  tomber  sous  le  chef  de  roche 
agglomérée,  devaient  mesurer  un  pied  cube  et  plus,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  J'ai  lu  la  lettre  du  sous-ministre  de  la  Justice,  et  il  ne  me  semble  pas 
qu'il  soit  d'avis  qu'il  était  juste  de  classifier  la  roche  agglomérée  sous  le  chef  de 
roche  solide;  avez- vous  compris  qu'il  avait  donné  une  opinion  à  cet  effet;  il  se  sert 
du  mot  "si"  ? — E.     Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  étudié  sa  lettre. 

Q.  Voici  sa  lettre.  Cette  lettre  datée  du  6  janvier  1908  est  de  M.  Newcombe, 
le  sous-ministre  de  la  Justice,  au  Secrétaire  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental.  Il  y  est  dit  :  "  A  l'égard  de  votre  lettre  du  20  courant,  à  laquelle 
vous  joignez  la  correspondance  relative  aux  classifications  de  matières  déblayées  et  à 
l'interprétation  donnée  aux  articles  33,  34,  35  et  36  du  devis  formulé  pour  la 
construction  du  Transcontinental,  division  de  l'Est,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire 
qu'après  l'examen  des  papiers  soumis,  je  ne  vois  aucune  raison  pour  ne  pas  accepter 
1^  classification  telle  que  définie  par  l'ingénieur  en  chef  dans  sa  lettre  du  16  du 
mois  dernier  à  MM.  les  Commissaires,  sauf  pour  ce  qu'il  dit  que  les  "pierres  agglo- 
mérées (chacune  desquelles  mesurant  plus  d'un  pied  cube) dont  l'enlèvement 

pourrait,  au  jugement  de  l'ingénieur,  nécessiter  l'emploi  de  la  poudre,"  doivent  être, 
par  l'article  34,  classées  comme  roche  solide.  Je  ne  saisis  pas  sur  quoi  l'ingénieur  en 
chef  se  fonde  pour  limiter  comme  il  le  fait  la  grosseur  de  ces  pierres.  Le  devis  parle 
de  pierres  trouvées  par  lits  ou  masses  de  plus  d'une  verge  cube  pour  lesquelles,  au 
jugement  de  l'ingénieur,  le  meilleur  procédé  d'enlèvement  pourra  être  le  sautage. 
Si  des  pierres  agglomérées  peuvent  être  considérées  comme  une  masse,  et  si,  pour 
creuser  il  peut  être  plus  avantageux  de  se  sévir  de  la  poudre,  je  ne  vois  pas  qu'il 
importe  de  distinguer  entre  celles  qui  ont  plus  et  celles  qui  ont  moins  d'un  pied 
cube;  et  si  les  pierres  agglomérées  ne  sont  pas  considérées  comme  une  masse,  que 
la  grosseur  minimum  qui  peut  les  faire  classifier  comme  roche  solide  excède  une 
verge  cube. 

"Il  me  paraîtrait  cependant  que  ces  questions  sont  de  celles  qui  relèvent  plutôt 
du  génie,  et  que  leur  solution  dépend  surtout  du  jugement  de  l'ingénieur  eu  égard 
aux  termes  du  devis.  Je  dois  appeler  votre  attention  sur  l'article  15  du 
contrat,  lequel  prescrit  que  l'ingénieur  (et  ce  terme  d'ingénieur  doit  s'enten- 
dre comme  il  est  indiqué  à  l'article  2)  sera  le  seul  juge  du  travail  et  de  la  nature 
des  matières  déblayées,  et,  en  cas  de  différend  sur  ce  point,  sa  décision  sera  finale.  Il 
y  a  ici,  comme  on  le  voit,  stipulation  expresse  que  les  questions  de  la  nature  de 
celles-ci  seront  soumises  à  la  décision  de  l'ingénieur  en  chef. 
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"Je  désire  ajouter  qu'il  m'est  très  difficile  de  formuler  un  avis  sur  de  telles 
généralités,  attendu  que  trop  souvent,  en  pareille  circonstance,  il  échappe  des  faits 
qui,  s'ils  étaient  connus,  donneraient  lieu  à  une  décision  difiérente.  Je  préférerais 
avoir  à  donner  mon  opinion  sur  un  cas  particulier,  où  toutes  les  circonstances  de 
l'affaire  me  seraient  présentées.     Les  pièces  vous  sont  retournées  par  la  présente. 

"J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  L.  NEWCOMBE, 

Sous- ministre  de  la  Justice."^ 

Q.  Vous  remarquerez  que  dans  cette  lettre,  il  ne  dit  pas  qu'en  toutes  circons- 
tances les  cailloux  ou  les  pierres  mesurant  moins  d'une  verge  devaient  être  classi- 
fiées  comme  du  déblai  de  roche  solide  ? — E.     Je  vois  qu'il  emploie  le  mot  "si". 

Q.  Ainsi,  en  autant  que  vous  sachiez,  bien  que  la  Commission  ait  adopté  cette 
définition  de  roche  conglomérée  et  que  la  Commission  ait  été  au  courant  du  fait 
que  les  entrepreneurs  s'étaient  appuyés  sur  l'opinion  d'avocats,  elle  n'a  jamais  eu, 
pour  son  propre  compte,  d'interprétation  légale  de  ces  devis? — R.  Pas  à  ma  con- 
naissance. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'elle  aurait  dû  le  faire  ? — R.  Je  pei^e  que  cela  au- 
rait été  une  sage  précaution  à  prendre. 

Q.  Le  leur  avez-vous  recommandé  ? — R.  Non,  je  n'étais  pas,  en  ces  temps-là, 
dans  une  position  pour  le  faire. 

Q.  Lorsque  vous  êtes  devenu  ingénieur  en  chef  ne  leur  avez-vous  jamais  de- 
mandé une  interprétation  légale  de  ces  devis? — R.     Je  ne  leur  ai  pas  demandé. 

Q.  Vous  avez  agi  d'après  les  instructions  que  la  Commission  vous  a  don- 
nées ? — R.     Oui. 

Par  M.  Guteliufi  • 

Q.  Dans  votre  lettre  du  23  décembre  1909,  aux  ingénieurs  de  district,  au  sujet 
de  la  méthode  de  tenir  compte  des  diverses  classes  de  déblai  vous  avez  pris  soin  de 
faire  rapporter  la  roche  solide  d'après  le  diagramme  de  M.  Lumsden,  connue  sous 
le  nom  de  roche  conglomérée,  et  de  la  tenir  séparément,  et  ce,  évidemment  dans  le 
but  de  maintenir  la  quantité  aussi  faible  que  possible,  ai-je  raison  sur  ce  point  ? — R. 
Oui,  vous  voyez  aussi  que  d'après  mes  instructions,  les  ingénieurs  divisionnaires  et 
de  district  doivent  être  tenus  responsables  des  rapports  faits  sous  la  rubrique  de 
roche  conglomérée,  de  sorte  que  plus  tard,  advenant  un  différend,  ils  ne  pourraient 
faire  de  reproches  à  l'ingénieur  local. 

Q.  Vous  vous  attendiez  à  des  disputes  au  sujet  de  la  roche  conglomérée? — R. 
Je  m'attendais  à  ce  que,  comme  par  le  passé,  les  matériaux  comptés  comme  tels  se- 
raient discutés  par  les  ingénieurs-inspecteurs  du  Grand-Tronc-Pacifique  ou  par 
moi-même. 

Q.  Si  vous  aviez  été  ingénieur  en  chef  à  l'époque  où  Lumsden  écrivit  cette 
interprétation,  auriez-vous  établi  cet  item  de  "  roche  conglomérée  '^  ? — R.  Je  n*au- 
rais  jamais  donné  par  écrit  d'interprétation  officielle  des  devis,  car  je  croyais  que 
la  chose  n'était  pas  nécessaire  du  tout. 

Q.  C'est-à-dire  en  général? — R.  Je  ne  crois  pas  que  les  spécifications  aient 
besoin  d'une  interprétation  écrite.  Elles  sont  parfaitement  claires,  et  pour  moi, 
elles  sont  parfaites. 

Q.  Alors,  le  résultat  de  l'interprétation  de  M.  Lumsden  ne  rendrait  pas  les 
devis  plus  clairs  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant  ? — R.  L'interprétation  de  M.  Lums- 
den a  eu  un  effet  opposé.  Elle  a  servi  à  embrouiller  la  question  et  a  été  cause 
qu'une  grande  quantité  de  matériaux  ont  été  classifiés  comme  étant  de  la  roche 
conglomérée  alors  qu'ils  n'étaient  pas  de  la  roche  solide. 
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Q.  Et  ne  devraient  pas  être  payés  au  taux  de  la  roche  solide  ? — R.  Et  ne  de- 
vraient pas  être  payés  au  taux  de  la  roche  solide. 

Q.  Lors  de  notre  dernière  inspection,  M.  Grant,  je  pense  avoir  remarqué  des 
matériaux  classifiés  comme  étant  de  la  roche  conglomérée  et  indiqués  sur  le  dé- 
comp-te  progressif,  qui  se  composaient  de  roche  détachée  avec  quelques  gros  cail- 
loux, est-ce  que  je  me  suis  trompé  à  ce  sujet? — R.     Vous  aviez  raison. 

Q.  Maintenant  faites  la  description  de  matériaux  que  nous  avons  trouvés 
dans  le  district  "B"  et  qui  ont  été  cilassifiés  par  les  ingénieurs  comme  étant  de  la 
roche  conglomérée,  vous  servant  autant  que  possible  des  termes  des  devis  origi- 
naux?— E.  A  mon  dernier  voyage  sur  la  ligne  j'ai  trouvé  des  tranchées  classifiées 
comme  de  la  roche  conglomérée  et  dans  lesquelles  les  matériaux  se  composaient  d'une 
glaise  sablonneuse  mêlée  à  des  cailloux  de  diverses  grosseurs,  à  des  fragments  de 
roche  et  à  des  morceaux  de  roche  schisteuse.  Si  ces  matériaux  n'avaient  pas  été 
comptés  comme  de  la  roche  conglomérée  voici  comment  se  serait  fait  la  classification 
de  ces  tranchées:  Tous  les  cailloux  mesurant  plus  d'une  verge  cube  auraient  été 
classifiés  comme  étant  de  la  roche  solide;  les  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied 
cube  et  en  montant  jusqu'à  une  verge  cube  auraient  été  classifiés  comme  étant  de 
la  roche  détachée  et  la  balance  des  matériaux  aurait  été  classifiée  comme  étant  de  la 
roche  détachée  ou  comme  du  déblai  ordinaire  suivant  sa  consistance. 

Q.  Est-ce  vos  registres  ne  vous  permettraient  pas  de  déterminer  la  quantité 
de  cailloux  qui  ont  une  verge  cube  ou  plus  de  dimension? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 
On  ne  fit  pas  le  mesurage  des  cailloux  pendant  un  assez  long  temps,  c'est-à-dire 
avant  que  je  sois  ingénieur  en  chef,  depuis  nous  avons  pris  les  mesures  des  cailloux. 
Mais,  en  questionnant  les  ingénieurs  à  ce  sujet  j'appris  que  le  mesurage  des  cailloux 
n'était  pas  satisfaisant  dans  plusieurs  cas  ou  que  les  ingénieurs  n'avaient  pas  con- 
fiance dans  les  hommes  qui  mesuraient  les  cailloux. 

Q.     N'aviez-vous  pas  choisi  vous-même  ces  mesureurs  de  cailloux? — R.     Non. 

Q.  Par  qui  les  hommes  qui  mesuraient  les  cailloux  dans  les  tranchées  ont- 
ils  été  choisis? — R.  Tout  les  employés  subalternes  de  l'ingénieur  local  ont  été 
nommés  par  les  différents  commissaires,  chaque  homme  s'occupant  de  son  district. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  noms  des  commissaires  et  les  districts  sur  les- 
quels ils  avaient  juridiction? — R.  Le  commissaire  Mcisaac  avait  juridiction  sur  le 
district  "  A  "  qui  comprend  la  province  du  Nouveau-Brunswick  ;  L'hon.  M.  Parent, 
le  président,  avait  juridiction  sur  la  province  de  Québec,  ou  district  "B";  M. 
Calvert  avait  juridiction  sur  les  districts  "  E  "  et  "  D  "  dans  la  province  d'Ontario. 
et  M.  C.  A.  Young  avait  juridiction  sur  le  district  *'  F  "  'dans  Manitoba  et  Ontario. 

Par  le  Président: 

Q.     Chacun  d'eux  disposait  du  patronage  dans  son  district? — R.     Oui. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Me  dites-vous  que  les  mesureurs  de  cailloux  furent  nommés  sans  l'appro- 
bation de  l'ingénieur  en  chef? — R.     Oui. 

.     Q.     Est-ce  que  ces  hommes  avaient  une  certaine  expérience  dans  la  classifica- 
tion des  déblais  de  chemin  de  fer? — R.     Pas  à  ma  connaissance. 

Q.     Vous  dites  que  c'étaient R.     Des  hommes  cherchant  un  emploi. 

Q.  Qui  n'auraient  pas  pu  calculer  le  volume  d'un  caillou  sphérique? — R. 
Non. 

Q.  Etaient-ce  des  hommes  ayant  quelque  connaissance  de  la  géométrie? — R. 
Non,  ils  ne  la  connaissaient  pas. 

Q.  Est-il  nécessaire  d'avoir  une  connaissance  de  la  géométrie  pour  mesurer 
des  muasses  de  roc  de  ce  genre?— R.  Non,  je  ne  le  crois  pas,  mais  si  l'individu  est 
intelligent  et  montre  de  la  bonne  volonté,  l'insfénieur  local  en  fera  un  bon  mesureur 
en  peu  de  temps. 
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Q.  L'ingénieur  local  lui  enseignera? — E.  Oui,  s'il  veut  faire  ce  qu'on  lui 
indique. 

Q.  De  quoi  les  ingénieurs  se  sont-ils  plaints  lorsqu'ils  vous  ont  dit  qu'ils 
n'avaient  pas  confiance  dans  ces  hommes? — R.  La  grande  difficulté  était  que  plu- 
sieurs de  ces  hommes  ne  considéraient  pas  les  ingénieurs  comme  leurs  chefs  et  se 
souciaient  peu  de  suivre  leurs  instructions. 

Par  le  Président: 

Q.  Qui  pouvait  destituer  ces  hommes? — R.  Comme  ces  hommes  avaient  été 
nommés  par  les  commissaires  ils  prétendaient  qu'ils  ne  pouvaient  être  destitués 
que  par  eux. 

Q.  Le  mesurage  des  cailloux  est  un  item  très  important  de  la  classification? 
— R.     Oui,  monsieur. 

Q.  On  trouve  des  cailloux  dans  presque  toutes  les  parties  du  pays  traversées 
par  le  chemin  de  fer,  sauf  dans  les  districts  "  C  "  et  "  D  "  ? — R.     Oui. 

Q.  Etes-vous  de  notre  avis  qu'on  aurait  dû  choisir  des  hommes  non  seulement 
dignes  de  confiance  mais  compétents  pour  faire  ces  mesurages? — R.     Certainement. 

Q.  Au  lieu  de  ramasser  des  hommes  par  tout  le  pays  qui,  comme  vous  dites, 
ne  cherchaient  qu'un  emploi? — R.     Oui. 

Q.  Ces  mesureurs  de  cailloux  avaient-ils  une  grande  influence  sur  la  classifi- 
fîcation? — R.     Oui. 

Q.  Dites-moi  de  quelle  manière  ils  pouvaient  affecter  la  classification? — R. 
En  négligeant  leur  devoir  et  en  ne  visitant  pas  les  tranchées  fréquement  pour 
wo'assurer  de  la  quantité  de  cailloux  qu'on  enlevait,  pour  mesurer  ces  cailloux  et 
voir  s'ils  avaient  une  verg§  ou  plus  de -dimension,  et  aussi  pour  s'assurer  qu'on  ne 
mesurait  pas  le  même  caillou  plus  d'une  fois  en  le  faisant  enlever  immédiatement 
et  transporter  aux  endroits  où  l'on  entasse  les  déblais  au  lieu  de  le  laisser  pour  être 
remesuré  à  la  prochaine  visite. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  De  quelle  manière  les  ingénieurs  locaux  ou  les  autres  ingénieurs  supérieurs 
vérifient-ils  l'exactitude  des  rapports  des  mesureurs  de  cailloux? — R.  Ils  n'en  ont 
aucune,  sauf  les  notes  qu'ils  peuvent  prendre  lorsqu'ils  visitent  les  tranchées  eux- 
mêmes  et  en  comparant  fréquemment  leurs  notes  aux  registres  des  mesureurs. 

Par  le  Président: 

Q.  Y  a-t-il  eu  à  votre  connaissance  des  cas  où  les  mesurages  avaient  été  mal 
faits — est-ce  que  les  ingénieurs  de  division  lorsqu'ils  ont  porté  plainte,  vous  ont 
cité  des  cas  particuliers  de  mauvais  mesurage? — R.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  en  citer  quelques-uns? — R.  Lorsque  je  demandai  à  certains 
ingénieurs  locaux  du  district  "  B  "  pourquoi  ils  n'avaient  pas  de  mesureurs  dans  les 
tranchées,  ils  me  répondirent  que  ces  mesureurs  de  cailloux  n'avaient  pas  donné 
satisfaction,  et  qu'ils  obtenaient  de  meilleurs  résultats  en  visitant  souvent  les  tran- 
chées et  en  mesurant  les  cailloux  eux-mêmes  plutôt  que  de  se  fier  à  un  Tom,  Dick 
ou  Harry,  qu'on  leur  avait  envoyé  comme  mesureur  de  cailloux. 

Q.  Alors  il  s'en  suit  nécessairement,  que  si  les  ingénieurs  locaux  ont  été 
obligés  de  faire  ce  travail  eux-mêmes,  les  classifications  doivent  être  plus  ou  moins 
exactes  ? — R.     Oui. 

Q.  Pour  la  raison  qu'ils  ne  pouvaient  pas  constamment  être  sur  le  terrain  à 
mesurer  les  cailloux  et  qu'ils  devaient  les  estimer  dans  les  diverses  tranchées  de 
leurs  divisions? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  si  la  Commission  avait  nommé  des  hommes  compétents  pour 
faire  ce  travail,  la  classification  aurait  peut-être  été  mieux  faite,  n'est-ce  pas? — R. 
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La  classification  n'aurait  pas  été  la  même.  Je  ne  sais  dans  quelle  mesure  elle  aurait 
été  changée  mais  nous  aurions  eu  une  classification  sur  laquelle  on  pourrait 
compter. 

Q.  Vous  auriez  eu  une  bonne  classification  ? — E.  Nous  aurions  eu  une  bonne 
classification  au  lieu  de  percentages. 

Q.  En  l'absence  de  bons  mesureurs  de  cailloux  comment  les  ingénieurs  locaux 
font-ils  leur  classification? — R.  Les  ingénieurs  notent  la  quantité  de  cailloux 
chaque  fois  qu'ils  visitent  une  tranchée  et  calculent  d'après  ces  données  la  quantité 
contenue  dans  les  déblais  qu'ils  ne  voient  pas. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Ils  basent  leurs  calculs  sur  les  renseignements  contenus  dans  leurs  notes? 
— R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Durant  combien  de  temps  avez-vous  eu  des  mesureurs  de  cailloux  dans  les 
divers  districts? — R.  Nous  avons  eu  des  mesureurs  de  cailloux  à  divers  époques 
durant  les  trois  dernières  années;  certains  ingénieurs  locaux  en  demandaient, 
d'autres  n'en  voulaient  pas. 

Par  M,  Gutelius: 

Q.  Donnait-on  des  mesureurs  de  cailloux  toutes  les  fois  que  les  ingénieurs 
locaux  en  demandaient? — R.     Oui,  volontiers. 

Q.  En  a-t-on  jamais  donné  à  des  ingénieurs  locaux  qui  n'en  voulaient  pas? 
— R.  Je  ne  saurais  le  dire,  car  Je  n'étais  pas  au  courant  des  ces  nominations. 
Elles  étaient  tontes  faites  par  l'entremise  de  l'ingénieur  de  district  et  des  com- 
missaires. 

Q.  On  a  eu  beaucoup  de  difficulté  à  classifier  uniformément  l'argile  dans  les 
districts  "  C  "  et  ''  D  "  ?— R.     Oui. 

Q.  Le  paragraphe  35  au  sujet  de  la  classification  dit  que  l'on  peut  classifier 
comme  roche  détachée  toute  matière  qui  d'après  les  ingénieurs  ne  peut  être 
labourée  avec  une  charrue  de  dix  pouces  tirée  par  six  bons  chevaux  et  bien  menés 
— lors  de  votre  inspection  avez-vous  constaté  que  les  ingénieurs  sur  les  lieux  classi- 
fiaient  comme  roche  détachée  de  la  matière  que  l'on  pouvait  labourer  et  dans  ce  cas 
donnez-nous-en  une  description? — R.  Oui,  j'ai  constaté  qu'on  classifiait  comme 
roche  détachée  de  l'argile  qui  pouvait  être  labourée  avec  une  charrue  tirée  par  deux 
et  par  quatre  chevaux  et  charroyée  sur  le  remblai  au  moyen  d'éboueurs  à  roues  et 
d'éboueurs  ordinaires. 

Q.  De  quelle  manière  a-t-on  classifié  cette  argile? — R.  On  en  a  classifié  de 
40  à  80  pour  100  comme  roche  détachée. 

Q.  Qu' avez-vous  fait  en  votre  qualité  d'ingénieur  en  chef? — R.  Lors  de  mon 
voyage  d'arbitrage  accompagné  de  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  de  M.  Schreiber,  on  a  réduit  cette  classification  à  ce  que  les 
arbitres  considéraient  juste  d'après  le  cahier  des  charges.  J'ajouterai  que  les  in- 
génieurs donnèrent  comme  raison  de  cette  classification  que  cette  matière  était  si 
dure,  qu'à  leur  avis,  elle  ne  pouvait  pas  être  labourée,  dans  le  sens  que  ce  serait  à 
l'avantage  de  l'entrepreneur  de  la  labourer.  Il  y  avait  certainement  une  grande 
quantité  de  cette  argile,  classifiée  comme  roche  détachée  par  les  ingénieurs,  qui 
aurait  pu  être  labourée  avec  un  charrue  tirée  par  six  chevaux  bien  conduite  et 
aurait  dû  être  classifiée  comme  déblais  ordinaires. 

Q.  "Vous  avez  aussi  classifié  comme  déblais  ordinaires  une  grande  quantité 
d'argile  molle  que  les  ingénieurs   avaient  classifiée  comme  roche  dét^^hée? — R. 
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Oui,  on  changea  la  classification  d'une  quantité  considérable  d'argile  molle  dans 
le  district  "  t)  ''  qui,  d'abord  classifiée  roche  détachée,  le  fut  ensuite  comme  dé- 
blais ordinaires.  Cette  argile  molle  avait  été  classifiée  comme  roche  détachée  par 
les  ingénieurs^  parce  qu'à  leur  avis,  on  ne  pouvait  pas  la  labourer,  les  chevaux  ne 
pouvant  pas  s'y  aventurer  sans  s'embourber. 

Q.  Avez-vous  trouvé  de  la  classification  de  matière  gelée  dans  votre  district? 
~E.     Oui. 

Q.  Dites-nous  ce  que  vous  en  savez  ? — E.  Dans  les  districts  "  F  "et  "  D  "  on 
classifia  une  grande  quantité  d'argile  gelée  comnne  roche  détachée.  Lors  de  ma 
nomination  au  poste  d'ingénieur  en  chef  j'en  fis  la  remarque  aux  commissaires  et 
je  leur  dis  qu'à  mon  avis,  on  ne  pouvait  pas  permettre  cette  classification,  et  que 
c'était  mon  intention  de  faire  enlever  des  estimations  toute  argile  gelée  qui  avait 
été  classifiée  comme  roche  détachée  ou  roc  solide. 

Q.  Et  on  a  fait  cela? — R.  Et  on  a  fait  cela;  j'ajouterai  que  quand  les  ingé- 
nieurs classifièrent  l'argile  comm«î  roche  détachée  ou  roc  solide  ils  le  firent  ouver- 
tement. 

Q.  Ouvertement? — E.  Oui.  On  fit  la  classification  de  la  matière  gelée  du 
district  '^  F  "  sur  l'ordre  de  l'ingénieur  en  chef,  M.  Lumsden.  On  en  était  venu 
à  cette  conclusion  à  une  assemblée  tenue  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  de  district 
à  Kenora  à  laquelle  étaient  présents  l'ingénieur  en  chef,  les  ingénieurs  division- 
naires et  le  commissaire  Young.  Quant  à  la  classification  de  la  matière  gelée  dans 
le  district  "  D  "  l'ingénieur  de  district  la  fit  à  cause  de  l'ordre  reçu  d'Ottawa  de 
pousser  activement  les  travaux  durant  l'hiver. 

Par  le  Président: 

Q.  Qu'entendez-vous  par  l'ordre  reçu  d'Ottawa;  entendez-vous  un  ordre 
envoyé  par  les  commissaires  ? — R.  J'entends  l'ordre  envoyé  des  quartiers  généraux, 
-c'est-à-dire  l'ordre  de  la  Commission  et  de  l'ingénieur  en  chef  demandant  de  pousser 
activement  les  travaux  durant  l'hiver. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Avez-vous  diminué  la  classification  dans  ces  item  dont  vous  venez  de  nous 
faire  la  description? — R.  Oui,  et  j'avertis  la  Commission  que  je  ne  tolérerais  pas 
cette  classification  à  moins  de  recevoir  des  instructions  par  écrit  d'elle  à  ce  sujet. 

Q.  Pourquoi  n'étiez-vous  pas  du  même  avis  que  les  ingénieurs  qui  ont  classifié 
Pargile  molle  comme  roche  détachée? — R.  Parce  que  d'après  moi  la  classification 
de  la  roche  détachée  dépend  de  la  dureté  et  non  de  la  mollesse  de  la  matière.  Les 
instructions  contenues  dans  le  cahier  des  charges  font  allusion  à  la  dureté  de  la 
matière,  c'est-à-dire  que  la  matière  doit  être  dure  et  non  molle  pour  être  classifiée 
roche  détachée. 

Q.  Que  diriez-vous  si  on  classifiait  comme  roche  détachée  l'argile  du  flanc 
d'une  colline  escarpée  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  la  labourer  dans  le  sens  pratique 
du  mot? — R.     Je  dirais  que  c'est  de  la  folie. 

Q.  Alors,  à  votre  avis,  le  labour  ne  serait  qu'une  épreuve  de  la  dureté  de  la 
matière  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  le  fait  qu'on  mentionne  un  attelage  de  six  chevaux  dans  le  cahier  des 
charges  indique  que  c'est  une  épreuve  plutôt  qu'une  méthode  pratique  de  labour? 
R.  Je  suis  d'avis  qu'en  mentionnant  six  chevaux  on  avait  l'intention  de  démontrer 
que  la  matière  doit  être  bien  dure  pour  être  classifiée  comme  roche  détachée  et  que 
c'était  plutôt  une  épreuve  qu'une  méthode  pratique  d'enlever  la  matière. 

Le  témoin  ne  fut  pas  interrogé  davantage. 
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(COMMISSION  D'ENQUETE  SUR  LE  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL, 
TEMOIGNAGES  ENTENDUS  AUX  BUREAUX  DU  TRANSCONTI- 
NENTAL A  OTTAWA,  LE  31  NOVEMBRE  1912.) 

HuGH  D.  LuMSDEN,  assermenté: 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Durant  combien  de  temps  avez-vons  été  ingénieur  en  chef  du  chemin  de 
fer  Transcontinental?— R.     De  1904  à  juillet  1909. 

Q.  Par  qui  les  devis  originaux  pour  la  coiistruction  de  ce  chemin  de  fer  ont- 
ils  été  préparés? — R.  Plusieurs  y  ont  mis  la  main:  M.  Butler,  M.  Woods  et 
moi-même. 

Q.  Us  ont  fait  les  premiers  plans  et  vous  avez  fait  les  corrections  ? — R.  Oui, 
je  crois  que  M.  Butler  et  M.  Woods  ont  fait  les  premiers  plans. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  changé  les  clauses  relatives  à  la  classification 
dans  les  devis  originaux? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas,  actuellement,  d'avoir  fait 
aucun  changement. 

Q.  Vous  en  avez,  cependant,  donné  une  interprétation,  après  qu'on  eut  donné 
certains  contrats  d'après  les  devis  originaux? — R.     Oui. 

Q.  Comme  la  chose  est  indiquée  sur  le  papier  bleu  et  expliquée  dans  votre 
lettre  du  30  janvier  1908?— R.     Oui. 

Q.  Avant  de  donner  cette  interprétation  et  d'envoyer  ce  papier  bleu  avec  qui 
vous  étiez-vous  entendu? — R.     Avec  les  commissaires. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  avez  discuté  cette  question  plus  tard  avec 
M.  Schreiber?  Les  commissaires  vous  avaient-ils  suggéré  de  consulter  M. 
Schreiber? — R.  Oui,  si  j'ai  bonne  mémoire,  il  me  semble  qu'ils  avaient  suggéré 
M.  Schreiber. 

Q.  Et  l'interprétation  que  vous  avez  donnée  a  été  le  résultat  de  votre  con- 
férence avec  M.  Schreiber? — R.     Oui. 

Q.  Qui  a  fait  la  description  originale  pour  cet  item  n°  5  tel  qu'il  existe  dans 
le  papier  bleu? — R.     C'est  M.  Schreiber. 

Q.  Votre  attitude  avant  que  ce  papier  bleu  ne  fût  fait,  attitude  que  comfirme 
votre  témoignage  devant  la  commission  d'enquête  de  la  Chambre  des  Communes, 
me  fait  comprendre  que  par  roc  solide  vous  entendiez  et  vous  entendez  encore  de 
la  roche  mesurant  une  verge  cube  ou  davantage:  est-ce  bien  cela? — R.  Une  verge 
cube  ou  davantage. 

Q.  Donc,  quand  il  a  été  décidé  d'imprimer  la  copie  qui  incluait  de  la  roche 
conglomérée,  vous  sacrifiiez  dans  une  certaine  mesure  vos  idées  personnelles  aux 
circonstances? — R.     Oui,  c'est  cela. 

Q.  Ai- je  raison  de  croire  que  cet  item  n°  5,  tel  qu'il  est  ici  interprété,  signi- 
fie que  les  roches  pouvaient  mesurer  moins  d'une  verge  cube? — R.  C'est  la  signi- 
fication. 

Q.  Voudriez-vous  nous  dire  comment  vous  avez  été  amené  à  faire  ce  com- 
promis'dans  la  classification? — R.  Alors  que  j'étais  en  voyage  à  La-Tuque  dans 
le  wagon  des  commissaires,  ils  se  mirent  à  discuter  la  question  du  roc  solide  et  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  là.  Je  leur  expliquai  alors  que  je  comprenais  par  là  les 
morceaux  de  roche  stratifiée  ou  les  cailloux  mesurant  plus  d'une  verge  cube,  ou 
encore  des  morceaux  de  roche  détachée  de  plus  d'une  verge  cube.  Tous  différèrent 
d'opinion  avec  moi,  c'est-à-dire  les  commissaires  et  les  entrepreneurs.  Le  seul  à 
partager  mon  avis  en  cette  circonstance  fut  M.  Woods,  sous-ingénieur  en  chef  du 
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Grand-Tronc-Pacifique.  A  mon  retour  ici,  on  me  remit — je  crois  que  c'est  le  pré- 
sident, je  ne  pourrais  pas  dire  au  juste — les  opinions  de  plusieurs  avocats-conseils 
sur  Finterprétation  à  donner  à  ce  devis. 

Q.  Il  s'agit  des  lettres  de  MM.  Shepley,  Lafleur? — E.  Oui,  il  y  en  avait 
plusieurs. 

Q.  Ritchie,  Lacoste  et  d'autres? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  tous  les  noms; 
je  crois  qu'il  y  en  avait  quatre  ou  cinq. 

Par  le  Président: 

Q.  Dans  cette  conversation  à  La-Tuque,  quelle  interprétation  les  commis- 
saires favorisaient-ils? — R.  Ils  prétendaient  que  cela  comprenait  des  amas  d'au- 
tres matières  que  la  simple  roche,  de  la  matière  autre  que  celle  que  je  reconnaissais 
comme  roche. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Les  commissaires  soutenaient  à  La-Tuque  que  roc  solide  comprenait  aussi 
des  amas  formés  de  morceaux  de  roche,  avec  de  la  terre  et  de  l'argile  dans  les  in- 
terstices?— R.  Ils  soutenaient  que  cela  comprenait  des  amas  d'autre  matière  que 
la  simple  roche,  de  la  matière  autre  que  celle  que  je  reconnaissais  comme  roche. 

Par  le  Président: 

Q.  Quelle  serait  cette  matière? — R.  De  l'argile  ou  du  tuf,  ou  encore, 
j'imagine,  tout  amas  de  matière  durcie.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  donné 
une  définition  exacte. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Ils  désiraient  vraiment  que  vous  appeliez  roche  solide  la  matière  qui  se 
trouvait  dans  cette  tranchée  à  La-Tuque? — R.  Ce  n'était  pas  à  La-Tuque  à  pro- 
prement parler;  c'était  dans  le  voisinage  de  La-Tuque.  C'est  du  sable  qu'il  y  a  à 
]a  tranchée  de  La-Tuque.  Nous  nous  trouvions  un  peu  au  sud  de  La-Tuque, 
quand  cette  discussion  eût  lieu  ;  nous  étions  sur  la  ligne  du  ^'  Québec  et  lac  Saint- 
Jean  "  à  l'endroit  où  cette  ligne  rejoint  La-Tuque,  et  nous  avions  fait  l'inspection 
(les  travaux  du  voisinage. 

Q.  Essayons  de  décrire  la  matière  qui  se  trouvait  dans  la  tranchée  près  de 
laquelle  la  discussion  a  eu  lieu;  il  y  avait  là  de  gros  cailloux  dépassant  une  verge 
cube? — R.  Une  quantité  approximative  de  10  pour  100  ou  peut-être  moins.  MaJs 
je  ne  puis  pas  ainsi  commencer  à  calculer  le  tant  pour  100. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  dire  dix  à  quinze  pour  100  de  gros  caillou^  dépas- 
sant une  verge  cube? — R.  Il  y  avait  un  grand  nombre  de  gros  cailloux,  mais  je 
ne  saurais  dire  combien  pour  100. 

Q.  Il  y  avait  une  quantité  de  petites  roches  entre  ces  gros  cailloux? — R.  En 
autant  que  je  me  rappelle,  il  y  en  avait  des  amas,  formant  plusieurs  verges  cubes 
en  certains  endroits  ;  ailleurs,  ce  n'étaient  que  des  petites  roches  détachées. 

Q.     Il  y  avait  aussi  de  J'argile? — R.     Oui. 

Q.  Et  du  sable? — R.  Pas  beaucoup  de  sable;  surtout  de  l'argile,  des  cail- 
loux et  des  amas  de  roches.  Ce  n'étaient  pas  de  véritables  cailloux  ;  c^é^  aient  plu- 
tôt des  morceaux  de  roche  détachée,  finissant  en  carré. 

Q.     C'est-à-dire  que  ces  roches  étaient  anguleuses? — R,     Oui, 

Q.  Ces  morceaux  auraient  pu  s'enlever  sur  un  plan  vertical  à  l'aide  d'un  pic 
et  d'une  pelle,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  mesuré  plus  d'une  demi- verge  cube? — R. 
Oui,  je  le  crois. 

Q.  C'était  là  votre  manière  de  voir? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  tous  ces 
détails;  mais  je  crois  qu'on  aurait  pu  les  enlever  comme  vous  dites- 

Q.  A  votre  retour  à  Ottawa,  l'un  des  commissaires,  vraisemblablement  le  pré- 
sident, vous  a  remis. — R.     Si  je  me  souviens  bien:  on  m'a  remis  ou  on  m'a  envoyé. 
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Q.  Les  opinions  de  plusieurs  avocats-conseils  distingués  qui  avaient  été  com- 
muniqués aux  entrepreneurs? — E.  Oui.  '  Je  me  rappelle  que  ces  documents  por- 
taient tous  l'adresse  des  entrepreneurs. 

Q.  Vous  a-t-on  remis  des  opinions  qui  avaient  été  adressées  à  la  Commission 
par  d'autres  avocats,  ou  en  aviez-vous  reçu  vous-même? — R.  Un  peu  plus  tard, 
j'ai  conféré  avec  M.  Newcombe  à  ce  sujet. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  eu  l'opinion  d'aucun  autre  avocat  distingué  ne  fai- 
sant pas  partie  de  l'administration  publique? — R.     Non. 

Par  le  Président: 

Q.     Vous  avez  soumis  l'interprétation  en  question  à  M.  ISTewcombe? — R.     Oui. 

Q.  Personne  autre  ne  vous  a  communiqué  sa  manière  de  voir;  mais  après  que 
cette  interprétation  a  été  faite,  vous  l'avez  soumise  à  M.  Xewcom.be,  le  sous-minis- 
tre?—R.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Pourriez-vous  nous  dire  de  quelle  façon  les  commissaires  vous  ont  invité 
à  régler  cette  difficulté-là  avec  M.  Schreiber? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  dé- 
tails. M.  Parent  me  suggéra,  je  crois,  d'aller  voir  M.  Schreiber  et  d'en  causer 
avec  lui.     C'est  tout  ce  que  je  me  rappelle.     J'ai  oublié  les  détails. 

Par  le  Président: 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Schreiber  avant  de  rédiger  votre  interprétation? — R. 
Oui. 

Q.  Et  le  résultat  de  votre  discussion  a  été  la  copie  photograpliiée  et  la  lettre 
adjointe? — R.  C'est  M.  Schreiber  qui  a  préparé  l'original — je  ne  dirai  pas  l'origi- 
nal de  cette  copie,  parce  que  nous  avons  fait,  je  crois,  un  nouveau  tracé  après  cela. 

Q.  En  tout  cas,  tout  le  diagramme,  si  je  puis  me  servir  de  ce  mot,  est  l'oeu- 
vre de  M.  Schreiber  ? — R.  Le  diagramme  actuel  est  l'oeuvre  de  M.  Schreiber.  Je 
ne  suis  pas  sûr  que  ce  soit  lui  qui  ait  fait  m.ention  de  la  roche  schisteuse;  cela  se 
trouve  au  numéro  6.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  cette  indication  existe  sur  l'original 
de  M.  Schreiber. 

Q.  Avez-vous  dit  à  M.  Schreiber  que  les  commissaires  luttaient  pour  faire 
insérer  la  roche  conglomérée  parmi  la  roche  solide? — R.  Je  ne  puis  pas  affirmer 
que  je  le  lui  ai  dit.  Je  lui  ai  expliqué  cependant  toute  la  situation.  Je  lui  ai 
raconté  notre  rencontre  à  La-Tuque — au  moins,  je  crois  que  je  lui  ai  fait  ce  récit. 
Je  ne  pourrais  pas  le  jurer^  pour  la  simple  raison  que  je  ne  me  rappelle  pas  notre 
conversation.    Mais  je  suis  presque  certain  de  lui  avoir  fait  ce  récit. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  l'avez  mis  au  fait  de  la  situation  telle  qu'elle  existait  alors? — R.  En 
autant  que  je  me  rappelle. 

Q.  M.  Schreiber  avait-il  alors  une  façon  personnelle  d'interpréter  la  clause, 
ou  a-t-il  uniquement  cherché  à  faire  prévaloir  les  vues  de  la  Comjmission? — R.  Je 
ne  dirai  pas  qu'il  a  voulu  faire  prévaloir  les  vues  de  la  Commission,  car  je  ne  l'ai 
pas  vu  en  compagnie  des  commissaires. 

Q.  Je  veux  dire  les  vues  de  la  Commission  telles  qu'elles  vous  avaient  été  ex- 
pliquées?— R.     Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Ceci  était-il  sa  propre. — R.  Oui,  sa  propre  esquisse.  Je  puis  affirmer 
cela. 

Q.  Vous  ne  savez  plus  quelle  était  son  opinion  sur  l'interprétation  à  don- 
ner?— R.  Non,  je  ne  puis  pas  dire  que  je  me  rappelle  son  opinion;  mais  c'est 
bien  le  dessin  qu'il  a  fait. 

Q.  Est-ce  que  cette  classification  de  la  roche  conglomérée  faisait  loi — comme 
on  l'a  affirmé  lors  de  ce  qu'on  est    convenu  d'appeler    l'enquête  Lumsden — sur  la 
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ligne  du  Transcontinental  avant  l'apparition  de  la  copie  photographiée? — E.  Oh, 
je  ne  le  pense  pas  ;  de  fait,  je  ne  le  sais  pas.  Je  crois  que  dans  certaines  sections  on 
avait  ainsi  classifié  une  grande  quantité  de  roche  conglomérée,  mais  certainement 
pas  dans  celle-ci. 

Q.  Mais  ici  on  procédait  de  la  même  façon? — E.  Je  crois  qu'on  a  classifié 
comme  roche  une  bonne  quantité  de  matière  que  je  ne  considérais  pas  de  la  roche. 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  amené  le  différend,  ou  si  vous  préférez  la  conversation,  la 
■discussion  à  La-Tuque? — E.  En  inspectant  les  tranchées,  j'ai  constaté  qu'on  clas- 
sifiait  comme  roche  ce  que  je  ne  considérais  pas  de  la  roche. 

Q.  Vous  avez  donc  montré  à  la  Commission  de  la  matière  que  l'on  classifiait 
comme  roche  solide  et  qui,  selon  vous,  n'aurait  pas  dû  être  ainsi  classifiée? — E. 
Oui. 

Q.  Et  vous  vouliez  qu'on  en  fit  une  nouvelle  classification,  n'est-ce  pas? — E. 
Je  croyais  qu'on  aurait  dû  l'exiger. 

Q.  Et  c'est  ce  qui  a  amené  le  différend  entre  vous  et  la  Commission? — R. 
Au  meilleur  de  mon  souvenir. 

Q.  Et,  si  je  comprends  bien,  la  Commission  a  jugé  que  la  classification  de- 
vait rester  telle  quelle,  ou  au  moins  a  prétendu  que  la  classification  devait  se  faire 
ainsi,  et  vous  avez  différé  d'opinion? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  expliqué  clairement  à  M.  Schreiber  vos  vues  personnelles,  lors- 
que vous  discutiez  ensemble  cette  interprétation? — E.  Je  crois  que  je  l'ai  fait, 
mais  je  ne  puis  pas  me  rappeler  du  tout  les  conversations  que  nous  avons  échangées. 
Dans  mes  allées  et  venues,  j'ai  rencontré  M.  Schreiber  une  demi-douzaine  de  fois. 

Par  h  Président: 

Q.  A  votre  retour  de  La-Tuque,  M.  Parent  a  adressé  ou  remis  les  opinions 
de  plusieurs  avocats-conseils  communiquées  aux  entrepreneurs? — E.     Oui. 

Q.     Vous  avez  lu  ces  opinions? — E.     Oui. 

Q.  Vous  ont-elles  convaincu  que  vous  aviez  tort? — E.  Je  ne  puis  pas  dire 
qu'elles  m'ont  convaincu  que  je  faisais  erreur. 

Q.  Ont-elles  eu  pour  effet  d'affaiblir  votre  conviction  antérieure? — E.  Com- 
me elles  coïncidaient  toutes,  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  peut-être  du  vrai  dans  ces  pré- 
tentions, mais  je  ne  pouvais  pas  le  voir. 

Q.     L'avez-vous  dit  à  M.  Parent? — E.     Je  ne  me  rappelle  pas  au  juste. 

Q.  Vous  avez  dû  le  faire,  puisqu'il  vous  a  dit  alors  d'aller  voir  M.  Schrei- 
ber?— E.  Oui.  Je  me  suis  demandé  s'il  pouvait  y  avoir  du  vrai  dans  leurs  pré- 
tentions. 

Q.  Naturellement,  vous  avez  dû  à  ce  moment  conter  toute  l'affaire  à  M. 
Schreiber? — E.     J'imagine  que  je  l'ai  fait;  je  crois  que  je  l'ai  fait,  en  vérité. 

Q.  Mais  il  y  a  si  longtemps  de  cela,  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  le  rappeler 
au  juste? — E.  Je  suis  persuadé  de  l'avoir  fait,  mais  je  ne  puis  pas  me  rappeler  le 
moment.     Je  n'aimerais  pas  à  faire  aucune  affirmation  catégorique. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  n^avez  toujours  eu  que  des  relations  très  agréables  avec  M.  Schrei- 
ber?—E.     Oui. 

Q.  Et  dans  une  discussion  de  ce  genre  vous  lui  communiqueriez  toutes  vos 
idées  personnelles  ? — E.     Oh,  je  le  pense  bien. 

Par  le  Président: 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  compris,  n'est-ce  pas,  que  si  l'on  classifiait  ainsi 
la  roche  conglomérée  dans  ces  devis,  cela  augmenterait  considérablement  la  somme 
qu'il  en  devait  coûter  pour  aplanir  la  voie  ?— E.  Je  crois  facilement  que  cela  aurait 
cet  effet. 
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Q.  D'après  la  connaissance  que  vous  avez  du  terrain  et  ce  que  vous  avez  vu, 
cela  inclurait  parmi  la  roche  solide  une  grande  quantité  de  matière  qui  autrement 
serait  classifiée  parmi  la  roche  détachée  ou  les  déblais  ordinaires? — R.     Oui. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  Nous  remarquons  qu'en  faisant  la  distinction  entre  les  déblais  ordinaires 
et  la  roche  détachée,  l'épreuve  à  la  charrue  était  considérée  comme  une  méthode 
qui  concernait  l'enlèvement  des  déblais  plutôt  que  la  résistance  de  la  matière. 
Avez-vous  compris  que  l'épreuve  à  la  charrue  tirée  par  six  chevaux  concernait  la 
résistance? — R.  Oui,  c'est  ce  que  j'ai  compris.  C'était  une  épreuve  pour  juger 
de  la  résistance  de  la  matière. 

Q.  Mais  revenons  à  votre  interprétation  de  la  classification  dans  la  copie 
photographiée:  avant  de  l'envoyer  aux  ingénieurs,  l'avez-vous  montrée  aux  com- 
missaires?— R.     Oh,  oui,  monsieur. 

Q.  Etait-ce  ce  qu'ils  désiraient  avoir  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qu'ils 
ont  dit  quand  je  leur  ai  montré  mon  plan;  mais  je  suis  sûr  de  le  leur  avoir  montré 
et  d'avoir  obtenu  leur  approbation. 

Q.  De  sorte  que  le  résultat  de  votre  rencontre  a  La-Tuque  a  été  de  donner 
gain  de  cause  aux  Commissaires  dans  leurs  prétentions? — R.  Je  ne  saurais  dire 
quelles  étaient  leurs  prétentions,  si-  ce  n'est  qu'ils  ne  s'accordaient  pas  avec  mon 
interprétation  faite  à  La-Tuque.  Ils  n'ont  jamais  tenté,  que  je  sache,  de  faire  eux- 
mêmes  une  classification;  ils  refusaient  simplement  de  partager  mon  avis  quand 
je  prétendais  que  la  roche  solide  voulait  dire  uniquement  la  roche  mesurant  une 
verge  ou  davantage. 

Q.  Vous  connaissez  bien  le  petit  livre  d'instructions  pour  les  ingénieurs,  une 
réédition  de  celui  dont  vous  avez  permis  la  publication  sous  votre  signature,  et  qui 
porte  la  date  de  janvier  1907? — R.  Je  ne  saurais  dire  que  je  le  connais  bien 
maintenant. 

Q.     Vous  savez  qu'il  existait  un  semblable  petit  livre? — R.     Oui. 

Q.  Quand  vous  êtes  arrivé  sur  les  lieux,  vous  avez  constaté  qu'un  livre  de  ce 
genre  avait  déjà  été  écrit  par  M.  Butler? — R.  Je  crois  que  c'est  M.  Butler,  en 
effet,  qui  a  écrit  ce  livre.     Mais  je  n'en  suis  pas  sûr. 

Q.  Vous  remarquerez  au  paragraphe  26  de  ces  instructions  que  la  courbure 
est  limitée  à  six  degrés  ? — R.     Oui. 

Q.  Si  le  fait  de  fixer  la  courbure  à  huit  degrés  eût  dû  épargner  une  somme 
considérable  d'argent,  et  qu'on  eût  attiré  votre  attention  là-dessus,  auriez-vous 
permis  la  courbure  de  huit  degrés? — R.     Oui,  si  la  Commission  l'eût  approuvée. 

Q.     Vous  vous  seriez  entendu  à  ce  sujet  avec  les  commissaires? — R.     Oui. 

Q.  Mais  il  se  trouve  un  point  d'économie  dans  l'établissement  des  pentes  que 
vous  auriez  personnellement  indiqué  alors  que  l'on  nous  faisait  pratiquer  des  cour- 
bes de  huit  degrés? — R.  Je  crois  que  je  l'aurais  fait.  Il  ne  s'est  pas  présenté 
de  cas  où  il  fallait  suivre  certaines  instructions.  Il  est  hors  de  doute  que  ces 
instructions  comportaient  dans  l'esprit  de  leurs  auteurs  l'idée  que  les  ingénieurs 
en  service  n'établiraient  pas  de  courbes  de  plus  de  six  degrés. 

Q.  Et  les  autres  instructions  que  contient  le  même  paragraphe  ont  la  même 
valeur? — R.     Je  le  crois. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  la  pente  à  propulsion  ascendante  à  l'ouest  de  la  rivière 
Saint- François,  la  pente  officielle  de  l'ouest  est  de  six  dixièmes? — R.  C'est  ce 
qu'elle  devait  être,  oui. 

Q.  La  pente  à  propulsion  pour  l'ouest  de  la  rivière  Saint-François  a  été 
établie  d'après  1 . 1  ? — R.     Je  le  crois. 

Q.  Si  on  l'avait  construite  plus  raide  le  remblaiement  de  la  vallée  qui  est 
près  du  pont  s'en  serait  trouvé  moins  considérable,  n'est-ce  pas? — R.  Certaine- 
ment, en  établissant  une  pente  plus  raide,  on  aurait  diminué  les  travaux. 
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Q.  Avez-vous  approuvé  le  degré  des  pentes  sur  cette  colline? — R.  Je  me 
rappelle  avoir  reçu  un  profil  de  ces  pentes  des  mains  de  M.  Doucet. 

Q.  M.  Doucet  a-t-il  établi  devant  vous  la  comparaison  entre  le  1.1  et  une 
rampe  plus  raide? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'il  Fait  fait,  je  n'en  ai  aucune 
souvenance. 

Q.  Vous  vous  en  souviendriez  s'il  avait  fait  cette  comparaison? — E.  Je  n'en 
suis  pas  bien  sûr.  Je  ne  m'en  souviens  aucunement.  Il  peut  l'avoir  fait,  il  se  peut 
également  que  non. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  savez  qu'il  est  alloué  aux  entrepreneurs  un  certain  surplus  de  déblai 
sur  cette  ligne? — E.     Oui. 

Q.  Ce  surplus  n'a  pas  l'habitude  d'être  alloué? — E.  Nous  ne  l'autorisions 
pas  d'ordinaire. 

Q.  Mais  pouvez-vous  imaginer  des  circonstances  qui  justifieraient  l'autorisa- 
tion d'un  surplus  de  déblai  sur  cette  ligne,  si'  tant  est  que  vous  puissiez  le  per- 
mettre?— E.     Si  je  pouvais  m'en  exempter,  je  le  ferais. 

Q.  Quelles  sont  les  circonstances  où  vous  croiriez  devoir  le  faire? — E. 
Quand  on  en  aurait  besoin  pour  construire  des  remblais  où  nous  ne  pourrions  faire 
entrer  de  matériaux  d'un  prix  moins  élevé. 

~Q.  Si  donc  vous  aviez  à  permettre  ce  surplus  dans  des  circonstances  comme 
celle-ci,  conformément  au  devis  qui  déclare  que  le  surplus  de  déblai  doit  être  clas- 
sifié  après  le  sautage  et  tel  qu'il  se  trouve  dans  la  tranchée  :  c'est  cela,  n'est-ce  pas  ? 
— E.     Oui. 

Q.  De  sorte  qu'en  faisant  sauter  ce  roc  vous  pourriez  vous  attendre  à  ce  que 
les  éclats  de  roc  fussent  d'une  verge  ou  plus  de  largeur? — E.     Non. 

Q.     Cette  supposition  n'a  pas  sa  raison  d'être? — E.     Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  parler  d'un  surplus  de  déblai  dans  une  tran- 
chée qui  ait  produit  des  éclats  de  roc  de  plus  d'une  verge  cube? — E.  Je  ne  puis 
répondre  à  ceci.  Je  puis  déclarer  que  j'ai  vu  un  surplus  où  tous  les  éclats  de  roc 
avaient  plus  d^me  verge  cube;  c'était  tout  un  côté  de  tranchée. 

Q.     Il  se  produisit  un  glissement? — E.     Oui. 

Q.  Ceci  est  un  cas  exceptionnel,  mais  il  arrive  généralement  que  le  roc,  après 
avoir  sauté  sous  la  mine,  paraît  sous  forme  de  morceaux  grands  et  petits,  au-dessus 
et  au-dessous  d'une  verge  cube? — E.  Oui.  Généralement,  les  morceaux  de  petite 
taille  se  trouvent  près  de  la  mine  tandis  que  les  gros  morceaux  se  rencontrent  à 
l'endroit  du  surplus,  règle  générale. 

Q.  De  sorte  que  vous  seriez  disposé  à  classifier  ce  surplus  comme  constituant 
du  roc  solide  pour  une  partie  et  du  roc  fragmentaire  pour  une  autre  partie,  suivant 
le  règlement  que  je  trouve  dans  ce  cahier  des  charges? — E.     Oui. 

Q.  Croyez-vous  qu'on  ait  autorisé  beaucoup  plus  de  surplus  de  déblai  sur  ce 
chemin  de  fer  qu'on  n'aurait  dû  le  faire? — E.  Je  le  crois  et  surtout  pour  le  cas 
où  il  donnait  occasion  à  du  gaspillage  voulu,  alors  qu'on  laissait  les  éclats  se 
répandre  au-delà  des  côtés  et  que  l'on  gaspillait  ceux  qui .  couvraient  le  sommet,  en 
même  temps  que  l'on  avait  recours  aux  extrémités  de  la  tranchée  pour  achever  les 
travaux. 

Q.  Vous  avez  vu  cela  de  vos  yeux? — E.  Oui,  mais  je  ne  puis  en  indiquer 
l'endroit. 

Q.     Pouvez-vous  désigner  le  district? — E.     C'est  à  l'ouest. 

Q.     Le  district  compris  dans  le  contrat  de  F.  McArthur? — E.     Oui. 

Par  M.   Guteïins: 

Q.  Seriez-vous  disposé  à  nous  renseigner  sur  ce  -qui  constituait  un  percen- 
tage  raisonnable  de  l'excès  de  déblai  qu'il  serait  possible  de  permettre? — E.  Je 
ne  pourrais  indiquer  aucun  percentage.     Mon  opinion  personnelle  est  que  je  vou- 
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drais  n'avoir  jamais  rien  à  faire  dans  les  excès  de  déblais.  Je  n'ai  jamais  eu  à 
m'oceuper  de  cette  question,  hormis  au  cours  des  dix  dernières  années.  La  Com- 
mission a  toujours  refusé  de  reconnaître  les  frais  de  cette  sorte,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  occasionnés  par  un  glissement  direct  du  sol. 

Par  le  Président: 

Q.  C'est  ce  à  quoi  pourvoit  le  cahier  des  charges? — R.  C'était  là  mon 
intention  première. 

Q.  Clause  38  :  ^^  Les  éboulis,  glissements  et  affaissements  de  terrain  qui  se 
répandront  au-delà  des  pentes  établies  sur  les  tranchées  ne  seront  pas  rémunérés 
à  moins  que,  de  l'avis  de  l'ingénieur,  ces  accidents  échappent  au  contrôle  de  l'en- 
trepreneur et  ne  puissent  être  évités  malgré  tout  le  soin  et  toute  la  diligence  possi- 
bles apportés  aux  travaux  "  ? — R.     Oui. 

Q.  Entendez-vous  par  ceci  qu'il  s'agit  de  l'excès  de  déblai  ? — R.  Il  s'agit  ici 
de  l'excès  inévitable  qui  fait  que,  si  l'on  s'avise  de  détacher  la  base  d'un  morceau 
de  roc  stratifié,  la  base  entraîne  toute  la  masse  après  elle. 

Q.  'Ne  s'agit-il  pas  de  ce  qui  glisse  dans  la  tranchée  plutôt  que  de  ce  qui  est 
lancé  en  dehors  de  cette  dernière  ?  Il  s'agit  bien  ici,  n'est-ce  pas,  de  ce  qui  tombe 
au-dedans  et  non  au  dehors? — R.  Oui,  c'est  bien  ce  que  j'entends  dire — ce  qui 
glisse  dans  la  tranchée  mais  non  ce  qui  se  répand  au  dehors. 

(La  séance  est  levée  pour  une  durée  de  1.30  heure.) 

La  séance  est  rouverte. 
Par  M.   Gutelius: 

Q.  Le  13  septembre  1905,  vous  avez  écrit  à  M.  Hoar,  alors  ingénieur  en 
chef  des  travaux  au  pont  de  Québec,  une  lettre  dont  voici  les  termes  : — "  Je 
réponds  à  votre  lettre  du  11  septembre  courant  où  il  s'agit  de  l'établissement  d'une 
voie  double  à  partir  du  pont  de  Québec,  côté  ouest,  jusque  près  du  viaduc  du  Cap- 
Rouge,  et  je  dois  vous  dire  qu'il  serait  préférable  que  vous  vissiez  à  l'établissement 
de  cette  voie,  fixant  à  29  pieds  la  largeur  du  sommet  du  remblai",  et  ainsi  de 
suite?— R.     Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  permis  la  construction  d'une  voie 
double  entre  ces  deux  endroits  ? — R.  Ce  dont  je  me  souviens  c'est  que  le  Canadian- 
Northern  se  proposait  d'aboutir  à  cette  voie  un  peu  à  l'est  du  viaduc  du  Cap-Rouge, 
et  que  mon  intention  était  de  faciliter  ce  raccordement  à  leur  avantage  aussi 
bien  qu'à  celui  du  Transcontinental;  c'est  là  ce  que  je  puis  me  rappeler. 

Q.  Vous  souvient-il  d'un  contrat  ou  d'un  arrangement  passé  avec  le 
Canadian-Northern? — R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  s'en  soit  fait,  je  n'en  ai  aucune 
souvenance. 

Q.  Vous  savez  que  la  loi  pourvoit  à  la  construction  d'une  seule  voie? — R. 
Oui. 

Q.  Vous  savez  également  qu'il  faudrait  aviser  à  conclure  de  nouveaux  arran- 
gements pour  la  construction  d'une  voie  double? — R.  Je  le  sais  pour  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  distance  assez  considérable;  il  s'agit  ici  d'une  distance  de  trois 
milles,  n'est-ce  pas?  Avec  des  cours  comme  la  compagnie  projetait  d'en  avoir  à 
Sainte-Foye  et  pour  se  rendre  à  l'extrémité  des  voies  de  ces  cours  il  n'est  pas 
besoin  d'une  voie  double  très  longue. 

Q.  Croyez-vous  avoir  donné  cette  autorisation  en  vue  d'un  arrangement  proba- 
ble avec  le  Canadian-Northern? — R. ,  Tout  ce  que  j'ai  pu  faire  je  l'ai  fait  avec^ 
l'assentiment  de  la  Commission  et  non  de  mon  propre  mouvement. 

Q.  De  sorte  qu'il  vous  suffit  que  vous  ayez  agi  avec  l'assentiment  de  la  Com- 
mission?— R.     Je  suis  bien  aise  que  la  Commission  en  ait  été  informée  mais  je  ne 
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puis  me  souvenir  si  cette  autorisation  a  été  accordée  sur  sa  recommandation. 
J^ignore  si  elle  a  donné  des  instructions  à  cet  effet  mais  je  sais  qu'elle  savait  tout 
à  ce  sujet. 

Q.  La  lecture  de  la  correspondance  pourrait  peut-être  vous  servir  en  ceci? — 
R.  Je  parle  d'après  mes  souvenirs,  à  savoir  que  je  comprenais  que  le  Canadian- 
Northern  devait  se  servir  de  cette  voie  pour  traverser  le  pont  de  Québec. 

Q.  Et  vous  n'auriez  pas  de  votre  propre  chef  autorisé  la  construction  d'une 
voie  double? — R.  Je  ne  le  crois  pas;  je  ne  l'aurais  pas  fait  hormis  pour  le  cas  de 
la  voie  d'évitement  que  j'aurais  fait  aller  jusqu'aux  extrémités  des  cours  de 
Sainte-Foye. 

Q.  Mais  comme  il  se  trouve  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  distance  de  trois 
milles,  il  vous  suffit  que  cette  autorisation  ait  eu  l'assentiment  des  commissaires? 
— R.     Non. 

Q.  Quel  était,  d'après  vous,  le  moyen  le  plus  pratique  de  pénétrer  dans  Win- 
nipeg? — R.  J'ai  toujours  dit  que  nous  devrions  y  pénétrer  en  suivant  la  voie  du 
Canadian-N orthern  et  en  traversant  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  ce  qui,  prati- 
quement, n'eût  exigé  les  services  que  d'un  seul  préposé  aux  signaux  pour  les  trois 
voies  au  sud  des  cours  du  Pacifique-Canadien  à  Saint-Boniface. 

Q.  Comment  en  est-on  venu  à  choisir  l'emplacement  des  ateliers?  Qui  a 
conseillé  de  choisir  cet  emplacement? — R.     Je  l'ignore. 

Par  le  Président: 

Q.     Cet  emplacement  a  été  choisi  sous  vous,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  au  sujet  du  choix  de  leur  emplace- 
ment ? — R.  Non,  pas  pour  ce  qui  a  trait  à  l'acquisition  du  terrain.  On  avait  reçu 
l'offre  d'un  terrain  considérable  à  cet  endroit  et  on  accepta  cette  offre. 

Q.  Saviez-vous  qu'il  allait  falloir  faire  venir  l'eau  de  Winnipeg  sur  toute  la 
longueur  du  parcours  et  y  diriger  les  eaux  d'égoûts  sur  la  même  distance? — R. 
A  cette  époque  on  ne  s'attendait  pas  à  ce  qu'il  fallût  faire  venir  l'eau  de  Winni- 
peg. Il  existait  un  puits  en  bon  état  sur  ce  terrain,  mais  l'eau  devint  tellement 
dure  qu'elle  ne  pût  continuer  à  servir  pour  l'approvisionnement  des  locomotives, 
et  c'est  alors  qu'il  fallut  avoir  recours  à  l'eau  de  Winnipeg. 

Q.  Tâchez  de  nous  renseigner  le  mieux  possible  sur  le  choix  de  cet  emplace- 
ment?— R.  Je  ne  le  puis.  Je  ne  me  souviens  pas  qui  a  conseillé  ce  choix  ou  si 
on  avait  des  options  ;  le  choix  s'est  fait  entre  plusieurs  terrains. 

Q.     Avez-vous  conseillé  ce  choix? — R.     Jamais. 

Q.  La  correspondance  indique  que  la  première  lettre  qui  se  soit  écrite  au 
sujet  de  cet  emplacement  des  ateliers  l'a  été  par  vous  ? — R.     Oui. 

Q.  C'est  pour  cette  raison  que  j'aimerais  que  vous  pussiez  rappeler  vos  sou- 
venirs?— R.  Je  n'étais  pas  d'avis  qu'on  les  installât  sur  ces  écluses  longues  et 
étroites — ce  qu'on  appelle  les  écluses  de  la  rivière; — qui  mesuraient  600  pieds  de 
largeur. 

Q.  Mais  enfin  il  s'est  trouvé  quelqu'un  pour  découvrir  cet  emplacement  et 
vous  en  soumettre  l'achat? — R.  Oui.  L'attention  se  portait  surtout  sur  les  cours 
et  non  sur  les  ateliers.  Je  ne  me  rappelle  même  pas  qu'il  ait  été  question  des 
ateliers  tout  d'abord,,  cette  affaire  des  ateliers  n'a  pris  naissance  qu'au  cours  des 
travaux. 

Q.  Si  vous  aviez  su  que  les  ateliers  devaient  être  installés  sur  ce -terrain, 
votre  avis  au  sujet  de  ce  terrain  s'en  fût-il  trouvé  modifié? — R.  Non,  pas  à  cette 
époque.  C'eût  été  possible  si  j'avais  pu  prévoir  que  nous  aurions  autant  de  diffi- 
eultés  à  nous  approvisionner  d'eau;  mais  à  cette  époque  je  m'imaginais  que  nous 
allions  pouvoir  nous  approvisionner  d'eau  facilement  vu  la  présence  sur  le  terrain 
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d'un  puits  excellent  et  vu  l'idée  que  je  me  fis  que  s'il  avait  été  possible  d'y  creuser 
un  puits,  il  serait  possible  d'en  creuser  un  second,  mais  il  arriva  par  malheur  que 
cette  eau  ne  put  nous  servir. 

Q.  Y  eut-il  d'autres  emplacement  outre  celui-ci  dont  les  acheteurs  du  terrain 
aient  conseillé  le  choix?— E.  Oui,  je  me  souviens  qu'il  y  en  eut  un  autre,  situé 
quelque  part  sur  ces  écluses  étendues  et  étroites  tout  près  de  Saint-Boniface.  Je 
crois  que  Mackenzie  en  était  le  propriétaire,  pas  William,  mais  Eod  Mackenzie  et 
je  me  souviens  qu'il  fut  question  d'y  établir  les  ateliers.  On  essaya  de  vendre  ce 
terrain  à  la  Commission  pour  qu'elle  y  installât  ses  ateliers. 

Q.  Et  ce  terrain  Transcona  fut  le  seul  dont  il  fut  question  à  part  le  premier  ? 
— E.  C'est  le  seul  dont  j'aie  souvenance.  Ce  dernier  se  trouve  situé  près  d'une 
ancienne  route  qui  existait  dans  ces  environs;  le  nom  m'échappe.  C'était  une  vieille 
route  qui  passait  à  peu  de  distance  à  l'est  de  l'endroit  où  leur  première  voie  se 
rapprochait  du  Canadian-Northern.  Cet  embranchement  conduisait,  je  crois  à  un 
champ  de  gravier.  On  l'appelle  l'embranchement  Dundee.  Je  me  souviens  que 
le  terrain  dont  on  parla  pour  y  construire  une  gare  se  trouvait  dans  ces  parages. 

Q.  Soit  à  mi-chemin  entre  Winnipeg  et  les  cours  du  terminus? — E.  Oui, 
mais  je  n'en  puis  indiquer  la  position  exacte. 

Q.  Qui  était  chargé  de  faire  l'acquisition  de  ce  terrain? — E.  J'ignore  son 
nom.  Voulez-vous  parler  de  celui  qui  s'occupe  actuellement  d'affaires  de  cette 
sorte  ? 

Q.     Oui;  lequel  des  commissaires? — E.     M.  Young. 

Q.  Est-il  de  pratique  courante  de  la  part  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
pour  ce  qui  a  trait  à  la  construction  de  nouvelles  lignes  de  même  qu'à  la  diminu- 
tion des  rampes  sur  les  lignes  déjà  posées,  de  tirer  parti  de  la  vitesse  acquise  des 
trains  en  mouvement  pour  l'ascension  de  pentes  courtes  ou  de  pentes  dont  le  degré 
d'inclinaison  est  plus  élevé  que  celui  des  rampes  d'une  étendue  considérable? — E. 
Je  crois  que  c'est  bien  là  ce  qui  se  pratique  de  nos  jours. 

Q.  L'établissement  de  ces  pentes  ou  inclinaisons  de  peu  d'étendue  a-t-il  pour 
objet  de  réduire  le  coût  de  l'établissement  des  rampes  d'un  chemin  de  fer? — E. 
Oui. 

Q.  Et  est-ce  un  fait  notoire  que  là  où  ce  système  de  pentes  a  cours  la 
valeur  de  la  voie  ne  se  trouve  nullement  à  y  perdre? — E.  Je  ne  saurais  l'affirmer. 
Je  ne  m'adonne  pas  à  la  pratique;  je  ne  suis  pas,  en  somme,  un  ingénieur  de 
pratique. 

Q.  N'est-il  pas  admis  par  des  ingénieurs  que  la  valeur  de  la  voie  reste  la 
même?  Je  fais  ici  abstraction  de  votre  opinion  personnelle? — E.  N'ayant  rien 
eu  à  faire  avec  l'exploitation,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  me  prononcer  là-dessu-. 

Q.  L'emplacement  du  chemin,  de  fer  dépend-il  d'une  façon  quelconque  des 
pentes  raides? — E.  Comme  je  n'ai  pas  eu  personnellement  à  m'occuper  de  che- 
mins de  fer  à  pentes  raides,  je  ne  puis  répondre  à.cette  question.  Je  m'imagine  bien 
qu'il  puisse  en  arriver  ainsi^  mais  encore  une  fois,  je  n'ai  pas  eu  l'habitude  de  m'en 
servir.  Je  crois,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  que  les  pentes  raides  n'ont  été  en  usage 
qu'au  cours  des  huit  ou  dix  dernières  années. 

Q.  Les  rampes  raides  se  sont  réellement  introduites,  n'est-ce  pas,  depuis 
l'adoption  des  pentes  à  bas  niveau? — E.  Elles  se  sont  introduites,  suivant  moi. 
depuis  huit  ou  dix  ans. 

Q.  Et  avant  cette  date  il  était  d'usage  d'adopter  les  rampes  de  un  pour- 
cent?— E.     Oui. 

Q.  Et,  comme  résultat  de  la  réduction  de  la  pente,  on  s'est  trouvé  à  appliquer 
la  pente  raide? — C'est  bien  cela,,  je  crois. 

Q.  Ne  seriez-vous  pas  disposé  à  déclarer,  généralement  parlant,  que  si  vous 
appreniez,  en  qualité  d'ingénieur  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  qu'il  faille 


TRANSCONTINENTAL     NATIONAL  425 

DOCUMENT   PARLEMENTAIRE    No   123. 

adopter  les  pentes  raides,  vous  vous  croiriez  dans  l'obligation  d'en  avertir  votre 
équipe  à  l'époque  du  choix  de  l'emplacement  de  la  ligne? — E.  Je  le  crois.  Si 
j'avais  à  adopter  les  pentes  raides  il  me  faudrait  certainement  en  avertir  l'équipe 
d'emplacement. 

Q.     Parce  que  cela  affecterait  le  tracé,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Seriez-vous  disposé  à  dire  que  pour  ce  qui  est  de  la  construction  de  ce 
chemin,  si  l'on  avait  adopté  la  pratique  de  l'établissement  des  pentes  raides,  cette 
mesure  aurait  contribuée  pour  beaucoup  à  diminuer  le  coût  des  pentes  du  chemin? 
—R.  J'imagine  bien  que  le  coût  en  eût  été  réduit,  mais  je  ne  serais  pas  prêt  à 
reconnaître  que  la  valeur  du  chemin  en  eût  été  augmentée. 

Q.  Vous  parlez  ainsi  après  avoir  déclaré  que  vous  n'êtes  pas  en  mesure  de 
dire  votre  sentiment  à  ce  sujet? — E.     Non. 

Q.  Vous  venez  de  déclarer  que  vous  ne  vous  adonnez  pas  à  la  pratique? — E. 
Non. 

Q.  Il  existe  deux  classes  d'ingénieurs,  n'est-ce  pas?  Ceux  dont  l'expérience 
ne  vise  que  la  construction  des  chemins  de  fer? — E.     Oui. 

Q.  Et  un  autre  qui  a  de  l'expérience  dans  la  construction  et  dans  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer? — E.     Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  la  Commission  a  ou  n'a  pas  consulté  ou  employé, 
pour  vous  conseiller  ainsi  qu'eux,  un  ingénieur  de  réputation,  expérimenté  dans 
cette  construction  et  cette  exploitation? — E.  Je  ne  peux  pas  dire  s'ils  l'ont  fait. 
Je  ne  sais  pas  comment  ils  appellent  M.  Butler. 

Q.     A  votre  connaissance,  ils  ne  l'ont  pas  fait? — E.     Non. 

Q.  Ne  croyez- vous  pas  que  le  fait  de  vous  avoir  donné  l'aide  d'un  homme 
qui  avait  eu  beaucoup  d'expérience  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  aurait 
été  une  mesure  prudente  ? — E.     Je  ne  le  sais  pas,  je  ne  peux  pas  dire  cela. 

Q.  N'aurait-il  pas  pu  vous  donner  quelques  renseignements  de  très  grande 
valeur  au  sujet  de  cette  même  question  des  pentes  d'impulsion? — E.  Il  aurait  pu 
le  faire. 

Q.  De  votre  temps  en  tous  cas,  il  n'y  avait  personne  s'occupant  d'exploita- 
tion?— E.     MacPherson  s'en  occupait. 

Q.  Personne  autre  que  M.  MacPherson  ne  s'occupait  d'exploitation? — E. 
Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Avez-vous  consulté  M.  MacPherson  au  sujet  de  cette  question  des  pentes 
d'impulsion? — E.  Je  ne  suis  pas  sûr  de  l'avoir  fait;  je  crois  que  j'en  ai  parlé  à 
MacPherson. 

Q.  Est-ce  que  la  Coriimission  a  étudié  la  question  officiellement  ? — E.  Je  ne 
m'en  rappelle  pas. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Au  sujet  de  la  question  de  la  hauteur  du  remblai  dans  un  pays  plat  comme 
les  prairies,  à  quelle  hauteur  dites-vous  que  la  base  des  rails  devrait  être  au-dessus 
du  pays  environnant,  afin  de  fournir  une  protection  suffisante  contre  la  neige? — E. 
De  deux  pieds  et  demi  à  trois  pieds 

Q.  De  sorte  que  si  un  profil  compris  entre  les  pentes  quatre  dixièmes  et  six 
dixièmes  avait  été  tracé,  de  manière  à  donner  une  hauteur  de  2^/2  à  3  pieds  au- 
dessus  du  pays  environnant,  cela  aurait  rendu  ce  chemin  de  fer  aussi  efficace  que 
si  les  remblais  avaient  été  élevés? — E.  Je  pense  que  oui,  en  supposant  qu'on  se 
tienne  aux  limites  des  pentes. 

Q.  Maintenant  parlons  des  ponts  en  bois;  dans  les  premières  périodes  de  la 
construction,  nous  savons  d'après  la  correspondance,  que  vous  étiez  en  faveur  de 
construire  des  ponts  en  bois  ? — E.     Oui. 

Q.  Vous  auriez  construit,  si  cette  politique  avait  été  adoptée,  des  ponts  à 
chevalets  en  bois  au-dessus  des  dépressions  sur  la  voie  qui  n'auraient  pas  pu  être 
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remplies  avec  des  matières  provenant  des  tranchées  avoisinantes,  ou  qui  n^auraient 
pas  pu  être  remplies  avec  du  déblai  ordinaire  qui  aurait  pu  être  emprunté  à  une 
courte  distance,  n'est-ce  pas  ? — E.  Oui,  avec  l'entente  qu'il  n'y  aurait  rien  de  payé 
pour  du  transport  supplémentaire. 

Q.  Est-ce  que  la  construction  de  ces  ponts  à  chevalets  aurait  nui  à  l'efficacité 
du  chemin  de  fer  en  ce  qui  a  trait  au  passage  des  trains — à  la  longueur  des  trains  ? — 
R.     Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Est-ce  que  c'est  la  pratique  habituelle  de  construire  des  ponts  en  bois, 
tels  que  ceux  qui  viennent  d'être  décrits,  sur  les  nouveaux  chemins  de  fer  au  Ca- 
nada?— R.     Oui,  dans  les  districts  peu  colonisés. 

Q.  Il  serait  raisonnable  de  supposer  que  ces  ponts  à  chevalets  pourraient  être 
remblayés  plus  tard,  si  on  le  désirait,  à  moins  de  frais  que  durant  la  construction 
première? — R.  Oui.  Nous  avons  eu  une  soumission  à  25  cents  du  G.T.P.,  tandis 
que  nos  prix  de  contrat  pour  des  remblais  par  train  étaient  de  45  à  58.  Sans 
doute,  cela  comprenait  les  ponts  à  chevalets  temporaires. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  avantage  à  retarder  le  remblaiement  de  ces  ponts  à  cheva- 
lets au  sujet  de  la  grandeur  des  ouvertures? — R.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  cela? — R.  Bien,  dans  un  pays  peu  colonisé  il  y  a 
très  peu  d'habitants  qui  connaissent  quel  est  le  débit  des  cours  d'eau  au  printemps, 
et  s'il  y  a  un  long  pont  à  chevalets  qui  le  traverse,  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années,  les  cantonniers  et  autres  peuvent  avoir  une  idée  du  débit  de  ce  cours  d'eau, 
et  peuvent  établir  une  structure  qui  n'est  ni  trop  grande  ni  trop  petite. 

Q.  Il  est  probable  que  si  on  avait  adopté  cette  politique  sur  le  Transcontinen- 
tal, que  la  grandeur  des  structures,  construites  en  huit  ou  dix  ans,  serait  plus  éco- 
nomique que  celles  construites  maintenant  ? — R.     Cela  aurait  été  le  résultat  naturel. 

Q.  Est-ce  que  le  coût  du  chemin  de  fer  aurait  été  influencé,  si  cette  politique 
avait  été  adoptée,  par  les  connaissances  plus  étendues  que  les  ingénieurs  auraient 
acquises  au  sujet  des  muskegs  mous  et  des  fondations  pour  les  structures? — R. 
Oh,  oui.  Si  le  pays  était  défriché  depuis  un  certain  nombre  d'années,  cela  per- 
mettrait sûrement  au  sol  de  sécher  et  donnerait  aux  ingénieurs  l'occasion  d'en 
connaître  quelque  chose. 

Q,  De  sorte  que  bien  des  glissées  et  des  éboulis  qui  se  sont  produits  auraient 
pu  être  évités? — R.     Quelques-uns  auraient  pu  être  évités. 

Q.  Qui  considérez-vous  comme  étant  responsable  pour  la  non-adoption  de  la 
politique  de  la  construction  des  ponts  à  chevalets  sur  ce  chemin  de  fer? — R.  Je 
dirais  que  ce  sont  les  Commissaires. 

Q.  Est-ce  que  les  risques  d'incendie  au  sujet  des  ponts  à  chevalets  sur  ce 
chemin  de  fer  ne  vous  auraient  pas  influencé  quant  à  leur  adoption  ? — R.  Cela  ne 
m'aurait  pas  influencé  quant  à  leur  adoption. 

Q.     Comment  pareriez-vous   à   ce   danger? — R.  En   éloignant  toutes   les 

matières  inflammables  de  la  base  des  ponts  à  chevalets,  et  ^n  défrichant  le  terrain 
à  une  certaine  distance  à  cette  fin. 

Q.  Vous  l'auriez  défriché  de  manière  qu'il  aurait  été  impossible  qu'un  incen- 
die s'allumât? — R.     Je  ne  dirais  pas  impossible;  je  dirais  improbable. 

Q.  Dans  votre  discussion  avec  les  commissaires,  leur  avez-vous  démontré 
clairement  quelle  grosse  somme  d'argent  aurait  pu  être  épargnée  dans  la  construc- 
tion originale,  si  les  ponts  à  chevalets  avaient  été  employés? — R.  Non,  je  ne  me 
rappelle  pas  d'avoir  eu  quelque  discussion  avec  eux  sur  l'épargne  réelle  qui  devait 
être  effectuée. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  vous  avez  bien  présenté  votre  point? — R.  Je  l'ai 
bien  présenté;  je  l'ai  senti  dans  le  temps  mais,  maintenant,  je  ne  me  rappelle  plus 
les  détails.  M.  Woods  et  moi  étions  tout-à-fait  d'accord  sur  cette  question,  et  vou- 
lions construire  des  ponts  à  chevalets  en  bois. 
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Par  le  Président: 

Q.  Croyez- vous  que  la  Commission  a  jamais  considéré  la  question  d'économie 
sérieusement  dans  la  construction  de  ce  chemin  de  fer? — K.  Il  y  a  beaucoup  de 
choses  d'après  moi  qui  auraient  pu  être  construites  plus  économiquement. 

Q.  A-t-elle  jamais  à  votre  connaissance  étudié  la  question  d'économie  sérieu- 
sement?— E.     Je  ne  me  rappelle  pas  de  cas  frappants. 

Par  M.   Gutelius: 
Q.     La  Commission  s'est  servie  des  ingénieurs  pour  faire  ce  travail  ? — E.    Oui. 
Q.     Et  non  pas  vous  ? — E.     Non. 

Par  le  Président: 

Q.     Vous  n'étiez  pas  libre  de  choisir  votre  personnel? — E.     Non. 

Q.  Vous  avez  simplement  approuvé  le  choix  des  hommes  qu'elle  a  recom- 
mandés?— E.  Oui.  D'abord,  alors  que  M.  Wade  était  président,  j'ose  dire  que 
j'ai  recommandé  un  certain  nombre  d'hommes;  d'hommes  que  je  connaissais,  et 
dans  la  suite,  j'ai  dû  suggérer  les  noms  des  hommes  que  je  voulais  avoir,  à  la  Com- 
mission. Chaque  fois  qu'elle  avait  quelques  noms,  elle  me  les  envoyait  pour  appro- 
bation. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Et  elle  n'a  pas  toujours  obtenu  votre  approbation  pour  des  nominations 
dans  des  cas  réellement  importants  ? — E.     Oui. 

Q.  Au  sujet  de  la  question  des  ponts  en  bois^  si  la  politique  des  ponts  en  bois 
avait  été  adoptée,  combien  pensez-vous  qu'on  aurait  pu  épargner  de  temps  dans  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer? — E.  Je  pense  qu'on  aurait  pu  sauver  beaucoup 
de  temps. 

Q.  Deux  saisons? — E.  On  aurait  pu  en  sauver  au  moins  une;  on  aurait 
peut-être  pu  en  gagner  deux,  mais  je  n'aimerais  pas  à  me  prononcer. 

Q.  Au  sujet  de  l'adjudication  du  contrat  pour  le  District  F.  à  J.  D.  McArthur, 
les  soumissions  pour  ces  travaux  ont  été  annoncées  de  la  manière  régulière;  et  les 
commissaires  ont  ouvert  les  soumissions.  Etiez-vous  présent  quand  les  soumis- 
sions ont  été  ouvertes? — E.  Je  ne  pense  pas.  La  raison  qui  me  fait  dire  cela, 
c'est  que  lorsque  les  premiers  contrats  ont  été  adjugés,  je  ne  l'étais  certainement 
pas,  parce  que  je  ne  savais  pas  quels  étaient  les"  entrepreneurs. 

Q.  Vous  aviez  seulement  les  informations  par  numéros  des  soumissionnai- 
res ? — E.      Oui. 

Q.  Ce  qui  indiquerait,  que  vous  n'étiez  pas  présent  lorsque  ces  numéros  ont 
été  répartis? — E.  Non,  je  n'étais  pas  présent.  Je  n'ai  pas  vu  les  soumissions  ori- 
ginales alors. 

Q.  On  vous  a  donné  une  formule  sur  laquelle  les  prix  de  l'unité  étaient  indi- 
qués vis-à-vis  les  item,  et  chacune  de  ces  formules  a  été  numérotée  ? — E.     Oui. 

Q.  Maintenant,  dans  le  contrat  pour  le  District  F.,  la  formule  qui  vous  a  été 
donnée  renfermait  un  certain  nombre  d'espaces  laissés  en  blanc  ? — E.     Oui. 

Q.     Qui  ont  été  remplis  à  l'encre  rouge? — E.     Oui. 

Q.  Savez-vous  comment  ces  prix  ont  été  inscrits? — E.  Ils  ont  été  inscrits 
par  moi;  au  meilleur  de  mon  souvenir,  je  les  ai  inscrits  personnellement. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  l'habitude,  n'est-ce  pas,  en  évaluant  les  soumissions  de 
remplir  les  espaces  laissés  en  blanc? — E.  Oui,  ce  n'était  pas  l'habitude;  je  n'avais 
pas  coutume  de  le  faire. 

Q.  Avez- vous  fait  cela  de  votre  propre  initiative? — E.  Non,  on  m'avait 
donné  instruction  de  le  faire.  J'ai  fait  remarquer  qu'une  de  ces  soumissions  ne 
renfermait  pas  de  prix  pour  un  certain  nombre  d'articles  dont  on  était  appelé  à 
faire  un  grand  usage. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  comment  ces  instructions  vous  ont  été  données  et  par 
qui? — E.  Je  ne  peux  pas  me  rappeler  qui  a  donné  les  instructions  directement,  si 
c'était  le  président  ou  M.  Young,  ou  si  c'était  devant  la  Commission  entière,  je  ne 
me  rappelle  pas  les  détails. 

Q.  Quand  vous  avez  rempli  les  soumissions,  saviez-vous  que  vous  étiez  à  rem- 
plir la  soumission  de  McArthur? — E.  Non,  je  l'ignorais;  j'ai  pu  soupçonner  de 
qui  venaient  les  soumissions,  mais  je  n'avais  aucune  connaissance  directe.  Je  ne 
me  souviens  pas  de  l'avoir  su  ;  j»e  n'ai  pas  essayé  de  le  savoir,  pour  dire  la  vérité. 

Q.  Avez-vous  remarqué  après  que  les  soumissions  eussent  été  évaluées  et  les 
comparaisons  faites,  que  la  soumission  sur  laquelle  vous  avez  mis  les  chiffres  en 
rouge,  était  la  soumission  approuvée,  la  soumission  la  plus  basse? — E.  Oh,  je  l'ai 
su  dans  la  suite,  sans  aucun  doute. 

Q.  Ne  vous  êtes-vous  pas  senti  nerveux  du  fait  que  vous  prépariez  une  sou- 
mission qui  a  été  adjugée? — E.  Je  ne  peux  pas  dire  que  je  me  rappelle  avoir  été 
nerveux  à  ce  sujet.  Je  le  faisais  d'après  les  instructions  des  hommes  qui  adju- 
geaient les  contrats,  et  je  n'y  ai  pas  beaucoup  pensé  dans  le  temps;  du  moins,  c'est 
ce  que  je  me  rappelle. 

Q.  Vous  croyiez  que  vous  évaluiez  ceci  d'après  des  instructions? — E.  Je  le 
croyais. 

Q.  Et  que  vous  étiez  dégagé  de  la  responsabilité  au  sujet  des  travaux? — 
E.  Oui.  Je  me  rappelle  avoir  calculé  ce  dont  je  me  servais  et  je  m'étais  servi 
pour  faire  une  estimation  de  ce  qu'ils  devraient  coûter.  Je  me  rappelle  que  les 
chiffres  étaient  les  mêmes  en  évaluant  cela. 

Q.  Avez-vous  discuté  avec  McArthur  s'il  accepterait  les  nouveaux  chiffres 
que  vous  avez  calculés  ? — E.     Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  discuté  avec  McArthur. 

Q.  Vous  vous  rappelez  qu'il  aurait  fallu  lui  faire  remarquer  ce  fait  ? — E.  Oh, 
oui,  je  suppose  qu'il  avait  à  signer  la  liste,  quand  il  a  signé  le  contrat. 

Q.  Et  quelqu'un  aurait  dû  lui  faire  remarquer  que  cette  liste  n'était  pas  celle 
qui  était  renfermée  dans  sa  soumission? — E.     Je  le  suppose;  il  aurait  dû  le  faire. 

Q.  Mais  vous  ne  savez  aucunement  s'il  en  a  été  notifié? — E.  Je  ne  le  sais 
pas  personnellement.     Je  ne  me  rappelle  aucunement  y  avoir  été  mêle. 

Q.  Au  sujet  du  détail  de  la  soumission,  nous  trouvons  dans  les  rapports 
faits  dans  votre  bureau  que  sous  l'item  10,  "Pilotis  délivrés,  suivant  le  compte  de 
l'ingénieur"  et  l'item  11,  "pilotage  effectué"  que  chacun  des  chiffres  cités  a  été  éva- 
lué sans  allusion  aux  mots  indiqués  sur  la  soumission  de  McArthur  "Enfonçage 
seulement"?  Saviez-vous  que  la  soumission  de  McArthur  indiquait  "Enfonçage 
seulement"  ? — E.     Je  ne  vois  pas  que  cet  "Enfonçage  seulement"  l'affecterait. 

Q.  Ne  vous  est-il  pas  venu  à  l'idée  en  examinant  ces  diverses  soumissions,  que 
lorsque  la  soumission  numéro  un  indiquait  35  cents  pour  "Pilotis  délivrés",  et  65 
cents  pour  "Pilotis  enfoncés",  et  que  la  soumission  numéro  2  indiquait  20  cents  pour 
"Pilotis  délivrés",  et  35  cents  pour  "Pilotage  effectué",  la  soumission  numéix)  3,  22 
cents  pour  ^'Pilotage  délivré"  et  24  cents  pour  "Pilotage  effectué",  que  lorsque  la 
soumission  numéro  4  qui  est  celle  de  McArthur,  indiquait  25  cents  pour  "Pilotis 
délivrés"  et  15  cents  pour  "Pilotage  effectué",  avec  les  mots  "Enfonçage  seule- 
ment" annexés,  qu'il  y  a  dû  y  avoir  quelque  malentendu  entre  les  gens  qui  ont 
fait  les  soumissions? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  remarqué  quelque  chose  de 
semblable. 

Par  le  Président: 

Q.  Quand  on  a  évalué  la  soumission  de  McArthur  sur  les  pilotis,  on  a  évalué 
les  L5  cents  dans  une  colonne,  et  à  part  de  cela,  on  a  évalué  les  40  cents  pour  l'autre 
montant?  On  n'a  pas  divisé  d'autres  montants;  McArthur  a-t-il  séparé  le  sien? — 
R.     Ils  sont  tous  séparés  du  commencement  à  la  fin. 
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Par  M.   Gutelius: 

Q.  Voulez-vous  répondre  à  ma  première  question;  ne  vous  est-il  pas  venu  à 
ridée,  en  examinant  ces  diverses  soumissions,  que  lorsque  la  soumission  numéro  1 
indiquait  35  cents  pour  du  pilotage  délivré  et  65  cents  por  des  pilotis  enfoncés,  et 
que  la  soumission  numéro  2  indiquait  20  cents  pour  des  pilotis  délivrés  et  35  cents 
pour  du  pilotis  enfoncé,  la  soumission  numéro  3,  22  cents  pour  du  pilotage  délivré 
et  24  cents  pour  du  pilotage  effectué  que  lorsque  la  soumission  numéro  4,  qui  est 
celle  de  Me  Arthur  indiquait  25  cents  pour  du  pilotage  délivré  et  15  cents  pour  du 
pilotage  effectué,  avec  les  mots  "  enf onçage  seulement  "  annexés,  qu'il  y  a  dû  y  avoir 
quelque  malentendu  entre  les  gens  qui  ont  fait  les  soumissions? — E.  "Enf onçage 
seulement"  a  été  considéré  du  commencement  à  la  fin  ;  c'est-à-dire  sous  l'item  11 
"Pilotage  effectué";  c'est  le  souvenir  que  j'en  ai. 

Par  le  Président: 

Q.  Cet  homme  chargeait  65  cents  pour  l'enf onçage  de  ces  pilotis? — R.  Ce 
peut  être  beaucoup  plus  que  ça  valait. 

Q.  N'était-ce  pas  son  intention? — R.  Peut-être  que  telle  n'était  pas  son  in- 
tention. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Afin  de  montrer  que  la  question  que  nous  discutons  n'était  pas  inconnue 
à  cette  date,  je  vous  prierais  de  relire  votre  lettre  du  2  janvier  1907,  aux  commis- 
saires, dans  laquelle  vous  écrivez  :  "  J'ai  aussi  alloué  les  20  cents  par  pied  linéaire 
pour  des  pilotis  délivrés,  aussi  bien  que  les  40  cents  par  pied,  pour  des  pilotis 
enfoncés  ayant  trouvé,  en  faisant  une  comparaison  entre  les  soumissions,  qu'elles 
avaient  été  calculées  ainsi,  excepté  où  c'est  mentionné  autrement? — R.  Je  ne  me 
rappelle  pas  cela. 

Q.  Ne  voulez-vous  pas  dire  par  cela,  que  ce  pilotage  était  ce  cas  spécial  dont 
il  est  fait  mention  dans  cette  lettre  ?  Vous  n'êtes  pas  sûr  de  ce  point-là  ? — R.  Non. 
Cette  lettre  fait  évidemment  allusion  à  un  nouveau  marché  fait  avec  les  entrepre- 
neurs concernant  le  transport  des  matériaux  par  train.  Cette  lettre  a  été  écrite  au 
sujet  de  ce  marché  à  Québec,  au  sujet  du  transport  par  train  des  matériaux  et  du 
pont  à  chevalets  temporaire. 

Q.  Y  a-t-il  eu  d'autres  soumissions  dans  lesquelles  on  a  employé  les  mots 
"  enfoncement  seulement  "  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas  ;  je  ne  me  souviens  pas  d'avoir 
vu  ces  mots  même  dans  cette  soumission-là. 

Q.  Pour  rafraîchir  votre  mémoire  davantage  et  vous  démontrer  que  les  item 
10  et  11  n'ont  pas  été  bien  compris,  je  vous  demanderais  pourquoi  vous  avez  changé 
lîi  rédaction  des  devis  dans  la  copie  réimprimée  en  1909,  de  façon  à  ce  que  les  item 
se  lisent  comme  suit  :  "  Pilots  livrés  "  et  "  Pilots  enfoncés  "  ? — R.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  pourquoi. 

Q.  Cette  rédaction  est  claire,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  pour- 
quoi on  l'a  faite  ainsi.     Quelle  était  l'ancienne? 

Q.  "  Les  pilots  livrés  comprendront  les  pilots  fournis  par  l'entrepreneur  et 
livrés  à  l'endroit  où  se  construit  le  pont,  conformément  aux  ordres  de  l'ingénieur  ; 
ils  seront  payés  tant  le  pied  linéaire,  et  toute  longueur  excédant  la  commande  ne 
sera  pas  payée."  "  Les  pilots  enfoncés  seront  payés  au  prix  stipulé  par  pied  liné- 
aire une  fois  mis  en  place,  ce  qui  comprendra  les  travaux  de  tout  genre  s'y  ratta- 
chant ?" — R.  "  Mais  cela  ne  comprendra  pas  le  prix  des  pilots  eux-mêmes  "  ;  ces 
mots  sont  ajoutés. 

Q.  Ces  mots  ont  été  insérés  pour  rendre  parfaitement  clair  ce  qu'on  voulait 
dire,  bien  que  votre  interprétation  du  vieux  devis  et  du  nouveau  soit  la  même? — 
R.    Oui. 
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Q.  En  ce  qui  concerne  l'adjudication  de  Tentreprise  n^  18,  du  162.5  au 
237. oe  mille,  district  F,  ce  sont  en  définitive  les  frères  Fauquier  qui  l'ont  obtenue; 
cet  endroit  est  au  nord  du  lac  Nipigon? — E.     Oui. 

Q.  En  comparant  les  soumissions,  je  remarque  que  la  soumission  n°  2  com- 
porte $1.75  pour  la  roche  solide,  65  cents  pour  la  roche  détachée,  31  cents  pour 
les  déblais  ordinaires? — R.     Oui. 

Q.  Tandis  que  la  soumission  n°  3,  celle  qu'on  a  définitivement  acceptée, 
comporte  $1.80  pour  la  roche  solide,  60  cents  pour  la  roche  détachée,  et  38  cents 
pour  les  déblais  ordinaires  ? — E.     Oui. 

Q.  Le  fait  qu'on  a  préféré  la  soumission  n°  3,  demandant  $1.80  pour  la 
roche  solide,  c'est-à-dire  5  cents  de  plus  que  dans  Ta  soumission  n°  2,  et  38  cents 
pour  les  déblais  ordinaires,  contre  31  dans  l'autre  soumission,  a  fait  croire  que 
probablement  un  autre  item  dans  ces  soumissions  avait  afiecté  les  totaux;  il  était 
naturel  de  supposer  cela,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  En  me  reportant  à  l'item  74  (e),  concernant  l'enlèvement  de  la  mousse, 
je  remarque  que  les  ingénieurs  avaient  estimé  la  quantité  de  mousse  à  665,400 
verges  cubes? — E.     Oui. 

Q.  Or  pour  cet  item  la  soumission  n°  2  portait  35  cents,  la  soumission  n°  4 
portait  32  cents,  et  la  soumission  n°  3,  celle  qu'on  a  acceptée,  portait  12  cents? 
— E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  remarqué  ces  item? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  m'y  être  par- 
ticulièrement arrêté. 

Q.  Maintenant  que  j'attire  votre  attention  sur  ces  665,000  verges  de  mousse 
dans  une  étendue  de  75  milles  de  chemin  de  fer,  ne  vous  vient-il  pas  à  l'esprit  que 
c'est  là  un  chiffre  exagéré? — E.     Le  chiffre  paraît  très  gros,  en  effet. 

Q.  Si  l'on  vous  avait  indiqué  les  faits  que  nous  vous  signalons,  auriez-vous 
jugé  à  propos  d'intervenir? — E.  Je  ne  sais  pas  ce  que  j'aurais  fait,  car  je  ne  puis 
me  rappeler  sur  quoi  on  se  basait,  si  ce  n'est  sur  les  renseignements  fournis  par 
les  ingénieurs  à  cet  endroit. 

Q.  Admettant  que  les  données  venaient  des  ingénieurs  sur  les  lieux,  et  qu'on 
y  eût  attiré  votre  attention,  puis,  voyant,  comme  vous  l'auriez  fait,  que  ces  soumis- 
sions s'en  trouvaient  augmentées  d'environ  $200,000,  vous  vous  en  seriez  occupé 
et  vous  auriez  étudié  la  question? — E.  Oui.  C'est  la  première  fois  que  je  me 
rappelle  avoir  vu  ces  données. 

Par  le  Président: 

Q.  Pouvez-vous  vous  imaginer  qu'il  puisse  se  trouver  autant  de  mou|se  à 
cet  endroit? — E.  Au  début,  nous  avons  été  portés  à  croire  qu'il  y  avait  beaucoup 
plus  de  mousse  à  cet  endroit  qu'il  s'en  est  trouvé  en  fin  de  compte  je  veux  dire 
plus  de  sol  tourbeux.  Il  y  avait  généralement  de  la  mousse  qui  recouvrait  l'argile, 
mais  d'une  épaisseur  de  deux  ou  trois  pieds  seulement,  et  pas  de  muskeg  du  tout. 

Q.  Veuillez  me  répondre  franchement:  si  vous  aviez  su  que  cette  grande 
quantirté  de  mousse  se  trouvait  là,  est-ce  que  vous  ne  vous  en  seriez  pas  occupé? — 
E.  Je  suppose  que  les  données  que  j'avais  au  moment  où  nous  estimions  les  quan- 
tités indiquaient  que  telle  était  cette  quantité.  Je  ne  puis  rien  me  rappeler  à  ce 
sujet. 

Q.  Voici  une  lettre  en  date  du  14  octobre  1912,  écrite  par  T.  S.  Armstrong, 
dans  laquelle  il  dit  :  "  Eelativement  à  la  mousse,  c'est  le  seul  item  de  la  liste  qui 
n'ait  jamais  été  étudié  sérieusement.  Il  n'en  a  jamais  été  fait  mention  dans  les 
rapports  des  quantités  fournis  par  les  ingénieurs  chargés  du  tracé,  et  quant  à  moi, 
je  ne  savais  rien  de  la  quantité  qui  pouvait  s'y  trouver.  Mais  au  cours  de  mes 
voyages  pour  aller  rejoindre  les  équipes  travaillant  au  tracé  de  la  voie,  j'avais  pu 
constater  qu'à  certains  endroits,  dans  les  bois,  la  mousse  atteignait  une  profondeur 
de  deux  pieds,  et  comme  cet  item  se  trouvait  dans  la  liste  de  la  formule  89,  nous 
avons  pris  le  profil,  et  dans  une  région  marécageuse  et  plane,  j'ajoute  simplement 
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une  quantité  de  mousse  suffisante,  afin  de  parer  à  toute  éventualité,  au  cas  où  il  y 
aurait  de  la  mousse  à  enlever.  La  mousse  n'était  enlevée  que  là  où  cela  était 
nécessaire,  dans  les  terrassements  de  peu  de  profondeur;  de  plus,  dans  les  devis 
originaux  la  quantité  de  mousse  n'avait  pas  été  déduite  des  quantités  de  terre." 
Cette  lettre  de  M.  Armstrong  semblerait  indiquer  qu'il  a  tenu  compte  de  ces  665,000 
verges. — E.     Je  ne  me  rappelle  plus  si  c'était  dans  cette  section  ou  non. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  il  avait  la  direction  des  équipes  chargées  du  tracé, 
et  c'est  lui  qui  a  préparé  les  devis  originaux?: — E.  Je  ne  puis  dire  d'où  venaient 
les  quantités;  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Dans  les  soumissions  et  dans  le  contrat  sont  compris  plusieurs  item  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  prix  de  donnés.  Je  veux  parler  des  remises  'à  lodor 
motives  ? — E.     Oui. 

Q.  Compreniez-vous  que  les  remises  à  locomotives  seraient  incluses  dans  les 
entreprises  de  nivellement,  quand  ces  devis  ont  été  préparés? — E.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  qu'il  ait  été  du  tout  fait  mention  des  remises  à  locomotives.  Lorsque  ces 
entreprises  ont  été  adjugées,  il  n'existait  pas,  je  crois,  de  plans  sur  lesquels  les  entre- 
preneurs auraient  pu  se  baser  pour  faire  leurs  soumissions.  Voilà  ce  qui  en  est, 
autant  que  je  m'en  souviens.  Je  ne  crois  pas  qu'elles  aient  été  comprises,  parce 
que  je  ne  crois  pas  qu'il  existât  un  plan  d'une  remise  à  locomotives  à  cette  époque 
et  les  entrepreneurs  ne  pouvaient  soumissionner.  Je  ne  suppose  pas  que  cela  ait  été 
l'intention  des  ingénieurs  d'inclure  les  remises  à  locomotives. 

Q.  Mais  plus  tard  les  entrepreneurs  prétendirent  qu'ils  devaient  avoir  l'en- 
treprise des  remises  à  locomotives,  pour  lesquelles  ils  seraient  payés  selon  le  nombre 
et  le  temps  des  ouvriers,  ou  en  vertu  d'une  entente  qu'on  pourrait  avoir  avec  eux? 
— E.  Si  ces  choses-là  avaient  été  comprises,  il  y  aurait  eu  un  prix  de  stipulé  dans 
la  liste. 

Q.  Vous  êtes  d'avis  qu^il  n'était  pas  juste  de  considérer  ces  remises  à  loco- 
motes  comme  faisant  partie  de  l'entreprise? — E.  Non^  mais  si  l'entrepreneur 
jugeait  à  propos  de  faire  le  travail,  nous  pouvions  le  lui  accorder  plus  tard;  mais 
je  ne  pense  pas  que  les  remises  à  locomotives  ou  les  bâtiments  de  la  section  étaient 
compris  dans  le  contrat,  car  il  n'y  avait  pas  de  prix  de  stipulés. 

Q.  Au  sujet  d'une  rampe  projetée  à  l'ouest  de  La-Tuque,  vous  vous  rappelez 
avoir  fait  une  recommandation  aux  commissaires,  leur  demandant  de  vous  per- 
mettre de  construire  cette  rampe  raide  à  La-Tuque  ? — E.  Oui.  C'était  une  rampe 
montant  vers  Test. 

Q.  Lorsque  vous  avez  fait  cette  recommandation,  vous  croyiez  que  c'était  là 
une  chose  économique  et  qu'il  convenait  de  faire? — E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  construit  cette  rampe? — E.  Parce  qu'on  ne 
nous  l'a  pas  permis. 


(DEPOSITION   PEISE    DANS    LES   BUEEAUX    DU    CHEMIN   DE    FEE 
TEANSCONTINENTAL  NATIONAL.    OTTAWA,  28  MAES  1911) 

HuGH  LuMSDEN,  est  rappelé: 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Les  commissaires  vous  ont-ils  jamais  donné  à  entendre  que  vos  dépenses 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  ne  devraient  pas  dépasser  une  certaine 
6omme,  en  ce  qui  concernait  votre  branche  ? — E.     Non,  je  ne  me  le  rappelle  pa:s. 

Q.  Lorsque  vous  avez  accepté  et  approuvé  les  devis,  n'était-ce  pas  avec  l'en- 
tente que  l'interprétation  relative  à  la  roche  massive  serait  la  même  que  celle  à 
laquelle  vous  aviez  été  accoutumé? — E.     C'est  ce  que  j'ai  compris. 
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Q.  Les  instructions  aux  ingénieurs  contenues  dans  le  livret  en  ce  qui  concerne 
les  courbes  limitaient  les  rayons  de  courbure  à  six  degrés  pour  les  voies  principales  ? 
— R.     Oui- 

Q.  En  approuvant  ces  instructions,  était-il  entendu  que  l'on  adopterait  des 
courbes  de  six  degrés,  quel  que  fut  le  coût  de  la  voie  ferrée  aux  points  de  courbure  ? 
-—E.  La  limite  de  six  degrés  de  courbure  a  été  donnée  afin  d'empêcher  les  ingé- 
nieurs d'introduire  des  courbes  plus  accentuées  en  établissant  un  alignement,  mais 
si  l'on  eut  attiré  mon  attention  sur  des  cas  spéciaux,  j'aurais  considéré  si  l'on 
n'aurait  pas  pu  adopter  un  rayon  de  courbure  plus  accentué  afin  d'effectuer  une 
forte  épargne  sur  les  dépenses. 

Q.  Vous  avez  compris  que  pour  augmenter  une  courbe  quelconque  de  plus  de 
six  degrés  sur  la  ligne-mère  il  aurait  fallu  obtenir  l'approbation  des  commissaires  ? 
— R.     Oui. 

Q.     Et  du  Grand-Tronc-Pacifique  ?—R-     Oui. 

Q.  Et  la  raison  en  est  que  les  Commissaires  et  le  Grand-Tronc-Pacifique 
avaient  approuvé  ces  instructions? — R.  Oui;  de  fait,  je  ne  sais  pas  exactement  s'ils 
ont  approuvé  ces  instructions  ou  non,  mais  il  était  compris  que  nous  ne  devions  pas 
dépasser  six  degrés. 

Q.  Avez-vous  compris  qu'ils  approuvaient  ces  instructions  parce  qu'ils  ne  s'y 
étaient  pas  opposés? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  l'on  ait  jamais  obtenu  leurs 
sign,atures  pour  approuver  ces  instructions. 

Q.  Mais  vous  avez  compris  qu'ils  approuvaient  ces  instructions? — R.  D'une 
façon  générale,  je  crois  qu'ils  les  approuvaient-  Je  ne  me  rappelle  pas  maintenant 
si  quelque  objection  a  été  soulevée. 

Q.  En  ce  qui  concerne  votre  interprétation  du  devis  relativement  à  la  roche 
massive,  dans  laquelle  vous  avez  introduit  ce  qui  a  été  connu  sous  le  nom  de  con- 
glomérat, item  numéro  5  de  votre  papier  bleu,  vu  l'attitude  qui  a  été  prise  par 
vous  au  sujet  de  la  classification  de  la  roche  massive,  dans  la  correspondance  et  la 
discussion,  et  lors  de  l'enquête  Lumsden,  voulez-vous  nous  dire  pourquoi  vous  avez 
adopté  cette  interprétation? — R.  Afin  de  concilier  les  Commissaires  et  les  entre- 
preneurs, j'ai  consenti  à  cette  interprétation,  bien  que,  personnellement,  je  ne  l'aie 
jamais  acceptée. 

Q.  En  ce  qui  concerne  l'achat  des  études  de  ligne,  plans,  profils  et  notes  de 
campagne  du  Grand-Tronc-Pacifique,  quelle  proportion  de  ces  études  avez-vous  pu 
utiliser  pour  établir  le  tracé  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental  ? — R.  De 
Winnipeg  jusqu'à  un  point  situé  à  soixante  ou  cent  milles,  ou  à  peu  près,  à  l'est  de 
l'extrémité  nord  du  lac  Nipigon. 

Q.  Vous  ne  vous  êtes  pas  servi  de  ces  études  de  ligne  depuis  ce  point  jusqu'à 
North  Bay?— R.     Non- 

Q.  On  aurait  pu  épargner  beaucoup  d'argent  sur  ce  chemin  de  fer  si  l'on  se 
fut  servi  de  rampes  virtuelles  ou  d'impulsion? — R.     Je  dis  que  cela  est  possible. 

Q.  Pourquoi  n' avez-vous  pas  effectué  cette  économie? — R.  Parceque,  à  mon 
avis,  nous  n'aurions  pas  eu  alors  de  rampes  de  quatre  et  six-dixièmes. 

Q.  Et  vous  êtes  convaincu  que  le  chemin  de  fer  dont  on  vous  avait  confié  la 
construction  devait  avoir  des  rampes  de  quatre  et  six-dixièmes? — R.     Oui- 

Q.  En  ce  qui  concerne  le  remblai  transporté  par  des  trains  sur  les  entreprises 
9  et  10,  nous  remarquons  que,  d'après  la  correspondance,  vous  avez  calculé  que  30c 
était  un  prix  raisonnable  à  payer  pour  le  remblai  transporté  par  les  trains  sur  ces 
entreprises.  A  une  réunion  du  président  et  des  entrepreneurs  tenus  à  Québec  vous 
avez  consenti  à  ce  que  l'on  payât  55c  par  verge  cube.  Dans  votre  lettre  du  22 
janvier  1907,  vous  déclarez  que  vous  avez  éventuellement  consenti  au  prix  de  55c 
par  verge  cube,  "  lequel,  à  mon  avis,  est  un  très  bon  prix  "  ? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  voulu  dire  que  le  prix  de  55c  était  très  élevé? — R.  C'était 
mon  opinion. 
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Q-  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  cousenti  à  ce  prix  élevé? — R.  Diaprés 
ce  qu'a  dit  le  président. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  là? — E.  Je  me  souviens  parfaitement  que  le 
président  est  entré  vers  la  fin  et  a  dit  que  nous  devrions  régler  cela. 

Q.     Et  c'est  là  le  prix  auquel  on  a  réglé? — R.     Oui. 

Q.  A  la  même  réunion,  à  Québec,  on  a  aussi  décidé  que  deux  prix  seraient 
payés  pour  les  pilots  :  que  les  pilots  livrés  devaient  coûter  20c  et  les  pilots  enfoncés, 
60c  au  lieu  de  40c  tel  que  prévu  par  le  contrat? — R.  Je  crois  que  les  40c  doivent 
être  pour  les  pilots  enfoncés-  Je  le  suppose,  je  n'en  suis  pas  sûr.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  ce  règlement,  mais  je  n'ai  aucun  doute  qu'il  doit  en  être  ainsi. 

Q.  Dans  votre  lettre  vous  dites  :  "  J'ai  aussi  alloué  20c  par  pied  linéaire 
pour  pilots  livrés,  ainsi  que  40c  par  pied  pour  pilots  enfoncés,  ayant  constaté,  en 
comparant  les  soumissions,  qu'on  les  avait  comptés  à  ce  prix.'^  C'est  là,  n'est-ce 
pas,  une  bien  faible  raison  pour  donner  le  double  du  prix? — R.  Comme  je  vous 
l'ai  dit,  je  ne  me  rappelle  rien  au  sujet  de  ce  règlement,  mais  je  sais  qu'il  y  a  eu 
des  difficultés  au  sujet  de  la  différence  entre  ce  que  les  entrepreneurs  comprenaient 
et  ce  que  je  comprenais  moi-même.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  un  différend  entre  les  entre- 
preneurs et  moi  quant  à  l'interprétation  de  cela  et,  pour  cette  raison,  la  liste  sub- 
séquente a  été  changée  de  façon  à  indiquer  clairement  qu'il  y  avait  un  prix  distinct 
pour  les  pilots  enfoncés  et  pour  les  autres,  et  il  a  été  décidé  à  cette  réunion  que 
ces  entrepreneurs  recevraient  les  deux  prix. 

Q.  Relativement  à  la  rampe  de  poussée,  à  partir  de  la  rivière  Saint-François 
en  allant  vers  l'est,  vous  êtes-vous  efforcé  d'obtenir  une  proportion  économique  pour 
une  rampe  de  poussée,  ou  avez-vous  tout  simplement  pris  la  rampe  la  plus  basse 
compatible  avec  la  classe  du  chemin  de  fer  ? — R.     J'ai  pris  la  rampe  la  plus  basse. 

Q.  Une  entente  tacite  entre  les  ingénieurs  existe  à  l'effet  que,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  ponts  et  viaducs  en  acier  devraient  être  sur  des  tangentes?  Est-ce 
que  l'intention  était  que  cette  règle  fut  invariable? — R.  Oui,  en  général,  mais  on 
aurait  pu  nous  soumettre  des  objections,  et  je  ne  me  rappelle  pas  que  cela  ait  été 
fait. 

Q.  Si  l'on  eut  pu  épargner  par  là  une  somme  d'argent  considérable,  vous 
n'auriez  pas  hésité  à  mettre  une  légère  courbe  dans  quelques-unes  de  ces  structures? 
— R.     Je  ne  crois  pas. 

Q.  Quelle  était  votre  intention  lorsque  vous  avez  décidé  de  vous  servir  de 
rails  de  80  livres  sur  les  voies  d'évitement  et  les  voies  des  parcs? — R.  Cela  ren- 
dait uniformes  les  rails  employés  sur  tout  le  réseau,  et  j'avais  dans  l'idée  que  les 
rails  des  voies  d'évitement  auraint  dû  être  employés  aux  réparations  de  la  ligne- 
mère  tant  qu'elle  aurait  été  exploitée  par  l'Etat. 

Par  le  Président: 

Q.  Qu'auriez-vous  mis  à  la  place  de  ces  rails  lorsque  vous  les  auriez  enlevés? 
— R.     Nous  aurions  alors  eu  des  rails  de  rechange. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  auriez  eu  alors  des  rails  de  seconde  main  pour  remplacer  ceux  que 
vous  auriez  transportés  sur  la  ligne-mère  ? — R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.     Un  rail  de  60  livres  est  suffisant  pour  un  parc,  n'est-ce  pas? — R.     On 
n  aime  pas  à  s'en  servir  maintenant. 
Q.     Soixante-cinq  ? — R.     Oui. 
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Par  M.  Guteïius: 

Q.  Si  vous  eussiez  su  que  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  pren- 
drait possession  du  chemin  de  fer  avec  les  rails  tels  que  posés,  dans  Tintérêt  de 
l'économie,  n'auriez-vous  pas  employé  des  rails  plus  légers  dans  les  voies  d'évite- 
ment — si  le  Grand-Tronc-Pacifique  y  eut  consenti? — R.     Je  le  crois. 

(SUITE  DE  L'INTERROGATOIRE  DE  HUGIÎ  D.  LUMSDEX,  VENDREDI, 

29  MARS.) 

Interrogé  par  M.  Staunton  : 

Q.  Les  entrepreneurs  soumissionnant  pour  les  travaux  généraux  de  construc- 
tion et  de  terrassement  du  chemin  de  fer  ont  inclus  dans  les  soumissions  l'offre  de 
construire  les  rotondes  et  les  bureaux  de  la  section.  Dans  les  entreprises  subsé- 
quemment  adjugées,  ces  constructions  ont  été  comprises? — R.     Oui. 

Q.  Dans  la  liste  des  prix,  on  ne  mentionne  pas  les  prix  auxquels  ces  rotondes 
et  ces  bâtiments  doivent  être  construits? — R.     Les  prix  n'ont  pas  été  donnés. 

Q.  De  sorte  que,  à  moins  que  ces  prix  ne  soient  régis  par  la  clause  35  du  con- 
trat, ce  prix  restait  à  débattre  entre  les  commissaires  et  les  entrepreneurs  après  la 
signature  du  contrat? — R.     Oui. 

Q.  De  fait,  savez-vous  que  ces  bâtiments  ont  été  construits  à  la  journée? — R. 
Je  ne  puis  répondre  à  cette  question.     Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Pourquoi  les  prix  n'ont-ils  pas  été  fixés  pour  la  construction  de  ces  roton- 
des et  de  ces  maisons  de  cantonniers? — R.  Parce  que,  lors  de  l'adjudication  des 
entreprises,  on  n'avait  pas  préparé  les  plans  et  devis  pour  les  rotondes  et  les  maisons 
de  cantonniers. 

Q.  N'était-il  pas  inconvenant  de  demander  des  soumissions  pour  ces  travaux 
avant  d'en  avoir  préparé  les  plans  et  profils  ? — R.  Il  eut  mieux  valu  ne  pas  les  de- 
mander. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'il  eut  mieux  valu  biffer  les  mots  "rotondes  et  maisons 
de  cantonniers"  dans  les  soumissions  et  les  contrats? — R.  Oui.  Si  cela  se  trouvait 
dans  la  soumission  on  eut  dû  le  biffer  dans  le  contrat. 

Q.  En  ce  qui  concerne  Fauquier,  entreprise  No.  18,  nous  remarquons  dans  vos 
estimations  provisoires  un  item  d'environ  600,000  verges  de  mousse? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Avez-vous  fait  une  étude  comparative  des  diverses  soumissions,  pour  les 
Commissaires,  avant  l'adjudication  des  entreprises? — R.  Je  ne  le  crois  pas;  j'ai" 
tout  simplement  calculé  les  soumissions  d'après  le  mémoire  donné. 

Q.  De  sorte  que,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  l'item  de  600,000  verges  a 
pu  vous  échapper,  et  si  les  Commissaires  n'avaient  pas  l'habitude  de  faire  des  com- 
paraisons de  cette  nature,  des  item  de  ce  genre  peuvent  passer  inaperçus? — R.  Je 
n'étais  pas  en  mesure  de  me  prononcer.  Je  n'étais  jamais  allé  dans  la  région.  Je 
ne  pouvais  rien  savoir  au  sujet  des  600,000verges  de  mousse.  Je  pouvais  penser 
que  cela  était  extravagant,  mais  n'étant  pas  sur  le  terrain,  j'ai  accepté  les  chiffres 
des  ingénieurs  qui  y  étaient.  Tels  sont  mes  souvenirs  de  cette  affaire.  De  fait,  je 
ne  me  rappelais  rien  au  sujet  de  cette  mousse  avant  qu'on  en  eut  parlé  plus  tard. 

Q.  Vous  ne  considérez  pas  que  vous  êtes  obligé  de  faire  une  étude  des  diverses 
soumissions  afin  de  constater  s'il  y  a  des  offres  illusoires? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  avoir  fait  une  étude  de  ces  soumissions. 

Q.  En  ce  qui  concerne  les  trois  piliers  construits  par  le  procédé  des  caissons 
pneumatiques,  je  remarque  que,  dans  votre  lettre  du  6  décembre  1906,  adressée  aux 
Commissaires,  vous  approuvez  l'opinion  de  MM.  Uniacke  et  Butler  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  du  procédé  pneumatique  pour  poser  les  fondations  de  ces  piliers  dans 
la  rivière  du  Cap  Rouge  pour  y  appuyer  le  viaduc? — R.     Oui,  j'ai  écrit  cette  lettre. 
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Q.  N^est-il  pas  vrai  que,  personnellement,  vous  ne  saviez  rien  à  ce  sujet? — R. 
Personnellement,  je  ne  sais  rien  des  travaux  pneumatiques,  et  je  l'ai  dit. 

Q.  Vous  vous  êtes  tout  simplement  fié  à  ce  qui  avait  été  fait  par  MM. 
Uniacke  et  Butler? — E.     Oui. 

Q.     Et  le  Président? — R.     Et  le  président. 

Q.  Savez-vous  que  la  Commission  était  au  courant  de  cet  arrangement? — R. 
Je  suis  convaincu  qu'elle  l'était. 

Q.  Je  vous  montre  copie  d'une  lettre  de  M.  McPherson,  datée  du  8  janvier 
1908,  dans  laquelle  il  parle  de  la  construction  de  la  rampe  de  poussée  au  passage  de 
la  Petite  Rivière  au  Saumon,  au  lieu  d'avoir  construit  un  grand  viaduc,  ce  qui  eut 
permis  d'économiser  une  forte  somme  d'argent;  vous  rappelez-vous  pourquoi  vous 
n'avez  pas  répondu  à  cette  lettre,  ni  étudié  cette  question  ? — R.  Je  me  rappelle  que 
des  inspections  ont  été  faites  à  cet  endroit  afin  d'obvier  à  la  construction  d'un 
grand  viaduc.  Autant  qu'il  m'en  souvient,  le  résultat  de  ces  études  n'a  pas  été 
satisfaisant.  Je  ne  me  rappelle  pas  être  allé  sur  le  terrain  à  cet  endroit,  et  je  ne 
crois  pas  y  être  allé.  Je  me  souviens  qu'en  deux  occasions  j'ai  essayé  à  me  servir  de 
.6  et  qu'on  a  décidé  contre  moi.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le  gouvernement  qui 
s'est  mis  en  travers,  et  dans  le  second  cas,  c'est  la  Commission.  Depuis  lors,  si  je 
me  rappelle  bien,  je  n'ai  pas  demandé  à  augmenter  les  rampes. 

Q.  Vous  rappelez- vous  avoir  pris  en  considération  l'augmentation  de  la  rampe 
à  Chipman,  afin  de  diminuer  le  coût  de  ces  sept  milles? — R.  Je  ne  m'en  souviens 
pas. 

Q.  Lors  de  notre  inspection  nous  avons  compté  un  grand  nombre  de  milles 
de  remblai  à  travers  un  pays  plat,  et  ce  remblai  nous  a  paru  excessivement  élevé. 
Quelle  est,  à  votre  avis,  la  hauteur  que  la  base  du  remblai  devrait  avoir  au-dessus  du 
pays  plat  environnant  là  où  il  n'est  pas  question  de  drainage  ni  de  rampe  ? — R.  De 
deux  à  quatre  pieds. 

Q.  Comprenez- vous  que  le  jour  où  l'on  vous  a  fait  consentir  à  accepter  le  prix 
de  55c  pour  le  remblai  transporté  par  des  trains  sur  les  entreprises  9  et  10,  vous 
avez  sonné  le  glas  funèbre  de  votre  projet  de  ponts  en  bois? — R.  Je  ne  l'ai  pas 
compris  alors,  autant  que  je  me  rappelle;  c'était  en  septembre. 

Q.  Le  19  janvier  1909,  un  mois  après  cela,  vous  avez  écrit  aux  commissaires 
leur  demandant  de  vous  dire  si  vous  deviez  prendre  des  mesures  pour  avoir  des  che- 
valets-type et  accepter  l'offre  du  Grand-Tronc-Pacifique,  de  construire  à  l'avenir  à 
raison  de  25c? — R.     Oui. 

Q.  On  n'a  jamais  répondu  à  cette  lettre? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
reçu  de  réponse. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'on  y  répondit,  parce  que  vous  aviez  déjà 
décidé  de  construire  partout  avec  du  remblai  transporté  par  les  trains? — R.  Nous 
n'étions  pas  tenus  de  les  construire.  Nous  aurions  pu  mettre  là  des  chevalets  per- 
manents si  nous  eussions  voulu  le  faire,  mais  je  ne  pouvais  pas  faire  cela  sans  leur 
approbation. 

Q.  Je  ne  puis  comprendre  pourquoi  vous  vous  êtes  cru  obligé  d'avoir  leur  au- 
torisation pour  construire  des  chevalets  permanents  en  bois? — R.  C'était  évidem- 
ment pour  cette  raison  que  je  leur  ai  écrit,  parce  qu'ils  s'étaient  opposés  à  ce  que  je 
construisisse  des  chevalets  en  bois. 

Q.  Ils  avaient  parlé  contre  cela? — R.  J'en  avais  parlé  au  sujet  de  la  cons- 
truction de  ces  chevalets  dans  la  région  du  nord. 

Q.  Il  ressort  de  l'examen  des  plans  des  bâtiments  que  le  Grand-Tronc-Pacifi- 
que vous  a  donnés  pour  votre  usage  sur  le  Transcontinental,  que  ces  bâtiments 
étaient  plus  coûteux  que  ne  le  sont  ordinairement  les  bâtiments  dont  on  se  sert  en 
pareils  cas;  avez- vous  accepté  leurs  plans  sans  faire  d'objections? — R.  Je  ne  puis 
me  rappeler  ce  qui  est  arrivé. 

Q.  Vous  n'avez  pas  confié  à  un  architecte  le  soin  de  modifier  les  plans  du 
Grand-Tronc-Pacifique? — R.     Je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir  fait. 
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Q.  Nous  ne  constatons  pas  que  vous  ayez  donné  des  instructions  au  sujet  du 
passage  à  travers  les  muskegs  et  le  terrain  mou  dans  lesquels  des  sondages  eussent 
indiqué  des  difficultés  de  remblai,  au  moyen  de  f  ascinages  ou  de  ponts  de  pilotis  ? — 
E.     J'en  ai  parlé  assez  souvent,  mais  j'ignore  si  j'ai  écrit  à  ce  sujet. 

Q.     N'a-t-on  pas  rencontré  des  fondrières  très  coûteuses? — E.     Oui. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  celles  que  vous  vous  rappelez  auraient  pu  être 
franchies  si  l'on  se  fut  servi  de  ponts  de  pilotis  au  lieu  de  remblais  ? — E.  Ces  ponts 
eussent  été  provisoires. 

Q.  En  disant  provisoires,  vous  voulez  dire  des  ponts  qui  auraient  duré  de  dix 
à  douze  ans  ? — E.     Pendant  la  durée  des  pilots. 

Q.  Comment  êtes-vous  arrivé  à  étendre  ces  contrats  au  clôturage  de  l'empla- 
cement de  la  voie  dans  ce  pays  sauvage;  la  voie  ferrée  est  clôturée  d'un  bout  à 
Pautre  ? — E.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  clôturée  d'un  bout  à  l'autre  ;  toutefois,  il 
est  possible  qu'elle  le  soit. 

Q.  Qu'elles  étaient  vos  intentions  au  sujet  du  clôturage? — E.  Je  me  propo- 
sais de  la  clôturer  partout  où  je  pensais  qu'il  pouvait  y  avoir  des  animaux  dans  le 
voisinage;  je  ne  devais  faire  de  la  clôture  que  dans  les  endroits  habités  ou  dans  le 
voisinage  de  ces  centres;  je  n'avais  jamais  su  que  la  voie  entière  était  clôturée. 

Q.  Vous  faites  un  journal? — E.  J'ai  fait  mon  journal  depuis  1867.  Les 
notes  suivantes  sont  tirées  de  mon  journal  et  indiquent  les  lieux  où  je  me  trouvais 
aux  dates  mentionnées: 

"  Le  6  février. — Partis  d'Ottawa  d^irant  la  nuit  ;  fus  retardé  de  4^/2  heures  à 
North-Bay;  parti  d'ici  à  4.1-5;  déraillement  près  de  Verner. 

"Le  7  février. — A  Freaudeau  à  9.50;  en  convoi  pendant  toute  la  journée,  en 
retard  de  6  à  8  heures. 

"Le  8  février. — Arrivai  à  Kenora  de  bonne  heure  le  matin;  y  passai  la  jour- 
née, et  partis  pour  Winnipeg  vers  minuit. 

"  Le  9  février. — Arrivai  à  Winnipeg  vers  7  heures  a. m. 

"Le  10  février — (dimanche). — Dans  Winnipeg. 

"Le  11  février. — Suis  allé  à  Panet  Eoad,  en  voiture,  avec  Hazelwood,  et  de 
retour  à  Winnipeg  où  je  demeurai  jusqu'à  7  heures,  et  alors  je  partis  par  le  train 
n°  2. 

"  Le  12  février. — Arrivai  en  temps  à  Fort-William  et  à  Schreiber  ;  20  minutes 
en  retard  à  la  rivière  Blanche. 

"Le  13  février. — Arrivai  à  N"orth-Bay  une  heure  en  retard  et  entrai  à  Ottawa 
à  4.55  et  me  rendis  chez  moi. 

"Le  14  février. — A  mon  bureau  toute  la  journée,  à  l'assemblée  à  12.20;  les 
commissaires  devant  ouvrir  les  soumissions  (absent). 

^'Le  15  février. — Au  bureau  toute  la  journée;  je  demandai  et  reçus  les  sou- 
missions 1  et  3  à  1  heure  p.m.  et  les  soumissions  3,  4  et  2  avant  5.15  heures;  plaçai 
alors  mes  hommes  au  calcul  de  ces  soumissions. 

"  Le  16  février. — Assemblée  à  11.50.  Les  commissaires  décident  que  je  dois 
me  servir  des  estimations  faites  par  les  ingénieurs  de  district,  et  non  de  mes  propres 
estimations,  pour  les  diverses  sections  couvertes  par  ces  soumissions. 

"Le  17  février. — Dimanche. 

"Le  18  février. — A  mon  bureau  toute  la  journée;  assemblée  à  11.50. 

"Le  19  février. — Terminai  les  calculs  concernant  les  soumissions  et  les  trans- 
mis aux  commissaires — assemblée  à  12.00  heures." 

Q.  Le  14  février  votre  journal  dit  que  vous  avez  été  à  votre  bureau  toute  la 
journée;  à  l'assemblée  à  12.20 — cela  veut  dire  l'assemblée  des  commissaires? — E. 
Oui. 

Q.  Et  puis  il  est  ajouté:  "Les  commissaires  devant  ouvrir  les  soumissions; 
absent"?— E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  n'étiez-vous  pas  présent  lorsque  les  soumissions  ont  été  ouvertes  ? 
— E.  On  n'avait  pas  besoin  de  moi;  on  ne  m'a  pas  demandé  d'être  présent; 
on  m'a  même  demandé  de  m'absenter. 
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Q.  On  vous  a  fait  comprendre  que  votre  présence  n^était  pas  exigée  ? — E.  Je 
ne  sais  si  c'est  à  cette  occasion,  mais  on  Pa  fait  dans  une  occasion  antérieure. 

Q.  •  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  resté  lorsqu'on  a  ouvert  les  soumissions? — E. 
Parce  que  les  commissaires  m'ont  dit  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  moi.  Je  ne  dis 
pas  qu'ils  m'ont  dit  cela  dans  l'occasion  particulière  dont  il  est  question,  mais  dans 
une  occasion  antérieure  ils  m'ont  dit  qu'ils  ouvriraient  eux-mêmes  les  soumissions 
et  me  donneraient  ensuite  les  chiffres. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Il  était  compris  que  vous  ne  deviez  pas  assister  à  l'ouverture  des  soumis- 
sions?— E.     Oui,  c'est  bien  là  toute  l'affaire. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  votre  journal  du  16  février:  ''Assemblée  à 
11.50.  Les  commissaires  décident  que  je  dois  me  servir  des  estimations  faites  par 
les  ingénieurs  de  district,  et  non  de  mes  propres  estimations,  pour  les  diverses  sec- 
tions couvertes  par  ces  soumissioiis  "  ? — E.  Quelques  jours  avant  que  les  soumis- 
sions devaient  entrer^  je  ne  me  rappelle  pas  la  date,  j'avais  donné  à  M.  Parent  une 
copie  des  quantités  dans  les  différentes  sections.  Entre  cette  date  et  celle  où  les 
soumissions  furent  reçues,  je  n'ai  pas  fait  connaître  cet  état,  les  entrepreneurs  n'en 
connaissaient  rien;  j'étais  sous  l'impression  que  nous  serions  obligés  de  nous  servir 
d'une  grande  quantité  de  bois  et  de  chevalets  dans  cette  partie  est,  et  en  consé- 
quence je  fis  entrer,  dans  l'état  que  je  préparais,  une  grande  quantité  de  bois  et  je 
déduisits  une  quantité  de  terre  correspondante.  On  a  découvert,  soit  le  jour  de 
l'assemblée  ou  le  jour  suivant,  que  j'avais  changé  les  quantités  après  les  avoir 
transmises  au  président,  et  je  reçus  avis  de  ne  pas  me  servir  de  l'estimation  que 
j'avais  modifiée,  mais  plutôt  de  celle  que  j'avais  fait  parvenir  tout  d'abord  au 
président. 

Q.  Alors  je  comprends  que  votre  première  estimation  était  basée  sur  les  ren- 
seignements reçus  des  divers  ingénieurs  de  district? — E.     Oui. 

Q.  Et  que  vous  avez  préparé  un  nouvel' état  de  ces  estimations  indiquant  la 
chose  en  détails? — E.     Oui. 

Q.  Et  qu'après  cela,  vous  avez  modifié  votre  estimation? — E.  C'est-à-dire 
certains  item  de  ma  première  estimation. 

Q.  Et  plus  tard  on  vous  a  donné  ordre  de  ne  pas  vous  servir  de  l'estimation 
modifiée,  mais  bien  de  l'estimation  originale? — E.     Oui. 

Q.  Je  présume  que  lorsque  vous  avez  fait  le  calcul  des  soumissions,  vous  vous 
êtes  servi  de  l'estimation  originale  et  non  de  celle  qui  avait  été  modifiée? — E.  Je 
me  suis  servi  de  ce  dont  on  m'a  dit  de  me  servir,  c'est-à-dire,  l'estimation  telle  que 
classifiée  par  les  ingénieurs  de  district. 

Q.  De  qui  avez- vous  reçu  ces  instructions? — E.  Du  président,  à  l'assemblée 
des  commissaires,  je  crois. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  inscrit  dans  votre  journal  que  vous  n'étiez  pas  présent 
lorsque  les  soumissions  furent  ouvertes? — E.  Je  ne  saurais  dire  pourquoi  j'ai 
écrit  cela. 

Q.  Pensez-vous  que,  comme  ingénieur  en  chef,  vous  auriez  dû  être  présent 
lorsque  les  soumissions  furent  ouvertes? — E.  Je  ne  saurais  dire  ce  que  j'en  pen- 
sais à  ce  moment-là;  j'étais  bien  aise  de  n'y  pas  assister. 

Q.  Vous  avez  noté  cela,  pour  consultation  future,  que  vous  étiez  absent  à 
l'ouverture  des  soumissions? — E.  Je  n'étais  pas  présent  à  l'ouverture  d'aucune 
soumission,  en  autant  que  je  me  le  rappelle,  concernant  la  construction  générale. 

Le  témoin  n'a  pas  été  interrogé  davantage. 
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(COMMISSION  D^ENQUETE  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCON- 
TINENTAL:   OTTAWA,  LE  3  OCTOBRE  1912.) 

Présents:  G.   Lynch- Staunton,   C.R.,  président;   F.   P.    Gutelius,   I.C,   Com- 
missaire. 

D.  MacPïïerson,  président-adjoint,  assermenté: 

Par  M,  Gutelius: 

Q.  Votis  étiez  assistant  ingénieur  en  chef  sur  le  chemin  de  fer  Transconti- 
nental, vers  quelle  date? — R.  Du  15  juillet  1905,  et  je  ne  suis  pas  très  certain 
quant  à  la  date,  au  mois  de  novembre  dernier  1911  ;  je  crois  que  c'est  à  peu  près 
cela. 

Q.  Et  avant  cela? — R.  J'étais  ingénieur  de  division  sur  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  division  de  l'est. 

Q.  Votre  expérience  totale  comme  ingénieur  couvre  alors  combien  d'années? 
— R.  Environ  vingt-cinq  années  avec  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  sept 
années  sur  celui-ci,  soit  trente-deux  années  en  tout. 

Q.  Les  premiers  devis  touchant  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  ont-ils 
été  préparés  avant  votre  nomination  comme  assistant-ingénieur  en  chef  ? — R.     Oui. 

Q.  Qui,  à  votre  connaissance,  a  préparé  ces  devis? — R.  Bien,  j'ai  compris 
que  M.  Butler  en  préparait  la  plus  grande  partie  pour  le  Transcontinental;  j'ai 
appris  aussi  que  M.  Woods  était  chargé  de  ceux  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique;  je  ne  sais  pas  si  M.  Stephens  avait  eu  quelque  chose  à  faire  avec  ces 
devis  antérieurement.  Je  parle  tout  simplement  d'après  ce  que  j'en  ai  entendu 
dire,  dans  tous  les  cas. 

Q.  Avez-vous,  officiellement,  eu  quelque  chose  à  faire  avec  la  préparation  des 
instructions  générales  pour  les  ingénieurs  civils  employés  sur  le  Transcontinental  ? 
— R.     Non. 

Q.  Ceux-ci,  M.  MacPherson  (montrant  le  livre)  ne  sont  pas  les  instructions 
originales  ? — R.     Non. 

Q.  (Montrant  le  livre).  Veuillez  regarder  à  l'article  26,  dans  lequel  il  est 
dit  que  la  courbe  maximum,  sur  un  chemin  de  fer,  ne  devra  pas  excéder  six  deo^rés 
— si  vous  aviez  préparé  ces  instructions,  M.  MacPherson,  auriez-vous  adopté  la 
limite  définitive  de  six  degrés  pour  la  construction  d'une  voie  ferrée  de  la  nature 
de  celle-ci,  et,  et  à  travers  un  pays  comme  celui-ci  ? — R.  Je  le  crois,  sur  la  supposition 
que  nous  devions  construire  un  chemin  de  fer  de  haute  classe,  je  l'aurais  limitée  à 
six  milles  à  moins  d'un  cas  très  spécial.  Comme  règle  générale,  je  m'en  serais 
tenu  au  maximum  de  six  milles.  -^ 

Q.  Je  remarque  aussi  dans  cet  article  que  l'on  exige  au  moins  six  cents  pieds 
entre  les  courbes  de  transition.  Si  vous  aviez  préparé  ces  instructions  auriez-vous 
exigé  une  aussi  grande  distance  entre  les  courbes? — R.  Non,  je  n'aurais  pas  été 
aussi  sévère.  Si  j'eus  constaté  qu'on  pouvait  économiser  une  bonne  somme  d'ar- 
gent dans  le  posage  des  rails,  j'eus  certainement  permis  que  l'on  posât  ces  courbes 
à  la  suite  l'une  de  l'autre. 

Q.  Auriez-vous  permis  cela  dans  les  endroits  où  la  courbe  est  sinueuse  ou 
double,  a-vec  la  pleine  distance  des  courbes  de  transition? — R.  Je  crois  que  j'eus 
préparé  la  tangente  sur  une  courbe  double. 

Q.  En  visitant  ce  chemin  de  fer,  nous  avons  remarqué  plusieurs  ponts  à  che- 
valets très  élevés  et  construits  sur  des  tangentes  avec  des  abords  qui  ont  dû 
coûter  très  cher  tandis  que  des  abords  beaucoup  moins  dispendieux  auraient  pu 
être  construits  si  l'on  eût  installé  ces  chevalets  en  acier  dans  des  courbes.  Avez- 
vous  quelque  objection  à  la  construction  des  chevalets  en  acier  dans  des  courbes? 


TRANSCONTINENTAL     NATIONAL  439 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No   123. 

— E.  Je  préférerais  certainement  les  avoir  sur  une  ligne  droite,  cependant  je  crois 
qu'il  est  toujours  préférable  d'étudier  le  pour  et  le  contre  de  ces  questions,  afin 
de  déterminer  s'il  est  sage  ou  non  d'encourir  une  dépense  additionnelle  pour  avoir 
une  ligne  droite  à  ces  endroits. 

Q.  Au  cours  de  votre  expérience  comme  ingénieur,  avez-vous  jamais  eu  l'oc- 
casion de  formuler  aucune  valeur  monétaire  représentant  la  différence  du  coût  de 
construction  d'un  pont  sur  courbe,  et  d'un  pont  sur  ligne  d];oite  ? — E.  Je  ne  sache 
pas  que  j'aie  eu  l'occasion  d'étudier  cette  question  dans  ses  détails. 

Q.  Il  était  seulement  question  de  la  différence  de  sûreté  entre  une  ligne 
droite  et  une  courbe  ? — E.     Oui,  et  aussi  du  coût. 

Q.  Au  sujet  du  devis  général  original,  j'y  remarque,  dans  les  instructions  aux 
personnes  qui  désirent  présenter  des  soumissions,  paragraphe  4,  que  "aucune  sou- 
mission, dans  laquelle  les  prix  mentionnés  pour  les  divers  item  ne  se  balancent  pas, 
peut  être  rejetée  ".  Savez-vous  pour  quelle  raison  on  a  enlevé  ce  paragraphe  du 
devis  revisé? — E.     Je  n'en  connais  pas  la  raison. 

Q.  Savez-vous  qui  pourrait  nous  donner  ce  renseignement? — E.  Je  ne  sais 
pas,  à  moins  que  ce  soit  l'ingénieur  en  chef  ou  les  commissaires  pour  le  Transcon- 
tinental. 

Q.  Pensez-vous  qu'on  aurait  dû  conserver  cet  article,  ou  un  autre  à  peu  près 
semblable,  dans  les  devis  subséquents? — E.  On  devrait  insérer  dans  tout  devis  un 
article  donnant  à  l'ingénieur  en  chef  le  pouvoir  de  régler  ces  cas. 

Q.  Nous  avons  ici,  l'estimation  comparative  des  soummissions  pour  le  dis- 
trict F;  et  qui  porte  votre  signature  (montrant  le  document)  ? — E.     Oui. 

Q.  Veuillez  jeter  un  cou  d'œil  sur  les  item,  "  Pilots  livrés  conformément 
au  compte  de  l'ingénieur  et  pilots  enfoncés."  Dans  la  soumission  n°  4,  "  Les 
pilots  livrés"  sont  quotés  à  25  cents  et  "pilots  enfoncés"  à  15  cents? — E.     Oui. 

Q.  Près  des  mots  "15  cents",  je  vois  les  mots  "enfoncement  seulement"? — 
E.     Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  ces  mots  sont  insérés  dans  la  soumission  n°  4,  et 
qu'on  ne  ne  les  voit  dans  aucune  des  autres  soumissions? — E.  Ces  mots  ont 
été  employés  dans  les  extraits  des  soumissions  numérotées  qui  ont  été  fournis  aux 
ingénieurs-commissaires  pour  en  faire  le  calcul.  Ces  mots  furent  employés  sur  cette 
seule  soumission. 

Q.  Veuillez  expliquer  à  la  Commission  quels  renseignements  vous  ont  été 
donnés  lorsque  vous  avez  préparé  cet  état  comparatif  ? — E.  Les  item  sur  la  forme 
de  cédule,  les  différents  nombres  et  les  prix  attachés  à  chaque  item. 

Q.  Et  comment  avez-vous  préparé  cet  état? — E.  En  multipliant  les  quan- 
tités par  les  prix  de  chaque  soumission^  les  prix  à  l'opposé  de  chaque  soumission. 

Q.  Dans  la  soumission  n°  2,  les  "pilots  livrés"  sont  quotés  à  25  cents,  et  les 
"pilots  enfoncés",  à  35  cents? — E.     Oui. 

Q.  Je  constate  que  vous  avez  multiplié  le  20  et  le  30  contre  les  quantités 
mentionnées  dans  la  soumission  n°  2,  la  même  chose  que  vous  aviez  faite  dans  la 
soumission  n°  4,  où  les  prix  étaient,  25  cents  pour  les  "pilots  enf  onces  "  ?—E. 
Oui. 

Q.  Comment  expliquez-vous  cela? — E.  Tout  simplement,  que  nos  instruc- 
tions nous  disaient  de  multiplier  les  quantités  par  les  prix  donnés. 

Q.  Alors,  en  autant  qu'il  soit  question  de  cet  éta4:,  c'était  simplement  une 
question  de  multiplication  et  d'addition  ?— E.     Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  MacPherson,  comme  ingénieur,  n'aurait-il  pas  été  plus 
sage  d'y  faire  quelques  corrections  en  vue  d'obtenir  une  comparaison  assez  juste  de 
ces  soumissions,  des  prix  donnés  dans  la  soumission  n°  2  et  la  soumission  n°  4?— E. 
Si  j'avais  eu  quelque  chose  à  faire  là-dedans,  comme  ingénieur  en  chef,  j'aurais 
demandé  au  soumissionnaire  de  m'expliquer  pourquoi  le  prix  des  "  pilotis  enfoncés  " 
était  si  élevé,  en  comparaison  de  la  valeur  des  pilots. 
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Q.  En  supposant,  avant  de  leur  demander  la  question,  que  la  soumission 
n°  2  comprenait  le  prix  des  pilots  et  de  l'enfoncement  des  pilots? — E.  Je  le  crois, 
si  l'on  peut  en  juger  par  les  prix  quotés. 

Q.  C'est  ce  que  vous  appelleriez  une  soumission  non  équilibrée? — R.  Non, 
pas  nécessairement. 

Q.  Mais  l'esprit  de  la  soumission  ne  comportait  probablement  pas  l'intention 
du  contrat? — R.     Je  lui  aurais  demandé  ce  que  cela  voulait  dire. 

Q.     Parce  que  les  prix  quotés  n'étaient  pas  ordinaires? — R.     Oui. 

Q.  Dans  votre  expérience,  au  sujet  des  soumissions  du  Transcontinental, 
a-t-on  jamais,  à  votre  connaissance,  questionné  les  entrepreneurs  au  sujet  des  prix 
inaccoutumés? — R.  Je  ne  saurais  vous  donner  cette  réponse  sans  y  réfléchir  assez 
longtemps. 

Q.  A  votre  connaissance? — R.  En  autant  que  ma  mémoire  me  le  permet,. 
je  ne  le  saurais. 

Q.  Si  l'article  touchant  les  soumissions  non  équilibrées  dont  nous  parlions 
il  y  a  un  instant,  avait  été  maintenu^  ce  serait  chose  assez  naturelle  d'offrir  des 
soumissions  inaccoutumées  aux  entrepreneurs,  n'est-ce  pas? — R.  Où  il  en  serait 
ainsi,  où  l'ingénieur  en  chef  pourrait  à  discrétion,  les  rejeter,  mais  les  accepter 
quand  même. 

Q.  Afin  d'avoir  une  comparaison  assez  exacte  des  soumissions  n°  2  et  n°  4, 
quels  changements  auriez-vous  cru  bon  de  faire,  si  vous  eussiez  été  laissé  à  vous- 
même,  en  vue  d'obtenir  cette  comparaison? — R.  J'aurais  demandé  à  celui  qui  a 
présenté  la  soumission  n°  2,,  de  me  donner  quelques  explications  au  sujet  de  ses 
chiffres,  de  me  dire  réellement  son  intention.  C'est  la  première  chose  que  j'aurais 
fait. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  ce  que  pouvait  être  la  signification  de  la  soumis- 
sion n°  4?— R.     Non. 

Q.  Parce  que  vous  n'avez  pris  note  que  de  l'enfoncement  des  pilots? — R. 
Oui. 

Q.  Y  a-t-il  aucun  doute  sur  ce  que  la  soumission  n°  2  voulait  dire,  lorsque 
vous  l'avez  notée,  puisque  vous  aviez  déjà  à  l'esprit  le  titre  et  la  description  de 
"  pilots  enfoncés  "  ? — R.  Je  serais  porté  à  croire  qu'il  y  a  doute.  Je  crois  que  la 
chose  aurait  pu  être  réglée  tout  de  suite,  rien  qu'à  demander  au  soumissionnaire 
d'éclaircir  ce  point,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque.  Cela  aurait  été  ma  raison 
pour  lui  demander  ce  renseignement. 

Q.  S'il  y  avait  des  doutes  quant  au  sens  de  ces  soumissions,  il  devait  y  en 
avoir  quant  aux  montants  totaux? — R.     Oh,  oui. 

Q.  De  sorte  que  ces  états,  en  autant  que  ces  deux  item  sont  concernés,  tout 
en  paraissant  corrects  mathématiquement,  comportaient,  dans  les  grands  totaux  une 
double  interprétation? — R.  Le  sens  n'était  pas  sûr,  à  cause  du  doute  qu'il  y 
avait  sur  ces  deux  item. 

Q.  (Montrant  les  feuilles).  Quelles  sont  ces  feuilles  que  nous  regardons? — 
R.  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  ce  sont  les  feuilles  originales  qui  nous  ont  été 
transmises  par  les  commissaires  pour  nous  permettre  de  calculer  les  soumissions 
du  district  F. 

Q.  Cette  feuille  est  celle  que  vous  avez  mentionnée  dans  votre  déclaration 
comme  soumission  n°  4,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Je  vois  40  prix  marqués  en  encre  rouge  sur  cette  feuille,  qu'est-ce? — R. 
Ce  sont  les  prix  des  ingénieurs.  Ils  sont  en  regard  des  item  pour  lesquels  l'entre- 
preneur n'a  pas  donné  de  prix. 

Q.  Et  ils  proviennent  d'où? — R.  D'une  liste  de  prix  approximatifs  faite 
par  les  ingénieurs. 
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Par  le  Président: 

Q.  Par  qui? — R.  Au  début  par  les  ingénieurs  de  districts,  puis  revisée  et 
corrigée. 

Q.  Qui  a  fait  les  chiffres  en  encre  rouge? — R.  Je  ne  saurais  le  dire  exacte- 
ment. On  a  mis  une  note  sur  la  feuille  disant  que  c'étaient  les  prix  des  ingé- 
nieurs relatifs  aux  item  pour  lesquels  les  entrepreneurs  n'avaient  pas  donné  de 
prix.    Je  ne  saurais  dire  qui  les  a  faits. 

Q.  Quelqu'un  du  département  des  ingénieurs,  n'est-ce  pas? — R.  Je  le  pense. 
Peut-être  par  le  secrétaire.  Q'est  lui  qui  les  a  envoyés  d'abord.  Je  ne  suis  pas 
certain,  mais  je  pense  qu'ils  ont  été  faits  par  les  ingénieurs.  On  a  discuté  la  ques- 
tion avec  M.  Lumsden.     C'est  mon  impression  mais  je  ne  suis  pas  certain. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Et  ce  sont  ces  prix  qui  ont  servi  pour  les  mêmes  item  dans  votre  estima- 
tion comparative  ? — R.     Ce  devait  l'être. 

Q.  A  propos  de  l'item  61,  "  béton  1-3-6,  prix  $15.00  ;  immédiatement  au- 
dessous,  on  voit  l'item  62,  "^^  béton  1-3-5,  $13.00;  y  a-t-il  quelque  chose  de  particu- 
lier à  propos  de  ces  deux  prix,  M.  MacPherson? — R.  Le  meilleur  béton  devrait 
coûter  plus  cher,  et  c'est  le  contraire  ici. 

Q.  C'est  ce  qu'on  appelle  une  soumission  mal  équilibrée,  n'est-ce  pas? — R. 
Oui. 

Q.  Item  64,  "béton  1-3-6,  $11.00,"  c'est  de  $4.00  meilleur  marché  que  le 
]-3-6  ordinaire,  n'est-ce  pas,  et  c'est  la  même  sorte  de  béton? — R.     Oui,  $4.00. 

Par  le  Président: 

Q.     Et  le  même  béton? — R.     Le  même  mélange. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Le  plus  gros  item  de  béton  dans  l'estimation  des  ingénieurs  est  ce  mélange 
de  $11.00,  n'est-ce  pas?— R.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  l'offre  disproportionnée  pour  cet  item  s'élèverait  à  quelque 
chose  comme  $28,000  ?— R.     Oui. 

Q.  Quels  sont  les  totaux  des  soumissions  numéros  2  et  4? — R.  N®  2, 
$30,028,753.35. 

Q.     Et  la  soumission  n°  4?— R.       $30,010,398.92. 

Q.  De  sorte  que  le  total  de  la  soumission  n°  4  a  été  d'autant  plus  bas  que 
celui  de  la  soumission  n°  2?— R.     $18,354.43. 

Q.  Si  les  prix  des  pilotis  avaient  été  changés  tel  que  suggéré,  la  soumission 
n°  2  aurait  été  réduite  de  combien? — R.  Je  ne  comprends  pas  bien  ce  que  vous 
voulez  dire  par  changés  tel  que  suggéré. 

Par  le  Président: 

Q.  S'il  avait  été  pris  pour  acquit  que  le  soumissionnaire,  par  "pilots  en- 
foncés ",  voulait  dire  fournir  et  enfoncer  les  pilots  à  ce  prix,  la  soumission  aurait 
été  beaucoup  plus  basse. 

Par  M.  Gutelius:  » 

Q.  De  sorte  qu'il  fallait  faire  un  calcul  douteux  concernant  les  pilots  et 
interpoler  les  prix  non  mentionnés  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  pour  que 
la  soumission  n°  4  devienne  plus  basse  que  la  soumission  n°  2? — R.     Oui. 

Q.     Cela  aurait  réduit  la  soumission  n°  2  de  $51,742  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  si  le  béton  de  $11.00  avait  été  coté  à  $15.00  dans  la  soumission  n®  4 
il  aurait  augmenté  la  soumission  n°  4  de  combien? — R.     $28,196.00. 
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Q.  Quand  vous  avez  fait  cet  état,  saviez-vous  que  ces  doutes  existaient? — R. 
Oui. 

Q.  Et  Pingénieur  en  chef  le  savait,  parce  que  vous  aviez  discuté  la  question 
avec  lui? — ^R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  à  propos  de  votre  lettre  du  9  août  1907,  à  J.  C.  Dunn,  con- 
cernant l'approvisionnement  d'eau  (on  montre  au  témoin  une  copie  de  la  lettre) 
dans  laquelle  vous  dîtes  que  si  vous  aviez  une  source  d'eau  élevée  à  quelque  endroit 
vous  seriez  justifiable  de  dépenser  $25,000  de  plus  que  le  coût  de  l'installation  d'un 
établissement  de  pompage,  car  il  faudrait  tenir  compte  du  fait  que  les  dépenses 
de  réparation  de  cet  établissement  et  le  coût  du  fonctionnement  de  la  pompe  à 
gazoline  la  moins  dispendieuse  s'élèverait  au  moins  à  $1,000  par  année  une  fois 
la  pompe  installée  au-dessous  du  réservoir".  Comment  êtes-vous  arrivé  à  ce 
$25,000? — R.  Je  ne  puis  vous  dire  cela  par  cœur.  J'avais  des  prix  pour  les 
pompes  et  le  reste  et  je  comptais  le  salaire  d'un  homme  pour  manier  la  pompe. 
J'ai  trouvé  que  le  fonctionnement  coûtait  environ  $1,000  par  année. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  basé  votre  capitalisation  sur  un  coût  de  fonctionne- 
ment de  $1,000  par  année? — E.     Oui. 

Q.  Vous  savez  que  sur  les  autres  chemins  de  fer  un  opérateur  de  pompes 
en  fait  fonctionner  deux  ou  trois  à  lui  seul  ? — R.  Je  sais  que  sur  le  C.  P.  C.  un 
homme  en  fait  fonctionner  deux  et  même  trois. 

Q.     Dans  ce  cas  $1,000  serait  cher? — R.     Oui. 

Q.  Combien  de  locomotives  vous  attendiez-vous  d'alimenter  à  chacun  de  ces 
réservoirs? — R.  Nous  calculions  20  trains  quotidiens  entre  Moncton  et  Québec, 
et  entre  Winnipeg  et  North-Bay  dix  trains  dans  chaque  direction. 

Q.  Et  avec  10  trains  dans  chaque  direction,  vous  aviez  dû  calculer  qu'il 
fallait  le  temps  d'un  homme  continuellement  à  chaque  pompe? — R.  J'ai  calculé 
que  ce  serait  le  maximum  requis. 

Q.     Et  vous  avez  pourvu  au  maximum  ? — R.     Oui. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  maintenant,  M.  MacPherson,  qu'il  aurait  été  mieux 
de  mettre  un  chiffre  moins  élevé  pour  une  prise  d'eau  élevée,  étant  donné  que  le 
trafic^  d'ici  quelques  années  ne  sera  pas  de  20  trains  par  jour? — R.  Oui.  Je 
doute  si  nous  avons  dépensé  $2,500  pour  une  prise  d'eau  élevée  dans  le  district  A. 
Cette  estimation  est  certainement  extravagante. 

Q.  De  sorte  que,  si  vous  aviez  eu  à  construire  l'établissement  de  Hamburg, 
qui  a  coûté  $21,722.00,  vous  n'auriez  pas  dépensé  autant  d'argent? — R.  Pas  pour 
un  nombre  de  trains  moins  élevé,  certainement  pas.  Ce  prix  a  été  basé  sur  une 
circulation  de  20  trains  par  jour. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  pour  un  nouveau  chemin  de  fer,  pour  les  dix 
premières  années  d'exploitation,  il  aurait  été  raisonnable  de  supposer  $40,000  par 
jour  pour  20  réservoirs? — R.     C'est  possible  et  probable. 

Q.  Voudriez-vous  modifier  cet  état? — R.  Je  veux  admettre  que  j'ai  sur- 
évalué. 

Q.  Je  remarque  que  la  pente  de  refoulement  qui  descend  vers  l'ouest,  dans  le 
district  B,  à  l'ouest  de  la  rivière  St- François  a  été  faite  d'après  une  inclinaison  de 
1 . 1  et  que  la  pente  de  refoulement,  près  de  Tobique,  qui  nuit  au  trafic  allant  vers 
l'est  et  devait  être  de  quatre  dixièmes  est  aussi  de  1.1.  Comment  conciliez-vous 
l'emploi  du  même  degré  d'inclinaison  dans  les  deux  directions? — R.  Je  ne  pense 
pas  que  cela  s'harmonise.  Mes  vues,  là-dessus,  c'était  que  d'ici  longtemps  le  trafic 
dans  les  deux  directions  ne  nécessiterait  pas  des  trains  trop  gros  pour  monter  ces 
rampes  sans  être  refoulés. 

Q.  Il  faudra  beaucoup  de  temps  avant  qu'on  tire  des  trains  plus  pesants  sur 
le  Transcontinental  avec  les  mêmes  sortes  de  locomotives  que  ceux  qu'on  tire  sur 
l'Intercolonial,  étant  donné  que  le  degré  maximum  de  déclivité  sur  l'Intercolonial 
est  de  1.1? — R.     Sur  cette  section,  oui. 
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Par  h  Président: 

Q.  C'est-à-dire  entre  Québec  et  Moncton  ?:^K.  Il  y  aurait  plus  d'un  éta- 
blissement divisionnaire.  Oui,  pour  les  divisions  relatives  aux  locomotives  où  ces 
rampes  se  trouvent. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Vous  connaissez  la  structure  de  l'arche  Ludger  Noël,  141,  district  B,  à 
l'ouest  de  Québec  ? — E.     Je  l'ai  vue  l'automne  dernier  pour  la  première  fois. 

Q.  Qu'en  dîtes- vous? — R.  Je  trouve  que  les  murs  d'assise  ont  été  construits 
trop  hauts,  plus  hauts  que  d'après  nos  plans  réguliers. 

Q.  Combien  aurait-on  épargné  d'argent  si  on  avait  suivi  les  plans  réguliers? 
— E.     Environ  $14,000. 

Q.  Et  vous  trouvez,  M.  MacPherson,  que  cet  excédant  de  béton  a  été  gaspillé  ? 
— E.     Absolument. 

Q.  Nous  avons  10  prix  différents  pour  les  mélanges  de  béton  dans  nos  con- 
trats, pensez-vous  qu'il  fallait  un  aussi  grand  nombre  de  mélanges  que  cela? — E. 
Non.  ^   , 

Q.  Quelles  sont  les  objections  ? — E.  Moins  vous  avez  d'item  à  calculer  moins 
il  y  a  de  causes  de  difficultés. 

Q.  Le  mélange  1-2-4  était  employé  dans  les  piédestaux  du  viaduc  de  la 
rivière  du  Petit  Saumon  et  dans  l'arche  de  la  rivière  du  Sud.  Pensez-vous  que 
ces  constructions  nécessitaient  un  mélange  aussi  fort? — R.     Non. 

Q.     Quel  mélange  auriez- vous  conseillé? — E.     1-3-5  aurait  dû  faire. 

Q.  Et  ordinairement  1-3-6,  tel  que  prévu  dans  les  devis,  aurait  suffi,  n'est-ce 
pas? — E.     1-3-6  dans  le  corps  des  murs  et  1-3-5  dans  les  travaux  de  l'arche. 

Q.  Dans  notre  inspection,  nous  avons  remarqué  plusieurs  remblais  dans  les 
prairies  où  la  base  des  rails  était  de  six  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  prairie 
environnante.  Etant  donné  qu'il  n'y  a  pas  de  pentes  et  que  les  remblais  étaient 
faits  pour  protection-  contre  la  neige  dans  les  régions  boisées,  quelle  limite  de 
hauteur  auriez-vous  donnée  à  ces  remblais  pour  être  économe? — E.  Dans  les 
régions  boisées,  où  la  neige  n'était  pas  censé  s'amasser,  un  remblai  de  2  pieds  aurait 
suffi. 

Q.     En  pleine  prairie  l'auriez-vous  surélevé  de  2  pieds? — E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  n^a-t-on  pas  fait  des  viaducs  de  bois  pour  traverser  les  ravin» 
et  les  cours  d'eau  qui  n'auraient  pas  été  faits  par  des  déblais  dans  le  voisinage  de 
ce  chemin  de  fer? — E.     De  préférence  aux  ponts  d'acier? 

Q.  Aux  ponts  d'acier  ou  aux  remplages? — E.  Nos  instructions  étaient  que 
tout  devait  être  fait  pour  être  permanentj,  d'après  la  loi. 

Q.  Connaissez- vous  quelques  unes  des  instructions? — E.  On  nous  laissa 
sous  l'impression  que  tout  devait  être  fait  permanent. 

Q.  Comme  ingénieur,  avez-vous  approuvé  la  suggestion  de  M.  Lumsden  de 
faire  des  viaducs  de  bois? — E.  Dans  certains  cas  spéciaux,  oui.  J'ai  discuté  la 
question  avec  l'ingénieur  en  chef  et  j'y  étais  très  favorable.  Mais  je  ne  me  sou- 
viens pas  si  j'ai  pris  une  initiative  personnelle  là-dessus. 

Q.  Peut-on  évaluer  l'économie  qui  aurait  pu  être  faite  dans  la  construction 
de  ce  chemin  de  fer  si  on  s'était  servi  de  viaducs  de  bois? — E.     D'assez  près. 

Q.  Qui  a  préparé  les  plans  des  bâtisses? — E.  L'ingénieur  du  Grand-Tronc- 
Pacifique. 

Q.  ^  Leurs  plans  étaient  pour  quelles  bâtisses  ? — E.  Les  gares,  les  remises  à 
locomotives,  les  remises  à  charbon,  les  tables  tournantes,  les  hangars  à  fret,  les 
glacières,  les  entrepôts,  les  maisons  des  employés,  quelques  maisons  de  section  et 
les  remises  à  outils. 
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Q.  Comment  a-t-on  transmis  ces  plans  au  Transcontinental? — R.  Quelque- 
fois à  Pingénieur  en  chef  par  M.  Woods,  l'assistant;  quelquefois  de  M.  Kelliher,  et 
quelquefois  on  me  les  envoyait.  Ils  ne  venaient  pas  tous  de  la  même  personne  ni 
n'étaient  adressés  au  même  homme. 

Q.     Et  vous  les  acceptiez  pour  les  exécuter? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  consulté  le  Grrand-Tronc-Pacifique  dans  la  préparation  des 
plans  de  la  cour  Graham  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  il  a  accepté  ces  plans  ? — R.  Je  crois  qu'il  a  été  fait  des  suggestions  des 
deux  côtés^  mais  M.  Woods  et  moi  nous  nous  sommes  entendus  sur  le  plan. 

Q.  J'ai  ici  une  lettre  en  date  du  20  novembre  1905  adressée  à  M.  Lumsden, 
ingénieur  en  chef,  qui  parait  avoir  été  écrite  par  vous.  L' avez-vous  écrite  (on  lui 
montre  la  lettre)  ? — R.     Oui. 

Q.     Elle  se  lit  comme  suit: 

20  novembre  1905. 

''  H.  D.  Lumsden, 

"Ingénieur  en  chef 
"Ottawa. 

"  Cher  Monsieur, 

"Je  vous  envoie  la  correspondance  échangée  avec  nos  ingénieurs  de 
"  districts  et  avec  l'ingénieur-adjoint  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à  propos 
"  des  rampes  virtuelles. 

"  Vous  verrez  que  quelques-uns  de  nos  ingénieurs  sont  en  faveur  de 
"  s'en  servir  à  certains  endroits  et  que  d'autres  ne  le  sont  pas.  M.  Woods 
"ne  l'est  pas.  Ce  sont  des  degrés  bons  seulement  dans  un  pays  ondulé  et 
"non  pour  de  longues  étendues  de  terrain  sur  des  pentes  maxima. 

"Le  génie  civil  a  été  défini,  l'art  de  faire  produire  à  une  piastre  le 
"  plus  d'argent  possible  et  un  emploi  judicieux  des  pentes  aux  endroits  où 
"  le  mécanicien  a  la  chance  de  '  prendre  une  course  dans  la  pente  ',  épargne- 
"  rait  sans  doute  de  l'argent  dans  la  construction  et  permettrait  d'exploiter 
"  la  ligne  avec  des  pentes  virtuelles  de  0.4  et  0.6,  bien  que  les  pentes 
"  réelles  paraissent  plus  raides  sur  les  profils. 

"  Il  va  sans  dire  que  si  nous  avons  des  rampes  réelles  de  0.4  à  des 
"  endroits  où  la  locomotive  peut  accroître  sa  vitesse  pour  les  remonter,  ces 
"  rampes  peuvent  être  considérées  comme  ayant  effectivement  une  pente 
"plus  douce,  et  la  locomotive  pourra  tirer  une  plus  lourde  charge  que  sur 
"  une  rampe  virtuelle  de  0.4.  Voudriez-vous  me  faire  savoir  au  plutôt  quelle 
"  est  votre  décision  et  si  nous  devons  ou  non  établir  des  rampes  virtuelles 
"là  où  cela  se  peut.  Vous  aurez  l'obligeance,  n'est-ce  pas,  de  me  renvoyer 
"  la  liasse  de  documents. 

"  Bien  à  vous, 

"D.  MacPHERSOX, 

"  Sous-ingénieur  en  chef." 

Cette  lettre  rend  votre  façon  de  voir  sur  les  pentes  d'impulsion? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant  que  la  ligne  est  pratiquement  construite,  la  Commission  pour- 
rait-elle obtenir  du  bureau  des  ingénieurs  des  renseignements  auxquels  on  pourrait 
se  fier  sur  la  somme  qui  eût  épargnée  avec  l'emploi  des  rampes  d'impulsion? — R. 
Je  crois  qu'il  serait  possible,  en  effet,  d'obtenir  assez  de  renseignements  pour  faire 
une  estimation  de  l'économie  possible. 
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Q.  Les  ingénieurs  chargés  du  tracé  auraient  dû  recevoir  des  instructions 
touchant  les  rampes  d'impulsion,  n'est-ce  pas  ? — E.  Il  me  semble  qu'ils  auraient 
dû  en  recevoir. 

Q.  De  sorte  que  toutes  les  rampes  d'impulsion  que  nous  pourrions  indiquer 
sur  les  profils  de  la  ligne  telle  que  construite,  sont  sans  importance  en  comparaison 
des  changements  qui  auraient  pu  être  faits  si  l'on  avait  adopté  une  méthode  écono- 
mique en  choisissant  le  tracé? — E.     Oui. 

Q.  Pourquoi  à  la  suite  des  suggestions  émises  dans  votre  lettre  du  20  novem- 
bre 1905,  n'a-t-on  pas  donné  des  instructions  pour  que  la  ligne  soit  construite  sijr 
ce  principe  ? — E.  Parce  que  l'ingénieur  en  chef  me  fit  savoir  qu'on  n'établirait 
pas  de  rempes  d'impulsion. 

Ajournement  de  la  Commission. 

A.-T  ToMLiNSON,  assermenté: 
Par  M.  Staunion  : 

Q.     Quelle  est  votre  profession? — E.     Je  suis  ingénieur  civil. 

Q.     Depuis  combien  d'années? — E-     Depuis  trente  ans. 

Q.  Où  avez-vous  acquis  votre  expérience? — E.  A  travers  tout  le  pays,  Je 
pourrais  dire. 

Q.  C'est-à-dire  que  depuis  trente  ans  vous  vous  êtes  continuellement  occupé 
de  construction  de  chemin  de  fer? — E.     Oui. 

Q.  Depuis  quand  êtes-vous  à  l'emploi  du  Transcontinental? — E.  J'ai  com- 
mencé à  remplir  les  fonctions  que  J'occupe  actuellement — 

Q.  Je  veux  parler  du  premier  emploi  que  vous  avez  eu  ? — E.  J'ai  été  d'abord 
ingénieurs  des  travaux  de  tracé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Mais  sur  la  ligne  du  Transcontinental? — E.  J'y  ai  été  employé  en 
février  1909. 

Q.     A  quel  titre,  en  février  1909 — E.     A  titre  d'ingénieur  de  district. 

Q-  Qui  avait  retenu  vos  services? — E.  La  compagnie  du  Grand-Tronc- 
Pacifîque. 

Q.     Dans  quel  district  était-ce? — E.     Dans  les  districts  D  et  C. 

Q.     Combien  de  temps  avez-vous  rempli  ces  fonctions? — E.     Jusqu'à  ce  jour. 

Q.     Etes-vous  encore  ingénieur  de  district? — E.     Oui- 
•   Q.     Mais  durant  tout  ce  temps-là  n'avez-vous  pas  rempli  d'autres  fonctions? 
— E.     Durant  un  certain  temps,  on  a  i>ianqué  d'un  surintendant  pour  surveiller 
ces  travaux. 

Q.  Quels  travaux? — E.  L'entrepreneur  n'avait  pas  de  surintendant  pour 
surveiller  les  travaux  du  contrat  n°  14,  et  J'ai  occupé  ce  poste  durant  un  court 
espace  de  temps  l'automne  et  l'hiver  derniers. 

Q.  De  quelle  entreprise  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  s'est-elk 
chargée? — E.     De  l'entreprise  n°  14. 

Q.  Et  elle  a  confié  l'exécution  des  travaux  T:  des  sous-traitants  ? — E.  A  MM. 
Foley,  Welch  et  Stewart. 

Q.  La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  a-t-elle  exécuté  une  partie  de? 
travaux  ? — E.     Non. 

Q.     Elle  a  remis  à  d'autres  l'exécution  de  tous  les  travaux? — E.     Oui. 

Q.  Connaissez-vous  les  conditions  qui  ont  été  fai^es  aux  sous-traitants? — E- 
Oui. 

Q.  Quelles  étaient  ces  conditions? — E.  Foley,  We^^h  et  Stewart  devaient 
recevoir  5  pour  100  de  l'estimation. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'ils  devaient  recevoir  5  pour  1^0  sur  le  coût  total 
des  travaux? — E.  N'on,  ils  devaient  recevoir  5  pour  100  sur  l'estimation  faite 
du  coût  de  ces  travaux. 
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Q.  Que  voulez-vous  dire  par  là? — R.  Par  exemple,  tous  les  travaux  pou- 
vaient coûter  quatre  millions;  l'estimation  faite  pouvait  être  de  cinq  millions;  ces 
messieurs  recevraient  5  pour  100  des  cinq  millions. 

Q.  Mais  cette  estimation  avait  été  faite  avant  que  les  travaux  no  fussent 
entrepris? — R.  Non,  l'exécution  des  travaux  avait  été  d'abord  confié»-  à  la 
Reynolds  Construction  Company. 

Q.     Par  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R-     Oui. 

Q.     Cette  société  manqua  à  remplir  son  contrat? — R.     Elle  fit  faillite, 
le  remplir. 

Q.  Elle  ne  commença  pas  les  travaux  ? — R.  Oh,  oui  ;  elle  travailla  à  exécuter 
les  travaux  durant  un  an,  mais  elle  faillit.  La  compagnie  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  persuada  finalement  aux  entrepreneurs  d'y  renoncer.  Ils  ne  pouvaient 
continuer  sans  secours  d'argent,  et  nous  leur  avons  persuadé — 

Q.  Vous  n'étiez  pas  satisfaits  de  la  manière  dont  les  travaux  étaient  exécutés 
et  vous  leur  avez  persuadé  de  renoncer  à  leur  entreprise? — R-  Oui,  et  c'est  alors 
que  Foley,  Welch  et  Stewart,  en  furent  chargés. 

Q.  Est-ce  que  Foley,  Welch  et  Stewart,  savaient  avant  de  commencer  les 
travaux  sur  quelle  base  on  leur  verserait  le  5  pour  100? — R.  J'imagine  qu'ils  le 
savaient. 

Q.  Avait-on  fait  l'estimation  à  ce  temps-là? — R.  On  faisait  l'estimation 
d'un  mois  à  l'autre. 

Q.  Avant  l'exécution  des  travaux? — R.  Non,  les  ingénieurs  du  Transcon- 
tinental faisaient  chaque  mois  l'estimation  et  l'adressaient  à  Ottawa — 

Q-     Avant  l'exécution  des  travaux? — R.     Après  l'exécution  des  travaux. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  L'estimation  était  faite  avant  que  tous  les  travaux  ne  fussent  exécutés 
au  complet,  mais  après  l'exécution  de  cette  partie  des  travaux  qu'on  devait  payer. 

Par  M.  Staunton: 

Q.  Par  estimation  j'entends  le  calcul  qu'un  homme  fait  pour  savoir  ce  qu'une 
entreprise  lui  coûtera? — R.  C'est  la  signification  exacte  d'une  estimation.  On 
calcule  à  peu  près  ce  qu'une  chose  coûtera.  Mais  nous  employons  le  mot  estimation 
pour  évaluer  la  somme  de  travail  fournie  durant  une  certaine  période.  L'estimation 
faite  chaque  mois  est  le  rapport  des  travaux  exécutés  durant  lé  mois  au  jugement 
de  l'ingénieur  ou  d'après  ses  calculs  précis. 

Q-  Et  c'est  cette  estimation  en  argent  que  l'on  paie  aux  entrepreneurs? — 
R.     Oui. 

Q.     Avaient-ils  un  ingénieur  stationnaire  ? — R.     Non. 

Q.     Qui  avaient-ils  à  leur  service? — R.     Ils  n'avaient  que  leur  surintendant. 

Q.  Et  quand  leur  surintendant  est  parti,  vous  avez  rempli  les  fonctions  de 
surintendant  pour  MM.  Foley,  Welch  et  Stewart? — R-  On  m'a  demandé  de 
remplir  ces  fonctions  durant  la  dernière  partie  de  la  saison  dernière. 

Q.     Qui  remplaciez-vous  ? — R.     M.  Swenson. 

Q.     Quand  ce  monsieur  est-il  parti  ? — R.    Au  cours  du  mois  de  juillet,  je  crois. 

Q-  C'est  au  mois  de  juillet  dernier  que  vous  avez  commencé  à  remplir  les 
fonctions  de  surintendant  pour  le  compte  de  Foley,  Welch  et  Stewart? — R.     Oui. 

Q.  Etie^-vous  considéré  comme  un  de  leurs  employés  réguliers? — R.  Non, 
je  ne  pourrais  pas  dire  que  j'étais  un  de  leurs  employés  réguliers. 

Q.  Je  veux  dire:  étiez-vous  payé  par  eux? — R.  Oui,  je  recevais  des  émolu- 
ments d'eux. 

Q.     Ils  vous  payaient  un  salaire  pour  agir  comme  surintendant? — R.     Oui. 

Q.  Et  continuiez- vous  à  recevoir  votre  salaire  de  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique? — R.     Oui. 
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Q.  Cette  entente  quant  à  vos  nouvelles  fonctions  et  à  votre  salaire  avait-elle 
été  faite  à  la  connaissance  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  aviez  son  approbation? — R.  J'imagine,  puisque  jamais  on  n'y  a 
fait  d'objection. 

Q.  Avez-vous  eu  l'occasion  de  voir  des  officiers  de  la  compagnie? — E.  Oui, 
M.  Woods,  le  sous-ingénieur  en  chef  de  la  ligne,  vint  m.e  voir  plusieurs  fois.  Il 
vint  me  voir  plusieurs  fois  quand  j'étais  à  m'acquitter  de  ma  têche  de  surintendant. 

Q.     Savait-il  que  vous  occupiez  cette  position? — E.     Oui. 

Q.  Ainsi  je  pourrais  dire  qu'à  la  connaissance  et  avec  l'approbation  de  la 
compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  vous  avez  agi  comme  surintendant  salarié, 
de  juillet  au  1er  avril,  à  l'emploi  de  Foley,  Welch  et  Stewart,  pour  cette  entreprise 
n°  14?— E.     Oui. 

Q.     Et  vous  teniez  double  emploi? — E.     Oui. 

Q.  Vous  receviez  tout  ce  temps-là  votre  salaire  de  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  ? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  cessé  de  tenir  ce  double  emploi  ? — E.  Oui^  le  1er  avril.  Quand 
les  travaux  de  cette  saison  ont  recommencé,  on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  continuer 
cet  état  de  choses  ;  mais,  la  saison  dernière  il  n'y  avait  pas  d'homme  qui  fût  préparé 
à  remplir  cette  position  aussi  bien  que  moi. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  Il  n'y  avait  pas  d'homme  de  disponible? — E.  Non.  L'homme  qui  eût 
été  le  mieux  préparé  à  remplir  cette  position  était  malheureusement  mort.  M. 
Archie  Smith  mourut  un  mois  ou  deux  avant  le  départ  de  Swenson. 

Pai'  M.  Staunton  : 

Q.  Est-ce  bien  ainsi  que  vous  entendez  la  situation  faite  à  Foley,  Welch  et 
Stewart:  ils  font  les  travaux  à  condition  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  fournisse  tout  le  matériel  voulu,  et  ils  sont  payés  un  certain  pourcentage 
des  estimations? — E.     Oui,  tout  le  matériel  nécessaire  va  au  compte  des  travaux. 

Q.  C'est  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  fournit  tout  le  matériel 
nécessaire? — E.  Oui;  c'est-à-dire  le  matériel  qui  est  ici  actuellement.  Foley, 
Welch  et  Stewart  ont  fourni  le  matériel  accessoire  quand  ils  étaient  ici,  quand  ils 
travaillaient  à  l'aplanissement  de  la  voie;  mais  ils  n'ont  pas  fourni  le  matériel 
principal. 

Q.  En  somme,  ils  géraient  simplement  l'entreprise  de  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  à  tant  pour  100? — E.     C'est  pratiquement  cela. 

Q.  Quelle  était  votre  tâche  à  titre  d'ingénieur  de  district  pour  la  compagnie? 
— E.  Je  crois  que  la  loi  explique  tout  cela,  quand  elle  stipule  que  la  compagnie 
du  Grand-Tronc  devra  fournir  des  ingénieurs  de  district,  qui  s'entendront  avec — 

Q.  Mais  quelles  fonctions  remplissiez-vous  comme  tel? — E.  J'étais  sensé 
nr entendre  avec  les  ingénieurs  de  district  de  la  Commission  pour  établir  la  classi- 
fication, et  pour  régler  les  différences  d'opinions  survenant  entre  eux. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  ?  S'il  survenait  des  différends  entre  qui  ? — E.  Nous 
étions  sensés  inspecter  les  travaux  et  surveiller  la  classification.  Si  nous  consta- 
tions une  mauvaise  classification,  nous  devions  discuter  l'affaire  avec  l'ingénieur 
de  district  de  la  Commission.  Quand  nous  ne  parvenions  pas  à  nous  entendre  je 
m'adressais  généralement  à  Montréal,  et  c'est  l'ingénieur  en  chef  qui  s'occupait  de 
régler  la  question. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  Il  s'agissait,  en  vérité,  pour  vous  de  veiller  à  ce  que  la  classification  ne  fût 
pas  trop  élevée,  autrement  dit  à  ce  que  les  travaux  se  fissent  d'une  façon  économique  ? 
— E.     Je  crois  que  c'est  là  l'idée. 
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Par  M.  Staunton  : 

Q.  C'est  ce  que  l'on  vous  avait  fait  comprendre? — R.  Je  comprenais  que 
ma  tâche  consistait  à  voir  à  ce  que  les  entrepreneurs  ne  reçoivent  pas  plus  que  leur 
dû,,  et  en  certains  cas  j'ai  demandé  s'ils  ne  recevaient  pas  assez. 

Q.  Etes-vous  jamais  intervenu  touchant  la  classification? — R.  Oui,  je  suis 
intervenu. 

Q.  Avez-vous  jamais  essayé  de  faire  changer  la  classification? — R.  Oui,  je 
l'ai  fait  baisser  en  certains  cas,  après  discussion.  L'ingénieur  de  district  de  la 
Commission  m'a  parfois  invité  à  faire  avec  lui  l'inspection  des  travaux  pour  juger 
si  la  classification  était  ce  qu'elle  devait  être. 

Q.  Avez-vous  enregistré  ces  cas? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  Un  grand 
nombre  de  ces  difficultés  se  règlent  alors  qu'on  inspecte  les  lieux,  et  en  général  on 
a  préparé  antérieurement  un  tableau  sur  lequel  on  se  base  pour  arriver  à  une  en- 
tente.    On  conserve  ordinairement  ces  tableaux. 

Q.  Signiez-vous  toujours  la  classification? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  si  je 
l'ai  fait  pour  cette  entreprise;  mais  cela  s'est  fait  pour  les  autres  entreprises. 

Q.  De  quelle  entreprise  parlez-vous? — R.  De  l'entreprise  n°  14.  Quant 
aux  autres  entreprises,  je  devais  signer  pour  la  simple  raison  que  les  entrepreneurs 
ne  voulaient  pas  payer  leurs  employés,  leurs  sous-traitants  et  leurs  chefs  d'équipes, 
avant  que  l'ingénieur  de  district  de  la  Commission  et  celui  de  la  compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique  ne  se  fussent  entendus  sur  la  classification,  de  façon  à  ce 
qu'on  ne  pût  la  changer  une  fois  les  hommes  payés. 

Q.  Cela  s'est-il  pratiqué  pour  l'entreprise  n°  14? — R.  Pour  l'entreprise 
n°  14  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  signé  aucune  entente  pour  la  classification.  J'ima- 
gine qu'on  considérait  suffisant  que  nous  ayons  accepté  l'estimation. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  n'avez  signé  aucune  de  ces  estimations? — R.  Non,  aucune  des  esti- 
mations mensuelles. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Avez-vous  accepté  les  estimations  en  ce  cas-ci? — R.  Le  fait  que  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc-Pacifique  a  consenti  à  payer  ces  estimations  indique  dans 
une  certaine  mesure  que  la  classification  a  été  acceptée. 

Q.  Mais  était-ce  bien  une  acceptation? — R.  La  seule  raison  pour  laquelle 
on  signait  les  autres  estimations,  c'est  que  les  entrepreneurs  ne  voulaient  pas  payer 
les  sous-traitants  avant  que  cette  question  ne  fût  définitivement  réglée.  En  ce 
oas-ci,  on  ne  s'est  pas  préoccupé  de  cela. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Il  s'agissait  ici  du  décompte  progressif  fourni  aux  entrepreneurs  pour  la 
partie  des  travaux  exécutés  par  les  sous-traitants? — R.  Non,  c'étaient  les  estima- 
tions définitives. 

Q.  Les  estimations  définitives  des  sous-traitants? — R.  Oui.  Règle  générale, 
pour  ces  travaux  on  ne  payait  jamais  aux  sous-traitants  les  premières  estimations, 
si  je  comprends  bien,  mais  seulement  les  estimations  définitives. 

Par  M.  Staunton  :  • 

Q.  Etait-il  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à 
titre  d'entrepreneur,  d'avoir  la  classification  aussi  élevée  que  possible? — R.  Je 
ne  dirais  pas  cela. 
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Q.  Je  spécifie  à  titre  d'entrepreneur? — E.  Il  suit  naturellement  qu'il  est 
dans  intérêt  de  tout  entrepreneur  d'avoir  des  estimations  aussi  élevées  qu'il  est 
possible  de  les  obtenir  légitimement. 

Q.     Des  estimations  aussi  élevées  qu'il  peut  en  obtenir? — E.     Oui. 

Q.  Ce  serait  dans  son  intérêt,  comme  entrepreneur,  que  ses  estimations  soient 
aussi  élevées  que  possible? — E.  C'est,  ce  qui  s'en  suit,  si  l'on  tient  compte  qu'ils 
poursuivent  cette  besogne  dans  le  but  de  faire  de  l'argent. 

Q.  Les  estimations  qui  ont  été  faites,  d'après  lesquelles  fut  fixé  le  pourcen- 
tage de  Foley,  Welch  &  Stewart,  l'ont  été  par  qui? — E.  Par  les  ingénieurs  de  la 
commission. 

Q.     En  consultation  avec  vous? — E.     Non^  pas  en  général. 

Q.  Les  a-t-on  déjà  faites  avec  vous  ? — E.  Oui  nous  avons  parcouru  ce  travail, 
de  la  même  manière  que  nous  avons  examiné  tous  autres  travaux,  et  nous  avons 
convenu  quant  à  l'exactitude  de  la  classification. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  ces  paroles  "non,  pas  en  général"? — E.  Parce  que 
les  estimations  ont  été  faites  ici  par  les  ingénieurs  résidents  et  divisionnaires  et  li- 
vrées au  bureau. 

Q.  Mais  elles  ne  furent  pas  livrées  avant  que  vous  les  vissiez? — E.  Oh  oui, 
je  ne  les  vois  qu'après  qu'elles  sont  livrées.  En  général  elles  sont  envoyées  à  Ottawa 
pour  le  paiement  avant  que  je  les  voie. 

Q.  Alors  quelles  sont  vos  attributions? — E.  Je  me  le  demande  souvent  moi- 
même. 

Q.  Quand  est-ce  que  l'on  vous  consulte  au  sujet  de  cette  classification? — E. 
Bien,  par  exemple,  il  y  a  un  an  ce  printemps  je  crois,  peut^tre  plus — ^peut-être  deux 
ans — ^mais  il  importe  peu,  nous  avons  révisé  une  partie  des  travaux. 

Q.     Qui  ça  '^nous"? — E.    L'ingénieur  de  district  et  moi-même. 

Q.  Qui  était-ce? — E.  Je  crois  qu'à  cette  époque-là  c'était  M.  Mattice  qui 
était  ingénieur  de  district. 

Q.  Quel  partie  du  travail  était-ce? — E.  Cette  partie  à  partir  de  Cochrane 
jusqu'à — 

M.  Mattice: — Le  Cochrane  à  Grant. 

Le  témoin: — Nous  allâmes  de  Cochrane  à  Grant;  nous  avons  parcouru  cette 
partie  et  ensuite  avons  signé  les  papiers  à  ce  sujet.  Je  crois  que  l'ingénieur  inspec- 
teur Macfarlane,  était  avec  nous  aussi,  et  nous  avons  amené  les  ingénieurs  de  dis- 
trict aussi,  et  ils  nous  donnèrent  la  classification  qu'ils  avaient  établie  sur  les  diffé- 
rentes parties  des  travaux,  à  mesure  que  nous  avancions  nous  exprimions  notre 
assentiment  oui  ou  non  à  l'égard  de  leur  classification,  et  si  nous  ne  l'approuvions 
pas  on  la  changeait  quelquefois  selon  le  cas,  et  je  me  rappelle  que  dans  un  cas  j'étais 
à  Ottawa  quelques  jours  après,  et  il  en  fut  question  au  Parlement. 

Q.  Nous  ne  voulons  que  la  preuve  maintenant? — E.  Bien,  c'est  la  seule 
façon  dont  je  puis  l'obtenir,  c'est-à-dire  que  ce  fût  l'ingénieur  de  district  ou  l'ingé- 
nieur inspecteur  qui  avertit  Ottawa — 

Q.  Qu'importe;  rien  que  ce  que  vous  avez  fait  vous-même? — E.  Bien  nous 
avons  approuvé  la  classification  quant  à  cette  partie. 

Q.  Et  vous  avez  repassé  la  classification  avec  Mattice  et  Macfarlane? — E. 
Et  approuvé  la  classification. 

Q.     L'avez  révisé  du  tout? — E.     Oui. 

Q.  L'avez- vous  élevée? — E.  Dans  la  plupart  des  cas  nous  l'avons  baissée  sur 
cette  partie  du  travail. 

Q.  Quelle  partie  du  travail  était-ce? — E._  Je  crois  que  c'était  de  Cochrane 
à  Okikidosik. 
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Par  M.  Gutelius: 
Q.     C'était  le  contrat  du  G-rand-Tronc-Pacifique  ? — E.     Oui. 
Par  M.  Staunton  : 

Q.  Où  l'avez-vous  diminué? — R.  Il  y  avait  un  certain  nombre  de  tranchées 
d'argile  de  peu  de  profondeur,  que  nous  avons  elassifiée. 

Q.  Comme  quoi? — R.  Comme  roche  détachée,  et  quelques  parties  furent 
gaspillées  i,et  nous  avons  établi  la  classification  de  roche  détachée  à  cause  que  dans 
une  tranchée  peu  profonde  l'on  n'atteint  pas  l'argile  dure. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  gaspiller? — R.  Il  y  avait  des  tranchées  si  peu  pro- 
fondes qu'il  était  difficile  d'y  introduire  de  l'outillage.  C'est  très  difficile  de  faire 
parvenir  l'outillage  aux  travaux  dans  ce  pays-ci.  Parfois  nous  sommes  obligés  de 
le  laisser  sur  un  ouvrage  pendant  un  an. 

Q.     Qu'entendez-vous  par  gaspiller? — R.     Jeté  de  côté  au  lieu  d'être  remblayé. 

Q.  La  tranchée  n'a  pas  été  utilisée  pour  du  remblai? — R.  Kon,  en  partie 
seulement,  nous  avons  diminué  la  classification  sur  ces  tranchées. 

Q.  Parce  que  cela  avait  été  gaspillé? — R.  Oui  et  à  cause  de  peu  de  profon- 
deur des  tranchées. 

Q.  En  d'autres  mots  parce  que  ce  n'était  pas  de  la  roche  détachée? — R. 
Parce  que  nous  trouvions  que  ce  n'en  était  pas. 

Q.  Avez-vous  augmenté  la  classification  dans  ce  voyage-là? — E.  Je  ne  me 
rappelle  pas;  nous  avons  fait  un  voyage — 

Q.  Je  parle  de  ce  voyage-là? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  y  ait  eu 
augmentation  de  classification  à  cette  époque-là. 

Q.     Avez-vous  fait  d'autres  voyages? — R.     Oui,  des  douzaines. 

Q.     Plusieurs?— R,     Oui. 

Q.  A  tous  les  travaux? — R.  Oui,  nous  avons  parcouru  tous  les  travaux,  plu- 
sieurs fois. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  c'était  dans  le  but  de  réviser  la  classification? 
— R.  Non,  je  ne  dirais  pas  pour  la  réviser;  c'était  en  faire  l'examen  et  vérifier  si 
la  classification  telle  que  donnée  était  bien  exacte. 

Q.  C'est  la  réviser,  cela;  dans  le  but  de  réviser  si  vous  trouviez  que  cela  fut 
nécessaire  ? — R.     Oui. 

Q.  Comment  révisiez- vous  la  classification  ordinairement  dans  ces  voyages? — 
R.     Ordinairement  l'on  faisait  des  ajustements. 

Q.     Bien  importants? — R.     Des  fois  oui,  et  d'autres  fois  non. 

Q.  Y  en  a-t-il  eu  d'important? — R.  L'ajustement  le  plus  important  qui  a 
été  fait  fut  en  révisant  les  travaux  à  l'ouest  de  Cochrane.  Je  m'étais  opposé  à  la 
classification  la  première  année  que  je  suis  venu  ici,  et  à  cette  époque. 

Q.  Laissez  de  côté  la  partie  ouest,  parce  que  nous  y  reviendrons  plus  tard. 
Prenez  de  ce  côté-ci  de  Cochrane? — R.  Ce  travail  se  faisait  dans  deux  districts; 
l'entreprise  14  couvrait  une  partie  de  deux  districts,  étant  divisé  avec  la  ligne  de 
Québec.  Nous  avons  commencé  à  travailler  à  l'est  de  Québec  sous  M.  Molesworth. 
Nos  hommes  de  stations  recevaient  des  gages,  qui  n'étaient  pas  suffisants  pour  les 
faire  vivre,  malgré  qu'ils  travaillaient  très  fort  et  malgré  ce  que  nous  pou- 
vions leur  donner,  même  à  nos  propres  prix,  et  la  classification  était  grande- 
ment différente  de  ce  qu'elle  était  dans  l'ouest,  et  M.  Swenson,  de  la  société  Foley, 
Welch  &  Stewart,  y  attira  mon  attention,  et  il  me  dit  qu'il  croyait  que  M.  Moles- 
worth devrait  venir  et  examiner  le  travail  lui-même,  et  il  y  est  venu  avec  moi  et  la 
classification  fut  considérablement  augmentée;  de  fait  avant  cela  il  n'y  avait  prati- 
quement aucune  classification. 
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Par  M.  Gutelius: 

Q.     A  votre  demande? — K.     Je  ne  dirais  pas  à  ma  demande. 

Q.  A  cause  de  vous? — E.  Comme  résultat  de  notre  voyage  là,  M.  Swenson 
est  venu  avec  nous,  et  nous  amenâmes  les  ingénieurs  résidents,  et  il  paraissait  qu'ils 
voulaient  donner  plus  de  classification,  mais  l'ingénieur  de  district  adjoint  ne 
voulut  pas  y  consentir. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.     Où  était-ce? — E.     Dans  le  district  No  6. 

Q.  De  la  ligne  de  Québec  jusqu'où? — E.  A  partir  de  la  ligne  de  Québec 
vers  l'est  jusqu'où  nous  travaillions  alors;  mais  je  ne  sais  à  quelle  distance  nous 
travaillions. 

Q.  Quelle  distance  serait-ce  à  peu  près? — E.  Probablement  jusqu'à  peu  près 
ici. 

Q.     Où  cela?— E.     Au  barrage  du  Castor  ou  en  quelque  part  là. 

Q.  Qui  avait  classifié  ce  travail  lorsque  vous  y  êtes  allé? — E.  Je  crois  que 
c'est  M.  Wetherby.  * 

Q.     Qui  était-il? — E.     Ingénieur  de  district  adjoint. 

Q.  A  quelle  époque  êtes-vous  allé  sur  ces  travaux? — E.  Quand  nous  sommes 
venus  ici. 

Q.     Oui  ? — Je  crois  que  c'est  en  1910. 

Q.  Qu'avait-il  classifié  très  bas,  plus  bas  que  vous  l'auriez  fait  vous-même  ? — 
E.     De  l'argile  naturellement. 

Q.  Comment  avait-il  classifié  l'argile? — E.  Déblai  ordinaire,  en  général. 
Il  avait  alloué  un  petit  pourcentage  de  classification,  mais  très  minime. 

Q.  Avez- vous  une  idée  de  ce  qu'était  la  quantité  en  verges  de  ce  matériel? — ■ 
E.    Non. 

Q.  C'était  considérable  n'est-ce  pas? — E.  On  poursuivait  les  travaux  à  cette 
époque-là  et  je  ne  pourrais  pas  vous  dire. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Savez- vous  quel  était  le  numéro  de  cette  section? — E.  Oui  probablement 
des  sections  13  ou  14  jusqu'à  18. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Nous  avez-vous  dit  qui  est  allé  avec  vous  alors? — E.  M.  Molesworth  et 
moi-même. 

Q.  Ainsi  que  l'ingénieur  de  district? — E.  M.  Molesworth  lui-même  était 
ingénieur  de  district. 

t 
t 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Et  M.  Swenson  prit  une  part  active  dans  la  discussion,  comme  les  entre- 
preneurs le  font  généralement? — E.     Certainement. 

Q.  Comme  vous  auriez  fait  si  vous  eussiez  été  alors  à  la  place  de  M.  Swen- 
fion?— E.     Oui. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Et  Molesworth  avait  approuvé  ces  travaux  avant  cela? — ^E.  Non.  Je 
ne  le  crois,  je  ne  pourrais  pas  le  déclarer. 
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Par  M.  Gutelius: 

Q,  M.  Molesworth  aurait  dû  approuver  cela  avant  de  le  remettre  aux  entre- 
preneurs?— R.  Il  avait  signé  les  estimations  à  mesure  qu'elles  arrivaient,  mais 
sans  savoir  en  quoi  cela  consista.it. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  jurer  cela? — R.  Je  crois  que  je  pourrais  presque 
le  jurer,  mais  il  serait  à  peu  près  impossible  de  le  faire. 

Q.     Etait-il  sur  le  terrain? — R.     Il  y  était  allé  avant  cela. 

Q.     Où  passait-il  son  temps? — R.     A  Mattawa. 

Q.  Visitait-il  ce  district  périodiquement? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait 
visité  les  travaux  du  tout. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  qu'il  y  soit  allé  du  tout? — R.  lî^on,  il  peut  en  avoir 
visité  une  petite  partie  mais  bien  peu.  C'était  très  difficile  d'accès  et  c'était  un 
homme  très  âgé. 

Q.     Quel  âge  avait-il?— R.     Je  crois  qu'il  avait  près  de  69  ans,  pas  mal  plu 
que  60  dans  tous  les  cas. 

Q.  Y  avait-il  d'autre  matériel,  d'autre  argile  que  celle  dont  vous  nous  avez 
parlée  qui  avait  été  classifiée  comme  du  déblai  ordinaire? — R.     Oh,  oui. 

Q.  Je  veux  dire  de  l'argile  que  vous  aviez  à  cette  époque-là  classifiée  comme 
roche  détachée? — R.     Non,  je  ne  crois  qu'il  y  en  eût. 

Q.  Pourquoi  pensiez-vous  que  cette  argile  devait  être  classifiée  comme  roche 
détachée? — R.     Parce  que  ce  n'était  pas  du  déblai  ordinaire. 

Q.     Ce  n'était  pas  là  la  raison? — R.     C'était  ma  raison  à  moi. 

Q.  Cela  pouvait  être  de  la  roche  solide? — R.  Ce  n'était  pas  de  la  roche 
solide  ni  du  déblai  ordinaire. 

Q.     Pourquoi  n'était-ce  pas  du  déblai  ordinaire? — R.     C'était  là  mon  opinion. 

Q.  Pourquoi  ?  Comment  en  arrivez-vous  à  cette  conclusion  ? — R.  Parce  que 
cela  ne  pouvait  pas  se  traiter  comme  du  déblai  ordinaire. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Cela  coûtait  trop  cher  pour  du  déblai  ordinaire? — R.  Oui,  et  toute  la 
classification  est  basée  sur  le  coût,  je  ne  m'occupe  pas  de  ce  que  l'on  peut  dire. 

Par  M.  Staunton: 

Q.  Toutes  les  estimations  que  vous  avez  faites  furent  basées  sur  le  coût? — 
R.     Sur  la  difficulté  d'enlever  le  matériel. 

Q.     Vous  avez  ignoré  le  devis  ? — R.     Certainement. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.     C'était  au  point  de  vue  de  l'entrepreneur? — R.     Nous  avons  eu  un  dev 
qui  ne  couvrait  pas  ce  terrain-là  du  tout,  et  en  votre  qualité  d'ingénieur  vous  : 
savez  aussi  bien  que  moi. — La  première  année  que  nous  sommes  venus  ici    nor. 
avions  un  ingénieur  en  chef  qui  ne  disait  ni  oui  ni  non,  et  si  nous  voulions  faire 
faire  lé  travail  nous  devions  le  payer,  que  ce  fût  l'entreprise  du  Grand- Tronc  ou 
de  toute  autre  personne;  tous  les  travaux  auraient  été  privés  d'hommes  à  moins 
qu'il  nous  fût  possible  de  leur  payer  des  gages. 

Q.  Cela  coûtait  trop  cher  pour  la  classification  que  les  ingénieurs  du  Trans- 
continental donnaient? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous,  à  titre  de  représentant  du  Grand-Tronc-Pacifique,  avez  aidé  à 
M.  Swenson  à  augmenter  la  classification? — ^R.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez 
l'exprimer  de  cette  façon-là. 
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Q.  Parce  que  c'est  un  peu  trop  fort? — E.  Parce  que  cela  n'est  pas  le  cas. 
Les  entrepreneurs  de  l'ouest  avaient  pénétré  plus  loin  avec  leur  travail. 

Q.  Qu'importe  cela?— E.  Je  ne  veux  pas  que  Ton  me  fasse  dire  que  j*ai 
agi  malhonnêtement. 

Par  M.  Staunton: 

Q.  Oh,  non,  non.  Je  veux  avoir  votre  témoignage  d'une  façon  concise.  J'at- 
tire votre  attention  sur  le  fait  que  la  classification  dit  qu'il  n'y  a  que  l'argile  dure 
qui  sera  classifiée  comme  roche,  qui  ne  peut,  selon  l'opinion  de  l'ingénieur,  être 
labouré  avec  une  charrue  de  dix  pouces  tirée  par  un  attelage  de  six  bons  chevaux 
bien  menés  ? — E.  Je  maintiens  que  l'état  de  cette  argile  à  cette  époque  était  tel 
que  vous  ne  pouviez  y  mettre  un  attelage  de  6  chevaux  pour  la  loubourer. 

Q.     Et  pourquoi? — E.     Les  chevaux  s'embourberaient. 

Q.  C'était  trop  mou? — E.  Oui,  beaucoup  trop.  Nous  avons  eu  pluie  sur 
pluie,  et  nous  ne  pouvions  pas  y  faire  travailler  un  attelage  de  chevaux. 

Q.  Classifieriez-vous  comme  roche  détachée  du  matériel  trop  mou  pour  être 
labouré  ? — E.  Je  dirais  que  l'essai  de  la  charrue  n'y  a  rien  à  faire,  parce  que  vous 
êtes  dans  une  situation  dans  laquelle  vous  ne  pouvez  pas  obtenir — 

Q.  Alors  dans  votre  classification  vous  avez  mis  de  côté  l'essai  au  moyen  de 
la  charrue? — E.     Certainement  que  ce  n'est  praticable  dans  ce  pays-ci,  du  tout — 

Q.  Et  vous  l'avez  évaluée  en  vous  basant  sur  le  coût  du  déblaiement  de  la 
matière  ? — E.  Non,  ce  n'était  pas  du  déblai  ordinaire  et  nous  ne  pouvions  la  clas- 
sifier  comme  roohe  solide.  11  s'est  présenté  certains  cas  où  j'aurais  été  très  dis- 
posé à  la  classifier  comme  telle,  car  elle  était  tout  aussi  dure. 

Q.  Vous  avez  été  guidé  par  le  coût  du  déblaiement? — E.  Je  dirais  plutôt 
par  la  difficulté  de  transporter  la  matière,  o 

Q.  Comment  serait-ce  plus  difficile  que  le  déblai  ordinaire? — E.  Elle  exige 
plus  de  temps. 

Q.     Elle  coûte  plus  d'argent? — E.     Oui. 

Q.     N'est-ce  pas  là  le  résultat? — E.     Certainement. 

Q.  Il  ne  se  serait  pas  soucié  du  temps,  s'il  réalisait  de  l'argent  dans  les  tra- 
vaux?— E.  Je  dis  à  cause  de  la  difficulté.  C'est  la  même  chose;  vous  pouvez 
l'appeler  à  votre  gré. 

Q.  Cela  ne  revient-il  pas  au  même,  que  vous  avez  été  influencé  par  le  prix 
que  coûterait  à  l'entrepreneur  le  déblaiement  de  la  matière? — E.  Je  ne  pense 
pas  vous  ayez  raison  de  parler  ainsi.  En  effet,  si  vous  nous  proposez  quelque  chose 
d'impossible,  vos  tribunaux  ne  jugeront  pas  qu'un  homme  doive  accomplir  une 
chose  impossible,  et,  dans  le  présent  cas,  nous  sommes  en  présence  d'une  manière 
que  ne  vise  aucun  article  du  devis.  Est-ce  là  une  raison  pour  que  nous  disions 
'^  Nous  ne  lui  donnerons  pas  plus  ",  ou  que  nous  lui  donnions  la  plus  basse  classi- 
fication ? 

Q.  Pourquoi  l'avez-vous  classifiée  comme  de  la  roche  détachée,  si  le  devis  ne 
la  mentionnait  pas? — E.     Pourquoi  ne  devrions-nous  pas  la  classifier? 

Q.  Vous  pourriez  la  classifier  à  part? — E.  Il  nous  faudrait  aller  à  Ottawa 
pour  faire  passer  une  loi. 

Q.  Pourquoi  ne  feriez-vous  pas  une  classification  à  part? — E.  Si  le  C. 
P.  C.  avait  exécuté  les  travaux. 

Q.  Ne  discutez  pas.  En  qualité  d'ingénieur,  ne  vous  faudrait-il  pas  la 
classifier  à  part  ? — E.     Nous  n'y  étions  pas  autorisés. 

Q.     Si  vous  y  aviez  été  autorisé,  l'auriez-vous  classifiée  à  part  ? — E.     Oui. 

Q.  A  votre  avis  ce  n'est  pas  de  la  roche  détachée,  ni  du  déblai  ordinaire,  dans 
le  sens  du  devis? — E.     Non,  ce  n'en  est  pas. 

Q.  Et  parce  que  vous  n'aviez  pas  d'autres  moyens,  vous  dites  que  vous  l'avez 
classifiée  comme  roche  détachée  ? — E.     Oui  ;  une  partie  de  cette  matière  tombe  sous 
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le  coup  du  devis  de  la  roche  détachée.  Il  y  a  une  grande  partie  de  cette  matière, 
où  nous  ne  pourrions  pas  faire  passer  un  attelage.  Si  nous  le  pouvions,  ce  ne  serait 
pas  une  condition  dans  laquelle  nous  pourrions  bénéficier  du  transport. 

Q.  Parœ  que  la  matière  était  trop  molle  ? — R.  Oui  :  vous  pourriez  labourer 
un  sillon  d'argile  et  l'étaler,  vous  pourriez  ensuite  vous  mettre  à  l'oeuvre  avec  vos 
pics  et  vos  pelles  afin  de  la  briser,  avant  de  pouvoir  la  transporter.  M.  Gutelius 
comprendra  peut-être  cela  mieux  que  vous,  car  il  a  rencontré  cette  même  proportion. 

Q.  Pourriez-vous  me  dire  la  quantité  de  cette  matière  qui  a  été  classifiée 
comme  roche  détachée  et  qui  était  trop  molle  pour  être  labourée? — R.  Oh,  je  ne 
pourrais  vous  dire.  Je  ne  pourrais  même  arriver  à  une  conclusion.  Il  s'est  déjà 
écoulé  trois  ans,  et,  après  avoir  arrêté  notre  décision,  nous  avons  fait  autre  chose, 
et  il  me  serait  presque  impossible  de  le  dire. 

Q.  Pourriez-vous  me  dire  la  quantité  de  matière  qui  aurait  pu  être  labourée  ? 
— R.  Une  charrue  aurait  pu,  je  pense,  creuser  un  sillon  dans  cinquante  pour  100 
peut-être  de  la  matière  que  nous  avons  classifiée. 

Q.  Comme  roche  détachée? — R.  Oui,  mais  le  creusement  de  ce  sillon  ne 
serait  d'aucun  avantage  à  l'entrepreneur,  à  la  Commission,  à  qui  que  ce  soit. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Qu'est-ce  qui  a  occasionné  ce  voyage  que  vous  avez  fait  en  compagnie  de 
M.  Swenson  et  de  M.  Molesworth? — R.  Nous  allions  étudier  les  griefs  qui 
étaient  adressés  au  sujet  de  ces  travaux. 

Q.     Qui  a  formulé  ces  griefs? — R.     M.  Swenson. 

Q.  Directement  à  vous? — R.  Directement  à  moi,  et  à  M.  Molesworth  aussi, 
j'imagine. 

Q.  Avez-vous  eu  une  conférence  avec  M.  Woods  à  ce  sujet? — R.  Je  ne  me 
rappelle  pas  en  avoir  eu  une.  La  chose  est  cependant  possible;  il  est  possible  que 
je  lui  aie  appris  que  dans  cette  entreprise  le  degré  de  classification  était  différent 
de  celui  de  l'ancienne  entreprise. 

Q.  Que  le  degré  de  la  classification  était  plus  élevé  que  la  classification  ac- 
cordée par  les  ingénieurs  à  l'entreprise  du  G.  T.  P.? — R.  C'était  sur  une  partie 
de  l'entreprise  du  G.  T.  P.    C'est-à-dire,  à  peu  près  la  moitié  dans  chaque  district. 

Q.  La  partie  sur  laquelle  vous  avez  été  ingénieur  de  district  comprend  plus 
que  l'entreprise  du  C  T.  P.? — R.  Oui,  elle  comprend  45  milles  à  l'est  de  notre 
entreprise  et  200  milles  à  l'ouest. 

Q.  Dans  l'une  ou  l'autre  entreprise  ou  à  l'ouest,  avez-vous  eu  l'occasion  de 
relever  la  classification? — R.     Je  pense  qu'on  l'a  fait  dans  plusieurs  cas  à  l'ouest. 

Q.  Le  savez-vous  d'une  manière  déterminée? — R.  Je  sais  que  cela  est  ar- 
rivé plusieurs  fois  et,  au  cours  des  mêmes  voyages  dans  lesquels  nous  l'avons  haussée 
dans  certains  endroits,  nous  l'avons  baissée  dans  d'autres  endroits. 

Q.     Tant  dans  l'entreprise  du  C  T.  P.  que  dans  l'entreprise  voisine  ? — R.     Oui. 

Q.  A  votre  connaissance,  le  G.  T.  P.  et  Foley,  Welch  &  Stewart  sont-ils 
satisfaits  de  la  classification  qu'ils  ont  reçue? — R.  A  ma  connaissance,  ils  le  sont, 
bien  que  nos  registres  n'encouragent  guère  les  entrepreneurs. 

Par  le  Président: 

Q.  Désirez-vous  faire  quelque  déposition? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  Dans 
toutes  les  consultations  que  j'aie  eues  avec  les  différents  ingénieurs  de  district  ou 
inspecteurs  à  cet  endroit,  je  me  suis  toujours  appliqué  à  accorder  aux  entrepreneurs 
de  districts  la  même  considération  qu'à  l'entreprise   du   Grand-Tronc-Pacifiqne. 
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Dans  cette  entreprise,  je  ne  sache  pas  avoir  demandé  quoi  qne  soit  qui  n'eût  pas 
déjà  été  établi  avec  l'approbation,  puis-je  ajouter,  des  ingénieurs  de  tous  rangs, 
y  compris  l'ingénieur  en  chef  des  autres  entreprises. 

Q.  A-t-on  maintenu  une  rampe  uniforme  sur  ce  chemin,  .04  dans  une  direc- 
tion et  .06  dans  l'autre? — E.  A  ma  connaissance,  j'ai  puisé  tous  mes  renseigne- 
ments au  bureau  du  Transcontinental.     J'ai  vu  leurs  profils. 


(COMMISSION   D'ENQUETE    SUR   LE   TRANSCONTINENTAL,   TEMOI- 
GNAGES RENDUS  DANS  LES  BUREAUX  DU  TRANSCONTI- 
NENTAL, LE  14  NOVEMBRE  1912.) 

H.  A.  Woods,  assermenté: 

Par  M.   Guteîius: 

Q.  Quel  est  votre  emploi  officiel  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique? — R.     Ingénieur  en  chef  adjoint  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Quel  est  votre  emploi  officiel  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  Na- 
tional entre  Winnipeg  et  Moncton  ? — R.  Eh  bien,  on  pourrait  me  désigner  sous  le 
nom  d'ingénieur-inspecteur — il  n'y  a  pas  de  titre  particulier  attaché  à  cet  emploi» 

Q.  Représentez-vous  le  Grand-Tronc-Paciiique  ? — R.  Je  représente  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  dans  les  travaux  exécutés  par  la  Commission  entre  ces  endroits. 

Q.  Tel  que  stipulé  dans  les  différents  arrangements  et  actes  ? — R.  C^est 
exact,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  entrepris  ces  travaux? — R.  J'ai  quitté  le  Grand-Tronc 
pour  entrer  à  l'emploi  du  Grand-Tronc-Pacifique  en  janvier  1905. 

Q.  C'était  antérieurement  à  l'entreprise  de  tous  travaux,  ou  avant  l'adjudi- 
cation de  toute  l'entreprise  sur  le  Transcontinental  National? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  à  vous  occuper  des  degrés  de  rampes  établis  par  la  Commis- 
sion sur  le  Transcontinental  National  ? — R.     Non  pas  directement. 

Q.  Vous  connaissez  bien  les  manuels  d'instructions  préparés  par  la  Com- 
mission et  publiés  sous  la  signature  de  M.  J.  Butler? — R.     Oui. 

Q.  Votre  compagnie  a-t-elle  approuvé  ces  instructions? — R.  La  compagnie 
ne  les  a  pas  approuvées  d'une  manière  formelle,  bien  qu'elle  n'ait  pas  "soulevé  d'ob- 
jection particulière  contre  les  instructions  publiées. 

Q.  Vous  vous  croyez  libre  de  critiquer  la  construction  du  chemin  de  fer,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  conforme  à  ces  instructions? — R.     Je  l'ai  cru  plusieurs  fois. 

Q.  Au  sujet  de  la  courbe,  dont  il  est  traité  à  l'article  26  de  ces  instructions. 
Cet  article  énonce:  "Sur  un  terrain  uni,  la  courbe  maxima  ne  doit  pas  être  de 
plus  de  six  degrés."  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  était  plutôt  téméraire  d'émettre  des 
instructions  d'une  nature  aussi  sévère  pour  un  chemin  de  fer  dont  on  avait  pas 
encore  fait  le  relevé? — R.     Je  le  pense. 

Q.  Voudriez-vous  expliquer  la  raison  pour  laquelle  une  courbe  de  six  de- 
grés est  téméraire? — R.  Je  pense  que  la  chose  est  téméraire,  parce  que,  dans 
une  région  aussi  vaste  que  celle  traversée  par  cette  ligne,  il  y  a  beaucoup  d'endroits 
où  l'on  pourrait  utiliser  avec  avantage  une  courbe  d'un  moindre  rayon. 

Q.  Sans  nuire  à  la  valeur  de  la  voie  ferrée? — R.  Sans  nuire  sérieusement 
à  la  valeur  de  la  voie  ferrée;  j'abonderais  plutôt  dans  ce  sens. 

Q.  Est-ce  qu'une  courbe  plus  raide  nuirait  à  la  capacité  de  roulage  des  loco- 
motives qui  traînent  des  convois  de  marchandises? — R.  Elle  y  nuirait,  si  elle  est 
établie  à  un  degré  excessif,  mais  employée  raisonnablement,  bien  que  cela  pût 
nuire  à  la  vitesse  des  trains,  cela  ne  nuirait  pas  à  la  capacité  de  roulage. 
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Q.  Vous  connaissez  l'expression  rampes  d'élan  ou  de  vitesse? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Les  a-t-on  utilisées  dans  une  certaine  mesure  sur  le  chemin  de  fer  Trans- 
continental National? — R.  Non  dans  une  grande  mesure.  Je  désire  dire  en 
explication,  que  les  rampes  maxima  et  les  courbes  étaient  supposées  être  déter- 
minées, que  les  ingénieurs  n'étaient  pas  autorisés  à  les  modifier,  qu'ils  ne  l'ont 
pas  fait. 

Par  le  Président: 

Q.     Vous  parlez  de  la  division  de  l'est? — R.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Dans  l'alinéa  85  de  ces  instructions,  je  remarque  que  "  les  ingénieurs  lo- 
caux ne  seront  pas  autorisés  à  opérer  des  modifications  dans  la  rampe  ni  dans 
l'alignement,  mais  qu'ils  attireront  rapidement  l'attention  de  leur  ingénieur  de 
division  sur  toute  modification  qu'ils  jugent  avantageuse  ".  Les  ingénieurs  du 
Transcontinental  National  vous  ont-ils  demandé,  en  votre  qualité  de  représentant 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  d'approuver  toute  courbe  de  plus  de  six  degrés? — ^R.  Ils 
ne  me  l'ont  pas  demandé. 

Q.  Vous  connaissez  bien  le  chemin  de  fer  le  long  des  rivières  Saint-Maurice 
et  Milieu,  n'est-ce  pas  ? — R.     Oui! 

Par  le  Président: 

Q.  En  ce  qui  concerne  le  degré  de  courbe  adopté  dans  ce  territoire,  elle 
n'excède  jamais  six  degrés;  est-ce  exact? — R.     Oui. 

Q.  Savez-vous  si  la  Commission  a  donné  des  instructions  générales  de  ne 
pas  excéder  une  courbe  de  six  degrés? — R.  Je  n'en  ai  pas  connaissance  d'une 
façon  positive.  Le  manuel  d'instructions  stipule  que  la  courbe  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  six  degrés. 

Q.  Mais  on  a  préparé  ce  manuel  d'instructions  avant  de  commencer  le 
tracé  du  chemin  de  fer? — R.     Oui. 

Q.  A  votre  connaissance,  a-t-il  été  adopté  des  modifications  dans  ces  ins- 
tructions, après  que  la  Commission  eut  connu  le  territoire  sur  lequel  elle  allait  se 
mettre  à  l'œuvre? — R.  Il  est  possible,  je  pense,  qu'on  ait  préparé  ces  relevés 
d'essai  avant  ce  manuel  d'instructions.  On  a  effectué  des  relevés  d'essai,  grâce 
auxquels  il  est  devenu  manifeste  qu'on  pourrait  établir  une  ligne  d'une  faible 
rampe,  avant  la  publication  des  manuels  d'instructions.  Je  pense  qu'on  a  fait 
les  relevés  préliminaires  dans  ce  territoire  avant  cette  publication. 

Q.  D'après  le  premier  raipport  annuel  de  la  Commission,  il  semble  qu'on 
fournit  aux  ingénieurs  envoyés  pour  faire  le  relevé  de  cette  ligne  projetée  entre 
Moncton  et  Winnipeg  des  instructions  imprimées  pour  leur  gouverne  et  pour  celle 
des  ingénieurs  dirigeants  à  la  tête  d'équipes.  Ces  instructions  donnaient  tous  les 
détails  relatifs  à  leurs  différents  services.  En  outre  ils  ont  reçu  instruction  d'a- 
dhérer aux  rampes  n'excédant  pas  0.4  pour  100  opposé  au  trafic  à  destination  de 
l'est,  ou  0.5  opposé  au  trafic  à  destination  de  l'ouest,  bien  que,  au  sujet  du  dernier 
degré  mentionné,  la  rampe  ait  été  portée  à  0.6  pour  100  dans  un  ou  deux  cas  excep- 
tionnels. On  a  limité  à  quatre  degrés  la  courbe  maxima.  C'est  une  citation  de  la 
page  4  du  rapport.  Vous  voyez  par  là  que  ces  instructions  ont  été  donnés  avant  le 
relevé  de  la  ligne.  A  votre  sens,  étaient-ce  de  bonnes  instructions  à  donner? — R. 
C'est,  je  pense,  formuler  une  assertion  osée  que  de  dire  qu'on  pourrait  rencontrer, 
dans  un  pays  en  grande  partie  désert,  des  rampes  et  des  courbes  de  ces  maxi- 
mums, sans  occaclonner  un  coût  excessif. 

Q.     Sans  quoi? — R.     Sans  rendre  excessif  le  coût  de  la  construction. 

Q.  De  semblables  instructions  ne  laissent  rien  à  la  discrétion  des  ingénieurs, 
n'est-ce  pas? — R.     Elles  ne  laissent  rien. 
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Q.  S'ils  suivent  leurs  instructions,  ils  doivent,  sans  tenir  compte  du  coût 
ni  des  conditions,  tracer  un  chemin  conforme  à  ces  instructions? — E.  Ils  le 
doivent. 

Q.  Savez-vous  si  l'on  a  déjà  donné  de  semblables  instructions  à  des  ingé- 
nieurs, en  ne  leur  occordant  aucune  latitude? — R.  Non  pas  des  instructions  for- 
melles. On  leur  a  souvent  donné  instructions  d'arriver  à  certains  résultats,  si 
possible,  mais  non  pas  d'une  manière  formelle.» 

Q.  Par  conséquent,  s'ils  suivaient  ces  instructions,  ils  ne  fourniraient  pas 
à  la  Commission  des  renseignements  sur  lesquels  elle  pourrait  Juger  opportun  de 
modifier  la  rampe  ou  la  courbe? — R.  Je  n'affirmerais  par  cela,  car,  dans  la  di- 
rection d'une  ligne  dans  une  région  de  cette  nature,  un  ingénieur  doit  se  servir  de 
son  jugement  quant  aux  meilleures  conditions  locales,  et  l'établissemet  d'une  ligne 
donnerait  sans  doute  à  l'ingénieur  en  chef  ees  renseignements  sur  lesquels  il 
pourrait  baser  ses  instructions  ou  d'après  lesquels  il  pourrait  les  modifier,  si,  à  son 
sens,  il  le  jugeait  préférable. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  vous  dites  que  la  ligne  était  si  longue  et  si  coû- 
teuse qu'il  jugerait  opportun  d'envoyer  une  autre  équipe  explorer  une  autre  ligne; 
est-ce  cela  que  vous  voulez  dire  ? — R.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  sens  de  mes  paroles. 
Je  veux  dire  que  les  renseignements  fournis  par  ses  ingénieurs  au  sujet  de  la  topo- 
graphie du  territoire  pourrait  l'amener  à  dire  "  Avec  ces  renseignements,  nous 
pouvons  réduire  le  coût  en  établissant  des  rampes  plus  raides  et  avoir  encore  un 
chemin  pratica;ble  ". 

Q.  Alors,  à  votre  avis,  lorsque  la  Commission  a  obtenu  des  renseignements 
de  la  part  des  ingénieurs  envoyés  pour  tracer  une  semblable  ligne,  ils  pourraient 
se  rendre  compte  des  frais  énormes  qu'entraînera  la  construction  de  ce  chemin, 
ftinfii  qu'établi  dans  les  instructions  préliininaires  ? — R.  Oui  ;  et,  sur  la  foi  de  ces 
rapports,  leurs  instructions  comprenaient  sans  doute  la  modification  de  cinq  dixiè- 
mes à  six  dixièmes. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  En  réalité,  dès  que  ces  relevés  ont  été  effectués  et  approuvés  par  l'in- 
génieur en  chef,  on  aurait  pu  faire  une  estimation  intelligente  de  cette  voie  ferrée? 
— R.     Oui,  monsieur,  je  pense  qu'on  l'aurait  pu. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  une  idée  de  la  date,  d'après  les  renseignements 
que  vous  avez  eu  officiellement,  que  la  Commission  aurait  pu  apprendre  combien 
de  dépenses  leurs  instructions  originales  les  auraient  entraîné? — R.  Je  pense  que 
l'ingénieur  en  chef  aurait  eu  les  renseignements  pour  une  partie  de  la  ligne  durant 
1905,  il  ne  les  a  pas  eus  pour  les  autres  parties  de  la  ligne,  avant  peut-être  un  an 
ou  deur  plus  tard. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  une  date  approximative,  où  il  vous  est  venu 
à  l'idée  pour  la  première  fois  que  ce  chemin  de  fer  allait  être  si  dispendieux? — R. 
Bien,  je  pense  que  c'est  venu  à  ma  connaissance  plus  particulièrement  en  1907,  et 
antérieurement  à  cette  date,  ce  qui  était  avant  que  l'emplacement  définitif  de  la 
voie  eût  été  fait. 

Q.  Tenez-vous  en  votre  qualité  d'ingénieur,  à  défendre  les  instructions  à  l'ef- 
fet que  les  ponts  en  acier  et  les  viaducs  en  acier  devraient  être  construits  sur  les 
tangentes? — R.     Je  n'y  tiens  pas  dans  tous  les  cas. 

Q.  Votre  lettre  au  sujet  de  la  construction  du  viaduc  de  la  rivière  Sal- 
mon,  entièrement  sur  une  tangente  n'était  pas  basée  sur  votre  jugement  per- 
sonnel?— R.     Non,  pas  entièrement,  monsieur. 

Q.    Les  devis  vous  sont  familiers? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  été  intéressé  dans  leur  préparation  et  leur  adoption? — R.  J'ai 
eu  quelque  chose  à  faire  avec  la  préparation  de  ces  devis,  comme  étant  un  repré- 
sentant de  la  compagnie,  et  notre  compagnie  les  a  acceptés. 
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Q.  Je  m'aperçois  que  les  ingénieurs  interprétant  ces  instructions  classi- 
iient  comme  étant  des  roches  solides,  des  matières  composées  de  roches  détachées 
et  de  fragments  plus  petits  qu'une  verge  cube;  cela  est-il  en  conformité  avec  ce 
que  vous  comprenez  dans  ce  devis? — R.  Ce  n'est  pas  en  conformité  avec  le  devis 
original,  tel  qu'il  a  été  fait,  et  comme  il  n'a  été  fait  que  grâce  à  ce  qu'on  a  ajouté 
à  ces  devis,  employant  le  terme  "  roches  conglomérées  ",  qui  a  été  proposé  par 
l'ingénieur  en  chef  et  accepté  par  le  Grand-Tronc-Pacifique,  après  un  examen  du 
papier  bleu  proposé  par  M.  Lumsden,  croyant  que  son  adoption  ne  ferait  pas  de 
tort  à  la  Commission  ou  à  la  compagnie,  et  ce  que  nous  avons  cru  en  être  l'inter- 
jjrétation  de  M.  Lumsden  et  la  mienne  propre. 

Q.  Voulez-vous  répondre  à  ma  question?  (La  question  est  lue) — R.  Il  ne 
l'est  certainement  pas,  à  moins  que  ces  matières  soient  cimentées,  et  qu'il  faille  les 
séparer  par  le  minage. 

Q.  De  manière  qu'il  faille  séparer  un  fragment  de  roche  d'un  autre  par  le 
minage  ? — R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  avouez  alors,  que  le  devis  du  creusage  de  roc  solide,  alinéa  34,  qui 
se  lit  :"  Le  creusage  des  roches  solides  comprendra  toutes  les  roches  trouvées  en 
strates,  ou  en  masses  de  plus  d'une  verge  cube,  qui,  au  jugement  de  l'ingénieur, 
peuvent  mieux  être  détachées  par  le  minage  ",  inclura  seulement  les  roches  ? — R. 
Oui,  ce  devis  traite  particulièrement  des  roches  solides.  Il  définit  ce  que  sont  les 
roches  solides.    J'ai  eu  l'idée  de  cette  clause. 

Q.  Si  le  devis  n'était  pas  modifié  par  le  papier  bleu,  ou  par  quelque  amende- 
ment subséquent,  aucune  miatière  autre  que  les  roches,  ne  pourrait  être  comprise 
dans  cette  clause  ? — R.     Je  ne  dirai  pas  cela. 

Q.  Ce  devis  devrait  exprimer  à  votre  esprit,  en  votre  qualité  d'ingénieur, 
ce  que  je  veux  dire,  n'est-ce  pas? — R.     Il  l'exprime  certainement. 

Q.  Et  n'est-il  pas  évident  que  ces  mots  ne  devaient  pas  inclure  autre  chose 
que  des  roches? — R.     Tout  ce  qu'ils  ont  inclu  était  du  roc  solide. 

Q.  Si  vous  aviez  adhéré  strictement  à  cette  instruction,  auriez-vous  pu 
classifier  tout  ce  qui  n'était  pas  du  roc  sous  cette  rubrique? — R.  Peut-être  que 
non,  dans  l'acceptation  stricte  du  devis. 

Q.  Je  veux  simplement  que  vous  disiez  maintenant,  si  je  plaçais  ceci  entre 
vos  mains,  et  que  je  vous  dise  de  vous  en  tenir  à  la  lettre,  auriez-vous  pu  classifier 
autre  chose  que  du  roc  ? — R.     Non,  monsieur: 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  eu  modification  subséquente  du  papier  bleu  émis  par 
M.  Lumsden — est-ce  bien  cela? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  comme  question  de  fait,  que  pendant  un  certain  temps  avant 
que  ce  papier  bleu  ait  été  émis,  particulièrement  dans  le  District  B,  on  classifiait 
communément  comme  étant  du  roc  solide  ce  qu'on  connaît  maintenant  comme 
étant  du  roc  congloméré? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Et  avez-vous  de  la  part  du  G-rand-Tronc  écrit  une  lettre  de  protestation 
contre  cela? — R.     Je  l'ai  écrite. 

Q.  Dans  votre  lettre  à  M.  Lumsden,  en  date  du  7  octobre  1907.  vous  écrivez  : 
''  Pendant  la  semaine  dernière  nous  avons  passé  sur  plusieurs  parties  des  travaux, 
de  la  rivière  Batiscan  à  l'ouest  sur  une  étendue  de  quinze  à  vingt  milles,  et,  plus 
tard,  du  mille  115  au  mille  132  ";  ce  qui  est  dans  le  District  B,  à  l'ouest  de  Québec, 
n'est-ce  pas  ? — R.     Oui.  ^ 

Q.     La  lettre  continue  : — 

"  Au  sujet  de  la  première  partie,  la  classification  a  été  donnée  en  distance  de 
trois  à  cinq  milles,  et,  comme  nous  n'avions  pas  les  quantités  totales  de  la  gradua- 
tion, et  ne  pouvions  pas  juger  concernant  une  tranchée  en  particulier,  bien 
que  les  pourcentages  dans  toute  la  distance,  semblaient  excessivement  élevés  dans 
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les  deux  cas  des  roches  détachées  et  solides.  Nous  avions  les  pourcentages  détaillés 
pour  chaque  tranchée,  dans  la  dernière  partie,  et  nous  sommes  très  surpris  qu'on 
ait  fait  des  estimations  pour  des  roches  solides  et  détachées.  Dans  presque  tous  les 
ras,  où  les  tranchées  n'étaient  pas  entièrement  en  strates,  ^estimation  donnée  pout 
des  roches  solides^  est  double,  ou  plus  du  double,  de  ce  qu'elle  devait  être.  De  fait,, 
les  devis  ont  été  entièrement  ignorés  et  on  a  fait  des  estimations  d'une  manière 
excessive  ". 

Qo  Ces  déclarations  dans  votre  opinion,  étaient-elles  des  critiques  justes  de 
ce  que  vous  avez  vu? — E.  Elles  l'étaient  alors;  c'était  mon  opinion  dans  ce 
temps-là. 

Q.  Vous  vous  êtes  formé  cette  opinion  d'après  une  inspection  personnelle 
des  travaux? — R.     Oui. 

Q.  En  jetant  les  yeux  sur  les  devis,  alinéa  34,  auquel  j'ai  déjà  fait  allusion, 
vous  verrez  qu'on  y  emploie  le  mot  "  masses  ".  Considérez-vous  que  le  mot  '*'  mas- 
ses ",  dans  l'intention  de  l'auteur,  devait  inclure  toute  matière  qui  n'était  pas  du 
roc? — E.     Non,  quand  ce  devis  a  été  écrit. 

Q.  Savez-vous  comme  question  de  fait,  que  lorsque  vous  avez  fait  votre  ins- 
pection, à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  votre  lettre  du  7  octobre,  que  de  gran- 
des masses  de  matières  composées  de  sable  et  d'argile,  et  de  fragments  similaires  de 
roches,  étaient  classifiées  comme  étant  des  roches  solides,  et  qu'elle  a  été  justifiée 
par  la  prétention  que  le  mot  "  masses  "  comprenait  plus  que  des  roches  ? — E.  Je 
ne  pense  pas  qu'elle  a  été  justifiée  par  cela. 

Q.  On  l'a  justifiée  par  cela,  n'est-ce  pas? — E.  Je  pense  que  l'interprétation 
a  été  la' cause  de  cette  classification,  mais  je  pense  que  l'interprétation  a  été  en- 
tièrement fausse.  Ce  travail  particulier,  auquel  j'ai  fait  allusion  là,  était  très  diffi- 
cile, et  toutes  sortes  de  matières  y  ont  été  trouvées,  et  il  y  avait  quelques-unes 
des  tranchées  qui  étaient  simplement  des  cailloux,  avec  bien  peu  de  sable  mêlé. 
C'étaient  presqu'entièrement  des  cailloux,  et,  d'après  une  interprétation  libérale  du 
devis,  ces  cailloux  auraient  pu  être  appelés  roches  solides,  bien  qu'ils  ne  mesurassent 
pas  exactement  une  verge,  et  je  pense  que  c'est  l'acception  ordinaire  des  ingénieurs, 
de  ne  pas  se  borner  à  un  mesurage  exact  par  verge  cube. 

Par  M,  Gutelius: 

Q.  Mais  c'étaient  des  cailloux  qui  mesuraient  une  demi- verge  ou  plus? — E. 
Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Ne  savez-vous  pas  qu'il  y  avait  là  de  hautes  collines  de  sable  qui  ont  été 
classsifiées  comme  étant  des  roches  solides? — E.  Il  y  avait  une  tranchée  en  par- 
ticulier, et  c'était  une  des  plus  grandes  tranchées,  sur  laquelle  j'ai  basé  cette  lettre, 
qui  était  à  cette  époque  très,  très  sablonneuse  qui  s'est  ensuite  changée  à  mesure 
qu'on  descendait,  en  une  matière  beaucoup  plus  dure.    Le  sommet  était  de  sable. 

Q.  Je  n'ai  pas  vu  personnellement,  dans  toute  mon  inspection  à  partir 
de  la  rive  nord  du  St-Laurent  à  Parent,  de  matière  à  cimentation;  en  avez-vous 
trouvé? — E.     Oh,  oui. 

Q.  Où? — E.  Nous  en  avons  vu  avant  d'arriver  à  La-Tuque.  La  première 
coupe  à  Vest  de  La-Tuque  était  je  pense  une  matière  cimentée.  J'ai  vu  ce  que 
je  considérais  comme  étant  des  matières  à  cimentation  quand  j'étais  à  différents 
endroits. 

Q.  Dites-moi  ce  que  vous  voulez  dire  par  matières  à  cimentation  ? — E.  Je 
veux  dire  des  cailloux  et  de  l'argile,  ou  autres  matières,  qui  gisent  dans  une  masse 
eomlpacte,  et  de  telle  manière,  qu'il  est  impossible  de  les  séparer  sans  se  servir 
d'explosifs;  c'est  ce  que  je  veux  dire  par  matières  à  cimentation.  Peu  importe  si 
les  pierres  sont  grosses  comme  votre  poing,  ou  une  dem; -verge. 
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Q.  En  avez- vous  déjà  vu  de  cette  grosseur-là?  (Montrant  le  spécimen.) — 
R.     Cela  est  un  cas  extrême. 

Q.  Vous  appelez  cela  cimenté  ensemble?— R.  Oui,  sans  aucun  doute.  Vous 
ne  trouvez  pas  cela  en  quantités  considérables.  J'ai  assisté  au  minage  et  au  dé- 
blaiement des  milliers  de  verges,  que  j'ai  classi fiées  comme  étant  des  matières 
cimentées. 

Q.  Je  vous  demande  de  quoi  se  composaient  vos  matières  à  cimentation. 
Dites-moi  ce  qu'elles  sont.  Est-ce  du  sable? — R.  Lorsque  vous  êtes  en  présence 
d'une  dépression  et  d'un  mur  d'attaque  dans  une  tranchée,  et  que  vous  rencontrez 
des  matières  qui  adhèrent  fortement  ensemble;  celles-ci  ne  se  sépareront  pas,  il 
faut  les  miner.  Probablement  qu'il  y  aura  là  des  pierres  d'une  demi- verge,  et 
d'autrs  beaucoup  plus  petites,  et  il  peut  y  en  avoir  quelques-unes  plus  grosses  qu'une 
verge,  mais  il  faut  se  servir  d'explosifs  pour  les  séparer. 

Q.  Si  vous  y  enfoncez  un  pic,  les  étincelles  jailliront,  mais  les  matières  ne  se 
sépareront  pas? — R.  Je  ne  sais  pas  si  les  étincelles  jailliront,  mais  les  matières 
ne  se  sépareront  pas.  Nous  l'avons  remarqué  dans  ces  travaux,  parce  que  je  l'ai 
vu  à  plusieurs  reprises,  mais  pas  dans  toute  l'étendue  des  travaux. 

Q.  Il  n'y  en  a  pas  en  grandes  quantités? — R.  Il  y  a  beaucoup  de  matières 
dont  vous  ne  pouvez  pas  séparer  la  terre  des  roches. 

Q.  Pouvez-vous  en  localiser  quelques-unes? — R.  Je  ne  puis  pas  les  loca- 
liser d'après  le  mille,  mais  c'était  dans  le  fond  de  la  grande  tranchée  qui  a  été 
creusée  par  Macdonell,  des  travaux  de  Macdonell  et  O'Brien,  et  dont  le.  sommet 
était  sablonneux. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Du  sable  jaune? — R.  Oui;  on  s'est  servi  de  grattoirs  sans  labourage, 
et  à  mesure  que  nous  avancions  dans  les  travaux,  nous  avons  trouvé  des  strates  do 

roches  solides,  et  d'autres  qui  étaient  des  matières  cimentées,  des  matières  mélan- 
gées, avec  des  pierres  de  la  grosseur  de  ce  crachoir  jusqu'à  une  demi-verge. 

Par  le  Président: 

Q.     C'est  ce  que  vous  voulez  dire? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  auriez  classifié  comme  étant  du  roc  congloméré  toute  quantité  de 
ces  matières  qui  auraient  été  extraites  de  la  ligne? — R.  Oui,  'je  les  aurais  classi- 
iîées  comme  étant  des  roches  solides. 

Q.  Vous  les  classifieriez  comme  étant  des  roches  solides,  sous  la  rubrique  de 
roches  solides? — R.     Oui. 

Q.  Vous  ne  classifieriez  pas  le  gravier  cimenté  comme  étant  des  roches  soli- 
des d'après  ce  devis? — R.  Je  le  ferais  certainement,  s'il  était  en  quantité  consi- 
dérable. Vous  auriez  à  classifier  ces  matières  que  vous  avez  produites,  comme  étant 
des  roches  solides. 

Q.  Mais  le  gravier  cimenté  vient  dans  la  section  35? — R.  Oui,  comme  roc 
détaché.  Bien,  il  y  a  différentes  classes  de  gravier  cimenté.  Le  gravier  se  rencontre 
^  très  fréquemment  par  couches,  d'un  à  quatre  pieds  d'épaisseur,  et  il  peut  être  quel- 
quefois labouré  avec  une  de  ces  charrues  à  régalage,  et  d'autres  fois  ce  n'est  pas 
possible,  mais  on  ne  peut  pas  le  labourer  continuellement,  comme  on  peut  labourer 
l'argile. 

Q.  Si  on  peut  labourer,  c'est  du  déblai  ordinaire? — R.  Non,  je  veux  faire  la 
différence,  qu'une  épreuve  de  labourage  veut  dire  du  labourage  continu;  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'on  peut  labourer  la  longueur  de  la  chambre  et  cesser  et  attendre, 
pour  reprendre  ensuite;  cela  veut  dire  du  labourage  continu. 


TRANSCONTINENTAL    NATIONAL  '  461 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  123. 

Q.  Pourquoi  ne  ravez-vous  pas  mentioimé  dans  le  devis? — R.  C^était  mutile. 
J'ai  travaillé  diaprés  le  même  devis  pendant  un  grand  nombre  d'années  sans  qu'il 
soit  survenu  de  litige  entre  l'entrepreneur  et  la  compagnie.  Quelquefois  l'entre- 
preneur a  demandé  plus  qu'il  n'a  reçu. 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  eu  un  amendement  fait  au  devis? — R.  Oui,  lequel 
je  pense  qu'il  a  eu  l'approbation  du  gouvernement. 

Q.  Vous  pensez  que  cet  amendement  ou  papier  bleu  publié  par  M.  Lumsden, 
en  date  du  7  janvier  1908,  a  donné  une  plus  grande  portée  à  la  définition  du  roc 
solide,  de  manière  à  y  comprendre  les  matières  qui  jusqu'ici  n'avaient  pas  été 
classifiables,  si  je  peux  employer  ce  mot,  comme  étant  dçs  roches  solides? — R.  Je 
le  pense,  oui. 

Q.  Quelle  partie  du  papier  bleu  mentionnez-vous  comme  ayant  cet  effet? — 
R.  Je  fais  allusion  à  celle  qui  indique  une  pierre  de  plus  petites  dimensions.  Je 
fais  allusion  au  numéro  5  ;  il  indique  de  plus  petits  fragments  de  roches.  ^'  Roches 
en  masses  de  plus  d'une  verge  cube,  qui  au  jugement  de  l'ingénieur,  peuvent  le 
plus  facilement  être  enlevées  par  le  minage  ".  Je  veux  dire  que  cela  n'est  pas  du 
roc  solide  dans  l'acception  ordinaire  du  roc  solide,  mais  on  a  décidé  de  l'appeler 
roc  solide,  parce  qu'il  est  aussi  difficile  à  enlever  que  du  roc  solide. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  vous  avez  lu  cela  avec  soin,  parce  que  "roc  en  masses", 
n'est  pas  mentionné? — R.     Il  est  mentionné. 

Q.  Je  vous  demande  pardon,  il  n'est  pas  mentionné;  on  y  lit  "roc  en  masses'^ 
comme  dans  le  devis  original.  On  n'y  lit  pas  "  rocs  en  masses  "  mais  "  roc 
en  masses",  et  le  devis  original  disait  creusage  dans  le  roc.  J'ai  essayé  de  trouver 
(omment  ceci  a  modifié  le  devis,  et  j'ai  été  incapable  de  le  faire  personnellement? 
— R.  Bien,  si  vous  me  permettez  de  le  dire,  ces  mots  ont  origine  de  l'interpréta- 
tion donnée  à  l'article  35  par  les  ingénieurs,  dans  lequel  les  masses,  bien  que  non 
solides,  et  non  en  strates,  pourraient  être  appelées  des  roches  solides. 

Far  M,  Gutélius: 

Q.  Vous  aviez  cependant  seulement  l'intention  de  légaliser  ce  que  vous  auriez 
dans  votre  jugement  appelé  roc  solide  qui  se  rencontrait  dans  ces  gros  cailloux? — 
R.  Oui,  monsieur^  j'aurais  ap"pelé  cela  du  roc  solide  d'après  le  devis  original,  avec 
une  "interprétation  libérale  de  ce  devis. 

Q.  Ces  contrats  avaient  déjà  été  adjugés  avant  la  publication  de  ces  papiers 
bleus? — B.     Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  qu'il  ne  vous  vient  pas  à  l'idée  en  votre  qualité  d'ingénieur,  que  le 
papier  bleu  a  donné  aux  entrepreneurs  un  avantage  qu'ils  n'ont  pas  eu  dans  le 
contrat  original? — R.  D'après  mon  interprétation,  tel  ne  serait  pas  le  cas.  Dia- 
prés une  interprétation  différente,  tel  pourrait  être  le  cas. 

Q.  D'après  l'interprétation  que  vous  avez  trouvée  basée  sur  cette  clause,  en 
votre  qualité  officielle,  n'a-t-elle  pas  donné  à  l'entrepreneur  un  avantage  qu'il 
n'aurait  pas  eu  d'après  le  contrat  original— R.  Je  pense  qu'elle  aurait  pu  lui 
donner  cet  avantage. 

Q.  Ne  pouvez- vous  pas  le  dire  positivement? — R.  Bien,  je  ne  voudrais  pas 
affirmer  cela,  parce  que  d'après  mon  interprétation,  cela  ne  faisait  aucune  diffé- 
rence. 

Q.  Mais  d'après  votre  expérience  avec  les  ingénieurs  sur  le  terrain,  votre  con- 
naissance des  tranchées,  et  votre^  connaissance  des  estimations  et  de  la  classifica- 
tion, n'ont-ils  pas  d'après  cette  instruction  modifiée,  donné  aux  entrepreneurs  plus 
de  roches  solides  que  vous  leur  auriez  données  d'après  votre  interprétation  du  con- 
trat original  ? — R.     Je  pense  qu'ils  l'ont  fait. 

Q.  La  plus  grande  partie  de  la  discussion  au  sujet  des  roches  assem- 
blées a  eu  lieu  dans  le  District  2,  dans  cette  partie  de  la  ligne  qui  aurait  pu  être 
éliminée  si  l'on  avait  construit  la  ligne  de  soixante-cinq  centièmes? — R.  Oui,  la 
plus  grande  partie  de  la  discussion  a  eu  lieu  dans  le  District  2. 


462  COMMISSION     D'ENQUETE 

4  GEORGE  V,  A  1914 

Q.  Connaissez-vous  la  proposition  d'introduire  une  pente  de  relai  de  .  65  de  la 
cour  de  La-Tuque  à  l'est,  au  lieu  des  quatre  dixièmes,  qui  a  été  construite? — R. 
Oui,  je  le  sais,  entièrement.  J'avais  suggéré  qu'elle  devrait  être  employée  de 
préférence  à  celle  de  quatre  dixièmes  dans  cet  endroit. 

Q.  Pourquoi? — E.  Simplement  parce  que  la  localité  convenait  particulière- 
ment à  une  pente  de  relai,  bien  qu'une  pente  de  relai  de  .65  pourrait  difficile- 
ment être  appelée  une  pente  de  relai,  mais  c'était  dans  un  endroit  où  une  tête  de 
division  pourrait  avoir  été,  où  aurait  été  établie,  et  la  locomotive  s'y  trouvait 
déjà,  prête  à  opérer  le  relai  et  sortir  les  trains  de  la  cour.  Les  trains  locaux  ou 
de  voyageurs  n'ont  pas  besoin  d'aide.  Il  n'y  a  que  les  convois  à  plein  chargement 
se  dirigeant  vers  l'est  qui  en  aient  besoin. 

Q.  Vous  rappelez-vous  combien  d'argent  on  aurait  pu  épargner  dans  la  cons- 
truction?— R.  Je  crois  que  l'on  a  évalué  la  somme  à  $350,000,  mais  je  ne  pense 
pas  que  la  somme  se  rapproche  le  moindrement  de  ce  que  Ton  a  constaté  que  la 
différence  était  en  réalité. 

Q.  A  tout  événement,  si  sur  la  ligne  à  pente  de  quatre  dixièmes  le  déblai  eut 
été,  comme  on  s'y  attendait,  du  déblai  ordinaire  et  de  la  roche  détachée,  la  chose 
la  moins  coûteuse  à  faire  aurait  été  de  construire  cette  pente  de  soixante-cinq-cen- 
iièmes? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Et  maintenant  qu'il  y  a  de  la  roche  conglomérée,  on  aurait  donc  de  plu? 
fortes  raisons  pour  qu'elle  ait  été  construite? — R.  Oui,  cependant  je  crois  que, 
dans  le  premier  cas,  on  projeta  la  construction  de  deux  tunnels  supplémentaires 
que,  plus  tard,  on  constata  être  d'aucune  nécessité. 

Q.     Mais  cela  est  plus  que  compensé  par  cette  roche  conglomérée? — R.     Oui. 

Q.  Vous  disiez,  il  y  a  un  instant,  qu'une  pente  de  soixante-cinq  centièmes 
n'était  pas  en  réalité  un  raidillon;  pourquoi  avez-vous  fait  cette  remarque? — R. 
Règle  générale  on  considère  comme  un  raidillon  une  pente  de  1.1  contre  une 
pente  de  quatre  dixièmes. 

Q.  Avez-vous  déjà  calculé  ce  que  serait  un  raidillon  contre  une  pente  de  six- 
dixièmes? — R.     Je  n'en  ai  pas  fait  le  calcul.     C'est  environ  1.4  ou  5. 

Q.  Nous  voyons  que,  de  la  rivière  Saint-François  en  allant  vers  l'est,  sur  une 
distance  de  dix  ou  douze  milles,  on  a  construit  un  raidillon  à  une  pente  de  1 . 1  ? — 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  long  remblai  qu'il  y  a  immédiatement  après  le  pont 
de  la  rivière  Saint-François? — R.     Oui. 

Q.  Si,  pour  ces  dix  milles,  on  avait  construit  une  pente  plus  escarpée  que  de 
1.1,  disons  de  1.3  ou  4,  cela  aurait-il  modifié  le  coût  de  ce  dernier  mille  au  pied 
de  la  colline? — R.  Cela  aurait  diminué  le  coût  de  ce  gros  talus  qui  se  trouve  <\ 
l'approche  de  la  rivière. 

Q.  Et  c'est  là  le  renseignement  que  nous  pouvons  obtenir  des  ingénieur.> 
locaux? — R.     Oui. 

Q.  Est-ce  que,  pour  parler  d'une  façon  générale,  le  chemin  de  fer  aurait  été 
d'un  aussi  bon  service,  si  l'on  avait  construit  une  pente  plus  escarpée,  soit  jusqu'à 
1 . 3,  sur  tout  ce  côté,  en  se  servant  de  la  même  hauteur  à  la  traverse  de  la  rivière 
-et  de  la  même  hauteur  à  la  traverse  de  la  ligne  de  partage? — R.  C'est  une  ques- 
tion à  laquelle  je  ne  me  suis  jamais  arrêté,  mais  je  suppose  qu'il  aurait  ét3  d'un 
aussi  bon  service. 

Q.  Il  faut  la  même  puissance  de  traction  pour  tirer  un  convoi  à  la  même 
hauteur,  que  ce  soit  une  pente  de  1.1  ou  de  1.3  ? — R.     Oui. 

Q.  Ainsi,  théoriquement,  le  chemin  de  fer  aurait  été  d'un  tout  aussi  bon 
service? — R.     Oui. 

Q.  Qui  a  fait  le  plan  des  remises  à  locomotives,  des  glissoires  à  houille,  des 
glacières  et  des  hangars  à  marchandises? — R.  La  plupart  du  temps  on  en  faisait 
les  plans  au  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique. 
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Q.  Et  on  les  envoyait  au  Transcontinental  National? — E.  On  les  envoyait 
aux  ingénieurs  du  Transcontinental. 

Q.  Est-ce  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  a  insisté  pour  que  l'on  posât  des 
rails  de  quatre-vingt  livres  sur  les  voies  d'évitement  et  dans  les  parcs? — E.  Je  ne 
crois  pas  que  Grand-Tronc-Pacifique  ait  jamais  fait  d'instances  à  ce  sujet.  On 
leur  a  proposé  la  chose  parce  que,  dsait-on,  il  valait  peut-être  mieux  se  servir  de 
rails  de  même  pesanteur  sur  tout  le  réseau,  et  éviter  ainsi  les  écarts  dans  les  têtes 
de  coeur,  les  aiguilles,  etc.     La  chose  fut  acceptée  par  le  G-rand-Tronc. 

Q.  Comme  étant  une  excellente  affaire  pour  la  compagnie  d'exploitation, 
vous  l'avez  acceptée. — E.     Oui. 

Q.  Est-ce  que,  à  votre  connaissance,  du  moins,  le  Grand-Tronc-Pacifique  a 
€u  quelque  chose  à  faire  avec  l'élimination  des  chevalets  en  bois  sur  le  chemin  de  fer 
Transcontinental? — E.     Il  n'y  a  été  pour  rien. 

Q.  Votre  compagnie  ne  se  serait  pas  objectée  à  des  ponts  en  bois,  comme 
<3ela  se  pratique  ordinairement  sur  d'autres  chemins  de  fer  nouveaux  au  Canada  et 
aux  Etats-Unis? — E.  Elle  n'aurait  eu  aucune  objection;  elle  les  aurait  même 
Tecommandés  en  certains  cas. 

Q.  Il  y  a  des  avantages,  n'est-ce  pas,  à  construire  des  ponts  en  bois  sur  un 
nouveau  chemin  de  fer  traversant  une  région  nouvelle? — E.     A  mon  avis,  il  y  en  a. 

Q.  Voulez-vous  me  dire,  en  vos  propres  termes,  quelques-uns  des  avantages 
que  vous  y  voyez? — E.  Bien,  dans  plusieurs  cas,  on  ne  connaît  pas  la  largeur 
exacte  de  l'eau  aussi  bien  que  lorsque  la  ligne  a  été  construite  depuis  plusieurs 
années,  et  l'on  peut  augmenter  ou  diminuer  la  longueur  des  travaux  d'art  lorsqu'on 
fait  les  travaux  d'art  temporaires,  ou  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  des  chevalets 
permanents. 

Q.  Des  chevalets  en  bois  permanents? — E.  Oui,  je  crois  que  c'est  ce  que 
l'on  fait  généralement  dans  la  construction  de  lignes  tant  soit  peu  importantes,  à 
Pexception^  peut-être,  des  travaux  de  l'Etat,  ici  en  Canada. 

Q.  Quel  effet  aurait  la  construction  de  ponts  en  bois  en  cas  de  brèches  ouvertes 
par  les  eaux,  d'éboulements  et  affaissements  ? — E.  Je  crois  que  cela  en  éliminerait 
un  grand  nombre. 

Q.  Que  pensez- vous  de  l'objection  que  l'on  fait  à  la  construction  des  chevalets 
en  bois  au  point  de  vue  du  danger  d'incendie? — E.  On  court  beaucoup  de  risque 
•d'incendies  en  se  servant  de  chevalets  en  bois  dans  une  région  boisée,  mais  on 
peut  diminuer  considérablement  ce  danger  en  débarrassant  l'emplacement  de  la  voie 
de  tout  ce  qui  est  inflammable.  On  court  toujours  des  risques  avec  des  chevalets 
en  bois,  à  moins  de  dépenser  pour  la  construction  de  tabliers  en  ballast,  comme  on 
^n  a  construit  en  maints  endroits,  là  où  on  juge  qu'il  ne  sera  jamais  pratique  de 
faire  des  travaux  permanents. 

Q.  C'est-à-dire  que  si  l'on  débarrassait  l'emplacement  de  la  voie  des  matières 
végétales  sur  une  distance  proportionnée  à  la  quantité  de  matière  inflammable 
'qu'il  y  a  dans  le  voisinage  et  que  l'on  se  servit  de  tabliers  en  ballast,  il  y  aurait 
très  peu  de  danger  d'incendie? — E.     Eelativement. 

Q.  Est-ce  que  l'emploi  de  ponts  en  bois  porterait  l'ingénieur  chargé  du  tracé 
de  la  ligne  à  la  faire  passer  à  travers  les  tranchées  voisines,  quand  il  s'agirait  de 
compenser  les  tranchées  et  les  remblais  ? — E.  Il  est  probable  que  la  chose  pourrait 
arriver,  en  compensant  ses  quantités. 

Q.  S'il  savait  qu'il  ne  lui  faudrait  pas  compenser  les  quantités,  il  diminuerait 
sensiblement  ses  tranchées? — E.     Oui. 

Q.  Croyez-vous  qu'avec  l'adoption  de  chevalets  en  bois,  on  aurait  raccourci 
d'une  année  la  durée  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer? — E.  Eh  bien,  pour 
la  division  est,  je  ne  saurais  guère  le  dire,  parce  que  l'on  est  obligé  de  transporter 
-de  très  loin  les  matériaux  nécessaires  à  leur  construction.  Sur  notre  division  de 
i'ouest,  où  nous  nous  en  sommes  servis,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cela  l'aurait  activée, 
rimais  là  où  il  nous  faut  faire  venir  nos    matériaux  de  la  Colombie-Anglaise,  on  ne 
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pouvait  les  transporter  sur  l'emplacement  des  ponts  construits  avant  que  les  rails 
eussent  été  posés  à  cet  endroit;  en  d'autres  termes^  il  nous  aurait  fallu  attendre 
que  la  voie  fut  construite  jusqu'à  un  certain  endroit  avant  de  pouvoir  transporter 
les  matériaux  là  où  se  faisait  la  construction,  et  pour  cette  raison,  c'est  difficile  à 
dire.  Naturellement,  dans  plusieurs  cas,  là  où  les  autres  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  éloignés,  on  aurait  exécuté  les  travaux  plus  rapidement  en  se  servant  de  ces 
travaux  d'art. 

Q.  Ainsi,  l'on  peut  raisonnablement  dire  que  le  parachèvement  du  chemin  de 
fer  aurait  été  plus  ou  moins  accéléré  ?^— E.     Oui. 

Q.     Vous  ne  vous  sentez  pas  disposé  à  dire  de  combien  de  temps? — E.     Xon. 

Q.  Est-ce  que  vous  avez  visé  officiellement  les  divers  plans  des  parcs? — R. 
Oui.  Les  plans  ont  été  présentés  en  conformité  avec  les  vues  du  Grand- Tronc-Pa- 
cifique pour  être  modifiés  de  façon  à  répondre  aux  conditions  existantes  aux  diffi- 
rents  parcs.  Comprenez  bien,  sur  la  prairie  on  peut  très  bien  faire  un  parc  sans 
frais  supplémentaires  où  on  peut  le  faire  très  vaste, en  vue  des  besoins  de  l'avenir. 
Pans  certains  cas,  dans  la  division  est,  la  chose  est  impraticable  et  même  pour  se 
procurer  un  parc  d'une  étendue  raisonnable  il  faut  faire  des  dépenses  très  fartes. 
Je  pense  qu'il  en  est  ainsi  la  plupart  du  temps. 

Q.  N'était-il  pas  malheureux  qu'on  ait  tracé  les  premiers  parcs  pour  la  prai- 
rie?— E.     Cela  aurait  pu  fort  bien  être. 

Q.  Il  m'est  venu  à  l'idée  de  faire  observer  que  si  celui  qui  avait  fait  les  plans 
des  parcs  eut  su  que  ces  voies  ferrées  qui  sillonnaient  les  alentours  du  parc  traver- 
saient de  profondes  tranchées  ou  de  hauts  remblais,  on  aurait  épargné  une  quantité 
considérable  de  régalage  de  parcs? — E.     Oui. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  a  quelque  chose  dans  ce  reproche? — E.  Oui,  il 
peut  en  être  ainsi.  Prenons  le  parc  d'Edmundston  ;  nous  n'avions  pas  du  tout  l'in- 
tention d'en  faire  un  centre;  la  chose  fut  en  quelque  sorte  imposée  à  la  Commission 
à  l'encontre  de  nos  vues,  mais  on  le  plaça  à  cet  endroit.  Ce  parc  exigeait  des 
travaux  considérables  et  je  ne  .vois  pas  très  bien  comment  vous  pourriez  apporter 
des  changements  à  ce  parc.  Vous  pourriez,  naturellement,  le  modifier  en  certains 
détails,  mais  vous  ne  diminueriez  pas  beaucoup  les  travaux. 

Q.     Mon  idée  portait  particulièrement  sur  Graham? — E.     Oui. 

Q.  Si,  à  Graham,  l'on  avait  posé  les  mêmes  rails  de  parcs  avec  des  centres  de 
treize  pieds,  sans  beaucoup  d'espace  entre  les  voies,  on  aurait  pu  épargner  une 
sonrnie  considérable? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  donnez  pour  raison,  ce  que  je  crois  comprendre,  que  c'est  parce 
que  le  plan  du  parc  de  Graham  a  été  fait  d'après  celui  des  parcs  de  prairie,  là  où 
le  régalage  compte  pour  peu  de  chose  ? — E.     C'est  ainsi  que  je  l'explique. 

Q.  Que  pensez-vous  de  la  voie  double  entre  le  raccordement  du  Lac- Supérieur 
et  le  parc  de  Graham,  comme  économie  dans  la  construction  d'un  chemin  de  fer  ? — , 
E.  Je  n'ai  jamais  pensé  la  chose  nécessaire.  Il  se  peut  qu'après  tout,  cette  voie 
double  ne  soit  pas  une  mauvaise  économie,  parce  que  ce  pont  devait  être  construit 
à  cet  endroit  et  qu'il  se  pouvait  que  dans  l'avenir  il  y  eut  beaucoup  de  trafic  sur 
cette  ligne.  Or,  une  deuxième  voie  partant  du  parc  divisionnaire  est  un  avantage 
précieux,  comme  vous  le  savez  vous-même,  par  votre  expérience  en  qualité  de  surin- 
tendant. 

Q.  Mais,  si  vous  eussiez  voulu  faire  des  économies,  vous  ne  l'auriez  pas  cons- 
truite? — E.     Pas  à  cette  époque. 

,    Par  le  Président: 

Q.     C'est  un  luxe?— E.     Oui. 
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Par  M.  Guteïius: 

Q.  Et  la  même  chose  ne  peut-elle  pas  se  dire  de  la  voie  double  du  Cap-Eouge 
à  Ste-Foye? — R.  Oui.  Je  crois  qu'à  cet  endroit  on  l'a  construite  pour  faire  le 
raccordement  avec  le  Canadian-Northern.  Je  ne  vois  pas  d'autre  raison.  Ces 
travaux  du  Cap  Rouge  à  Ste-Foye  ont  été  très  dispendieux. 

Q.  Et  vous  ne  l'auriez  pas  approuvé,  si  vous  aviez  le  tout  sous  votre  direc- 
tion ? — R.     Non,  c'est  une  entreprise  très  dispendieuse. 

Q.  Alors  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  vous  auriez  mis  de  côté  cette  tranchée 
de  Saint-Chrysostôme  en  faisant  passer — R.  Oui,  en  d'autres  termes,  je  me  serais 
servi  de  1,500  à  1,600  pieds  de  voie  déjà  construite  par  la  Compagnie  du  Pont  de 
Québec,  et  peut-être  j'aurais  diminué  la  tranchée  d'un  quart  de  ce  qu'elle  était  en 
augmentant  la  pente. 


(COMMISSION  DE  L'ENQUETE  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  TRANSCON- 
TINENTAL, SEANCE  TENUE  A  OTTAWA,  MARDI, 
LE  21  AVRIL  1913.) 

Présents:  G.  Lynch- Staunton,  CE.,  Président;  F.  P.  Gutelius,  I.C. 

H.  A.  Woods,  assistant  ingénieur  en  chef  du  Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 

Paciiique,  rappelé  et  assermenté. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  M.  Woods,  assistiez-vous  à  une  réunion  tenue  à  Québec,  où  l'on  en  vint  à 
une  entente  avec  les  entrepreneurs  sur  le  prix  du  remplissage  de  la  terre  transportée 
par  wagons  et  des  chevalets  temporaires  sur  les  entreprises  nos  9  et  10  ? — R.  J'étais 
présent  lors  de  la  discussion  de  cette  question. 

Q.  Cette  réunion  eut  lieu  le  14  décembre  1906? — R.  Si  je  me  rappelle  bien, 
c'était  à  cette  date. 

Q.  Quels  sont  ceux  qui  assistaient  à  cette  assemblée? — R.  L'ingénieur  en 
chef,  M.  Lumsden,  le  président  Parent,  A.  R.  McDonald,  M.  J.  O'Brien,  M.P.,  et 
J.  T.  Davis  et  M.  Armstrong  y  assistaient  ainsi  que  moi-même. 

Q.  A  cette  date,  on  s'était  entendu  sur  un  prix  de  55  cents  pour  le  remplis- 
sage avec  de  la  terre  transportée  par  wagons  et  les  chevalets  temporaires.? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Que  pensez-vous  de  ce  prix  ? — R.  Je  ne  crois  pas  que  c'était  le  même  prix 
pour  toutes  les  sections. 

Q.     J'ai  dit  les  sections  9  et  10? — R.     C'est  exact. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  de  55  cents  la  verge,  est-ce  un  prix  raisonnable? — R. 
J'ai  pensé,  dans  le  temps,  que  55  cents  était  un  prix  trop  élevé.  Je  pensais  d'abord 
que  45  cents  serait  un  prix  suffisant,  mais  après  avoir  pris  en  considération  le  coût 
des  chevalets  et  le  talus  profond,  j'ai  pensé  qu'à  50  cents  le  prix  était  très  libéral. 

Q.  C'est  le  prix  que  vous  avez  donné  plus  tard  pour  le  Grand-Tronc-Pacifi- 
que?-— R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  pensé  à  l'époque  où  l'on  demandait  ce  prix  qu'il  dispenserait 
de  se  servir  de  chevalets  en  bois  réguliers  sur  ces  entreprises  ? — ^R.  Non  je  n'ai  pas 
tenu  compte  de  la  chose.  J'ai  pensé  que  ces  chevalets  temporaires  et  ce  remblai 
avec  de  la  terre  transportée  par  wagons  ne  se  trouvaient  pas  contigus  aux  cours 
d'eau  ou  ne  reposaient  pas  sur  des  fondements  peu  solides,  mais  pour  les  pentes 
ordinaires  je  cru  que  l'on  s'attendrait  ou  à  avoir  des  travaux  d'une  nature  perma- 
nente ou  un  ballastage  solide. 

123—30 


406  COMMISSION     D'ENQUETE 

4  GEORGE  V,  A  1914 

Q.  En  vue  des  événements  qui  survinrent  dans  la  suite,  cela  a  condamné  pour 
jamais  l'emploi  des  chevalets  sur  ces  entreprises,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  selon  les 
apparences,  mais  pas  nécessairement.  Je  considérais  qu'à  plusieurs  endroits  l'on 
aurait  pu  construire  un  chevalet  permanent  à  plus  d'avantage  et  à  moins  de  frais 
que  d'essayer  de  construire  des  talus  ou  des  travaux  d'art  métalliques.  Je  veux  dire 
tout  particulièrement  le  long  de  la  rivière  Saint-Maurice,  là  où  il  y  a  des  brèches 
ouvertes  par  les  eaux  dans  un  ou  deux  des  longs  talus  profonds  et  où  le  terrain  est 
mou.  J'ai  cru  alors  qu'il  valait  mieux  construire  des  chevalets  à  cause  de  cette 
entente  qui  avait  été  conclue.  La  question  a  été  réglée  pour  les  ingénieurs  de  dis- 
trict et  les  entrepreneurs,  je  suppose. 

Q.  Et  vous,  en  votre  qualité  d'ingénieur  inspecteur,  vous  en  étiez  exclus  parce 
que  vous  consentiez  au  prix  de  55  cents? — E.  Parce  que  notre  proposition  de 
construire  au  taux  maximum  établi,  fut  re jetée,  ne  fut  pas  prise  en  considération 
par  la  Commission.     Comprenez-vous  ce  que  je  veux  dire? 

Q.  Etiez-vous  au  courant  des  arpentages  originaux  que  le  Grand-Tronc-Paci- 
fique avait  faits  pour  la  ligne  de  Winnipeg  à  North  Bay  ? — R.     Quels  arpentages  ? 

Q.     Les  arpentages  faits  par  le  Grand-Tronc-Pacifique? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  le  Transcontinental  lui-même  ne  s'est  pas  servi  d'une  partie  de 
ces  arpentages? — R.  Oui,  monsieur,  je  suppose  qu'on  s'en  est  servi.  La  ligne  de 
North  Bay,  je  crois,  avait  atteint  la  zone  que  desservirait  le  Transcontinental  et 
dont  les  arpentages  avaient  été  payés  par  le  Grand-Tronc.  Lorsque  nous  fûmes 
rendus  à  un  point  où  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  aurait  pu 
s'en  servir,  elle  prit  nos  arpentages  et  nos  notes  de  campagne  qu'elle  paya  au  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

Q.  Savez-vous  si  une  partie  quelconque  du  Transcontinental  a  été  construite 
sur  la  ligne  ou  à  quelques  cents  pieds  de  la  ligne  arpentée  par  le  Grand-Tronc-Pa- 
cifique?— R.  Je  ne  saurais  dire,  je  ne  peux  répondre  à  cette  question,  bien  que  je 
suppose  qu'une  partie  a  été  construite  ainsi.  Peut-être  pas  à  quelques  cents  pieds, 
mais  à  quelques  milles.     Les  arpentages  ont  déterminé  la  nature  de  la  région. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Vous  n'êtes  pas  au  courant  de  la  situation  de  ces  arpentages? — R.  Je  ne 
suis  pas  au  courant  de  la  situation  exacte  du  premier  arpentage.  Je  sais  que  le 
Grand-Tronc-Pacifique  a  fait  des  arpentages  en  gagnant  assez  loin  vers  le  nord  de 
la  ligne;  je  parle  actuellement  du  raccordement  du  Lac-Supérieur;  ils  ont  parcouru 
du  terrain  au  nord  comme  au  sud,  mais  ils  avaient  une  ligne  située  tout  à  fait  au 
nord  qu'ils  n'ont  pas  utilisée.  La  chose  ne  pouvait  se  faire  parce  que  ce  n^était  pas 
une  ligne  directe. 

Q.  Si  je  vous  disais  qu'il  est  venu  à  ma  connaissance  qu'on  n'a  pas  mis  à 
contribution  un  seul  pied  de  l'arpentage  original  du  Grand-Tronc-Pax;ifique  pour 
la  construction  du  Transcontinental  sur  la  distance  d'un  mille,  vous  n'iriez  pas  là 
contre? — R.  Non,  je  ne  vous  contredirais  pas.  A  cette  époque  on  ignorait  le 
tracé  précis  du  Transcontinental;  on  hésitait  entre  le  côté  nord  et  le  côté  sud  du 
Lac  Abitibi,  l'arpentage  ayant  été  fait  sur  les  deux  côtés. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  la  traverse  de  Coal  Creek  et  de  la  rivière  du  Sud,  où 
l'on  exécuta  des  remblais  sur  une  grande  étendue  de  même  que  des  travaux  de 
maçonnerie,  avez-vous  protesté,  ou  quelqu'un  de  vos  ingénieurs  a-t-il  protesté  au 
sujet  des  méthodes  extravagantes  adoptées  dans  les  travaux  à  ces  deux  endroits? — 
R.  Je  ne  puis  dire  qu'il  se  soit  élevé  aucune  protestation.  De  fait,  je  puis  affir- 
mer qu'il  ne  s'en  est  élevé  aucune.  Les  changements  apportés  au  plan  original  de 
Coal-Creek  furent  faits  à  la  suite  de  représentations  présentées  par  la  Commission 
du  Transcontinental  à  l'effet  que  si  l'on  s'en  tenait  à  l'arrangement  conclu  au  sujet 
du  remblai  de  cet  endroit  et  de  la  construction  d'un  ponceau  à  arche,  ces  travaux 


TRANSCONTINENTAL     NATIONAL  467 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  123. 

ne  reviendraient  pas  plus  chers  à  la  Commission;  c^est  alors  que  notre  gérant 
général  se  rangea  à  cet  avis,  le  chemin  solide  lui  paraissant  l'emporter  sur  une 
construction  artificielle  fût-elle  en  acier. 

Q.  Mais  lorsque  l'on  s'aperçut  que  le  sol  du  voisinage  ne  convenait  pas  au 
remblai  au  prix  de  50  sous,  et  que  ce  remblai  se  faisait  en  roc  solide,  vos  repré- 
sentants ont-ils  protesté  au  sujet  de  la  quantité  considérable  de  roc  que  l'on  faisait 
servir? — R.  Ils  ne  l'ont  pas  fait  pour  cette  raison,  à  savoir,  que  l'ingénieur  fit 
remarquer  que  la  glaise  dont  se  composait  le  sol  dans  le  voisinage  était  de  telle 
nature  qu'elle  ne  pourrait  pas  servir  à  construire  un  remblai  solide,  qu'elle  avait 
déjà  glissé  sur  une  longueur  de  plusieurs  milliers  de  verges;  que,  enfin,  il  n'exis- 
tait aucune  substance  rapprochée  de  la  voie  autre  que  le  champ  de  sable  à  quelgue 
trente-cinq  milles  de  là.  Il  ajouta  que  le  coût  du  transport  était  élevé,  que  l'ingé- 
nieur de  district  et  l'ingénieur  en  chef  s'étaient  entendus  pour  faire  de  l'emprunt 
de  roc;  que  sur  les  autres  sections  où  l'on  employait  ce  roc,  comme  remblai,  le  coût 
au  lieu  d'être  de  $1.50,  était  d'environ  $1.101/4,  si  je  me  rappelle  bien;  que  le 
remblai  serait  meilleur;  que  l'on  ne  ferait  aucune  opposition,  au  cas  où  le  remblai 
ne  reviendrait  pas  à  meilleur  marché. 

Q.  Et  ce  sont  ces  raisons  qui  ont  arrêté  toute  opposition? — R.  Oui,  et  ce 
fut  le  cas  pour  une  ou  deux  sections  du  district  A.  Cette  somme  de  $1.10^/4  cal- 
culée par  M.  Foss  en  établissant  le  coût  du  remblai,  celui  du  transport  de  n'importe 
quelle  matière  à  remblai,  devait  être  égalé  par  tout  autre  procédé  avec  cette  diffé- 
rence que  le  roc  constituait  un  remblai  supérieur  à  tout  autre  remblai. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Ce  que  j'ai  à  vous  reprocher  est  que,  en  vous  apercevant  du  manque  de 
valeur  du  remblai  à  bon  marché,  vous  et  vos  ingénieurs-inspecteurs  n'ayez  pas, 
comme  aurait  dû  vous  le  conseiller  votre  expérience,  conseillé  la  construction  d'une 
arcade  en  bois  qui  eût  pu  durer  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  eût 
songé  à  remplacer  cette  arcade  par  un  remblai  solide.  Maintenant  que  nous  savons 
que  ce  remblai  a  coûté  $420,000,  ne  semble-t-il  pas  qu'il  eût  été  de  bonne  guerre, 
de  la  part  d'un  ingénieur,  d'y  faire  construire  une  arcade  en  bois? — R.  C'est  là 
un  jugement  rétrospectif.  Nous  savons  mieux  aujourd'hui  ce  qu'il  convenait  de 
faire  qu'à  cette  époque.  La  position  était  celle-ci  :  Ces  travaux  étaient  commencés, 
on  avait  construit  une  arcade  sur  les  lieux,  l'entrepreneur  avait  commencé  ses 
travaux  croyant  avoir  sous  la  main  un  sol  qui  lui  permît  de  mener  le  remblai  à 
bonne  fin.  Maïs  il  ne  trouva  que  trois  ou  quatre  pieds  au  plus  de  glaise  recou- 
vrant du  roc  solide,  et  tous  les  environs  étaient  de  même.  C'est  pourquoi  il  ne  fit 
pas  de  proposition  de  travail  à  la  pelle. 

Par  M.  Siaunton  : 

Q.  Voulez- vous  dire  que  l'on  commença  le  remblai  sans  s'assurer  si  l'on 
aurait  plus  que  trois  pieds  de  profondeur  de  glaise? — R.     Oui. 

Q.  Se  proposaient-ils  de  se  servir  de  roc  à  cet  endroit? — R.  On  ignorait 
absolument  qu'il  existât  du  roc  dans  ces  régions. 

Q.  Pourquoi  n'avait-on  pas  pensé  à  s'en  assurer  tout  d'abord? — R.  Cher 
monsieur,  l'arpentage  n'avait  pas  révélé  la  présence  de  roc  solide  dans  ces  parages. 
On  n'y  avait  pas  fait  de  sondages;  les  estimations  originales  ne  comportaient  pas 
la  présence  de  roc  en  cet  endroit;  il  faut  dire  aussi  que  ces  estimations  n'étaient 
pas  d'une  grande  valeur.  C'est  ce  que  j'ai  toujours  dit  dès  le  début  à  M.  Lumsden, 
ce  dernier  me  répondant  que  cela  n'y  faisait  rien. 

Q.     N'existait-il  pas  de  tranchée  dans  les  environs? — R.     Oui,  à  l'ouest. 

Q.  Vit-on  le  roc  en  pratiquant  la  tranchée? — R.  On  ne  pratiqua  pas  de 
tranchée. 

Q.  Existait-il  des  tranchées  faites  avant  cette  époque? — R.  Non,  nous  cons- 
truisîmes une  ligne  temporaire  d'une  longueur  de  six  milles  pour  sortir  les  machi- 
nes de  là  et  nous  versâmes  à  l'entrepreneur  $25,000  pour  ces  travaux. 
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Q.  Il  vous  fallait  traverser  l'autre  entreprise? — R.  Oui,  et  c'est  ce  qui 
causa  nos  ennuis  dans  les  régions  qu'il  nous  fallut  d'abord  traverser,  les  entre- 
preneurs n'ayant  jamais  visité  ces  parages. 

Q.  Je  ne  puis  concevoir  que  des  entrepreneurs  ou  des  constructeurs  de  che- 
mins de  fer  de  quelque  expérience,  que  des  ingénieurs  s'aventurent  dans  des 
régions,  s'y  mettent  à  construire  des  remblais  de  glaise  et  ne  découvrent  qu'après 
la  pose  des  arcades  de  bois  qu'il  ne  se  trouve  que  trois  pieds  de  glaise  aux  environs. 
Qu'en  pensez-vous? — R.     Aujourd'hui  cela  nous  surprend. 

Q.  Cette  situation  ne  vous  paraît-elle  pas  étrange  à  tous  les  points  de  vue? 
— R.  Il  faut  tenir  compte  des  circonstances  qui  ont  présidé  à  la  préparation  de 
tous  ces  contrats. 

Q.  Quand  l^ënt repreneur  se  rendit  sur  les  lieux,  il  fit  construire,  si  je  vous  ai 
bien  compris,  une  arcade  temporaire  en  bois? — R.  Pour  le  passage  d'une  petite 
locomotive. 

Q.  Et  avant  d'élever  cette  arcade  il  ne  s'aperçut  pas  qu'il  ne  se  trouvait  que 
trois  pieds  de  terre  sur  la  roche? — R.  Monsieur,  on  avait  déblayé  le  pays  sur  des 
acres  de  longueur  à  l'extrémité  ouest  de  ce  pont;  on  y  avait  trouvé  un  banc  élevé 
à  l'ouest  du  pont,  on  n'avait  trouvé  aucune  végétation  sur  une  certaine  étendue,  le 
sommet  portant  de  la  glaise  sablonneuse,  et  comme  on  ne  songeait  pas  qu'il  y  eût 
du  roc,  l'entrepreneur  ne  s'en  inquiéta  pas. 

Q.  A  quelle  profondeur  dût-il  pénétrer  pour  poser  les  fondations  de  son 
arcade  de  bois,  l'a-t-il  placée  sur  du  sable  ? — R.  Il  l'aurait  fait,  mais  il  fît  proba- 
blement usage  de  racinaux. 

Q.  Pouvait-il  éviter  de  se  rendre  au  roc  qui  se  trouvait  à  trois  ou  quatre  pieds 
de  profondeur  en  bâtissant  son  arcade? — R.  S'il  l'a^vait  pu,  il  ne  s'y  serait  pas 
engagé. 

Pnr  M.   Guteïius: 

Q.  On  découvrit  le  roc  à  la  première  charge  de  la  pelle  à  vapeur,  n'est-ce  pas  ? 
— R.     Oui,  et  j'y  étais  moi-même  avant  que  les  travaux  n'y  fussent  exécutés. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Est-ce  la  Commission  que  vous  blâmez  au  sujet  de  cette  entreprise? — R. 
Je  dis  que  nous  endossâmes  l'entreprise. 

Q.  Blâmez-vous  la  Commission  de  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  enquis  des  conditions 
du  sol  à  cet  endroit  avant  que  de  conclure  l'arrangement  de  Coal  Creek? — R.  Je 
ne  saurais  si  le  blâme  doit  aller  à  elle  ou  à  d'autres  ;  les  travaux  se  sont  faits  par- 
tout dans  des  conditions  identiques  et  nulle  part  on  n'a  fait  de  sondages. 

Q.  Si  vous  étiez  ingénieur  en  chef  de  cette  voie  et  que  vous  vous  fussiez 
trouvé  dans  cet  embarras,  ne  croiriez-vous  pas  devoir  attribuer  votre  situation  au 
fait  que  les  précautions  n'avaient  pas  été  prises  pour  s'assurer  de  la  qualité  du 
terrain? — R.  Personnellement,  j'aurais  allongé  les  tréteaux  en  acier.  Je  n'au- 
rais tenté  de  pratiquer  du  renublai  que  lorsque  notre  gérant  apprit  qu'il  était 
possible  de  faire  un  remblai,  à  un  coût  à  peu  près  identique  à  celui  des  plans  ori- 
ginaux pour  la  construction  d'un  viaduc  en  acier  d'une  longueur  de  1,100  pieds; 
j'avais  toujours  pensé  qu'on  aurait  dû  allonger  ce  viaduc  de  500  pieds  au  moins. 

Q.  Je  crois  comprendre  à  votre  discours  que  la  Commission  fit  remarquer 
que  le  remplissage  pouvait  s'y  faire  au  moyen  de  déblais  ordinaires,  à  savoir  au 
moyen  de  glaise,  n'est-il  pas  vrai? — R.  On  calcula  à  $1.30  la  verge  le  coût  du 
remblai  de  terre. 

Q.  On  calcula  aussi  qu'on  avait  sous  la  main  le  sol  propice  à  ce  genre  de 
travail?— R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Avant  qu'un  ingénieur  ne  fasse  une  déclaration  de  cette  nature,  n'est-il 
pas  de  son  devoir  d'examiner  le  sol  à  une  certaine  profondeur  ])our  s'assurer  de  ce 
sur  quoi  il  peut  compter? — R.     Oui,  en  pratique. 
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Q.  N'est-ce  pas  là  son  devoir  cVoffice? — R.  Pas  dans  ce  cas-ci  pas  plus  que 
dans  d'autres  cas,  assez  nombreux. 

Q.  Peut-on  inférer  que  s'il  se  trouve  de  la  glaise  à  la  surface  du  sol,  toute  là 
région  se  trouvera  être  dans  le  même  état? — R.     C'est  ce  que  l'on  crut. 

Q.  N'est-ce  pas  là  un  calcul  infaillible? — R.  Oui,  nous  le  savons  mainte- 
nant, 

Q.  Agiriez-vous  demain  comme  dans  le  passé? — R.  Oh,  non;  j'ai  appris 
bien  des  choses  depuis  que  j'ai  travaillé  à  la  construction  du  Orand-Tronc-Paci- 
fique,  malgré  que  j'aie  fait  des  travaux  d'ingénieurs  pendant  un  certain  nombre 
d'années  avant  cette  entreprise;  de  fait,  j'ai  toute  ma  vie  travaillé  à  des  entreprises 
publiques. 

Q.  Nous  y  voilà;  je  vous  ai  demandé  si  vos  années  d'expérience  ne  vous  per- 
mettraient pas  de  vous  assurer  de  la  nature  du  sol  avant  que  de  conclure  un  arran- 
gement?— R.     Naturellement,  et  c'est  ce  qu'a  fait  l'entrepreneur. 

Q.     L'entrepreneur  était  au  courant? — R.     De  même  façon  que  l'ingénieur. 

Q.  Vous  dites  que  les  ingénieurs,  au  moment  où  ils  firent  ce  rapport,  igno- 
raient tout  de  l'entreprise.  Ils  firent  un  rapport  que  le  Grand-Tronc-Pacifique 
accepta  et  cela  sans  qu'ils  aient  su  à  quoi  s'en  tenir  ?  C'est  bien  cela  ? — R.  Comme 
on  l'a  vu  dans  la  suite,  oui. 

Q.  Non  pas  comme  on  l'a  vu  dans  la  suite? — R.  Je  ne  veux  pas  discréditer 
les  ingénieurs  plus  qu'il  n'est  nécessaire  du  fait  que,  comme  on  s'en  est  rendu 
compte  dans  la  suite,  ils  ignoraient  tout  de  la  nature  de  l'entreprise.  Je  ne  serais 
pas  prêt  à  discréditer  les  ingénieurs  pour  cette  seule  erreur. 

Q.  Il  nous  faut  porter  la  louange  ou  le  blâme  à  qui  de  droit;  il  se  trouvait 
des  gens  qui  ignoraient  tout  ce  sur  quoi  ils  avaient  à  faire  rapport?  Tout  était 
de  l'a  peu  près  dans  leurs  déclarations? — R.  Eussent-ils  attendu  de  faire  les  son- 
dages nécessaires  et  dont  vous  vantez  la  possibilité,  les  travaux  n'auraient  pas  été 
commencés  avant  des  années  de  là. 

Q.  Eussent-ils  fait  les  sondages  sur  une  profondeur  de  trois  pieds,,  ce  travail 
pouvait  s'exécuter  en  une  demi-journée  ? — R.  On  ne  fait  pas  de  sondages  de  trois 
pieds. 

Q.  Ils  eussent  pu  se  servir  de  la  pelle? — R.  Oui,  comme  on  s'en  est  rendu 
compte  dans  la  suite. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  Coal-Creek,  on  avait  porté  l'estimation  des  dépenses 
de  $400,000  à  $500,000?— E.     Non. 

Q.     Quels  avaient  été  les  calculs  ? — R.     Environ  $200,000, 

Q.  Nous  allons  dire  $200,000;  on  portait  les  dépenses  possibles  à  $200,000, 
puisque  vous  le  voulez,  pour  le  remblai  de  Coal-Creek;  les  ingénieurs  étaient  sur 
les  lieux  de  même  que  les  représentants  du  Grand-Tronc-Pacîfique.  Et  vous 
déclarez  que  personne  d'entre  eux  ne  songea  à  constater  qu'il  ne  se  trouvait  qu'une 
couche  de  trois  pieds  de  sable  et  de  glaise  sur  le  roc,  que  personne  ne  se  rendit 
compte  de  cet  état  de  choses  avant  la  construction  des  arcades;  n'incombait-il 
à  personne  de  se  rassurer  sur  ce  point  avant  que  de  poursuivre  les  travaux  sui- 
vant le  contrat  ou  avant  d'opérer  un  changement  quelconque? — R.  J'ai  déjà 
répondu  à  cette  question;  j'ai  répondu  dans  l'affirmative  à  la  lumière  des  événe- 
ments subséquents;  à  ce  dernier  point  de  vue,  les  ingénieurs  ne  savaient  pas  le 
premier  mot  qu'ils  disaient  ou  écrivaient  à  ce  sujet.  Rien  n'indiquait  la  présence 
du  roc  dans  ces  endroits,  pas  même  dans  le  cours  d'eau  ni  dans  les  environs,  soit  à 
droite  soit  à  gauche. 

Q.  En  qualité  d'ingénieur  vous  ne  vous  inquiétez  pas  au  sujet  de  la  présence 
du  roc  s'il  n'y  a  pas  d'indices  dans  le  voisinage? — R.     Oui,  ordinairement. 

Q.  Mais  lorsque  c'est  le  gouvernement  qui  paie  on  ne  cherche  pas? — R.  Ce 
n'est  pas  cela. 

Q.  C'est  ce  qu'il  me  parait  devoir  déduire  de  vos  déclarations,  car  pour  moi 
je  ne  sache  pas  que  je  me  sois  jamais  trouvé  à  même  de  savoir  rien  sur  ce  sujet, 
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dans  le  passé? — R.  Les  déboursés  à  faire  pour  ces  travaux  étaient  considérables, 
de  quelque  côté  que  Ton  se  tournât^  et  il  s'agissait  de  savoir  comment  s'y  prendre 
pour  obtenir  les  résultats  les  plus  avantageux,  tout  le  monde  étant  d'avis  que  des 
fondations  solides  pour  un  chemin  valent  mieux  que  des  arcades  en  acier,  c'est 
là  Fidée  qui  a  présidé  à  l'adoption  de  ce  changement. 

Par  M,  Gutelius: 

Q.  Quand  on  s'aperçut  que  ce  chemin  coûtait  plus  que  ce  à  quoi  on  s'était 
attendu,  parlant  au  point  de  vue  de  l'économie;  avec  la  préoccupation  de  voir  à 
la  possibilité  de  l'amélioration  des  pentes  et  des  courbes,  n'auriez-vous  pas  songé 
M.  Woods,  en  qualité  d'ingénieur,  à  adopter  les  rampes  raides  et  les  courbes  à 
court  détour  sur  les  sections  coûteuses  de  ce  chemin? — E.  Eussé-je  été  l'ingénieur 
de  la  compagnie,  j'aurais  certainement  songé  à  donner  des  conseils  dans  ce  sens; 
mais  permettez-moi  d'aller  plus  loin  et  de  déclarer  que  j'aurais  commencé  par 
retrancher  la  ligne  qui  va  de  Québec  à  Moncton  dont  la  nécessité  m'a  toujours 
paru  douteuse  et  que  j'ai  toujours  considérée  comme  devant  être  très  coûteuse. 
J'aurais  toujours  regardé  cette  dernière  perspective  comme  constituant  une  épargne 
plus  sérieuse  que  celle  obtenu  par  l'établissement  de  courbes  courtes  et  de  rampes 
raides. 

Par  M,  Staunton  : 

Q.  Vous  ne  voyez  pas  d'importance  commerciale  pour  la  section  du  chemin 
à  l'est  de  Québec? — R.  J'y  vois  une  certaine  importance  dans  le  fait  que  l'on 
ouvre  par  là  une  certaine  étendue  de  pays  à  la  civilisation,  mais  cet  avantage  ne 
compense  pas  le  coût  des  travaux.  Il  existait  un  certain  ordre  de  choses  qui  nous 
paraissait  établi  pour  des  fins  politiques  et  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  notre 
compagnie  de  changer. 

Q.     Vous  n'aviez  rien  à  faire  dans  tout  cela  ? — R.     Rien. 

Q.  Vous  déclarez  qu'il  s'agissait  là  d'un  plan  arrêté  par  le  Gouvernement? 
— R.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  L'idée  d'abandonner  la  construction  de  la  ligne  à  l'est  de  Québec  a-t-elle, 
après  la  notion  que  vous  avez  pu  vous  faire  sur  son  coût,  fait  l'objet  d'un  échange 
de  vues  entre  les  officiers  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Et 
ceux  de  la  Commission. 

Q.  Je  veux  savoir  de  vous  d'abord  si  cette  perspective  a  été  envisagée  par 
les  représentants  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Je  me  souviens 
d'un  entretien  que  j'eus  avec  M.  Hayes  à  ce  sujet  et  au  cours  duquel  je  lui  fis  part 
de  mon  opinion. 

Q.  Quelle  était-elle? — R.  Que  le  coût  de  la  ligne  était  hors  de  proportion 
avec  les  avantages  que  l'on  pourrait  jamais  tirer  de  sa  construction  et  de  sa  mise 
en  opération.  Il  me  répondit  que  tout  ceci  avait  été  réglé  par  le  Gouvernement 
et  que,  pour  lui,  il  n'avait  jamais  vu  cette  entreprise  d'un  bon  œil,  mais  qu'il  ne 
voyait  aucune  issue  pour  en  sortir. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Si  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  se  fût  efforcée  de 
faire  des  arrangements  pour  pouvoir  pénétrer  dans  certaines  villes  placées  sur  son 
parcours  et  y  avoir  des  têtes  de  lignes  communes  dans  certaines  villes  grandes  ou 
petites^  cette  initiative  eût  permis  de  faire  une  économie  sérieuse? — R.     Oui. 
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Q.  N^eût-il  pas  été  de  prudence  vulgaire  de  partager  les  têtes  de  lignes  avec 
les  autres  compagnies,  au  moins  pour  quelques  années,  jusqu'à  ce  que  l'on  se  fût 
rendu  compte  de  l'importance  du  trafic  que  ce  chemin  de  fer  allait  commander? 
— E.  Il  y  avait  peu  de  chances  pour  l'établissement  de  points  de  terminus  com- 
muns. 

Q.  Je  veux  dire  au  cas  où  il  eût  été  possible  et  pratique  de  les  établir. 
Prenons  Moncton;  n'eût-il  pas  été  opportun  d'y  établir  un  point  terminus  en 
même  temps  que  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial  du  Gouvernement? — K, 
C'était  l'attente  commune,  d'abord,  qu'on  établirait  à  cet  endroit  un  point  ter- 
minus. 

Q.  Au  point  de  vue  commercial,  on  aurait  dû  s'y  mettre? — R.  Oui,  pro- 
bablement. 

Q.  On  aurait  épargné  considérablement,  et  le  Gouvernement,  au  lieu  de 
posséder  un  double  terminus  à  Moncton,  aurait  pu  facilement  s'entendre  pour 
l'établissement  d'un  seul  terminus  pouvant  servir  à  l'Intercolonial  et  au  Trans- 
continental?— E.  Cette  initiative  eût  été  possible  si  le  Grand-Tronc-Pacifique 
eût  été  assuré  d'aucun  changement  subséquent  dans  les  opérations  de  l'Interco- 
lonial; mais  il  n'avait  pas  cette  assurance. 

Q.     Mais  il  est  possible  de  construire  un  terminus  en  tout  temps? — R.     Oui. 

Q.  Si  le  Grand-Tronc-Pacifique  eût  acquis  l'Intercolonial,  il  n'eût  jamais 
songé  à  construire  un  nouveau  chemin  qui  pût  commander  un  double  terminus? 
— R.     Non,  certainement. 

Q.  Le  Gouvernement  possédait  les  deux  routes  et  aurait  dû  mettre  à  exécution 
cette  politique,  n'est-ce  pas? — R.  Il  est  possible  qu'on  aurait  dû  le  faire.  Mais  si 
vous  parlez  de  la  politique  du  Gouvernement,  je  vous  dirai  que  nous  n'avons  rien 
eu  à  faire  avec  cela. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  la  politique  du  Gouvernement,  je  parle  des  chemins  de 
fer  au  point  de  vue  commercial  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  à  l'entrée  à  Québec,  pourquoi  ne  fait-on  pas  entrer  cette  voie  sur  l'Inter- 
colonial à  Lévis  et  ensuite  traverser  à  Québec  sur  un  traversier? — R.  Parce  que 
on  avait  commencé  la  construction  du  pont  de  Québec  avant  d'en  venir  à  cette 
entente,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  l'emplacement  final  de  la  voie. 

Q.  En  votre  qualité  d'ingénieur  que  pensez-vous  de  cette  ligne? — R.  Je 
vous  ai  déjà  dit  que  cette  partie  de  la  ligne  à  l'est  de  Québec  n'aurait  pas  dû  être 
construite. 

Q.  Si  vous  construisiez  ce  chemin  de  fer  jusqu'à  Moncton,  n'aurait-il  pas 
été  tout  naturel  d'entrer  à  Québec  au  bassin  Louise? — R.     Non. 

Q.  Attendez  la  fin  de  ma  question  avant  de  répondre — est-ce  que  le  meilleur 
moyen  n'aurait  pas  été  de  s'entendre  avec  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
pour  entrer  au  bassin  Louise,  traverser  sur  le  bateau,  et  prendre  la  voie  de 
l'Intercolonial  à  Lévis  ? — R.  Je  dirai  que  c'était  le  meilleur  moyen,  mais  ce  n'était 
pas  la  politique  du  Gouvernement. 

Q.  Je  ne  vous  parle  pas  de  la  politique  du  Gouvernement,  je  vous  demande 
de  me  répondre  en  votre  qualité  d'ingénieur  en  construction  de  chemin  de  fer? — 
R.     Je  ne  vois  pas  comment  cela  se  rapporte  à  notre  cas? 

Q.  Voulez-vous  répondre  à  cette  question? — R.  Non,  je  ne  répondrai  pas  à 
cette  question.  Je  ne  suis  pas  disposé  à  répondre  à  cette  question;  ceci  n'a  aucun 
rapport  avec  ce  que  nous  discutons;  cette  question  est  en-dehors  du  sujet.  Je  ne  crois 
pas  que  c'est  une  question  convenable  à  me  poser.  On  a  choisi  l'emplacement  du 
Transcontinental,  proche  de  Québec,  simplement  parce  qu'on  avait  commencé  la 
construction  du  pont  de  Québec  lorsqu'on  a  fait  cette  entente.  Il  n'a  pas  été  ques- 
tion de  traverser  le  fleuve  plus  bas,  sur  l'île,  pas  plus  qu'il  a  été  question  de  le 
traverser  plus  haut. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  qu'avant  que  ce  chemin  soit  construit  des  deux  côtés 
de  la  rivière  le  pont  de  Québec  était  tombé  ? — R.     Pas  avant  la  construction. 


472  COMMISSION    D'ENQUETE 

4  GEORGE  V,  A  1d14 

Q.  Quelle  partie  de  la  ligne  était  construite? — E.  Nous  avions  commencé 
depuis  deux  ans.  Le  viaduc  du  Cap  Eouge,  au  coût  de  $800,000  a  été  construit 
avant  la  cliute  du  pont  de  Québec  ;  le  pont  de  la  rivière  Chaudière,  qui  coûta  trois- 
quarts  de  million  de  dollars,  fut  construit  avant  la  chute  du  pont  de  Québec. 

Q.  Auriez-vous  choisi  cet  emplacement  si  le  pont  de  Québec  n'avait  pas  été 
là? — E.  Je  n'en  suis  pas  certain.  Je  crois  qu'il  y  avait  là  un  parcours  de  45 
milles  qui  aurait  dû  être  examiné^  et  on  aurait  pu  trouver  un  meilleur  emplace- 
ment. Je  n'ai  pas  examiné  les  lieux,  mais  j'ai  de  bonnes  raisons  de  croire  qu'on 
aurait  trouvé  mieux. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  On  a  construit  sur  la  rivière  du  Sud,  à  l'est  du  pont  de  Québec,  une  arche 
de  quarante  pieds  et  un  remblai  qui  coûtèrent  $246,551.  M.  Uniacke,  prétend 
qu'on  pouvait  construire  un  viaduc  en  acier  sur  ce  ravin  pour  la  somme  de  $91,391, 
soit  une  épargne  de  $155,000  sur  cette  seule  construction.  Est-ce  que  vous  ou  vos 
ingénieurs  ont  étudié  les  différentes  méthodes  de  traverser  cette  rivière? — E.     Non. 

Q.  Vous  avez  simplement  accepté  ce  plan? — E.  Nous  avons  accepté  le  plan, 
supposant  qu'il  avait  été  préparé  par  l'ingénieur  des  ponts,  M.  Uniacke,  et  per- 
sonnellement je  n'en  ai  pas  eu  connaissance  avant  qu'on  eût  fait  les  fondations 
d-e  l'arche.  Lors  d'une  visite  je  constatai  qu'on  construisait  une  arche  de  quarante 
pieds,  les  fondations  étaient  déjà  assez  avancées.  Je  demandai  si  une  construction 
en  acier  n'aurait  pas  coûté  moins  cher,  mais  je  me  rappelle  qu'il  y  avait  une  grande 
tranchée  sablonneuse  tout  proche  à  l'est,  et  à  l'ouest  c'était  du  roc  solide.  M. 
Doucet  m'expliqua  la  chose  en  disant  qu'avec  ce  sable  pour  le  remblai  on  n'aurait 
pas  besoin  de  chevalets  et  on  ne  paierait  que  le  prix  des  déblais  ordinaires.  Diaprés 
lui  cette  construction  était  aussi  économique  qu'une  construction  en  acier. 

Q.  M.  IJnia€ke,  dans  ses  estimations,  dis^ait  qu^on  aurait  gaspillé  20,000 
verges  de  déblais  ordinaires  en  se  servant  d'une  construction  en  acier  à  cet  endroit, 
ce  qui  aurait  réduit  l'épargne  à  $149,000  au  lieu  de  $155,000? — E.  Les  déblais 
d'une  grande  tranchée  aurait  certainement  été  perdus.  Je  n'ai  jamais  fait  les 
calculs  mais  je  me  rappelle  qu'il  fallait  faire  un  remblai  du  côté  ouest. 

Q.  Si  vous  aviez  soigneusement  calculé  la  chose  alors,  ne  croyez-vous  pas  qu'il 
aurait  été  avantageux  d'abandonner  les  travaux  faits  sur  cette  arche? — E.  Oui, 
probablement.  Cependant,  il  aurait  fallu  une  longue  travée.  Je  suppose  que 
M.  Uniacke  dut  en  tenir  compte  dans  ses  calculs.  Ce  cours  d'eau  est  très  rapide 
et  tumultueux.  Pend^ant  la  construction  le  niveau  de  l'eau  monta  de  15  à  20  pieds 
dans  une  seule  nuit  et  emporta  une  partie  des  travaux,  causant  des  dommages. 
Il  faudrait  une  travée  beaucoup  plus  considérable  pour  la  protéger. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  de  la  sinuosité  de  ce  cours  d'eau  et  de  la  grandeur  de 
l'arche,  est-elle  suffisante  pour  la  crue  des  eaux  de  cette  rivière,  le  passage  pour 
l'eau  est-il  assez  grand  ?^ — E.  Je  le  crois,  car  l'arche  est  protégée  du  haut  et  du 
bas  par  un  mur  de  soutènement. 

Q.  Et  vous  acceptez  ce  travail  comme  satisfaisant,  si  l'eau  l'emporte  vous  le 
remplacerez  et  vous  port.erez  ce  déboursé  au  compte  du  maintien  au  lieu  de  l'im- 
puter à  cette  mauvaise  construction? — E.  Je  n'admets  pas  ce  que  vous  dites.  H 
est  assez  difficile  de  répondre  à  cela.  Mais  je  n'ai  pas  peur  que  Tarehe  soit  emportée. 
J^admets  que  la  coût  de  l'arche  m'a  grandement  surpris. 

Far  M.  Staunton  : 

Q.  C'est  une  arche  énorme? — E.  Oui,  mais  il  y  a  une  autre  arche  de 
quarante  pieds  à  quelques  milles  de  là  et  elle  n'a  coûté  que  la  moitié  de  celle-ci. 
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Q.     C'est  Farche  où  Toii  s'est  servi  du  béton  1  par  2  par  4? — E.     Oui. 

Q.  Où  construiriez-vous  la  clôture  sur  un  chemin  de  fer  de  ce  genre? — 
R.  Le  long  des  parties  habitées;  et  pour  les  parties  non  colonisées  je  clôturerais 
les  fermes  des  nouveaux  colons  à  mesure  qu'ils  s'établiraient. 

Q.     Où  protègeriez-vous  les   animaux? — E.     Dans   les   régions   habitées. 

Q.  Dépenseriez-vous  de  fortes  sommes  dans  le  But  d'égoutter  les  fosses  d'em- 
prunt dans  cette  région  nord? — E.  N'en  pas  pour  égoutter  les  fosses  d'emprunt 
mais  pour  égoutter  le  sol. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Comment  le  chemin  de  fer  est-il  obligé  d'égoutter  le  sol  avoisinant? — E. 
Pour  protéger  votre  voie,  quand  elle  est  mienacée  par  l'eau  vous  égouttez  le  sol 
voisin^  c'est-à-dire  la  région  traversée  par  votre  chemin  de  fer. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Les  Commissaires  ont  fait  une  entente  avec  le  G-rand-Tronc-Pacifique  les 
autorisant  â  ce  servir  de  onze  milles  à  l'extrémité  ouest  de  l'embranchement  du 
Lac  Supérieur.  Les  Commissaires  payèrent  au  Grand-Tronc-Pacifique  le  coût 
réel  pour  tout  le  travail  fait  sur  ces  onze  milles.  Vous  avez  eu  connaissance  de 
ce  contrat,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  En  faisant  dévier  la  ligne  principale  pour  ne  pas  être  oblige  de  faire 
ces  onze  milles  en  double,  les  Commissaires  allongèrent  la  lisfne  principale  du  Trans- 
continental de  un  mille  et  quatre  dixièmes,  est-ce  bien  cela? — E.  Vous  êtes  pro- 
bablement bien,  je  croyais  que  c'était  un  peu  moins  que  cela,  mais  je  ne  suis  pas 
certain.     Je  sais  que  c'est  environ  la  distance. 

Q.  Nous  voyons  dans  les  estimations  qu'on  aurait  pu  construire  la  ligne  plus 
courte  pour  $197,000  de  moins  que  ce  qu'on  a  dépensé  sur  les  onze  milles  achetés 
du  G-rand-Tronc-Pacifique,  c'esft-à-dire  de  moins  que  le  coût  estimé  de  ces  onze 
milles.  Ce  que  je  veux  vous  faire  comprendre,  c'est  que  les  Commissaires  en  faisant 
ce  marché  aurait  dû  recevoir  pleine  valeur  du  Grand-Tronc-Pacifique  pour  les 
$197,000,  est-ce  que  cette  demande  de  la  part  des  Commissaires  n'aurait  pas  été 
raisonnable? — E.  Elle  ne  le  serait  certainement  pas,  car  il  faut  connaître  la 
valeur  ou  le  coût  de  ces  onze  milles  et  demi,  de  fait  vous  avez  le  coût  de  ceci,  mais 
vous  n'avez  que  le  coût  approximatif  de  la  lii?ne  plus  courte.  Les  estimations 
approximatives  de  la  Commission  du  Transcontinental  ne  s'accordent  jamais  avec 
le  coût  réel. 

Q.  Nous  avions  à  cette  énoaue  la  valeur  approximative  dans  les  deux  cas? 
— E.  Non,  car  ces  onze  milles  et  demi  étaient  alors  construits,  et  nous  en  connais- 
sions le  coût  exact,  tandis  que  nous  n'avions  que  le  coût  approximatif  de  l'autre. 

Q.  Quel  pourcentage  dn  nivellement  était  terminé  à  cette  époque? — E.  Il 
était  tout  fait.  Nous  avions  payé  tant  pour  "ce  travail  et  nous  avions  fait  im 
rapport  à  la  Commission  avant  qu'elle  l'accepte  indiquant  la  somme  exacte  payée 
à  Foley,  Welsh  et  Stewart. 

Q.  Quelle  somme  ce  travail  représentait-il? — E.  Je  fis  un  rapport  à  M. 
liumsden  de  l'argent  que  nous  avions  dépensé,  et  il  nous  donna,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  cette  somme  moins  10  pour  100.  Plus  tard  Mullarkev,  O'Brien  et  EulleT 
continuèrent  le  travail,  nous  en  fîmes  aussi  une  partie  et  les  Commissaires  le 
payèrent. 

Q.  La  partie  de  l'ouvrag3  réellement  fait  était  en  proportion  de  $331,000 
à  $1,470,000? — "R.  Depuis  ce  temps-là  on  a  posé  les  rails  et  fait  le  baUastage 
du  pont  à  double  voie  sur  cette  rivière,  et  fait  tous  les  travaux  dans  la  cour  de 
Oraham. 
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Q.  Est-ce  que  les  commissaires  n'auraient  pas  dû  recevoir  quelque  chose  pour 
avoir  allongé  leur  ligne  de  un  mille  et  quatre  dixièmes  et  par  le  fait  même  rac- 
courci votre  embranchement  de  onze  milles? — R.  Non,  Je  crois  qu'il  aurait  été 
idiot  de  construire  deux  lignes  parallèles  à  pas  plus  d'un  mille  de  distance  l'une 
de  l'autre.  Le  chemin  de  fer  n'aurait  pas  eu  la  même  valeur  et  nous  n'aurions 
pas  pu  raccorder  avec  le  Transcontinental  aussi  facilement. 

Q.  Mais  la  Commission  a  été  obligée  de  construire  à  ses  frais  un  mille  et 
quatre  dixièmes  de  chemin  de  fer  de  plus  qu'elle  avait  besoin  ;  afin  de  vous  épargner 
la  construction  d'une  seconde  voie,  et  vous  n'avez  rien  donné  pour  cela.  N'auraient- 
ils  pas  dû  faire  un  compromis  à  propos  de  cette  transaction? — E.  J'ai  toujours 
soutenu  qu'on  ne  pouvait  pas  discuter  ce  sujet.  Le  coût  additionnel  de  cette 
section,  comprend  les  cours  à  Graham,  le  dépôt  de  locomotives,  et  une  foule  d'autres 
choses  semblables,  qu'il  aurait  fallu  construire  sur  l'autre  ligne,  et  il  est  peu 
probable  qu'on  aurait  trouvé  un  endroit  aussi  favorable  pour  les  construire. 

Q.  Supposant  que  Fon  savait  très  bien  que  la  Commission  devait  dépenser 
$194,000  de  plus  qu'il  était  nécessaire,  et  qu'en  dépensant  cette  somme  d'argent  ils 
payaient  au  Grand-Tronc-Pacifique  environ  un  million  de  dollars,  est-ce  qu'on 
n'aurait  pas  dû  rembourser  ces  $195,000  à  la  Commission? — R.  Si  c'était  vrai, 
oui,  mais  je  crois  que  ce  que  vous  venez  de  dire  est  loin  d'être  vrai,  car  la  Com- 
mission n'a  rien  payé  de  plus  que  ce  qu'elle  devait  payer.  J'ai  toujours  dit  que 
c'était  de  la  folie  de  construire  une  ligne  parallèle  à  la  leur. 

M.  Staunton  : — Je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ont  voulu  vous  faire  changer  d'idée. 

Le  témoin  ne  fut  pas  interrogé  davantage. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  SUR  LE  TRANSCONTINENTAL:  TEMOL 
GNAGES  ENTENDUS  AUX  BUREAUX  DU  TRANSCON- 
TINENTAL, LE  28  NOVEMBRE  1912.) 

CoLLiNGVï^ooD  ScHREiBER,  asscrmcuté  : — 
Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  étiez  l'ingénieur-conseil  du  Gouvernement  durant  l'année  1905? — • 
E.     Oui. 

Q.     Avez-vous  fait  une  estimation  en  1903? — R.     Oui. 

Q.     Pour  la  construction     de  la  ligne  de  chemin    de  fer  entre    Winnipeg  etj 
Québec  ? — R.     Oui. 

Q.  A  combien  aviez- vous  estimé  le  coût  par  mille? — R.  Entre  Québec  et 
Winnipeg,  à  $28,000  le  mille. 

Q.  Aviez- vous  calculé  le  coût  approximatif  de  la  ligne  entre  Québec  et  Monc- 
ton?— R.     Oui,  $25,000  le  mille. 

Q.  Quelle  sorte  de  chemin  de  fer  pensiez-vous  construire  en  faisant  ces  esti- 
mations?— R.  Je  calculai  pour  une  ligne  semblable  à  celle  qui  est  subventionnée 
par  le  Gouvernement  fédéral  dans  Ontario,  avec  des  rampes  plus  petites  que  celles 
de  l'Intercolonial,  que  je  calculais  à  un  pour  cent — c'est-à-dire  52.80. 

Q.  Et  la  courbe  la  plus  prononcée  devait  avoir  dix  dégrès? — R.  Non,  je  crois 
que  c'était  six  degrés. 

Q.     Et  vous  deviez  vous  servir  de  chevalets  de  bois? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  deviez  faire  les  mêmes  économies  que  le  Canadian-Northern  a 
faites  dans  la  construction  de  son  chemin  de  fer? — R.  Oui,  k  peu  près  les  mêmes. 
J'ai  toujours  soutenu,  qu'aux  endroits  où  les  prix  de  transport  du  matériel  pour  les 
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constructions  permanentes  seraient  considérables,  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  les 
faires  dès  le  commencement,  mais  d'attendre  pendant  quelques  années  le  développe- 
ment du  trafic.  Pour  le  moment  on  construirait  une  ligne  temporaire  :  c'est-à-dire, 
avec  des  chevalets  et  des  ponceaux  de  bois. 

Q.  Croyez-vous  encore,  après  tout  ce  que  vous  avez  appris  à  ce  sujet,  qu'on 
pourrait  construire  entre  Winnipeg  et  Québec  une  ligne  de  chemin  de  fer,  semblable 
à  celle  que  vous  nous  avez  décrite,  pour  $28,000  le  mille? — E.  Je  suis  encore  de 
cet  avis. 

Q.  Etes-vous  encore  du  même  avis  relativement  à  la  ligne  entre  Québec  et 
Moncton  ? — R.     Oui. 

Q.  Si  le  chemin  de  fer  tel  que  construit  coûte  plus  cher  que  vous  aviez  calculé, 
c'est  parce  qu'on  a  fait  les  rampes  plus  petites  et  un  plus  grand  nombre  de  cons- 
tructions permanentes? — R.  Je  crois  que  c'est  parce  qu'on  a  fait  des  ponts  en 
acier  sur  les  grandes  rivières.     Je  parle  plus  de  l'ouest  que  de  l'est. 

Q.     Vous  faites  allusion  au  district  "F"? — R.     Oui. 

Q.  En  autant  que  vous  l'avez  examiné? — R.  Oui,  et  j'avais  compris  dans 
mes  calculs  des  rails  de  65  livres,  semblables  à  ceux  dont  on  se  servait  sur  l'Inter- 
colonial  à  cette  époque. 

Par  le  Président: 

Q.  Parce  qu'on  construisit  des  ponts  en  acier? — R.  Oui  en  faisant  les  cons- 
tructions permanentes,  les  ponts  en  acier  et  en  béton,  et  aussi,  je  crois,  à  cause  de 
l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Cependant  je  crois  que  je  pourrais 
construire  un  chemin  de  fer  actuellement  pour  ce  prix. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  A  qui  avez-vous  donné  ces  estimations  dont  vous  nous  parlez? — R.  Ce 
sont  les  estimations  du  12  juillet  1903. 

Q.  Vous  avez  donné  cette  estimation  à  M.  Fielding  le  12  juillet  1903? — R. 
Oui.  Comprenez  bien,  je  n'ai  pas  donné  cette  estimation  par  écrit  à  M.  Fielding, 
il  y  a  eu  une  lettre  de  lui  à  M.  Emmerson,  subséquemment. 

Q.  De  cette  déclaration  je  remarque  que  vous  avez  informé  M.  Fielding  que 
vous  pouviez  construire  un  chemin  de  fer  avec  des  rampes  maxima  de  un  pour  cent, 
de  Moncton  à  l'accès  sud  du  pont  de  Québec  pour  $25,000  du  mille  ? — R.  C'est  en- 
core mon  impression. 

Q.     Et  de  Québec  à  Winnipeg,  $28,000  ?— R.     Oui. 

Q.  L'avez- vous  conseillé  d'ajouter  25  pour  cent  à  ces  chiffires  s'il  voulait  ré- 
duire les  rampes  à  quatre  dixièmes? — R.     Non,  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Q.  Lorsque  vous  avez  vu  M.  Fielding  ajouter  25  pour  100  et  se  proposer  de 
construire  une  voie  de  quatre  dixièmes,  ne  vous  a-t-il  pas  semblé  que  son  esti- 
mation était  très  faible  pour  cette  facilité  additionnelle  ? — R.     Out. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  avez  été  au  service  du  gouvernement  du  Canada  pendant  un  grand 
nombre  d'années? — R.     Oui,  plus  de  quarante  ans. 

Q.  Et  vous  avez  eu  une  grande  expérience  dans  la  construction  des  chemins 
de  fer  dans  ce  pays? — R.  Je  me  suis  occupé  de  la  construction  de  chemins  de  fer 
en  Canada  depuis  1852. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  expérience  dans  la  construction  du  C.  P.  C? — R. 
Oui,  j'étais  ingénieur  en  chef  du  gouvernement  durant  la  construction  de  cette 
ligne. 
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Q.  Et  vous  avez  eu  de  Pexpérience  au  cours  de  la  construction  de  Flntercolo- 
nial? — R.  Oui,  j'étais  sous-ingénieur  en  chef — ^c^est-à-dire  assistant  ingénieur 
en  chef — comme  vous  dites  maintenant — ^pendant  la  construction  de  cette  ligne, 
une  partie  du  temps  et  j'étais  aussi  agent  des  Commissaires. 

Q.  Et,  vos  devoirs  d'ingénieur  en  chef  du  gouvernement  dans  la  construction 
du  C.P.C.  vous  ont  forcé  à  traverser  ce  pays? — R.  Oui,  je  l'ai  fait,  très  fré- 
quemment. 

Q.  Ainsi,  vous  aviez  une  connaissance  personnelle  de  la  topographie — non 
en  traversant  ce  pays  sur  un  train  de  voyageurs,  mais  en  y  passant  comme  ingénieur 
— de  tout  le  pays  entre  ici  et  Winnipeg? — R.  Entre  ici  et  Winnipeg,  dites- 
vous? 

Q.     Oui? — R.     Oui,  le  long  du  tracé  de  la  ligne. 

Q.  Maintenant,  quand  le  gouvernement  s'est  proposé  de  construire  une  ligne 
transcontinentale  entre  Moncton  et  Winnipeg,  vous  a-t-il  consulté  au  début? — R. 
On  m'a  consulté  au  sujet  du  coût  de  la  ligne. 

Q.     Qui  vous  a  consulté? — R.     M.  Fielding. 

Q.  Pouvez-vons  vous  rappeler  de  votre  entrevue  avec  M.  Fielding? — R.  Mon 
impression  c'est  que  je  l'ai  informé  qu'il  n'y  avait  pas  de  difficulté  à  construire  une 
ligne  comme  celle  que  je  décrivais  entre  Moncton  et  Québec  et  au  prix  dont  je  fai- 
sais mention.     Le  pays  m'était  quelque  peu  famillier. 

Q.  Aviez-vous  traversé  une  partie  de  la  contrée  au  travers  de  laquelle  on  se 
proposait  de  construire  la  ligne  ? — R.  Je  ne  pnis  pas  dire  cela  tout  à  fait,  bien  que 
j'avais  devant  moi  les  relevés  de  lignes  qu'on  y  avait  tracés. 

Q.     La  contrée  ne  vous  était  pas  inconnue? — R.     Non. 

Q.  Alors,  vous  aviez  les  renseignements  que  possède  généralement  un  ingé- 
nieur en  chef  quand  il  avise  le  constructeur  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  au  sujet 
de  la  contrée? — R.     Oui,  je  le  crois. 

Q.     Vous  en  aviez  une  connaissance  générale? — R.     Oui. 

Q.  Qui  venait  de  votre  expérience  personnelle  et  des  relevés  qui  avaient  été 
faits  dans  ce  territoire? — R.     Exactement. 

Q.  Quand  vous  avez  donné  ces  avis,  aviez-vous  des  renseignements  suffisants — 
pour  votre  satisfaction  personnelle — afin  d'aviser  le  gouvernement  à  ce  sujet? — R. 
Oui,  je  les  avais.     Je  parle  maintenant  de  la  ligne  entre  Moncton  et  Québec. 

Q.     Je  limite  la  question  à  l'est  du  fleuve  Saint-Laurent  ? — R.     Oui. 

Q.  M.  Fielding  savait-il  que  vous  possédiez  ces  renseignements  ?  Les  avez-vous 
discutés  avec  lui  ? — R.     Je  les  ai  discutés  avec  lui. 

Q.  Alors,  M.  Fielding  vous  a  aussi  consulté  au  sujet  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  à  travers  le  nord  de  Québec  et  le  nordde  l'Ontario  jusqu'à  Winnipeg? 
-R.     Oui. 

Q.     C'était  là  un  pays  qui  n'était  pas  encore  arpenté? — R.     En  partie. 

Q.     La  section  de  Québec  n'était  pas  arpentée? — ^R.     Non,  elle  ne  l'était  pas. 

Q.  Peut-être  cela  vaudrait-il  mieux  si  vous  me  disiez  quelles  parties  du  pays 
avaient  été  arpentées? — R.  Bien,  la  ligne  du  Québec  et  Lac  Saint-Jean  avait 
été  arpentée  pour  sa  section  à  partir  de  Québec.  Ensuite,  il  y  avait  une  partie  au- 
delà  de  leurs  arpentages  que  je  ne  connaissais  pas  et  sur  laquelle  je  ne  possédais  que 
peu  de  renseignements  et  je  lui  ai  dit  que  si  la  ligne  passait  sur  le  sommet  que 
j'avais  dans  l'idée,  on  pourrait  la  construire  pour  ce  prix.  Ensuite,  au  sujet  de 
Cochrane,  au  sujet  de  ces  environs,  je  basais  les  renseignements  que  je  possédais 
sur  les  arpentages  et  rapports  faits  par  Sir  Sandford  Fleming,  alors  M.  Fleming. 
En  tant  que  mes  estimations  sont  concernées,  j'assume  toute  la  responsabilité. 

Q.  Je  veux  savoir  de  vous  quels  renseignements  le  gouvernement  possédait 
exactement  quand  il  a  demandé  de  faire  ces  estimations.  Pouvez-vous  me  dire  jus- 
qu'où les  explorations  par  arpentages  ont  été  faites  à  l'ouest  de  Québec? — R.  Je  ne 
saurais  vous  le  dire  comme  cela,  tout  de  suite. 
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Q.  Pouvez-vous  me  dire  approximativement  jusqu^à  quelle  distance  le  chemin 
de  fer  de  Saint- Jean  avait  été  arpenté?  l'avait-il  été  jusqu'à  La-Tnque? — E.  Oh 
oui^  je  le  crois  et  au-delà  ;  ce  n'était  pas  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de  Québec  et 
Lac  Saint-Jean,  mais  sous  une  charte  quelconque  que  M.  Scott  avait  pour  le  Trans- 
continental. 

Q.  Ces  arpentages  sont-ils  maintenant  en  possession  du  gouvernement? — R. 
Non,  ils  ne  sont  pas  en  possession  du  gouvernement,  ils  étaient,  je  présume,  en  pos- 
session du  gouvernement  local. 

Q.  Etaient-ils  devant  vous  à  cette  époque? — R.  Non,  je  les  avais  vus,  mais 
je  ne  les  avais  pas  devant  moi  à  cette  époque. 

Q.  Les  aviez- vous  lus  et  examinés  ?-^R.  Bien,  je  ne  pourrais  pas  être  positif 
là-dessus,  je  ne  pourrais  pas  le  dire  positivement. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  ne  possédiez  qu'une  connaissance  générale  de  la 
nature  des  arpentages? — E.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Il  n'y  avait  pas  d'arpentage,  ou  de  reconnaissance  du  pays  qui  ait  été  faite 
de  l'extrémité  de  cet  arpentage  du  Lac  Saint-Jean  jusqu'à  Cochrane,  n'est-ce  pas? 
— E.     Pas  à  ma  connaissance. 

Q.  Alors,  à  partir  de  Cochrane,  dites-vous  qu'on  avait  fait  un  arpentage  ? — E. 
Plusieurs  arpentages  avaient  été  faits  dans  ce  voisinage  à  Port-Arthur  et  jus- 
qu'à Winnipeg. 

Q.  Avez- vous  examiné  ces  arpentages? — E.  J'ai  fréquemment  examiné  les 
rapports. 

Q.  Les  rapports  sont-ils  en  possession  du  gouvernement? — E.  Ils  se  trou- 
vent au  Ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux. 

Q.  De  qui  sont  ces  rapports?— E.  Tous  sous  la  direction  de  Sir  Sandford 
Fleming.     Je  puis  vous  donner  les  documents  imprimés  si  vous  les  voulez. 

Q.  La  ligne  que  vous  disiez  devoir  être  construite — avez-vous  discuté  cela 
avec  M.  Fielding? — E.     Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  a  compris  quelle  sorte  de  ligne  vous  vous  proposiez  de 
construire  ? — E.     Oh,  certainement,  parce  qu'il  l'a  dit  et  il  ne  le  nierait  pas. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Il  dit  dans  sa  lettre  de  mai  1904  à  M.  Emmerson,  sur  ce  sujet:  Ces  esti- 
mations ont  été  faites  pour  une  ligne  ordinaire,  comme  on  a  construit  ailleurs,  etc." 

Par  le  Président: 

Q.     Cette  lettre  a-t-elle  jamais  été  publiée? — E.     Je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

Q.  Vous  produisez  copie  d'une  lettre  de  M.  Fielding  adressée  à  M.  Emmerson, 
alors  ministre  des  Chemins  de  Fei;  et  Canaux,  en  date  du  11  mai  1904,  dans  laquelle 
M.  Fielding  dit  qu'il  vous  a  consulté  et  que  votre  opinion  est  qu'une  ligne  peut  être 
construite  de  Québec  à  Moncton  pour  $25,000  du  mille  et  de  Québec  à  Winnipeg 
pour  $28,000  du  mille.'''  Ces  estimations  ont  été  faites  pour  la  construction  d'une 
ligne  ordinaire,  telles  qu'on  les  construit  partout.  Afin  d'allouer  suffisamment  pour 
la  construction  d'une  voie  de  meilleure  qualité,  j'ai  ajouté  25  pour  cent,  ce  qui  fait 
$31,250  par  mille  de  Moncton  à  Québec  et  $35,000  par  mille  de  Québec  à  Winnipeg. 
Je  n'ai  pas  parlé  de  cette  affaire  à  M.  Schreiber  depuis  quelque  temps,  mais  j'ai 
reçu  l'assurance,  de  la  part  d'autres  experts  en  chemins  de  fer,  que  mes  estimations 
étaient  des  plus  libérales  et  qu'on  pouvait  parfaitement  construire  la  ligne  en- 
dessous  de  ces  chiffres."  Le  compte  rendu  de  l'entrevue  avec  vous  qui  est  donné 
là  est  exact? — E.     Oui. 

Q.  Quelle  sorte  de  chemin  de  fer  M.  Fielding  espérait-il,  dans  votre  jugement, 
construire  en  ajoutant  25  pour  cent  à  vos  estimations? — E.  C'est  assez  difficile  à 
dire  et  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  avait  dans  l'idée  ni  quel  genre  de  chemin  de  fer  il  vou- 
lait construire. 
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Q.  Quelle  catégorie  de  chemin  de  fer  croyez-vous  qu'on  puisse  construire  pour 
$31,250  du  mille,  de  Moncton  à  Québec  ? — E.  Je  suppose  qu^il  avait  l'intention  de 
réduire  les  rampes,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  pouvait  les  réduire  mais  pas  autant 
qu'elles  l'ont  été. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  C'est-à-dire  que  si  vos  estimations  comprenaient  des  rampes  de  un  pour 
cent,  les  siennes  auraient  pu  être  de  neuf  dixièmes? — E.  Où  quelques  choses  de  ce 
genre. 

Par  le  Président: 

Q.  La  même  chose  s'appliquerait  à  la  construction  d'une  voie  de  $35,000  du 
mille  de  Québec  à  Winnipeg? — E.     Tout  à  fait. 

Q.  Avant  d'entreprendre  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  l'importance 
du  Transcontinental  entre  Moncton  et  Winnipeg,  le  gouvernement  n'aurait-il  pas 
dû  faire  exécuter  des  arpentages  complets  d'un  bout  à  l'autre  ? — E.  Naturellement, 
cela  eut  été  beaucoup  plus  à  désirer. 

Q.  N'aurait-il  pas  été  d'une  prudence  ordinaire  que  de  faire  cela? — E.  Oui, 
je  le  crois,  bien  que  cela  ne  se  fasse  pas  toujours. 

Q.  Mais  personne,  à  votre  connaissance,  n'a  jamais  entrepris  de  construire  un 
chemin  de  fer  aussi  complet  et  aussi  important  en  Amérique,  n'est-ce  pas,  sans  faire 
cela  ? — E.     Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Et  quand  des  gens  entreprennent  de  construire  un  chemin  de  fer,  sans  se 
munir  tout  d'abord  de  tous  les  renseignements  nécessaires,  ils  ne  se  préparent  pas 
à  dépenser  des  sommes  aussi  énormes  que  celles  qui  ont  été  dépensées  dans  la  cons- 
truction de  cette  voie? — E.     Cela  dépend  entièrement  des  modèles  établis. 

Q.  Vous  prendriez  plus  de  risques  sur  un  modèle  bon  marché  que  sur  un  mo- 
dèle coûteux,  n'est-ce  pas? — E.     Oh,  certainement. 

Q.  D'après  ce  que  vous  savez,  le  gouvernement  avait-il  pris  la  peine  de  se  pro- 
curer ou  fait  des  démarches  pour  se  procurer  des  renseignements  sur  l'état  de  la 
contrée  traversée  avant  de  s'engager  dans  la  construction  de  cette  ligne? — E.  En 
autant  que  je  sais,  rien  de  plus  que  ce  que  j'ai  déclaré. 

Q.  Connaissez-vous  un  autre  ingénieur  qui  ait  été  consulté  par  le  gouverne- 
ment, à  part  vous-même? — E.     Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Parce  que  M.  Fielding  dans  sa  lettre  à  M.  Emmerson,  dit:  "Je  n'ai  pas 
parlé  de  cette  affaire  à  M.  Schreiber  depuis  quelque  temps,  mais  j'ai  reçu  l'assu- 
rance, de  la  part  d'autres  experts  en  chemins  de  fer  que  mes  estimations — c'est-à- 
dire  en  ajoutant  25  pour  100  à  vos  estimations — étaient  des  plus  libérales  et  qu'on 
pouvait  parfaitement  construire  la  ligne  en-dessous  de  ces  chiffres  "  ? — E.  Je  ne 
sais  pas  qui  il  a  consulté. 

Q.  S'il  vous  avait  consulté,  vous  n'auriez  pas  confirmé  ces  estimations,  n'est- 
ce  pas  ? — E.     Non,  je  ne  l'aurais  pas  fait. 

Q.  Vous  étiez  à  Ottawa  et  au  service  du  gouvernement? — E.  C'étaient. là 
mes  quartiers  généraux. 

Q.  Le  cahier  des  charges  pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  vous  a-t-il 
été  soumis  ? — E.     Je  crois  qu'il  l'a  été. 

Q.  Et  par  qui  était-il  préparé? — E.  Je  ne  le  sais  pas  personnellement  mais 
d'après  ce  que  j'ai  entendu,  il  l'a  été  par  M.  Butler  et  M.  Woods. 

Q.  M.  Butler  était  le  sous-ministre  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux? — R. 
Oui,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  et  canaux  et  sous-ministre  des  Chemins 
de  Fer  et  Canaux. 

Q.  Et  M.  Woods  était? — E.  Il  était  assistant-ingénieur  en  chef  de  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc-Pacifique. 
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Q.  Avez-vous  discuté  avec  M.  Butler  les  clauses  du  cahier  des  charges  se 
rapportant  à  la  classificaticm  ? — R.     Non. 

Q.  Vous  a-t-on  demandé  spécialement  de  ratifier  ces  clauses  avant  qu'elles 
fussent  adoptées? — R.  Mon  impression  est  que  le  cahier  des  charges  a  été  placé 
devant  moi  pour  l'examiner  et  approuver  ou  désapprouver,  mais  je  n'en  ai  pas  de 
copie  au  bureau  et  je  n'en  puis  parler  positivement. 

Q.     Vous  l'avez  approuvé? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Après  que  ce  cahier  des  charges  eut  été  accepté,  vous  savez  qu'il  s'est  élevé 
des  difficultés  au  sujet  de  l'interprétation  qui  convenait  ? — R.  A  propos  des  clauses, 
oui. 

Q.     Des  clauses  touchant  à  la  classification  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  savez  que  les  ingénieurs,  surtout  à  Québec,  ont  interprété  la  pre- 
mière de  ces  clauses — c'est-à-dire  la  clause  34 — d'une  manière  qui  n'était  pas  celle 
de  M.  Lumsden? — R.     Oui. 

Q.  Savez-vous  que  M.  Lumsden  interprétait  cette  clause  34,  celle  qui  a 
rapport  à  l'excavation  dans  le  roc  solide,  de  manière  à  exclure  de  cette  classification 
tout  ce  qui  n'était  pas  du  roc  solide  ? — R.     Oui. 

Q.  Seriez- vous  de  cet  avis? — R.  Tout  ce  qui  n'est  pas  roc  devait  certaine- 
ment en  être  exclus. 

Q.  Et,  ensuite,  M.  Lumsden  nous  déclare  qu'on  lui  a  fait  voir  les  opinions  de 
plusieurs  avocats  éminents,  opinions  obtenues  par  les  entrepreneurs,  à  l'appui  de 
leurs  prétentions  au  sujet  de  l'interprétation  de  ces  clauses  et  que,  comme  ces  opi- 
nions différaient  de  la  sienne  et  que  les  Commissaires  n'étaient  pas  de  son 
avis,  il  en  est  venu  à  modifier  son  point  de  vue  du  cahier  des  charges.  Saviez-vous 
cela? — R.  Je  savais  que  des  avocats  éminents  avaient  soumis  leurs  opinions  au 
sujet  de  la  classification  mais  je  ne  savais  pas  que  M.  Lumsden  avait  modifié  ses 
vues. 

Q.  Il  nous  dit  qu'il  l'a  fait  et  je  crois  qu'il  l'a  dit  aussi  au  cours  de  l'enquête 
Lumsden.  Il  a  modifié  ses  vues  de  manière  à  comprendre  dans  la  classification  des 
matériaux  qui  ne  sont  pas  du  roc  solide,  quand  ils  sont  mêlés  avec  du  roc,  c'est-à- 
dire  la  matrice  dans  laquelle  se  trouve  le  roc? — R.  Voulez-vous  parler  de  ce  qu'il 
appelle  conglomérat? 

Q.  Oui  ? — R.  Oui,  je  savais  qu'il  existait  de  ce  conglomérat  mais  je  ne  savais 
pas  qu'il  n'était  pas  d'accord  sur  ce  point  avant. 

Q.  Savez-vous  qu'il  avait  d'abord  prétendu  que,  même  dans  le  conglomérat, 
aucune  des  parties  des  matériaux  d'interstices  ne  pouvait  se  compter  comme  roc  so- 
lide ? — R.  Non,  je  ne  comprenais  pas  cela.  Ce  que  je  comprenais  par  sa  définition 
de  conglomérat  c'étaient  des  fragments  de  roc  liés  ensemble  en  masses  de  pas  moins 
qu'une  verge  cube. 

Q.  Que  croyez-vous  qu'il  voulait  dire  par  cimentés  ensemble?  Etait-ce 
cimenté  réellement  par  des  matériaux  fusibles? — R.  Non,  pas  exactement  cela, 
mais  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  séparer  au  pic  ou  au  levier. 

Q.  Le  gravier  cimenté  ne  peut  pas  se  séparer  comme  cela? — R.  Non,  mais 
cela  est  spécifié  dans  une  autre  clause  et  sa  nature  y  est  déterminée. 

Q.  Alors  vous  n'êtes  pas  sous  l'impression  qu'il  ait  enlevé  sur  les  quantités 
de  roc  solide  des  matériaux  qui  n'étaient  pas  du  roc? — R.  Dans  le  sens  que  je 
viens  d'exprimer,  oui.  Je  lui  en  ai  fait  une  démonstration.  J'ai  compris  que  les 
fragments  de  roc  cimentés  entre  eux  comptaient  comme  roc  solide. 

Q.  Si  ces  fragments  étaient  séparés,  ce  serait  du  roe  détaché,  n'est-ce  pas  ? — 
R.    Oui. 

Q.  Et  si  la  substance  des  interstices  était  séparée,  elle  compterait  comme  roc 
détaché?— R.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  prenez  deux  classes  de  matériaux  qui  séparément 
comptent  comme  roc  détaché,  et  qui  réunis  comptent  comme  roc  solide? — R. 
C'est  le  fait  qu'ils  sont  cimentés  ensemble  qui  les  fait  compter  comme  roc  solide. 
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Q.     Vous  avez  parcouru  toute  la  ligne,  n'est-ce  pas? — E.     Oui,  plusieurs  fois. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  le  long  de  la  ligne  quelque  chose  qui  pût  être  clas- 
sifié  comme  roches  cimentées? — E.  Je  crois,  dans  un  ou  deux  cas;  peut-être  dans 
un  seul  cas;  je  ne  puis  me  rappeler  l'endroit  précis,  mais  je  crois  qu'il  y  en  avait 
dans  une  couple  d'endroits. 

Q.  Du  vrai  roc  congloméré  est  une  chose  rare  sur  cette  ligne  ? — B.  Ord,  très 
rare. 

Q.  Et  quelle  partie  de  la  ligne  avec- vous  parcourue? — R.  Depuis  Winnipeg 
jusqu'à  vingt  ou  trente  milles  en  bas  de  Québec. 

Q.  Et  vous  dites  que  dans  un  ou  deux  cas  seulement  vous  avez  trouvé  des 
matériaux  qui  pussent  se  classifier  comme  roc  congloméré? — E.  Au  meilleur  de 
ma  mémoire, 

Q.  Alors  le  roc  congloméré  n'a  pas  été  une  chose  importante  à  votre  point 
de  vue,  puisque  la  classification  n'a  pas  été  bien  suivie  ? — E.     Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.     Avez-vous  passé  en  revue  l'entreprise  McArthur? — ^E.     Oui. 

Q.  Dans  quel  but  ? — E.  Nous  y  sommes  passés  pour  une  affaire  d'arbitrage  ; 
j'étais  le  troisième  arbitre.  J'y  suis  allé,  d'abord  sur  l'ordre  du  Gouvernement, 
pour  voir  si  les  rapports  des  ingénieurs  étaient  exacts  quand  ils  disaient  que  la 
ligne  entre  Winnipeg  et  Graham  serait  prête  pour  exploitation  avant  le  tronçon 
entre  Winnipeg  et  Fort- William. 

Q.  Et  V0U5  Pavez  visitée  aussi  en  qualité  de  troisième  arbitre,  pour  régler 
une  diffiiCulté  entre  le  Gouvernement  et  le  Grand-Tronc-Paicifique? — E.  Oui, 
comme  troisième  arbitre. 

Q.  Avez-vous  trouvé  quelque  chose  à  critiquer  dans  l'exécution  des  travaux? 
— E.     Beaucoup  de  choses. 

Q.  Voulez-vous  nous  en  dire  quelque  chose? — E.  Dans  la  classification  et 
les  excédents  de  déblai. 

Q.  Qu'avez-vous  trouvé  à  critiquer  dans  la  classification? — E.  Elle  était 
grandement  majorée  ;  elle  était  beaucoup  plus  élevée  qu'elle  n'aurait  dû  être. 

Q.  Et  les  excédents  de  déblai? — E.  Pour  les  excédents  de  déblai,  j'ai  été 
sous  la  même  impression,  surtout  dans  l'entreprise  McArthur. 

Q.  Y  avait-il  autre  chose  de  répréhensible  ? — E.  11  y  avait  des  excès  de 
déblai  inutile  dans  l'entreprise  O'Brien  et  une  autre. 

Q.  Mais  vous  vous  êtes  opposé  surtout  à  la  classification  et  aux  excédents 
de  déblai  de  l'entreprise  McArthur? — E.     Oui. 

Q.     Vous  croyiez  qu'il  y  avait — ^R.     Excès. 

Q.  Et  avez-vous  passé  en  revue  le  chemin  à  l'ouest  du  Saint-Laurent? — E. 
Oui. 

Q.  Dans  la  province  de  Québec? — E.  Je  ne  l'ai  pas  vu  en  entier;  j'ai  passé 
en  revue  depuis  les  travaux  jusqu'à  Québec;  c'est  tout. 

Q.  Qu'avez-vous  pensé  de  la  classification  entre  Québec  et  La-Tuque? — E. 
Bien,  j'ai  vu  de  la  majoration,  mais  pas  tant,  je  crois,'  que  dans  l'entreprise 
McArthur. 

Q.  Y  avait-il  des  excédents  de  déblai? — R.  J'ai  trouvé  qu'il  y  avait  excès 
dans  deux  cas  en  particulier. 

Q.  Etes-vous  passé  par  le  Nouveau-Brunswick  pour  y  examiner  la  classifica- 
tion?— E.  Autant  que  ju  puis  me  rappeler,  je  n'ai  pas  fait  la  ligne  du  Nouveau- 
Brunswick. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Avez-vous  jamais  étudié  l'opportunité  de  construire  dans  le  Nouveau- 
Brunswick  une  ligne  parallèle  à  l'Intercolonial  ? — E.  Non,  je  n'ai  jamais  en  de 
discussion  avec  les  ministres  à  ce  sujet. 

Q.     Vous  ne  l'auriez  pas  recommandé,  n'est-ce  pas? — ^R.     Non. 
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Q.  Dans  les  questions  de  classification,  l^épreuve  de  la  charrue  pour  le  roc 
détaché,  était,  dans  votre  jugement,  pour  établir  la  dureté  seulement? — E.  Sans 
aucun  doute. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  dans  la  préparation  du  cahier  d^ins- 
tructions  aux  ingénieurs? — R.     Non,  rien  du  tout. 

Q.  M.  Lumsden  vous  a-t-il  jamais  dit  clairement,  en  discutant  la  clause 
du  roc  congloméré,  qu'il  y  avait  controverse  entre  lui  et  les  commissaires  à  ce  sujet  ? 
Vous  a-t-il  jamais  représenté  que  c'était  un  point  très  important? — E.  Je  crois 
que  oui,  mais  je  ne  me  rappelle  aucunement  des  détails  de  cette  controverse. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  qu'il  reconnaissait  faire  un  compromis  entre 
son  jugement  et  celui  d'autres  personnes,  quand  il  a  consenti  à  cela? — E.  Non. 
Evidemment  il  a  dû  me  parler  de  la  chose,  puisque  j'ai  fait  ce  diagramme,  dont 
j'ai  déjà  parlé,  ce  qui  rend  la  chose  très  claire;  mais  je  ne  me  rappelle  pas  ce 
qu'il  a  pu  dire  dans  le  temps,  quoique  je  sois  certain  qu'il  m'en  a  parlé. 

Q.  11  nous  a  informés  que  cette  clause  du  roc  congloméré  était  réellement 
un  compromis  entre  opinions  contraires,  la  sienne  d'une  part,  et  celle  des  entre- 
preneurs et  des  commissaires  de  l'autre,  et  qu'à  défaut  d'entente  entre  eux,  ils  l'ont 
invité  à  vous  consulter  et  à  adopter  une  conclusion  qu'il  pourrait  partager? 
■ — E.     Je  n'ai  aucun  doute  que  c'est  là  le  motif  de  ce  croquis. 

Q.  Dans  le  temps,  avez-vous  discuté  ce  diagramme  avec  quelqu'un  autre  que 
M.  Lumsden? — R.     Je  ne  crois  pas. 

Q.  Et  si  vous  l'aviez  discuté  avec  M.  Parent,  vous  vous  en  souviendriez  ? — E. 
Je  m'en  souviendrais. 


(COMMISSION    D'ENQUETE    DU    TEANSCONTINENTAL    NATIONAL: 
TEMOIGNAGE    ENTENDU    DANS  LES  BUEEAUX  DU  TEANS- 
CONTINENTAL, OTTAIYA,  LE  27  NOVEMBEE    1912.) 

W.  F.  Tye,  est  assermenté  : 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Voulez-vous  nous  dire,  brièvement,  quelle  est  votre  expérience  dans  les 
chemins  de  fer  ? — E.  J'ai  commencé  à  travailler  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  en  1882,  pour  le  C.  P.  C.  ;  j'ai  travaillé  à  la  construction  de  la  ligne  principale 
et  de  quelques  embranchements  jusqu'à  ce  que  la  ligne  principale  fût  com- 
plétée à  la  fin  de  1885,  ou  au  commencement  de  1886,  je  ne  me  rappelle 
pas  bien.  De  là  je  suis  allé  avec  le  Great-Northern  qui  était  alors  connu  sous  le 
nom  de  St-Paul,  Minneapolis  et  Manitoba,  et  j'ai  travaillé  d'abord  à  la  réduction 
des  pentes  en  dehors  de  Minneapolis;  plus  tard  à  la  localisation  de  ce  qui  est  main- 
tenant le  Montana  Central  ;  c'est  la  ligne  de  Havard  à  Bute,  Montana.  Il  est  assez 
difficile  de  donner  les  dates  exactes. 

Q.  Donnez-les  à  peu  près? — E.  J'ai  passé  deux  ans  avec  le  Great-Northern. 
Je  me  suis  ensuite  rendu  au  Mexique  où  j'ai  travaillé  pour  l'embranchement  de 
Tampico  du  Mexican  Central.  Au  bout  d'un  an,  j'ai  abandonné  ce  chemin  de  fer 
et  je  suis  revenu  au  nord  et  j'ai  pris  du  service  avec  le  chemin  de  fer  Great  F  ails 
and  Canada,  comme  ingénieur  localisant  et  ingénieur  de  division  sur  la  construc- 
tion. Ce  chemin  de  fer  relie  Great  FaUs,  Moûtana,  à  Lethbridge,  Alberta.  J'ai 
eu  la  direction  de  toute  la  localisation  du  côté  américain,  et  d'environ  la  moitié 
tic  la  construction,  ce  qui  a  duré  environ  un  an  et  demi.  Je  suis  alors  revenu 
avec  le  Great-Northern,  sur  son  extension  vers  le  Pacifique  et  j'ai  localisé  tout  le 
chemin  à  l'ouest  des  Cascades,  y  compris  le  tunnel  long  de  deux  milles  et  demi. 

123.— SI 
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Ce  travail  étant  terminé,  j'ai  été  employé  comme  ingénieur  de  division  sur  la 
construction  dans  la  section  des  montagnes.  J'ai  travaillé  là  environ  deux  ou 
trois  ans.  Je  suis  ensuite  allé  à  Lethbridge  où  j'ai  eu  la  direction  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  VAlherta  Railway  &  Coal  Company,  maintenant  une  partie  du 
C.  P.  C.  entre  Dunmore  et  Lethbridge  ;  ensuite  j'ai  localisé  une  ligne  projetée  entre 
Lethbridge  et  Macleod.  Je  suis  ensuite  allé  à  Kaslo  dans  les  intérêts  du  Great- 
Northern  et  je  fus  pendant  quelque  temps  ingénieur  en  chef  du  Kaslo  &  Slocan; 
plus  tard  je  me  rendis  à  Eossland  et  fus  ingénieur  en  chef  de  ce  qui  fut  alors 
connu  sous  le  nom  de  Trail  Creek  Tramway  Company  et  plus  tard  sous  le  nom  de 
Columhian  Western  Railway,  entre  Trail  et  Eossland  et  Trail  et  Eobson.  Ces 
chemins  étant  terminés,  je  revins  au  C.  P.  C.  Comme  ingénieur  en  chef  du 
Columhian  Western,  j'ai  eu  la  direction  des  arpentages  entre  Eobson  et  Penticton, 
et  de  la  construction  entre  Eobson  et  Midway.  Ce  chemin  étant  terminé,  je  devins 
ingénieur  en  chef  de  la  construction  du  C.  P.  C.  et  en  1902,  je  fus  nommé  sous- 
ingénieur  en  chef  de  tout  le  système  du  Pacifique-Canadien,  et  en  1904,  ingénieur 
en  chef  de  tout  le  système,  poste  que  j'occupai  jusqu'en  1906.  Depuis  ce  temps 
je  pratique  eomme  ingénieur  consultant. 

Q.  Au  sujet  des  différents  problèmes  que  la  Commission  vous  a  soumis,  vous 
avez  d'abord  été  consulté  sur  le  cahier  d'instructions  aux  ingénieurs,  publié  par 
M.  Lumsden,  l'ingénieur  en  chef,  en  janvier,  1907? — E.     Oui. 

Q.  On  a  attiré  votre  attention  sur  la  section  29  de  ces  instructions,  disant: 
"  Tous  les  efforts  seront  faits  pour  avoir  aux  stations  une  voie  sans  inclinaison, 
pour  2,200  pieds  de  distance  de  chaque  côté  de  la  station,  principalement  aux 
têtes  de  division,  aux  stations  d'eau,"  etc.  Jamais  un  réservoir  n'est  placé  dans 
une  dépression? — E.     Oui. 

Q.     Vous  êtes  bien  familier  avec  cela? — E.     Oui. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  soit  bien  nécessaire  d'avoir  2,000  pieds  de  niveau  avant 
chaque  station? — E.  Aux  stations  ordinaires  avec  un  réservoir  à  eau,  où  les  trains 
de  marchandises  arrêtent  quelques  minutes  seulement,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
insister  sur  un  niveau  parfait  de  4,000  pieds,  et  à  moins  d'une  pente  maxima,  il 
n'est  pas  besoin  de  faire  les  changements  dans  la  pente  courante,  si  ce  n'est 
qu'on  doive  choisir  la  meilleure  location  possible  pour  la  rampe,  et  pourvu 
que  l'emplacement  soit  autrement  convenable.  En  traçant  les  rampes  on  doit 
prévoir  les  arrêts  et  y  faire  des  compensations.  Le  montant  de  ces  compensations 
peut  dépendre  d'une  multitude  de  choses;  l'importance  de  la  station,  la  longueur 
des  trains  qui  devront  s'y  arrêter,  la  location  relative  de  la  pente  d'élan,  si  elle 
est  au  pied  ou  à  la  tête,  les  arrêts  au  pied  ou  près  du  pied  d'une  pente  étant  les 
pires,  le  montant  de  la  pente  la  plus  forte  de  la  section,  etc.  La  compensation 
doit  tenir  compte  non  seulement  de  la  résistance  au  départ  du  train,  mais  doit 
aussi  tenir  eompte,  dans  bien  des  cas  de  la  résistance  dans  le  mouvement,  afin 
de  permettre  au  train  d'accélérer  rapidement  sa  vitesse. 

Q.  Quelle  est  la  règle  en  usage  pour  la  compensation  des  arrêts  dans  les 
pentes? — E.  Les  règles  suivies  par  le  C.  P.  C.  pour  la  compensation  des  arrêts 
dans  les  pentes  sont  comme  suit: — 

"  Les  arrêts  sur  la  rampe  la  plus  forte  doivent  être  compensés  d'après 
la  proportion  de  rampe  à  la  longueur  de  la  section,  variant  de  zéro  à  10 
pieds.  Si  la  plus  forte  rampe  dans  un  sens  est  de  70  pour  100,  la  compensa- 
tion s'arrête  à  zéro." 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  ne  donnerez  pas  de  compensation  si  70  pour  100 
d'une  section  de  locomotive  est  sur  la  pente  la  plus  forte? — E.     C'est  cela. 

Q.  Expliquez  cette  règle? — E.  Cela  veut  dire  que  si  la  section  de  la  loco- 
motive est  de  100  milles  de  longueur,  et  si  70  milles  de  cette  longueur  est  dans  la 
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pente  la  plus  forte,  c'est-à-dire  quatre  dixièmes  pour  le  trafic  allant  vers  Fest  et 
le  reste  moins  que  4  pour  100,  alors  le  train  doit  être  assez  léger  pour  faire  de 
la  vitesse  sur  la  section  afin  de  pouvoir  attaquer  la  rampe.     Le  règle  continue — 

"  Si  la  pente  la  plus  forte  d'un  côté  est  de  40  pour  100  de  la  section, 
la  compensation  s'arrête  à  cinq  pieds." 

Cela  veut  dfre  que  sur  la  longueur  de  la  voie  d'évitement,  le  régalage  doit  être  dans 
toute  sa  longueur  cinq  pieds  plus  bas  qu'il  ne  le  serait  dans  la  pente  la  plus  forte. 

"  Si  la  pente  la  plus  forte,  d'un  seul  côté,  est  de  10  pour  100  de  la 
section,  la  compensation  doit  s'arrêter  à  10  pieds. 

Par  le  Président: 

Q.  La  voie  d'évitement  sur  laquelle  le  tram  doit  passer  est  de  dix  pieds  plus 
basse? — E.  Oui.  Par  example,  nous  allons  supposer  une  voie  d'évitement  ayant 
une  longueur  de  4000  pieds;  si  cette  voie  était  en  ligne  droite  avec  la  pente  géné- 
rale, la  difi'érence  d'élévation  entre  les  deux  extrémités  de  la  voie  d'évitement  serait 
de  16  pieds.     Cette  règle  ordonne  de  réduire  cette  élévation  à  six  pieds. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Je  comprends  que  ces  règles  du  C.P.C.  que  vous  venez  de  nous  donner 
s'appliquent  à  cette  partie  du  chemin  de  fer  construite  avec  des  pentes  de  quatre 
dixièmes  ? — E.     Oui. 

Q.  Pour  ce  qui  est  des  instructions  du  Transcontinental  National,  aucune 
mention  n'est  faite  de  la  pente  la  plus  forte? — E.     N'on. 

Q.  Alors  si  ces  instructions  étaient  suivies  là  où  la  pente  est  moindre  que  la 
plus  forte,  les  dépenses  supplémentaires  pour  se  conformer  à  ces  instructions  ne 
seraient  pas  justifiées? — E.     Non. 

Par  le  Président: 

Q.  Quand  vous  parlez  de  la  pente  la  plus  forte,  vous  voulez  dire  la  pente 
générale  du  chemin  de  fer? — E.  Non,  je  veux  dire  cette  pente  particulière  sur 
une  section  de  chemin  de  fer  qui  limite  le  hâlage  d'une  locomotive. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  ^  Pour  ce  qui  est  de  l'article  26  de  ces  instructions,  disant  :  "  Le  maximum 
d'une  courbe  sur  terrain  plat  ne  devra  pas  dépasser  six  degrés,  rayon  de  955  pieds. 
On  ne  devra  pas  abuser  de  cette  couïbe,  mais  ne  l'employer  que  dans  les  cas  où 
les  conditions  topographiques  ne  permettent  pas  une  courbe  plus  longue  ". 

Croyez-vous  qu'il  soit  sage  de  s'en  tenir  strictement  à  une  telle  règle,  ou  de 
ne  s'en  départir  que  dans  des  cas  exceptionnels,  ou  en  d'autres  termes,  croyez-vous 
qu'on  aurait  pu  employer  des  courbes  plus  prononcées?  Vous  pouvez  donner 
toute  votre  pensée  sur  ce  sujet? — E.  Je  crois  qu'une  telle  règle  générale  est  sage, 
mais  je  crois  aussi  qu'on  doit  s'en  départir  dans  les  cas  exceptionnels,  là  où  il 
peut  résulter  une  grande  économie  de  l'emploi  d'une  courbe  de  huit  ou  dix  degrés. 
Les  questions  à  considérer  pour  décider  de  la  limite  d'une  courbe  sont:  le  coût 
d'entretien  et  d'exploitation;  son  efi!et  sur  la  vitesse;  son  effet  sur  la  capacité  de 
hâlage  d'une  locomotive;  les  limitations  qu'elle  impose  dans  l'emploi  de  certain 
matériel  roulant,  le  plus  grand  danger  des  courbes  violentes.  L'emploi  des  courbes 
raides  n'augmente  pas  le  coût  de  l'entretien  ou  de  l'exploitation;  c'est-à-dire  un 
mille  de  voie  composé  de  100  degrés  (ou  1,000  pieds)  de  courbe  de  10  degrés 
ne  coûte  pas  plus  cher  d'entretien  et  d'exploitation  qu'un  mille  composé  de  100 
•Ipgrés  (ou  5,000  pieds)  de  courbe  2  degrés.  La  différence  est  probablement  en 
faveur  de  la  courbe  la  plus  raide. 
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Q.  Quel  en  est  l'effet  sur  la  vitesse? — E.  L'effet  sur  la  vitesse,  dans  un 
grand  réseau  comme  le  Transcontinental,  n'est  d'aucune  importance  là  où  on  n'em- 
ploie que  quelques  courbes  prononcées.  La  vitesse  sûre,  dans  ces  courbes  où  les 
dormants  sont  convenablement  garnis,  jaugés  et  aplanis,  et  pourvus  de  courbes  de 
protection,  dépend  de  la  hauteur  admissible  sûre  de  rail  extérieur.  Si  l'on  fixe  le 
maximum  à  six  pouces,  la  vitesse  admissible  sûre  pour  les  différentes  courbes  serait 
de:  60  milles  à  l'heure  pour  trois  degrés;  de  50  milles  pour  quatre  degrés;  pour 
cinq  degrés,  de  45  milles  à  l'heure;  pour  six  degrés,  de  40  milles  à  l'heure;  pour 
huit  degrés,  de  35  milles  à  l'heure;  pour  dix  degrés,  de  30  milles  à  l'heure;  pour 
quinze  degrés,  de  25  milles  à  l'heure.  Ulmperial  Limited  actuel  du  Pacifique- 
Canadien  couvre  le  trajet  de  Montréal  à  Winnipeg,  une  distance  de  1,421  milles,  en 
48  heures  virtuellement,  à  une  vitesse  moyenne,  arrêts  compris,  d'un  peu  moins  de 
trente  milles  à  l'heure.  Une  vitesse  de  30  milles  à  l'heure  est  très  sûre  pour  des 
courbes  de  dix  degrés.  Par  très  sûre,  je  veux  dire  marche  facile,  sans  choc  percepti- 
ble au  voyageur.  Il  n'y  a  donc  pas  d'objection,  pour  des  trains  de  ce  genre  à  des 
courbes  de  19  degrés  à  cause  de  la  vitesse.  Le  Twentieth  Century  Limited,  entre 
New  York  et  Chicago,  parcourt  les  980  milles  en  20  heures,  ou  une  moyenne  de  49 
milles  à  l'heure,  arrêts  compris.  Dans  l'état  actuel  de  la  construction  des  chemins 
de  fer,  il  ne  serait  pas  sûr,  et  certainement  pas  recommandable,  de  dépasser  une 
vitesse  moyenne  de  40  milles  à  l'heure,  arrêts  compris,  sur  une  distance  aussi 
longue  qu'entre  Québec  et  Winnipeg.  Si  nous  supposons  une  vitesse  moyenne  de 
marche  de  45  milles  à  l'heure,  sans  les  arrêts,  et  une  courbure  de  dix  degrés  qui 
soit  si  longue  qu'il  faille  réduire  la  vitesse  moyenne  du  mille, — et  je  dois  dire 
qu'une  semblable  courbe  serait  très  exceptionnelle, — la  perte  de  temps,  en  réduisant 
de  45  milles  à  l'heure  à  30  milles,  ne  serait  que  67-100  d'une  minute.  Cent  courbes 
de  cette  nature  ne  signifieraient,  dans  la  durée  du  voyage  de  Québec  à  Winnipeg, 
qu'une  réduction  d'une  heure.  L^ne  semblable  perte  de  temps,  dans  un  voyage 
aussi  long,  n'a  aucune  importance.  _ 

Q.  Et  s'il  fallait  une  vitesse  plus  grande,  on  pourrait  facilement  la  donner 
en  retranchant  un  certain  nombre  d'arrêts  de  campagne,  ou  en  employant  des 
méthodes  plus  rapides  de  prendre  l'eau? — E.     Oui. 

Q.  Quel  est  l'effet  sur  la  puissance  de  traction  des  locomotives,  quand  on  em- 
ploie des  courbes  plus  prononcées? — E.  La  compensation  réglementaire  pour  les 
courbes  des  rampes,  sur  ce  continent,  est  de  0.04  pied  par  degré  sur  100  pieds. 
C'est  la  moyenne  autorisée  dans  le  chapitre  27  des  "Instructions  générales'' 
publiées  par  les  commissaires  du  Transcontinental.  La  plupart  des  ingénieurs 
et  homme  de  chemins  de  fer  croient  que  cette  moyenne  est  trop  élevée,  mais  à  tout 
prendre  elle  est  assez  élevée.  Une  courbe^  de  10  degrés  sur  une  surface  plane  a 
donc  le  même  effet  qu'une  rampe  de  0.4  pour  100  sur  une  tangente,  dans 
la  réduction  de  la  puissance  de  traction  d'une  locomotive.  Toute  réduction  de  la 
puissance  de  traction  des  locomotives  sur  des  courbes  de  0.4  pour  100  peut  être 
éliminée  en  établissant  la  rampe  au  niveau  de  la  courbe.  Les  courbes  de  10  degrés 
ne  sont  pas  conséquemment  limitées,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  puissance  de  traction 
des  locomotives. 

Q.  Une  courbe  de  10  degrés  a-t-elle  pour  effet  de  restreindre  le  fonctionne- 
ment du  matériel  roulant  moderne? — E.  Toute  locomotive  ou  wagon  moderne 
peut  passer  en  sûreté  une  courbe  qui  aura  jusqu'à  14  degrés,  sans  précautions 
extraordinaires;  avec  des  contre-rails  et  des  rails  d'appui  ils  traverseront  même 
des  courbes  aussi  aiguës  que  22  degrés.  Les  courbes  de  10  degrés  ne  limitent  pas 
conséquemment  la  vitesse  en  tant  qu'il  s'agit  du  matériel  roulant. 

Q.  Que  diriez-vous  des  dangers  relatifs  entre  une  courbe  de  6  degrés  et  une 
courbe  de  10  degrés? — E.  Le  danger  relatif  dans  l'emploi  des  courbes  en  chemin 
de  fer  est  entièrement  une  question  de  vitesse  et  d'état  des  rails  ;  et  des  courbes  de 
15,  ou^même  de  20  degrés,  sont  très  sûres,  si  la  surface  et  l'alignement  sont  conve- 
nables, et  si  la  vitesse  est  réduite  à  la  limite  sûre. 
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Q.  Que  diriez-vous,  alors,  en  général,  sur  l'emploi  de  courbes  supérieures  à 
six  degrés^  sur  le  Transcontinental,  où  l'on  aurait  pu  économiser  beaucoup  d'ar- 
gent dans  la  construction  primitive  ? — E.  Des  courbes  qui  ont  jusqu'à  dix  degrés 
n'ajoutent  rien  au  coût  d'entretien  et  d'exploitation  et  ne  sont  pas  plus  dangereuses, 
à  la  vitesse  convenable,  que  les  courbes  plus  plates.  Elles  ne  réduisent  pas  la 
puissance  de  traction  des  locomotives,  et  n'affectent  pas  le  matériel  roulant. 
Elles  ne  réduisent  pas  la  vitesse  de  trains  d'une  classe  égale  à  celle  de  V Impérial 
Limited  du  Pacifique-Canadien,  et  ne  limitent  quant  au  temps  que  là  où  la  vitesse 
maximum  admissible  peut  être  atteinte,  ce  qui  ne  viendra  pas  avant  des  années. 
La  réduction  à  cette  époque  sera  si  faible  qu'elle  n'aura  aucun  effet  appréciable 
sur  le  réseau.  D'autre  part,  comme  une  semblable  courbe,  au  contraire  d'une 
rampe  escarpée,  n'a  pas  pour  effet  de  limiter,  son  emploi  ne  justifie  pas  l'emploi 
d'une  autre  courbe.  Leur  libre  emploi  déprécierait  sûrement  la  nature  de  la 
ligne.  Chaque  cas  doit  être  décidé  selon  ses  propres  mérites,  et  seulement  parce 
que  l'emploi  de  courbes  plus  prononcées  entraînerait  une  plus  grande  économie. 

Q.  Auriez-vous  alors  recommandé  une  modification  de  ces  instructions  origi- 
naires touchant  le  degré  maximum  de  courbure? — E.  Il  serait  raisonnable  d'ins- 
crire cette  règle  dans  les  Instructions  Générales,  mais  elle  aurait  dû  être  modifiée 
par  une  circulaire  à  l'effet  que  là  où  l'emploi  d'une  courbe  supérieure  à  6  degrés 
entraînerait  une  économie  plus  prononcée,  on  devrait  faire  des  relevés  et  soumettre 
des  estimations  montrant  la  somme  de  ces  économies;  aucune  courbe  supérieure  à 
six  degrés  ne  devrait  être  employée  sans  l'assentiment  de  l'ingénieur  en  chef  dans 
chaque  cas. 

Q.  Aurait-on  économisé  beaucoup  si  cette  latitude  avait  été  donnée  dans  la 
construction  de  ce  chemin  de  fer? — E.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  dans  un 
pays  raboteux  et  tortueux,  cette  règle,  rigoureusement  suivie,  surtout  au  sujet  de 
la  règle  qui  fixe  la  longueur  minimum  des  tangentes  entre  les  extrémités  des 
courbes  de  soulagement  à  300  pieds,  doit  avoir  entraîné  d'énormes  dépenses  qui 
n'avaient  absolument  aucune  utilité. 

Par  le  Président: 

Q.     Qu'est-ce  qu'une  tangente? — E.     Une  ligne  droite. 

Q.     Une  ligne  droite  située  entre  deux  courbes? — E.     Oui. 

Q.  Alors,  en  parlant  d'une  tangente  en  chemin  de  fer,  on  veut  dire  une 
ligne  droite? — E.     Oui. 

Q.     Un  cercle  est  de  360  degrés? — E.     Oui. 

Q.  Et  plus  il  y  a  de  degrés  dans  cette  courbe  plus  elle  est  prononcée? — E. 
Plus  il  y  a  de  degrés  dans  cette  courbe  sur  une  longueur  de  cent  pieds,  plus  la 
courbe  est  prononcée;  c'est-à-dire,  en  parlant  d'une  courbe  de  six  degrés,  de  huit 
degrés  ou  de  dix  degrés. 

Q.  Quand  vous  parlez  d'une  courbe  de  six  degrés,  vous  entendez  qu'il  y  a  six 
degrés  dans  cent  pieds  de  cette  courbe? — E.     Oui. 

Q.  Et  quand  ils  parlent  d'un  nombre  de  degrés  dans  une  courbe,  ils  parlent 
de  cent  pieds  de  la  courbe  ? — E.  Pas  exactement.  Quand  ils  parlent  d'une  courbe, 
cela  veut  dire  le  nombre  de  degrés  dans  cent  pieds. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.     Le  nombre  de  degrés  d'angle  central  dans  cent  pieds  d'une  courbe? — E. 


Oui, 


Par  le  Président: 


Q.  Quand  vous  parlez  d'une  courbe  de  six  degrés  préférée  à  une  courbe  de 
dix  degrés,  vous  le  dites  parce  qu'une  courbe  de  six  degrés  est  moins  prononcée 
que  la  courbe  de  dix  degrés,  et  une  courbe  de  dix  degrés  plus  prononcée  qu'une 
courbe  de  six? — E.     Oui. 
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Par  M.  Gutelius: 

Q.  Emploie-t-on  des  courbes  de  dix  degrés  sur  les  lisfnes  principales  de 
réseaux  canadiens  importants? — R.     Oui. 

Q.     Vous  avez  voyagé  sur  de  semblables  courbes  à  une  vitesse  qui  dépassail 
celles  dont  vous  parlez  dans  votre  témoignage? — R.     Oui,  souvent. 

Q.     Et  vous  n'avez  pas  cru  que  vous  vous  en  alliez  dans  le  fossé,  non  plus? — j 
R.     Non. 

Par  le  Président: 

Q.  Les  trains  vont  souvent  à  une  vitesse  supérieure  à  celle  qui  est  indiqué 
dans  le  règlement? — R.     Oui. 

Q.     Le  règlement  laisse  une  bonne  marge  de  sûreté,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.     Un  excès  de  dix  milles  à  l'heure  est  jugé  raisonnable  sur  une  voie  établi^ 
pour  une  vitesse  donnée? — R.     Oui. 

Q.  C'est-à-dire  qu'une  courbe  dressée  pour  une  vitesse  de  45  milles  à  l'heui 
peut  être  traversée  à  55  milles  à  l'heure  par  un  train,  et  ce  n'est  pas  dangereu] 
même  si  vous  reconnaissez  que  vous  traversez  une  courbe? — R.     Non, 

Par  le  Président: 

Q.     Un  train  peut  dépasser  de  dix  milles  sûrement,  la  vitesse  établie  par  1^ 
règlement  ? — R.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  avez  tout  à  l'heure  parlé  de  la  longueur  des  tangentes  entre  le 
courbes  ? — R.     Oui. 

Q.     Vous  avez  remis  une  copie  d'une  lettre  circulaire    datée  d'Ottawa    le 
juin  1906,  signée  D.  MacPherson,  assistant  de  l'ingénieur  en  chef? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  remarqué  la  dernière  clause  de  la  lettre,  qui  dit  :  "  Dans  1( 
cas  extraordinaires,  alors  qu'il  en  résulterait  une  économie  considérable  dans  le' 
coût  de  construction,  les  tangentes  pourront  avoir  une  longueur  minimum  de  300 
pieds  entre  les  extrémités  des  courbes  coniques,  mais  ce  minimum  ne  doit  pas,  en 
aucun  cas,,  être  réduit."  Vous  comprenez  que  dans  les  instructions  primitives 
cette  longueur  de  tangentes  entre  les  extrémités  des  courbes  coniques  était 
fixée  à  600  pieds,  et  que  la  lettre  de  MacPherson  la  réduit  à  300  pieds.  Croyez- 
vous  que  ce  soit  de  bonne  pratique  en  génie,  d'insister  même  sur  un  minimum  de 
300  pieds  entre  les  extrémités  des  courbes  coniques? — R.  Je  ne  le  crois 
pas.  Au  contraire,  je  crois  que  c'est  une  mauvaise  pratique.  Les  courbes  coniques 
sont  employées  pour  éviter  aux  trains  les  chocs  causés  par  un  brusque 
changement  de  direction  en  passant  d'une  ligne  droite  à  une  courbe,  et  pour  per- 
mettre d'augmenter  graduellement  la  hauteur  du  rail  extérieur.  Les  courbes 
spirales,  ou  courbes  coniques,  ont  un  rayon  infini  à  leur  naissance.  Le  rayon 
est  graduellement  réduit  du  point  de  naissance  au  point  où  la  courbe  coni- 
que coïncide  avec  la  courbe  régulière  circulaire.  Où,  en  d'autres  termes, 
la  courbe  commence  comme  ligne  droite,  et  est  ordinairement  courbée  jusqu'au 
point  où  elle  touche  l'endroit  où  elle  se  mêle  à  la  courbe  circulaire,  où  elle  prend 
le  même  degré.  En  même  temps,  rélévation  du  rail  extérieur  est  graduellement 
augmentée,  étant  zéro  au  point  de  naissance^  et  le  plein  chiffre  là  où  les  deux 
courbes  se  confondent.  Avec  un  bon  alignement,  il  n'y  a  pas  de  choc  perceptible  en 
prenant  ou  en  quittant  une  courbe. 
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Q.  Par  bon  alignement,  vous  voulez  dire  la  surface  donnée  par  les  canton- 
niers, et  Tenlèvement  de  toutes  les  petites  coques  par  les  cantonniers? — E.     Oui. 

Q.  Y  a-t-il  objection  à  rapprocher  davantage  les  points  de  spirale,  dans  des 
courbes  ainsi  tracées  en  spirale? — R.  Non.  L'objection  aux  courbes  renversées, — 
c'est-à-dire  les  courbes  qui  à  certains  points  changent  leur  direction  d'une  courbe 
dans  une  direction  à  une  courbe  dans  une  autre  direction, — est  que  le  choc  y  est 
deux  fois  plus  fort  qu'en  prenant  ou  en  quittant  une  courbe  simple.  Au  point  de 
retour,  ce  qui  était  le  rail  extérieur  d'une  courbe  devient  subitement  le  rail  inté- 
rieur d'une  autre.  Il  est  impossible  de  changer  immédiatement  l'élévation  du 
rail  extérieur  d'un  rail  à  l'autre;  on  doit  le  faire  naturellement,  par  degrés,  en 
sorte  que  sur  certaine  distance  dans  chaque  courbe,  l'élévation  est  imparfaite.  A 
tout  prendre,  le  double  changement  de  direction^  et  le  contre-coup  dans  le  wagon, 
en  passant  d'une  élévation  sur  un  côté  à  une  élévation  sur  une  autre,  produit  un 
choc  violent,  même  sur  le  rail  le  plus  parfait  qu'on  puisse  entretenir. 

Q.  Ceci  s'applique  à  des  courbes  circulaires  retournées? — R.  Oui,  c'est-à- 
dire  des  courbes  sans  soulagement.  D'autre  part,  là  où  des  courbes  coniques  ou  de 
soulagement  sont  employées,  les  wagons  passent  graduellement  et  imperceptible- 
ment la  courbe^  et  graduellement  et  imperceptiblement  reprennent  leur  position 
droite,  de  sorte  qu'au  moment  où  la  fin  de  la  courbe  conique  est  atteinte, 
les  rails  sont  parfaitement  de  niveau,  et  conséquemment  dans  une  condition  par- 
faite pour  entrer  dans  la  direction  contraire  à  condition  que  cette  courbe 
dans  la  direction  opposée  soit  aussi  prise  au  moyen  d'une  semblable  courbe 
de  soulagement.  Théoriquement,  en  conséquence,  il  n'y  a  aucune  objection  à  ce 
qu'une  courbe  pourvue  d'un  soulagement  convenable  change  brusquement  en  une 
autre  courbe  de  direction  opposée.  En  pratique,  toutefois,  la  voie  la  meilleure 
même  n'est  jamais  en  état  parfait,  soit  pour  l'alignement  ou  la  surface,  et  il  est 
prudent  d'accorder  disons  50  pieds  d'une  ligne  droite  entre  les  courbes  de  soulage- 
ment d'une  direction  opposée. 

Q.     Ceci  provient  en  grande  partie  de  la  longueur  des  wagons  ? — R.     Oui. 

Q.  Le  wagon  simple  passerait  d'un  soulagement  à  un  autre  sans  aucun  choc? 
— R.     Oui. 

Q.  Quelle  effet  la  courbe  de  soulagement  a-t-elle  sur  la  vitesse  des  trains  et  sur 
le  comfort  des  voyageurs? — R.  Avec  un  semblable  alignement,  il  n'y  a  rien  qui 
puisse  empêcher  les  trains  de  voyageurs  de  faire  60  milles  à  l'heure,  sans  aucun 
choc  perceptible  au  voyageur. 

Q.  Dans  des  couribes  de  trois  degrés? — R.  Oui.  Si  les  courbes  sont  plus 
prononcées,  elles  doivent  naturellement  être  réduites  en  proportion,  mais  en  tant 
qu'il  s'agit  de  renversement  de  courbe,  il  n'y  a  pas  de  choc  perceptible.  Le  degré 
de  courbure  doit  avoir  sa  vitesse  convenaJble,  comme  susdit  au  sujet  des  courbes 
plus  prononcées. 

Q.  En  d'autres  termes,  si  deux  courbes  d'un  degré  donné  de  courbure  sont 
renversées  et  établies  en  spirale,,  et  que  leurs  points  de  spirale  soient  à  une  dis- 
tance de  cinquante  pieds,  elles  donneraient  une  marche  aussi  confortable  et  seraient 
aussi  sûres  que  si  la  tangente  entre  ces  points  était  de  300  à  600  pieds  ? — R.     Oui. 

Q.  Toute  longueur  supérieure  à  celle-ci  qui  réclame  de  fortes  dépenses,  sera 
d'un  luxe  inutile? — R.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  aurait  un  effet  quelconque  sur  le  tonnage  qu'une  locomo- 
tive peut  remorquer? — R.  Cela  n'aurait  aucun  effet  sur  le  tonnage.  Cela  ne 
permettrait  pas  de  remorquer  un  plus  fort  tonnage  ou  de  faire  une  plus  grande 
vitesse. 

Q.  De  sorte  que  ces  tangentes  auraient  pu  être  réduites  sur  le  Transconti- 
nental, sans  affecter  l'efficacité  de  la  voie,  le  confort  des  voyageurs,  ou  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs  d'une  façon  quelconque? — R.     Oui. 
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Q.  Et  toute  économie  qu'on  aurait  pu  faire  en  réduisant  les  tangentes  aurait 
dû  être  faite,  si  l'on  avait  profité  de  ces  points  que  vous  venez  de  soulever? — R. 
Oui. 

Q.  Que  dites- vous  alors  de  la  règle  elle-même? — R.  Une  règle  de  ce  genre 
est  décidément  coûteuse  si  l'on  construit  dans  un  pays  rude  et  tortueux  comme  la 
majeure  partie  du  territoire  traversé  par  le  Transcontinental.  J'ai  cherché  men- 
talement à  l'appliquer  dans  quelque  partie  des  régions  raboteuses  où  j'ai  tracé  des 
chemins  de  fer,  et  je  confesse  que  l'idée  me  terrifie.  Je  suis  sûr  qu'on  a  du 
dépenser  ainsi  plusieurs  millions  pour  obtenir  des  résultats  absolument  inutiles,  ou 
qui,  pour  être  plus  précis,  sont  pis  qu'inutiles.  Le  but  dans  lequel  le  Transcon- 
tinental a  dû  être  construit  était  de  donner  un  bon  service  rapide  de  transport 
pour  voyageurs  et  pour  marchandises  entre  l'est  et  l'ouest,  et  par-dessus  tout  de 
trouver  les  moyens  les  plus  économiques  de  transport  entre  l'est  et  l'ouest  et  vice 
versa.  En  d'autres  termes^,  il  s'agissait  de  construire  un  réseau  qui  permettrait 
de  transporter  les  marchandises  au  moindre  taux  possible.  Aucun  chemin  de  fer 
ne  peut  effectuer  de  transports  pendant  un  certain  temps  à  moins  du  prix  coûtant. 
Le  coût  véritable  dans  le  trafic  est  le  coût  d'exploitation,  plus  les  charges  fixes.  Un 
chemin  de  fer  peut  conduire  le  trafic  au  moindre  coût  quand  la  somme  des  dé- 
penses d'exploitation  et  les  charges  fixes  sont  les  plus  bas.  Toute  augmenta- 
tion des  charges  fixes  qui  ne  diminue  pas  les  dépenses  d'exploitation  d'autant 
ou  d'une  somme  plus  grande,  est  un  fardeau  de  plus  pour  le  réseau,  et 
signifie  l'augmentation  des  taux  de  marchandises.  Cette  règle  qui  veut  que  trois 
cents  pieds  au  moins  soient  compris  entre  les  courbes  de  soulagement  de  direction 
opposée,  doit  ajouter  une  très  forte  somme  au  coût  de  la  voie,  sans  toutefois  réduire 
d'aucune  façon  les  dépenses  d'exploitation;  et  conséquemment  elle  ajoute  au  coût 
de  manutention  du  trafic,  et  sous  ce  rapport  constitue  une  dépréciation  de  la  ligne 
dont  l'effet  est  semblable  à  l'augmentation  des  rampes. 

Q.  Pouvez-vous  nous  expliquer  les  règlements  sur  les  courbes  spirales  ou 
coniques  des  autres  chemins  de  fer  où  vous  avez  été  employé? — R.  Oui.  Les 
règlements  du  Pacifique-Canadien  sur  les  courbes  spirales  ou  coniques  sont  comme 
suit: 

"Les  spirales  doivent  être  employées  dans  tout  tracé  définitif.  Dans 
les  conditions  ordinaires  la  longueur  en  pieds  pour  spirales  sur  les  lignes 
mères,  sera  égale  au  degré  de  courbe  multiplié  par  100  pieds,  la  longueur 
maxima  étant  de  400  pieds.  Sur  les  raccordements  ou  dans  les  pays  rabo- 
teux, les  spirales  pourront  être  diminuées^  la  longueur  étant  égale  au  degré 
de  courbe  multiplié  par  50  pieds,  la  longueur  maximum  étant  de  200  pieds. 
La  longueur  minimum  des  tangentes  sur  les  lignes  mères,  entre  les  courbes 
de  direction  opposée,  sera  au  moins  égale  à  la  moitié  de  la  longueur  des 
deux  spirales  requises  pour  les  courbes,  le  minimum  étant  dans  tous  les 
cas  de  200  pieds." 

Je  donnerai  ici  une  explication.  On  veut  dire  la  longueur  minimum  des  tan- 
gentes sur  les  lignes  mères  entre  les  courbes  simples;  c'est-à-dire  avant  que  la 
courbe  conique  fut  introduite;  de  sorte  que  vous  permettez  aux  courbes  d'être 
spirales,  sans  tangentes  entre  les  points  de  la  spirale.     Cette  règle  poursuit: 

'*  Sur  la  même  section  de  ligne,  si  des  courbes  de  petit  rayon  et  des 
spirales  courtes  sont  nécessaires  pour  éviter  de  forts  travaux,  n'employez 
pas  ce  type  sur  toute  la  section,  mais  cherchez  à  améliorer  d'autres  parties 
de  façon  à  ce  que  la  grande  vitesse  puisse  compenser  la  petite  dans  la 
partie  signalée  en  premier  lieu." 
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Q.  Diaprés  cette  règle,  il  semble  que  le  Pacifique-Canadien  permet  non  seule- 
ment à  ses  ingénieurs  de  tracer  un  chemin  de  fer  sans  tangente  entre  les  spirales, 
mais  aussi  de  raccourcir  les  spirales  là  où  l'on  peut  économiser? — E.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  si  on  avait  observé  cette  règle  dans  la  région  plus  raboteuse 
du  Transcontinental^  cela  aurait  sans  doute  permis  aux  ingénieurs  d'effectuer  des 
économies  encore  plus  grandes  que  s'ils  avaient  tout  simplement  réduit  les  tan- 
gentes^ entre  les  points  de  la  spirale,  à  50  pieds? — E.     Oui,  très  certainement. 

Q.  Croyez-vous  que  la  pratique  du  Pacifique-Canadien  aurait  pu  être  conve- 
nablement suivie  par  les  ingénieurs  du  Transcontinental? — E.  Oui,  je  le  crois 
certainement. 

Par  le  Président: 

Q.     Il  y  a  deux  sortes  de  courbes;  il  y  a  la  courbe  circulaire? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  parlé  de  deux  sortes  de  courbes;  l'une  est  la  courbe  circulaire 
et  l'autre  la  courbe  spirale  ou  courbe  conique.    Est-ce  exact? — E.     Oui. 

Q.     La  courbe  circulaire  n'est  qu'une  partie  de  cercle? — E.     Oui. 

Q.     Si  vous  continuez  la  courbe  vous  arriverez  au  point  de  départ? — E.     Oui. 

Q.  La  spirale,  ou  courbe  conique  est  une  courbe  qui,  si  vous  la  continuez,  ne 
vous  permettra  jamais  d'atteindre  votre  point  de  départ? — E.     Non. 

Q.  C'est-à-dire  qu'une  courbe  spirale  est  une  courbe  dans  laquelle  le  cercle 
change  ou  peut  changer  continuellement.  Elle  est  à  plus  petit  rayon  ou  plus 
plane  à  mesure  qu'elle  se  prolonge? — E.     Oui. 

Q.  Vous  parlez  de  la  pratique  du  Pacifique-Canadien  au  sujet  des  courbes. 
Cette  pratique  est-elle  particulière  au  Pacifique- C anadien  ? — E.     Non. 

Q.  Où  est-ce  la  pratique  générale  des  réseaux  américains? — E.  Oui,  la  pra- 
tique générale  des  meilleurs  réseaux  américains. 

Q.     Appropriée  à  leur  territoire  particulier? — E.     Oui. 

Q.     Mais  elle  est  reconnue  comme  pratique  réglementaire? — E.     Oui. 

Q.     Ils  ne  Font  pas  inventée? — E.     Non. 

Q.     Dans  une  courbe  spirale  le  rayon  change  à  chaque  point? — E.     Oui. 

Q.  C'est-à-dire  qu'une  ligne  tracée  de  ce  qui  était  le  centre  au  point  de 
départ  de  la  courbe,  et  allant  à  différents  points  de  la  courbe,  n^  sera  jamais  la 
même? — E.     Elle  ne  sera  jamais  la  même. 

Q.  En  language  ordinaire,  si  on  enroule  un  bout  de  câble  sur  le  parquet, 
on  aura  une,  courbe  spirale  en  suivant  l'extérieur  du  câble  ? — E.     Oui. 

Q.  Eevenant  à  votre  déclaration  à  l'effet  qu'une  forte  somme  d'argent  aurait 
pu  être  économisée  si  l'on  avait  réduit  la  longueur  des  tangentes  entre  les  courbes^ 
auriez-vous  l'obligeance  de  nous  expliquer  comment  cette  économie  aurait  pu 
être  effectuée? — E.  Bien,  cette  économie  peut  être  effectué  parce  qu'une  voie  qui 
a  des  courbes  tangentes  entre  les  courbes  renversées,  est  plus  flexible  qu'une  ligne  à 
tangentes  plus  longues.  Cela  permet  souvent  à  l'ingénieur  d'éviter  les  grandes 
trancliées  et  les  forts  remblais,  surtout  dans  un  terrain  raboteux  ;  c'est-à-dire  là  où 
le  contour  est  très  tortueux. 

Q.  En  d'autres  termes,  l'ingénieur  devrait  pouvoir  user  de  discrétion,  afin 
de  pouvoir  éviter,  en  ajustant  la  ligne,  les  tranchées  coûteuses  et  les  forts  remblais  ? 
— E.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  De  sorte  qu'avec  plus  de  latitude  quant  au  degré  de  courbe  et  quant  à  la 
longueur  des  tangentes  entre  les  courbes  de  même  direction  ou  les  courbes  de 
direction  opposée,  l'ingénieur  des  tracés  aurait  pu  établir  une  voie  qui  aurait 
coûté  moins,  n'est-ce  pas? — E.     Oui,  beaucoup  moins. 
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Par  le  Président: 

Q.  TJne.. explication  de  toutes  ces  règles,  disant  qu'elles  n'étaient  que  pour  la 
direction  générale,  et  que  l'ingénieur  pouvait  user  d'une  discrétion  ordinaire 
aurait  évité  ces  ennuis? — E.  Une  explication  n'aurait  pas  été  nécessaire.  Il  aurait 
suffi  de  dire  aux  ingénieurs  qu'on  leur  accordait  une  certaine  latitude. 

(Ajourné  jusqu'à  21i.  30  p.m.) 


EDIFICE  COERY. 

Mercredi  après-midi,  27  novembre  1912. 

Examen  continué  de  M.  W.  F.  Tye,  par  la  Commission    d'enquête  du  Trans- 
continental (MM.  F.-P.  Gutelius  et  George  Lynch- Staunton.) 
Le  rapporteur  est  assermenté. 


CIECULAIEE  NO  118. 

M.  Gutelius: — Eevenant  encore  aux  courbes,  monsieur  Tye.  on  vous  a  fourni 
une  copie  de  la  circulaire  118,  datée  d'Ottawa,  18  août  1908,  signée  D.  MacPherson, 
sous-ingénieur  en  chef;  qu'avez- vous  à  dire  sur  la  première  phrase,  qui  se  lit  comme 
suit:  "Il  est  désirable  de  placer  tous  les  ponts  (surtout  les  hauts  chevalets)  sur  des 
tangentes  et  des  rampes  de  niveau,  si  l'on  peut  trouver  de  semblables  tracés  sans 
coût  excessif"? 

M.  Tye: — Quant  à  la  convenance  "  de  placer  tous  les  ponts  (surtout  les  hauts 
chevalets)  sur  des  rampes  de  niveau",  je  crois  qu'une  instruction  aussi  peremptoire 
que  celle-ci  peut  induire  les  ingénieurs  sur  le  terrain  en  erreur.  Il  est  sûrement 
certains  cas  où  il  n'est  pas  utile  de  placer  des  chevalets  sur  des  rampes  de  niveau, 
même  si  on  le  peut  faire  sans  coût  supplémentaire. 

Sur  une  longue  rampe,  soit  ordinaire,  raide  ou  faible,  il  serait  certainement 
indésirable  et  de  mauvais  principe  d'introduire  de  courtes  sections  de  niveau  à  cha- 
que pont  ou  chevalet.  Ceci  oiïrirait  le  danger  même  que  la  circulaire  cherche  à 
éviter  dans  la  deuxième  phrase,  soit  un  choc  sur  le  chevalet,  provoqué  par  change- 
ment de  rampe. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  visible  pour  qu'une  courte  rampe  soit  brisée  afin  d'entrer 
en  niveau  sur  un  chevalet;  toute  interruption  de  rampe  est  jusqu'à  un  certain  point 
inadmissible  et  ne  devrait  être  faite  que  pour  des  raisons  économiques. 

Il  n'y  a  pas  de  raisons  pourquoi  les  chevalets  et  les  ponts  seraient  traités  autre- 
ment que  le  lit  ordinaire  de  la  voie,  en  tant  qu'il  s'agit  de  rampes  et  d'alignement. 

Il  serait  certainement  à  désirer  que  la  voie  entière  fût  sur  une  tangente  et  de 
niveau,  mais  cela  est  impossible — une  rampe  ou  une  courbe  ne  devrait  être  faite 
que  pour  des  raisons  économiques.  Une  échelle  libérale  de  valeurs  a  été  établie 
pour  la  courbe,  la  montée  et  la  chute,  etc.,  etc.  Si  l'introduction  d'une  courbe  ou 
d'une  rampe  économise  plus  que  les  valeurs  données,  on  l'adopte,  mais  non  pas 
dans  le  cas  contraire.  Si  des  circonstances  extraordinaires,  dans  un  endroit  parti- 
culier, rendent  inadmissible  l'emploi  d'une  courbe  ou  d'une  rampe,  on  devrait  leur 
donner  une  attention  raisonnable.  Entre  autres,  un  chevalet  sur  une  courbe  pour- 
rait offrir  des  assises  dangereuses,  alors  que  sur  la  tangente  le-s  fondations  pour- 
raient être  très  sûres.  Il  serait  recommandable,  dans  ce  cas,  de  prendre  la  tan- 
gente même  si  la  courbe  coûtait  beaucoup  moins. 
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Une  circulaire  est  inexacte  si  elle  dit  que  des  ponts  on  des  chevalets  devraient 
être  établis  sur  des  tangentes  et  sur  des  rampes  planes  ;  elle  induit  tout  simplement 
les  ingénieurs  sur  le  terrain  à  croire  que  ces  conditions  doivent  être  remplies,  et  les 
empêche  de  considérer  que  la  ligne  pourrait  être  meilleure  avec  courbes  et  rampes. 

M.  Gutelius  : — Qu'avez-vous  à  dire  sur  la  deuxième  phrase,  qui  se  lit  :  "11  est 
particulièrement  répréhensible  de  placer  ces  travaux  d'art  sur  des  courbes  verticales, 
à  l'intersection  de  deux  rampes. 

M.  Tye  : — Ceci  est  inexact  de  la  même  façon — on  ne  donne  aucune  valeur  en 
argent  à  une  courbe  verticale  sur  un  pont;  on  dit  simplement  à  l'ingénieur  sur  le 
terrain  que  la  chose  est  "particulièrement  répréhensible".  La  circulaire  continue: 
"Partout  oii  il  est  impossible  de  se  conformer  aux  exigences  ci-dessus  sans  augmen- 
ter considérablement  le  coût,  on  devra  soumettre  des  estimations  comparatives  dé- 
taillées, indiquant  exactement  ce  qu'il  en  coûterait  d'éviter  les  traits  répréhensi- 
bles."  C'est-à-dire  que  la  circulaire  dit  à  l'ingénieur  que  s'il  peut  éviter  les  courbes 
sur  des  ponts  ou  des  rampes,  ou  sur  des  courbes  verticales,  à  un  coût  raisonnable 
quelconque,  il  doit  le  faire  ;  si  le  coût  est  déraisonnable,  il  doit  envoyer  une  estima- 
tion du  coût  d'élimination  du  soi-disant  "trait  répréhensible",  et  le  bureau-chef  en 
décide — on  lui  dira  ailleurs  qu'il  est  raisonnable  de  donner  $50,000  pour  enlever 
une  courbe  à  l'extrémité  d'un  haut  chevalet. 

La  circulaire  n'est  qu'une  invitation  ouverte  à  l'extravagance  insouciante, 
sans  règle  pour  guider  l'ingénieur.  S'il  existait  dans  une  partie  quelconque  de 
l'univers  un  seul  chemin  de  fer  qui  n'eût  ni  ponts  ni  chevalets  sur  des  courbes  ou 
des  rampes,  ou  sur  des  courbes  verticales,  il  y  aurait  quelque  excuse  pour  cette  cir- 
culaire; mais  je  ne  crois  pas  qu'un  semblable  réseau  existe  ou  qu'il  doive  jamais 
exister. 

M.  Gutelius: — Cela  prouverait  donc  que  le  sentiment  est  la  seule  base  de  cette 
circulaire  ? 

M.  Tye:— Oui. 

M.  Lynch-Staunton  : — Et  c'est  tout  ? 

M.  Tye:— Oui 

M.  Lynch-Staunton  : — Que  voulez-vous  dire  par  l'expression  '^U  y  a  une  échelle 
de  valeurs  pour  la  rampe  et  la  courbe?" 

M.  Tye  : — Ceci  :  s'ils  peuvent  éviter  une  courbe,  ils  doivent  le  faire,  à  condition 
que  cela  ne  coûtera  pas  plus  que  la  somme  fixée.  C'est  la  même  chose  au  sujet  des 
montées  et  des  descentes. 

M.  LyncJi-JStaunton  : — Alors  une  échelle  de  valeurs  signifie  qu'on  peut  faire 
des  changements  à  condition  que  ces  changements  n'augmenteront  pas  le  coût  au- 
dessus  d'une  certaine  somme.     C'est  ce  que  vous  voulez  dire  par  cette  expression? 

M.  Tye  :— Oui. 

M.  Lynch-Staunton: — Et  ces  sommes  sont  fixées  pour  les  différents  change- 
ments qu'on  peut  prévoir? 

M.  Tye:— Oui. 

M.  Gutelius  : — Et  elles  sont  basées  sur  le  volume  du  trafic,  de  sorte  que  les  dé- 
penses auront  pour  effet  de  réduire  les  frais  d'exploitation. 

M.  Tye  :— Oui. 

M.  Lynch-Staunton: — Vous  avez  dit,  monsieur  Tye,  que  lorsqu'un  pont  est 
construit  sur  une  courbe,  l'assise  peut  être  instable,  alors  que  ces  assises,  placées 
sur  une  tangente,  pourraient  être  solides.  Vous  entendez  par  cela  que  sur  une 
courbe,  les  fondations  seraient  d'un  côté,  alors  que  sur  une  tangente  elles  seraient 
d'un  autre,  et  que  le  côté  naturel  pourrait  être  bon  dans  un  cas  et  mauvais  dans 
l'autre. 

M.  Tye  :— Oui. 

M.  Lynch-Staunton  : — Ainsi,  on  peut  prendre  la  pire  fondation  en  insistant 
sur  la  règle,  qui  veut  qu'aucun  pont  ne  soit  construit  sur  une  courbe? 

M.  Tye:— Oui. 
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M,  Lynch-Staunton  : — De  sorte  qu'ils  doivent  être  guidés  par  les  conditions  lo- 
cales, en  décidant  s'ils  doivent  avoir  une  courbe  ou  une  tangente  dans  un  pont  quel- 
conque. 

M.  Tye  :— Oui. 

M.  Lynch-Staunton: — Maintenant,  qu'est-ce  qu'une  courbe  verticale? 

M.  Tye: — Si  les  rampes,  telles  que  dessinées  sur  un  profil,  interviennent  dans 
une  intersection,  elles  changent  brusquement,  tout  comme  si  deux  lignes  horizonta- 
les droites  arrivaient  dans  une  intersection. 

M.  Lynch-Staunton: — Supposons  qu'en  partant  d'un  point  donné  vous  alliez 
en  descendant  à  l'ouest  sur  une  longueur  de  mille  pieds,  en  rampe  de  0.4.  Ce  0.4 
s'arrête  à  mille  pieds  et  tourne  soudainement  dans  une  autre  direction  sur  0.4.  Le 
point  de  jonction  de  ces  deux  rampes  est  leur  point  inférieur.  Où  placez-vous  la 
courbe  verticale  dans  ce  cas,  monsieur  Tye? 

M.  Tye  : — Bien,  il  y  a  un  angle  aigu  à  cet  endroit,  et  l'on  ne  veut  pas  d'angles, 
parce  qu'ils  provoquent  des  chocs  dans  les  trains;  on  place  la  rampe  pour  éliminer 
cet  angle,  tout  comme  on  place  une  courbe,  dans  une  courbe  verticale,  tout  comme 
on  placerait  une  horizontale  si  les  lignes  étaient  horizontales. 

M.  Lynch-Staunton: — Ainsi,  vous  établissez  une  courbe  dans  la  voie  de  façon 
à  ce  qu'une  rampe  entre  doucement  dans  l'autre? 

M.  Tye  :— Oui. 

M.  Lynch-Staunton: — C'est-à-dire  qu'il  y  a  des  courbes  verticales  et  des  cour- 
bes horizontales,  selon  l'acception  des  mots? 

M.  Tye:— Oui. 


COURBES  SUR  CHEVALETS. 


M.  Gutelius: — Vous  venez  de  remettre  copie  de  la  liasse  No  305  au  sujet  des 
courbes,  monsieur  Tye  ?  Voulez-vous  nous  dire  si  les  courbes  sur  chevalets  à  votre 
avis,  sont  répréhensibles  ? 

M.  Tye: — Des  courbes  sur  chevalets  sont  répréhensibles  de  la  même  façon  que 
les  courbes  dans  une  partie  quelconque  de  la  voie.  L'état  idéal  est  la  ligne  droite 
et  plane,  mais  il  est  malheureusement  très  rare  de  la  réaliser.  L'opposition  aux 
courbes  vient  de  l'usure  supplémentaire  des  rails  et  de  l'augmentation  du  danger 
de  déraillement.  L'usure  supplémentaire  du  rail  dans  une  courbe  de  chevalet  n'est 
pas  plus  forte  que  dans  une  autre  courbe.  Le  danger  additionnel  de  déraillement 
dans  une  courbe  sur  chevalet  est  ordinairement  moindre  que  dans  une  autre  courbe 
quelconque. 

M.  Gutelius: — Pourquoi  dites-vous  que  le  danger  est  moindre? 

M.  Tye: — Une  voie  sur  tréteaux,  avec  bonnes  fondations,  bien  construite  et 
bien  entretenue,  est  presque  invariablement  supérieure  à  une  voie  sur  un  remblai 
ordinaire.  L'élévation  du  rail  extérieure  est  plus  facilement  maintenue  et  pour 
cette  raison,  il  y  a  moins  de  danger  de  déraillement  dans  une  courbe  sur  un  viaduc 
que  dans  une  courbe  sur  un  remblai. 

M.  Gutelius: — Pourquoi  cela? 

M.  Tye: — Parce  que  le  viaduc  a  une  fondation  solide.  Il  est  construit  en 
bois  solide^  en  acier  ou  en  béton,  quelle  que  soit  la  nature  de  sa  construction,  et 
il  n'est  pas  question  d'affaissement,  alors  qu'un  remblai  de  terre  ou  de  pierre  s'af- 
faissera toujours  un  peu.  Ceci  est  particulièrement  vrai  quand  le  chemin  est  neuf. 
Mais  la  chose  arrive  même  sur  les  vieux  remblais,  sans  compter  ce  qui  est  emporté 
par  la  pluie,  les  orages,  etc.  Il  y  a  plusieurs  causes  d'affaissement,  et  par  consé- 
quent un  plus  grand  danger  de  déraillement. 
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M.  Gutelius: — Dans  une  courbe  sur  remblai  plutôt  que  dans  une  courbe  sur 
un  viaduc  ou  un  pont  ? 

M.  Tye  :— Oui.  '  ^ 

M.  Gutelius: — Y  a-t-il  d'autres  raisons  pour  qu'une  courbe  sur  un  viaduc  ou 
un  pont  soit  moins  exposée  à  un  déraillement  que  sur  un  remblai  ordinaire  ? 

M.  Tye: — Dans  un  cas  de  déraillement,  les  dangers  de  pertes  sont  moindres 
dans  une  courbe  sur  un  viaduc  que  dans  une  courbe  sur  remblai  ordinaire,  parce 
que  les  courbes  sur  les  viaducs  sont  munies  d'appareils  protecteurs.  Il  y  a,  ou  on 
doit  placer,  à  Pintérieur,  un  rail  de  protection  sur  chaque  viaduc,  empêchant  un 
truck  déraillé  de  se  placer  en  travers  de  la  voie,  et  le  forçant  à  suivre  la  voie  jus- 
qu'à la  fin  du  viaduc.  Une  forme  bien  connue  de  cet  appareil  de  sûreté^  c'est  la 
"Garde  Jordan".  On  place  aussi  sur  les  viaducs  une  ou  plusieurs  longrines  pour 
empêcher  les  trucks  déraillés  de  se  placer  en  travers  de  la  voie,  et  pour  garder  le 
truck  dans  une  direction  parallèle  à  la  voie.  Les  traverses  sont  beaucoup  plus 
rapprochées  sur  les  viaducs  que  sur  les  autres  parties  de  la  voie,  et  elles  sont  forte- 
ment boulonnées  aux  longrines,  empêchant  tout  déplacement,  ainsi  que  les  roues 
de  tomber  dans  les  vides  causés  par  le  déplacement  des  traverses.  On  ne  prend 
pas  de  semblables  précautions  dans  les  courbes  sur  un  remblai  ordinaire.  C'est 
pourquoi  les  dangers  de  pertes  sont  moins  grands  dans  un  déraillement  dans  une 
courbe,  sur  un  viaduc  que  dans  une  courbe  sur  un  remblai  ordinaire. 

M.  Gutelius: — Parce  que  dans  un  remblai  ordinaire  on  ne  prend  pas  la  peine 
de  placer  des  rails  de  protection  ? 

M.  Tye: — Exactement. 

M.  Gutelius: — ^Y  a-t-il  quelque  chose  de  vrai  dans  ce  dicton  que  le  viaduc  est 
la  partie  faible  d'un  chemin  de  fer  ? 

M.  Gutelius  : — Rien  du  tout.  Le  surplus  de  l'effort  peut  être  facilement  prévu 
dans  le  dessin  du  viaduc.  La  seule  objection  qu'il  y  ait  à  une  courbe  sur  un  viaduc, 
et  qui  n'existe  pas  pour  une  courbe  sur  remblai  ordinaire,  c'est  la  possibilité  que  le 
truck  passe  par-dessus  le  contre  rail  intérieur  et  les  longrines  extérieures,  et  que  le 
wagon  ne  culbute  en  bas  du  viaduc.  Un  tel  accident  serait  très  grave,  mais  il  en 
serait  de  même  d'un  déraillement  sur  un  remblai  en  pierre,  très  élevé^  ou  sur  le 
flanc  escarpé  d'une  colline  rocailleuse.  Il  est  difficile  de  dire  lequel  des  deux  cas 
serait  le  pire — et  il  est  absolument  impossible  d'éviter  des  courbes  en  de  tels  en- 
droits. 

M.  Gutelius: — Que  dites-vous  de  la  possibilité  de  construire  des  viaducs  sur 
une  tangente? 

M,  Tye: — Il  est  absolument  impossible  d'éviter  complètement  des  courbes  sur 
viaducs.  C'est  un  axiome  dans  l'économie  de  la  construction  des  chemins  de  fer 
que  la  courbe  doit  être  là  où  est  l'obstacle,  au  lieu  d'être  avant  ou  après.  Le  fait 
qu'un  cours  d'eau  nécessite  la  construction  d'un  grand  viaduc  vient  de  ce  que  ce 
cours  d'eau  passe  dans  une  vallée  profonde,  ou  que  le  contour  général  du  pays 
montre  une  grande  dépression  à  cet  endroit.  Si  l'on  veut  pratiquer  l'économie  en 
construisant  un  chemin  de  fer  à  cet  endroit,  il  faut  avoir  recours  à  une  courbe.  Plu- 
sieurs vallées  sont  si  profondes  et  si  étendues,  qu'il  est  nécessaire  de  côtoyer  un 
des  côtés  sur  une  certaine  distance  pour  arriver  à  un  passage  étroit,  après  lequel 
l'autre  côté  est  également  côtoyé  jusqu'à  ce  que  la  direction  générale  de  la  ligne 
puisse  être  reprise.  Dans  un  tel  cas,  il  faut  nécessairement  une  courbe  pour  tra- 
verser la  vallée.  Le  tracé  peut  suivre  le  tributaire  d'un  grand  cours  d'eau,  et  quand 
la  ligne  arrive  à  l'embouchure  de  ce  tributaire,  il  faut  nécessairement  traverser 
le  principal  cours  d'eau.  Il  est  alors  presque  inévitable  d'avoir  une  courbe  à  l'in- 
tersection des  deux  cours  d'eau.  Des  douzaines  d'autres  exemples  pourraient  être 
cités  où  il  est  nécessaire  de  décrire  une  courbe  pour  traverser  des  cours  d'eau,  et 
dans  la  plupart  des  cas,  si  la  courbe  n'est  pas  placée  sur  le  pont,  la  dépense  sup- 
plémentaire est  un  excédent  inutile.     Une  telle  règle  appliquée  à  un  chemin  de 
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ter  aussi  long  que  le  Transcontinental,  et  appliquée  avec  rigueur,  causerait  une 
dépense  immense,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  devrait  y  avoir  un  grand  nom- 
bre de  courbes  sur  viaducs  dans  le  Transcontinental.  Les  facteurs  de  ce  problème 
sont  les  suivants  : — 

La  voie  sur  viaducs  est  la  meilleure  de  toute  la  ligne. 

Des  précautions  supplémentaires  sont  employées  pour  prévenir  les  déraille- 
ments ou  pour  empêcher  que  les  trucks  déraillés  ne  soient  projetés  en  bas  du 
viaduc. 

Les  déraillements  sur  viaducs  ne  sont  guère  pires  que  sur  les  remblais  de  pierre 
élevés  ou  sur  les  flancs  de  collines  rocheuses. 

Il  est  impossible  d'éviter  toutes  les  courbes,  ou  un  grand  nombre  de  courbes 
sur  viaducs.  Par  conséquent,  c'est  une  dépense  inutile  de  chercher  à  éviter  les 
courîbes  sur  viaducs  dans  des  cas  isolés  où  le  surplus  de  dépenses  est  très  consi- 
dérable. 

M.  Gutelius: — Que  pensez-vous  alors,  M.  Tye,  du  remblai  en  pierre  à  l'est  du 
viaduc  de  la  petite  rivière  au  Saumon,  où  il  a  été  décidé  de  construire  un  remblai 
avec  des  emprunts  de  roc  au  lieu  de  continuer  le  viaduc,  pour  une  dépense  sup- 
plémentaire de  $50,000? 

M.  Tye  : — Dans  le  cas  cité  dans  la  liasse  305,  le  viaduc  de  la  rivière  au  Saumon 
à  moins  de  raisons  graves  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  la  correspondance,  la 
dépense  encourue,  $50,000,  pour  le  prolongement  du  viaduc,  est  tout  simplement 
de  l'argent  jeté  à  l'eau. 

M.  Lynch-Staunton: — Dans  ce  cas,  il  y  a  une  courbe  sur  remblai  de  pierre? 

M.  Tye  :— Oui. 

M.  Lynch-Staunton: — Qu'on  a  fait  pour  éviter  une  courbe  sur  le  pont? 

M.  Tye:— Oui. 

M.  Lynch-Staunton  : — Votre  opinion  est  que  la  courbe  aurait  pu  passer  par  le 
pont  ? 

M.  Tye  : — Oui,  si  par  ce  fait  on  pouvait  réaliser  une  économie  de  $50,000. 

M.  Lynch-Staunton: — Dans  une  courbe  sur  un  pont,  la  force  centrifuge  dont 
vous  parlez,  porte  seulement  sur  le  côté  du  viaduc? 

M.  Tye  :— Oui. 

M.  Lynch-Staunton: — Alors,  faudrait-il  une  dépense,  considérable  pour  aug- 
menter la  résistance  du  pont? 

M.  Tye: — Non,  la  dépense  ne  serait  pas  très  grande;  elle  serait  insignifiante. 

M.  Lynch-Staunton  : — Vous  nous  avez  expliqué  qu'il  pouvait  arriver  plus  d'ac- 
cidents sur  un  remblai  en  courbe  que  sur  un  pont  en  courbe.  Maintenat,  je  vou- 
drais savoir  si  une  direction  quelconque  a  été  donnée  aux  ingénieurs  du  Transcon- 
tinental pour  les  empêcher  de  faire  des  courbes  sur  remblai  ? 

M.  Tye: — Aucune. 

M.  Lynch-Staunton: — Vous  n'avez  pas  plus  d'objections  aux  courbes  sur  rem- 
blais qu'aux  courbes  sur  ponts  ? 

M.  Tye:— 'Non. 

M.  Lynch-Staunton  :— Mais  les  ingénieurs  du  Transcontinental  étaient  illogi- 
ques quand  ils  défendaient  les  courbes  sur  les  ponts  et  les  permettaient  sur  les  rem- 
blais.    C'est  l'impression  que  vos  déclaration  me  font? 

M.  Tye:— C'est  cela. 
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M.  Guteîius: — Vous  êtes  maintenant  prié,  M.  Tye,  de  prendre  l'imprimé  au 
papier  bleu  n°  59  qui  est  là  "  Table  des  valeurs  pour  l'équation  des  distances,  de  la 
hausse  et  de  la  baisse  de  la  courbe,  etc.,  "  publié  le  30  août  1905,  et  signé  par  D. 
MacPberson,  sous-ingénieur  en  chef,  et  approuvé  par  Hugh  D.  Lumsden,  ingénieur 
en  chef.  Votre  attention  est  attirée  tout  spéeialement  sur  la  note  de  l'imprimé, 
qui  se  lit  comme  suit  : — 

"  Pour  le  calcul  de  la  dépense  justifiable  par  mille,  on  présumera  le  passage 
de  dix  trains  par  jour  dans  chaque  direction  (soit  vingt  trains  par  jour)  entre 
Moncton  et  Winnipeg  et  le  point  de  jonction  avec  l'embranchement  de  North-Bay. 
Entre  les  autres  points  on  présumera  douze  trains  par  jour." 

M.  Tye,  en  votre  qualité  d'ingénieur  qui  s'est  occupé  de  la  construction  de 
chemins  de  fer  transcontinentaux,  croyez-vous  qu'il  soit  justifiable  de  présumer  le 
passage  d'un  aussi  grand  nombre  de  trains  comme  base  du  calcul  de  ces  valeurs? 
Et  vous  pourriez  nous  donner  la  date  à  laquelle,  d'après  vos  calculs,  ce  nombre 
de  trains  circulera. 

M.  Tye: — Pour  localiser  un  chemin  de  fer  économiquement,  il  est  essentiel 
d'avoir  une  idée  raisonnable  du  trafic  probable.  Il  n'y  a  aucun  moyen  de  se  former 
cette  idée  d'une  manière  exacte  et  juste,  autre  que  la  comparaison  avec  les  autres 
chemins  de  fer  déjà  établis  dans  le  même  pays  et  servant  le  même  commerce.  Pa- 
rallèle au  Transcontinental  se  trouve  le  Pacifique-Canadien,  construit  dans  des  cir- 
constances semblables,  desservant  le  même  pays  et  le  même  trafic.  Le  volume  et 
le  développement  du  trafic  de  ce  dernier  chemin  de  fer  est  le  meilleur  guide  de 
l'estimation  du  trafic  probable  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National. 
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DE  WIlSrmPEG  AU  LAC  SUPERIEUR 

M  Tye  :— Prenant  d'abord  la  section  Winnipeg  et  Lac  Supérieur  les  rapports 
annuels  du  Pacifique-Canadien  donnent  le  volume  total  des  diverses  commodités 
transportées.  Ceci  est  donné  pour  toute  la  route  et  non  pour  une  division  ou  un 
district.^  Cependant,  le  transport  du  grain  qui  a  son  point  de  départ  dans  l'ouest 
est  généralement  fait  de  Winnipeg  à  Fort-William;  de  sorte  que  la  quantité  de 
grain  transportée  entre  Winnipeg  et  Port-William  est  une  bonne  mesure  du  volume 
du  trafic  de  cette  division;  le  grain  et  la  farine  forment  la  moitié  des  marchandises 
transportées  vers  Test,  entre  Winnipeg  et  les  lacs.  La  farine  n'est  pas  le  produit 
|manufacturé  du  gram,  et  toute  la  farine  transportée  est  moulue  dans  l'ouest  de 
sorte  qu  un  état  montrant  l'augmentation  moyenne  de  la  quantité  de  grain  trans- 
portée par  le  passé  peut  donner  une  idée  de  la  quantité  de  grain  qu'il  y  aura  à 
transporter  dans  l'avenir,  en  supposant  que  l'augmentation  sera  toujours  graduelle. 
Letat  marqué  (1),  pris  dans  les  rapports  annuels,  montre  le  volume  des  com- 
nodités  diverses  transportées  par  le  Pacifique-Canadien,  pour  chaque  ann-e  se  ter- 
ninant  le  30  juillet,  de  1898  à  1911;  et  par  le  Canadian-NortJiern  pour  les  années 
'e  terminant  le  30  juin,  de  1903  à  1911. 

^  Le  diagramme  (2),  montre  la  qualité  de  grain  transportée  par  le  Pacifique- 
-vanadien  et  la  distance  du  transport  à  l'ouest  de  Fort-William.  Cette  carte 
nontre  de  grandes  fluctuations  d'année  en  année,  mais  en  dépit  de  cela,  la  moyenne 
le  1  augmentation  est  assez  uniforme  de  1900  à  1911,  environ  huit  millions  de  bois- 
eaux  par  année.  Pour  le  Canadian-Northern,  la  moyenne  de  l'augmentation  an- 
luelle,  de  1904  à  1911,  est  de  cinq  millions  de  boisseaux. 

^  En  1905,  la  moyenne  du  trafic  du  Paeifique-Canadien,  pour  toute  l'année,  a 
te  de  sept  trains  par  jour  dans  chaque  direction,  pour  les  365  jours  de  l'année 
)  après  la  même  base,  le  trafic  du  Pacifique-Canadien  aurait  été  de  dix  trains  nar 
our  en  1909.  ^ 

En  1905  le  Pacifique-Canadien  a  commencé  à  se  préparer  activement  pour  la 
onstruction  d'une  seconde  voie. 

Tout  le  grain  de  l'ouest  pousse,  pratiquement,  entre  Winnipeg  à  l'est,  et  Cal- 
ary  et  Edmonton  à  l'ouest.  Il  n'est  que  juste  de  présumer  que  le  grain  trans- 
orte  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  le  Transcontinental  National  sera  au  volume 
u  grain  transporté  par  le  Pacifique-Canadien  ce  qu'est  la  longueur  de  ces  lignes' 
|ans  la  région  du  blé  comparé  aux  lignes  du  Pacifique-Canadien  dans  la  même 
9gion.  Il  se  peut  que  pour  le  présent  le  Grand-Tronc-Pacifique  ne  transporte  pas 
Litant  de  gram  que  le  Pacifique- Canadien,  proportionnellement  à  la  longueur  de 
îs  lignes,  parce  que  le  Pacifique-Canadien  est  mieux  établi;  mais  c'est  une  pré- 
)mption  assez  sage  de  dire  que  le  Grand-Tronc,  quand  il  aura  opéré  ses  raccor- 
sments  avec  les  lignes  de  l'est,  qui  sont  pour  lui  aussi  considérables,  au  moins,  pour 
Pacifique-Canadien,  aura  un  trafic  total  proportionnel  à  la  quantité  de  grain 
1  il  transportera,  et  que  le  grain  qu'il  transportera  en  proportion  avec  la  longueur 
3  ses  lignes  dans  l'ouest  comparativement  à  celles  du  Pacifique-Canadien. 

Donc,  si  nous  présumons  que  le  trafic  du  grain  et  le  trafic  général  du  Grand- 

ronc  seront  proportionnés  à  la  longueur  de  ces  lignes  entre  Winnipeg  et  Edmonton, 

'l'nrparativement  à  la  longueur  des  lignes  du  Pacifique-Canadien  entre  Winnipeg  et 

|ilgary,  les  résultats  peuvent  ne  pas  correspondre  au  calcul  maintenant,  mais  cor- 

ispondront  raisonnablement  dans  l'avenir,  quand  le  Grand-Tronc  aura  raccordé 

utes  ses  lignes.  En  1911  la  longueur  totale  des  lignes  du  Pacifique-Canadien  entre 

mnipeg  et  C'algary,  en  incluant  tous  les  embranchements,  était  de  5,308  milles; 

<  le  Grand-Tronc-Pacifique  a,  entre  Winnipeg  et  Edmonton,  en  incluant  tous  les 

^branchements,  une  longueur  totale  de  1,185  milles.    Sur  cette  base,  le  Pacifique- 

madien  transporte  une  moyenne  de  116,000,000  de  boisseaux  de  grain.     Ce  qui 

it  que  le  Transcontinental  National  en  transporterait  26,000,000. 

123—32 
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Par  conséquent,  si  nous  supposons  que  la  moyenne  des  charges  de  grain  du 
Grand-Tronc-Pacifique  soit  de  26,000,000  de  boisseaux  pour  l'année  finissant  le 
30  juin  1911,  et  que  son  taux  d^augmentation  soit  le  même  que  celui  du  Pacifique- 
Canadien,  le  trafic  du  Transcontinental  National  entre  Winnipeg  et  le  Lac  Su- 
périeur serait,  comme  le  montre  le  diagramme  ci-contre,  en  1917,  de  sept  trains 
par  jour  dans  les  deux  sens,  si  ces  trains  ont  le  même  poids  que  ceux  expédiés  par 
le  Pacifique-Oanadien  en  1905,  et  de  dix  trains  par  jour  dans  les  deux  sens  en  1921. 

En  1905,  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  n'avait  pas  terminé  la  réduc- 
tion de  ses  rampes  et,  par  conséquent,  ne  pouvait  pas  expédier  des  charges  aussi 
fortes  que  le  Transcontinental.  Cependant,  ses  rampes  avaient  été  en  partie  ré- 
duites et  ses  trains  étaient  assez  lourds.  On  peut  sans  danger  supposer  que  dix  des 
locomotives  du  Transcontinental  pourront  tirer  autant  que  onze  locomotives  du 
Pacifique-Canadien  sur  la  base  de  1905.  Sur  la  base  déjà  supposée,  le  Transcon- 
tinental National  aurait  un  trafic  égal  à  celui  de  onze  trains  du  Pacifique-Canadien 
par  jour,  en  1922.  Ou  en  d'autres  termes,  le  Transcontinental  National  aura,  en 
1922,  entre  Winnipeg  et  Fort-William,  un  trafic  égal  à  dix  de  ses  propres  trains 
par  jour,  dans  chaque  sens.  Comme  la  construction  actuelle  du  Transcontinental 
îsTational  a  été  commencée  en  1905,  en  dix-sept  ans  de  la  date  du  commencement  des 
travaux,  il  aura  atteint  le  degré  d'exploitation  qui  a  été  fixé  entre  Winnipeg  et 
3?oilt-William  dans  ces  instructions.  Il  me  semble  que  cette  base  de  calcul  est 
raisonnable. 


LAC  SUPEEIEUR  A  COCHRANE 

M.  Gutelius  : — Que  diriez- vous,  M.  Tye,  si  l'on  se  servait  de  la  même  ba5e  pour 
ces  calculs  de  la  ligne  entre  Jonction  Lac-Supérieur  et  Cochrane  ? 

M.  Tye: — Il  est  beaucoup  plus  difficile  de  décider  ce  que  sera  le  trafic  entre 
le  Lac  Supérieur  et  Cochrane.  Le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus  économique  de 
faire  des  transports  entre  l'est  et  l'ouest  est  la  voie  des  Lacs.  Il  a  été  prouvé  que, 
durant  la  saison  de  navigation,  le  trafic  prend  cette  route  de  préférence  à  la  route 
par  chemin  de  fer,  et  par  conséquent,  durant  cette  période,  le  trafic  sera  très  mi- 
nime sur  le  Transcontinental.  Il  est  impossible  de  transporter  tout  le  grain  durant 
le  temps  qui  s'écoule  entre  les  récoltes  et  la  fermeture  de  la  navigation,  et  pendant 
l'hiver,  beaucoup  de  grain  devra  forcément  passer  par  cette  voie  toute  de  chemin  de 
fer. 

Si  nous  comparons  cela  avec  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien,  cette  com- 
pagnie a  commencé  à  doubler  ses  voies  entre  Winnipeg  et  Fort-William  en  1905. 
Maintenant,  en  1912,  elle  commence  à  doubler  ses  voies  entre  Fort-William  et 
Sudbury,  ou,  en  d'autres  termes,  si  elle  a  commencé  ses  doubles  voies  quand  les 
besoins  de  cette  section  sont  devenus  les  mêmes  qu'entre  Winnipeg  et  Fort- 
William,  le  nombre  de  trains  à  l'est  de  Fort- William  devrait  maintenant  égaler  le 
nombre  de  trains  entre  Winnipeg  et  Fort- William  en  1905.  Si  la  voie  à  l'est  de 
Fort-Willian\,  était  aussi  parfaite  qu'elle  l'est  à  l'ouest  de  Fort-William, 
ou  que  celle  qui  a  été  construite  par  le  Transcontinental,  alors,  on  pour- 
rait supposer  sans  crainte  que  le  Transcontinental  National  aurait  sept  trains  par 
jour  dans  chaque  sens  en  1924,  ou  sept  ans  après  qu'il  aurait  eu  ce  nombre  à  l'ouest 
du  Lac  Supérieur.  Cependant,  les  deux  voies  ne  sont  pas  de  qualité  égale.  A 
l'ouest  de  Fort-William,  le  Pacifique-Canadien  possède  une  ligne  aussi  bonne  que 
celle  qui  a  été  construite  par  le  Transcontinental.  A  l'est  de  Fort-William,  ce- 
pendant, la  voie  n'est  pas  aussi  bonne.  A  l'ouest  de  Fort- William,  les  rampes  sont 
de  0.4  pour  100.  A  l'est  de  Fort-William  et  entre  cet  endroit  et  Sudbury,  les  ram- 
pes principales  des  divisions  sont  d'au  moins  1  pour  100.  La  puissance  de  traction 
d'une  locomotive  sur  le  Pacifique-Canadien,  à  l'ouest  de  Fort-William  ou  sur  n'im- 
porte qu'elle  partie  du  Transcontinental,  est  équivalente  à  la  puissance  de  traction 
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de  deux  locomotives  de  la  même  sorte  sur  le  Pacifique- Canadien,  à  l'est  de  Fort- 
William.  Le  Pacifique-Canadien  ne  s'est  pas  développé  à  l'est  des  lacs  la  moitié 
aussi  rapidement  qu'à  l'ouest  des  lacs.  Si  nous  supposons  le  même  taux  de  crois- 
sarice  pour  le  Transcontinental,  le  nombre  de  trains  qui  pourraient  être  déplacés 
par  ses  locomotives  sur  le  genre  de  voie  qu'il  a  construites,  serait  de  six  par  jour, 
daEs  les  deux  sens,  en  1935,  ou  trente  ans  après  le  commencement  des  travaux. 

M.  Gutelius  : — Cette  supposition  de  vingt  trains  par  jour  qui  sert  dans  les  ins- 
trucïtions  pour  les  valeurs  de  construction  ne  vous  semble-t-elle  pas  inutilement 
élevée  ?  . 

M,  Tye: — Oui,  très  élevée. 

M.  Gutelius: — Que  considéreriez-vous  comme  une  supposition  convenable  pour 
servir  à  l'établissement  des  calculs  de  valeur  dans  cette  partie  de  la  ligne? 

M,  Tye: — Six  trains  par  jour,  dans  les  deux  sens,  me  sembleraient  raison- 
nable' en  1935,  et  même  élevé. 

M.  Gutelius  : — Ainsi  vous  considérez  qu'en  prenant  une  moyenne  de  cinq  trains 
par  jour,  cela  serait  juste  et  raisonnable? 

M.  Tye  :— Oui. 

COCÏIEANE  A  QUEBEC. 

M. Gutelius: — Que  diriez-vous,  M.  Tye,  du  trafic  entre  Cockrane  et  Québec, 
et  du  nombre  des  trains  qu'ils  auraient  dû  assumer  pour  faire  leurs  calculs  sur 
cette  pfai;ie  de  la  ligne. 

M.  Tye: — La  différence  de  trafic  à  l'est  de  la  Jonction  jusqu'à  Ontario  et  à 
l'ouest  de  ce  point  sera  la  différence  entre  le  trafic  fourni  par  la  partie  est  de  la  pro- 
vince de  Québec  et  celui  fourni  par  cette  province  entre  Montréal  et  Windsor. 
Cette  différence  s'élèvera  à  un  ou  deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  ce  qui 
réduira  le  trafic  sur  l'extrémité  est  du  Transcontinental  à  une  moyenne,  au  plus, 
de  deux  trains  et  demi  par  jour  dans  chaque  sens  en  1924.  Comme  tout  le  grain 
transporté  par  chemin  de  fer  à  l'est  des  lacs  après  la  clôture  de  la  navigation  doit 
passer  par  cette  partie  de  la  ligne,  il  serait  imprudent  de  conseiller  qu'elle  fut 
construite  d'une  meilleure  manière  que  le  reste  de  la  ligne. 

Le  montant  de  trafic,  cependant,  sera  très  peu  élevé  pendant  plusieurs  an- 
nées, et  on  devrait  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  réduire  les  frais  de  cons- 
truction à  l'ouest  du  Lac  Supérieur,  et  surtout  à  l'est  de  Cochrane,  tout  en  cons- 
truisant une  voie  qui  pourrait  s'améliorer  à  mesure  que  le  montant  du  trafic  le 
justifierait. 

M.  Gutelius: — D'après  les  calculs,  assumant  une  circulation  de  cinq  trains 
par  jour,  quels  item  se  trouveraient  affectés  en  diminuant  le  coût  de  construction, 
tout  en  maintenant  l'efficacité  de  la  ligne  sous  le  rapport  de  la  traction? 

M.  Tye  : — L'usage  de  rampes  d'impulsion  de  chevalets  de  bois  au  lieu  de 
remblais  élevés,  de  courbes  à  plus  petit  rayon,  de  tangentes  plus  courtes,  et  autres 
moyens  généralement  employés  pour  réduire  le  coût  de  construction.  Ces 
moyens  ne  diminuent  pas  la  capacité  de  traction  des  locomotives,  n'augmentent 
pas  la  durée  des  trajets  des  trains,  et  n'augmentent  que  très  peu  les  frais  d'en- 
tretien, mais  ils  diminuent  considérablement  les  frais  fixes  de  construction  et  per- 
mettent d'améliorer  la  voie,  quand  on  le  désire,  sans  frais  supplémentaires. 

Si  le  tonnage  de  six  trains  par  jour  n'est  pas  atteint  avant  vingt  ans  après 
la  construction  de  la  ligne  entre  la  jonction  Lac-Supérieur  et  Cochrane,  et  environ 
trente  ans  à  l'est  de  Cochrane,  les  frais  d'intérêt  sur  les  dépenses  que  l'on  aurait 
pu  différer,  auront  considérablement  augmenté.  A  4  pour  100,  intérêt  composé, 
l'intérêt  sur  un  dollar  en  vingt  ans  se  monte  à  $2.19  et  à  $3.24  en  trente  ans. 

Le  coût  total  des  dépenses  qui  auraient  pu  être  différées  si  on  les  avait  faites 
■quand  on  en  aurait  eu  besoin  ne  serait  pas  plus  qu'un  tiers  à  la  moitié  de  ce  qu'il 
A  été  avec  les  méthodes  employées. 
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CHANGEMENTS  DANS  LES  EAMPES  ET  ALIGNEMENTS. 

M.  Gutelius  : — Revenant  à  rarticle  85  des  ^'  Instrnctions  Revisées  aux  Ingé- 
nieurs ",  qui  se  lit  comme  suit  :  "  Les  ingénieurs  locaux  n'auront  pas  le  droit  de 
changer  ou  modifier  les  rampes  et  alignements,  mais  devront  attirer  l'attention 
de  l'ingénieur  en  chef  sur  les  changements  qu'ils  croient  utiles  et  avantageux  ". 

Je  vous  demande  si  vous  croyez  que  ces  instructions  sont  celles  qui  devaient 
être  données  à  des  ingénieurs  constructeurs  ? 

M,  Tye: — Je  ne  crois  pas  que  ces  instructions  conviennent,  ou  plutôt  qu'elles 
soient  données  sous  une  forme  convenable. 

M.  Gutelius: — Que  pensez-vous  de  ce  genre  d'instruction? 

M.  Tye  : — Je  crois  que  tous  les  ingénieurs  devraient  avoir  l'ordre  et  les  instruc- 
tions de  faire  les  changements  d'alignements  et  de  rampe  quand  ces  changements 
peuvent  diminuer  le  coût,  sans  pour  cela  diminuer  la  valeur  de  la  ligne,  ou  aug- 
menter cette  valeur  sans  augmeaiter  le  coût.  Tous  ces  changements  faits  par  eux,, 
devraient,  cela  va  sans  dire,  être  approuvés  avant  d'être  exécutés.  Pour  diverses 
raisons,  il  est  impossible  à  l'ingénieur  du  tracé  d'en  connaître  exactement  tous  les 
détails.  Ce  tracé  peut  être  admirable  au  point  de  vue  général,  et  les  détails  ap- 
proximativement exacts,  mais  le  groupe  des  ingénieurs  du  tracé  n'a  pas  le  temps 
de  préparer  tous  les  profils  nécessaires  pour  déterminer  exactement  la  quantité  de 
déblais  et  de  remblais  à  faire.  En  conséquence  le  profil  peut  sembler  excellent  mais 
les  quantités  de  déblais  ne  pas  contre-balancer  celles  des  remblais.  Si  c'est  le  cas 
et  qu'il  soit  possible  de  contre-balancer,  on  n'a  pas  fait  le  tracé  le  plus  économique. 

M.  Gutelius: — Avez-vous  déjà  connu  une  division  où  le  tracé  final  fait  par 
l'ingénieur  de  construction  n'ait  pas  amélioré  ou  réduit  son  coût? 

M.  Tye: — Une  fois  que  l'emplacement  de  la  voie  a  été  défriché,  l'ingénieur 
de  construction  a  toutes  les  occasions  voulues  de  vérifier  ces  quantités,  et  il  devrait 
déplacer  sa  ligne  de  côté  ou  d'autre  de  manière  à  ce  que  les  déblais  forment  exac- 
tement les  remblais.  Dans  les  travaux  lourds,  surtout  sur  le  flanc  d'une  colline, 
il  est  souvent  possible  de  faire  d'importantes  économies  en  déplaçant  la  ligne  de 
quelques  pieds  seulement.  Quand  le  tracé  est  ouvert,  des  tranchées  qu'on  croyait 
devoir  se  composer  de  roc  sont  de  la  terre,  ou  vice  versa,  ce  qui  cause  un  grand 
changement  dans  ]es  quantités  et  nécessite  un  changement  de  la  ligne  afin  de  ne 
pas  faire  trop  de  gaspillage  ou  d'emprunt.  Les  ingénieurs  devraient  avoir  l'auto- 
rité nécessaire  pour  faire  ces  changementis,  qu'on  devrait  du  reste  encourager.  Aus- 
sitôt qu'une  partie  de  la  ligne  est  défrichée  et  profilée,  ils  devraient  vérifier  si  les 
tranchées  compensent  les  remblais,  sinon,  et  quand  il  est  possible  de  le  faire,  ils  de- 
vraient immédiatement  modifier  le  tracé.  Ils  devraient  être  très  vigilants  sous 
ce  rapport  jusqu'à  la  fin  des  travaux.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  travaux  s'exé- 
cutent, des  conditions  imprévues  peuvent  survenir  et  rendre  nécessaires  certains 
changements  à  la  ligne,  et  le  tracé  ne  devrait  être  considéré  comme  final  qu'une  fois 
que  les  rails  sont  posés. 

M.  Gutelius: — Est-ce  que  le  tracé  refait  par  l'ingénieur  de  construction  n'est 
pas  une  excellente  source  d'économie  dans  la  construction  des  chemins  de  fer? 

M.  Tye: — Il  n'y  pas  de  moyen  par  lequel  un  ingénieur  puisse  réaliser  autant 
d'économie.  Fréquemment,  j'ai  vu  des  ingénieurs  locaux  réduire  par  ce  moyen  des 
quantités  énormes  de  remblai  et  faire  autant  en  un  jour  que  les  entrepreneurs  en 
un  mois,  et  le  coût  de  ces  changements  n'est  pas  qu'une  petite  fraction  d'un  sou  par 
chaque  verge  cube.  Chaque  ingénieur  de  la  voie,  que  sa  position  soit  élevé  ou  subal- 
terne devrait  être  encouragé  à  surveiller  les  occasions  de  faire  des  changements  de 
cette  nature  afin  de  réduire  les  frais  sans  abaisser  la  qualité.  Les  frais  fixes  ne  sont 
secondaires  en  importance  qu'aux  frais  d'exploitation,  et  un  changement  qui  di- 
minue les  frais  fixes  sans  augmenter  les  frais  d'exploitation  n'est  secondaire  en 
importance  qu'à  une  amélioration  dans  la  qualité  de  la  construction  qui  n'aug- 
mente pas  les  frais  généraux. 
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M.  Gutelius: — Comment  rédigeriez-vous  ces  instructions? 

M.  Tye: — Les  instructions  devraient  dire  que  les  ingénieurs  locaux  doivent 
être  vigilants  et  surveiller  les  occasions  de  changer  les  alignements  ou  les  rampes 
eans  pour  cela  diminuer  la  qualité  de  la  construction,  ou  d'améliorer  les  rampes  ou 
les  alignements  sans  augmenter  le  coût.  Cependant,  ces  changements  devraient 
C^tre  approuvés  par  Tingénieur  de  division  ou  de  district  avant  d'être  exécutés. 

M.  Gutelius: — Quelle  économie  dans  le  coût  aurait-on  pu  réaliser  si  les  ingé- 
nieurs de  construction  avaient  eu  la  permission  de  modifier  la  ligne  et  les  rampes 
dans  les  pays  accidentés  traversés  par  cette  ligne? 

M.  Tye  : — ^Cinq,  dix  et  quinze  pour  100,  cela  dépend  de  la  nature  de  la  contrée. 


EAMPES  D'IMPULSION 

M.  Gutelius: — Vous  connaissez  bien  les  rampes  d'impulsion,  M.  Tye,  et  leur 
usage  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  de  cette  catégorie.  Voulez-vous  nous  les 
décrire  ? 

M.  Tye: — Les  rampes  d'impulsion  sont  des  rampes  où  l'on  se  sert  de  la  force 
d'impulsion  qui  existe  dans  un  train  en  marche  pour  aider  la  locomotive.  Le 
terme  s'applique  ^souvent  à  des  rampes  plus  raides  que  la  rampe  maximum,  ordi- 
naire, et  sur  laquelle  une  locomotive  ne  pourrait  remorquer  la  charge  qu'elle  fait 
passer  sur  la  rampe  maximum  sans  impulsion. 

M.  Gutelius: — L'impulsion  en  réserve  sur  les  trains  en  marche  est-elle  uti- 
lisée par  bien  des  chemins  de  fer? 

M.  Tye: — Oui,  pratiquement  sur  toutes  les  lignes.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'en  pratique  réelle,  sur  tous  les  chemins  du  continent,  on  se  sert  de  la  force  d'im- 
pulsion des  trains  pour  vaincre  les  rampes,  et  que  cette  force  d'impulsion  est 
ajoutée  à  la  force  de  traction  des  locomotives. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  l'exploitation  qui  peut  augmenter  la  traction  de 
ses  trains  en  prenant  une  "  course  vers  les  montés  '',  le  fera  et  ne  sera  pas  guidé 
par  les  lignes  dessinées  sur  les  profils  de  l'ingénieur  de  construction.  On  trou- 
vera un  exemple  frappant  de  ceci  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien  entre  Win- 
nipeg  et  Dexter,  point  situé  à  environ  50  milles  à  l'ouest  de  Fort-William.  Cette 
partie  de  la  ligne  a  été  construite  par  le  gouvernement,  et  le  tracé  en  a  été  fait 
FOUS  la  direction  de  Sir  San'dford  Fleming,  alors  ingénieur  en  chef  de  la  compagnie, 
€t  c'est,  sans  contredit,  le  plus  beau  travail  de  toutes  les  lignes  du  Pacifique- Cana- 
dien. De  Dexter  à  Winnipeg^  le  pays  est  onduleux,  et  il  n'était  pas  plus  difiScile 
d'avoir  des  rampes  faibles  en  allant  vers  l'ouest  qu'en  allant  vers  l'est. 

A  cause  de  la  grande  quantité  de  trafic  de  grains  qu'on  attendait,  on  a  décidé 
d'adopter  des  rampes  de  0.5  pour  100  vers  l'est  et  de  1  pour  100  vers  l'ouest. 
Les  rampes  n'étaient  pas  compensées  pour  les  courbes.  Le  résultat  fut  qu'on  eut 
de  longues  rampes  traînantes  de  0.5  pour  100  contre  le  trafic  allant  à  l'est,  et  des 
rampes  raides  relativement  courtes  de  1  pour  100  contre  le  trafic  allant  à  l'ouest. 
Après  que  la  ligne  eut  été  exploitée  pendant  plusieurs  années,  et  après  bien  des 
expériences  et  essais  avec  le  wagon  d3rQamomé trique,  les  fonctionnaires  chargés 
de  l'exploitation  ont  découvert  que  la  force  de  traction  de  leurs  locomotives  était 
pratiquement  égale  à  l'est  ou  à  l'ouest,  étant  exactement  la  même  sur  deux  sections 
et  de  la  différence  seulement  d'un  wagon  plus  grande  allant  à  l'est  qu'à  l'ouest  sur 
la  troisième  section.  Ceci  était  causé  par  le  fait  que  les  rampes  s'opposant  au  trafic 
allant  à  l'ouest  étaient  longues  et  sans  compensations  pour  les  courbes,  tandis 
que  celles  qui  s'opposaient  au  trafic  allant  à  l'ouest  étaient  courtes  et  se  fran- 
chissaient facilement  par  impulsion  ou  une  "course  aux  montées".  Bien  que  les 
profils  montrent  des  rampes  de  0.5  pour  100  contre  le  trafic  vers  l'est  et  de  1  pour 
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100  contre  le  trafic  allant  à  l'ouest,  les  rampes  réelles  ont  démontré  leur  presque 
égalité  pratique,  qui  équivaut  à  environ  0.75  dans  chaque  sens.  Je  suis  certain 
qu'à  cette  époque  aucun  des  fonctionnaires  du  Pax^ifique-Ganadien  n'avait  pris  en 
considération  la  théorie  des  rampes  d'impulsion  mais  ils  avaient  obtenu  ces  résul- 
tats en  pratiques  et  par  une  longue  expérience. 

Si  les  fonctionnaires  de  l'exploitation  se  servent  de  la  force  d'impulsion  (et 
l'on  s'en  sert  certainement  sur  presque  tous  les  chemins  du  continent,)  il  semble 
absurde  de  ne  pas  appliquer  la  théorie  d'une  façon  scientifique  à  la  construction,  et 
de  ne  pas  profiter  de  l'économie  indubitablement  considérable  que  l'on  peut  effec- 
tuer sur  les  frais  de  construction. 

M.  Gutelius: — L'économie  est-elle  considérable? 

M.  Tye: — L'économie  sur  un  chemin  de  la  longueur  du  Transcontinental  se- 
rait énorme.  Le  mouvement  d'un  train  représente  de  l'énergie  accumulée  provenant 
de  la  locomotive  et  de  la  gravité.  Cette  énergie  accumulée  ou  force  d'impulsion  re- 
présente de  la  puissance  tout  autant  que  l'énergie  provenant  de  la  consommation 
du  charbon  dans  la  locomotive,  et  il  est  tout  aussi  déraisonnable  de  ne  pas  utiliser 
l'une  ou  l'autre,  pourvu  que  l'utilisation  de  la  force  d'impulsion  n'entraîne  pas 
un  inconvénient  correspondant.  Par  exemple  : — Un  train  chargé  pour  une  rampe  de 
0.4  pour  100  et  dont  la  vitesse  est  de  30  milles  à  l'heure  a  assez  de  cette  énergie 
accumulée  ou  force  d'impulsion,  ajoutée  à  la  force  provenant  de  la  locomotive,  pour 
surmonter  une  rampe  de  1  pour  100  de  3,300  pieds  de  longueur  avant  que  sa 
vitesse  ne  soit  réduite  à  10  milles  à  l'heure.  En  conséquence,  si  les  conditions  sont 
telles  que  l'on  puisse  être  sûr  que  tous  les  trains  peuvent  toujours  avoir  une  allure 
de  30  milles  à  l'heure  au  pied  d'une  telle  rampe,  il  n'y  a  pas  de  risque  à  se  servir 
d'une  rampe  de  1  pour  100  sur  un  parcours  de  3,300  pieds  au  lieu  d'une  rampe  de 
0.4  pour  100,  le  résultat  étant  qu'au  sommet  de  cette  rampe  la  vitesse  ne  sera  nas 
réduite  à  moins  de  10  milles  à  l'heure.  A  partir  de  là,  cependant,  la  rampe  ne  doit 
pas  dépasser  0.4  pour  100.  Une  rampe  de  1  pour  100  sur  un  parcours  de  3,300 
pieds  surmonte  une  hauteur  de  33  pieds,  tandis  qu'une  rampe  de  0.4  pour  100  ne 
surmonte  que  13  pieds.  Donc,  si  le  pied  de  la  rampe  d'impulsion  est  dans  une 
dépression,  la  hauteur  du  remblai  peut  être  réduite  de  20  pieds.  C'est  là  le  ré- 
sultat théorique.  En  pratique,  il  faudrait  introduire  un  facteur  de  sécurité.  Il 
faudrait  supposer  une  vitesse  moindre  et  ne  pas  employer  toute  la  long-ueur  de  la 
rampe  d'impulsion.  Par  exemple,  au  lieu  de  se  servir  d'unç  rampe  d'impulsion  de 
1  pour  100  et  de  3,300  pieds  de  longueur,  on  se  contenterait  d'une  rampe  de  2.500 
pieds  seulement,  l'épargne  réelle,  comme  ci-dessus,  étant  la  réduction  du  remblai, 
ou  de  la  tranchée,  de  15  pieds  de  hauteur.  Il  faut  se  servir  avec  précaution  de 
ces  rampes,  et  il  faut  qu'il  soit  bien  établi  qu'il  n'y  aura  pas  de  causes  de  réduction 
de  la  vitesse — pas  d'arrêts  de  trains,  pas  de  croisements  dangereux,  pas  de  limite 
de  courbure.  On  ne  doit  permettre  à  rien  de  cela  de  limiter  aux  abords  de  la 
rampe  la  vélocité  du  train. 

M.  Gutelius: — Ces  conditions,  M.  Tye,  ne  s'appliquent  qu'aux  trains  ayant 
leur  charge  complète? 

M.  Tye:- -Oui. 

M.  Gutelius: — Quelles  précautions  sont  nécessaires  au  choix  des  endroits  où 
l'on  veut  établir  des  rampes  d'impulsion  sur  un  chemin  de  fer  de  ce  genre? 

M.  Tye: — En  construisant  une  nouvelle  ligne  comme  le  Transcontinental,  iî 
est  très  nécessaire  de  s'assurer  d'avance  que,  pour  aucune  raison,  il  ne  sera  néces- 
saire d'établir  des  voies  d'évitement  dans  la  limite  de  la  rampe  d'impulsion. 

Naturellement,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  faire  cela,  et  il  est  presque 
certain  qu'après  un  certain  nombre  d'années  il  faudra  éliminer  quelques-unes  de 
ces  rampes  d'impulsion,  par  suite  de  la  nécessité  d'introduire  de  nouvelles  voies 
d'évitement  ou  des  stations  qui  nuisent  à  leur  fonctionnement  avantageux.  Même 
lorsque  cela  arrive,  il  en  résulte  quelque  bien,  car  cela  permet  de  retarder  la  dé- 
pense d'une  certaine  somme  d'argent  jusqu'à  ce  que  l'on  en  ait  réellement  besoin. 
Comme  il  a  été  dit,  le  remblai  transporté  par  les  trains  ipewt  être  fait  à  bien  meil- 
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leur  compte  lorsque  le  chemin  de  fer  est  exploité  que  pendant  la  construction.  Les 
conditions  peuvent  être  de  nature  à  nécessiter  l'emploi  de  la  pierre  pour  le  remblai 
durant  la  construction,  alors  que  l'on  peut  se  servir  de  terre  lorsque  l'on  exploite. 
L'intérêt  à  4  pour  100  ajoute  48  pour  100  au  coût  en  dix  ans  et  80  pour  100  en 
15  ans. 

M.  Gutelius: — Aurait-on  épargné  une  somme  considérable  sur  le  coût  si  l'on 
eût  construit  le  chemin  avec  des  rampes  d'impulsion  tout  en  lui  conservant  son 
efficacité  ? 

M.  Tye: — Si  l'on  tient  compte  de  tout,  l'épargne  dans  la  construction  d'un 
chemin  tel  que  le  Transcontinental  atteindrait  probablement  des  millions  de  dollars. 
Bans  diminuer  en  rien  la  haute  qualité  du  chemin. 

M.  Gutelius: — Est-ce  que  l'emploi  des  rampes  d'impulsion  diminuerait  la 
haute  qualité  exigée  par  les  Commissaires? 

M.  Tye: —  L'emploi  des  rampes  d'impulsion  ne  diminuerait  en  aucune  façon 
la  qualité  du  chemin.  Il  ne  réduirait  pas  la  puissance  de  traction  des  locomotives, 
n'augmenterait  pas  d'une  minute  le  temps  de  la  classification  de  la  circulation  des 
convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  n'augmenterait  pas  d'un  dollar  les 
frais  d'exploitation — au  contraire,  en  diminuant  le  coût  de  la  construction,  cela  ré- 
duirait les  charges  fixes  et  améliorerait  ainsi  l'efficacité  commerciale  du  chemin. 

Si,  en  construisant  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  on  a  voulu  pourvoir  aux 
moyens  de  transport  entre  l'est  et  l'ouest  et  vice  versa,  au  prix  le  plus  bas,  l'emploi 
des  rampes  d'impulsion  y  contribuerait  certainement,  et  constituerait  ainsi  une 
amélioration  dans  le  degré  d'efficacité  du  chemin.  Cela  réduirait  certainement  le 
coût  total  du  transport  et  rendrait  ainsi  possible  la  réduction  du  prix  de  transport 
des  marchandises  . 

M.  Lynch-Staunton  : — Youlez-vous  décrire  en  termes  concis  une  rampe  d'im- 
pulsion ? 

M.  Tye  : — Un  train  descendant  une  pente  ou  marchant  sur  un  plan  horizontal 
acquiert  une  certaine  force  d'impulsion — tout  comme  une  boule,  par  exemple,  rou- 
lant en  descendant  une  côte  acquiert  une  certaine  impulsion.  Cette  impulsion  por- 
tera le  train  en  remontant  une  autre  pente,  tout  comme  la  boule  démontrerait  une 
autre  pente,  et  l'utilisation  de  cette  impulsion,  en  même  temps  que  la  force  de  la 
locomotive,  fera  franchir  au  train  une  rampe  plus  raide  que  celle  qu'il  pourrait 
surmonter  sans  utiliser  cette  force  accumulée. 

M.  Gutelius: — On  nomme  rampe  d'impulsion  la  rampe  plus  raide  dont  on 
&(  sert,  au  lieu  de  la  rampe  régulière  ordinaire,  parce  que  le  train  la  surmonte  en 
utilisant  l'énergie  accumulée,  plus  la  force  de  la  locomotive  ? 

M.  Tye  :— Oui. 

M.  Lyncli-Staunton  : — Une  rampe  d'impulsion  rend  la  voie  un  peu  plus  escar- 
pée dans  les  localités  où  l'on  peut  compter  sur  l'énergie  accumulée  par  le  train 
pour  lui  faire  franchir  cette  rampe  plus  escarpée  ? 

M.  Tye:— Oui. 


EAMPES  DE  LOCOMOTIVES  AUXILIAIEES. 

M.  Gutelius  : — M.  Tye,  au  cours  de  votre  expérience  en  fait  de  construction  de 
chemins  de  fer  et  de  révision  des  rampes  sur  les  chemins  de  fer  existant,  vous  avez, 
sans  aucun  doute  jugé  nécessaire  d'établir  des  rampes  de  locomotives  auxiliaires, 
ou  rampes  de  poussée? —    Veuillez  décrire  une  rampe  de  locomotive  auxiliaire. 

M.  Tye: — ^Une  rampe  de  locomotive  auxiliaire  ou,  comme  on  la  nomme  ordi- 
nairement, une  '^ rampe  de  poussée",  est  une  lampe  tellement  raide  que  l'on  a 
besoin  d'une  locomotive  auxiliaire  pour  aider  à  la  locomotive  ordinaire  des  trains 
à  la  surmonter. 
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M.  Gutelius  : —  Est-il  opportun  que  l'on  se  serve  à  l'occasion  de  rampes  de  cette 
nature  sur  les  chemins  de  fer  de  première  classe? 

M.  Tye  : — On  devrait  certainement  se  servir  de  pareilles  rampes  dans  certaines 
conditions:  lorsque  le  coût  de  la  pente  régulière  ordinaire  pour  une  seule  locomo- 
tive serait  tellement  excessif  qu'il  équivaudrait  à  la  prohibition,  ou  lorsque  la  hau- 
teur à  franchir  est  tellement  élevée  que  pour  avoir  la  rampe  régulière  ordinaire  il 
faudrait  parcourir  une  distance  excessive  pour  franchir  cette  hauteur. 

M.  Gutelius: — Le  degré  de  la  rampe  de  poussée  devrait  être  celui  que  s'adapte 
le  plus  économiquement  à  la  région,  mais  ne  devrait  pas  dépasser  le  degré  auquel 
deux  locomotives  de  circulation  pourraient  remorquer  le  même  train  qu'une  loco- 
motive pourrait  traîner  sur  la  rampe  régulière  ordinaire. 

M.  Gutelius  : — En  ce  qui  concerne  les  rampes  de  poussée  sur  le  Transcontinental 
où  les  rampes  régulières  en  allant  vers  l'est  sont  de  quatre  dixièmes,  et  les  rampes 
régulières,  en  allant  vers  l'ouest,  sont  de  six  dixièmes,  quel  degré  de  rampe  con- 
viendrait aux  rampes  de  poussée,  en  supposant  que  les  locomotives  auxiliaires  aient 
la  même  force  que  les  locomotives  des  trains? 

M.  Tye: — Si  l'on  tient  compte  du  fait  qu'il  sera  parfois  nécessaire  de  traîner 

des  wagons  vides  en  allant  vers  l'est,  et  parfois  vers  l'ouest,  pour  les  rampes  régu- 

,  lières  de  0.4  pour  100,  la  rampe  de  poussée  équivalente  est  de  1  pour  100,  et  pour 

les  rampes  régulières  de  0 . 6  pour  100,  la  rampe  de  poussée  équivalente  est  de  1 .  34 

pour  100. 

M,  Gutelius: — Si  cela  devait  coûter  un  prix  excessif,  serait-il  opportun  de 
se  servir  de  pentes  plus  douces  que  celles  que  vous  nous  avez  données. 

M.  Tye: — Il  n'y  aurait  pas  le  moindre  avantage  à  adopter  des  pentes  plus 
douces  que  celles-ci,  à  moins,  naturellement,  que  les  conditions  de  la  contrée  ne 
soient  de  nature  à  démontrer  qu'une  rampe  moins  accentuée  pourrait  être  construite 
à  aussi  bon  compte.  La  locomotive  la  plus  légère  dont  on  se  servirait  probablement 
pour  la  poussée  est  la  locomotive  ordinaire  des  trains  en  circulation,  c'est-à-dire 
que  la  locomotive  de  poussée  sera  au  moins  aussi  puissante  que  la  lo<x)motive  du 
train.  C'est  ce  que  l'on  peut  supposer  avec  certitude,  vu  que  la  locomotive  auxi- 
liaire est  toujours  fraîche,  toujours  à  haute  pression  et,  n'ayant  à  franchir  qu'une 
courte  distance  n'a  pas  besoin  d'avoir  toute  sa  vapeur  lorsqu'elle  parvient  au  som- 
met de  la  rampe  de  poussée;  tandis  qu'il  faut  à  la  locomotive  du  train  toute' sa 
vapeur  afin  de  pouvoir  continuer  à  remorquer  le  train.  Si  l'on  se  servait  d'une 
autre  classe  de  locomotives  pour  la  poussée,  ce  serait  toujours  une  locomotive  plus 
lourde,  construite  pour  avoir  une  grande  puissance  de  traction  à  une  allure  modérée. 
Ceci  ajoute  au  facteur  de  sécurité  relativement  à  ces  rampes. 

M.  Gutelius: — Dans  des  circonstances  ordinaires,  est-ce  qu'on  pourrait  retirer 
un  avantage' pour  le  transport  des  voyageurs  en  établissant  des  rampes  de  poussée 
plus  douces  que  celles  dont  vous  venez  de  nous  parler? 

M.  Tye: —  Pas  le  moindre  avantage,  parce  qu'une  lourde  locomotive  ordinaire 
pour  les  trains  de  voyageurs  peut  gravir  l'une  ou  l'autre  de  ces  rampes  avec  un 
train  de  14  voitures  comme  celles  dont  on  se  sert  ordinairement  pour  les  voyageurs 
sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental.  Un  train  de  14  voitures  est  certainement 
aussi  long  qu'il  est  opportun  d'en  faire  circuler  en  une  seule  unité,  et  il  est  dé- 
montré qu'un  pareil  train  peut  être  remorqué  sur  une  rampe  de  1.34  pour  100  par 
une  lourde  locomotive  ordinaire  à  trains  de  voyageurs.  En  conséquence,  il  serait 
inopportun  et  peu  profitable  de  dépenser  plus  d'argent  afin  de  réduire  ces  rampes  de 
poussée,  en  tant  qu'il  s'agit  des  avantages  qu'on  en  pourrait  tirer  pour  le  trans- 
port des  voyageurs. 
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ENTEEPRISE  DE  LA  POSE  DES  RAILS 

M.  Gutelius: — Sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  National,  chaque  entre- 
preneur principal  était  tenu  de  faire  le  travail  de  la  pose  des  rails  et  du  ballastage 
sur  sa  section.  Il  y  avait  vingt  et  un  entrepreneurs  principaux.  Considérez-vous 
que  c'était  là  un  bon  programme  ?    Si  non,  comment  le  travail  aurait-il  dû  être  fait  ? 

M.  Tye  : — Je  ne  crois  pas  que  le  programme  énoncé  dans  votre  question  soit  bon. 
La  pose  des  rails,  le  ballastage  et  le  remblai  transporté  par  les  trains  exigent  un 
outillage  très  considérable  et  très  coûteux  ;  il  faut  avoir  des  locomotives,  des  wagons 
ouverts,  des  wagons  à  ballast,  des  wagons-logements,  un  outillage  pour  la  pose  des 
rails.  Tout  cet  outillage  est  très  coûteux.  La  pose  des  rails,  le  ballastage,  les 
remblais  élevés  transportés  par  les  trains,  et  les  travaux  de  ce  erenre  sont  générale- 
ment faits  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  elles-mêmes,  ou  par  des  entrepre- 
neurs avec  ^outillage  des  compagnies  ^de  chemin  de  fer.  En  conséquence,  lorsque 
les  21  entrepreneurs  principaux,  après  avoir  acheté  cet  outillage,  auront  achevé  leurs 
travaux,  ils  ne  trouveront  que  très  peu  de  travail  pour  cet  outillage,  et  ils  n'auront 
que  très  peu  d'occasions  de  les  vendre  à  un  prix  raisonnable.  Chacun  d'eux  se 
trouvera  donc  embarrasé  d'un  outillage  qui  ne  saurait  être  vendu  avantageusement, 
et  pour  l'utilisation  duquel  on  ne  saurait  trouver  que  très  peu  de  travail.  Tous  les 
entrepreneurs  savaient  cela  avant  de  soumissionner,  de  sorte  que  chacun  d'eux  a  dû 
demander  des  prix  assez  élevés  pour  couvrir  la  perte  qu'il  devait  subir  sur  cet 
outillage.  La  Commission  a  donc  virtuellement  payé  pour  la  dépréciation  sur  21 
outillages. 

Le  programme  convenable  eut  consisté  à  faire  faire  à  chaque  entrepreneur  le 
terrassement,  les  chevalets,  les  ponceaux,  etc.,  seulement;  et  à  adjuger  séparément 
le  posage  de  la  voie,  le  ballastage  et  le  remblai  transporté  par  les  trains.  Il  eut 
fallu  tout  au  plus  pour  le  posage  de  la  voie,  le  ballastage  et  le  remblai  transporté 
par  les  convois,  un  entrepreneur  à  l'est  de  Winnipeg,  un  à  l'ouest  à  partir  de 
Cochrane,  un  à  l'est  à  partir  de  Cochrane,  un  à  l'est  à  partir  de  Québec,  un  à  l'ouest 
à  partir  de  Québec,  soit  cinq  en  tout.  De  cette  manière,  la  Commission  n'aurait  eu 
à  payer,  tout  au  plus,  que  la  dépréciation  sur  cinq  outillages  au  lieu  de  21. 

AQUEDUCS. 

M.  Gutelius  : — En  ce  qui  concerne  les  aqueducs,  M.  Tye,  nous  constatons  que  les 
ingénieurs  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ont  érigé  des  réservoirs  d'eau  aux 
points  divisionnaires,  ayant  une  capacité  de  75,000  gallons  et  une  hauteur  de  70 
pieds — le  but  poursuivi  étant  la  protection  contre  l'incendie.  Que  pensez-vous  de 
la  valeur  d'une  colonne  d'eau  de  70  pieds  comme  protection  contre  l'incendie  à  un 
point  divisionnaire? 

M.  Tye  : — La  pression  théorique  d'une  colonne  d'eau  de  70  pieds  est  de  30.32 
livres  par  pouce  carré.  Cela  est  réduit  par  le  frottement  dans  les  tuyaux,  les  coudes 
etc,  et  cela  dépend  des  conditions.  La  pression  effective  au  pied  du  réservoir  ne 
dépasserait  pas  environ  28  livres  par  pouce  carré. 

Une  pompe  à  incendie  qui  coûterait  quelques  centaines  de  dollars  donnerait 
une  pression  beaucoup  plus  forte  et  serait  en  conséquence  beaucoup  plus  efficace  en 
cas  d'incendie. 

Le  coût  du  fonctionnement  d'une  pompe  à  incendie  placée  dans  les  usines  de 
mécanique  et  reliée  à  l'aqueduc  du  parc  se  réduit  virtuellement  à  presque  rien  en 
cas  d'incendie. 

Avec  des  réservoirs  d'une  grande  hauteur,  il  y  a  par  conséquent  perte  d'effica- 
cité et  perte,  dans  la  construction,  de  la  différence  entre  le  coût  des  réservoirs  éle- 
vés et  celui  des  pompes  à  incendie.  Cette  différence  dépend  des  conditions  locales, 
mais  elle  est  probablement  en  moyenne  de  $2,000. 
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M.  Gutelius  : — De  sorte  que  l'on  aurait  épargné  $2,000  à  chacun  de  ces  points 
divisionnaires  si  l'on  se  fut  servi  des  réservoirs  ordinaires  et  des  pompes  à  incendie. 
Que  dites-vous  maintenant  quant  â  l'efficacité  de  ce  service  de  protection  contre 
l'incendie,  avec  les  réservoirs  de  70  pieds,  en  thèse  générale? 

M.  Tye: — Il  est  fort  douteux  que  ces  hauts  réservoirs  puissent  fournir  une 
protection  efficace  contre  l'incendie.  Il  est  impossible  de  dire  cela  sans  connaître  les 
conditions  locales  et  la  topographie  des  lieux,  la  hauteur  relative  des  bâtiments  et 
du  réservoir,  la  longueur  et  le  diamètre  des  tuyaux  de  l'aqueduc,  le  nombre  des  prises 
d'eau,  la  longueur  des  boyaux  requis  pour  se  rendre  des  prises  d'eau  aux  bâtiments, 
etc.  Avec  une  pression  effective  de  28  livres  seulement  par  pouce  carré  au  pied  de 
la  tour,  le  service  d'eau  ne  saurait  être  bon  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

M.  Gutelius: — Quelle  est  la  pression  que  l'on  considère  comme  offrant  une 
bonne  protection  contre  l'incendie  dans  les  villes  et  les  villages  ? 

M.  Tye  :— De  80  à  100  livres. 

M.  Gutelius  : — De  sorte  que  28  livres  ne  donneraient  probablement  qu'environ 
le  quart  d'un  bon  jet  d'eau  dans  un  tuyau  de  pompe  d'incendie  tel  qu'en  produit 
ordinairement  le  service  de  pompes  d'un  village? 

M.  Tye  : —  Pas  plus  que  cela. 


CHEVALETS  EN  BOIS. 

Q.  Sur  le  Transcontinental  National,  on  ne  s'est  pas  servi  de  chevalets  en 
bois.  Savez-vous  si  des  chevalets  permanents  en  bois  ont  été  employés  sur  d'autres 
chemins  de  fer  du  même  genre  lors  de  la  construction  primitive? — E.  Je  crois  que 
sur  tous  les  autres  chemins  de  fer  du  continent  l'on  s'est  servi  des  chevalets  en 
bois  pour  réduire  le  coût  de  la  construction. 

Q.  Est-ce  que  l'on  peut  rendre  les  chevalets  en  bois  suffisamment  forts  pour 
porter  les  locomotives  et  les  wagons  modernes? — E.  On  peut  construire  et  l'on 
construit  des  chevalets  en  bois  assez  forts  pour  supporter  la  classe  la  plus  lourde 
des  locomotives  et  des  wagons  modernes. 

Q.  Les  chevalets  de  bois  sont-ils  sujets  à  des  inconvénients  qui  les  rendent 
impropres  à  être  utilisés  sur  un  chemin  de  fer  de  premier  ordre  ? — E.  Les  deux  ob- 
jections qu'on  peut  faire  contre  l'emploi  des  chevalets  de  bois  sur  un  chemin  de 
fer  sont  qu'ils  sont  plus  susceptibles  de  pourrir  que  les  chevalets  ou  les  ponts  d'acier 
ou  en  béton,  et  qu'ils  sont  plus  exposés  à  être  détruits  par  le  feu. 

En  ce  qui  concerne  la  première  objection,  c'est  une  simple  question  d'éco- 
nomie. On  peut  assez  exactement  estimer  le  coût  et  les  réfections,  et  si  le  premier 
coût  des  chevalets  ainsi  que  celui  des  réfections  et  de  la  voie  ferrée  permanente 
établie^  lorsque  la  construction  en  bois  sera  hors  de  service,  n'est  pas  sensiblement 
moindre  que  celui  de  l'érection  d'une  construction  permanente  ou  d'un  remblai, 
on  ne  devrait  pas  l'utiliser  dans  le  premier  cas. 

Si  l'emplacement  du  chevalet  est  convenablement  nettoyé  de  toutes  brou- 
sailles,  souches,  mauvaises  herbes,  de  tous  débris,  etc.,  et  si  l'on  protège  de  la  ma- 
nière voulue  le  chevalet  au  moyen  du  meilleur  système  d'alimentation  d'eau  dis- 
ponible, le  danger  de  feu  est  plutôt  apparent  que  réel.  Il  existe  des  milles  et  des 
milles  de  chevalets  de  bois  sur  ce  continent.  Presque  tous  les  chemins,  sauf  les  an- 
ciens chemins  où  le  trafic  est  considérable,  en  sont  munis,  et  il  se  produit  cependant 
peu  de  retards  causés  par  l'incendie  de  chevalets. 

Q.  Y  a-t-il  plus  de  danger  d'affouillements,  lorsqu'on  emploie  des  chevalets 
de  bois  dans  une  construction  permanente? — E.  Le  danger  d'affouillements  est 
encore  moins  à  craindre.  A  cet  égard,  l'emploi  de  chevalets  de  bois  dans  la  construc- 
tion comporte  un  avantage  distinct  et  prononcé.   Dans  un  nouveau  territoire  comme 
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celui  traversé  par  le  Transcontinental,  il  y  a  une  pénurie  de  renseignements  sur  la 
chute  de  pluie,  le  débit  des  cours  d^eau,  etc.,  et  il  est  impossible  de  connaître  les 
dimensions  exactes  des  constructions  permanentes.  A  moins  qu'on  ne  tolère  des 
ouvertures  trop  grandes,  il  y  a  un  grave  danger  de  rendre  trop  exigus  les  canaux 
permanents  d'écoulement.  La  chose  est  surtout  vraie  à  l'égard  des  remblais  solides, 
où  l'utilisation  de  chevalets  de  bois  serait  très  avantageuse.  Un  afïouillement  qui 
se  produirait  dans  un  semblable  endroit  serait  bien  plus  coûteux  et  occasionnerait 
autant  de  retard  que  l'incendie  d'un  chevalet  de  bois.  Avant  que  ces  derniers 
pourrissent  et  doivent  être  remplacés  il  s'écoule  un  temps  suffisant  pour  recueillir 
des  renseignements  au  sujet  du  débit  des  cours  d'eau,  etc.,  et  bien  déterminer  les 
dimensions  des  constructions  permanentes.  Par  suite,  le  danger  d'afïouillements 
est  moindre,  dans  les  endroits  où  l'on  emploie  des  structures  en  bois  dans  la  pre- 
mière construction,  que  dans  ceux  où  l'on  en  a  érigé  de  permanentes. 

Q.  L'emploi  de  chevalets  de  bois  dans  la  première  construction  réduit-il 
d'une  manière  sensible  le  coût  définitif,  c'est-à-dire  le  coût  des  constructions  per- 
manentes?— E.  Surtout  lorsque  les  tranchées  sont  insuffisantes  pour  les  remblais  et 
lorsque  l'emprunt  de  terre  ou  de  déblai  ordinaire  est  rare,  l'emploi  de  structures  en 
bois  dans  la  construction  réduit  le  coût  définitif.  Il  y  a  plusieurs  choses  qui  y 
contribuent.  Il  faut  se  rappeler  que,  pour  effectuer  un  semblable  remblai  au  cours 
de  la  construction,  un  chevalet  est  nécessaire.  Ce  chevalet  doit  être  assez  solide 
pour  supporter  un  train.  On  doit  donc,  quoi  qu'il  arrive,  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  une  grande  partie  du  bois,  ainsi  que  le  coût  du  chevalet  permanent. 

Peu  d'entrepreneurs  possèdent  l'outillage  nécessaire  pour  manutentionner  une 
grande  quantité  de  matière  transportée  par  train.  De  plus,  c'est  un  genre  de  travail 
que  les  grands  chemins  de  fer  accomplissent  eux-mêmes.  Après  la  construction  du 
Transcontinental,  il  n'est  donc  pas  probable  que  les  entrepreneurs  aient  beaucoup 
l'occasion  d'utiliser  cet  outillage,  ce  qui  veut  dire  qu'ils  doivent  payer  ce  dernier  à 
même  les  profits  du  Transcontinental.  En  d'autres  termes,  leurs  prix  doivent  né- 
cessairement être  beaucoup  plus  élevés  que  ce  que  coûterait  la  construction  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fpr. 

Un  chevalet  de  bois  ne  dure  pas  plus  de  dix  années. 

Avec  un  intérêt  de  quatre  pour  100,  dans  dix  ans,  $1.00  s'élève  à  $1.48.  Si 
je  ne  me  trompe,  le  prix  moyen  de  la  roche  sur  le  Transcontinental  a  été  d'environ 
$1.75,  plus  l'excédent  de  transport,  soit  une  moyenne  de,  disons,  $1.80;  le  prix 
de  la  matière  transportée  par  train  s'est  élevé  à  55  cents,  plus  l'excédent  de  trans- 
port, soit  65  cents. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  faire  le  rem- 
blayage par  train  à  25  cents  la  verge  cube.  Par  conséquent,  si,  en  utilisant  un 
chevalet  de  bois,  on  peut  différer  la  construction  d'un  vaste  remblai,  qu'il  faudrait 
autrement  construire  avec  de  la  roche  à  l'expiration  des  dix  années,  le  coût  relatif 
de  la  verge  cube  serait  comme  suit: — 

Première  construction,  coût  de  la  verge  cube $1 .  80 

Plus  intérêt  à  quatre  pourcent  pendant  dix  ans,  $1.80 

X  .48 864 

Coût  total  de  la  verge  cube $2 .  664 

Matière  transportée  par  train  placée  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  à  l'expiration  de  dix  années,  coût 

de  la  verge  cube .25 


2.414 


soit  une  épargne  de  $2.414  (ou  neuf  fois  le  coût  définitif)  la  verge  cube  en  faveur 
de  l'ajournement  de  la  dépense.  Il  faudrait  en  déduire  le  coût,  les  réfections  et 
l'intérêt  sur  le  coût  des  chevalets  de  bois. 
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Si  les  terrassements  pouvaient  être  faits  avec  des  matériaux  transportés  par 
trains,  le  coût  relatif  serait  comme  suit: 

Première  construction,  coût  de  la  verge  cube .65 

Intérêt  à  4  pour  100  pendant  dix  ansr=4:8  pour  100. .  -^^     , 

Coût  total  à  la  fin  des  dix  ans .96 

Matériaux  transportés  par  trains  mis  en  place  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  à  la  fin  des  dix  ans, 
la  verge  cube   .25 


.71 

soit  une  épargne  de  71  cents,  ou  près  de  trois  fois  le  coût  définitif,  la  verge  cube, 
en  faveur  de  l'ajournement  des  travaux.  De  cela  il  faut  déduire  le  coût  des  viaducs 
en  bois^  les  réparations  et  l'intérêt  sur  le  coût. 

Les  compagnies  de  c'hemin  de  fer  ont  constaté  que  la  construction  de  grands 
remblais  de  cette  manière  était  une  source  de  grande  économie,  et  je  suis  certain 
qu'on  n'a  jamais  auparavant  construit  de  longues  voies  ferrées  sur  ce  continent, 
sans  recourir  à  l'emploi  des  chevalets  de  bois.  Je  crois  que  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  a  ainsi  utilisé  des  chevalets  de  bois  sur  sa  ligne  s'étendant  de  la  jonction 
Lac-Supérieur  à  Fort-William.  Cet  embranchement  est  une  partie  de  sa  ligne 
principale,  reliant  Winnipeg  au  lac  Supérieur,  sur  lequel  sera  transportée  la  plus 
grande  partie  du  grain.  11  est  donc  aussi  important  que  toute  autre  partie  de  tout 
le  ohemin  de  fer  compris  entre  Moncton  et  Prince-Eupert. 

C'est  se  faire  une  fausse  idée  de  la  valeur  et  de  l'utilité  de  toute  la  voie  ferrée 
que  de  prétendre  que  cet  emploi  de  chevalets  de  bois  diminuerait  la  valeur  du  che- 
min. Toute  augmentation  opérée  dans  les  frais  fixes,  qui  ne  réduit  pas  d'un  même 
montant  les  frais  d'exploitation,  diminue  la  valeur  du  chemin,  tout  comme  le  ferait 
un  changement  effectué  sur  la  ligne  et  qui  augmenterait  les  frais  d'exploitation, 
.sans  réduire  les  frais  fixes.  Le  seul  but  de  la  Commission  du  Transcontinental 
semble  avoir  été  de  construire  le  meilleur  chemin  possible,  sans  égard  au  coût. 
Elle  a  évidemment  pensé  que  le  meilleur  chemin  à  construire  serait  celui  où  les 
frais  d'exploitation  et  les  frais  fixes  seraient  le  moins  élevés.  Il  faut  payer  ces 
derniers  de  la  même  manière  que  les  frais  d'exploitation — un  dollar  supplémentaire 
dans  les  frais  fixes  élève  les  taux  de  marchandises  tout  comme  un  dollar  supplé- 
mentaire relève  les  frais  d'exploitation. 

L'emploi  de  chevalets  de  bois  augmente  sans  doute  le  coût  sans  aucunement 
-diminuer  les  frais  d'exploitation.  En  conséquence,  il  diminue  le  coût  total  de 
transport  du  trafic  et  contribue  à  réduire  les  taux  de  marchandises.  C'est  assu- 
rément une  amélioration  dans  la  valeur  effective  du  chemin. 

Q.  Les  ingénieurs  du  Transcontinental  apportent  comme  une  des  raisons  pour 
lesquelles  il  ne  faut  pas  employer  de  chevalets  de  bois  le  fait  que  les  prix  soumis 
pour  le  bois  sont  irrégulièrement  élevés,  qu'ils  ne  pouvaient  accepter  que  les  prix 
des  soumissions  et  qu'ils  ne  pouvaient  les  diminuer.  Croyez-vous  que  ce  soit  une 
raison  valable  et  qu'on  ne  pouvait  modifier  certains  prix  de  la  plus  basse  soumis- 
sion, lorsqu'ils  étaient  irréguliers? — E.  Ce  ne  serait  certainement  pas  une  raison 
valable,  dans  le  cas  où  un  chemin  de  fer  appartiendrait  à  des  particuliers. 

Si  une  soumission,  par  ailleurs  la  plus  basse,  demandée  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  comprenait  un  prix  non  équilibré,  cette  dernière  demanderait  au 
^soumissionnaire  de  reviser  son  offre  à  cet  égard,  avant  que  l'entreprise  lui  fût  ad- 
jugée. Ce  ne  serait  certes  pas  pratique  de  la  part  de  la  Commission  de  rejeter  une 
soumission  à  cause  de  ces  prix  irréguliers  et  d'adopter  une  méthode  non  économique 
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d'exécuter  les  travaux,  parce  que  quelques-uns  des  prix  sont  irrégulièrement 
élevés.  La  seule  bonne  manière  pratique  est  d'obliger  l'entrepreneur  à  réduire  les 
prix  irréguliers  .  Naturellement,  il  ne  faudrait  pas  demander  à  un  entrepreneur 
de  modifier  l'un  quelconque  de  ses  prix,  à  moins  qu'il  ne  fût  le  plus  bas  soumis- 
sionnaire, de  façon  à  ne  pas  causer  d'injustice  à  tout  autre  soumissionnaire  par 
cette  modification  de  prix. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LE  TEANSCONTINENTAL  NATIONAL; 
TEMOIGNAGES  EENDUS  A  OTTAWA  LE  24  SEPTEMBEE  1913, 
DANS  LES  BUEEAUX  DE  LA  COMMISSION.) 

Chaeles  N.  Montsarkat,  assermenté: 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Entre  quelles  années  avez-vous  été  ingénieur  de  ponts  pour  le  compte  du 
Pacifique-Canadien? — E.     Du  1er  janvier  1903  au  1er  mai  1911. 

Q.  Antérieurement  à  cela,  pendant  combien  de  temps,  avez-vous  été  occupé 
à  la  construction  de  ponts  pour  le  Pacifique-Canadien,  d'une  manière  approxima- 
tive?— E.  Pendant  environ  sept  ou  huit  ans.  Avant  cela,  j'étais  employé  comme 
dessinateur  de  construction. 

Q.  Et  vous  êtes  actuellement  le  président  et  l'ingénieur  en  chef  de  la  Com- 
mission du  Pont  de  Québec? — E.     Oui. 

Q.  De  sorte  que,  au  cours  des  quinze  dernières  années,  vous  avez  été  occupé 
à  toutes  sortes  de  travaux  de  ponts  sur  des  chemins  de  fer,  y  compris  des  ponceaux, 
des  chevalets,  des  ponts  en  acier,  des  arches,  etc? — E.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  référer  à  l'article  153  des  devis  du  Transcontinental,  lequel 
article  est  ainsi  conçu: 

Le  pilotage  sera  payé  sous  les  rubriques  de  "  pilotis  délivrés  "  et  de  "pilotage  ", 
les  pilotis  délivrés  comprendront  les  pilotis  délivrés  par  l'entrepreneur  à  l'empla- 
cement du  pont,  ainsi  que  prescrit  par  l'ingénieur,  et  ils  seront  payés  au  pied  liné- 
aire, les  longueurs  en  excédent  de  celles  prescrites  par  l'ingénieur  ne  seront  pas 
payées.  "  Le  pilotage  "  sera  payé  au  taux  spécifié  du  pied  linéaire  dans  la  construc- 
tion achevée;  et  il  comprendra  les  travaux  de  toutes  sortes  s'y  rattachant;  néan- 
moins ne  comprendra  pas  les  pilotis  eux-mêmes".  Qu'entendez-vous  par  là? — E. 
Sous  la  rubrique  de  "  pilotis  délivrés  ",  je  comprenais  que  l'entrepreneur  serait 
payé  au  pied  linéaire  de  pilotis  réellement  délivrés  sur  les  lieux  à  la  demande  de 
l'ingénieur. 

Q.     Qu'ils  aient  été  utilisés  dans  les  travaux  ou  non? — E.     Oui. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  le  terme  "  pilotage  "  ? — E.  Par  "  pilotage  ",  j'en- 
tendrais que  l'entrepreneur  serait  payé  au  pied  linéaire,  net  du  pilotage  effectué 
au-dessous  de  l'endroit  où  on  lui  a  enjoint  de  récéper  les  pilotis. 

Q.  Par  conséquent,  tout  le  pilotage  effectué  serait  payé  commes  les  pilotis 
délivrés,  plus  le  prix  du  pilotage  par  pied  linéaire?— E.     Oui. 

^Q.  De  sorte  que  tous  les  pilots  mis  en  place  seraient  payés  comme  pilots 
livrés  plus  l'enfoncement  à  tant  le  pied  linéaire? — E.     Oui. 

Q.  Dans  ce  cas,  la  partie  des  pilotis  récépés  et  gaspillés  ne  serait  payée  qu'au 
prix  des  pilotis  délivrés?— E.     Oui. 

Q.  J'ai  sous  les  yeux  la  feuille  de  calcul  des  soumissions  pour  le  district  F, 
dûment  certifiée  par  les  fonctionnaires  réguliers.  (Soumission  n°  2  montrée  au 
témoin.)^  Cette  soumission  indique  que  des  pilotis  ont  été  délivrés  à  vingt  cents  le 
pied  linéaire.    La  soumission  n°  4  montre  que  des  pilotis  ont  été  délivrés  à  vingt- 
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cinq  cents  le  pied  linéaire,  et  que  le  pilotage  (le  pilotage  seulement)  a  coûté  quinze 
cents  le  pied  linéaire.  En  ce  qui  concerne  la  première  soumission,  qu'on  vient  de 
TOUS  présenter,  transmise  par  Tentrepreneur  et  initialée  par  ce  dernier,  par  le  pré- 
sident et  par  les  membres  de  la  Commission,  vous  constaterez  qu'en  regard  de  la 
i?oumission  pour  le  pilotage  effectué  à  quinze  cents  le  pied  linéaire,  il  est  écrit  '^pi- 
] otage  seulement"? — E.     Oui. 

Q.  A  présent,  dans  le  calcul  de  ces  item,  vous  remarquerez  que,  dans  la 
soumission  n°  2,  la  quantité  de  pilotis  est  portée  à  20  cents? — R.     Oui. 

Q.     Et  que  le  pilotage  à  35  cents  est  calculé  à  35  cents? — E.     Oui. 

Q.  Dans  la  soumission  n°  4,  les  mêmes  quantités  sont  calculées  à  25  et  15 
cents  respectivement? — E.     Oui. 

Q.  Ce  qui  indique,  pour  les  deux  soumissions,  une  différence  approximative 
de  plus  de  $37,000  entre  le  coût  total  des  pilotis  délivrés  et  le  pilotage? — E.    Oui. 

Q.  Observez-vous  quelque  chose  de  singulier  au  sujet  des  soumissions  dans 
ces  item  et  la  manière  dont  elles  ont  été  calculées? — E.  D'après  un  examen  des 
chiffres  il  me  semblerait  que,  dans  l'intention  de  l'entrepreneur  qui  a  transmis  la 
i^oumission  n°  2,  son  prix  de  35  cents  le  pied  linéaire  visait  tant  les  pilotis  délivrés 
que  le  pilotage. 

Q.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  pour  établir  une  juste  comparaison  entre  les  sou- 
missions, qu'auriez-vous  fait,  si  l'on  vous  avait  soumis  l'étude  des  soumissions  ? — E. 
J'aurais  supposé  que,  dans  la  soumission  n°  2,  l'intention  du  soumissionnaire  était 
de  fournir  les  pilotis  et  d'effectuer  le  pilotage  à  35  cents,  et  que,  dans  la  soumis- 
sion n°  4,  l'intention  du  soumissionnaire  était  de  fournir  les  pilotis  et  d'effectuer 
le  pilotage  à  40  cents. 

Q.  D'après  votre  manière  de  calculer,  quelle  différence  trouvez-vous  entre  les 
^soumissions  ? — E.  En  ce  qui  concerne  l'article  du  pilotage,  je  pense  que  la  sou- 
mission n°  2,  est  de  $12,943  moins  élevée  que  la  soumission  no  4. 

Q.  Eelativement  au  devis,  vous  remarquez,  à  la  page  24,  qu'on  demande  des 
prix  pour  dix  différentes  catégories  de  béton? — E.     Oui. 

Q.  Item  58,  mélange  en  béton  pour  parement,  une  partie  de  ciment  contre 
deux  parties  de  sable.  A  titre  d'ingénieur  pratique,  emploieriez-vous  ce  mélange 
recommandé  ? — E.     Non. 

Q.  Pour  quelle  raison? — E.  Vous  obtiendriez  je  pense,  d'assez  bons  résul- 
tats en  utilisant  un  mélange  de  béton  composé  d'une  partie  de  ciment,  de  trois  par- 
ties de  sable  et  de  cinq  parties  de  pierre  concassée,  dont  le  coût  est  plus  faible  et 
qui  constitue  un  meilleur  ouvrage.  Le  riche  parement  composé  d'une  partie  de 
ciment  et  de  deux  parties  de  sable  est  de  nature  à  se  fendiller. 

Q.  Est-ce  que  ce  diagramme,  article  63,  que  vous  avez  sous  les  yeux,  modifie 
votre  témoignage? — E.     Non,  cela  ne  le  modifie  pas.    Je  ne  m'en  servirais  pas. 

Q.  En  ce  qui  concerne  les  prix  du  béton,  est-ce  qu'un  béton  composé  d'une 
partie  de  ciment,  de  trois  parties  de  sable  et  de  cinq  parties  de  pierre  concassée  coûte 
plus  cher  qu'un  béton  composé  d'une  partie  de  ciment,  de  trois  parties  de  sable  et 
de  six  parties  de  pierre  concassée? — E.     Oui. 

Q.  Dans  l'entreprise  18,  quel  est  le  prix  donné  pour  une  partie  de  ciment, 
trois  parties  de  sable  et  cinq  parties  de  pierre  concassée? — E.     $13.00. 

Q.  Quel  est  le  prix  d'une  partie  de  ciment,  de  trois  parties  de  sable  et  de  six 
parties  de  pierre  concassée? — E.     $15.00. 

Q.     Le  plus  faible  mélange  est  indiqué  au  prix  le  plus  élevé? — E.     Oui. 

Q.  Si  l'on  vous  avait  soumis  l'étude  d'une  soumission  de  cette  nature,  que 
feriez-vous,  avant  de  recommander  l'adjudication  de  l'entreprise? — E.  Je  ferais 
venir  l'entrepreneur^  et  je  lui  demanderais  d'examiner  ses  calculs,  et  de  voir  s'il 
n'aurait  pas  fait  quelque  erreur  en  mettant  un  chiffre  $2.00  plus  élevé  par  verge 
pour  le  mélange  plus  maigre. 

Q.  Alors  vous  auriez  douté  de  tous  les  contrats  dans  lesquels,  on  mentionnait 
le  prix  plus  élevé  pour  le  mélange  plus  maigre? — E.     Oui. 
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Q.  Au  sujet  de  cette  déclaration,  cela  vous  aurait  obligé  de  douter  des  con- 
trats suivants:  18,  19,  20a  et  21?— E.     Oui. 

Q.  Serait-il  juste  pour  cette  Commission  de  supposer  que  si  œtte  question 
avait  été  soulevée,  que  les  entrepreneurs  auraient  réduit  les  prix  excessifs  pour  le 
mélange  plus  maigre  au  même  prix  que  le  mélange  plus  riche? — E.  Oui,  je  suis 
d'opinion  que  ce  serait  juste. 

Q.  Vous  remarquez  d'après  le  rapport,  que  dans  le  contrat  19,  un  prix  de 
$17.  la  verge  cube  a  été  payé  pour  5,305  verges  cubes  de  béton  dans  la  construction 
de  la  remise  à  locomotives  à  Graham.  Quand  on  vous  dit  qu'à  l'époque  de  l'ad- 
judication de  ce  contrat  le  chemin  de  fer  avait  été  construit  jusqu'à  l'emplacement 
de  la  remise  à  locomotives,  que  pensez- vous  de  $17  la  verge  cube  pour  ce  béton  dans 
une  proportion  que  vous  le  remarquerez  est  un  de  ciment  trois  de  sable  et  six  et 
demi  de  pierre  concassée? — E.     Je  pense  que  ce  prix  est  excessivement  élevé. 

Q.  Combien  ce  béton  placé  aurait-il  dû  coûter  à  Graham,  avec  le  chemin  de 
fer  construit  jusqu'à  l'emplacement? — E.  Je  dirais  que  $12.  la  verge  serait  un 
T)rix  amplement  suffisant. 

Par  le  Président: 

Q.  Que  pensez-vous  du  prix  de  $20  la  verge  du  béton  dans  les  bâtisses, 
les  ingrédients  de  ce  béton  étant  un  de  ciment,  quatre  de  sable  et  huit  de  pierre 
concassée? — E.     Je  pense  que  c'est  un  prix  excessivement  élevé. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  de  chiffres  aussi  élevés  de  votre  vie, 
avant  cela? — E.     Non,  pas  pour  ce  genre  de  travail. 

Q.  Où  un  ingénieur  serait-il  justifiable  d'employer  un  mélange  de  béton 
composé  d'un  de  ciment^,  de  deux  de  sable  et  de  quatre  de  pierre  concassée? — E.  Je 
dirais  qu'il  serait  justifiable  d'employer  ce  mélange  dans  les  couronnements,  dans  le 
béton  déposé  sous  l'eau,  dans  quelques  cintres  d'arches,  dans  les  assises  de  ponts,  et 
dans  les  travaux  en  béton  armé. 

Q.  Auriez-vous  employé  ce  /mélange  dans  des  piliers  pour  des  ponts  à  chevalets 
en  acier,  où  ils  n'auraient  pas  été  en  contact  avec  l'eau  courante? — E.     Non. 

Q.  Pourquoi? — E.  Je  considérerais  que  le  béton  composé  d'un  de  ciment, 
de  trois  de  sable  et  de  cinq  de  pierre  concassée  serait  un  très  bon  matériel  à  em- 
ployer dans  ces  endroits. 

Q.  De  sorte  que  cette  Commission  pourrait  justement  supposer  que  tout 
mélange  employé  dans  les  proportions  de  1-2-4  employé  dans  le  béton  en  masse 
était  extravagant? — E.  Oui,  je  dirais  que  ce  serait  le  cas  dans  des  travaux  con- 
sidérables où  on  se  sert  de  grandes  masses. 

Q.  Et  que  voulez-vous  dire  par  grandes  masses? — E.  Des  murs  en  béton 
de  plus  de  quatre  pieds  d'épaisseur. 

Q.  Quel  mélange  avez-vous  employé  pour  les  cintres  d'arc'hes  sur  le  Pa- 
cifique-Canadien où  les  cintres  d'arches  n'étaient  pas  armés? — E.  Une  partie  de 
ciment,  trois  parties  de  sable  et  cinq  parties  de  pierre  concassée  ou  de  gravier. 

Q.  Si  les  cintres  d'arches  du  Transcontinental  National  avaient  ét^  desti- 
nés pour  la  même  unité  de  charge  que  ceux  dont  vous  vous  êtes  servis  sur  le  Paci- 
fique-Canadien, est-ce  que  ce  mélange  plus  riche  à  un  prix  plus  élevé  n'aurait  pas 
été  extravagant? — E.  En  général,  je  dirais  oui.  Il  pourrait  y  avoir  quelques 
cas  où  il  y  a  une  arche  extrêmement  grande — je  me  rappelle  une  arche  à  Estevan  où 
je  l'ai  employé.  Il  pourrait  y  avoir  des  cas  où  vous  seriez  justifiable  de  vous  servir 
d'une  partie  de  ciment,  de  deux  de  sable  et  de  quatre  de  pierre  concassée. 

Q.  Mais  dans  le  cas  des  arches  cintrées? — E.  Généralement,  je  considére- 
rais qu'une  partie  de  ciment,  trois  de  sable  et  cinq  de  pierre  concassée  convien- 
draient au  cintre  de  l'arche. 

Séance  ajournée. 
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(COMMISSION   D^'ENQUETE   DU   TEANSC0NTINE:NTAL   NATIONAL; 
TEMOIGNAGE  EENDU  A  OTTAWA,  LE  9  JANVIEE  1913. 
DANS  LES  BUEEAUX  DU  TEANSCON- 
TINENTAL  NATIONAL 

WiLLAKD  KiTCHEN,  assermenté  : 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  avez  un  contrat  sur  le  Transcontinental  National  par  lequel  vous 
devez  construire  31.7  milles,  du  mille  163,80  ou  mille  195.58  à  l'ouest  de  Moncton? 
— E.     Je  pense  que  c'est  bien  cela. 

Q.     Et  vos  travaux  ont  commencé  juste  à  l'ouest  de  Plaster-Eock  ? — E.     Oui. 

Q.     Et  se  sont  terminés  aux  environ  de  Grand-Falls? — E.     Oui. 

Q.  L'ingénieur  en  chef  a  estimé  que  le  coût  du  nivellement  de  ce  nombre  de 
milles  serait  de  $2,232,891;  croyez-vous  qu'il  a  été  moins  élevé  que  cela?  Croyez- 
vous  que  les  travaux  ont  été  faits  dans  les  limites  de  cette  estimation? — E.  Non. 
Je  ne  pense  pas  qu'ils  l'ont  été.  Nos  estimations  finales  ne  sont  pas  terminées,  mais 
je  ne  pense  pas  que  les  frais  ont  été  moins  élevés  que  ce  chiffre. 

Q.  Vos  estimations  au  31  décembre  sont  $3,023,784.  Est-ce  que  le  viaduc  de 
la  rivière  Saumon,  dans  le  comté  de  Victoria,  est  dans  votre  contrat? — E.     Oui. 

Q.  Qui  a  fait  les  travaux  en  béton  pour  ce  viaduc? — E.  Us  ont  été  sous- 
adjugés  à  MM.  Powers  et  Brewer. 

Q.  Vous  souvenez-vous  des  prix  pour  ces  travaux? — E.  Non,  je  ne  me  les 
rappelle  pas. 

Q.     Vous  aviez  une  copie  du  devis? — E.     Oui. 

Q.  Le  ciment  employé  dans  ces  piliers  est  décrit  dans  le  devis  comme  du  béton 
de  corps,  n'est-ce  pas?   Cela  est  du  béton  massé,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Je  veux  attirer  votre  attention  sur  la  description  qu'on  en  fait  ici.  On  dit 
dans  le  devis  64,  "  Le  béton  sera  composé  (cela  pour  les  piliers)  d'une  partie  de 
ciment  Portland,  de  trois  parties  de  sable,  de  six  parties  de  pierre  concassée,  ou 
gravier  tamisé;  celui-ci  sera  de  différentes  grosseurs,  le  plus  gros  mesurera  deux 
pouces  et  demi,  et  le  plus  petit  sera  de  la  grosseur  d'une  fève  de  "  Lima  ".  Les 
piliers  exposés  à  l'action  de  la  glace  ou  des  billes,  des  coupe-lames  ou  angles  en 
amont  du  courant  doivent,  si  on  le  juge  nécessaire,  et  sur  un  ordre  écrit  de  l'in- 
génieur, être  revêtus  de  maçonnerie  de  pierre  de  première  classe,  jusqu'à  la  limite  de 
l'eau  haute.  Cette  maçonnerie  sera  payée  au  taux  de  la  liste  pour  de  la  maçonnerie 
de  première  classe.  "  Vous  saviez  que  ce  devis  de  1-3-6  avait  été  ordonné  pour 
ces  piliers  au  viaduc  de  la  petite  rivière  au  Saumon? — E.  Quand  vous  dites  que 
je  sais  qu'il  avait  été  ordonné,  que  voulez-vous  dire  par  cela?  Je  sais  que  le  devis 
prévoit  le  cas  de  certains  mélanges. 

'  Q.     Vous  saviez  qu'il  prévoyait  le  cas  de  certains  mélanges;  vous  en  aviez  une 
copie? — E.     Si  j'en  avais  une  copie,  très  bien. 

Q.     Vous  saviez  ce  fait,  n'est-ce  pas? — E.     Si  le  devis  le  mentionne. 

Q.     Si  c'est  prévu  dans  le  devis,  vous  le  saviez? — E.     Oui. 

Q.  Vous  saviez  aussi,  n'est-ce  pas,  que  d'après  votre  contrat,  si  vous  vouliez 
vous  écarter  de  ce  devis,  vous  deviez  avoir  un  ordre  par  écrit  à  cet  effet  de  l'ingé- 
nieur; est-ce  bien  cela? — E.     De  l'ingénieur? 

Q.     Oui.— E.     Oui. 

Q.  Maintenant,  on  m'informe  que  dans  le  viaduc  de  la  petite  rivière  au  Sau- 
mon, que  le  béton  massé,  ou  les  piliers,  étaient  composés  d'un  différent  mélange 
que  celui  prescrit  dans  le  devis  que  je  vous  ai  lu;  est-ce  bien  cela? — E.  Je  com- 
prends que  nous  avons  un  mélange  de  1-2-4. 
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Q.  1-3-6  d'après  votre  contrat  devait  être  payé  à  quel  prix  ? — E.  Je  ne  me  le 
rappelle  pas. 

Q.     A  $10.50  par  verge  cube?— R.     Cela  est  1-3-6. 

Q.     1-2-4  devait  être  $15  par  verge  cube? — R.     Oui. 

Q.  Cela  veut  dire  une  différence  de  $4.50  par  verge  cube  dans  le  prix? — R. 
Oui. 

Q.  De  sorte  qu'il  a  coûté  à  la  Commission  pour  employer  1-2-4  $4.50  par  verge 
cube  de  plus  que  si  le  mélange  stipulé  avait  été  employé;  est-ce  cela? — R.  Bien 
oui,  je  suppose  que  tel  est  le  cas,  mais  je  comprends  qu'on  pourrait  se  servir  d'au- 
cun de  ces  mélanges  dans  les  travaux  de  ponts. 

Q.  Votre  emploi  de  ce  mélange  plus  dispendieux  a  eu  pour  conséquence  que 
le  béton  dans  ces  travaux  particuliers  a  coûté  entre  sept  et  huit  mille  dollars  del 
plus  à  la  Commission;  est-ce  votre  opinion? — R.  L'emploi  de  1-2-4  est  plus 
dispendieux  que  l'autre. 

Q.  Quelle  a  été  la  justification  de  cet  emploi? — R.  Les  travaux,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  ont  été  sous-ad jugés. 

Q.  A  Powers  et  Brewer? — R.  Oui.  Je  ne  savais  pas  personnellement  qu'il 
y  avait  eu  quelque  changement  de  fait,  avant  que  les  travaux  eussent  été  bien  avan- 
cés, et  alors  j'ai  compris  que  le  mélange  1-2-4  était  employé,  comme  on  considérait 
que  c'était  une  stucture  très  importante.  Ils  n'ont  pas  voulu  courir  le  risque  d'un 
accident,  et  ils  ont  voulu  qu'elle  fût  construite  plus  solidement. 

Q.  Qui  vous  a  appris  cela? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  Je  ne  puis  nommer  au- 
cune personne  qui  me  l'ait  expliqué;  c'était  généralement  su  de  tous  ceux  qui  tra- 
vaillaient. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  reçu  instruction  vous-même  de  quelqu'un  de  faire  le 
changement  ? — R.     Non. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  avoir  entendu  dire  par  quelque  ingénieur  pour- 
quoi le  changement  avait  été  fait? — R.  Non,  je  n'ai  entendu  dire  rien  d'officiel, 
rien  qu'une  rumeur. 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  compris  que  le  changement  avait  été  fait  par 
suite  du  fait  que  c'était  une  structure  importante,  et  qu'ils  n'ont  voulu  courir 
aucun  risque? — R.     Oui. 

Q.  Au-dessus  de  quelle  sorte  de  rivière  était-il? — R.  C'était  une  très  petite 
rivière,  mais  le  ravin  était  très  grand. 

Q.  Il  n'était  pas  beaucoup  exposé  à  l'action  de  la  glace  ou  de  l'eau  ? — R.  Pas 
du  tout. 

Q.  C'était  simplement  un  grand  pont  qui  traversait  une  grande  vallée? — R. 
Oui. 

Q.  Oii  ij  n'y  avait  pas  de  dangers  sérieux  à  appréhender  de  la  glace  ou  de 
l'eau;  est-ce  bien  cela? — R.     Oui. 

Q.  Vous  êtes  un  entrepreneur  de  plusieurs  années  d'expérience,  n'est-ce  pas? 
— Oui,  je  le  suis  depuis  assez  longtemps. 

Q.  Pourriez-vous  justifier  ce  changement  vous-même? — R.  Bien,  je  ne  suis 
pas  prêt  à  dire  s'il  était  justifié  ou  non. 

Q.  Je  veux  que  vous  montriez  comment  il  pourrait  être  justifié? — R.  Bien, 
en  ma  qualité  d'entrepreneur,  j'agis  d'après  ce  que  me  disent  les  ingénieurs,  et  je  ne 
mets  pas  en  doute  ce  qu'ils  font. 

Q.  Vous  êtes  comme  le  vieux  soldat  de  la  Bible,  je  dis  "  Fais  ceci  ''  et  c'est 
fait? — R.     Je  trouve  que  c'est  toujours  mieux  d'en  agir  ainsi. 

Q.  Vous  avez  une  intelligence  et  une  expérience  qui  vous  sont  propres,  et 
d'après  lesquelles  vous  pouvez  quelquefois  agir.  Il  ne  s'agit  pas  d'obéir  à  celui-ci 
ou  à  celui-là.  Je  vous  demande  d'agir  en  conséquence  et  de  me  dire  s'il  y  avait 
quelque  justification  d'après  vous  pour  faire  le  changement  dans  ce  mélange.     Vous 
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le  feriez  si  on  vous  le  disait  de  le  faire,  mais  y  a-t-il  quelque  justification  pour  le 
faire  ? — R.  Je  ne  sais  pas  réellement  oii  le  changement  a  été  fait,  si  c'était  au  som- 
met des  culées,  ou  dans  les  piliers,  ou  dans  le  puits  des  piliers. 

Q.  Est-ce  dans  le  puits  de  pilier? — R.  Je  préfère,  en  ma  qualité  d'entrepre- 
neur, ne  pas  donner  m.on  opinion  contre  les  ingénieurs. 

Q.  Vous  iriez  à  l'encontre  des  ingénieurs  si  vous  l'exprimiez? — R.  Non,  je 
m'assurerais  le  plus  possible  que  la  structure  est  en  bon  état. 

Q.  Si  vous  la  construisiez,  et  que  vous  eussiez  à  la  payer  vous-même,  auriez- 
vous  employé  le  mélange?— R.  Bien,  si  j'avais  eu  un  ingénieur  responsable  à  la 
direction  des  travaux. 

Q.  Je  ne  demande  pas  cela  ;  si  vous  aviez  la  construction  de  ce  travail,  et  que 
vous  eussiez  à  le  payer  vous-même,  auriez-vous  changé  ce  mélange  ? — R.  Si  j'avais 
eu  à  faire  cette  construction,  j'aurais  construit  les  piliers  plus  grands. 

Q.  Je  ne  demande  pas  cela  ;  nous  nous  fions  à  l'expert  pour  cela  ;  je  veux 
l'opinion  de  l'entrepreneur  au  sujet  du  mélange? — R.  Je  ne  pense  pas,  M.  le  pré- 
sident, que  vous  devriez  insister  à  ce  que  je  réponde  à  cette  question. 

Q.  Cela  pourrait  vous  embarrasser  d'y  répondre? — R.  Je  ne  le  pense  pas, 
mais  je  crois  que  cela  pourrait  me  placer  dans  une  fausse  position. 

Q.  J'en  déduis  que  vous  ne  l'auriez  pas  fait,  et  conclus  ainsi,  à  moins  que 
vous  disiez  le  contraire.      (Pas  de  réponse). 

Par  M.   GvMius: 

Q.  Connaissez-vous  bien  les  approvisionnements  de  gravier  et  de  pierre  dans 
ce  voisinage? — R.     Bien,  quelque  peu. 

Q.  Etait-il  possible  de  se  procurer  du  bon  sable  et  du  bon  gravier  à  une  dis- 
tance assez  rapprochée  pour  être  transportés  en  wagon? — R.  Puisque  vous  m'avez 
rappelé  cela,  je  pourrais  dire  que  j'ai  compris  en  effet  que  le  sable  et  le  gravier 
n'étaient  pas  de  la  meilleure  qualité. 

Q.  Vous  rappelez-vous  s'ils  sont  allés  ailleurs  dans  les  derniers  temps  pour  se 
procurer  du  sable  et  du  gravier? — R.  Oui.  Ils  sont  allés  à  la  sablière  MacAdam 
pour  en  avoir  pour  quelques  structures. 

Q.  Savez-vous  si  le  but  réel  d'enrichir  ce  mélange  n'était  pas  de  permettre 
aux  sous-entrepreneurs  d'employer  du  gravier  et  du  sable  locaux? — R.  Xon,  je  ne 
le  sais  pas  personnellement,  je  sais  qu'ils  ont  lavé  le  sable  et  le  gravier  et  qu'ils  ont 
fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  qu'il  fût  possible  de  s'en  servir. 

Q.  Et  ils  y  ont  finalement  renoncé? — R.  Je  comprends  qu'ils  se  sont  servis 
de  ce  sable. 

Q.  Vous  croyiez  qu'ils  l'avaient  apporté  de  la  sablière  MacAdam  ? — R.  Pour 
quelques  autres  structures;  j'ignore  s'ils  en  ont  employé  dans  celle-là. 

Par  le  Président: 

Q.     Vous  avez  vu  là  le  sable  et  le  gravier? — R.     Oui.  ■ 

Q.  Jureriez-vous  qu'il  n'y  avait  pas  là  du  bon  sable  et  du  bon  gi'avier? — R. 
J'ai  cru  moi-même  qu'il  était  de  bonne  qualité. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Les  matériaux  locaux  étaient  bons  après  avoir  été  lavés? — R.  C'est  ce 
que  je  pense. 

Par  le  Président: 

Q.     Et  ils  feraient  un  mélange  bon  et  convenable  ? — R.     Je  l'ai  cru. 

Q.  Vous  n'avez  aucune  raison  à  offrir,  d'après  votre  expérience  et  votre  con- 
naissance, pourquoi  ils  auraient  dû  être  ainsi  enrichis,  excepté  celle  que  vous  avez 
donnée,  afin  de  construire  une  structure  importante  d'une  manière  certaine? — R. 
Afin  de  ne  pas  courir  de  risques  dans  le  cas  d'une  structure  importante. 
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Q.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  me  dire  quels  risques  vous  couriez  dans  ce  paie- 
ment?— E.  La  structure  était  très  élevée,  et  le  poids  en  était  très  considérable — 
c'était  la  plus  haute  structure  dans  tous  les  travaux;  chacun  était  anxieux  de  ne 
courir  aucun  risque. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  me  dire  combien  vos  sous-entrepreneurs  ont  été  payés 
pour  ce  travail  ? — R.     Non,  je  ne  le  puis  pas. 

Q.  Avez-vous  déjà  fait  quelque  autre  travail  de  ciment — travail  de  béton? — 
R.     Oh,  oui,  beaucoup  d'autres. 

Q.  Avez-vous  changé  le  mélange  en  quelques  autres  endroits? — R.  Je  ne 
pourrais  vous  le  dire. 

Q.     Vous  ne  vous  en  souvenez  pas? — R.     Non. 

Q.  Je  veux  vous  interroger  au  sujet  de  la  classification.  Avez-vous  établi 
votre  propre  inclinaison? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  fait  une  partie  de  l'ouvrage  vous-même  sur  cette  entreprise? — 
R.     Le  ballastage  et  le  transport  par  trains. 

Q.  Vous  avez  sous-adjugé  le  reste  des  travaux? — R.  Oui;  nous  pouvions 
faire  quelques  tranchées. 

Q.     A  quel  prix  avez-vous  sous-adjugé  votre  roc  solide? — R.     $1.25. 

Q.  Et  la  roche  détachée? — R.  Je  pense  que  c'était  30  sous;  je  crois  que 
nous  avons  eu  35  sous  nous-mêmes. 

Q.  Et  votre  déblai  ordinaire? — R.  A  20  sous,  je  crois,  et  nous  avons  eu  24 
sous  nous-mêmes.     Nous  avions  $1.49  pour  le  roc  solide. 

Q.  Vous  avait  fait  vous-même  le  ballastage  et  le  transport  par  trains? — R. 
Oui. 

Q.     Avez-vous  fait  le  posage  des  rails? — R.     Oui. 

Q.     Avez-vous  sous-adjugé  cela? — R.     Non. 

Q.     Vous  l'avez  fait  vous-mêmes? — R.     Oui. 

Q.     Les  rails  et  les  traverses? — R.     Oui. 

Q.  Dans  notre  enquête,  nous  trouvons  que  vous  avez  115,601  verges  de  roc 
solide  sous  l'en-tête  "  roche  conglomérée  ",  pour  lequel  vous  avez  reçu  $1.49  la 
verge  cube,  soit  en  tout,  $172,245.49,  et  nous  considérons  qu'on  n'aurait  pas  dû 
vous  compter  cette  roche  conglomérée  comme  roc  solide,  mais  qu'on  aurait  dû  la 
compter  comme  roche  détachée;  et  nous  estimons  que  si  nous  la  classions  en  vous 
donnant  votre  certificat  définitif  et  si  nous  avions  surveillé  ces  travaux  au  début, 
vous  n'auriez  pas  cet  argent.  J'aimerais  que  vous  me  disiez  pourquoi  vous  pensez 
que  vous  deviez  l'avoir  ? — R.  Parce  que  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  l'enlèvement  de 
cette  roche  faisait  partie  des  travaux,  que  cela  a  été  rapporté  par  les  ingénieurs  aux 
sous-entrepreneurs,  et  que  je  l'ai  payé. 

Q.  Avant  que  vous  alliez  plus  loin,  je  ne  prétends  pas  que  ce  n'était  pas  dans 
l'entreprise,  mais  je  dis  que  la  roche  conglomérée  ne  doit  pas  se  classer  comme 
roche  solide,  parce  qu'elle  se  compose  de  pierres  qui  n'ont  pas  une  verge  et  d'autres 
matières;  et  rien  dans  ce  devis  n'autorise  de  classer  comme  roc  solide  les  pierres 
qui  n'ont  pas  une  verge,  et  rien  ne  justifie  la  classification  d'aucune  matière  autre 
que  la  pierre  comme  roc  solide;  voilà  la  raison.  Nous  disons  que  cette  matière  a 
été  changée  de  classe.  Maintenant,  en  admettant  qu'elle  était  là,  comme  vous  dites, 
pourquoi  aurait-on  dû  vous  en  payer? — R.  Je  présume  que  le  devis  y  pourvoit, 
puisque  c'est  là. 

Q.  Vous  attendiez-vous  de  recevoir  d'après  ce  devis,,  le  prix  de  la  roche  pour 
des  choses  qui  n'étaient  pas  de  la  roche  ? — R.  J'ai  pensé  que  les  ingénieurs  avaient 
certains — 

Q.  Avez-vous  pensé  que  d'après  le  devis  vous  deviez  recevoir  le  prix  du  roc 
vif  pour  des  choses  qui  n'en  étaient  pas  ? — R.  Je  comprends  que  le  devis  pourvoit 
à  ce  que  le  prix  du  roc  solide  soit  payé  pour  ce  qui  n'est  pas  réellement  du  roc 
stratifié. 
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Q.  Où  trouvez-vous  cette  signification? — R.  Le  devis  dit:  "Déblai  de  roc 
solide  comprendra  toute  la  roche  trouvée  en  couches  ou  en  masses  de  plus  d'une 
verge  cube,  qui,  d'après  l'ingénieur,  pourra  s'enlever  plus  facilement  par  la  mine/' 
C'est  tout  ce  à  quoi  vous  avez  droit  d'après  cela  ?  Vous  n'avez  pas  droit  de  compter 
la  matière  interstitielle? — R.  Je  ne  suis  pas  assez  familier  avec  le  devis  pour 
dire  cela  par  mémoire. 

Q.  Vous  n'entreprenez  pas  d'interpréter  les  devis? — R.  î^on,  je  n'ai  jamais 
pu. 

Q.  Mais  je  vous  demande  de  dire  où  vous  trouvez  une  raison  de  réclamer 
le  prix  du  déblai  de  roc  vif  pour  ce  qui  n'est  pas  du  roc? — R.  Quand  les  ingé- 
nieurs classifient  les  travaux,  je  m'attends  d'être  payé  d'après  leur  classification. 

Q.  Les  ingénieurs  ont-ils  classifié  ces  travaux? — R.  Ils  sont  venus  sur  les 
lieux,  et  je  présume  qu'ils  ont  classifié  les  travaux. 

Q.  Qui  aviez-vous  comme  ingénieurs  locaux?  Quelle  sorte  d'hommes  aviez- 
vous  là? — R.     Voulez-vous  parler  de  leur  compétence? 

Q.  Ces  ingénieurs  locaux  étaient-ils  tous  des  hommes  expérimentés? — R. 
Non,  aucun  d'eux  n'avait  une  longue  expérience. 

Q.     Avaient-ils  quelque  expérience? — R.     Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  En  connaissez-vous  quelques-uns  qui,  avant  d'être  des  ingénieurs  locaux, 
étaient  des  hommes  de  quelque  expérience? — R.  Non.  Je  savais  que  quelques- 
uns  étaient  dans  la  profession,  mais  je  ne  savais  pas  combien  ils  avaient  d'ex- 
périence. 

Q.  N'étaient-ils  pas,  comme  question  de  fait,  des  jeunesses  inexpérimentées? 
— R.  Je  n'aimerais  pas  à  dire  qu'ils  étaient  inexpérimentés,  parce  que  quelques- 
uns  étaient  d'assez  bons  hommes. 

Q.  Etaient-ils  en  général  des  jouvenceaux  sans  expérience? — R.  Ils  étaient 
jeunes,  et  je  considère  que  quelques-uns  n'avaient  pas  beaucoup  d'expérience. 

Q.  Ce  sont  eux  qui  faisaient  la  classification? — R.  Je  comprends  qu'ils  la 
faisaient  avec  le  consentement  de  l'ingénieur  de  district  et  de  ses  adjoints. 

Q.  Quand  vous  avez  vu  la  classification  de  cette  roche  conglomérée,  qui  vous 
comptait  comme  roc  solide  des  matières  qui  n'en  étaient  pas,  vous  saviez  que  ce 
n'était  pas  correct? — R.     Non. 

Q.  Pourquoi  pas?  Vous  auriez  dû. — R.  Je  n'ai  pas  pensé  que  je  recevais 
plus  que  ce  à  quoi  j'avais  droit. 

Q.  On  vous  a  compté  115,000  verges  de  conglomérat.  Or,  le  conglomérat 
se  composait  de  roche,  de  glaise  et  d'autres  matières  dures.  Vous  saviez  que  vous 
n'aviez  pas  droit  au  prix  du  roc  vif  pour  de  la  glaise,  n'est-ce  pas? — R.  Là  où 
il  y  avait  de  la  roche  dedans  nous  avions  droit  à  cette  classification. 

Q.  Comme  roche  détaché? — R.  C'était  du  roc  solide  là  où  ils  ont  compté 
du  roc  solide. 

Q.  Vous  ne  vous  êtes  jamais  attendu  à  recevoir  le  prix  du  roc  solide  pour 
de  la  glaise? — R.     N'importe  quelle  glaise? 

Q.  Oui. — R.  Quand  le  devis  n'y  pourvo3^ait  pas,  nous  ne  nous  y  attendions 
pas,  évidemment. 

Q.  Le  devis  ne  compte  nulle  part  la  glaise  comme  du  roc  solide  à  votre  con- 
naissance?— R.     Je  ne  comprends  pas  bien. 

Q.  Vous  avez  une  masse  de  pierres  qui  se  trouvent  ensemble,  il  y  a  entre  elles 
des  espaces,  des  vides;  ces  vides  sont  remplis  de  glaise? — R.  Ou  de  gravier 
cimenté. 

Q.  Oui,  et  cela  les  tient  ensemble^  et  il  y  a  autant  de  gravier  cimenté  que  de 
pierres;  de  sorte  que  sur  100  verges  vous  aurez  probablement  cinquante  verges  de 
gravier  cimenté  et  50  verges  de  pierre.     Où  y  a  -t-il  autorisation  de  vous  donner 
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plus  que  le  prix  de  la  roche  détachée  pour  ce  gravier  cimenté? — E.  Je  présume 
que  les  ingénieurs  chargés  des  travaux  se  rendaient  compte  que  le  devis  y  pour- 
voyait, et  ils  ont  donné  ce  prix  plus  élevé. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  les  ingénieurs  vous  Font  donné  et  que  vous  ne 
chicanez  pas  les  ingénieurs;  vous  prenez  ce  qu'ils  vous  donnent? — R.  J'y  suis 
obligé. 

Q.     Faites- vous  toujours  cela? — E.     J'y  suis  toujours  obligé. 

Q.  Voulez-vous  dire  que,  personnellement,  vous  ne  connaissez  rien  du  devis 
BOUS  ce  rapport? — E.  Je  ne  connais  rien  du  devis.  Il  est  inutile  que  j'en  parle. 
Chacun  l'interprète  à  sa  manière;  je  n'ai  jamais  vu  2  hommes  l'interpréter  de 
la  même  façon. 

Q.     Vous  n'en  connaissez  rien  ? — E.     Non. 

Q.     Vous  avez  pris  simplement  ce  qu'on  vous  donnait? — E.     Oui. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  Vous  avez  fait  cela  parce  que,  comme  entrepreneur,  vous  aviez  l'habitude 
de  recevoir  certains  chiffres  pour  le  roc  solide,  la  roche  détachée  et  le  déblai  ordi- 
naire, et  vous  pensiez  que  d'après  ce  devis  vous  obtiendriez  ce  que  vous  aviez  cou- 
tume de  recevoir  pour  les  travaux  antérieurs;  est-ce  cela? — E.  Je  ne  me  suis 
pas  attendu  à  recevoir  autre  chose  que  ce  que  le  devis  me  donnait. 

Q.  Ne  vous  attendiez-vous  pas  à  ce  que  ce  devis  soit  interprété  à  peu  près  de 
la  même  façon  que  les  autres  devis  d'après  lesquels  vous  aviez  travaillé,  consen- 
tant à  faire  l'ouvrage  pour  à  peu  près  les  mêmes  prix  ? — E.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  m'avez  dit  un  lot  d'autres  choses  que  je  ne  puis  pas  vous  faire  dire 
maintenant? — E.     Je  ne  savais  pas  où  les  placer. 

Q.  Nous  disons  que  vous  n'auriez  pas  dû  recevoir  cet  argent.  En  supposant 
que  les  devis  seraient  considérés  comme  étant  contre  vous,  y  a-t-il  quelque  raison 
pour  laquelle  vous  auriez  dû  le  recevoir? — E.  Les  principales  raisons,  les  raisons 
que  je  considère  comme  très  justes,  sont  que  les  travaux  ont  été  sous-adjugés,  nous 
avons  payé  les  sous-entrepreneurs  sur  les  estimations  telles  que  rapportées;  il  y 
avait  du  différend  à  propos  de  classification,  mais  un  comité  fut  nommé,  composé 
de  M.  Bouillion  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  de  M.  Balkam,  représentant  de  la 
Commission.  Ils  sont  allés  sur  les  lieux  avec  d'autres  ingénieurs  et  moi;  l'ingé- 
nieur de  district  était  là  aussi,  et  nous  avons  réglé  les  différends.  J'ai  accepté 
Fentente,  et  quand  je  suis  arrivé  à  Grand-Falls  ce  soir-là,  j'ai  demandé  à  M. 
Bouillion  si  je  pouvais  sans  crainte  payer  mes  sous-entrepreneurs;  s'il  avait  inten- 
tion de  faire  des  changements,  et  il  me  dit  que  non,  sauf  dans  deux  cas:  une 
tranchée  et  un  petit  morceau  d'emprunt  sur  le  terrain  de  l'entreprise  de  Johnson. 
"  A  part  ces  deux  exceptions,"  dit-il,  "  vous  pourriez,  en  toute  sécurité,  payer  vos 
fious-entrepreneurs  en  totalité,  en  autant  que  je  suis  concerné."  J'ai  alors  fait 
demander  Balkam^  le  représentant  de  la  Commission,  et  je  lui  dis  ce  qui  venait 
de  se  passer.  Il  répondit  :  "  Si  M.  Bouillion  est  satisfait,  je  le  suis.  C'est  ma 
classification,  je  m'y  tiens.  Je  ne  fais  pas  de  changements."  Après  cela,  j'ai 
payé  quelques-uns  de  mes  sous-entrepreneurs  en  totalité,  et  d'autres  en  presque 
totalité.  Ensuite,  le  bureau  des  Arbitres  du  gouvernement  descendit  sur  les  lieux 
pour  voir  les  travaux. 

Q.  Quels  en  étaient  les  membres?— E.  MM.  Sdhreiber,  Grordon  Grant  et 
Kelliher.  Ils  ont  examiné  les  travaux  et  ont  regardé  quelques  tranchées,  ont 
entendu  ce  que  j'en  disais  et  sont  partis,  comme  j'ai  compris,  convaincus  qu'il  n'y 
avait  rien  de  plus  à  faire  et  que  tout  était  réglé. 
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Q.  Et  avez- vous  entendu  des  plaintes  du  Bureau  des  Arbitres  quant  à  la 
classification  des  travaux? — R.     Xon. 

Q.  La  critique  de  cette  Commission  est-elle  la  première  que  vous  entendiez? 
— E.     De  votre  Commission? 

Q.  Oui? — R.  Oui,  je  n'ai  jamais  su  qu'il  y  avait  aucun  doute  au  sujet  de 
la  classification  avant  votre  discussion. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Avez-vous  construit  cette  chaussée  à  l'extrémité  est  du  grand  viaduc  qui 
traverse  la  Petite-Rivière-au-Saumon  ? — R.     Vers  Grand-Falls,  oui. 

Q.  Quel  prix  avez-vous  reçu? — R.  $1.49  pour  le  roc  vif  et  les  prix  réguliers 
de  la  liste. 

Q.  Y  avait-il  un  contrat  spécial  pour  cette  grande  carrière  de  roc  où  vous 
deviez  prendre  votre  roche? — R.  Oui,  nous  avions  un  prix  spécial  pour  l'emprunt 
de  roche. 

Q.     Lequel? — R.     Je  ne  m'en  souviens  pas  exactement. 

Q.  C'était  $1.101/4? — R.  Oui;  je  ne  pense  pas  qu'aucune  matière  provenant 
de  l'extrémité  est  du  terrain  ait  servi  à  cet  endroit;  on  en  a  pris  à  l'ouest. 

Q.  Cette  chaussée  n'était-elle  pas  de  100  pieds  de  haut  en  roche  d'emprunt? 
— R.     Je  n'en  connais  pas  la  hauteur. 

Q.     Environ  100  pieds? — R.     Je  le  penserais. 

Q.  Au  cours  de  votre  carrière  avez-vous  déjà  eu  connaissance  d'un  emprunt 
de  roche  pour  faire  une  chaussée  de  100  pieds  de  haut  au  bout  d'un  pont? — R. 
î^on,  pas  dans  ma  carrière. 

Q.  Comme  entrepreneur,  ne  vous  seriez-vous  pas  attendu  à  ce  que  ce  pont  fût 
prolongé  jusqu'à  la  chaussée  ordinaire  à  partir  du  bout  de  la  tranchée? — R.  Je 
pensais  qu'il  coûtait  moins  cher  de  construire  la  chaussée,  peut-être,  que  de  prolonger 
le  pont  jusque-là.     Je  n'ai  jamais  interrogé  personne  là-dessus. 

Q.  Le  meilleur  marché  aurait  été  une  raison  pour  construire  une  chaussée 
de  roche  de  cette  sorte,  n'est-ce  pas? — R.  C'aurait  été  ma  raison  d'agir  ainsi  si 
je  l'avais  fait.     Il  n'y  avait  pas  d'autre  matière  utilisable  à  cet  endroit,  alors. 

Q.  Savez-vous  combien  vous  avez  payé  à  Powers  et  Brewer  pour  ce  béton 
1-2-4? — R.     Je  ne  m'en  souviens  pas  bien. 

Q.  Savez-vous  quelle  partie  ou  montant  qui  leur  est  dû  d'après  les  décomp- 
tes leur  a  été  payée,  et  ce  qu'il  reste  de  dû  à  Powers  et  Brewer  sur  cette  maçon- 
nerie de  viaduc? — R.     Je  ne  sais  pas. 

Q.  Un  gros  montant  ? — R.  Sur  ce  viaduc,  je  ne  le  saurais  dire.  Us  avaient 
l'entreprise  de  tout  le  béton  sur  notre  section,  et  on  a  retenu  de  l'argent,  mais  je 
ne  sais  pas  quel  montant. 

Q.  Pourriez-vous  m'en  donner  une  idée? — R.  Je  dirais  environ  $10,000; 
je  ne  sais  pas  au  juste,  mais  je  pense  que  c'est  cela. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  preuve  ou  quelques  autres  renseignements  que 
vous  aimeriez  à  mettre  devant  la  Commission  et  que  nous  ne  vous  avons  pas  de- 
mandés ? — R.  Je  n'en  ai  pas  à  l'idée  dans  le  moment,  si  ce  n'est  qu'il  y  a  certains 
travaux  qui  n'ont  pas  encore  été  examinés,  quelques  comptes  supplémentaires  qui, 
je  pense,  ne  peuvent  pas  être  examinés  avant  que  nos  estimations  finales  soient 
faites  et  que  j'aie  vu  ce  qu'on  rapporte.     Us  ne  sont  pas  nombreux. 

Q.  Mais  rien  qui  nous  intéresserait  comme  bureau  d'enquête  que  vous  vou- 
driez nous  dire? — R.     Non. 

Par  le  Président: 

Q.  Votre  entreprise  commençait  à  un  chemin  de  fer  et  finissait  à  un  chemin 
de  fer,  n'est-ce  pas? — R.     Pratiquement. 
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Q.  De  sorte  que  vous  aviez  de  bonnes  chances  d^amener  votre  matériel?- — E. 
Oui,  de  bonnes  facilités;  il  nous  a  fallu  faire  le  transport  sur  89  milles. 

Q.  Mais  vous  aviez  de  bonnes  facilités  aux  deux  bouts  des  30  milles? — E. 
Oui. 

Q.  Et  vous  aviez  de  bons  chemins  par  oii  vous  pouviez  transporter  votre 
matériel  ? — E.     Oui. 


WiLLAED  KiTCHEN. 

Entrepreneur, 

Grand-Falls,  N.-B.,  30  janvier  1913. 

La  Commission  d'Enquête  du  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Chers  Messieurs, 

En  réponse  à  la  vôtre  du  16  courant,  où  vous  me  transmettiez  copie  du 
témoignage  que  j'ai  donné  devant  votre  Commission,  et  où  vous  me  donniez 
la  permission  de  modifier  mon  témoignage  ou  de  donner  de  nouveaux  ren- 
seignements, je  désire  vous  dire  que  mon  entreprise  était  terminée  depuis 
plus  d'un  an,  et  que  je  n'avais  pas  regardé  le  devis  ni  la  correspondance,  ne 
sachant  pas  quand  je  serais  appelé  à  votre  bureau  pour  rendre  témoignage. 
C'est  pourquoi  il  a  semblé  que  je  ne  connaissais  pas  grand'chose  de  l'ou- 
vrage. 

Je  désire  vous  assurer  que  c'est  mon  désir  de  vous  donner  tous  les  ren- 
seignements que  je  possède.  En  réponse  à  votre  question  quant  à  la  raison 
de  l'emploi  du  1-2-4,  je  répondis  que,  "  à  ma  connaissance  personnelle,  je 
n'ai  pas  su  qu'on  faisait  des  changements  avant  que  les  travaux  ne  fussent 
commencés  ".     Je  désire  ajouter  quelque  chose  à  cette  déclaration. 

Dès  qu'il  me  fut  possible,  après  mon  retour  à  Grand-Falls,  j'ai  com- 
mencé à  examiner  les  lettres  et  autres  documents  du  bureau,  et  j'ai  trouvé 
les  notes  suivantes  à  ce  sujet,  que  j'avais  complètement  oubliées  ;  une  lettre 
de  l'ingénieur  de  district,  C.-O.  Foss,  en  date  du  30  octobre  1908,  se  lit 
comme  suit: 

"  Au  sujet  des  matériaux  pour  la  préparation  du  béton  que  l'on  doit 
employer  à  la  Petite-Rivière  et  pour  d'autres  viaducs  à  l'est  de  cette  der- 
nière, j'ai  fait  envoyer  des  échantillons  du  sable  de  l'endroit,  à  Ottawa  pour 
l'analyse  et  l'épreuve,  et  dans  chaque  cas  on  a  condamné  ce  sable  et  on  en  a 
défendu  l'usage  dans  l'importante  construction  des  piliers  pour  ces  lourds 
viaducs.  Il  sera  donc  nécessaire  de  faire  des  démarches  en  vue  de  vous  pro- 
curer un  sable  plus  propre  à  ce  genre  de  construction,  et  cela,  à  quelque  prix 
que  ce  soit.  Je  regrette  excessivement  que  le  sable  de  la  localité  ne  soit  pas 
propre  à  ce  travail,  mais  ni  les  ingénieurs  ni  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
se  permettre  de  courir  le  risque  en  se  servant,  dans  une  construction  si  con- 
sidérable, d'un  sable  sur  lequel  il  y  ait  le  moindre  doute.  Il  sera  donc  néces- 
saire de  faire  des  démarches  dans  cette  direction  avant  que  ce  travail  soit 
continué.  J'ai  envoyé  des  instructions  à  ce  sujet  à  l'ingénieur  de  division, 
M.  Balloch. 

'*'  Votre  tout  dévoué, 

^*  Signé,    C.-O.  FOSS,  ingénieur  de  district." 
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Le  5  novembre  1908,  j'adressais,  en  réponse  à  la  lettre  de  M.  Foss,  la 
note  suivante: 

'^  Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier,  au  sujet  des 
matériaux  devant  entrer  dans  la  préparation  du  béton  pour  des  construc- 
tions à  la  Petite-Eivière  et  pour  autres  viaducs  à  l'est  de  ce  dernier  point. 
Certes,  ceci  est  une  affaire  très  sérieuse  pour  nous,  et  nous  espérons  qu'il 
vous  sera  possible  de  faire  les  démajches  nécessaires  afin  que  nous  puissions 
continuer  le  travail,  et  j'oserais  vous  demander  respectueusement  de  nous 
permettre  de  nous  servir  de  ce  sable  en  faisant  le  mélange  un  peu  plus  fort, 
1-2-4  par  exemple.  Nous  croyons  que  la  cbose  a  été  faite  dans  d'autres  cas. 
Je  ferai  un  effort  pour  aller  vous  voir  le  plus  tôt  possible,  car  il  importe  que 
cette  affaire  soit  réglée  à  votre  satisfaction." 

Le  4  novembre  1908,  Messieurs  Powers  &  Brewer  écrivaient  la  lettre 
suivante  : 

"  Nous  apprenons,  de  l'ingénieur  divisionnaire  que  tout  le  sable  que 
nous  nous  proposions  d'utiliser  dans  les  constructions  en  béton  à  la  Rivière- 
au-Saumon,  à  Graham  et  à  Caton-Creek,  a  été  condamné  comme  étant  im- 
propre à  ce  genre  de  construction.  On  a  aussi  suggéré  que  le  sable  dont 
nous  aurions  besoin  serait  apporté  de  Magaguadovic.  Nous  transportons  ce 
sable  à  grands  frais  pour  les  travaux  à  la  Petite-Eivière,  mais  dans  le  cas 
des  autres  travaux  le  coût  de  ce  sable  serait  plus  que  doublé  à  cause  de  la 
longue  distance  du  transport.  Lorsque  nous  avons  signé  ce  contrat,  M. 
Mitchell,  en  compagnie  de  M.  Balkam  et  de  M.  Balloch,  en  présence  de  vous 
*  et  de  moi-même,  ont  examiné  ce  sable  de  la  Rivière  au  Saumon  et  de  la 
Petite-Rivière  au  Saumon,  et  l'ont  déclaré  de  toute  première  classe,  et 
c'était  surtout  à  cause  du  fait  qu'on  acceptait  ce  sable  que  nous  avons  signé 
le  contrat.  La  saison  a  été  très  dure  pour  nous  et  nous  n'avons  épargné 
aucun  frais  pour  terminer  tous  les  ponceaux  afin  de  ne  pas  retarder  le  nivel- 
lement, tout  en  anticipant  un  meilleur  travail  sur  les  viaducs  au  cours  de 
la  saison  prochaine.  Nous  avons  demandé  la  permission  de  nous  servir  de 
ce  gravier  dans  un  mélange  de  1-2-4;  on  nous  a  accordé  cette  permission, 
mais  que  nous  ne  serions  payés  que  pour  le  mélange  de  1-3-5,  car  le  prix 
du  mélange  1-2-4  était  trop  élevé.  Nous  avons  considéré  cela  injuste,  car 
d'autres  entrepreneurs  se  servent  du  mé^.ange  1-2-4  et  sont  payés  pour  ce 
dit  mélange.  Si  l'on  ne  peut  arriver  à  de  meilleurs  arrangements,  nous 
serons  forcés  d'annuler  notre  contrat  avec  vous." 

Je  me  rendis  à  Ottawa  au  commencement  du  mois  de  décembre  1908,  et 
discutai  cette  affaire  avec  l'ingénieur  en  chef  Lumsden,  qui  me  promit  d'en- 
voyer M.  Gordon  Grant,  qui  serait  chargé  de  lui  faire  directement  rapport; 
je  ne  saurais  le  jurer,  mais  je  crois  que  M.  Uniacke  était  présent  à  ce  mo- 
ment-là. M.  Grant  vint  au  commencement  de  janvier  1909;  il  examina 
les  travaux  en  compagnie  du  sous-ingénieur  Balkam,  M.  Powers,  de  la  com- 
pagnie Powers  &  Brewer,  et  moi-même. 

Vu  que  je  ne  suis  pas  très  familier  avec  les  estimations,  notre  comp- 
table me  dit  qu'à  ce  temps-là  on  faisait  des  classifications,  dans  l'item  59, 
d'un  mélange  de  1-2-4,  et  en  avril  1910,  on  a  changé  l'item  59a,  en  y  insé- 
rant le  béton  en  masses,  mélange  1-2-4  et  l'on  a  noté  sur  les  plans, 
"comme  il  est  indiqué  dans  la  circulaire  n°  116a";  ce  changement  a  été 
continué  dans  l'estimation  jusqu'en  décembre  1912,  alors  qu'il  fut  transféré 
à  l'item  62,  1-3-5  pour  ponceaux  arqués. 

Il  appert  maintenant  que  la  croyance  générale  était  à  l'effet  que  le  Mi- 
nistère avait  approuvé  ce  mélange  de  1-2-4,  il  était  aussi  mentionné  dans 
les  classifications,  et  nous  étions  payés  mensuellement,  aussi  nous  en  parlions 
à  nos  sous-entrepreneurs  comme  d'une  affaire  entendue. 
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Dans  cette  partie  de  mon  témoignage  où  vous  insistiez  pour  savoir  si 
je  me  serais  servi  du  mélange  1-2-4,  étant  donnée  cette  augmentation  du 
coût,  et  où  je  vous  ai  demandé  de  ne  pas  autant  insister  car  cela  pourrait 
me  placer  dans  une  fausse  position,  je  désire,  si  la  chose  est  possible,  éclair- 
cir  le  sujet  quelque  peu.  Mon  expérience  dans  le  maniement  du  béton  n^est 
pas  très  considérable,  et  bien  que  j^aie  passé  plusieurs  contrats  pour  des 
constructions  en  béton,  je  me  suis  toujours  efforcé  d'avoir,  sur  ces  travaux, 
des  hommes  d'expérience  dans  la  matière;  je  ne  considère  point,  cependant, 
mon  jugement  comme  étant  très  juste  dans  une  question  de  ce  genre.  Au- 
jourd'hui je  suis  d'avis  que  si  j'avais  fais  ces  travaux  à  mes  propres  frais, 
et  que  si  mes  ingénieurs,  ou  mon  inspecteur  en  travaux  en  béton,  m'eussent 
conseillé  qu'il  était  nécessaire  de  me  servir  du  mélange  1-2-4,  j'en  aurais 
certainement  permis  l'usage;  les  frais  additionnels  de  quelques  milliers  de 
dollars  ne  m'auraient  certainement  pas  poussé  à  risquer  un  malange  plus 
faible  dans  des  travaux  tels  que  nous  avons  ici.  Par  conséquent,  je  ne  me 
sens  pas  de  compétence  à  donner  une  opinion  qui  pourrait  ne  pas  s'accorder 
avec  celles  des  experts  dans  la  matière. 

Dans  le  témoignage  donné  au  sujet  de  la  classification,  je  désire  faire 
'onnaître  que  l'ingénieur-inspecteur  MacFarlane  et  l'ingénieur  en  chef 
*ctuel,  lorsqu'il  était  l'adjoint  de  M.  Lumsden,  ou  ingénieur-inspecteur, 
^ont  venus,  tous  les  deux  examiner  nos  tiavaux,  d'après  ce  qu'on  m'a  dit, 
dans  le  but  d'en  étudier  la  classification;  et  bien  que  nous  n'ayons  jamais 
vu  leur  rapport,  nous  croyons  qu'ils  ont  jugé  satisfaisante  la  classification 
faite  par  les  ingénieurs  en  charge  de  ces  travaux,  vu  qu'on  n'y  a  fait  aucun 
changement  avant  l'été  dernier,  c'est-à-dire,  environ  deux  ans  après  que 
■jette  partie  de  l'entreprise  fut  terminée.  Nous  comprenons  que  vous  avez 
dors  envoyé  des  ingénieurs  pour  visiter  les  travaux,  et  sans  considérer  qu'ils 
ne  connaissaient  personnellement  rien  des  travaux  alors  sous  construction, 
ils  n'hésitent  pas  à  faire  une  nouvelle  classification  de  ces  travaux,  en  pas- 
sant par-dessus  la  tête  des  hommes  tels  que  votre  ingénieur  en  chef  actuel, 
l'ingénieur-inspecteur  Macfarlane,  l'ingénieur  de  district  Foss,  le  sous-ingé- 
nieur de  district  Balkam,  et  les  autres  ingénieurs  préposés  à  ces  travaux; 
ainsi  que  M.  Bouillon,  ingénieur-inspecteur  du  Grand-Tronc-Pacifique,  qui 
ont  tous  vu  les  travaux  en  construction,  et  qui,  à  l'exception  de  M.  Grant 
et  de  M.  Macfarlane,  les  ont  vus  très  souvent  et  continuellement. 

Comme  nous  le  constatons  aujourd'hui,  notre  estimation  finale  a  été 
acceptée  pour  faire  subir  à  la  classification  un  changement  considérable; 
nous  espérons  que  vous  serez  frappé  de  l'injustice  de  ces  changements  et  que 
vous  émettrez  un  ordre  à  l'effet  de  faire  accepter  notre  estimation  finale 
telle  qu'elle  est  sortie  de  nos  mains. 

Je  désire  vous  remercier  de  nouveau  de  l'occasion  que  vous  me  donnez 
de  rectifier  mon  témoignage  sur  ce  point. 

Votre  tout  dévoué, 

LA  COMPAGNIE  WILLARD  KITCHEN,  LTEE. 

Par  Wilîard  Kitchen, 
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(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  CHEMIN  DE  FEE  TRANSCONTI- 
NENTAL, OTTAWA,  LE  17  JANVIER  1913.) 

Présents  :  G.  Lynch-Staunton,  C.R.,  Président;  F.  P.  Gutelius,  I.C. 

E.-F.  Fauquier,  assermenté: 

Par  M.  Staunton  : 

Q.     Vous  faites  partie  de  la  Compagnie  Fauquier  Frères? — R.     Oui. 

Q.  Vons  êtes  l'associé  principal  de  cette  compagnie? — R.  Nous  sommes  sur 
le  même  pied. 

Q.  Votre  compagnie  a  deux  contrats  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental? 
—Oui. 

Q.     Votre  premier  contrat  portait  le  numéro  15? — R.     Oui. 

Q.  La  section  couverte  par  ces  contrats  commençait  à  Cochrane  et  s'étendait 
combien  de  milles  à  l'ouest  de  Cochrane? — R.     Pratiquement  cent  milles. 

Q.  Et  elle  s'étend  à  travers  un  pays  argileiix,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  presque 
entièrement. 

Q.  Savez-vous  combien  de  soumissions  ont  été  présentées  relativement  à  cette 
section  ? — R.     Je  crois  qu'il  y  en  eut  deux  seulement. 

Q.     La  vôtre  et  celle  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.     Oui. 

Q.  Vos  prix  pour  ces  travaux  étaient  $1.85  pour  le  roc  solide;  70  cents  pour 
la  roche  détachée;  40  cents  pour  le  déblai  ordinaire;  $15,000  pour  le  bHon  d'un 
mélan.o^e  de  1-3-5;  $16.00  pour  le  béton  de  1-3-5  dans  les  ponceaux  arqués;  $15.50 
pour  le  béton  de  1-3-6  dans  les  ponceaux  arqués;  ces  chiffres  sont-ils  exacts? — R. 
I]  me  faudrait  consulter  le  contrat. 

Q.  Veuillez  alors  consulter  le  contrat  pour  voir  si  ces  chiffres  sont  exacts  ? — 
R.     C'est  cela. 

Q.  Vous  avez  sous-adjugé  ces  travaux,  n'est-ce  pas? — R.  Voulez-vous  parler 
des  travaux  en  maçonnerie  ? 

Q.  Je  veux  parler  des  travaux  de  déblai  et  des  ouvrages  en  béton  ? — R.  Nous 
avons  fait  une  partie  de  ces  travaux  nous-mêmes. 

Q.  Mais,  j'avais  compris  que  vous  aviez  sous-adjugé  tous  les  travaux  de  déblai 
et  le  béton,  excepté  le  régalage  et  le  remblai  par  trains? — R.  Oh,  non;  nous  en 
avons  fait  une  partie  nous-mêmes. 

Q.  Avez-vous  sous-adjugé  la  partie  se  rapportaut  au  roc  solide? — R.  Il  me 
serait  très  difficile  de  répondre  à  cette  question.  Nous  en  avons  fait  une  bonne 
partie  nous-mêmes. 

Q.  Vous  rappelez-vous  les  prix  auxquels  vous  avez  sous-adjugé  les  travaux  se 
rapportant  au  roc  solide? — R.  Vous" avez  des  copies  de  toutes  nos  sous-entreprises, 
je  crois. 

Q.  Je  vois  par  vos  sous-entreprises  que  vous  avez  sous-adjugé  le  roc  solide  à 
$1.57,  la  roche  détachée  à  52  cents,  le  déblai  ordinaire  à  31  cents,  le  béton  de  1  x  3  x 
5  à  $11.00,  le  béton  de  1  x  3  x  5  dans  les  ponceaux  arqués  à  $11.50,  le  béton  de 
1x3x6  dans  les  ponceaux  arqués  à  $11.25;  est-ce  exact? — R.  Je  ne  saurais  le 
dire  sans  consulter  les  contrats  ;  vous  avez  des  copies  de  nos  prix  concernant  les  tra- 
vaux sous-adjugés. 

Q.  Ces  chiffres  sont  pris  dans  votre  contrat? — R.  Us  le  sont  probablement, 
mais  j'aimerais  les  contrôler;  les  copies  que  vous  avez  pourraient  le  prouver. 

Q.  Pouvez-vous  vérifier  ceci  : — les  classifications,  jusqu'à  cette  date,  donnent 
25,363  verges  cubes? — R.     Je  comprends  que  c'est  environ  35,000  verges. 

Q.  Et  la  roche  détachée  est  de  1,253,395  verges  cubes? — R.  Je  ne  saurais 
répondre  à  cela,  il  me  faudrait  vérifier  cela. 
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Q.  Est-ce  à  peu  près  exact? — R.  Je  ne  saurais  le  dire  exactement,  je  ne  le 
sais  pas. 

Q.  Et  le  déblai  ordinaire,  1,262,204:  verges  cubes;  pouvez-vous  dire  si  ces 
chiffres  sont  à  peu  près  exacts? — E.  Je  crois  que  les  deux  item  sont  à  peu  près 
semblables  quant  à  la  classification,  mais  quant  aux  quantités,  je  n'en  connais  rien. 

Q.  C'est  ce  que  je  tiens  à  savoir;  il  appert,  d'après  vos  rapports,  qu'il  y 
a  dans  votre  contrat,  à  peu  près  un  pour  cent  de  roc  solide,  quarant«-neuf  pour  cent 
de  roc  détachée  et  cinquante  pour  cent  de  déblai  ordinaire? — E.  C'est  ce  que  les 
ingénieurs  ont  classifié  jusqu'à  maintenant;  d'ailleurs  nous  n'avons  pas  encore  été 
payés. 

Q.  Mais  ces  chiffres  sont  ceux  qui  ont  été  rapportés? — E.  Je  pense  que  c'est 
à  peu  près  cela. 

Q.  Maintenant,  M.  Fauquier,  nous  avons  fait  examiné  ces  travaux  par  des 
ingénieurs,  et  on  a  aussi  fait  faire  des  épreuves,  et  nos  ingénieurs  pensent  que  20 
pour  100  de  roche  détachée  est  une  classification  assez  raisonnable  pour  ce  contrat, 
qu'en  dites-vous? — E.  Je  croirais  que  vos  ingénieurs  se  trompent  complètement. 
De  fait,  l'épreuve  faite  par  votre  aimable  ingénieur  lui  a  coûté  $1,10  la  verge;  nous 
l'avons  surveillé  de  près. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  tout  ce  que  vous  en  savez? — E.  Je  ne  connais  rien 
de  ses  épreuves,  excepté  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

Q.  Je  veux  que  cette  affaire  soit  insérée  dans  le  témoignage.  J'insiste  à  tout 
connaître? — E.     Mon  frère  a  ces  documents  dans  son  bureau. 

Q.  J'en  suis  actuellement  sur  votre  témoignage  seulem^ent  et  non  sur  celui  de 
votre  frère;  je  prends  votre  parole  assermentée  et  je  tiens  à  ce  que  vous  nous  disiez 
quelle  raison  vous  avez  pour  vous  permettre  ces  commentaires  sur  le  compte  de  cet  in- 
génieur qui  est  allé  visité  vos  travaux  et  qui  a  fait  rapport  en  disant  que  20  pour 
100  de  roche  détachée  en  constituait  une  classification  très  raisonnable? — E.  Si 
vous  voulez  me  faire  dire  ce  que  j'en  pense,  je  pourrais  dire  que  votre  ingénieur  a  dû 
trouver  impossible,  et  le  trouverait  impossible,  tout  comme  n'importe  quel  ingé- 
nieur le  trouverait  impossible,  de  classifier  ces  travaux  après  qu'ils  ont  été  si  long- 
temps terminés;  il  a  visité  ces  lieux,  sans  doute,  avec  ce  qu'il  a  considéré. 

Q.  Dites  ce  que  vous  connaissez,  M.  Fauquier,  et  ne  dites  rien  de  ce  dont 
vous  puissiez  douter? — E.     Eh  bien,  je  ne  connais  rien. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  de  ce  qu'il  a  fait? — E.  Oui,  je  sais  ce  qu'il  a 
fait.  Je  sais  qu'il  a  fait  sa  première  épreuve  dans  une  tranchée  qui,  lorsque  nous 
l'avons  creusée,  était  couverte  de  mousse  ;  c'était  un  vrai  marais.  C'était  si  humide 
que  nous  avons  été  forcés  d'y  enlever  nos  camps.  Un  feu  très  considérable  est  sur- 
venu qui  a  brûlé  toute  la  mousse  sur  la  surface  de  cette  tranchée,  et  à  cause  de  la 
nature  marécageuse  de  ces  terrains  il  était  impossible  de  s'y  rendre.  L'égoutte- 
ment  de  cette  tranchée  de  16  pieds  a  séché  la  terre  sur  les  côtés  et  cette  terre  est 
devenue  très  arable,  et  c'est  précisément  à  cet  endroit  qu'il  fit  ces  épreuves.  Mais, 
à  ce  temps-là,  ce  n'était  pas  la  même  chose  que  lorsque  nous  avons  fait  la  tranchée. 

Q.  Ainsi,  quand  cette  terre  a  été  desséchée  elle  est  devenue  très  arable? — 
E.     Oui,  et  très  propre  à  l'agriculture. 

Q.     Elle  était  plutôt  argileuse? — E.     A  la  surface. 

Q.  Il  a  labouré  cette  terre  à  une  profondeur  de  cinq  pieds  ?  Cette  terre  était- 
elle  arable  jusqu'à  cette  profondeur? — E.     Je  ne  sais  pas,  je  ne  l'ai  pas  vue. 

Q.     Vous  prétendez  connaître  la  nature  de  cette  terre  ? — E.     Oui,  à  la  surface. 

Q.  Que  savez-vous  de  la  tranchée? — E.  La  tranchée  était  très  dure,  cette 
même  tranchée  ;  et  justement  à  l'endroit  où  il  a  labouré  M.  Lumsden  et  un  des  in- 
génieurs, qui  est  mort  maintenant,  sont  allés  visiter. 

Q.  Etiez- vous  avec  eux  ? — E.  Oui,  et  ils  ont  examiné  la  terre  ;  je  leur  fit  re- 
marquer que  cette  terre  était  très  dure,  à  quoi  M.  Lumsden  répondit  qu'il  ne  la 
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pensait  pas  si  dure  que  je  voulais  prétendre;  je  demandai  alors  à  quelqu'un  d'ap- 
porter une  hache,  et  je  gageai  avec  M.  Eeid  qu'il  ne  pourrait  pas  y  enfoncer  cet 
instrument,  et  il  ne  l'a  pu.     C'était  une  espèce  de  gumbo  dur  et  élastique. 

Q.  Par  quel  procédé  ont-ils  extrait  cette  terre  de  la  tranchée? — R.  Par  des 
excavateurs  à  vapeur. 

Q.  Voulez- vous  me  faire  croire  qu'on  ne  peut  enfoncer  une  hache  dans  une 
matière  que  l'on  extrait  avec  un  excavateur  à  vapeur? — E.     Oh  oui,  on  le  pouvait. 

Q.  N'exagérez  pas  vos  données  ;  vous  avez  dit  que  vous  aviez  pris  un  morceau 
de  cette  terre  et  que  vous  aviez  parié  avec  M.  Eeid  que  celui-ci  ne  pourrait  y  enfon- 
cer une  hache,  et  il  ne  l'a  pas  pu  ? — E.  Bien,  on  pouvait  toujours  y  enfoncer  une 
hache,  mais  on  ne  pouvait  pas  le  couper. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  n'avait  pu  y  enfoncer  une  hache;  me  dites- vous  qu'il 
ne  l'a  pu  ? — E.     Certainement  vous  pouviez  toujours  y  enfoncer  une  hache. 

Q.  Et  précisément  au  même  endroit  où  vous  creusiez  avec  un  excavateur  à 
vapeur  ? — R.     Oui. 

Q.  C'était,  à  ce  moment-'là,  vous  dites,  un  vrai  marais? — E.  Mon  témoi- 
gnage dit  que  le  terrain  était  couvert  d'une  couche  de  mousse  qui  détenait  l'eau 
comme  une  éponge  et  qui  rendait  le  terrain  marécageux  et  très  humide. 

Q.  Et  M.  Lumsden  a  visité  ces  lieux  au  moment  où  ils  étaient  dans  de  telles 
conditions  ? — E.     Oui. 

Q.  M.  Goodwin,  l'ingénieur  qui  est  allé  à  cet  endroit,  me  dit  qu'il  a  pu 
labourer  ce  terrain  à  cinq  pieds  de  profondeur  sans  difficulté  avec  une  seule  paire  de 
chevaux  :  mettriez-vous  en  doute  cette  affirmation  ? — E.  Je  n'ai  aucune  remarque 
à  faire.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  a  fait.  Je  déclare  seulement  qu'au  moment  où 
nous  avons  exécuté  les  travaux  cela  eût  été  absolument  impossible. 

Q.  Pour  quelle  raison;  parce  que  le  terrain  était  trop  humide? — E.  Oui, 
et  à  cause  de  la  nature  des  matériaux. 

Q.  Mais  n'est-il  pas  vrai  qu'il  a  examiné  d'autres  endroits  dans  la  même  ré- 
gion avec  les  mêmes  résultats? — E.     Je  ne  sais  rien  des  autres  endroits. 

Q.     Connaissiez-vous  bien  cette  région? — E.     Oui,  d'une  façon  générale. 

Q.  Mais,  d'une  façon  générale,  les  matériaux  ne  diffèrent  guère  sur  toute 
cette  étendue  d'argile  ? — E.     Oh,  oui  ;  ils  diffèrent. 

Q.  Voudriez-vous  me  dire  quelle  différence  existe  entre  le  terrain  immédiate- 
ment à  l'est  et  le  terrain  immédiatement  à  l'ouest  de  Cochrane  ? — E.  Il  y  a  plus  de 
muskeg,  je  crois,  à  l'est  qu'à  l'ouest. 

Q.  Votre  entreprise  comprend  une  grande  quantité  de  muskeg,  n'est-ce  pas? 
— R.  Non,  il  ne  s'en  trouve  pas  une  grande  quantité.  Le  muskeg  couvre  une 
grande  étendue,  mais  il  n'a  pas  de  profondeur. 

Q.  Je  veux  dire  ceci:  les  49  pour  100  de  déblais  ordinaires  compris 
dans  votre  entreprise  sont  en  grande  partie  du  muskeg,  n'est-ce  pas? — R.  Ce 
n'est  pas  mon  idée.  Le  muskeg  que  nous  avons  trouvé  n'avait  pas  de  profondeur 
et  recouvrait  de  l'argile  blanche;  à  certains  endroits  des  petites  roches  sous  le 
muskeg  se  mêlaient  à  cette  argile  blanche. 

Q.  Vous  dites  que  la  nature  du  pays  ne  se  ressemble  pas  beaucoup  pour 
toutes  ces  entreprises  à  l'est  et  à  l'ouest  de  Cochrane? — E.  Non,  elle  ne  se  res- 
semble pas  beaucoup.  Tous  les  districts  diffèrent;  même  pour  notre  entreprise, 
le  terrain  n'est  pas  partout  le  même. 

Q.  Je  sais  qu'il  y  a  des  différences.  Mais  la  nature  qui  distingue  le  pays  est 
la  même.  Ainsi,  toute  cette  région  a  un  sol  argileux,  presque  toute  cette  région  ? — 
R.  Je  comprends  ce  que  vous  voulez  dire.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  raison  ou  non,  et 
je  ne  veux  pas  prétendre  avoir  raison  ;  mais  je  suis  sous  l'impression  qu'à  l'est  de 
notre  entreprise  le  muskeg  a  une  grande  profondeur,  et  de  la  sorte  il  se  trouve  à  y 
en  avoir  davantage. 
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Q.  Faisant  exception  pour  cette  profondeur  relative  des  muskegs,  le  pays  est 
à  peu  près  le  même,  n'est-ce  pas  ? — E.  On  pourrait  dire  que  c'est  pratiquement  un 
sol  argileux  avec  des  muskegs  ;  c'est  toute  la  description  que  je  pourrais  en  donner. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais  dire.  Avez-vous  personnellement  fait  l'acquisition 
de  fosses  à  gravier  ou  de  fosses  d'emprunt  le  long  de  ce  chemin  ? — E.  Mon  frère  en 
a  acquis  un  certain  nombre  dont  nous  nous  sommes  servis. 

Q.  Pourquoi  votre  frère  a-t-il  fait  cette  acquisition? — E.  Il  nous  fallait  ces 
fosses  pour  exécuter  nos  travaux. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  c'est  vous  qui  deviez  vous  occuper  d'obtenir  ces 
fosses? — E.  Parce  que  les  ingénieurs  de  la  Commission  ne  s'en  étaient  pas  oc- 
cupés. 

Q.  Est-ce  que  les  ingénieurs  vous  ont  demandé  de  vous  procurer  ces  fosses? 
— E.     Non,  nous  leur  avons  demandé  de  nous  les  procurer. 

Q.     Vous  leur  avez  demandé  de  vous  obtenir  des  fosses  d'emprunt? — E.     Oui. 

Q.  A  qui  avez-vous  fait  cette  demande? — E.  Je  ne  pourrais  pas  dire.  Il 
me  faudrait  faire  des  recherches  et  référer  à  la  correspondance  que  nous  avons 
échangée.  Je  ne  saurais  vous  renseigner  là-dessus  en  ce  moment;  ces  documents 
doivent  se  trouver  au  bureau-chef. 

Q.  Tout  cela  est  sous  forme  de  correspondance,  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne  sau- 
rais dire. 

Q.  Mais  d'après  votre  souvenir,  ce  l'est? — E.  Il  devrait  exister  de  la  corres- 
pondance à  ce  sujet;  mais  je  ne  peux  rien  affirmer. 

Q.  Quoiqu'il  en  soit,  la  Commission  ne  vous  a  pas  demandé  de  vous  procurer 
des  fosses  d'emprunt  ?— ^E.     Non. 

Q.  Vous  dites  donc  que  vous  avez  demandé  à  la  Commission  de  vous  fournir 
des  fosses  d'emprunt  ? — E.     Oui. 

Q.     Et  la  Commission  a  négligé  de  vous  en  fournir? — E.     Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  devancé  la  Commission  et  vous  ne  vous  êtes  pas  procuré 
ces  fosses  d'emprunt  avant  d'obtenir  vos  contrats  ? — E.     Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  devancé  la  Commission  et  obtenu  ces  fosses  d'emprunt 
avant  qu'elle  n'ait  eu  une  chance  de  le  faire? — E.  Elle  n'a  jamais  eu  un  seul  em- 
ployé là  à  la  recherche  de  ces  fosses. 

Q.  Vous  n'avez  pas  profité  des  circonstances  pour  être  sur  les  lieux  les  pre- 
miers?— E.  Non,  monsieur;  nous  avons  employé  un  de  nos  hommes  tout  le  temps 
à  parcourir  cette  région  et  à  découvrir  des  fosses. 

Q.  Avez-vous  simplement  fait  ce  que  les  autres  entrepreneurs  ont  fait?  vous 
avez  cherché  les  fosses  d'emprunt? — E.  Nous  ne  sommes  pas  sensés  avoir  cela  à 
faire. 

Q.  Je  le  sais  bien,  et  c'est  pourquoi  je  m'étonne  de  votre  générosité? — R. 
Nous  avons  été  obligés  de  prendre  ces  moyens. 

Q.  N'avez- vous  pas  simplement  fait  ce  que  les  autres  entrepreneurs  ont  fait? 
— R.     Je  ne  sais  pas  ce  que  les  autres  entrepreneurs  ont  fait. 

Q.  Quand  avez-vous  commencé  vos  travaux  sur  la  première  de  vos  entrepri- 
ses?— E.  C'était  à  peu  près  vers  l'automne  en  septembre  ou  octobre,  plutôt  en 
septembre  1908,  je  croirais.  Je  ne  me  rappelle  pas  au  juste.  Nous  avons  signé  le 
contrat  en- 1908. 

Q.  Mais  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  travaux  exécutés  en  juin  1909? — ^R. 
Si,  monsieur. 

Q.  Aviez-vous  travaillé  durant  l'hiver? — E.  Oui,  nous  avions  travaillé  tout 
l'hiver.     En  juin  1909,  nous  étions  à  poser  les  rails  et  à  faire  le  ballastage. 

Q.  Vous  aviez  commencé  dans  l'automne  de  1908,  et  en  1909  vous  aviez  déjà 
exécuté  une  quantité  appréciable  de  travaux? — E.  Oui  nous  avons  travaillé  tout 
l'hiver.  L'ingénieur  nous  l'avait  ordonné;  nous  avons  travaillé  en  dépit  du  froid 
et  de  tout. 
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Q.  Vous  dites  que  vous  avez  obtenu  ces  lettres  patentes  et  ces  baux  pour  les 
fosses  d'emprunt  seulement  parce  que  la  Commission  ne  vous  a  pas  fourni  de  ces 
fosses  ? — E.     Oui. 

Q.  Combien  d'argent  avez-vous  dépensé  pour  cela? — E.  Cela  ne  se  rapporte 
pas  à  la  cause  actuelle. 

Q.  C'est  une  chose  que  vous  allez  nous  dire,  M.  Fauquier? — E.  Très  bien, 
mais  je  ne  le  ferai  pas  en  ce  moment-ci  sans  consulter  mon  avocat. 

Q.  Vous  faites  mieux  de  le  consulter,  parce  que  vous  allez  être  forcé  de  me 
le  dire? — E.     Il  ne  me  semble  pas  que  je  doive  vous  dire  cela. 

Q.  Alors  nous  serons  obligés  d'ajourner  la  séance  jusqu'à  ce  que  vous  vous 
décidiez,  et  il  vaut  aussi  bien  le  faire  maintenant? — E.     Très  bien. 

Q.  Nous  ajournerons  la  séance  jusqu'à  ce  que  vous  vous  soyez  décidé,  car  il 
nous  faut  cette  réponse? — E.  Je  sais  pourquoi  vous  la  voulez;  il  y  a  probablement 
un  guet-apens  dans  cette  enquête. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  guet-apens,  mais  nous  obtiendrons  ce  renseignement? — E. 
Je  vous  dirai  que  je  n'en  sais  rien  moi-même. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Alors  il  me  semble  qu'il  serait  plus  court  pour  vous  de  dire  que  vous  n'en 
savez  rien? — E.     Je  n'en  sais  rien,  mais  si  je  le  savais,  je  ne  le  dirais  pas. 

Par  M.  Staunton: 

Q.  Si  cVst  là  votre  réponse,  il  serait  peut-être  à  propos  de  vous  demander 
comment  il  se  fait  que  vous  n'en  sachiez  rien? — E.  C'est  M.  Nesbitt  qui  s'occupe 
de  cette  affaire  pour  moi;  j'imagine  que  vous  ne  me  refuserez  pas  une  couple  de 
jours  pour  conférer  avec  lui.  Je  ne  voudrais  pas  donner  aucun  renseignement  que 
l'on  pourrait  plus  tard  utiliser  contre  mxoi,  s'il  survenait  une  controverse. 

Q.  Je  veux  obtenir  de  vous  ce  renseignement,  et  c'est  pour  cela  aue  nous 
sommes  ici? — E.     Alors  je  demanderais  qu'on  ajourne  la  séance. 

Q.  La  séance  sera  ajournée  si  vous  le  désirez  ? — E.  Je  ne  le  désire  pas  ;  je  dis 
que  je  ne  puis  pas  répondre.     Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  me  demandez. 

Q.  Vous  devrez  vous  décider  à  répondre  ou  non? — E.  Je  dis  que  je  ne  sais 
que  répondre. 

Q.  Vous  êtes  tenu  comme  témoin  à  vous  renseigner;  nous  voulons  que  vous 
vous  renseigniez? — E.     Très  bien. 

Q.  Il  est  entendu  que  nous  ajournons  l'enquête  sur  ce  point;  je  me  permettrai 
maintenant  de  vous  demander  autre  chose.  Vous  avez  réclamé  à  la  Commission  un 
montant  d'argent,  où  vous  avez  l'intention  d'en  réclamer  pour  le  gravier  que  vous 
avez  pris  dans  ces  fosses  d'emprunt,  n'est-ce  pas? — E.  Je  suppose  que  c'est  ce  que 
nous  allons  faire.  Il  faut  que  nous  soyons  indemnisés  d'une  façon  ou  d'une  autre. 
ISTous  en  viendrons  à  une  entente  avec  la  Commission  ou  bien  nous  demanderons 
tant  par  verge. 

Q.     Mais  vous  n'avez  conclu  aucune  entente  avec  la  Commission? — E.     Xon. 

Q.  Attendez  un  instant:  Vous  ne  vous  êtes  pas  entendu  avec  la  Commission 
pour  qu'elle  vous  paie  ces  matériaux? — E.     Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  avez  obtenu  du  gouvernement  d'Ontario  des  lettres  patentas  concer- 
nant plusieurs  morceaux  de  terrain  que  vous  avez  payé  un  dollar  l'acre,  est-ce  bien 
cela? — E.  Je  ne  sais  pas.  C'est  en  conscience  que  je  vous  déclare  que  je  n'en  sais 
rien. 

Q.  Vous  n'avez  payé  que  les  honoraires  requis  par  le  gouvernement? — E.  Il 
va  sans  dire  que  nos  dépenses  étaient  très  élevées. 

Q.     Je  ne  parle  pas  de  cela? — E.     Je  ne  sais  pas,  je  ne  pourrais  pas  dire. 

Q.  Qui  le  sait? — E.  Cela  peut  se  savoir,  il  va  sans  dire.  Mon  frère  pourrait 
vous  le  dire,  car  il  a  les  documents. 
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Q.  Il  est  inutile  que  je  vous  questionne  à  moins  que  vous  ne  soyez  en  état  de 
nous  faire  connaître  les  circonstances  de  la  transaction  et  les  négociations  qui  ont 
eu  lieu  avec  la  Commission  touchant  les  fosses  d'emprunt.  Connaissez-vous  ces  dé- 
tails?— R.     Non,  je  ne  les  connais  pas. 

Q.  Dans  ce  cas,  nous  interrogerons  votre  frère  ? — R.  Ce  que  je  sais,  c'est  que 
nous  avions  fait  une  demande,  soit  verbale,  soit  écrite,  je  ne  me  rappelle  plus. 

Q.  A^otre  frère  peut  nous  fournir  ces  renseignements? — R.  Je  ne  pourrais 
pas  dire  s'il  en  sait  plus  long  que  moi  sur  ce  point. 

Q.  Votre  frère  pourrait-il  nous  renseigner  sur  les  permis  et  les  lettres  paten- 
tes, que  vous  avez  obtenus  du  gouvernement  d'Ontario? — R.  Il  n'y  a  aucun  doute 
qu'il  le  peut;  il  en  sait  plus  long  que  moi  là-dessus.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  en  a 
coûté;  je  ne  sais  rien  de  cette  affaire. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  existait  une  entente  avec  la  Commission,  ou  non, 
touchant  le  paiement  de  ce  gravier? — R.     Le  paiement  à  la  verge. 

Q.  Oui,  ou  autrement? — R.  Non,  ce  n'est  que  plus  tard  que  ce  prix  leur  a 
été  réclamé.  On  nous  a  demandé  de  présenter  notre  réclamation  pour  les  emprunts 
faits  pour  le  ballastage,  et  nous  avons  fixé  le  prix  à  tant  la  verge.  Nous  avons 
adressé  notre  réclamation  à  M.  Balkam. 

Q.  Vous  aviez  aussi  une  autre  entreprise,  n'est-ce  pas,  l'entrperise  no  18? — 
R.    Oui. 

Q.  Partant  du  dix-neuvième  mille  et  demi  à  l'ouest  du  passage  de  la  rivière 
La-Vase  et  couvrant  soixante-quinze  milles  dans  la  diretcion  de  l'est,  est-ce  cela? — 
E.     C'esit  à  peu  près  cela,  je  ne  sais  pas  au  juste. 

Q.     Il  y  avait  soixante-quinze  milles  dans  le  district  E? — R.     Oui. 

Q.  Savez-vous  que  si  les  ingénieurs  n'avaient  pas  commis  une  erreur  grossiè- 
re, touchant  la  quantité  de  tourbe  dans  cette  région,  que  votre  soumission  n'eût  pas 
été  la  plus  basse  ? — R.     On  m'a  dit  cela. 

Q.     La  tourbe  s'enlève  facilement? — R.     Oui. 

Q.  Les  ingénieurs  ont  estimxé  qu'il  y  avait  665,000  verges  cubes  de  tourbe  en 
cet  endroit:  y  avait-il  cette  quantité? — R.  Je  ne  savais  pas  qu'on  nous  avait 
compté  de  la  tourbe. 

Q.     Mais  on  a  fait  passer  en  compte  13,000  verges,  n'est-ce  pas  ? — R.     Oh,  oui. 

Q.  Et  c'est  à  peu  près  là  toute  la  tourbe  qu'il  y  avait  sur  l'emplacement  de  la 
voie? — R.     Je  le  crois. 

Q.  Votre  prix  sur  ce  contrat  était  de  12  cents  pour  la  tourbe:  vous  rappelez- 
vous  cela? — R.  Je  crois  que  c'était  environ  12  cents.  En  examinant  la  soumis- 
sion, je  contate  que  c'était  12  cents. 

Q.  Et  Chamxbers  demandait  35  cents  pour  la  tourbe? — R.  Oui,  c'était  un 
prix  ridicule.  Cham.bers  m'a  confié  qu'il  avait  demxandé  à  peu  près  ce  prix;  c'est 
tout  ce  que  j'en  sais. 

Q.  Votre  soumission  comportait  $1.80  pour  la  roche  solide  en  cet  endroit? 
—R.     Oui. 

Q.     Et  60  cents  pour  la  roche  détachée  ? — R.     Oui. 

Q.     Et  38  cents  pour  le  déblai  ordinaire? — R.     Oui. 

Q.  Alors  que  la  soumission  de  Chambers  comportait  $1.75  pour  la  roche  so- 
lide, 65  cents  pour  la  roche  détachée  et  31  cents  pour  le  déblai  ordinaire? — R.  Je 
ne  connais  pas  ces  détails. 

Q.  Si  ce  n'eût  été  de  la  tourbe,  il  aurait  obtenu  le  contrat? — R.  C'est  pos- 
sible. 


Par  M.  Gutelius: 

Q.  Saviez-vous,  où  votre  frère  savait-il,  qu'on  estimait  à  un  chiffre  aussi  élevé 
la  quantité  de  tourbe  ? — R.  Je  le  savais,  mais  je  ne  saurais  dire  comment  je  l'avais 
appris. 
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Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  ne  pouvez  pas  nous  le  révéler? — R.  Il  m'est 
impossible  de  me  rappeler  de  quelle  façon  je  l'ai  su.  Je  l'ai  appris  par  l'entremise 
de  jeunes  ingénieurs.  Je  me  renseignais  sur  la  nature  du  contrat,  et  d'une  chose  à 
l'autre  j'ai  appris  cela. 

Q.  Je  veux  que  vous  vous  expliquiez  aussi  nettement  que  possible? — R.  J'a- 
vais l'avantage  de  savoir  cela  ;  je  ne  m'en  cache  pas.     Je  ne  veux  pas  m'en  défendre. 

Q.  Et  le  fait  que  vous  avez  demandé  12  cents  pour  la  tourbe. — R.  C'est  ce 
que  j'aurais  demandé  en  tout  cas. 

Q.  Quoiqu'il  en  soit,  c'est  grâce  à  cela  que  vous  avez  obtenu  l'entreprise  ? — R. 
Oui,  mais  j'aurais  demandé  12  cents,  où  à  peu  près  cela,  sans  les  renseignements  que 
je  possédais.     Vous  savez  vous-même  qu'il  est  facile  d'enlever  la  tourbe. 

Q.  Mais  vous  saviez  que  la  quantité  de  tourbe  allait  être  très  élevée  pour  cette 
entreprise,  et  vous  vous  y  attendiez  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  saviez  en  faisant  votre  soumission  que  le  prix  que  vous  demandiez 
pour  la  tourbe  allait  vous  obtenir  l'entreprise  ? — R.  Je  m'attendais  à  ce  que  ce  prix 
me  donnât  un  avantage. 

Q.  Dans  cette  entreprise  n°  15,  les  pelles  à  vapeur  ont-elles  enlevé  beau- 
coup de  cette  argile  dont  50  pour  100  ont  été  classiiiés  comme  roche  détachée? — 
R.     Je  croirais  que  la  quantité  qu'on  a  enlevée  ainsi  était  très  peu  élevée. 

Q.  Quel  nombre  de  verges  la  pelle  à  vapeur  pouvait-elle  enlever  dans  le  travail 
ordinaire  de  dix  heures  ?— R.  J'ai  oublié  cela.  JSTous  emplojdons  une  de  ces  pelles 
automatiques  de  seize  à  vingt  tonnes. 

Q.  Dans  des  matériaux  de  ce  genre,  quelle  serait  la  moyenne  pour  une  bonne 
journée  de  travail  ? — R.  Je  ne  saurais  vous  dire  au  juste.  Je  croirais  que  la 
moyenne  serait  de  250  verges,  pour  des  matériaux  pas  trop  difficiles  à  enlever. 

Q.  Dans  l'estimation  finale,  on  vous  a  compté  6,000  à  8,000  verges  de  roche 
solide  pour  des  petites  roches  étroitement  unies,  ce  qu'on  appelle  "roche  conglomé- 
rée" dans  les  estimations? — R.     Voulez-vous  parler  de  nos  travaux. 

Q.  Oui,  de  vos  travaux? — R.  Je  ne  sais  pas.  J'ignore  quelle  classification 
on  a  faite.  Je  n'étais  jamais  présent  quand  la  classification  se  faisait.  J'étais  sous 
l'impression  que  c'était  tout  du  roc  solide;  mais  vous  dites  qu'il  y  avait  une  cer- 
taine quantité  de  roche  conglomérée. 

Q.  A  titre  d'entrepreneur,  croyez-vous  que  des  matériaux  formés  de  roches 
ayant  moins  d'une  verge  cube,  de  sable  et  d'argile,  devraient  être  appelés  du  roc  so- 
lide d'après  les  devis? — R.  Si  ce  ne  sont  que  des  matériaux  cimentés,  j'appellerais 
cela  du  tuf;  mais  si  ces  matériaux  étaient  gelés,  je  les  classifierais  comme  roc  solide. 

Q.  Vous  ne  classifieriez  comme  roc  solide  que  les  matériaux  gelés? — R.  Si 
ces  matériaux  étaient  bien  cimentés,  il  faudrait  employer  des  explosifs,  et  cela  re- 
viendrait au  même. 

Q.  Si  les  matériaux  cimentés  ne  contenaient  pas  de  roches,  et  que  vous  em- 
ployiez tout  de  même  des  explosifs,  comment  les  classifîeriez-vous  ? — R.  Il  y  a  plu- 
sieurs sortes  de  matériaux  cimentés;  voulez-vous  dire  du  sable  cimenté? 

Q.  Du  sable  cimenté  et  de  l'argile,  s'il  n'y  avait  pas  de  roche  dedans,  qu'est- 
ce  que  vous  appeleriez  cela? — R.  Cela  ferait  le  sujet  de  beaucoup  de  discussion,  car 
vous  pouvez  l'avoir  cimenté,  alors  qu'il  se  manipule  très  facilement. 

Q.  Avez-vous  déjà  eu  du  roc  solide  pour  ce  matériel  que  l'on  appelle  roche 
conglomérée  dans  d'autres  entreprises  où  vous  avez  travaillé? — R.     Je  ne  crois  pas. 

Q.  Ceci  est  une  nouvelle  proposition? — R.  Oui;  mes  devis  dans  d'autres 
entreprises  étaient  pour  du  roc  solide  ou  des  cailloux  mesurant  plus  d'une  verge 
cube. 

Q.  Lorsque  vous  avez  fait  votre  soumission,  comptiez-vous  que  le  roc  solide 
serait  le  même  roc  solide  qu'à  titre  d'ingénieur  et  d'entrepreneur,  vous  aviez  rencon- 
tré dans  des  entreprises  antérieures? — R.  Non,  parce  que  j'ai  lu  les  devis,  et  les 
autres  devis  était  formulés  différemment. 
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Q.  Ceci  est  un  argument,  mais  ce  sont  des  faits  que  nous  voulons  ?  ISTe 
comptiez-vons  pas,  lorsque  vous  avez  fait  votre  soumission  sur  ces  devis,  d'être  traité 
de  la  même  façon,  en  matière  d'interprétation,  par  les  ingénieurs,  que  vous  l'aviez 
été  dans  des  entreprises  précédentes  ? — E.  Non,  cela  ne  pouvait  se  produire,  parce 
que  les  devis  étaient  différents  et  formulés  autrement. 

Q.  Avez-vous  mis  un  prix  plus  bas  pour  le  roc  que  vous  auriez  mis  pour  cette 
raison  avez-vous  réduit  votre  prix  pour  le  roc? — R.  Non,  j'ai  eu  tout  l'argent 
que  je  pouvais  oser  demander  sans  me  faire  éliminer  par  la  concurrence. 

Q.  Alors  l'interprétation  que  vous  alléguez  n'a  pas  influencé  votre  soumis- 
sion ? — R.  Non,  en  premier  lieu,  dans  l'entreprise  dont  vous  parlez  maintenant,  je 
n'ai  jamais  compté  avoir  une  grande  quantité  de  roc.  Cependant  les  estimations  du 
roc  sur  cette  ligne  étaient  d'environ  250,000  verges  ou  plus. 

Q.  Comment  saviez-vous  qu'il  y  avait  une  estimation  de  la  sorte  ? — R.  J'eus 
une  copie  de  l'estimation  après  avoir  eu  l'ouvrage.  Ils  me  donnèrent  les  quantités 
estimées.  Je  crois  que  je  les  ai  eues  de  M.  Lumsden.  Je  les  ai  certainement  eues 
de  l'un  des  ingénieurs  ;  en  tous  cas,  je  voulais  savoir  quel  en  serait  le  total. 

Q.  Pour  quelle  raison  avez-vous  demandé  à  M.  Wallace  Nesbitt  son  opinion 
sur  cette  clause  du  contrat? — R.     A  cause  du  matériel  gelé. 

Q.  Avez-vous  exposé  cette  opinion  devant  la  Commission  ou  devant  les  ingé- 
nieurs?— R.  Je  l'ai  exposé  à  notre  commissaire  particulier;  c'était  M.  Reid;  aussi 
à  M.  Mcisaac  et  à  M.  Lumsden,  je  crois.  Je  leur  ai  montré  l'opinion  écrite.  De 
la  même  manière  j'en  avais  une  pour  Shepley,  Chrysler  et  Arnoldi. 

Q.  Vous  avez  exposé  toutes  ces  opinions  devant  les  commissaires  et  les  ingé- 
nieurs ? — R.     Oui. 

Par  M.  Staunton: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  pris  tant  de  peine  et  fait  tant  de  dépense  pour  vous 
procurer  toutes  ces  opinions? — R.  Nous  avions  l'intention  de  poursuivre  cette 
question,  et  je  n'ai  pas  encore  abandonné  cette  idée-là. 

Q.  Alors  la  Commission  contestait  votre  droit? — R.  Mon  droit  quant  au 
matériel  gelé? — R.  En  premier  lieu,  la  Commission  ou  les  ingénieurs  sur  la  ligne 
me  l'allouaient  sous  le  règne  de  M.  Lumsden,  et  plus  tard  M.  Lumsden  la  réduisit 
de  plus  de  moitié,  en  tous  cas  il  la  réduisit  à  $25,000.  Au  cours  de  la  discussion 
j'ai  obtenu  ces  opinions  afin  d'essayer  l'influence  qu'auraient  devant  eux  des  opi- 
nions légales  de  premier  ordre,  mais  cela  n'eut  aucun  efïet. 

Q.     Vous  ont-ils  enlevé  tout  le  matériel  gelé  ? — R.     Oui,  je  le  crois. 

Q.  Est-ce  qu'ils  ne  vous  ont  rien  alloué  pour  le  matériel  gelé? — R.  Je  ne 
crois  pas. 

Q.  Et  vous  avez  eu  ces  opinions  pour  donner  plus  de  poids  à  votre  cause 
devant  la  Commission  ? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  des  opinions  sur  d'autres  questions  à  part  celle  relative  au 
matériel  gelé? — R.  Je  ne  puis  pas  dire  au  juste»  je  ne  me  le  rappelle  pas  mainte- 
nant. Cependant,  lorsqu'il  fut  question  de  la  classification  du  matériel  gelé,  ils 
touchèrent  à  toute  la  classification  de  ses  trois  item  :  le  roc  solide,  la  roche  détachée 
et  le  remblai  ordinaire. 

Par  M.  Gutelms: 

Q.  Revenant  de  nouveau  au  contrat  de  la  tourbe,  était-il  généralement  en- 
tendu entre  les  entrepreneurs  et  la  Commission  que  l'estimation  sur  laquelle  on  se 
baserait  pour  calculer  les  soumissions  était  pour  l'usage  privé  de  la  Commission? 
— R.  Cela  ne  nous  était  pas  donné  dans  le  but  de  soumissionner;  il  ne  nous  était 
pas  permis  de  voir  ces  chiffres. 

Q.  Alors  si  quelqu'un  eut  eu  ces  renseignements  cela  aurait  pu  influencer  sa 
Boumission? — R.     Certainement,  d'une  façon  très  matérielle. 
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Q.  En  d'autres  termes,  vous  eussiez  été  bien  content  d^avoir  ces  renseigne- 
ments ? — E.  Je  crois  que  tout  le  monde  le  serait.  Vous  êtes  assez  ingénieur  pour 
savoir  cela  vous-même. 

Par  M.  Stauntori: 

Q.  Cela  serait  injuste  de  les  donner  à  quelqu'un  sans  les  donner  aux  autres  ? — 
E.     Certainement. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  avez  par  hasard  obtenu  ce  renseignement  en  parcourant  la  ligne  en 
tous  sens  et  en  entendant  en  général  tout  ce  que  les  gens  disaient  et  faisaient? — 
E.     Oui. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  qui  vous  a  frappé  et  dont  vous  voudriez  faire  part  à 
la  commission? — E.  A  moins  de  vous  parler  de  cette  lettre.  Il  existe  une  lettre 
qui  selon  moi  rendrait  mon  estimation  finale,  vu  que  J'ai  payé  les  sous-entrepreneurs 
sur  la  classification  telle  que  faite,  et  sur  les  estimations  marquées  ^'finales"  par  les 
ingénieurs  de  district  ou  divisionnaires,  je  ne  sais  pas  lesquels.  La  lettre  que  je 
mentionne  et  qui  fut  la  cause  de  l'émission  de  ces  certificats  définitifs,  fut  écrite  par 
M.  Grant  au  printemps  de  1911  à  M.  Molesworth  à  North-Bay,  lui  donnant  ins- 
truction d'émettre  ces  certificats,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  révision  de  classifi- 
cation sur  ces  travaux.  La  lettre  est  en  tout  aussi  explicite  que  cela:  fort  de  cette 
lettre,  j'ai  payé  mes  sous-entrepreneurs  selon  ces  estimations-là. 

_  Par  M.  Staunton  : 

^   -  -    ■ 

Q.  Votre  société  est  la  société  "Fauquier  Frères".  C'est  vous  et  votre  frère 
qui  constituez  la  société? — E.  Elle  ne  s'appelle  pas  Fauquier  Frères,  c'est  "E.  F. 
^t  G.  E.  Fauquier". 

Q.     Y  avait-il  d'autre  personne  en  société  avec  vous? — E.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  dire  à  une  autre  époque? — E.  Oui,  sur  les  travaux  que  nous 
fîmes  en  1884  il  y  avait  M.  Denwoody. 

Q.  Avez-vous  déjà  eu  quelqu'un  d'intéressé  avec  vous  financièrement  dans  les 
entreprises  de  ce  chemin  de  fer  Transcontinental? — E.     Non. 

Q.  Personne  n^était  intéressé  directement  ou  indirectement  dans  votre  entre- 
prise?— E.     D'aucune  façon. 

Q.     Les  profits  allaient-ils  à  vous  et  à  votre  frère? — E.     Egalement. 

Q.     Et  nul  autre? — E.     Non,  si  toutefois  nous  les  ayons  jamais. 

Le  témoin: — Je  vous  conseillerais,  relativement  à  ces  fosses  d'emprunt,  d'in- 
terroger mon  frère  sans  me  rappeler  sur  cette  question,  car  je  n'en  ai  aucune  con- 
naissance personnelle. 

M.  Staunton: — Oui,  nous  consentons  à  cela,  mais  dites  à  votre  frère  qu'il 
*.'ienne  préparé  à  nous  donner  ces  renseignements. 

T..'^  déposition  du  témoin  est  terminée. 
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Ottawa,  22  janvier  1913. 
E.  F.  ET  G.  E.  Fauquier. 

Etat  des  dépenses  re  localisation  des  fosses  d'emprunt. 

Fosse  11°  1—          Mille  104    $    500.00 

Fosse  11°  2—         Mille  112    200.00 

Fosse  n°  3—          Mille  160    515.00 

Fosse  11°  4—          Mille  160    1,015.00 

Fosse  11°  5  et  6— Mille  160   1,123.75 

Fosse  11°  7—          Mille  184    2,714.40 

Frais  de  voyage,  etc.,  G.  E.  Fauquier 2,000.00 

$8,068.15 


(COMMISSION    D'ENQUETE    DU    CHEMIN    DE    FEE    TRANSCONTI- 
NENTAL NATIONAL,  OTTAWA  31  JANVIER  1913.) 

Présents  :  0.  Lynch-Stauntoît,  C.R.,  Président;  F.  P.  Gutelius,  I.C. 

Reid  McManus,  assermenté; 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  aviez  un  contrat  pour  environ  huit  milles  de  construction  du  chemin 
de  fer  Transcontinental  National,  entre  les  milles  52  et  58  à  l'ouest  de  Moncton? 
— R.     Oui. 

Q.  De  qui  se  compose  votre  société? — R.  Mes  deux  frères,  Edward  E.  et 
John  W.  McManus. 

Q.  Personne  d'autre  n'est  intéressé? — R.  J'ai  un  autre  frère  qui  y  a  quelque 
intérêt,  mais  il  étudie  la  théologie,  et  il  n'a  pas  été  intéressé  dans  nos  travaux. 

Q.  Les  principaux  traits  de  la  partie  du  chemin  de  fer  que  vous  avez  con- 
struite semblent  consister  en  une  tranchée  du  mille  50  au  mille  52,  laquelle  a  près 
de  deux  milles  de  long;  vous  êtes  familier  avec  le  terrain  là? — R.     Oui. 

Q.  Cette  longue  tranchée  vous  a-t-elle  paru  comme  étant  un  tracé  assez 
étrange? — R.  Non,  je  ne  l'ai  Jamais  considéré  à  ce  point  de  vue  là;  vous  me 
parlez  maintenant  au  point  de  vue  du  génie  civil. 

Q.  Non,  comme  entrepreneur,  et  d'après  les  connaissances  pratiques  que  vous 
avez  des  tracés  de  chemin  de  fer,  avez-vous  calculé  qu'il  était  nécessaire  d'entre- 
prendre une  tranchée  de  deux  milles  de  long  à  cet  endroit-là? — R.  Puis-je 
expliquer  cela. 

Q.  Oui,  prenez  votre  temps,  et  veuillez  l'expliquer? — R.  Je  n'y  ai  pas  porté 
beaucoup  d'attention  lorsque  nous  avons  soumissionné  pour  ces  travaux,  car  c'était 
environ  un  an  avant  que  l'on  commençât  à  travailler  à  cette  tranchée.  Nous  avons 
commencé  par  les  petits  ouvrages,  et  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  touché  à  cette 
tranchée  du  tout  la  première  année  des  travaux.  Je  n'ai  jamais  songé  sérieusement 
à  cette  question. 

Q.  Avez-vous,  avant  cela,  fait  une  tranchée  de  deux  milles  de  long? — R. 
Non. 

Q.  Alors  c'était  du  nouveau;  avez-vous  utilisé  tout  ce  matériel-là  pour  du 
remblai,  ou  bien  y  en  eut-il  beaucoup  de  gaspillé  ? — R.     Il  fut  presque  tout  utilisé. 
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Q.  Quel  a  été  votre  plus  long  transport  de  ce  matériel? — E.  Vous  pouvez 
voir  par  le  profil.  Il  y  a  un  petit  remblai  avant  d'arriver  à  la  tranchée,  et  une 
partie  de  la  tranchée  fut  empruntée  et  transportée  à  Fentreprise  n°  1.  Le  reste 
fut  transporté  à  Chipman  pour  faire  le  remblai  du  pont. 

Q.  Alors  ce  niatériel  que  vous  avez  transporté  de  Fautre  côté  du  pont  à  Chip- 
man Ta  été  combien  de  milles? — E.     Je  dirais  environ  quatre  milles  et  demi. 

Q.     Qu'avez-vous  reçu  pour  avoir  transporté  ce  matériel  sur  un  si  long  par- 
cours ? — E.     J'eus  le  prix  de  la  traction  par  train  comme  transport  supplémentaire 
pour  cette  partie  de  la  tranchée,  autant  que  je  sache. 
Q.     Quel  prix  était-ce? — E.     Trente-huit  cents. 
Q.     Et  pour  le  déblai  ordinaire? — E.     Vingt  et  un  cents. 
Q.     Et  pour  la  roche  détachée  ? — E.     Cinquante  cents. 
Q.     Et  pour  le  roc  solide?— E.     $1.50. 

Q.  Alors  le  matériel  dans  la  grande  tranchée  à  Chipman  coûterait  pour  la 
terre  cinquante-neuf  cents,  et  pour  la  roche  détachée  88  cents? — E.  La  première 
partie  du  remblai  fut  remplie  du  coté  ouest  par  la  fosse  d'emprunt  qui  s'y  trouve 
au  mille  59;  nous  avons  emprunté  des  travaux  de  la  Toronto  Construction  Com- 
pany environ  quarante  mille  verges. 

Q.  Ce  que  je  veux  dire  c'est  le  coût  à  la  Commission  de  cette  partie  du  grand 
remblai  à  Chipman  qui  fut  rempli  par  la  tranchée  de  deux  milles  au  mille  51;  ce 
que  vous  transporté  là  coûterait  combien? — E.  Le  prix  du  déblai  plus  trente- 
huit  cents. 

Q.  Qui  est  du  déblai  ordinaire,  59  cents,  roche  détachée  88  cents  et  roc  solide 
$1.88?— E.     Oui. 

Q.  Quelle  proportion  de  la  grande  tranchée  fut  transportée  là  ? — E.  Je  crois 
que  ce  fut  environ  150,000  verges,  ou  peut-être  plus,  je  ne  puis  pas  dire  exactement, 
je  ne  m'en  rappelle- pas. 

Q.  En  tous  cas,  vous  croyez  qu'il  y  en  avait  plus  de  100,000  verges? — R. 
Oui,  plus  de  100,000  verges. 

Q.     Avez  vous  fait  le  régalage  de  l'Y  à  Chipman? — E.     Oui. 
Q.     D'où    venait    le    matériel    pour    cela? — E.     Il  y  en  avait  qui  provenait 
directement  de  l'Y,  et  d'autre  qui  provenait  de  la  première  tranchée  de  Chipman. 
Q.     Mais  il  n'y  eut  pas  une  grande  quantité  de  ce  matériel  pour  l'Y  qui  pro- 
venait de  la  grande  tranchée? — E.     Non,  l'Y  était  pratiquement  terminé  lorsque 
nous  avons  commencé  cette  tranchée. 

Q.  En  examinant  l'Y  à  Chipman,  je  fus  surpris  que  vous  fissiez  un  si  grand 
Y,  savez-vous  pourquoi  ils  ne  feraient  pas  là  un  Y  avec  une  courbe  ordinaire  de 
10  degrés  ? — E.     Je  n'y  ai  jamais  songé. 

Q.  L'Y  maintenant  est  d'une  telle  courbure  que  vous  pouvez  y  passer  à 
trente  milles  à  l'heure  sans  aucun  inconvénient? — E.  Oui  l'une  des  lignes  est 
presque  droite. 

Q.  Et  l'autre  est  une  courbure  ordinaire  que  l'on  utilise  pour  des  rails  de 
ligne  mère  sur  plusieurs  chemins  de  fer? — E.     Oui,  plusieurs  chemins  de  fer. 

Q.  Comment  ont-ils  fait  pour  adjuger  un  contrat  de  huit  milles  alors  que 
les  autres  contrats  étaient  tous  pour  un  plus  grand  parcours? — R.  Tout  ce  que 
j'ai  entendu  dire  c'est  qu'on  avait  adjugé  cinquante  milles,  et  lorsqu'ils  arrivèrent 
pour  signer  le  contrat — j'ai  compris  cependant,  lorsque  l'entreprise  fut  demandée, 
que  les  travaux  devaient  se  prolonger  jusqu'à  Chipman,  mais  comme  l'avis  ne  men- 
tionnait que  cinquante  milles  ils  terminèrent  leur  entreprise  là,  ce  qui  se  trou- 
vait à  six  milles  de  Chipman. 

Q.  Alors  c'était  un  restant  qui  n'était  pas  compris  dans  les  entreprises  plus 
considérables? — E.  Je  comprends  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  ou  les  entre- 
preneurs qui  avaient  l'entreprise  de  cinquante  milles  ont  demandé  à  la  commis- 
sion de  prendre  huit  milles  de  plus,  s'attendant  à  les  avoir,  afin  de  donner  accès 
aux  travaux  aux  deux  extrémités. 
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Q.  Mais  pour  une  raison  ou  une  autre,  ils  ont  terminé  aux  cinquante  milles? 
— E.     Oui. 

Q.     Et  ils  ont  laissé  cette  étendue  de  huit  milles? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  beaucoup  de  difficulté  à  obtenir  cette  entreprise? — E.  Us 
ont  demandé  des  soumissions. 

Q.  Avez-vous  eu  de  la  difficulté  à  ce  sujet? — E.  Nous  avons  envoyé  une  sou- 
mission, et  nous  avons  constaté  que  nous  étions  les  plus  bas.  Certaines  personnes 
essayèrent  de  nous  décourager,  disant  que  nous  étions  trop  bas,  et  Corbett  et  Floesch 
offrirent  même  d'acheter  notre  contrat. 

Q.     Mais  vous  vous  êtes  décidés  de  faire  le  travail  vous-même  ? — E.     Oui. 

Q.  Les  estimations  originales  se  chiffraient  à  $289,000;  à  combien  se  chif- 
fraient vos  dernières  estimations? — E.     A  $587,000. 

Q.  Pourriez-vous  nous  donner,  M.  McManus,  la  raison  de  cette  grande  diffé- 
rence^ entre  les  estimations  originales  et  les  estimations  finales?  Savez-vous  d'où 
vient  cette  grande  différence? — E.  Je  ne  le  sais  pas,  je  n'ai  pas  vu  les  estimations 
originales,  mais  je  crois  que  les  ingénieurs  n'ont  pas  compris  de  roc  dans  leurs  cal- 
culs pour  ces  huit  milles,  c'est  de  cette  manière  que  je  m'explique  la  chose. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'idée  des  quantités  que  les  ingénieurs  firent  entrer  dans 
leurs  estimations  originales? — E.     Non. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  raisons  pour  que  le  prix  du  contrat  ait  été  presque  le  dou- 
ble des  estimations  ? — E.  Je  ne  sais  pas,  à  moins  que  ce  soit  à  cause  de  la  classifi- 
tion. 

Q.  Et  vous  voulez  dire  par  cela  qu'on  a  trouvé  plus  de  roc  dans  les  tranchées 
que  ce  qu'on  avait  prévu? — E.     Oui. 

Q.  La  classification  finale  vous  a-t-elle  donné  ce  que  vous  attendiez  pour  vos 
différents  prix,  vous  a-t-on  donné  toute  la  roche  détachée  à  laquelle  vous  aviez 
droit? — E.  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  eu  tout  le  roc  solide  auquel  nous  avions 
droit.  On  classifîa  comme  roche  détachée  partie  de  ce  que  nous  avions  classifié 
comme  roc  solide,  mais  je  crois  que  notre  classification  était  très  raisonnable.  Nous 
nous  disputions  constamment  pour  obtenir  une  meilleure  classification,  et  comme 
nous  ne  nous  entendions  pas  très  bien  avec  notre  ingénieur,  nous  pensions  qu'on  ne 
nous  donnait  pas  une  classification  assez  élevée. 

Q.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  toujours  ce  qui  arrive  dans  ces  travaux  donnés  par 
contrat  à  des  entrepreneurs? — E.     Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Les  entrepreneurs  essaient  toujours  d'obtenir  la  plus  haute  classification 
possible  ? — E.     Oui,  c'est  tout  naturel. 

Q.     C'est  une  bonne  affaire  au  point  de  vue  de  l'entrepreneur? — E.     Oui. 

Q.  Mais  ne  vous  rappelez-vous  d'aucun  cas  où  l'on  vous  aurait  donné  une 
classification  plus  élevée  que  celle  à  laquelle  vous  aviez  droit? — E.     Non. 

Q.  Vous  venez  de  nous  dire  il  y  a  un  instant  qu'on  aurait  dû  vous  donner  plus 
de  roc  solide,  qu'entendez-vous  par  cela? — E.  Il  y  avait  une  tranchée  ou  du  roc 
stratifié  recouvrait  ce  qu'ils  appelaient  de  la  roche  détachée,  du  déblai  ordinaire  ;  le 
roc  stratifié  était  sur  le  dessus  de  la  tranchée,  et  ils  en  firent  de  l'argile  durcie  et  la 
classifièrént  comm.e  roche  détachée.  Nous  prétendions  que  vu  qu'il  y  avait  du  roc 
lur  le  dessus,  toute  la  tranchée  devrait  être  classifiée  comme  roc  solide. 

Q.  Sans  tenir  compte  de  ce  qui  était  au-dessous  ? — E.  Il  y  avait  d'abord  une 
couche  de  roc. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  beaucoup  d'efforts  pour  obtenir  cette  classification  ? — 
R.    J'ai  essayé  de  l'obtenir. 

Q.  Je  comprends  que  vous  ayez  essayé,  mais  vous  n'avez  pas  fait  de  grands 
efforts  pour  faire  classifier  comme  roc  solide  de  l'argile  durcie? — E.  C'était  une 
espèce  de  marne  ou  d'argile  réfractaire.  Il  fallait  la  faire  sauter  pour  l'enlever, 
mais  dès  que  vous  l'exposiez  à  l'air  elle  se  décomposait  comme  la  chaux. 

Q.  Alors,  ils  n'ont  pas  fait  erreur  en  la  classifiant  comme  roche  détachée, 
c était  assez  bas? — E.     Oui,  cette  classification  était  assez  basse. 
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Par  M.  Stauntoni 

Q.  Vous  avez  une  réclamation,  M.  McManus,  pour  excès  de  transport  sur  le 
ballast?— E.     Oui. 

Q.  Sur  quoi  basez-vous  cette  réclamation? — E.  D'après  notre  contrat  la 
Commission  doit  nous  fournir  des  fosses  à  ballast,  mais  il  n'y  avait  pas  de  fosses  à 
ballast  à  une  distance  raisonnable  de  nos  huit  milles,  et  il  nous  a  fallu  en  transporter 
de  la  fosse  de  North-River.  Nous  avions  fait  une  entente  verbale  avec  M.  Foss, 
l'ingénieur  du  district,  par  laquelle  il  s'engageait  à  nous  payer  un  centin  par  verge 
pour  excès  de  transport  à  plus  de  cinq  milles. 

Q.  La  même  chose  pour  excès  de  transport  dans  les  fosses  d'emprunt? — R. 
Oui  la  même  chose  que  pour  les  excès  de  transport  par  train. 

Q.     La  clause  228  du  cahier  des  charges  dit  : — 

"  228.  Le  terrain  pour  les  fosses  à  ballast  et  les  approches  devra  être  fourni 
par  les  commissaires  et  approuvé  par  l'ingénieur. 

Dans  le  choix  de  ces  terrains,  on  donnera  toujours  la  préférence  à  ces  endroits 
où  l'on  peut  se  procurer  le  meilleur  matériel  à  une  distance  raisonnable  déterminée 
par  l'ingénieur.  En  exploitant  une  de  ces  fosses,  si  on  constate  que  le  matériel 
n'est  pas  propre  au  ballastage,  l'ingénieur  forcera  l'entrepreneur  à  fermer  ces  fosses 
et  à  en  ouvrir  d'autres.  On  paiera  d'après  l'échelle  générale  des  prix  le  coût  du 
déblaiement  du  terrain  pour  les  fosses  à  ballast  en  dehors  de  l'emplacement  de  la 
voie,  le  nivellement  et  le  posage  de  l'embranchement  principal  conduisant  à  ces 
fosses  (mais  cela  ne  comprend  pas  les  embranchements  dans  ces  fosses). 

Maintenant,  la  clause  225  dit: — 

"  225.  Le  ballastage  comprendra  le  chargement,  le  transport,  le  déchargement 
le  long  de  la  voie,  et  le  transport  de  tout  le  matériel  nécessaire  au  ballastage  de  la 
voie;  ce  matériel  devra  être  accepté  comme  ballast  par  l'ingénieur.  Le  ballast 
consistera  de  pierre  concassée,  de  gravier  ou  de  gros  sable,  acceptés  par  l'ingénieur". 

L'item  dans  le  tableau  est  au  numéro  75  : — 

"  75.  Ballastage — pas  d'excès  de  transport  alloué  ". 

Maintenant,  ce  sont  les  seules  clauses  que  je  trouve  dans  le  contrat  qui 
qui  se  rapportent  au  sujet,  et  j'aimerais  que  vous  expliquiez,  si  vous  le  pouvez, 
comment  vous  aixivez  à  la  conclusion  que  la  Comission  était  obligée  de  vous  fournir 
de  fosses  à  ballast  sur  le  terrain  même? — R.  Le  contrat  dit:  "Où  l'on  peut  se 
procurer  le  meilleur  matériel  possible  à  une  distance  raisonnable  déterminée  par 
]  ingénieur  ". 

Q.  On  y  lit  "  On  choisira  de  préférence  ces  endroits  où  l'on  peut  se  procurer  le 
meilleur  matériel  possible  à  une  distance  raisonnable  déterminée  par  l'ingénieur  ". 
Certainement,  on  choisirait  de  préférence  ces  endroits  rapprochés,  mais  où  il  n'y 
en  a  pas  à  une  distance  raisonnable,  il  faut  tout  de  même  avoir  du  ballast,  n'est-ce 
pas  ? — R.  Je  n'en  ai  pas  parlé  longuement  avec  M.  Grant.  Je  croyais  qu'il  s'était 
entendu  avec  M.  Foss  à  ce  sujet,  et  qu'on  nous  payerait  cet  excès  de  transport,  car 
ce  ballast  nous  coûtait  autant  ou  plus  que  nous  recevions  pour  le  transporter  sur 
le  terrain. 

Q.  De  fait,  vous  dites  qu'il  n'y  avait  pas  de  ballast  le  long  de  vos  travaux? 
— R.     Il  n'y  en  avait  pas. 

Q.  Et  à  quelle  distance  étiez-vous  obligé  de  transporter  votre  ballast? — R. 
Il  nous  fallait  faire  45  milles  avant  d'arriver  à  notre  section. 

Q.     45  milles  avant  d'arriver  à  votre  section? — R.     Oui. 

Q.  Ainsi  il  fallait  en  transporter  une  partie  sur  plus  de  50  milles  ? — R.  Oui 
53  milles,  la  moyenne  était  d'environ  49  milles. 

Q.     Savez-vous  ce  que  ce  ballast  vous  a  coûté  ? — R.     Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  l'avez  jamais  calculé? — R.  Je  le  calculais  tous  les  jours;  vous 
avez  les  comptes,  je  crois  que  tout  est  là. 
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Q.  Mais  ce  ballast  vous  a  coûté  plus  de  quarante  cents? — R.  Plus  de  qua- 
rante cents.  Nous  avons  transporté  ce  ballast  l'automne,  et  nous  ne  pouvions  pa& 
laisser  les  trains  chargés  le  soir.  Nous  en  avons  transporté  la  plus  grande  partie 
en  novembre  et  en  décembre,  et  nous  avions  peur  qu'il  gèle  sur  le  train  si  nous  ne 
le  déchargions  pas  le  soir. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Combien  en  avez-vous  transporté  de  verges  pour  les  huit  milles? — E.  En- 
viron 30,000  verges  je  crois. 

Par  M.  Stauton  : 

Q.  Avez-vous  une  promesse  par  écrit  de  l'ingénieur? — R.  Non,  on  l'avait 
compris  dans  une  ou  deux  estimations.  Nous  l'avons  eu  un  mois  dans  les  estima- 
tions, c'était  les  estimations  de  décembre  ou  de  janvier,  puis  au  printemps  on  nous^ 
l'enleva  ;  on  le  retrancha  complètement. 

Q.  Combien  perdez-vous  si  on  ne  vous  le  paie  pas  ? — R.  Je  crois  qu'on  avait 
évalué  cet  excès  de  transport  à  $6,800. 

Q.  Ce  qui  veut  dire  $7,000  pour  vous  ? — R.  Oui,  mais  cela  n'en  était  qu'une 
partie;  on  nous  avait  alloué  $7,000  sur  l'excès  de  transport  pour  un  mois. 

Q.  Avez-vous  transporté  du  matériel  pour  le  régalage  de  la  voie  de  cet  endroit? 
— R.     Je  ne  le  sais  pas  ;  je  ne  le  crois  pas. 

Q.     Il  y  a  une  clause  à  ce  sujet  qui  dit  : — 

''  224.  Le  régalage  B  comprendra  le  coût  de  tout  le  matériel  transporté  par 
train  et  placé  sous  les  rails,  le  matériel  pour  le  régalage,  et  tout  autre  travail  né- 
cessaire à  la  préparation  de  la  voie  pour  la  circulation  des  trains  de  construction, 
aux  endroits  où  l'on  fait  le  régalage  avec  du  matériel  transporté  par  train  autre^ 
que  du  ballast.  Le  régalage  suivra  le  posage  des  rails  d'aussi  près  que  possible.. 
On  aplanira  et  on  tassera  toutes  les  nouvelles  voies  avant  d'y  faire  circuler  les  trains. 
Les  rails  qui  auront  été  endommagés  à  cause  de  la  négligence  de  l'entrepreneur 
devront  être  remplacés  à  ses  frais  ". — R.  Nous  avons  régalé  notre  section  avec  du 
sable  de  Chipman. 

Q.  On  vous  a  accordé  une  petite  quantité  de  "  conglomérat  ",  600  verges^ 
pour  vos  huit  milles.  Savez-vous  ce  que  c'est  que  du  conglomérat;  vous  a-t-on  clas- 
pifié  de  la  matière  durcie,  de  l'argile  et  des  petites  pierres  comme  du  roc  solide? 
— R.  Je  ne  le  sais  pas.  Dans  certaines  tranchées  ce  grès  s'enlevait  comme  des 
cailloux,  mais  il  se  détachait  par  couches  eï  ressemblait  à  du  roc  dans  le  côté  de 
la  tranchée. 

Q.  On  l'a  classifié  comme  roc  solide  ? — R.  Non,  nous  l'avons  demandé,  mais 
je  ne  sais  combien  on  nous  en  a  donné. 

Q.  N'avez-vous  pas  eu  connaissance  de  la  discussion  au  sujet  du  conglomérat? 
— R.     Faites-vous  allusion  au  papier  bleu  de  M.  Lumsden? 

Q.     Oui? — ^R.     Oui,  j'en  ai  eu  connaissance. 

Q.  Est-ce  que  ce  conglomérat  s'étendait  jusqu'à  votre  ligne,  à  votre  connais- 
sance y  en  avait-il  dans  votre  section  ? — R.     Non,  pas  si  j'ai  bonne  mémoire. 

Q,  N'avez-vous  pas  essa^^é  de  faire  classifier  par  les  ingénieurs  des  petites 
pierres  et  de  la  matière  cimentée,  du  roc  solide  ? — R.     Non. 

Q.  Alors,  si  on  vous  a  classifié  des  pierres  qui  n'avaient  pas  une  verge  de 
dimension  et  de  la  matière  cimentée  comme  du  roc  solide,  ce  n'est  pas  comme  ré- 
sultat de  vos  demandes  que  l'on  a  fait  cette  classification? — R.  J'ai  demandé  qu'on 
mesure  comme  cailloux,  le  roc  stratifié  dans  les  tranchées,  c'est  la  seule  réclamatiorh 
que  j'ai  faite. 

Q.    Est-ce  du  grès?— R.     Oui. 
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Q.  Pourquoi  avez-vous  essayé  de  le  faire  classifier  comme  des  cailloux? — 
E.  Nous  le  trouvions  à  la  surface  de  la  tranchée-  sur  une  largeur  de  quatre  à  cinq 
pieds  et  sur  une  profondeur  de  quelques  pieds,  ce  roc  solide  avait  quelquefois  cinq 
ou  six  pieds  de  long  puis  disparaissait  complètement.  Quand  le  travail  était 
terminé  il  n'y  avait  rien  pour  indiquer  qu'il  y  avait  eu  du  roc  à  cet  endroit. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Tous  ces  morceaux  de  roc  que  vous  vouliez  faire  classifier  comme  cail- 
loux avaient  plus  d'une  verge  de  dimension? — E.     Oui. 

Q.  Et  si  les  morceaux  n'avaient  pas  une  verge  de  dimension  vous  saviez  que 
c'était  de  la  roc^he  détachée? — E.     C'est  ce  que  nous  avons  réclamé. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Vous  avez  demandé  qu'on  classifie  les  petits  comme  les  gros? — E.  Non, 
pas  les  petits. 

Q.  Il  n'y  a  pas  de  cailloux  durs  dans  cette  région;  vous  n'y  trouvez  que  des 
petits  morceaux  de  sable  durci? — E.     Ce  n'est  pas  du  sable,  c'est  du  grès. 

Q.  Du  grès  dans  le  sable  ? — E.  Non,  il  était  dans  une  matière  dure,  de  l'ar- 
gile dure. 

Q.  Mais  vous  avez  classifie  comme  roc  solide  ces  morceaux  de  grès  qui 
n'avaient  pas  une  verge? — E.     Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Est-ce  que,  règle  générale,  ces  morceaux  de  grès  n'avaient  pas  moins  d'une 
?erge  de  dimension;  on  vous  a  donné  610  verges  de  conglomérat  et  94,000  verges 
de  roc  solide — combien  y  avait-il  de  grès  dans  ce  roc  solide? — E.  On  ne  trouve 
que  du  grès  dans  cette  région. 

Q.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  autre  chose  que  du  grès;  est-ce  que  ce 
n'était  pas  des  fragments  de  grès  ? — E.     C'était  du  grès  stratifié. 

Q.  Est-ce  que  ces  couches  dépassaient  les  limites  de  votre  travail  ? — E.  Vou- 
lez-vous dire  plus  loin  que  les  côtes  de  la  tranchée? 

Q.     Oui? — E.     Oh  oui,  il  était  par  couches. 

Q.  D'où  viennent  tous  ces  petits  fragments? — E.  Il  y  a  de  l'argile  dans 
certaines  tranchées,  et  c'est  là  que  vous  trouvez  ce  grès. 

Q.  Y  avait-il  beaucoup  de  ce  grès? — E.  Apparamment,  plus  do  600  verges; 
il  y  en  avait  une  assez  grande  quantité. 

Q.  Il  n'y  en  avait  pas  beaucoup  de  plus  d'une  verge  de  dimension? — E.  On 
trouvait  ce  grès  dans  les  tranchées,  je  pourrais  vous  l'indiquer  beaucoup  plus  fAr^i- 
lement  sur  les  lieux  mêmes  que  vous  l'expliquer. 

Q.  Voici  ce  que  je  veux  savoir  :  ce  grès  était-il  en  gros  ou  en  petits  morceaux  ? 
— E.  Il  n'était  pas  en  gros  morceaux,  mais  il  y  en  avait  des  plus  gros  que  ce 
bureau,  plus  d'une  verge. 

Q.  Vous  dites  que  la  plus  grande  partie  avait  plus  d'une  verge  ? — E.  Je  ne 
peux  pas  dire  cela. 

Q.  Eègle  générale,  est-ce  que  ces  morceaux  de  grès  étaient  petits  ou  plus 
gros  qu'une  verge? — E.  Je  ne  peux  pas  répondre  à  cette  question,  je  n'en  sais 
rien. 

Q.  D'après  ce  que  vous  avez  vu,  qu'en  pensez-vous? — E.  Je  crois  que  nous 
avions  droit  à  tout  ce  que  nous  avons  réclamé. 

Q.  Ce  n'est  pas  précisément  ce  que  je  vous  demande,  aviez-vous  droit  à  tout 
ce  qu'on  vous  a  donné? — E.     Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Vous  ne  l'avez  peut  être  pas  demandé,  on  peut  vous  l'avoir  donné  par  er- 
reur ou  en  interprétant  mal  les  instructions;  et  naturellement  Frère  Lapin  ne  dit 
rien;  est-ce  que  cela  ne  peut  pas  être  arrivé? — E.     Je  n'en  sais  rien. 
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Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  n'avez  pas  obtenu  tout  ce  que  vous  avez  demandé  ? — E.  Non,  nous 
n'avons  pas  obtenu  tout  ce  que  nous  avons  demandé. 

Par  M.  Stauriton: 

Q.     Du  grès? — E.     Du  roc  stratifié  comme  cailloux. 

Q.  Avez-vous  déjà  eu  une  copie  de  Favis  du  Ministre  de  la  Justice  sur  vos 
réclamations  pour  excès  de  transport  de  ballast  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir 
reçue. 

Q.  Vous  a-t-on  appris  qu'il  avait  émis  l'avis  que  vous  n'y  aviez  pas  droit? 
— R.     Oui,  je  crois  que  c'est  la  raison  pour  laquelle  nous  ne  l'avons  pas  eu. 

Q.  Aviez-vous  eu  une  entente,  verbale  ou  autre,  avec  l'ingénieur  avant  de 
transporter  ce  matériel,  par  laquelle  il  s'engageait  à  vous  payer  pour  excès  de  trans- 
port?— R.     Oui,  nous  avions  une  entente. 

Q.  Quelle  était  cette  entente  et  avec  qui? — R.  Avant  de  louer  l'outillage, 
c'est-à-dire  les  locomotives  et  les  wagons  pour  transporter  ce  ballast,  j'eus  un  en- 
tretien avec  M.  Foss  et  je  lui  demandai  si  nous  serions  payés  pour  excès  de-  trans- 
port sur  ce  travail,  et  il  me  répondit:  Mais  certainement,  la  même  chose  que  le 
transport  par  train,  si  j'ai  bien  compris,  et  il  nous  l'accorda  dans  les  premières 
estimations. 

Q.  On  vous  a  payé,  avez-vous  dit  à  M.  Gutelius,  le  prix  du  déblai  ordinaire 
plus  le  prix  des  matériaux  transportés  par  des  wagons  pour  des  matériaux  transpor- 
tés sur  les  lieux,  en  certains  cas,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  car  le  prix  pour  les 
matériaux  transportés  par  wagons  était  considéré  comme  excédent  de  transport. 

Q.  Maintenant,  lorsque  vous  faisiez  du  déblai,  tout  votre  travail  consistait  à 
enlever  les  matériaux  pour  les  mettre  sur  les  voitures  et  à  les  verser  soit  sur  la 
voie  ou  les  mettre  de  côté  comme  déblais? — R.  Les  mettre  sur  les  dépôts  de  dé- 
blais; oui. 

Q.  Et,  pour  ce  qui  est  des  matériaux  transportés  par  des  wagons,  votre  con- 
trat vous  oblige  à  les  enlever,  à  les  mettre  sur  les  wagons  et  à  les  transporter  le 
long  de  la  voie  pour  les  y  déposer? — R.     Pour  faire  les  remblais,  oui. 

Q.  Votre  prix  pour  le  remplissage  avec  de  la  terre  à  remblai  transportée  sur 
les  lieux  est  de  38  cents.  Maintenant,  s'il  vous  arrivait  d'avoir  à  vous  servir  de 
matériaux  transportés  par  wagons,  il  vous  faudrait  aller  sur  le  terrain,  creuser, 
mettre  les  matériaux  sur  des  wagons,  les  transporter  sur  une  distance  de  cinq  mil- 
les pour  38  cents,  et  les  déposer  là  sur  la  voie,  est-ce  bien  cela? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  pour  quelle  raison  vous  paierait-on  les  deux  prix  ? — R.  Voyez- 
vous,  le  remblai  était  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  à  Chipman.  Pour  faire  ce  rem- 
blai, on  aurait  été  obligé  d'aller  sur  le  côté  ouest,  parce  que  l'emprunt  et  les  maté- 
riaux qu'il  nous  fallait  emprunter  étaient  de  grande  résistance.  Il  en  coûterait 
plus  cher  que  de  nous  payer  pour  l'excédent  de  transport,  plus  le  prix  de  déblai  de 
la  tranchée. 

Q.  Mais  là  où  j'en  suis,  M.  McManus,  c'est  que,  peu  importe  où  vous  preniez 
les  matériaux  transportés  par  wagons,  qu'ils  proviennent  de  la  ligne  elle-même  ou 
de  la  fosse  à  ballast,  votre  travail  et  vos  dépenses  sont  les  mêmes,  c'est-à-dire  si  la 
fosse  d'emprunt  est  ausi  rapprochée  que  l'endroit  où  se  trouve  la  tranchée  de  la 
ligne  qui  vous  les  fournit? — R.     Oui. 

Q.  Comme  question  de  fait,  le  prix  de  votre  contrat  avec  la  Commission  est 
de  38  cents,  plus  le  nombre  de  milles  pour  les  matériaux  transportés  par  wagons  et 
déposés  sur  la  ligne,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Et  votre  contrat  avec  la  Commission  porte  aussi  le  transport,  sur  une  dis- 
tance de  500  pieds,  de  matériaux  désignés  sous  le  nom  de  déblai  ordinaire,  à  raison 
<^e  21  cents?— R.     Oui. 
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Q.  Mainteiiaut,  si  vous  n'aviez  pas  transporté  par  wagons  du  déblai  ordi- 
naire, il  vous  aurait  fallu  le  déplacer  pour  21  cents? — R.  .11  me  faudrait  le  trans- 
porter de  cette  tranchée  au  dépôt  de  déblais,  et  alors  j'avais  droit  à  un  cent  par 
verge  pour  chaque  cent  pieds  au  delà  des  500  pieds  de  transport. 

Q.     Eclaircissons  la  chose Vous  avez,  dirons-nous,  1,000  verges  de  déblai 

ordinaire  qui  vous  est  absolument  inutile  et  que  vous  vous  proposez  de  transporter 
au  dépôt  de  déblais  qui  se  trouve  à  moins  de  600  pieds  de  l'endroit  de  la  tranchée 
de  la  ligne  où  vous  enleviez  ces  matériaux.  Arrive  l'ingénieur  qui  vous  dit:  M. 
McManus,  au  lieu  de  déposer  ces  matériaux  sur  le  dépôt  de  déblais  transportez-les 
par  wagons  à  quarante-six  milles  et  déposez-les  sur  la  ligne.  Vous  les  transportez 
sur  la  ligne.  La  seule  dépense  additionnelle  pour  vous,  est  le  transport  de  ces 
matériaux  sur  cette  distance  supplémentaire,  est-ce  bien  cela? — E.     Oui. 

Q>  Alors  on  vous  donnait  38  cents  pour  les  matériaux  que  vous  transportiez 
par  wagons  sur  une  distance  de  cinq  milles,  parce  que  toutes  les  autres  'dépenses 
que  vous  aviez  à  encourir  d'une  façon  ou  d'une  autre  sont  celles  du  déblai  ordi- 
naire ? — R.     Oui. 

Q.  Pour  quelle  raison  vous  donne-t-on  38  cents  pour  le  transporter  à  cette 
distance? — R.  Je  ne  sais  pas.  D'après  la  teneur  de  mon  contrat,  je  pouvais  les 
transporter  au  dépôt  de  déblais  et  ils  pouvaient  servir  à  faire  un  remblai  sur  l'autre 
côté. 

Q.  Mais  ils  auraient  pu  venir  à  vous  et  dire:  M.  McManus,  nous  voulons 
que  vous  enleviez  ces  matériaux  comme  matériaux  transportés  par  wagons,  nous  ne 
vous  laisserons  pas  les  mettre  au  dépôt  de  déblais? — R.  Dans  ce  cas-là,  je  crois 
qu'ils  auraient  à  me  payer  du  supplément  pour  ces  matériaux  comme  étant  de 
la  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux. 

Q.  Ils  ne  vous  auraient  payé  que  pour  le  remplissage  avec  de  la  terre  trans- 
portée par  wagons,  seulement.  Les  matériaux  que  vous  enlevez  sont  appelés  du 
déblai  ordinaire  lorsqu'ils  sont  retirés  de  la  tranchée,  transportés  sur  une  distance  de 
moins  de  500  pieds,  et  déposés  sur  la  voie  ou  jetés  sur  le  dépôt  de  déblais.  Les 
matériaux  sont  appelés  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux  lorsqu'on  les  place 
sur  les  wagons  et  qu'on  les  transporte  sur  wagons.  C'est  la  seule  distinction  à  éta- 
blir entre  les  deux  ? — R.  Non,  comme  je  comprends  votre  prétention,  il  n'y  aurait 
pas  de  classification  dans  aucune  tranchée,  vous  ne  seriez  pas  capable  de  faire  au- 
cune classification  de  roche  détachée  ou  de  roche  solide  dans  une  tranchée? 

Q.  Non,  je  dis  que  tous  les  matériaux  que  l'on  transporte  en  wagons  sont 
de  la  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux  et  devrait  être  comptés  comme  tels, 
mais  je  comprends  pourquoi  vous  faites  intervenir  l'autre  rubrique  et  que  vous  le= 
mettez  ensemble.  Vous  voyez  la  terre  à  remblai  transportée  sur  les  lieux,  tel  qup 
je  l'entends,  se  rapporte  dans  ces  devis  à  tout  remplissage  supplémentaire  fait  pour 
amener  vos  tranchées  en  ligne  avec  la  pente.  Vous  avez  un  prix  pour  le  remplissasre 
avec  la  terre  transportée  sur  les  lieux,  mais  vous  devez  quand  même  faire  le  déblai  de 
vos  tranchées  de  la  ligne  tel  que  classifié.  Par  conséquent  si  l'on  vous  fait  trans- 
porter ailleurs  le  déblai  des  tranchées  de  la  ligne,  ils  sont  supposés  vous  payer  un 
cent  la  verge  pour  chaque  cent  pieds  au  delà  de  500  pieds.  Quand  la  distance  sur 
laquelle  vous  avez  eu  à  transporter  les  matériaux  est  de  cinq  milles  de  la  tran- 
chée de  la  ligne  ils  ont  dit  que  cela  n'était  pas  compris  dans  la  clause  de  l'excédent 
de  transport  et  ils  ont  conclu  l'autre  entente. 

Laissez-moi  lire  cela,  la  clause  224  X  se  lit  : — 

^'  224X.  Là  où  il  n'y  a  pas,  en  quantité  suffisante,  de  matériaux  pouvant  servir 
aux  reniblais  construits  par  des  hommes  et  à  l'aide  d'attelages  à  une  distance  rai- 
sonnable, dont  l'ingénieur  sera  le  juge,  et  qu'il  devient  nécessaire  de  se  servir  des 
rails  posés  aux  frais  des  commissaires  pour  transporter  les  matériaux  par-  wagons, 
ou  pour  des  fins  semblables,  soit  afin  de  porter  les  remblais  à  leur  pleine  largeur  ou 
pour  les  élever  à  leur  pleine  hauteur,  ou  pour  le  remplissage  de  chevalets  tempo- 
raires, l'entrepreneur  pourra  se  servir  à  cette  fin  des  rails,  des  attaches  et  des  aiguil- 
les nécessaires  appartenant  aux  commissaires.   Il  est  entendu  que  le  posage  des  rails 
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ne  sera  payé  qu'une  fois  par  les  commissaires,  ot  que  tout  dommage  fait  aux  rails 
aux  attaches  ou  aux  aiguilles,  au  cours  de  ce  service,  sera  payé  par  cet  entrepre- 
aeur  aux  commissaires;  ou  les  commissaires  pourront  les  retrancher  du  décompte 
mensuel  ou  de  l'estimation  finale  due  ou  qui  deviendra  due  à  Tentrepreneur.  Le 
prix  donné  par  le  tableau  pour  ce  remplissage  avec  de  la  terre  transportée  par  wa- 
gons comprendra  le  coût  de  tous  les  chevalets  temporaires  dont  l'entrepreneur  aura 
besoin,  qu'il  construira  d'après  ses  propres  plans  et  à  ses  frais  et  risques,  et  tous 
les  outils,  installation,  matériaux  et  main-d'œuvre  nécessaire  au  chargement,  au 
transport,  à  la  mise  en  place  et  au  finissage,  tel  qu'ordonné  par  l'ingénieur.  La 
limite  de  la  distance  sur  laquelle  l'entrepreneur  sera  tenu  de  transporter  cette  terre 
à  remblai  sur  les  lieux  au  prix  fixé  par  ce  tableau  sera  de  cinq  (5)  milles;  au-delà 
de  cettedistance,  il  lui  sera  payé  le  prix  d'un  cent  (O.!"»  par  mille,  le  mesurage  de 
ce  transport  se  faisant  au  mille  le  plus  rapproché  et  chaque  demi-mille  ou  plus 
comptant  pour  un  mille  complet.  Pour  tout  remplissage  transporté  par  wagons 
pris  des  fosses  d'emprunt,  on  accordera  le  mesurage  de  tout  remplissage  avec  de 
la  terre  transportée  par  wagon. 

Q.  Maintenant,  cela  s'applique,  sans  aucune  exception,  à  tous  les  matériaux 
que  vous  mettez  sur  des  wagons  et  que  vous  transporterez,  n'est-ce  pas  ? — R.     Non. 

Q.  J'aimerais  à  savoir  pourquoi  il  n'en  serait  pas  ainsi? — R.  Vous  voyez, 
les  matériaux  qu'on  retire  des  tranchées  de  la  ligne  sont  enlevés  à  l'aide  d'une  pelle 
à  vapeur  et  mis  sur  les  wagons.  On  ne  donnerait  pas  le  nom  de  remplissage  trans- 
porté par  wagons  aux  matériaux  que  l'on  enlève  de  ces  tranchées  pour  mettre  sur 
des  wagons,  mais  l'excédent,  pour  parfaire  le  reste  de  votre  dépôt,  après  que  vous 
avez  emprunté  hors  de  vos  tranchées  de  ligne,  serait  votre  terre  à  remblai  trans- 
portée sur  les  lieux. 

Q.  Mais  tous  les  matériaux  auxquels  vous  donnez  le  nom  de  terre  à  rem- 
blai transportée  sur  -les  lieux  sont  des  matériaux  que  vous  prenez  là  où  ils  se  trou- 
vaient auparavant,  que  vous  mettez  sur  des  wagons  et  que  vous  transportez  à  un 
point  donné.  Vous  avez  tout  cela  à  faire  pour  trente-huit  cents,  mais  lorsque  vous 
les  prenez  hors  de  la  ligne,  vous  dites;  maintenant,  je  vais  compter  le  prix  du  déblai 
ordinaire  et  je  compterai  aussi  le  prix  du  remplissage  avec  de  la  terre  transportée 
par  wagons.  Ainsi,  vous  êtes  payés  deux  fois  pour  l'enlèvement  des  matériaux  du 
terrain  et  pour  les  transporter  sur  vos  wagons? — R.     Non. 

Q.     Commencez  à  l'autre  extrémité le  déblai  de  la  ligne  comprend  vos 

matériaux  classifiés  et  vos  matériaux  ordinaires,  il  vous  faut  faire  le  déblai  de 
vos  tranchées  de  ligne.  Si  vous  transportez  ces  matériaux  à  500  pieds  on  vous 
compte  de  l'excédent  de  transport,  si  vous  les  transportez  à  4,300  pieds  on  vous 
donne  38  cents  comme  prix  d'excédent  de  transport  régulier.  Dans  ce  remplissage 
avec  de  la  terre  transportée  par  wagons  vous  comptez  le  plein  prix  de  remblai  trans- 
porté par  wagons  et  le  prix  de  déblai  ordinaire.  Pourquoi  ne  comptez-vous  pas 
aussi  le  prix  d'excédent  de  transport  du  déblai  ordinaire?  Je  ne  vois  }ms  pour 
quelle  raison,  si  vous  en  obtenez  un,  vous  ne  devriez  pas  avoir  l'autre.  Vous 
recevez  une  double  rémunération  d'une  façon  ou  d'une  autre  pour  ces  travaux? — R. 
Non,  je  ne  reçois  pas  cela. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose,  qu'en  votre  qualité  d'entrepreneur,  vous  aime- 
riez à  porter  devant  cette  commission  d'enquête  et  qui  n'a  pas  été  compris  dans  les 
questions  discutées  jusqu'à  présent? — R.  Est-ce  que  je  pourrais  ajouter  quelque 
chose  se  rapportant  au  posage  des  conduites.  Ils  ont  fixé  un  prix  d'unité  à  tant 
la  verge  et  à  tant  le  pied  courant  pour  le  nosage  des  tuyaux,  et  ils  l'ous  ont  donné 
un  ordre  supplémentaire  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  Ensuite,  depuis  que 
nous  avons  terminé  nos  travaux  on  a  tout  changé  cela  et  on  l'a  compté  au  prix  de 
déblai  ordinaire  ou  de  tranchée  de  ligne. 
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Q.  Le  prix  que  vous  pensiez  avoir  pour  des  fossés  était  beaucoup  plus  élevé 
que  votre  prix  de  tranchées  de  ligne? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  un  ordre  pour  les  travaux  indiquant  ce  que  doivent  être  ces 
prix  pour  le  creusage  des  fossés? — E.     Oui. 

Q.  Et  ce  document  était  signé  par  qui? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas,  vous 
Pavez  ici,  c'est  probablement  par  l'ingénieur  en  chef;  il  venait  de  M.  Foss. 

Q.  Et  de  bonne  foi,  vous  avez  fait  les  travaux  sous  l'impression  que  vous 
recevriez  un  prix  plus  élevé? — R.     Oui. 

Q.  Et  après  que  les  travaux  furent  terminés? — R.  On  les  chargea  au  prix 
des  tranchées  de  ligne. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quels  étaient  les  prix  pour  ces  fossés? — R.  Nous 
avions,  je  crois,  50  cents  pour  le  déblai  ordinaire,  $1.00  pour  la  roche  détachée 
et  $2.00  pour  le  roc  solide,  ainsi  que  21  cents  pour  le  remplissage,  en  même  temps 
que  le  prix  du  déblai  ordinaire. 

Q.  Et  c'est  ce  que  l'on  vous  donna  sur  vos  décomptes  progressifs? — R.  Oui, 
nous  avons  été  payés,  et  on  nous  l'a  retranché  ensuite.  Ils  ont  remis  cela  à  21 
cents  pour  le  déblai  ordinaire,  50  cents  pour  la  roche  détachée,  et  $1.50  pour  le  roc 
solide  dans  la  tranchée,  et  21  cents  pour  le  remplissage.  Je  pense  que  le  posage 
des  tuyaux  devrait  être  la  même  chose  que  le  prix  payé  pour  le  creusage  des  fon- 
dations si  nous  posions  le  tuyau  sous  la  voie.  Si  nous  posions  le  tuyau  sous  la 
voie,  un  tuyau  de  vingt-quatre  pouces  ou  toute  autre  sorte  de  conduite,  avec  un  tuyau 
de  ponceau,  nous  recevions  pour  ce  travail  le  prix  du  creusage  des  fondations. 
Maintenant  ils  nous  enlèvent  de  la  ligne  principale  à  environ  800  pieds  dans  les 
bois  et  ils  s'attendent  à  nous  voir  faire  ce  travail  pour  le  prix  d'une  tranchée  de 
ligne  ordinaire. 

Q.     C'était  une  ligne  de  conduite  d'eau? — R.     Oui,  pour  les  réservoirs. 

Q.     A  quelle  station? — R.     A  Chipman. 

Q.  Avez-vous  fait  ces  travaux  avec  votre  main-d'oeuvre,  ou  si  vous  les  avez 
donnés  comme  sous-entreprise  ? — R.     Nous  les  avons  faits  avec  notre  propre  équipe. 

Q.  A  combien,  en  chiffres  ronds,  s'élevait  cette  diminution? — R.  $2,000 
à  $3,000. 

Q.  Et  c'est  une  réclamation  actuellement  produite  devant  la  Commission? 
— R.     Oui. 

M.  Gutelius: — Je  crois  pouvoir  dire  que  justice  vous  sera  rendue  lors  du  rè- 
glement définitif  de  cette  question. 

Fin  de  l'interrogatoire  du  témoin. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  BU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINEN- 
TAL NATIONAL,  OTTAWA,  23  JANVIER  1913.) 

Présents:  G.  Lynch-Staunton-,  C.R.,  Président;  F.  P.  Gutelius,  I.C, 

John  D.  McArthur,  assermenté: 

Par  M.  Outélius: 

Q.  Vous  êtes  le  monsieur  J.-D.  McArthur,  de  J.-D.  McArthur,  Limited,  n'est- 
ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Quels  sont  vos  associés  dans  "cette  compagnie? — R.  Il  y  a  deux  ou  trois 
garçons  dans  mon  bureau. 

Q.  C'est  simplement  une  compagnie  d'un  seul  homme?— R.  Pour  ainsi 
dire. 

Q.  A  part  vous  même,  y  a-t-il  quelque  autre  intéressé  pour  un  montant 
substantiel  dans  la  compagnie? — R.     Non. 
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Q.     Quelle  est  la  capitalisation  de  la  .compagnie  ? — R.     Un  million  de  dollars. 

Q.  Etes-vous  propriétaire  de  tout  le  million  d'actions? — R.  Excepté  deux 
ou  trois  actions  seulement. 

Q.  Je  comprends  que  vous  entendez  par  là  que  les  autres  membres  de  la  com- 
pagnie ne  sont  que  des  actionnaires  nominaux  ? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  écrit  à  feu  M.  S.  R.  Poulin,  ingénieur  de  district  du  chemin  de 
fer  Transcontinental,  une  lettre,  datée  de  Winnipeg  le  10  février  1910,  au  cours 
de  laquelle  vous  disiez  que  vous  venez  de  recevoir  les  détails  estimatifs  pour  les 
mois  de  janvier  et  février  (1910)  ;  ces  détails  accusent  des  déductions  au  montant 
de  $185,000;  ces  déductions  sont  faites  par  ordre  de  l'ingénieur  en  chef,  et  nous 
supposons  que  ces  retranchements  sont  pour  de  Texcédent  de  déblai;  nous  tenions 
cette  question  de  Texcédent  de  déblai  comme  ayant  été  réglée  à  une  assemblée  tenue 
à  Kenora,  le  8  février  1907,  alors  que  M.  Lumsden,  ingnieur  en  chef,  Charles 
Young,  un  des  commissaires,  et  tous  les  ingénieurs  divisionnaires  étaient  présents; 
ces  messieurs  étudièrent  la  question  à  fond  et  M.  Lumsden  consentit  à  compter  Fex- 
cédent  de  déblai  comme  étant  du  roc  solide.  Maintenant,  est-ce  que  cette. lettre  a 
été  écrite  par  vous,  M.  McArthur? — R.  Je  crois  qu'elle  a  été  écrite  par  l'in- 
génieur. 

Q.  Elle  est  signée  "  J.  D.  McArthur  &  Company,  par  R.  A.  H  ". — qui  est-ce  ? 
-— R.     R.  A.  Hazelwood. 

Q.     C'était  votre  ingénieur  ? — R.     Oui. 

Q.  Vous  dites  que  cette  lettre  fût  écrite  par  lui? — R.  C'est  lui  qui  l'a 
écrite,  je  crois. 

Q.     Assistiez-vous  à  cette  réunion  de  Kenora? — R.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  me  dire,  d'après  vos  souvenirs,  quels  sont  ceux  qui  étaient 
là? — R.  L^ingénieur  en  chef,  M.  Lumsden  était  là,  Hodgins,  l'ingénieur  de  dis- 
trict, les  ingénieurs  divisionnaires,  A.  G.  MacFarlane,  Mclntosh  et  Reehan  et  un 
autre;  dans  tous  les  cas,  les  ingénieurs  divisionnaires  y  étaient. 

Q.  Dans  quel  but  l'assemblée  fut-elle  convoquée? — R.  La  réunion  fut  con- 
voquée alors  que  ceux  qui  faisaient  les  travaux  se  plaignaient  de  ce  que  l'on  ne 
donnait  pas  leurs  estimations  pour  l'excédent  de  déblai. 

Q.  Les  entrepreneurs  ou  sous-traitants  s'étaient  plaints  alors? — R.  Bien,  de 
la  part  des  sous-traitants  aux  entrepreneurs. 

Q.  Ils  se  plaignaient  qu'on  ne  leur  comptait  pas  l'excédent  de  déblai  en 
quantité  raisonnable,  est-ce  cela? — R.  Qu'on  ne  leur  comptait  rien  dans  leurs 
décomptes  mensuels  pour  l'excédent  de  déblai. 

Q.  Et  la  réunion  se  fit  à  cette  fin? — R.  Pour  quelle  fin?  Vous  voulez  dire 
pour  régler  cette  question  ? 

Q.    Pour  discuter  et  régler  la  question  de  l'excédent  de  déblai?— R.     Oui. 

Q.  Cela  se  passait  en  février  1907,  or,  où  en  étaient  les  travaux  à  cette  épo- 
que?— R.    Je  ne  puis  vous  le  dire  sans  y  avoir  réfléchi. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  une  réponse  précise  vu  que  nous  avons  les  dos- 
siers par  devers  nous? — R.  Ils  étaient  peu  avancés  si  l'on  songe  à  l'ensemble  de 
Tentreprise. 

Q.    Ils  n'étaient  donc  que  peu  avancés,  toute  proportion  gardée? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  vous  êtes  rencontrés  pour  échanger  vos  vues  et  en  arriver  à  quel- 
que entente  au  sujet  de  l'excédent  de  déblai  ?    Est-ce  bien  cela  ? — R.     Oui. 

Q.  Que  s'est-il  passé  à  cette  réunion? — R.  On  discuta  et  on  régla  la  ques- 
tion. 

Q.  Je  désire  que  vous  me  parliez  de  ce  qui  s'est  dit  là  et  alors,  des  propos 
que  l'on  y  a  tenus  ;  il  nous  restera  à  en  tirer  les  conclusions.  Vous  êtes- vous  pro- 
noncé?— R.     Non,  je  ne  crois  pas  l'avoir  fait. 

Q.  Vous  n'auriez  aucun  grief  personnel  ? — R.  Pas  dans  la  même  mesure  que 
les  personnes  engagées  aux  travaux. 

Q.    Qni  est-ce  qui  fit  des  représentations? — R.     Tous  les  entrepreneurs. 

Q.    Indiquez  un  nom  quelconque? — ^R.    Les  Erères  Chambers  s'y  trouvaient. 
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Q.  Qu'ont  dit  les  Frères  Chambers? — E.  Qu'ils  étaient  disposés  à  aban- 
donner l'entreprise. 

Q.  Quelle  raison  apportèrent-ils  à  cette  attitude? — E.  Qu'on  ne  voulait  leur 
accorder  aucun  excès  de  déblai.  Ils  étaient  disposés  à  cesser  les  travaux  si  cette 
attitude  à  leur  endroit  se  perpétuait. 

Q.  A  cette  époque,  si  je  vous  comprends  bien,  les  ingénieurs  furent  d'avis 
<iue  les  entrepreneurs  n'avaient  aucun  droit  à  l'excès  de  remblai;  n'est-ce  point 
cela? — E.     Ils  déclarèrent  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  d'instructions. 

Q.     A  l'effet  d'accorder  l'excès  de  déblai? — E.     Oui. 

Q.     Et  ils  ne  l'accordèrent  pas? — E.     Non. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  se  produisit  des  récriminations  universelles  de  ce 
^u'il  n'était  pas  accordé  d'excès  de  déblai? — E.     Oui. 

Q.  Quelles  furent  les  déclarations  de  M.  Lumsden? — E.  Il  autorisa  le 
Major  Hodgins  à  accorder  l'excès  de  déblai. 

Q.  Lui  donna-t-il  une  autorisation  permanente  d'accorder  l'excès  de  déblai? 
Quelle  fut  la  vraie  nature  de  cette  autorisation? — E.  Si  j'ai  bien  compris,  il 
laissa  le  tout  à  la  discrétion  de  l'ingénieur  local. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  là? — E.  Ce  dernier  eut  la  liberté  d'agir  au  meil* 
leur  de  son  jugement. 

Q.  On  ne  lui  accordait  par  là  rien  de  plus  que  ce  qu'il  avait  jusque-là;  il 
^tait  tenu  d'agir  suivant  son  jugement  dans  toutes  les  circonstances? — E.  Oui, 
mais  il  n'avait  eu  jusque  là  aucun  droit  d'accorder  l'excès  de  déblai. 

Q.  Vous  dites  donc  que  M.  Lumsden  lui  enjoignit  d'user  de  son  jugement  dans 
cette  occurrence.  Cela  ne  nous  avance  pas  beaucoup? — E.  De  rémunérer  les  tra- 
vaux causés  par  l'excès  de  déblai  et  de  porter  ces  sommes  au  budget. 

Q.  Quel  excès? — E.  L'excès  qui  lui  paraissait  devoir  être  accordé.  Il  était 
impossible  de  construire  le  chemin  sans  accorder  l'excès  de  déblai. 

Q.  Vous  aviez  personnellement  un  contrat  avec  le  gouvernement  pour  la  cons- 
truction d'une  partie  de  ce  chemin? — E.     Oui. 

Q.  Eh  bien,  ce  contrat  définit  les  item  de  rémunération;  ce  pourquoi  vous 
devez  être  rémunéré  est  spécifié  dans  ce  contrat,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  prétendiez  avec  les  sous-entrepreneurs  avoir  des  droits  à  l'excès 
de  déblai  ?— E.     Oui. 

Q.  Et  M.  Lumsden  permit  à  l'ingénieur,  si  je  vous  ai  bien  compris,  de  vous 
accorder,  pour  ce  qui  est  de  l'excès  de  déblai,  ce  que  le  contrat  vous  accordait? — 
R.     Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  la  terminologie  des  instructions  de  M.  Lumsden. 

Q.  Si  vous  ne  me  dites  pas. la  nature  des  termes  dont  il  s'est  servi,  ie  tâ- 
cherai de  vous  soumettre  les  termes  qu'il  me  paraîtra  opportun  de  lui  attribuer.  Je 
voudrais  savoir  de  vous  ce  qui  se  passa.  Vous  faites  certaines  déclarations  dans 
cette  lettre  et  je  désire  que  vous  me  racontiez  ce  que  vous  avez  pu  comprendre  des 
débats  de  cette  réunion? — E.  Je  tâche  de  vous  dire  que  le  résultat  de  cette  réu- 
nion fut  celui-ci  ;  que  l'on  résolut  d'accorder  un  rémunération  pour  l'excès  de  déblai 
et  que  l'on  donna  instruction  aux  ingénieurs  de  comprendre  cet  excès  dans  leurs 
rapports  et  de  le  rémunérer. 

Q.  Deviez-vous  obtenir  tout  l'excès  qui  pouvait  se  produire,  sans  égard  aux 
circonstances? — E.     Ceci  fut  laissé  aux  soins  de  l'ingénieur. 

Q.     Ce  qu'il  serait  opportun  d'accorder? — E.     Oui. 

Q.  S'il  vous  était  arrivé  de  poser  des  mines  trop  chargées  et  de  causer  ainsi 
un  excès  de  déblai  très  cpnsidérable  et  ce  sans  nécessité  ni  utilité,  croyez-vous  que 
dans  ce  cas,  l'ingénieur  pouvait  vous  rémunérer  ? — E.  Ces  faits  datent  de  quelques 
années  et  il  s'agit  ici  des  travaux  dont  je  ne  puis  rendre  aucun  compte^  ne  m'étant 
pas  trouvé  sur  les  lieux  au  cours  des  travaux. 

Q.  Je  ne  veux  pas  insinuer  que  les  entrepreneurs  en  ont  agi  ainsi,  mais  je 
désire  savoir  si  M.  Hodgins  avait  reçu  de  M.  Lumsden  l'autorisation  de  reconnaî- 
tre l'excès  de  déblai  arrivé  sans  nécessité? — E.  Je  ne  crois  pas  que  l'autorisation 
ait  été  faite  dans  ces  termes. 
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Q.  Les  expressions  dont  se  servit  M.  Lumsden  peuvent-elles  induire  à  con- 
clure que  c'est  là  ce  qu'il  a  pu  vouloir  dire  ? — R.     Non. 

Q.  Il  voulait  permettre  la  rémunération  d'excès  de  déblai  inévitable;  n'est-ce 
pas  là  ce  qu'il  voulait  dire  ? — R.  De  la  façon  dont  je  comprends  l'excès  de  déblai, 
.^e  dernier  se  produit  sans  que  l'on  puisse  le  calculer  à  l'avance;  ce  sont  des  glis- 
sements qui  se  produisent  dans  les  tranchées.  On  place  une  mine  et  il  arrive  gé- 
néralement que  la  détonation  fait  glisser  cinquante  verges  de  terrain  sur  le  côté  de  la 
tranchée. 

Q.     Il  s'agit  ici  d'un  éboulement  et  d'un  glissement  à  la  fois  ? — E.     Oui. 

Q.     Et  c'est  là  ce  que  M.  Lumsden  voulait  rémunérer? — R.     Oui,  c'est  cela. 

Q.  Vous  constatez  que  l'expression  "  excès  de  déblai  "  ne  paraît  pas  au  contrat 
c'est  là  un  terme  dont  se  servent  les  entrepreneurs  et  les  ingénieurs,  mais  quant 
à  l'expression  même,  elle  ne  paraît  pas  au  contrat.  Cependant  la  section  37  du 
cahier  des  charges  dit: 

.  "  37  Les  éboulis,  les  glissements  et  les  affaissements  de  terrain  qui  se  produi- 
ront en  dehors  du  talus  des  tranchées  ne  seront  pas  rémunérés  à  moins  que,  de 
l'avis  de  l'ingénieur,  ces  accidents  se  produisent  sans  que  l'entrepreneur  puisse 
les  empêcher  ou  les  éviter  par  ses  soins  et  sa  suveillance  ". 

Q.     Vou  êtes  au  courant  des  travaux  de  cette  section? — R.     Oui. 

Q.  Les  entrepreneurs  prétendaient  que  le  contrat  comportait  des  item  de 
<;ette  nature  pour  lesquels  on  ne  les  rémunérait  pas,  et  ils  donnèrent  à  ces  item  le 
nom  d'excès  de  déblai;  est-ce  bien  cela? — R.     Oui. 

Q.  Mais  ils  ne  prétendirent  pas  que  l'ingénieur  dût  autoriser  une  rémunération 
que  n'indiquait  pas  le  contrat,  n'est-ce  pas? — R.  On  laissa  toute  liberté  à  l'ingé- 
nieur à  ce  sujet. 

Q.  On  permit  à  ce  dernier  d'user  de  son  jugement  propre  et  d'autoriser  ce 
que  cette  clause  pouvait  comporter? — R.     Oui. 

Q.  Mais  si  les  entrepreneurs  posaient  des  mines  trop  fortes  qui  pussent  cau- 
ser des  déblais  inutiles,  ces  gens  ne  devaient  pas  s'attendre  à  recevoir  une  rému- 
nération pour  ces  travaux  supplémentaires? — R.  Non,  et  je  crois  qu'ils  ont  tâ- 
ché d'éviter  ces  excès  de  déblai. 

Q.  Vous  ne  vous  attendiez  pas  à  recevoir  une  rémunération  pour  des  mines 
inutiles  et  un  excès  de  déblai  trop  considérable? — R.  Oh,  ceci  dépend  de  la 
force  de  la  mine,  et  j'ignore  si  l'on  fit  usage  de  mines  très  fortes. 

Q.  Nous  ne  parlons  pas  de  ce  qui  a  pu  se  pratiquer  au  cours  des  travaux, 
mais  de  ce  qui  se  passa  à  cette  réunion.  M.  Lumsden  donna-t-il  aux  ingénieurs 
des  instructions  à  l'effet  de  rémunérer  les  entrepreneurs  dans  les  cas  de  surcharge 
de  mines  et  d'excès  de  déblai? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  que  cette  question  ait 
été  débattue. 

Q.  Je  comprends  bien  qu'on  ne  l'ait  pas  débattue,  mais  vous  déclarez  que  les 
entrepreneurs  prétendirent  avoir  droit,  en  vertu  du  contrat,  à  une  rémunération 
pour  l'excès  de  déblai  et  se  plaignirent  de  ce  qu'on  ne  faisait  pas  droit  à  leurs 
revendications  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  l'ingénieur  en  chef  autorisa  l'ingénieur  de  district  à  leur  accorder  des 
rémunérations  au  mérite? — R.  La  rémunération  pour  excès  de  déblai  fut  laissée 
au  jugement  de  l'ingénieur,  ce  dernier  paraissant  être  le  mieux  placé  pour  juger 
cette  rémunération  au  mérite. 

Q.  Est-ce  là  tout  ce  qui  se  passa  à  la  réunion? — R.  C'est  tout,  vu  que  la 
réunion  n'avait  lieu  que  pour  cet  objet  et  que  cette  réclamation  des  entrepreneurs 
était  la  seule  que  l'on  ait  entendue. 

Q.  Vous  déclarez  au  cours  de  cette  lettre  que  l'excès  de  déblai  devait  être 
porté  comme  constituant  du  roc  solide  ? — R.     Oui. 

Q.  Vous  n'ignorez  pas  la  classification  que  comporte  le  contrat  pour  les  excès 
de  déblai,  n'est-ce  pas  ? — R.  Cette  classification  dépend  de  l'état  dans  lequel  se 
trouve  le  déblai  au  moment  où  il  retombe  dans  la  tranchée  après  l'explosion  ;  c'est 
bien  cela,  n'est-ce  pas?     La  section  38  du  cahier  des  charges  dit: — 
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"  38.  La  classification  du  terrain  d'éboulis  sera  laissée  aux  soins  de  l'ingé- 
nieur et  variera  suivant  l'état  du  terrain  au  moment  de  l'éboulis,  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  de  son  état  antérieur". — R.  On  veut  parler  ici  des  éboulis  et  des 
glissements. 

Q.  Oui,  à  savoir,  que  lorsqu'il  se  produit  un  glissement  ou  un  ébculis  l'ingé- 
nieur doit  se  rendre  sur  les  lieux  pour  examiner  l'état  du  terrain  après  le  glisse- 
ment ou  l'éboulis,  et  décider  si  ce  terrain  doit  être  porté  comme  constituant  du 
roc  solide  ou  du  roc  fragmentaire  et  en  autoriser  le  déblaiement  comme  tel;  est-ce 
bien  cela? — E.  Oui,  il  peut  se  trouver  en  effet  du  roc  fragmentaire  qui  glisse  du 
sommet  de  la  tranchée;  il  arrive  souvent  qu'il  s'en  trouve  sur  deux  ou  trois  pieds 
d'épaisseur  et  quelquefois  davantage. 

Q.  Et  l'ingénieur  ne  peut  porter  comme  roc  solide  des  pierres  de  moins  d'une 
verge  de  longueur,  n'est-ce  pas? — R.  Oh,  oui,  et  nous  ne  nous  sommes  jamais 
attendus  à  être  rémunérés  que  pour  ce  qui  était  uniquement  du  roc  quand  même  ce 
roc  eût  été  brisé.  Se  trouvant  d'abord  à  l'état  de  roc  solide,  la  mine  l'avait  brisé,  et 
il  se  pouvait  qu'il  ne  se  trouvât  pas  de  pierres  d'une  verge  après  l'explosion. 

Q.  Pourquoi  auriez-vous  été  rémunéré  pour  ce  déblai  alors  que  le  contrat  ne 
vous  accordait  rien  à  ce  sujet?- — R.  Le  déblai  en  était  plus  coûteux  que  s'il  se 
fût  présenté  sous  forme  de  pierres  de  deux  ou  cinq  verges. 

Q.  Pourquoi  auriez-vous  été  rémunéré  alors  que  le  contrat  ne  vous  accordait 
rien? — R.     Il  ne  s'y  trouvait  d'ailleurs  qu'une  faible  proportion  de  ce  roc  brisé. 

Q.  Quelle  qu'eut  été  la  quantité  proportionnelle  des  pierres  de  moins  d'une 
verge,  ces  pierres  devaient  être  portées  comme  constituant  du  roc  fragmentaire; 
n'est-ce  pas? — R.     Je  ne  crois  pas. 

Q.  Comment  interprétez-vous  le  contrat? — R.  J'ignore  comment  vous  vous 
proposez  d'interpréter  le  contrat  ou  tout  ce  qui  s'y  rattache,  pour  moi,  je  parle  en 
ma  qualité  d'entrepreneur  chargé  du  roc  qui  me  coûte  davantage  à  transporter. 

Q.  Il  se  peut  que  le  transport  vous  en  ait  été  plus  coûteux,  pour  moi,  je  l'i- 
gnore. Mais  quand  on  fait  un  marché  où  il  est  entendu  que  les  éboulis  et  les 
glissements  doivent  être  portés  suivant  l'état  du  terrain  après  l'explosion,  vous 
n'avez  certes  pas  le  droit  de  prétendre  le  porter  comme  il  se  trouve  avant  l'explo- 
sion ? — R.     J'ai  ce  droit. 

Q.     Malgré  les  stipulations  du  contrat? — R.     Malgré  le  contrat. 

Q.     Vous  êtes  un  ancien  entrepreneur,  n'est-ce  pas? — R.     On  le  prétend. 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  à  faire  exécuter  des  travaux  eh  vertu  de  ce  contrat  ^ 
— R.     Je  dois  reconnaître  que  non. 

Q.     Avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  dans  l'enlèvement  de  ce  roc  ? — R.     Non. 

Q.     Vous  l'avez  laissé  à  faire  en  entier  aux  sous-entrepreneurs? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  passé  des  contrats  écrits  avec  vos  sous-entrepreneurs  pour  ces 
travaux,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Ces  contrats  étaient-ils  de  même  nature  que  ceux  que  vous  aviez  passés 
avec  le  Gouvernement? — R.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  les  sous-entrepreneurs  se  trouvaient  à  exécuter  les  travaux 
dans  des  conditions  semblables  aux  nôtres? — R.     Voilà  tout. 

Q.  Et  ils  étaient  tenus  d'accorder  aux  éboulis  et  glissements  la  même  clas- 
sification à  votre  endroit  que  vous  à  l'endroit  du  Grouvernement  ? — R.     Oui. 

Q.  Je  m'imagine  que  vous  avez  étudié  le  cahier  des  charges  à  l'endroit  de  la 
classification  des  éboulis  ? — R..     Je  .ne  crois  pas  l'avoir  fait. 

Q.  L'avez-vous  soumis  à  votre  avocat  pour  connaître  son  opinion  sur  l'inter- 
prétation qu'il  convenait  d'en  faire? — R.  Oui,  après  l'achèvement  des  travaux,  je 
veux  dire  au  cours  des  derniers  dix-huit  mois. 

Q.  Vous  n'ignorez  pas,  cependant,  lors  de  l'assemblée  de  Kenora,  que,  jus- 
qu'à cette  date,  il  se  trouvait  quelqu'un  qui  crût  que  vous  n'aviez  pas  de  droit  à  un. 
excès  de  déblai? — R.     Ce  fut  là  l'attitude  que  prirent  les  ingénieurs. 
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Q.  Je  croyais  que,  à  cette  époque,  vous  aviez  soumis  le  cahier  des  charges  à 
v^os  avocats  de  Winnipeg;  je  crois  avoir  vu  une  lettre  de  vous  à  cet  effet.  M. 
Wilson,  de  Winnipeg,  était  votre  avocat? — E.     Oui,  Fisher  Wilson. 

Q.  N^avez-vous  pas  soumis  le  cahier  des  charges  à  vos  avocats  à  cette  époque  ? 
— E.    Je  puis  l'avoir  fait,  mais  je  ne  puis  l'affirmer  de  mémoire. 

Q.  Fisher  &  Wilson  ont  écrit  en  notre  nom  à  la  Commission,  n'est-ce  pas? — 
R.     Oui. 

Q.     Vous  rappelez-vous  ce  qu'ils  ont  pu  en  écrire  à  la  Commission  ? — ^E.     Non. 

Q.  Quels  étaient  vos  sous-entrepreneurs  dont  les  intérêts  portaient  sur  les 
excès  de  déblai? — ^E.  Chambers  Brothers  et  McCaffrey,  W.  A.  Dutton,  (il  s'agit 
ici  de  Dutton  &  McArthur,  mais  le  sous-entrepreneur  s'appelait  réellement 
Dutton.) 

Q.  McArthur  s'appelle-t-il  J.  D.  McArthur? — E.  Non,  il  s'agit  d'un  autre. 
Il  y  avait  Guy  Campbell,  Olsen  &  Larsen,  Wardrope,  James  Walsh  et  Anderson 
Johnston;  il  y  avait  aussi  la  Eastern  Construction  Co.  C'étaient  là  tous  les  sous- 
entrepreneurs. 

Q.  Vos  comptes  sont-ils  réglés  avec  toutes  ces  gens  ? — E.  Non,  il  s'en  trouve 
quatre  ou  cinq  avec  qui  je  n'ai  pas  encore  réglé. 

Q.    Avez- vous  réglé  avec  Chambers? — E.     Non. 

Q.    Avez-vous  réglé  avec  Dutton? — E.     Non. 

Q.    Avez-vous  réglé  avec  Campbell? — E.     Non. 

Q.    Avez-vous  réglé  avec  Alsen? — E.     Non. 

Q.    Avez-vous  réglé  avec  Wardrope? — E.     Oui,  j'ai  réglé  avec  lui. 

Q.     Avez-vous  réglé  avec  Walsh? — E.     Oui. 

Q.     Avez-vous  réglé  avec  Anderson  &  Johnston? — E.     Non,  pas  encore. 

Q.  Avez-vous  réglé  avec  la  Eastern  Construction  Ce? — E.  Non.  Et  il  se 
trouve  une  autre  personne  du  nom  de  Charlie  Patterson. 

Q.    Avez-vous  réglé  avec  Patterson? — E.     Non. 

Q.  Il  s'en  trouve  donc  huit  avec  qui  vous  n'avez  pas  réglé  vos  comptes? — ^E. 
Oui. 

Q.    Leurs  réclamations  sont-elles  considérables? — ^E.     Oui. 

13.  Avez-vous  réglé  avec  eux  au  sujet  des  excès  de  déblai? — E.  Oui,  je  ré- 
glais au  fur  et  à  mesure    qu'arrivaient  nos  estimations  mensuelles. 

Q.    Je  sais  cela,  mais  avez-vous  tout  réglé  avec  eux;  car  si  vous  l'avez  fait 
il  ne  leur  revient  que  10  pour  100  ? — E.     C'est  tout  ce  qui  leur  revient. 

Q.  Voulez-vous  laisser  à  entendre  que  ces  personnes  ont  retiré  tout  leur  dû 
à  part  la  retenue  de  10  pour  100? — E.  Voulez-vous  parler  des  estimations  ré- 
duites par  les  arbitres  ? 

Q.  Non,  je  vous  demande  si  vous  leur  avez  payé  la  somme  des  estimations 
pour  leurs  réclamations  entières  et  jusqu'à  ce  jour? — E.     Oui. 

Q.  On  a  déduit  n'est-ce  pas,  de  ces  estimations  ce  que  vous  appelez  l'excès 
de  déblai  établi  par  les  arbitres  ? — E.     Non. 

Q.  Ces  derniers  ne  leur  ont  pas  accordé  ce  point  ? — E.  Ils  l'ont  fait  pour  les 
premières  estimations. 

Q.  Le  Gouvernement  les  a-t-il  tous  rémunérés  pour  ce  travail  d'excès  de 
déblai?— E.     Oui. 

Q.    Ce  travail  a  été  rémunéré  en  entier?— E.     Oui. 

Q.  Et  ce  qu'ils  réclament  maintenant  constitue  la  retenue  de  10  pour  100? 
R.     Oui. 

Q.    C'est  le  tout?— E.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.     Il  reste  la  somme  qui  leur  fut  réduite  par  les  arbitrsso 
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Pai'  M.  Staunton  : 

Q.     Avez-vous  payé  la  somme  déduite  par  les  arbitres? — E.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  les  sous-entrepreneurs  n'ont  absolument  aucune  réclaniation 
1  faire  contre  le  Gouvernement  à  part  la  retenue  de  10  pour  100  ? — E.  C'est  là  tout 
ce  qui  reste. 

Q.  Je  veux  bien  comprendre,  je  vous  poserai  cette  question:  Les  arbitres 
étaient  M.  Grant,  maintenant  ingénieur  en  chef  du  Transcontinental  National,  M. 
Kelliher,  ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  M.  Schreiber  ?— R.     Oui. 

Q.  Quand  ont-ils  examiné  les  travaux?— E.  Il  y  a  environ  deux  ans  et 
demi. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  Est-ce  que  les  travaux  étaient  alors  à  peu  près  finis? — E.  Lorsqu'ils  les 
ont  examinés  pour  le  dernier  arbitrage,  les  travaux  étaient  à  peu  près  finis. 

Q.  Le  déblai  de  roche  était  à  peu  près  fini?— E.  Oh,  oui,  cela  était  fini.  Je 
croyais  que  vous  vouliez  dire  toute  la  ligne. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  C'était  le  second  arbitrage,  ils  vous  ont  retranché  environ  $400,000? — E. 
Oui,  plus  de  $500,000. 

Q.  Ils  ont  prétendu  que  cette  somme  ne  pouvait  pas  être  convenablement 
4illouée  en  vertu  du  contrat? — E.     Oui. 

Q.     Les  arbitres  avaient  parcouru  le  terrain  avant  cela? — E.     Oui. 

Q.     Qui  étaient-ils? — R.     Les  mêmes  personnes. 

Q.  Quand  ont-ils  d'abord  parcouru  le  terrain? — E.  Je  crois  que  c'est  au 
printemps  de  1909. 

Q.  Qu'ont-ils  fait  alors  ?— R.  Ils  ont  visité  les  travaux,  mais  il  n'y  a  pas  eu 
de  rapport  ni  de  déduction. 

Q.  Ont-ils  conseillé  de  faire  une  déduction? — R.  Je  n'en  sais  rien;  je  n'en 
ai  jamais  été  averti. 

Q.  Les  ingénieurs  ont-ils  agi  différemment  après  le  première  visite  des  ar- 
bitres?—R.     Non. 

Q.     Est-ce  que  tout  le  travail  était  fait  alors  ?— R.     Virtuellement. 

Q.  Vous  dites  que  toute  cette  entreprise  avait  été  achevée  avant  1909? — R. 
IJne  très  grande  partie. 

Q.     Le  déblai  de  roche  ? — E.     Oui. 

Q.  Or,  après  le  deuxième  arbitrage,  la  Commission  a  réduit  vos  estimations 
de  façon  à  vous  retrancher  le  montant  auquel  les  arbitres  déclaraient  que  vous 
n'aviez  pas  droit? — R.     Oui. 

Q.     Et  ce  montant  ne  vous  a  jamais  été  payé?— R.     Ils  ont  retranché  un 

pourcentage.  /^   •    i> 

Q.  Et  l'on  vous  retient  une  somme  égale  à  leur  déduction  ? — R.  Oui,  1  on  a 
retenu  mon  pourcentage  et  on  a  retranché  ce  surplus  de  déblai. 

Q.  Ce  que  vous  prétendez,  c'est  qu'on  a  continué  de  payer  les  estimations 
jusqu'alors  et  qu'on  vous  a  alloué  du  surplus  de  déblai  sans  déduction  ?—R.     Oui. 

Q.  Les  arbitres  sont  ensuite  venus  et  ont  dit  :  Il  n'est  pas  convenable  d'al- 
louer quelque  chose  pour  ce  surplus  de  déblai  et  ils  vous  ont  retranché  $400,000? 
— R.     Oui. 

Q.     Et  c'est  à  cela  que  vous  vous  opposez  ?— R.     Oui.  ^ 

Q.  Or,  les  ingénieurs  en  campagne  n'ont  rien  déduit  pour  surplus  de  déblai  ; 
— ^R.     Oh,  oui. 

Q.     Ont-ils  déduit  quelque  chose  au  début?— R.     Non. 

Q.  Ils  vous  ont  alloué  tout  le  surplus  de  déblai  qui  s'est  trouvé  sur  la  ligne: 
- — R.     Je  suppose  qu'ils  l'ont  fait. 
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Q.  Avez-voiis  jamais  vu  ces  travaux,  vous-même? — E.  Pas  beaucoup  pen- 
dant que  Von  était  à  faire  le  terrassement. 

Q.  Les  avez-vous  vus  depuis  ? — E.  Oui,  j'ai  passé  sur  les  lignes  depuis  qu'on 
a  posé  les  rails. 

Q.     Il  y  avait  là  des  tranchées  passablement  larges? — E.     Oui. 

Q.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  gaspillage,  n'est-ce  pas? — E.  Très  peu  de  gas- 
pillage. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  district  F.  borne  milliaire  5.8,  division  19  ,toxit  près 
de  la  jonction?  Voici  une  gravure  indiquant  une  énorme  pierre  qui  sort  de  terre 
à  une  hauteur  de  18  pieds  et  qui  a  été  lancée  dans  le  côté  :  ne  croyez-vous  pas  qu'il 
faut  un  bon  coup  de  mine  pour  faire  sauter  cela? — E.  Est-ce  que  cela  n'est 
pas  à  plus  de  cinq  milles  de  la  jonction? 

Q.  C'est  à  plus  de  5i^  milles.  Vous  rappelez-vous  le  grand  monument  qu'il 
y  a  là? — E.     Y  a-t-il  un  ravin  en  contre-bas? 

Q.     Oui? — E.     C'était  sur  l'entreprise  de   Swanston. 

Q.  J'ignore  le  nom  de  l'entrepreneur? — E.  Il  y  a  là  une  tranchée  mais 
je  croyais  que  c'était  plus  loin  à  l'ouest  de  la  jonction. 

Q.  Ne  croyez-vous  qu'il  faudrait  beaucoup  de  sautage  pour  enlever  cela? — R. 
Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  l'on  devrait  leur  allouer  quelque  chose  pour  cela? — E. 
Si  c'est  la  tranchée  dont  je  parle,  mais  je  croyais  qu'elle  se  trouvait  plus  loin  que 
cela  à  l'ouest  sur  cette  ligne.  Si  c'est  la  tranchée  dont  je  veux  parler,  vous  l'avez 
vue,  M.  Gutelius,  c'est  une  large  tranchée  et  il  y  a  un  ravin  au  loin,  en  contre-bas. 

Q.  Voici  la  tranchée  avec  le  ravin  en  dessous;  c'est  une  autre  gravure? — E. 
C'est  la  seule  chose  à  laquelle  je  m'opposais  sur  cette  ligne. 

Q.  Mais  cette  grande  tranchée  ici,  ne  vous  êtes-vous  pas  opposé  à  cela? — E. 
Je  dois  dire  que  je  ne  puis  me  le  rappeler. 

Q.  Vous  pouvez  juger  des  dimensions  de  cette  pierre  en  les  comparant  à  la 
taille  des  personnes  qui  l'entourent  et  à  celle  des  arbres.  Croyez-vous  qu'il  puisse  y 
avoir  quelque  justification  du  fait  de  faire  sauter  une  semblable  pierre  dans  le 
côté  de  la  tranchée? — E.  Cela  dépend  probablement  de  la  manière  dont  elle  était 
placée:    Il  se  peut  qu'on  n'ait  pu  ni  l'enlever  ni  la  toucher  sans  la  jeter  là. 

Q.  Ce  n'est  cependant  pas  un  caillou,  c'est  une  roche  stratifiée? — E.  Il  y  a 
une  différence  lorsqu'il  s'agit  des  travaux  de  côtés. 

Q.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  travaux  de  côtés;  c'est  tout-à-fait  en  dehors  de  la 
tranchée.  N'est-ce  pas  que  vous  ne  vous  attendriez  pas  à  enlever  cette  roche? — E. 
Je  suppose  qu'on  devrait  l'ajuster  en  faisant  les  travaux. 

Q.  Si,  en  chargeant  de  forts  coups  de  mine  on  a  fait  sauter  du  déblai  de  ce 
genre,  croyez-vous  que  ce  déblai  devait  être  alloué  si  l'on  en  avait  besoin  pour  le 
remplage  adjacent? — R.  C'est  là  un  vrai  gaspillage  de  surplus  de  déblai.  Je  ne 
veux  pas  dire  dans  la  tranchée,  un  vrai  gaspillage  de  surplus  de  déblai? — R. 
C'est  ce  dont  je  suis  convaincu. 

Q.  Croyez- vous  que  cela  aurait  dû  être  alloué? — R.  Non,  cela  ne  devrait 
pas  être  alloué. 

Q.  Et  que  dites-vous  de  celle  qui  se  trouve  à  la  borne  milliaire  24.6? — R. 
C'est  là  le  ravin  dont  j'ai  parlé.  Je  dis  que  cela  ne  devrait  certainement  pas  être 
alloué.     Cela  a  été  fait  intentionnellement. 

Q.  Or,  les  arbitres  ont  fait  ces  déductions  parce  qu'ils  ont  cru  que  cela  n'au- 
rait pas  dû  être  fait? — E.  Je  ne  sais  pas  quelle  était  leur  intention.  Je  n'y  ai 
pris  aucune  part. 

Q.  Croyez-vous  que  trois  gentlemen  de  leur  position  et  de  leur  expérience 
feraient  une  déduction  de  près  d'un  demi  million  de  dollars  pour  surplus  inutile 
de  déblai,  s'ils  n'avaient  une  bonne  raison  de  le  faire? — E.  Je  prétends  que  cela 
n'était  pas  exclusivement  composé  de  surplus  inutile  de  déblai,  que  ce  surplus  a 
été  utilisé  pour  les  travaux. 
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Q.  Mais  M.  McArthur,  en  votre  qualité  d'homme  impartial,  vous  ne  sauriez 
parcourir  ces  travaux  et  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  surplus  inutile  de  déblai? — 
E.     Je  crois  qu'il  y  a  là  bien  peu  de  surplus  de  déblai  qui  n'ait  pas  été  utilisé. 

Q.  Je  ne  demande  pas  s'il  a  été  utilisé  ou  non.  En  votre  qualité  d'honnête 
homme,  avec  vos  connaissances  et  votre  expérience  comme  entrepreneur,  pourriez- 
vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  une  grande  quantité  de  surplus  inutile  de  déblai  dans 
cette  entreprise? — E.     Au  début,  on  nous  a  pressé  de  hâter  les  travaux. 

Q.  Nous  y  arriverons  plus  tard.  Je  vous  donnerai  l'occasion  de  démontrer 
en  quoi  vous  étiez  excusable,  mais  je  vous  pose  une  question  claire,  comme  hon- 
nête homme  et  comme  entrepreneur  expérimenté  :  pouvez-vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu 
une  grande  quantité  de  surplus  inutile  de  déblai  dans  cette  entreprise? — E.  En 
répondant  à  cette  question  il  faut  en  provoquer  une  autre,  car  une  bonne  partie 
de  ce  surplus  de  déblai  a  été  fait  parce  qu'on  en  avait  besoin  pour  les  travaux. 

Q.  C^est  une  question  que  nous  discuterons  plus  tard,  M.  Gutelrus:  il  pour- 
rait répondre  oui,  et  alors  dire  qu^on  s'attendait  à  en  être  payé  parce  que  l'on  allait 
s'en  servir  dans  le  remblai: 

M.  McArthur: — C'est  cela. 
Par  M.  Staunton: 

Q.  Alors,  si  on  ne  devait  pas  s'en  servir  dans  les  remblais,  vous  admettez 
qn*il  y  avait  beaucoup  d'excédent  de  déblai  ? — E.     Qu'est-ce  ? 

Q.  Supposons  qu'on  ne  voulait  pas  s'en  servir  dans  les  remblais,  y  aurait-il 
quelque  chose  pour  Justifier  les  grandes  quantités  d'excédent  de  déblai  qu'il  y 
avait  dans  cette  entreprise? — E.  Sans  doute,  <3'est  une  question  de  génie  civil  et 
cela  dépend  de  la  façon  dont  le  roc  se  trouvait  placé. 

Q.  Cela  me  semble  avoir  été  une  question  de  génie  civil  si  on  en  juge  par  ceux 
qui  faisaient  partie  des  mines.  Je  vous  pose  cette  question  et  je  désire  que  vous  me 
donniez  une  réponse  franche.  Si  cet  excédent  de  déblai  n'avait  pas  été  utile,  y 
aurait-il  eu  quelque  raison  pour  justifier  la  grande  quantité  de  déblai  qui  se  trou- 
ve là? — E.  Vous  parlez  de  mines  et  c'est  une  chose  que  je  ne  connais  pas  du  tout. 
Je  n'ai  jamais  vu  une  mine  de  ma  vie. 

Q.  Vous  avez  de  grandes  entreprises  et  vous  êtes  un  entrepreneur  de  gran- 
de expérience? — E.  Les  hommes  étaient  au  travail  et  ceux  qui  faisaient  l'ouvrage 
avaient  beaucoup  plus  d'expérience  que  je  n'en  avais. 

Q.     Vous  avez  travaillé  dans  votre  temps  ? — E.     Pas  dans  cette  spécialité. 

Q.  Vous  avez  vu  faire  beaucoup  d'ouvrage? — E.  La  plupart  de  mes  tra- 
vaux étaient  dans  les  terrains  mous. 

Q.  Il  y  a  dans  cette  entreprise  de  40  à  50  pour  100  d'excédent  de  déblai. 
Y  a-t-il  jamais  eu  sur  le  continent  américain  d'aussi  grandes  quantités  d'excédent 
de  déblai  ailleurs  que  sur  ce  chemin  de  fer? — E.    Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  citer  aucun  cas  semblable,  u'estn^e  pas? — B.  Je  n'en 
connais  pas. 

Q.  Si  vous  n'en  connaissez  pas,  pouvez-vous  justifier  cet  excédant  autrement 
qu'en  disant  qu'on  aurait  pu  en  avoir  besoin  dans  les  remblais? — E.  C'est  là 
qu'est  la  question. 

Q.  Que  dites-vous  de  cette  question? — E.  Si  on  en  avait  besoin  dans  les 
remblais,  cela  le  justifierait  quant  au  surplus  de  déblai  et  enlèverait  toute  objec- 
tion pour  le  paiement,  si  on  avait  besoin  de  la  roche. 

Q.  Mais  si  on  n'avait  pas  besoin- de  la  roche,  et  si  vous  deviez  la  payer,  vous 
feriez  de  grandes  objections  ? — E.  Si  on  n'avait  pas  besoin  de  la  roche,  il  y  aurait 
lieu  de  discuter. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  en  admettant  qu'il  y  aurait  lieu  de  discuter? — E. 
S'il  y  avait  de  l'excédant  de  déblai  provenant  de  grosses  mines  et  si  cet  excédant 
avait  été  jeté  au  bout  du  dépôt  de  déblai  et  gaspillé. 


TRANSCONTINENTAL     NATIONAL  549 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No  123. 

Q.  Alors  on  ne  devrait  pas  le  payer? — R.  Je  veux  dire  qu'on  ne  devrait 
probablement  pas  le  payer  an  prix  qne  nons  recevions  par  verge  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  éboulement. 

Q.  Oh,  oui,  sans  doute.  Quel  est  le  pourcentage  d'excédant  de  déblai  qui 
serait  raisonnable  ?^ — E.     Je  ne  le  sais  pas. 

Q.     Vous  ne  le  savez  pas? — R.     Non,  je  ne  sais  pas. 

Q.  On  me  dit  qu'environ  12  pour  100  est  un  pourcentage  raisonnable  pour 
l'excédant  de  déblai,  qu'en  pensez-vous  ? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  n'ai  jamais  con- 
trôlé la  chose. 

Q.     Ces  trois  arbitres  devraient  le  savoir,  n'est-ce  pas?— R.     Savoir  quoi? 

Q.  Quel  est  le  pourcentage  raisonnable?^ — R.  L'excédant  de  déblai  était  là. 
Sans  doute,  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait,  au  point  où  en  étaient  les  travaux, 
retrancher  tant  d'excédant  de  déblai. 

Q.     Pourquoi  pas?    Ils  ont  vu  les  tranchées? — R.     Oui. 

Q.     Et  ils  ont  vu  la  roche  qu'on  a  transportée? — R.     Oui. 

Q.  Et  ils  ont  vu  dans  quelles  conditions  on  avait  laissé  les  tranchées? — R. 
Oui. 

Q.  Maintenant,  ces  hommes  connaissent  comment  il  faudrait  agir  à  propos 
de  cette  roche,  n'est-ce  pas? — R.  Les  employés  aux  travaux  connaissent  quelles 
étaient  les  circonstances,  alors. 

Q.  Oui,  mais  les  circonstances  ne  changent  pas  pour  la  roche.  On  peut  dire 
que  les  conditions  se  modifient  quand  il  s'agit  de  terre  exposée  à  l'air,  mais  le  roc 
reste  toujours  le  même,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Alors,  quand  un  homme  fait  un  trou  de  mine,  s'il  est  renseigné  sur  la 
quantité  de  roche  qu'il  doit  détacher,  il  devrait  savoir  à  peu  près  combien  il  lui 
faut  mettre  de  poudre? — R.     C'est  ce  qu'on  prétend. 

Q.  S'il  doit  savoir  avant  de  mettre  la  poudre  combien  il  doit  en  prendre, 
sûrement  de  grands  ingénieurs  comme  ces  messieurs  devraient  savoir  combien  on 
aurait  dû  employer  de  poudre  pour  obtenir  cette  quantité  de  roche? — .  Je  ne 
sais  si  ces  hommes,  même  s'ils  avaient  de  l'expérience,  avaient  jamais  eux-mêmes 
fait  des  travaux  de  cette  sorte. 

Q.  Mais  devraient-ils  le  savoir?  M.  Kelliher,  est  l'ingénieur  en  chef  du 
Grand-Tronc-Pacifique  et  il  a  beaucoup  d'expérience  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  ne  sais 
quelle  expérience  il  avait  avant  de  venir  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  mais  il  a 
pris  beaucoup  d'expérience  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique,  il  n'y  a  pas  de  doute  là- 
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Q.     M.  Grant  est  ingénieur  de  chemin  de  fer  depuis  25  ans? — R.     Oui. 

Q.     Et  il  a  beaucoup  d'expérience? — R.     Oui. 

Q.  Et  M.  Schreiber  est,  je  suppose,  un  des  ingénieurs  les  plus  vieux  et  les 
plus  expérimentés  de  l'Amérique? — R.     Il  est  l'un  des  plus  vieux. 

Q.     Il  a  acquis  beaucoup  d'expérience,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.     Ces  hommes  ont  l'esprit  large,  n'est-ce  pas? — R.     Je  ne  sais. 

Q.  Pourquoi  seraient-ils  préjugés? — R.  Une  raison  pour  laquelle  ils  de- 
vraient être  préjugés,  c'est  que  M.  Kelliher,  par  exemple,  voulait  que  le  chemin 
se  construise  à  meilleur  marché,  et  s'il  retranchait  mille  verges  dans  une  tranchée, 
c'était  autant  de  moins. 

Q.  Vous  dites  que  M.  Kelliher  voulait  faire  construire  le  chemin  de  fer  à 
aussi  bon  marché  que  possible,  alors  le  but  de  M.  Grant  était  de  porter  tous  les  frais 
au  compte  du  Grand-Tronc  ? — R.     Je  ne  sais  rien  de  cela. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  M.  Grant  voulait  faire  toute  la  dépense  possible  sur 
le  chemin  de  fer  lorsque  c'était  le  gouvernement  qui  devait  payer  et  que  le  Grand- 
Tronc  devait  rembourser  en  intérêts? — R.     Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Si  vous  saviez  une  chose  vous  devriez  savoir  l'autre.  Si  M.  Kelliher 
était  préjugé  d'un  côté,  il  y  avait  le  même  raison  pour  que  M.  Grant  le  fut  de 
l'autre. 
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Par  M.  Gutelius: 

Q.  Si  on  dépensait  beaucoup  d'argent  pour  ces  travaux,  Grant  voulait  s'assu- 
rer que  le  Grand-Tronc-Pacifique  paierait  l'intérêt  sur  cet  argent  plutôt  que  de 
laisser  au  Grand-Tronc-Pacifique  l'avantage  de  dire:  non,  nous  ne  paierons  pas 
cela.  Ce  serait  le  mobile  qui  aurait  porté  Grant  à  approuver  pratiquement  tous  les 
travaux  qui  avaient  été  faits.  Grant  doit  avoir  été  votre  ami  dans  cette  commis- 
gion,  je  veux  dire  dans  ce  sens  que^,  représentant  le  gouvernement,  si  le  gouverne- 
ment avait  à  paj^er  il  ne  voulait  pas  donner  au  Grand-Tronc-Pacifique  la  chance 
de  s'esquiver? — E.     Il  est  l'ingénieur  en  chef  du  gouvernement. 

Q.  Vous  dîtes  que  Kelliher  voulait  faire  faire  l'ouvrage  à  aussi  bon  marché 
que  possible  de  façon  à  ce  que  le  Grand -Tronc-Pacifique  ait  à  payer  l'intérêt  sur  le 
plus  petit  montant  possible,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Alors,  d'un  côté  Grant  voulait  faire  payer  l'intérêt  au  Grand-Tronc-Pa- 
cifique sur  la  plus  grande  somme  d'argent  qu'il  fût  possible  au  gouvernement  de 
lui  faire  payer,  n'est-ce  pas? — E.     Je  ne  dis  pas  que  c'est  cela. 

Q.  Pourquoi? — E.  Je  suppose  qu'il  était  intéressé  à  voir  à  ce  que  le  Grand- 
Tronc-Pacifique  paie  l'intérêt  sur  le  coût  du  chemin. 

Par  M.  Staunton: 
Q.     Vous  dites  qu'on  a  payé  pour  cet  excédant  de  déblai  à  cette  époque  et  ainsi 
Grant  voulait  en  faire  porter  tout  le  poids  au  Grand-Tronc  n'est-ce  pas  ? — E.    Je  le 
crois  bien. 

A  la  séance  de  l'après-midi  de  la  Commission,  lorsqu'on  a  repris  l'examen  du 
témoin,  M.  J.  D.  McArthur,  celui-ci  était  représenté  par  M.  John  H.  Moss,  CE.,  de 
Toronto. 

On  reprend  l'examen. 

Par  M.  Staunton: 

Q.  Au  sujet  de  l'arbitrage  dont  nous  parlions  avant  le  diner,  cet  arbitrage 
n'était-il  pas  destiné  à  régler  les  difficultés  entre  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  la 
Commission? — E.     C'est  ce  que  j'ai  toujours  soutenu. 

Q.     C'est  ce  que  vous  avez  compris? — E.     Oui. 

Q,     Les  entrepreneurs  ne  faisaient  pas  partie  de  cet  arbitrage? — E.     Non. 

Q.  En  vertu  de  la  loi  concernant  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  les  ques- 
tions en  litige,  entre  la  compagnie  et  la  Commfssion  et  qui  "ne  peuvent  être  ré- 
glées aucunement,  doivent  être  renvoyées  à  un  arbitrage? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  compris  que  cet  arbitrage  est  bien  celui  que  veut  la  loi? — E. 
Je  ne  connais  rien  de  la  loi. 

Q.  En  vertu  de  la  loi  concernant  le  chemin  de  fer  Transcontinental? — 
E.     Oui. 

Q.     Vous  avez  refusé,  je  crois,  de  prendre  part  à  l'arbitrage? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  écrit  une  lettre  aux  commissaires,  disant  que  que  ce  n'était 
pas  votre  compagnie? — E.     Oui. 

Q.     Quelqu'un  a-t-il,  de  votre  part,  accompagné  les  arbitres? — E.     Xon. 

Q.  Votre  ingénieur  était-il  avec  eux? — E.  Mon  ingénieur  les  a  accompa- 
gnés sur  une  partie  de  la  route,  parce  qu'il  était  ingénieur  et  surintendant  de  la 
route;  notre  locomotive  tirait  leur  wagon. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.     Il  n'a  pas  pris  part  à  la  discussion? — E.     Non. 

Par  M.  Staunton: 

Q.     Avez-vous  reçu  une  copie  de  la  décision  des  arbitres? — E.     Oui. 
Q.     Vous  rappelez-vous  la  somme  d'argent  qu'ils  ont  retranchée? — E.     Dans 
le  second  arbitrage  ils  ont  retranché  au-delà  de  $500,000  ou  près  de  $600.000. 
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Q.  C'était  en  déduction  pour  ce  qu'ils  ont  cru  être  de  l'excédant  de  déblai 
inutile?— R.  Je  ne  sais  pourquoi,  mais  ces  sommes  apparaissaient  aux  classifica-- 
tions. 

Q.  Vous  avez  compris  qu'il  s'agissait  d'excédant  de  déblai  ?— R.  C'était 
pour  de  la  matière  classifiée  et  de  l'excédant  de  déblai. 

Q.     Savez-vous  ce  qu'ils  ont  fait  dans  le  premier  arbitrage? — R.     Non, 
Q.     Vous  n'avez  eu  aucun  renseignement  à  ce  sujet? — R.     Non. 
Q.     Quelle  est  cette  ''  Eastern  Construction  Company  "  ? — R.     C'est  la  "Alex 
McDougall  &  Son'';  c'est  une  compagnie  constituée  en  corporation. 

Q.  Combien  de  travail  avaient-ils  à  faire? — R.  Ils  avaient  cinquante  milles 
de  construction. 

Q.     Je  comprends  que  vous  n'avez  pas  réglé  avec  vos  sous-entrepreneurs  avant 
de  voir  cette  question  d'excédant  de  déblai  réglée? — R.^    Avec  quelques-uns  d^eui. 
Q.     Ceux  avec  qui  vous  n'avez  pas  réglé,  vous  attendez,  pour  le  faire,  que  1» 
question  d'excédant  de  déblai  soit  finalement  réglée  ? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  retenu  de  ces  sous-entrepreneurs  la  pleine  somme  de  $500'00O 
ou  de  $600,000  ?— R.     Non,  pas  le  plein  montant. 

Q.     Combien  avez-vous  retenu? — R.     Environ  $300,000,  je  crois. 
Q.     Vous  aviez  un  prix  uniforme  avec  ces  gens? — R     Certes,  oui. 
Q.     Quel  pourcentage  avez-vous  reçu? — R.     Divers  pourcentages;  je  ne  sais 
pas  s'il  y  avait  beaucoup  de  différence  entre  ces  pourcentages,  mais  il  y  a  toujours 
une  différence. 

Q.     Quel  pourcentage  avez-vous  reçu  pour  le  roc  solide? — R.     Dans  quelques 
cas  je  reçois  quinze  pour  cent,  et  dans  d'autres,  environ  douze  ou  dix  pour  cent. 
Q.     Et  pour  la  roche  détachée? — R.     Environ  cinq  pour  cent. 
Q.     Et  pour  le  déblai  ordinaire? — R.     Pas  un  pour  cent. 
Q.     Il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  déblai  ordinaire  dans  ce  district? — R.     Il  j 
en  avait  un  peu. 

Q.  Le  pourcentage  du  déblai  ordinaire  n'était  pas  très  considérable? — Rc- 
Non,  pas  très  considérable. 

Q.  Environ  combien  de  verges  de  roc  solide  aviez-vous  dans  les  estimations 
jusqu'à  date?— R.     Environ   6,000,000. 

Q.  Et  combien  de  verges  de  roche  détachée? — R.  Je  ne  saurais  le  dire;  je 
vois  par  l'état  qui  m'a  été  montré,  qu'il  y  en  a  environ  1,900,000. 
Q.  Et  combien  de  verges  de  déblai  ordinaire? — R.  2,470,000. 
Q.  Au  sujet  de  l'excédant  de  déblai,  supposons  qu'il  ait  été  classifié  stricte- 
ment  en  conformité  avec  le  devis,  dans  lequel  il  est  dit  que  l'éboulis  devra  être 
classifié  suivant  la  manière  qu'il  tombe  dans  la  tranchée,  'quel  pourcentage-  de 
roches,  après  que  la  mine  est  partie,  dans  une  tranchée  ordinaire,  auriez-vous  d'une 
grosseur  moindre  qu'une  verge  cube? — R.     Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Comme  entrepreneur,  quelle  opinion  avez-vous  à  ce  sujet? — R.  Je  ne 
saurais  répondre  à  cette  question. 

Q.  Prenez  une  tranchée  de  granit  dans  laquelle  on  a  placé  une  mine  ;  vous  et 
moi  examinons  l'endroit  pour  voir  combien  de  roche  brisée  il  y  a,  combien  de  mor~ 
eeaux  de  roche  allons-nous  considérer  comme  étant  de  moindre  dimension  qu'une 
verge  cube — assurément  nous  allons  trouver  que  les  pourcentages  sont  à  peu  près 
de  10  à  80,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  saurais  le  dire;  je  n'ai  jamais  été  contre- 
maître dans  une  tranchée,  et  je  n'en  ai  jamais  creusé. 

Q.  D'après  vos  connaissances  générales,  en  cette  matière,  ne  savez-vous  pas 
qu'ils  n'ont  besoin  de  percer  qu'un  tiers  de  la  trandhée,  ne  serait-ce  pas  déjà  beau- 
coup?— R.     Pour  les  premières  mines. 

Q.  Vous  enlevez  la  matière  meuble  et  n'est-ce  pas  qu'un  tiers  de  cette  ma- 
tière a  été  ameublie  par  la  mine? — R.  Je  ne  saurais  dire  quel  pourcentage  de 
perçage  il  me  faudrait  faire  pour  une  lourde  mine. 

Q.  Je  tiens  ces  renseignements  d'autres  personnes,  et  j'aurais  aimé  à  con^ 
naître  votre  opinion  là-dessus? — R.     Je  ne  saurais  vous    donner    mon    opinion; 
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parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  envers  vous  et  envers  moi-même  étant  donné  le  fait 
que  je  n'ai  jamais  fait  ce  genre  d'ouvrage. 

Q.  La  raison  pour  laquelle  la. chose  est  de  si  grande  importance  pour  vous, 
c'est  qu'en  vertu  du  devis,  tout  excédant  de  déblai  dans  une  tranchée  dont  les  mor- 
ceaux ont  moins  d'une  verge  cube  en  dimension,  devrait  être  classifié  comme  de  la 
roche  détachée;  vous  en  voyez  toute  l'importance  dans  le  cas  actuel? — R.     Oui. 

Q.  Et  si  vous  n'aimez  pas  à  faire  quelque  estimation  à  ce  sujet,  nous  passe- 
rons à  autre  chose? — R.  Je  n'aimerais  pas  à  le  faire,  car  je  n'ai  jamais  étudié  la 
chose. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Relativement  à  l'entreprise  primitive,  voici  les  deux  premières  soumis- 
sions, n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.     Yous  voyez  ces  deux  soumissions  primitives? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant  prenez-en  une  copie  et  je  vais  garder  l'autre.  Alors  sur  votre 
copie  à  la  page  6,  et  surtout  à  l'item  58  : — surface  en  béton  1-2-2%  pouces  d'épais- 
seur, y  compris  les  moules,  combien  avez-vous  eu  pour  cela? — ^R.     $15.00. 

Q.     Avez-vous  eu  $15.00  pour  cela  sur  ces  soumissions-là? — R.     Oui. 

Q.     Quel  prix  avez-vous  eu  à  l'item  59,  béton  1-2-4? — R.     $15.00. 

Q.     Quel  prix  avez-vous  eu  à  l'item  60,  béton  1-3-5? — R.     $15.00. 

Q.  Quel  prix  aviez-vous  l'intention  de  placer  dans  votre  soumission  pour  k 
béton  1-3-5  ici,  je  vois  que  l'espace  est  laissé  en  blanc  ? — R.  J'avais  l'intention  de 
mettre  dans  ma  soumission  $15.00. 

Q.  Ensuite  l'item  61:  béton  1-3-6  quelle  soumission  avez-vous  faite  pour 
cela?— R.     $15.00. 

Q.  Quel  prix  avez-vous  eu  l'intention  de  demander  pour  l'item  62;  béton 
1-3-5  ponceaux  en  arche,  y  compris  les  courbes,  je  vois  que  c'est  en  blanc? — R. 
Ce  serait  $15.00. 

Q.  Sur  l'item  63,  béton  1-3-6,  ponceaux  en  arche,  y  compris  les  courbes,  c'est 
$15.00?— R.     Oui. 

Q.  L'item  64,  béton  1-3-6,  ponceaux  couverts,  y  compris  les  courbes,  qu'a- 
viez-vous  l'intention  de  mettre?  Je  vois  que  c'est  en  blanc? — R.     $15.00. 

Q.  L'item  65,  béton  1-4-8,  fondations  ordinaires,  y  compris  les  courbes,  com- 
bien pour  cela?— R.     $13.00. 

Q.  L'item  66,  béton  1-4-8,  murs  d'édifices  y  compris  les  courbes,  je  remarque 
que  c'est  en  blanc,  quelle  était  votre  intention  quant  au  prix? — R.  Je  crois  que 
ce  devait  être  $13.00. 

Q.  Il  semble  que  si  vous  aviez  mis  des  guillemets  ici  (indiquant  au  témoin 
l'endroit  dans  le  livre),  et  enlevé  ces  différents  item,  votre  soumission  eût  été  plus 
explicite  qu'en  laissant  ces  item  en  blanc,  n'ai-je  pas  raison? — R.  Oui,  je  crois 
que  c'eût  été  la  vraie  manière  de  le  faire. 

Q.  Ou  bien  cela  aurait  été  aussi  clair  si  le  mot  "  ditto  "  eût  été  mis  au- 
dessous  de  chacun  des  chiffres  que  je  vous  ai  indiqués? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  McArthur,  je  voudrais  vous  faire  comparer  le  contrat  avec 
la  soumission  originale  au  sujet  des  item  que  je  viens  d'énumérer.  Dans  le  contrat 
l'item  58  est  de  $15.00  par  verge  cube? — R.     Oui. 

Q.     C'est  ee  contrat-ci,  n'est-ce  pas  ? — R.     Oui. 

Q.     Et  l'item  n°  59  est  de  $15.00?— R.     Oui. 

Q.     Et  l'item  n°  60  est  de  $12.00?— R.     Oui. 

Q.  Vous  vous  rappelez  alors  que  vous  m'avez  dit  il  y  a  un  instant  que  l'item 
n°  60  devait  être  de  $15.00,  est-ce  bien  cela? — R.     Oui. 

Q.     L'item  61  est  de  $15.00  dans  le  contrat? — R.     Oui. 

Q.     L'item  62  est  de  $13.00  dans  le  contrat  ?— R.     Oui. 

Q.  Vous  m'avez  dit  il  y  a  un  instant  que  votre  intention  était  de  le  porter  à 
$15.00?— R.     Oui. 

Q.     L'item  63  dans  le  contrat  est  de  $15.00?— R.     Oui. 
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Q.     L'item  64  dans  le  contrat  est  de  $11.00? — E.     Oui. 

Q.     Vous  vouliez  le  porter  à  $15.00  dans  votre  soumission? — R.     Oui. 

Q.  L'item  65  est  de  $13.00  dans  le  contrat,  ce  qui  est  la  même  chose  que 
dans  la  soumission? — R.     Oui. 

Q.  L'item  G6  dans  le  contrat  est  de  $10.00  et  vous  aviez  l'intention  de  le 
porter  à  $13.00  dans  votre  soumission? — R.     Oui. 

Q.  Ce  renseignement  est-il  nouveau  pour  vous,  M.  McArthur? — R.  Je  dois 
dire  oui,  et  pourtant  je  devrais  savoir  mieux.  C'est  parce  qu'on  ne  les  pas  pointés 
correctement,  je  suppose. 

Q.  Vous  n'avez  pas  l'intention  de  nous  dire  que  c'est  la  première  fois  que 
vous  vous  apercevez  que  dans  le  contrat,  le  prix  du  béton  qu'ils  vous  ont  donné 
était  dans  certains  cas  de  $1.00,  dans  d'autres  de  $2.00,  dans  d'autres  de  $3.00, 
dans  d'autres  de  $4.00  et  dans  d'autres  de  $5.00  la  verge  de  moins  que  ce  que  votre 
soumission  exigeait? — R.  Y  a-t-il  eu  quelque  chose  comme  cela  de  fait  sur  les 
travaux  ? 

Q.  Vous  avez  reçu  $22,750  pour  le  béton  de  $13.00  et  $188,953  pour  celui 
de  $12.00  selon  vos  estimations.  ISTe  vous  a-t-on  pas  renseigné  là-dessus,  entre 
l'époque  de  votre  soumission  et  celle  où  vous  avez  signé  le  contrat? — R.  IN'on,  je 
ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Il  y  a  d'autres  item  auxquels  vous  n'avez  pas  pris  garde,  n'est-ce  pas  ? — R. 
Des  choses  de  peu  d'importance,  j'ai  oublié  ce  que  c'était,  nous  avons  demandé  des 
prix  que  nous  n'avons  pas  eus,  mais  cela  ne  se  montait  pas  à  grand'chose,  c'était  à 
propos  de  la  voie  ou  quelque  chose  comme  cela,  c'est  tout  ce«que  je  me  rappelle. 

Q.  Je  vais  rafraîchir  votre  mémoire  au  sujet  de  vingt-sept  item,  pour  lesquels 
le  pTix  est  donné  dans  le  contrat  et  pas  dans  votre  soumissioi\,  et  en  comparant  la 
eoumission  originale  avec  le  contrat  que  je  place  devant  vous,  vous  pourrez  répondre 
à  la  question.  Pendant  que  vous  les  regarderez  je  vais  les  énumérer,  et  quand  je 
lirai  les  item  qui  apparaissent  dans  le  contrat  et  que  la  soumission  ne  couvre  pas 
vous  direz:  rien  dans  la  soumission.  Alors  l'item  n*^  15,  tuyaux  en  boisf  25  cents 
par  pied  linéaire? — R.     Rien  dans  la  soumission» 

Q.  Item  21;  amas  de  la  roche  de  réserve  des  tranchées  dans  le  roc,  $1.00? — 
R.     Rien  dans  la  soumission. 

Q.  Item  28:  Bois  de  cèdre  dans  les  ponceaux,  8  pcs.  x  12.10  pcs.  x  12  pas., 
et  12  pcs,  par  mille  pieds,  mesure  de  planches,  $40.00  ? — R.  Rien  dans  la  soumis- 
•ion. 

Q.  Item  32,  ponceaux  en  tuyaux  vitrifiés — 15  pcs.  de  diamètre,  $1.35  le  pied 
linéaire? — R.     Rien  dans  la  soumission. 

Q.  Item  n°  35,  tuyau  en  béton  armé  de  12  pcs  de  diamètre,  $1.20? — R. 
Rien  dans  la  soumission. 

Q.  Ensuite  les  item  de  35  à  50  tûclusivement  ont  tous  été  interpolés  dans  le 
contrat  et  n'apparaissent  pas  dans  la  soumission? — R.     Cela  est  exact. 

Q.  Les  item  suivants  sont  ceux  de  35  jusqu'à  50  inclusivement:  35,  tuyau 
en  béton  armé  12  pcs  de  diamètre;  item  36,  tuyau  de  béton  armé,  14  pcs  de  dia- 
mètre; item  37,  tuyau  en  béton  armé,  16  pcs  de  diamètre;  item  38,  tuyau  en  béton 
armé,  18  pcs  de  diamètre;  item  39,  tuyau  en  béton  armé,  20  pcs  de  diamètre;  item 
40,  tuyau  en  béton  armé,  24  pcs  de  diamètre;  item  41,  tuyau  en  béton  armé,  30 
pcs.  de  diamètre;  item  42,  tuyau  en  béton  armé,  36  pcs.  de  diamètre;  item  43,  tuyau 
en  béton  armé,  42  pcs  de  diamètre;  item  44,  tuyau  en  béton  armé,  48  pcs  de  dia- 
mètre; item  45,  tuyau  en  béton  armé,  54  pcs  de  diamètre;  item  46,  tuyau  en  béton 
armé,  60  pcs  de  diamètre;  item  47,  tuyau  en  béton  armé,  4  pcs  au-dessous  des 
tuyaux  de  grès;  item  48,  ponceaux  en  tuyaux  de  fonte,  16  pcs  de  diamètre;  item 
49,  ponceaux  en  tuyaux  de  fonte,  18  pcs  de  diamètre;  item  50,  ponceaux  en  tuyaux 
de  fonte,  20  pcs  de  diamètre?— R.     Oui. 

Q.  Ces  item  sont  tous  interpolés  dans  le  contrat  et  ne  sont  pas  indiqués  dans 
la  soumission  ?— R.     C'est  bien  cela. 

Q.     Item  54  et  55,  tuyaux  de  fonte? — R.     Rien  dans  la  soumission. 
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Q.     Item  56,  tuyau  de  fonte? — R.     Eien  dans  la  soumission. 

Q.     Item  57,  ponceaux  de  tuyaux  de  fonte? — E.     Rien  dans  la  soumission. 

Q.  Item  60,  62,  64  et  66,  item  relatifs  au  béton  dont  nous  avons  déjà  vu  les 
détails  ? — E.     Oui. 

Q.  Item  81,  sémaphores  aux  stations,  complets,  $550? — R.  Rien  dans  la  sou- 
mission. 

Q.  Item  82,  appareils  d'enclenchement,  complets,  huit  leviers,  y  compris  les 
raccordements,  signaux,  etc.,  etc.,  $6,000? — R.     Rien  dans  la  soumission. 

Q.  Item  83,  chaque  levier  supplémentaire,  $200  ? — E.  Eien  dans  la  soumis- 
sion. 

Q.  Item  86,  sections  dans  la  roche  (sous-revêtement)  $75.00  le  pied? — E. 
Eien  dans  la  soumission. 

Q.  Item  87,  tunnels  (revêtement),  $85.00  le  pied? — E.  Eien  dans  la  sou- 
mission. 

Q.  Item  88,  revêtement  en  béton,  la  verge  cube,  $15.00? — E.  Eien  dans  la 
soumission. 

Q.  Item  89,  tunnels,  revêtement  en  maçonnerie,  $15.00  la  verge  cube? — E. 
Eien  dans  la  soumission. 

Q.  Item  90,  tunnels  de  drainage,  4  verges  cubes,  $25.00  le  pied  linéaire? — 
E.     Eien  dans  la  soumission. 

Q.  Item  93,  plaques  tournantes,  $3,000  chacune? — E.  Eien  dans  la  sou- 
mission. 

Q.  Item  94,  éch^les  de  la  voie,  $1,000  chacune? — E.  Eien  dans  la  soumis- 
sion. 

Q.     Item  95,  puis  de  tunnel,  $5.00  chacun? — E.     Eien  dans  la  soumission. 

Q.  A  présent,  M.  McArthur,  je  désire  que  vous  nous  disiez  comment  vous 
avez  permis  que  ces  prix  fussent  inscrits  dans  le  contrat  que  vous  avez  signé  et  que 
votre  soumission  ne  mentionnait  pas? — E.  D'abord,  il  y  a  eu  beaucoup  de  ces  item 
qui  n'on^  jamais  été  appliqués  dans  le  chemin  ;  aujourd'hui,  quelques-uns  n'ont 
aucune  valeur.     Le  premier  profil  n'indiquait  aucuns  tunnels. 

Q.  Qu'avez-vous  à  dire  des  item  indiqués  dans  le  profil? — E.  Le  profil  n'en 
indiquait  aucuns  en  tant  que  quantités  ou  quoi  que  ce  soit  de  ce  genre;  cependant 
les  devis  l'indiquaient. 

Q.  Je  désire  que  vous  expliquiez  en  entier  comment  vous  vous  êtes  chargé 
d'une  entreprise  de  cette  nature? — E.  Nous  avons  transmis  notre  soumission,  et 
quand  on  a  mis  ces  chiffres,  l'on  croyait  que  cela  ne  faisait  pas  grand'chose  que  de 
n'avoir  pas  un  prix.  Cela  s'est  fait  en  très  peu  de  temps,  puis  lors  de  l'adjudica- 
tion de  l'entreprise  la  chose  a  été  laissée  à  la  discrétion  de  l'ingénieur  en  chef. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'on  a  laissé  à  l'ingénieur  en  chef  le  soin  de  déterminer 
le  prix? — E.     Oui,  à  raison  de  son  expérience  dans  ce  genre  de  travail. 

Q.  De  quelle  manière  avez-vous  laissé  à  l'ingénieur  en  chef  le  soin  de  détermi- 
ner ces  prix,  est-ce  au  moyen  d'un  document  légal? — E.     Non. 

Q.  A  qui  avez-vous  dit  de  le  faire  ou  que  vous  consentiez  à  ce  que  cela  fût 
fait? — E.     A  M.  Lunisden. 

Q.  A  M.  Lumsden  personnellement? — R.  Oui,  nous  en  avons  parlé  et  lui 
avons  dit  qu'il  avait  l'expérience  et  la  connaissance  de  ces  choses. 

Q.  Rappelez-vous  bien  la  personne  à  laquelle  vous  avez  mentionné  qu'il  con- 
viendrait parfaitement  que  l'ingénieur  en  chef  déterminât  ces  chiffres? — E.  Au 
meilleur  de  ma  connaissance,  c'est  lui  qui  m'en  a  parlé. 

Q.  Lorsqu'il  vous  a  parlé  à  ce  sujet,  vous  saviez  alors  que  vous  étiez  le  phis  bas 
soumissionnaire.  Il  vous  a  alors  dit  que  vous  étiez  le  plus  bas  soumissionnaire? — 
E.     Oui. 

Q.  Et  que,  pour  que  l'entreprise  vous  fût  adjugée,  il  fallait  les  prix  qu'il 
avait  fixés  ? — E.  J'ignore  s'il  m'a  exactement  représenté  les  faits  de  cette  manière. 
Seulement,  je  n'ai  pas  inscrit  les  chiffres  et,  s'il  en  a  été  inscrit,  je  me  suis  fié  à  son 
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expérience.  J'étais  convaincu  qu'il  importait  peu,  dans  une  grande  entreprise,  que 
le  prix  fût  plus  ou  moins  élevé.  Le  montant  était  peu  considérable.  C'est  la  con- 
duite que  nous  tenons  dans  les  entreprises. 

Q.  Avez-vous  discuté  avec  M.  Lumsden  le  fait  que  nous  allions  inscrire  le 
plus  faible  prix  pour  le  béton  le  plus  ober  ;  c'est-à-dire,  que  le  prix  du  béton  de  1  x 
3x5  était  de  $12.00  et  que  celui  du  béton  de  1  x  3  x  6  était  de  $15.00.  Saviez-vous 
que  vous  receviez  une  adjudication  non  équilibrée  ? — R.  Oui,  c'était  un  faible  item 
concernant  une  arche  dans  l'entreprise  à  $12.00.  La  masse  était  dans  l'autre,  dans 
les  fondations. 

Q.  En  examinant  vos  estimations,  dont  j'ai  une  copie  sous  les  yeux,  vous  se- 
riez surpris  de  constater  qu'il  y  a  eu  15,700  verges  de  béton  à  $12.00  et  11,000  ver- 
ges de  béton  à  $15.00,  c'est-à-dire,  qu'il  y  en  a  plus  à  $12.00  qu'à  $15.00? — R.  Je 
ne  sache  pas  que  la  chose  ait  alors  été  discutée  ;  nous  croyions  que  l'autre  allait  être 
la  masse. 

Q.  A  la  suite  de  votre  conversation  avec  M.  Lumsden,  saviez-vous  que  l'entre- 
prise ne  vous  serait  pas  adjugée,  à  moins  de  laisser  ces  prix  interpolés  ? — R.     Non. 

Q.  Vous  êtes  certain  que  vous  ne  le  saviez  pas? — R.  Non,  je  ne  pense  pas 
que  la  chose  se  soit  ainsi  passée. 

Q.  Dans  votre  soumission  relative  aux  pilotis,  vous  avez  écrit  dans  votre  sou- 
mission les  item  n°  10  et  11  concernant  les  pilotis.  Item  n°  10,  pilotis  délivrés 
suivant  le  compte  de  l'ingénieur,  25  cents  le  pied  linéaire.  Item  11,  pilotage,  15 
cents.  Maintenant,  après  15  cents,  vous  avez  écrit  les  mots  ^'pilotage  seulement". 
Pourquoi  avez-vous  inscrit  à  cet  endroit  les  mots  "pilotage  seulement"  ? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  écrit  ces  mots.  Ils  signifient  que  cela 
ne  comprend  que  le  pilotage  et  non  les  pilotis  eux-mêmes. 

Q.  Vous  avez  ainsi  agi,  parce  que  les  devis  n'étaient  pas  entièrement  explicites 
quant  à  la  question  de  savoir  s'il  fallait  ou  non  comprendre  les  pilotis  dans  la  sou- 
mission à  l'article  11  ? — R.  Ces  mots  ont  dû  être  insérés  parce  qu'on  croyait  que 
sans  eux,  le  devis  n'était  pas  explicite. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  M.  Lumsden  vous  a-t-il  présenté  ces  prix  pour  que  vous  les  mettiez  dans 
votre  soumission  ou  vous  a-t-il  proposé  de  les  mettre  lui-même  ? — R.  Il  a  mention- 
né que  je  n'avais  pas  mis  les  prix  au  sujet  de  plusieurs  item. 

Q.  A-t-il  proposé  de  les  mettre  lui-même? — R.  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Je 
lui  ai  proposé  qu'il  le  fasse.  Il  y  avait  certains  petits  item  dont  j'ignorais  le  prix 
et,  grâce  à  son  expérience,  il  pouvait  déterminer  ces  prix. 

Q.  Avez-vous  ensemble  examiné  ces  item  particuliers  et  en  avez-vous  fixé  les 
prix  exacts? — R.     Non. 

Q.  Il  les  a  alors  fixés  sans  vous  consulter? — R.  Oui,  il  m'a  fait  observer  qu'il 
les  avait  insérés,  ou  bien  il  m'en  a  parlé  avant  de  les  insérer,  je  ne  puis  le  certifier. 

Q.     Tout  ce  que  vous  savez,  c'est  qu'il  vous  en  a  parlé? — R.     Oui. 

Q.     Et  vous  ne  pouvez  vous  rappeler  plus  que  cela  ? — R.     Non. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  D'après  nos  renseignements,  il  semble  qu'on  vous  a  payé  408,220  verges 
cubes  de  roc  solide  dans  vos  décomptes  progressifs,  à  titre  de  matières  connue  sous 
le  nom  de  conglomérat,  lequel  se  compose  de  morceaux  de  roche  mesurant  moins 
d'une  verge  cube,  mélangés  à  du  sable,  de  l'argile  et  du  tuf.  Dites  là  raison  pour 
laquelle  il  ne  faudrait  pas  classifier  cette  matière  comme  roche  détachée,  puisque 
ce  n'est  pas  du  roc  solide? — R.     Je  ne  puis  vous  la  dire. 

M.  Moss  : — C'est  certainement  une  question  technique. 

M.  Staunton: — C'est  une  question  qui  concerne  l'entreprise. 

M.  Moss  : — C'est  en  même  temps  une  question  technique  et  une  question  légale. 
I/enquête  Lumsden  renfermait  des  pages,  et  des  pages  de  témoignages  rendus  à  ce 
sujet  et  des  opinions  de  toutes  sortes. 
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Q.     Vous  deviez  être  payé  pour  le  roc  solide  mesurant  une  verge  et  plus    et 
l'on  vous  a  payé  pour  de  la  roche  solide  mesurant  moins  d'une  verge  ? — R.     Oui,  je 
n'ai  jamais  entendu  parler  de  conglomérat,  sauf  dans  cette  entreprise. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Et  lorsque  vous  avez  préparé  voire  soumission  pour  cette  entreprise,  vous 
n'avez  jamais  entendu  parler  de  conglomérat? — R.     Non. 

Q.  Par  conséquent,  tout  avantage  ou  désavantage  résultant  de  l'adoption  du 
conglomérat  était  du  nouveau  pour  vous? — E.     Oui. 

Par  M.  Staunton  : 
Q.     Avez-vous  vous-même  déjà  vu  de  ce  conglomérat? — R.     INTon. 
Q.     Savez-vous  où  il  s'en  est  rencontré  le  plus  ? — R.     Je  sais  qu'on  en  a  surtout 
rencontré  à  l'extrémité  est  de  l'entreprise. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Dites-moi  une  chose  au  sujet  du  déblaiement  des  roches,  M.  Me  Arthur, 
n'est-il  pas  vrai  que  durant  ces  quelques  dernières  années  les  entrepreneurs  font  le 
eautage  des  matières  et  les  minent,,  alors  qu'il  y  a  dix  ans  ils  les  enlevaient  avec  le 
pic  et  la  pelle,  et  ne  les  minaient  que  pour  les  détacher? — R,  Je  suppose  qu'une 
grande  partie  du  minage  et  du  sautage  dans  l'entreprise  dont  vous  parlez  ont  été  pro- 
bablement faits  pendant  l'hiver  alors  que  la  terre  était  gelée. 

Q.  D'une  manière  générale,  n'y  a-t-il  pas  un  changement  dans  la  méthode  de 
déblaiement  des  roches  détachées  comparativement  à  celle  d'il  y  a  dix  ou  quinze  ans, 
ne  font-ils  pas  sauter  des  matières  maintenant,  qu'ils  ne  faisaient  pas  sauter  alors? 
— R.     Je  pense  que  tel  est  le  cas. 

Q.  Je  pense  que  je  m'aperçois  d'un  changement  énorme  dans  les  méthodes 
qu'il  emploie  maintenant  et  le  temps  où  j'étais  ingénieur  résident,  et  que  je  sur- 
veillais des  travaux  de  ce  genre,  c'est  la  raison  pour  laquelle  je  vous  demande  cette 
question? — R.  Sans  doute,  je  pense  qu'il  y  a  eu  quelque  changement.  On  emploie 
plus  d'explosifs  maintenant  pour  détacher  les  matières  dans  les  endroits  où  on  se 
servait  davantage  du  pic. 

Q.  On  a  dit  qu'on  avait  employé  de  plus  forts  sautages  dan5  ces  travaux  par 
suite  de  la  hâte  apportée  à  l'achèvement  des  travaux,  qu'avez- vous  à  dire  à  ce  sujet? 
— ^R.     Je  pense  que  c'est  probablement  exact. 

Q.  Avez-vous  reçu  vous-même  beaucoup  de  lettres  de  l'ingénieur  en  chef  vous 
demandant  de  hâter  l'exécution  des  travaux  ? — R.     Pas  tant  que  cela, 

Q.  Et  cela  n'a  pas  beaucoup  influencé  la  manière  d'exécuter  les  travaux? — 
R.     Vous  voulez  dire  les  lettres  que  nous  avons  reçues. 

Q.  Non,  la  hâte.  Il  n'y  a  pas  eu  de  grandes  dépenses  d'argent  de  votre  part 
ou  de  la  part  de  vos  sous-entrepreneurs  par  suite  de  la  hâte  apportée  à  l'exécution 
de  ces  travaux  ? — R.     Oui,  je  regrette  de  dire  qu'il  y  en  a  eu  beaucoup. 

Q.  J'aimerais  que  vous  me  donneriez  plus  de  renseignements  à  ce  sujet  si 
vous  le  pouvez  ? — R.  Une  de  ces  choses  était  la  condition  ouvrière  en  présence  de 
laquelle  nous  nous  trouvions,  et  les  travaux  qui  se  poursuivaient  dans  le  pays  à  cette 
époque.  Nous  avons  dépensé  de  fortes  sommes  d'argent  en  cherchant  à  nous  pro- 
curer la  m,ain-d'œuvre  pour  pousser  les  travaux,  vu  que  les  commissaires  noms  la 
demandaient;  nous  essayons  de  nous  rendre  à  leurs  désirs. 

Q.  Qui  payait  pour  avoir  les  hommes? — R.  J'ai  payé  la  plus  grande  partie 
moi-même,  les  sous-entrepreneurs  ont  aussi  payé. 

Q.  A-t-il  été  fait  quelque  stipulation  verbale  ou  autre,  M.  ^IcArthur  quand 
ce  contrat  vous  a  été  adjugé,  au  sujet  d'un  marchand  de  qui  vous  deviez  acheter 
votre  poudre?— R.  Il  y  avait  deux  marchands  de  poudre  sur  le  terrain  à  cette 
époque.     Ces  deux  marchands  ont  soumissionné  pour  Fappro^-isionnement. 

Q.     Et  vous  l'avez  achetée  du  plus  bas  soumissionnaire? — R.     Oui. 
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Par  M.  Staunton  : 

Q.  Mais  vous  a-t-on  demandé  de  le  prendre  de  quelque  firme  en  particulier? 
— E.  Non,  je  ne  pense  pas  qu^on  m'ait  demandé  de  le  prendre  d'une  firme  en  parti- 
culier. On  peut  m'avoir  dit  qu'une  certaine  personne  pourrait  me  fournir  cette 
poudre,  qu'elle  faisait  partie  d'une  bonne  firme. 

Q.  Qui  vous  a-t-on  mentionné  comme  étant  une  bonne  firme  qui  serait  capa- 
ble de  vous  approvisionner? — E.  Celles  de  Montréal,  je  pense  que  la  Standard 
Explosives  Company  et  la  Hamilton  Powder  Company  étaient  les  deux  dont  il  s'agit. 

Q.  Qui  vous  a  donné  ces  renseignements? — E.  Je  ne  peux  pas  vous  dire 
sur-le-ehamp  qui  c'était,  quelqu'un  dans  l'hôtel  Eussell;  chacune  avait  ses  amis, 
mais,,  je  ne  connaissais  pas  ces  deux  compagnies. 

Q.  Ce  que  nous  voulons  savoir  est  ceci,  est-ce  qu'une  personne  ayant  quelque 
chose  à  faire  avec  la  Commission  vous  a  suggéré  que  ce  serait  bon  d'acheter  votre 
poudre  de  quelque  firme  en  particulier? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  que  personne 
appartenant  à  la  Commission  l'ait  fait. 

Q.  Quelqu'un  attaché  à  la  Commission  l'a-t-il  fait? — E.  Je  ne  me  souviens 
pas  que  personne  soit  allé  aussi  loin. 

Q.  Jusqu'oii  a-t-on  été? — E.  Je  ne  puis  pas  dire  que  j'en  ai  jamais  parlé 
moi-même. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  J'aimerais  beaucoup  à  ce  que  ce  point  soit  éclairci,  parce  qu'il  existe  une 
impression  qui  a  suggéré  cette  demande  spéciale  à  propos  de  la  poudre? — E.  Je 
ne  vois  pas  que  je  puisse  l'éclaircir  plus  que  je  l'ai  fait  jusqu'ici.  Peut-être  que  si 
M.  Moss  se  trouvait  alors  dans  les  environs  de  l'hôtel  il  aurait  nommé  quelqu'un. 

M.  Moss  : — Non,  ce  n'est  pas  ma  partie. 

Par  M.  Gutelius: 
Q.     Vous  pouvez  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  pression  exercée  sur  vous  par 
quelque  membre  de  la  Commission  ou  par  quelqu'un  attaché  au  chemin  de  fer 
Transcontinental  pour  vous  faire  acheter  votre  poudre  de  quelque  firme  en  parti- 
culier?— E.     Je  puis  sûrement  le  dire. 

Par  M.  Staunton  : 
Q.     Savez-vous  si  on  a  exercé  quelque  pression  sur  vos  sous-entrepreneurs  pour 
les  engager  à  acheter  leur  poudre  de  quelque  firme  en  particulier? — E.     Non,  pas 
que  je  sache.    D'après  mon  contrat  avec  les  sous-entrepreneurs,  ils  étaient  supposés 
acheter  leur  poudre  de  moi. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Vous  avez  entrepris  de  fournir  la  poudre  à  vos  sous-entrepreneurs? — ^E. 
Oui,  mais  ils  l'ont  achetée  d'autres  firmes. 

Q.  Pourquoi  étiez-vous  intéressé  à  fournir  la  poudre  à  vos  sous-entrepreneurs  ? 
— E.    Parce  que  j'essayais  de  réaliser  un  profit  de  10  pour  cent. 

Q.     Sur  les  approvisionnements? — E.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  vos  sous-entrepreneurs  ont  tous  acheté  leurs  fournitures  de 
vous? — E.     Non,  ils  ne  les  ont  pas  achetées. 

Q.  Etaient-ils  supposés  le  faire? — E.  Oh  ils  l'étaient,  mais  je  les  ai  laissés 
agir  à  leur  guise.  Il  n'y  en  avait  pas  beaucoup  qui  pouvaient  acheter  sans  venir  me 
trouver,  ils  n'avaient  pas  d'assez  grands  moyens. 

Q.  D'après  le  témoignage  que  vous  avez  rendu  il  y  a  quelques  instants,  j'in- 
fère que  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  nouvelle  classification  de  roches  conglomérées, 
vous  vous  seriez  attendu  à  terminer  votre  entreprise  comme  sur  les  chemins  de  fer 
à  devis  semblables  en  ne  donnant  comme  roc  solide  que  le  roc  solide,  dont  les  frag- 
ments auraient  été  plus  gros  qu'une  verge  cube,  est-ce  bien  cela? — ^E.  C'est  bien 
cela. 
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Par  M.  Staunton  : 
Q.     Quels  renseignements  avez-vous  reçus     de  la  Commission    avant  de  faire 
votre  soumission? — E.     Le  seul  renseignement  que  j'aie  reçu  était  le  profil,  et  ce 
que' nous  a  dit  l'ingénieur  sur  le  terrain,  le  major  Hodgins. 

Par  M.   Gutelius: 
Q.     Et  les  copies  du  devis  ? — R.     Oui. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Que  vous  a  dit  le  major  Hodgins  sur  le  terrain? — R.  J^ai  envoyé  un 
homme  portant  une  lettre  pour  le  major,  et  lui  ai  dit  d'obtenir  du  major  Hodgins 
tous  les  renseignements  possibles. 

Q.  Le  major  Hodgins  vous  a  donné  une  copie  de  l'estimation  préliminaire  de 
^ingénieur  ? — R.     Non. 

Q.  Quelle  sorte  de  renseignements  vous  a-t-il  donnés? — R.  Oh,  le  renseigne- 
ment était  bien  incomplet,  rien  que  la  direction  où  la  ligne  allait,  et  vous  voyez  que 
ce  n'était  pas  final.  Il  n'y  avait  pas  de  profil  pour  toute  la  ligne  à  l'époque  où  l'on 
a  demandé  des  soumissions  pour  ces  travaux,  et  le  tracé  a  été  entièrement  changé. 
Sur  le  profil  qu'on  avait,  et  comme  je  l'ai  dit  il  y  a  un  instant,  le  premier  profil 
n'indiquait  aucuns  tunnels  ni  rien  de  semblable,  et  la  ligne  a  été  changée  dans  la 
suite,  vu  qu'on  a  considéré  que  c'était  mieux  pour  le  chemin  de  fer. 

Q.  Dois- je  comprendre  que  vous  prétendez  n'avoir  ni  vu  ni  reçu  d'indication 
qui  pût  vous  faire  savoir  ce  qu'étaient  les  estimations  préliminaires  des  ingénieurs, 
sur  le  coût  de  ce  travail  ? — R.  Non,  je  n'ai  pas  eu  de  chiffres,  si  ce  n'est  ceux  qu'on 
a  mentionnés  approximativement. 

Q.     Qui? — R.     Le  major  Hodgins. 

Q.  Savez-vous  s'il  avait  fait  faire  une  copie  des  estimations  préliminaires  par 
les  ingénieurs  dans  les  bureaux  ? — R.     ISTon. 

Q.     Vous  en  a-t-il  fait  voir  une? — R.     Non. 

Q.  L'un  ou.  l'autre  des  commissaires  vous  en  a-t-il  fait  voir  une? — R. 
Non,  on  ne  m'en  a  pas  montré.  Ils  ont  pu  discuter  les  estimations,  mais  je  ne  me 
rappelle  pas  qu'on  m'ait  montré  les  chiffres. 

Q.  Un  commissaire  ou  l'autre  vous  a-t-il  dit  approximativement  ce  qu'étaient 
les  estimations  préliminaires  des  ingénieurs? — R.  Je  crois  qu'ils  l'ont  probable- 
ment fait,  comme  le  major  Hodgins,  qui  était  ici  à  cette  époque. 

Q.  Qui  vous  l'a  probablement  dit? — R.  Je  crois  que  Young  et  Reid  me  l'ont 
probablement  dit. 

Q.  De  sorte  que  vous  aviez  une  idée  plus  ou  moins  juste  de  ce  que  les  commis- 
saires croyaient  que  le  travail  coûterait? — R.     On  a  mentionné  ces  chiffres. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.     Pour  en  finir  avec  cette  facture  de  pilotage,  quelqu'un  savait-il,  à  parti 
vous-même  et  les  employés  qui  l'avaient  écrite,  que  vous  aviez  ajouté  ces  mots,  "pi- 
lots  enfoncés";  quelqu'un  de  la  commission  ou  parmi  ses  ingénieurs    savait-il  que 
vous  aviez  écrit  ces  mots? — R.     Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  C'était  n'est-ce  pas  votre  idée  propre,  parce  que  les  devis  n'étaient  pas  trè^ 
clairs  ? — R.     Je  crois  que  cela  a  été  ajouté  pour  plus  de  clarté. 

Q.  Je  veux  que  vous  soyez  bien  sûr  de  ce  point,  car,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
dit,  vous  n'auriez  pas  obtenu  le  contrat  si  vous  n'aviez  pas  ajouté  ces  mots:  vous 
comprenez  très  bien  pourquoi  nous  voudrions  avoir  votre  explication  franche  à  ce 
sujet. 

M.  Moss  : — C'est  malheureux  qu'il  ait  écrit  ces  mots  :  il  ne  serait  pas  ici  sans 
cela  cet  après-midi. 

M.  McArthur: — C'est  vrai.  Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  su  que  c'était 
ajouté,  sauf  mon  employé  et  moi-même.  . 
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Par  M.  Staunton  : 

Q.  L'item  No  62  couvre  le  béton  1.3.5.  dans  les  ponceaux  arqués,  courbe  com- 
prise; Fitem  No  63  le  béton  1.3.6.,  dans  les  ponceaux  arqués,  courbe  comprise;  vous 
avez  dit  à  M.  Gutelius  que  vous  croyiez  qu'on  utiliserait  plus  de  l'item  63  que  de 
l'item  62  ;  pourquoi  pensiez-vous  cela  ? — E.  Nous  avons  calculé,  quel  que  soit  l'item 
en  question,  qu'on  emploierait  une  plus  grande  quantité  de  l'un  des  item  que  de 
l'autre,  pour  assises  et  piles  par  exemple. 

Q.  Mais  vous  ne  voudriez  pas  placer  la  mixture  la  plus  coûteuse  dans  la  masse 
de  béton,  n'est-ce  pas? — E.     L'autre  item  n'était  pas  très  considérable. 

Q.  Comme  entrepreneur,  vous  ne  vous  attendriez  pas  à  utiliser  une  mJxture 
plus  riche  dans  une  masse  de  béton  ? — E.  Je  suppose  que  cela  dépendrait  des  ingé- 
nieurs. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  vous  proposiez  d'utiliser  plus  de  1.3.5.  que  du  1.3.6., 
parce  que  vous  vous  attendiez  à  ce  que  le  1.3.5.  aille  dans  les  grandes  masses  de 
béton?— E.     Oui. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  coutume  de  mettre  la  plus  riche  mixture  dans  le  béton  en 
masse,  n'est-ce  pas? — E.     Non. 

Q.  De  sorte  que  vous  vous  attendriez  naturellement  à  ce  que  le  1.3.6.,  pour 
lequel  vous  demandiez  $15,00,  serait  plus  employé  que  le  1.3.5.,  à  $13.00,  n'est-ce 
pas?— E.     Oui. 

Q.  Et  vous  deviez  ainsi  obtenir  un  prix  plus  élevé  pour  le  béton  de  moindre 
valeur  que  pour  le  plus  dispendieux  ? — E.     Oui,  il  y  en  avait  plus. 

Q.  Mais  comment  avez-vous  pu  en  arriver  à  cette  conclusion? — E.  Oh!  cela 
est  du  métier  de  l'entrepreneur  ;  vous  ne  pouvez  pas  vous  attendre  à  gagner  sur  tout. 

Q.  Vous  ne  vous  attendriez  pas  à  ce  que  j'acceptasse  de  vous  une  soumission 
qui  me  ferait  payer  un  article  inférieur  plus  cher  qu'un  article  supérieur? — E. 
Non,  mais  les  chiffres  sont  là,  et  l'autre  concurrent  ne  les  a  pas  combattus. 

Q.  Du  béton  1.3.5.  coûte  plus  cher  à  l'entrepreneur  que  le  1.3.6.,  n'est-ce  pas? 
— ^R.    Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  beaucoup  plus. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  fait  alors  une  différence  de  $2.00  par  verge  entre  ces 
deux  item? — E.     Comme  je  l'ai  dit,  j'ai  calculé  qu'il  y  en  avait  plus  de  celui-là. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Lumsden  a  fixé  ces  prix  pour  vous  ;  il  a  fixé  pour  vous  ce  prix  inférieur  ; 
vous  deviez  soumissionner  à  $15.00  pour  tout,  sauf  pour  le  béton  des  fondations? — 
E.     Oui. 

Q.     Il  a  fixé  ces  autres  prix? — E.     Oui. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.     Ce  que  je  ne  puis  pas  comprendre,  c'est  que  vous  ayez  pu  vous  asseoir 
ensemble  et  ne  pas  rire  en  fixant  ces  prix. 

M.  Moss: —  Il  ne  s'est  pas  entendu  avec  Lumsden. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Une  autre  question.  Vous  avez  signé  ce  contrat  sachant  que  Lumsden 
avait  changé  vos  chiffres,  et  ajouté  quelque  chose  à  vos  chiffres;  et  vous  avez  sou- 
missionné sans  savoir  ce  qu'étaient  ces  changements? — E.  Oui.  On  considérait 
alors  que  c'était  un  item  de  très  peu  d'importance  et  qui  ne  valait  pas  la  peine  d'y 
prendre  garde. 

Q.  Ils  ont  dû  vous  dire  que  ce  n'était  pas  ainsi;  M.  Lumsden  a  dû  vous  le 
faire  comprendre;  vous  ne  pouviez  pas  le  dire  vous-même? — E.  Peut-être,  quand 
il  m'a  parlé  de  ces  item  qui  n'étaient  pas  compris  dans  la  soumission. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  cru  que  cela  ferait  une  grande  différence,  et  vous  l'avez 
laisser  aller? — E.  Oui.  Les  grosses  questions  sont  deux  ou  trois  item  de  l'entre- 
prise, qui  constituent  l'entreprise,  règle  générale  . 
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Par  M,  Guteïius: 

Q.  Avant  de  clore  cette  enquête,  vondriez-vons  nous  dire  s'il  vous  vient  à 
l'esprit  quelque  idée  qui  n'a  pas  été  offerte  à  la  Commission  d'enquête,  et  que  vous 
aimeriez  lui  soumettre? 

M.  Moss: — C'est  une  question  assez  vague. 

M.  Guteïius  :— Il  peut  y  avoir  de  petites  choses  dont  nous  ne  nous  sommes  pas 
informés.  Chaque  entrepreneur,  presque,  a  des  petites  choses  qu'il  veut  nous  dire, 
et  nous  lui  en  procurons  l'occasion. 

M.  Moss  : — Je  voulais  dire,  avant  la  réponse  de  M.  McArthur,  qu'il  est  venu  ici 
de  lui-même,  sans  avis  des  sujets  qui  devaient  être  discutés,  ou  de  leur  portée,  et 
qu'on  a  touché  aujourd'hui  certains  points  sur  lesquels  M.  McArthur  a  évidemment 
parlé  sans  préparation,  à  deux  ou  trois  ans  de  distance  ;  et  si  l'on  se  propose  de  ren- 
dre quelque  décision  qui  pourrait  jeter  du  blâme  sur  M.  McArthur  ou  ses  affaires, 
ce  dernier  devrait  avoir  l'occasion  de  témoigner  de  nouveau  et  de  s'expliquer  plus  à 
point  si  c'est  nécessaire.  Je  ne  sais  pas  quelle  importance  la  commission  attache 
pour  sa  part  aux  réponses  données,  mais  je  croirais  qu'il  serait  injuste  de  baser  un 
jugement  public  sur  un  témoignage  rendu  sans  préparation  et  d'une  manière  très 
irrégulière. 

M,  Stauntoii  : — Si  M.  McArthur  désirait  préparer  son  témoignage,  il  aurait  pu 
nous  le  dire.  Il  est  vrai  que  nous  ne  l'avons  pas  assigné,  mais  nous  lui  avons  de- 
mandé de  venir  et  de  témoigner.  Vous  êtes  venus  nous  voir  hier,  et  nous  vous 
avons  dit  sur  quoi  l'interrogatoire  porterait.  Si  M.  McArthur  n'était  pas  préparé  à 
répondre,  il  devait  nous  en  avertir.  Ce  témoignage  a  été  entendu  pour  les  fins  de  la 
Commission,  en  vue  de  son  rapport,  et  nous  entendons  nous  en  servir.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  a  été  entendu  d'une  façon  irrégulière  ou  de  toute  autre  manière 
que  dans  les  cours  de  la  procédure  ordinaire. 

Nous  ne  comprenons  pas  exactement  ce  que  vous  entendez  par  cela,  M,  iMose. 
Nous  ne  désirons  pas  prendre  comme  preuve  le  témoignage  de  personnes  qui  ne  sont 
pas  prêtes  et  bien  au  courant  sur  les  matières  qui  forment  le  sujet  de  leur  interroga- 
toire, et  si  M.  McArthur  désire  nous  donner  de  plus  amples  informations  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe,  nous  serons  très  heureux  de  l'entendre.  Notre  désir  est  de  ras- 
sembler toutes  les  informations  possibles.  De  sorte  que  s'il  y  a  encore  quelque 
chose 

M.  Moss  : — Je  crois,  par  exemple,  au  sujet  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  roc  conglo- 
méré que  le  témoignage  de  M.  McArthur  n^a  pas  été  absolument  clair  ou  absolument 
de  nature  à  provoquer  des  explications. 

M.  Staunton  : — Ce  que  M.  McArthur  nous  a  dit,  c'est  qu'il  n'en  connaît  rien  ; 
je  suppose  que  c'est  bien  cela;  et  que  jamais  auparavant  il  n'a  entendu  parler  de 
roc  congloméré. 

M,  Guteïius: — Si  vous  avez  une  conversation  privée  avec  M.  McArthur,  vous 
trouverez,  je  crois,  qu'il  nous  a  dit  exactement  ce  qu'il  pensait. 

M.  Staunton: — Je  voulais  savoir  de  M.  McArthur  ce  qu'il  connaît,  comme  en- 
trepreneur, de  la  classification  de  pierres  de  moins  d'une  verge  cube  quand  elles 
sont  mêlées  à  un  mortier  de  glaise,  de  sable  et  d'autres  matières. 

M.  Moss: — Cimentées  ensemble  de  telle  sorte  qu'il  faut  employer  des  explosifs 
pour  les  désagréger;  c'est  la  définition  de  Lumsden. 

M.  Staunton  : — Il  peut  nous  dire  ce  qu'il  en  pense,  et  lui  donner  le  qualificatif 
de  son  choix. 

M.  Moss  : — La  définition  du  roc  congloméré  par  Lumsden  est,  je  crois,  que  les 
pierres  doivent  être  cimentées  au  point  qu'il  faut  avoir  recours  aux  explosifs. 

M.  Staunton  : — C'est  dit  plus  loin,  en  passant.  Il  n'y  a  rien  de  cela  sur  l'im- 
primé bleu. 

M.  Moss  : — Dit  en  passant  par  lui-même. 

M.  Staunton  : — Pas  sur  le  papier  bleu. 
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M.  Moss  : — Puis-je  avoir  une  conversation  avec  M.  McArthnr  ? 
M.  Staunton: — Certainement.     Nous  aimerions  que  M.  McArthnr  nous  dise 
tout  à  ce  sujet  et  s'il  le  désire  nous  recommencerons  son  examen  là-dessus. 
Ceci  termine  Texamen. 
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(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINEN- 
TAL NATIONAL,  SEANCE  A  OTTAWA,  LE  30  JANVIER  1913.) 

Présents:  G.  Lynch-Staunton,   C.R.,  président;  F.   P.    Gutelius,   I.C. 

M.  J.  O'Beien,  assermenté: 

t 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  êtes  un  des  principaux  entrepreneurs  dans  les  entreprises  suivantes 
sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  National  :  Entreprise  n°  10,  à  partir  du 
mille  50  à  l'ouest  du  pont  de  Québec,  sur  un  parcours  de  cent  milles  en  allant  à 
Pouest;  entreprise  n°  11,  de  La-Tuque  à  Weymontachêne,  46.4  milles,  entreprise 
n°  12,  107  milles  à  l'ouest  en  partant  de  Weymontachêne;  entreprise  n° 
13,  115  milles  vers  l'ouest,  à  partir  de  107  milles  à  l'ouest  de  Weymontachêne; 
entreprise  n°  16,  de  l'extrémité  ouest  de  l'entreprise  15  (de  Fauquier)  100  milles 
vers  l'ouest;  entreprise  n°  17,  100  milles  à  l'ouest,  à  partir  de  l'extrémité  ouest  de 
l'entreprise  n°  16;  entreprise  n°  19,  de  l'extrémité  ouest  de  l'entreprise  de  Fau- 
quier, n°  18,  jusqu'à  près  du  lac  au  Chien,  environ  126  milles,  et  entreprise  n° 
20,  25  milles  vers  l'ouest  à  partir  du  lac  au  Chien  ? — R.     Oui. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  l'entreprise  No  10,  je  trouve  que  le  contrat  a  été  cédé  à 
McDonald  et  O'Brien  par  Hogan  et  McDonald  qui  avaient  accepté  l'entreprise 
d'abord  ;  est-ce  bien  cela  ? — R.     Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  avez  eu  cette  entreprise  ? — R.  Dans  le  temps 
j'avais  soumissionné  avec  M.  Mullarkey  et  M.  Hogan  avait  soumissionné  avec  M. 
McDonald,  qui  est  son  vieil  associé,  mais  comme  M.  Hogan  est  tombé  malade  et 
qu'il  n'a  pu  ou  n'a  pas  voulu  remplir  son  contrat,  il  me  demanda  si  je  voulais  m'en 
charger  à  sa  place,  ce  que  j'acceptai  après  avoir  vu  M.  Mullarkey.  J'ai  tout  sim- 
plement abandonné  une  société  pour  une  autre,  prenant  dans  celle-ci  la  place  de  M. 
Hogan  pour  cette  entreprise. 

Q.  Ce  transport  entre  vous  et  M.  Hogan  s'est-il  fait  moyennant  certaine  con- 
sidération ? — R.     Aucune. 

Q.  Maintenant,  l'entreprise  No.  11  a  été  concédée  à  MicDonald  et  O'Brien  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.     Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  eu  ce  contrat  et  en  vertu  de  quelles  con- 
sidérations l'avez-vous  eu  ? — R.  Nous  étions  soumissionnaires  pour  cette  entreprise 
contre  la  compagnie  du  G.T.P.,  et  tout  naturellement  leur  soumission  était  plus 
basse  que  la  nôtre.  Mais  comme  nous  étions  déjà  sur  les  lieux  avec  tout  notre  ou- 
tillage, nous  avons  offert  à  la  compagnie  de  faire  le  travail  pour  elle.  Si  ma  mé- 
moire me  sert  bien,  nous  devions  lui  donner  5  pour  cent  ;  c'est  tout  ce  que  la  com- 
pagnie a  reçu. 

Q.  La  compagnie  recevait  5  pour  cent  du  prix  brut  des  travaux  et  vous  gar- 
diez le  reste  ?—R.     Oui. 

Q.  Pour  l'entreprise  No.  12  vous  avez  été  les  heureux  soumissionnaires? — R. 
Oui.  ^ 

Q.  Et  vous  avez  reçu  votre  contrat  directement  des  Commissaires  au  nom  de 
McDonald  et  O'Brien?— R.     C'est  cela. 
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Q.  Je  remarque  qu'il  n'y  avait  que  deux  soumissions  pour  l'entreprise  Xo.  12; 
quand  vous  avez  fait  votre  soumission,  saviez-vous  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  concur- 
rent contre  vous? — R.     Oh  non,  certainement  pas. 

Q.  Vous  ne  connaissiez  pas  le  nombre  de  soumissions  reçues  pour  l'entreprise 
No.  12?— R.     Non. 

Q.  Vous  êtes  certain  de  cela? — E.  Je  le  suis;  en  réalité  je  me  rappelle  que 
j'étais  sous  l'impression  qu'il  y  avait  un  plus  grand  nombre  de  soumissionnaires. 

Q.  Dans  l'entreprise  No.  16,  dans  laquelle  vous  êtes  intéressé,  je  remarque 
que  le  contrat  a  été  d'abord  adjugé  à  M.-P.  et  J.-T..  Davis  et  qu'il  a  été  ensuite 
transféré  à  O'Brien,  McDougall  &  O'Gorman? — R.     Oui. 

Q.  Quelles  étaient  les  conditions  de  ce  transfert? — R.  Comme  nous  étions 
déjà  sur  les  lieux,  travaillant  à  l'ouest  de  ces  sections,  nous  avons  formé  cette  com- 
binaison, pris  deux  sections  de  M.  Davis  et  lui  avons  donné  une  marge. 

Q.     Quelle  était  cette  marge? — R.     10  pour  cent. 

Q.     10  pour  100  sur  les  estimations  brutes? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  pris  aux  mêmes  conditions,  de  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  le  contrat 
Nol7?— R.     Oui. 

Q.  Pour  l'entreprise  n°  19,  O'Brien  &  McDougall  Brothers  ont  été  les  heu- 
reux soumissionnaires  et  ont  passé  le  contrat  directement  avec  les  commissaires? — 
R.  Oui,  O'Brien  et  McDougall  Brothers.  Je  crois  que  c'était  O'Brien,  Fowler  & 
McDougall  Brothers. 

Q.  Fowler  n'est-il  pas  entré  plus  tard? — R.  Peut-être;  il  n'était  pas  ici  au 
temps  de  la  soumission  ;  vous  avez  raison. 

Q.  La  soumission  a  été  faite  au  nom  de  O'Brien  et  McDougall  Brothers? — 
R.     C'est  ce  que  je  pense;  je  n'étais  pas  ici  dans  le  temps.  „ 

Q.  L'entreprise  No.  20  vous  a  été  adjugée  directement  par  les  Commissaires 
du  Transcontinental  National? — R.     Oui. 

Q.  Saviez-vous  qu'il  n'y  avait  que  deux  soumissions  pour  l'entreprise  No.  20  ; 
avez- vous  eu  connaissance  de  ce  fait? — R.  Non,  je  n'étais  pas  ici  dans  le  temps,  je 
me  trouvais  à  la  Nouvelle-Ecosse  quand  ces  soumissions  ont  été  envoyées. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Vous  avez  une  grande  expérience  comme  entrepreneur,  n'est-ce  pas? — R. 
Je  suis  entrepreneur  depuis  une  longue  période  d'années. 

Q.  En  prenant  des  entreprises  de  travaux  du  genre  de  ceux  qui  se  sont  faits 
sur  le  Transcontinental,  alors  que  vous  travailliez  pour  le  compte  d'autres  compa- 
gnies, ces  autres  compagnies  vous  ont-elles  demandé  des  garanties  pour  la  bonne 
exécution  du  contrat? — R.     Oui. 

Q.  Le  C.P.C.  demande-t-il  des  garanties? — R.  Je  sais  que  dans  le  cas  du 
chemin  de  fer  Québec  et  Saguenay  j'ai  dû  donner  des  garanties,  c'est  le  seul  cas  dont 
je  me  souvienne,  je  voudrais  bien  n'en  pas  avoir  donné. 

Q.  Comme  question  de  fait,  le  C.P.C,  le  G.T.R.  et  le  Canadian-Northern  ne 
demandent  pas  de  garanties  ? — R.     Non,  pas  que  je  sache,  du  moins. 

Q.  Dans  une  entreprise  de  ce  genre,,  y  a-t-il  la  moindre  nécessité  de  demander 
des  garanties  aux  entrepreneurs? — R.  Si  les  entrepreneurs  sont  responsables,  je 
crois  que  non. 

Q.  Et  c'est  Faffaire  de  celui  qui  a  le  contrat  à  donner  de  voir  à  trouver  un  en- 
trepreneur responsable? — R.     Oui. 

Q.  Et  s'il  s'occupe  de  cette  affaire  convenablement,  il  peut  s'assurer  si  oui  ou 
non,  celui  qui  se  propose  de  prendre  l'entreprise  est  financièrement  responsable  et 
suffisamment  expérimenté  pour  exécuter  l'ouvrage,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  cela  me 
semble  exact  au  point  de  vue  de  l'entrepreneur,  certainement. 

Q.  En  l'examinant  au  point  de  vue  affaires,  si  vous  aviez  un  chemin  de  fer  à 
construire  vous  voudriez  trouver  des  entrepreneurs  qui  fussent  financièrement  res- 
ponsables et  suffisament  expérimentés  pour  exécuter  le  contrat,  n'est-ce  pas? — R. 
Oui. 
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Q.  Et  ce  serait  de  votre  intérêt  de  ne  pas  mettre  de  difficultés  dans  la  voie 
d'hommes  de  ce  genre  si  vous  pouviez  Féviter? — R.     C'est  tout  à  fait  vrai. 

Q.  Donc,  au  point  de  vue  de  l'entrepreneur  comme  à  celui  du  propriétaire,  la 
demande  d'une  garantie  est  un  empêchement  inutile  qu'on  place  là? — R.  Je  vous 
dirai  qu'au  point  de  vue  de  l'argent,  c'est  un  empêchement  sérieux.  Si  la  garantie 
prenait  la  forme  de  débentures  dans  la  plupart  des  cas,  cela  ne  serait  pas  si  mauvais. 

Q.  Pourquoi  demanderait-on  une  garantie? — R.  Afin  que  nous  exécutions 
le  contrat  et  que  nous  terminions  l'entreprise  comme  elle  doit  l'être. 

Q.  Pourquoi  le  ferait-on.  Le  C.  P.  C.  a  dépensé  des  millions  et  il  n'a  pas 
trouvé  qu'il  fût  nécessaire  de  demander  des  garanties.  Pourquoi  demander  des 
garanties  d'un  entrepreneur  responsable  qui  va  installer  un  outillage  considérable 
sur  les  chantiers? — R.     C'est  ma  manière  de  voir,  c'est  ce  que  je  dirais. 

Q.  Mon  idée,  c'est  qu'il  est  très  imprudent  de  demander  des  garanties  à  un 
entrepreneur  et  je  veux  savoir  si  vous  êtes  de  mon  avis,  oui  ou  non? — R.  Du 
moment  que  la  maison  qui  accepte  l'entreprise  est  responsable,  financièrement  forte 
et  capable  sous  tous  les  rapports,  je  dirais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  des 
garanties,  c'est  là  ma  réponse. 

Q.  Et  une  personne  qui  a  une  grande  entreprise  à  faire  faire  serait  passable- 
ment étourdie  si  elle  ne  s'assurait  pas  de  la  responsabilité  des  entrepreneurs  avant 
de  leur  accorder  les  contrats? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  dans  ce  concours  pour  le  Transcontinental,  les  Commissaires 
ont  fait  des  annonces  dans  les  journaux  pour  avoir  des  soumissions? — R.     Oui. 

Q.  Et  ces  annonces  avisaient  tous  les  entrepreneurs  du  Canada  et  des  Etats 
Unis  que  chaque  soumission  devait  être  signée  et  scellée  par  les  parties  contractantes 
et  accompagnée  d'un  chèque  accepté  sur  une  banque  autorisée  du  Canada,  payable 
à  l'ordre  des  Commissaires  du  Chemin  de  Fer  du  Transcontinental  et,  dans  l'an- 
nonce- que  je  vois,  pour  un  montant  variant  de  $75,000  à  $100,000,  selon  l'étendue 
des  travaux.  Chacune  de  vos  soumissions,  a  dû  être  accompagnée  d'un  chèque 
accepté  par  une  banque  et  pour  un  montant  considérable  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Et  il  vous  fallait  fournir  l'argent  et  en  perdre  l'usage  pendant  que  vos 
soumissions  étaient  prises  en  considération  ? — R.     Oui. 

Q.  L'annonce  comporte  de  plus  que  toute  personne  dont  la  soumission  est 
acceptée  doit,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  cette  acceptation,  fournir  les  garanties 
supplémentaires  certifiées  que  peuvent  demander  les  Commissaires.  Ainsi,  il  fallait 
vous  mettre  la  corde  au  cou  ou  déposer  un  chèque  entre  les  mains  des  Commissaires 
puis,  s'ils  vous  disaient  :  "M.  O'Brien,  votre  soumission  est  pour  un  million  de 
dollars  et  nous  voulons  avoir  un  million  de  dollars  de  garanties  vous  deviez  déposer 
ce  million  de  dollars  de  garanties  ou  perdre  votre  dépôt  de  $100,000  "  ? — R.  C'est 
ce  que  cela  veut  dire  et  je  l'ai  ainsi  compris  à  l'époque. 

Q.  Saviez-vous  cependant  qu'à  cette  époque,  bien  que  les  commissaires  n'en 
aient  pas  donné  l'avis  au  public,  ils  avaient  décidé  que  les  garanties  supplémentaires 
en  outre  du  chèque  certifié  seraient  limitées  à  33  pour  100  du  coût  total  des  tra- 
vaux ?— R.     Vous  me  demandez  si  je  savais  cela  ? 

Q.  Oui? — R.  Non  nous  ne  savions  pas  exactement  à  quoi  nous  en  tenir 
d'après  cette  annonce. 

Q.  J'ai  entendu  dire  par  des  entrepreneurs  importants,  des  hommes  de  grande 
expérience  et  de  haute  valeur,  qu'ils  n'ont  pas  soumissionné  pour  ces  travaux  parce 
que  les  garanties  demandées  étaient  déraisonnables? — R.  Ils  ont  dit  qu'ils 
n'i^. valent  pas  soumissionné  à  cause  de  cela? 

Q.  Oui,  ils  craignaient  de  déposer  $100,000  parce  qu'ils  ne  savaient  pas  ce 
que  les  Commissaires  leur  demanderaient  ensuite,  et  ils  pouvaient  perdre  leur 
argent,  parce  que  le  chèque  était  confisqué  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  refusait 
de  signer  le  contrat,  vous  savez  cela? — R.     Oui,  c'est  ce  que  l'annonce  comporte. 

Q.  Que  le  dépôt  serait  confisqué  s'ils  refusaient  de  signer  le  contrat  dans  le 
cas  où  celui-ci  leur  serait  adjugé,  et  s'ils  ne  donnaient  pas  les  garanties  demandées 
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par  les  commissaires^  quelles  qu^elles  fussent  ? — K.  -  Les  commissaires  avaient  ce 
pouvoir. 

Q.  Avez  vous  pris  des  renseignements  auprès  des  commissaires  pour  savoir 
quelles  garanties  ils  allaient  exiger  de  vous  réellement? — E.  Non,  nous  croyions 
que  le  chèque  accepté  envoyé  avec  la  soumission  serait  tout  ce  qu'ils  demanderaient. 

Q.     C'est  ce  que  M.  O'Brien  s'imaginait? — E.     Oui. 

Q..    Mais  ce  n'était  que  de  l'imagination? — E.     C'est  tout  ce  que  c^était. 

Q.  N'avez  vous  pas  pris  la  peine,  M.  O'Brien — je  ne  crois  pas  qu'il  y  eut  eu 
rien  d'incorrect  là  dedans  et  que  c'eut  été  une  mesure  de  simple  prudence — de 
venir  voir  les  membres  de  la  Commission  et  de  dire  :  avez-vous  décidé  quelles  garan- 
ties vous  allez  demander? — E.  Nous  ne  l'avons  pas  fait.  Nous  avons  pris  les 
documents  tels  quels.  Nous  acceptions  le  contrat  et  nous  en  acceptions  les  con- 
ditions. 

Q.  Avez-vous  déjà  entendu  parler  d'une  grande  entreprise  donnée  à  contrat 
dans  de  telles  conditions? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'on  ait  jamais  fait  de 
telles  stipulations  ni  exigé  d'aussi  fortes  garanties.  Dans  ce  cas,  nous  devions  foui- 
Dir  15  pour  100. 

Q.  Le  Gouvernement  ne  demande  pas  d'aussi  fortes  garanties  pour  les  entre- 
prises qu'il  donne? — E.     Non,  je  crois  que  c'est  en  général  5  pour  100. 

Q.  Au  ministère  des  Chemin  de  Fer  et  Canaux,  il  existe  un  décret  de  l'exé- 
cutif permanent  qui  dit  que  vous  devrez  donner  des  garanties  de  10  pour  100  si 
votre  contrat  est  de  $250,000  ou  moins  et,  si  le  contrat  dépasse  $250,000,  les  garan- 
ties sont  de  5  pour  100.  C'est  la  coutume  du  Gouvernement? — E.  C'est  cela,  si 
je  comprends  bien.    ■ 

Q.  Et  c'est  là  l'annonce  qui  a  été  publiée  dans  les  journaux  ? — E.  Au  sujet 
du  montant  à  déposer? 

Q.     Oui? — E.     Ca  l'était,  dans  ce  cas. 

Q.  Mais  au  Ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux,  on  emploie  le  5  et  le  10 
pour  100  comme  on  le  dit  dans  les  annonces? — E.  Je  le  suppose,  je  ne  m'en 
souviens  pas,  mais  je  croyais  que  c'était  5  pour  100  pour  tout. 

Q.  C'est  5  pour  100  jusqu'à  une  certaine  limite.  La  difficulté  à  laquelle  on 
soumet  les  entrepreneurs  a  été  énormément  augmentée  dans  le  cas  du  Transcon- 
tinental?— E.     Oui  et  surtout  pour  la  première  soumission. 

Q.  Selon  les  estimations  des  ingénieurs,  le  montant  total  des  contrats  qui 
vous  ont  été  adjugés  sur  le  -Transcontinental,  est  d'environ  $26,800,000  ? — E.     Oui. 

Q.  Me  faites-vous  entendre  qu'on  vous  obligea  de  donner  une  garantie  en 
argent  de  quinze  pour  cent  ? — E.  Non,  vous  ne  comprenez  pas.  Ce  quinze  pour 
cent  ne  s'appliquait  qu'à  notre  premier  contrat,  le  numéro  10. 

Q.  Quelle  garantie  avez-vous  été  obligé  de  donner  dans  ce  cas? — E.  Environ 
$1,000,000  plus  ou  moins. 

Q.  Les  estimations  totales  de  ce  contrat  se  chiffraient  à  environ  $6.000,000? 
— E.     Oui. 

Q.  Et  vous  avez  donné  comme  garantie  $1,169,000? — E.  Oui,  je  crois  que 
c'est  à  peu  près  cela. 

Q.  Maintenant,  M.  O'Brien,  ont-ils  gardé  cet  argent? — E.  Gardé  cet  argent, 
oh  non. 

Q.     Ils  vous  l'ont  remis? — E.     Oui,  à  mesure  que  les  travaux  progressaient. 

Q.  Vous  l'a-t-on  remis  en  entier  ou  presqu'en  entier  longtemps  avant  l'achè- 
vement des  travaux? — E.  On  me  remboursa  la  remise,  c'est  la  coutume  dans  ces 
entreprises. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  coutume,  n'est-ce  pas  quand  vous  faites  une  entreprise  que 
l'on  exige  une  garantie? — E.  Je  crois  que  dans  toutes  les  entreprises  du  Gouver- 
nement on  exige  une  garantie  de  5  pour  100,  et  comme  c'est  une  entreprise  du 
Gouvernement  je  m'imagine  qu'on  a  pensé  faire  la  même  chose.  Le  contrat  dit 
qu'il  peut  nous  être  avancé  des  sommes  d'argent  de  temps  en  temps  pour  pour- 
suivre les  travaux. 
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Q.  Quelle  est  la  clause  de  ce  contrat  qui  permet  aux  commissaires  de  vous 
remettre  votre  garantie  avant  que  les  travaux  soient  terminés? — E.  Je  ne  suis 
pas  certain  que  le  contrat  permette  cela. 

Q.  ■  S'ils  considèrent  que  votre  garantie  est^ufiSsante,  ils  peuvent  vous  payer 
une  partie  du  10  pour  100  de  remise  sur  les  travaux  que  vous  avez  exécutés.  C'est 
à  cela  que  vous  faites  allusion? — E.     Oui,  je  faisais  allusion  à  cela. 

Q.  Le  fait  est  que  bien  qu'on  ait  publié  dans  les  journaux  qu'il  fallait  dépo- 
ser un  chèque  avec  la  soumission,  puis  plus  tard  donner  une  garantie  à  la  satisfac- 
tion des  commissaires,  et  qu'en  signant  le  contrat  vous  deviez  donner  une  garantie 
de  33  pour  100  de  l'estimation  faite  par  les  ingénieurs  du  coût  de  vos  travaux,  l'on 
s'est  contenté  en  définitive  de  10  pour  100  des  estimations  à  titre  de  dépôt,  somme 
qui  vous  a  été  remboursée  avant  l'achèvement  des  travaux? — E.  Non,  pas  avant 
que  le  travail  ait  été  terminé. 

Q.  Je  le  crois,  je  crois  qu'on  vous  a  remis  personnellement  toute  votre  garan- 
tie?—E.     î^Ton. 

Q.  Pas  la  somme  retenue,  mais  vos  garanties? — E.  Non  pas;  nous  avons 
pratiquement  fini  les  entreprises  numéros  10,  11  et  12. 

Q.  On  a  remis  en  juillet  1910  à  McDougall  et  O'Brien,  $150,000  sur  l'entre- 
prise n°  12,  en  mai  1910,  $200,000  sur  l'entreprise  n°  19,  et  la  même  somme  sur 
l'entreprise  n°  20;  je  ne  dis  pas  que  c'est  maî? — E.  Non,  cela  ne  peut  pas  être 
mal  pour  la  simple  raison  que  la  garantie  n'a  que  changé  de  forme  ;  c'est  du  maté- 
riel maintenant. 

Q.  On  vous  a  remis  l'argent,  c'est  tout  ce  que  je  vous  demande? — E.  Pour 
acheter  du  matériel. 

Q.     Les  commissaires  vous  remirent  l'argent? — E.     Oui 

Q.  Vous  ne  leur  avez  pas  donné  de  gage  sur  votre  matériel? — E.  Ils  en 
avaient  déjà  un  en  vertu  du  contrat. 

Q.     Ils  avaient  déjà  ce  gage? — E.     Oui. 

Q.  La  garantie  de  la  Commission  consistait  en  un  dépôt  en  argent,  une 
remise  et  un  gage  sur  le  matériel.  Les  commissaires  avaient  cela  en  vertu  du 
contrat? — E.     Nous  leur  avons  fait  des  représentations. 

Q.  Je  sais  que  vous  l'avez  fait? — E.  Nous  leur  avons  dit:  vous  avez  notre 
matériel  qui  a  une  valeur  de  $1,800,000.  Il  n'était  que  raisonnable  qu'on  nous 
remît  nos  garanties;  d'ailleurs  les  commissaires  se  trouvaient  complètement  garan- 
tis par  l'outillage  qui,  d'après  notre  contrat,  leur  appartenait  tant  que  les  travaux 
n'étaient  pas  terminés. 

Q.  Je  suis  de  votre  avis,  je  crois  que  ce  que  vous  dites  est  bien  raisonnable, 
mais  ils  auraient  eu  ce  matériel  comme  garantie  quand  même  ils  ne  vous  auraient 
jamais  demandé  de  donner  d'autre  garantie? — E.     Oui,  c'est  vrai. 

Q.  Vous  n'envisagez  pas  la  question  de  la  même  manière  que  moi.  Je  crois 
qu'il  était  ridicule  d'exiger  cette  garantie,  et  de  fait,  après  l'avoir  obtenue,  les  com- 
missaires du  Transcontinental  vous  la  remirent,  et  il  ne  leur  restait  pour  garantir 
l'exécution  des  travaux  que  la  même  garantie  qu'ils  auraient  eue  s'ils  ne  vous  en 
avaient  jamais  demandé  d'autre;  ils  avaient  votre  matériel  et  votre  remise? — E. 
Ils  l'avaient  sous  une  forme  différente. 

Q.  Mais  s'ils  avaient  gardé  les  $200,000  il  vous  aurait  fallu  acheter  votre 
matériel  quand  même? — E.     Oui. 

Q.  Dans  ce  cas  c'eût  été  l'outillage  et  les  $200,000,  ce  qui  n'aurait  pas  été 
raisonnable,  je  vous  le  concède? — E.  La  somme  se  serait  élevée  dans  les  millions 
et  aurait  été  tellement  forte  que  nous  n'aurions  pas  pu  poursuivre  les  travaux. 

Q.  Vous  croyez  peut-être  que  j'essaie  de  vous  faire  dire  que  les  commissaires 
ont  fait  quelque  chose  d'irrégulier  en  vous  remettant  votre  garantie,  je  ne  m'occupe 
nullement  de  cet  aspect  de  la  question;  je  veux  simplement  vous  faire  dire  que 
dans  l'exécution  de  ce  contrat,  la  Commission  ne  se  trouvait  pas  mieux  en  défini- 
tive que  si  elle  n'avait  pas  demandé  cette  garantie  du  tout  en  premier  lieu  ;  je  crois 
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qu'on  n'aurait  pas  dû  exiger  cette  garantie,  n'est-ce  pas  ? — R.  Tout  ce  que  je  peux 
dire  c'est  que  c'est  une  coutume  du  Gouvernement. 

Q.  Laissons  le  Gouvernement  de  côté  pour  le  moment,  il  s'agit  des  commis- 
saires du  Transcontinental.  Nous  ne  condamnons  personne  pour  cela  actuellement, 
mais  le  résultat  a  été  celui-ci — par  exemple,  on  vous  a  remis  $200,000  sur  le  con- 
trat 19,  et  vous  vous  êtes  fait  remettre  cette  somme  en  disant  aux  commissaires  que 
vous  en  aviez  besoin  pour  acheter  du  matériel? — E.     Oui. 

Q.  Mais  s'ils  n'avaient  pas  accédé  à  votre  demande  il  vous  aurait  fallu  vous 
procurer  ce  matériel  quand  même? — E.     Certainement. 

Q.  Vous  avouerez  alors,  qu'en  définitive  la  Commission  se  trouvait  dans  la 
même  positiofi  que  si  elle  avait  donné  ce  contrat  aux  mêmes  conditions  que  le 
C.P.C.  vous  l'aurait  donné  en  ce  qui  concerne  la  garantie? — E.     Oui. 

Q.  Je  veux  en  venir  à  ceci:  que  cette  Commission  n'a  pas  pris  les  bons 
moyens  d'encourager  les  gens  à  soumissionner  pour  ce  contrat,  et  que  tout  en  met- 
tant des  obstacles  dans  le  chemin  des  soumissionnaires  en  exigeant  une  garantie, 
ILs  n'avaient  en  définitive  pas  plus  de  garantie  que  n'importe  quel  autre  chemin  de 
fer  ordinaire? — E.  Voulez-vous  dire  parce  qu'ils  ont  fait  des  contrats  plus  consi- 
dérables et  qu'ils  ont  exigé  de  plus  fortes  garanties? 

Q.     Oui? — E.     Quant  à  cela  je  n'en  sais  rien. 

Q.     Vous  ne  voulez  pas  donner  votre  opinion  sur  ce  sujet? — E.     Non. 

Q.  Maintenant,  venons-en  à  la  question  des  gros  contrats.  Les  commissaires 
ont  divisé  ce  chemin  de  fer  lorsqu'ils  ont  demandé  les  soumissions  en  très  grandes 
sections  pour  la  plupart? — E.     Oui. 

Q.  De  sorte  qu'un  entrepreneur  ordinaire  bien  outillé  et  ayant  de  l'expérience 
ne  pouvait  s'attendre  à  obtenir  un  contrat  sur  ce  chemin  de  fer? — E.  C'était 
l'épreuve  de  la  puissance  et  de  l'habileté  des  entrepreneurs.  Tous  étaient  libres  de 
soumissionner. 

Q.  Oui,  de  la  même  manière  que  je  suis  libre  d'acheter  le  Château  Laurier 
si  j'en  pouvais  payer  le  prix? — E.  Nous  n'avons  pas  toujours  réussi;  nous  avons 
été  aussi  souvent  sous-entrepreneurs  des  travaux  que  premiers  entrepreneurs;  d'au- 
tres soumissionnaient  plus  bas  que  nous. 

Q.  Je  dis  simplement  qu'il  fallait  avoir  de  très  grandes  ressources  pour  obte- 
nir ces  contrats? — E.  C'est  vrai,  mais  c'était  le  genre  d'entrepreneurs  qu'ils  dési- 
raient. 

Q.  Mais  le  nombre  de  ces  entrepreneurs  est  très  restreint  au  Canada,  n'est-ce 
pas? — E.     Ils  ne  sont  pas  très  nombreux,  je  l'admettrai  volontiers. 

Q.  Et  il  en  est  résulté  que,  pour  la  nlupart  des  travaux,  il  n'y  avait  que  deux 
ou  trois  soumissionnaires? — E.  Il  semblerait  qu'il  en  a  été  ainsi,  je  ne  sais  pas 
combien  de  soumissions  ont  été  reçues. 

Q.  Par  exemple,  J.-D.  McArthur  a  obtenu  une  entreprise  de  $13,000,000  et 
n'a  rien  fait  du  tout  de  ces  travaux,  les  ayant  donnés  en  sous-contrats  à  quinze  ou 
vingt  autres  entrepreneurs? — E.     Oui,  c'est  pour  le  régalage. 

Q.  Maintenant,  si  les  commissaires  avaient  partagé  la  division  F,  celle  de  M. 
McArthur,  en  trois  ou  quatre  divisions,  ils  auraient  peut-être  eu  vingt  soumission- 
naires?— E.  Ils  auraient  eu  à  traiter  avec  vingt  entrepreneurs  différents  et  les 
difficultés  se  seraient  ainsi  multipliées. 

Q.     Ils  auraient  eu  les  vingt  soumissionnaires,  à  tout  événement? — E.     Oui. 

Q.  Et  où  voyez-vous  surgir  des  difficultés,  car  il  leur  fallait,  dans  tous  les  cas, 
fournir  des  estimations  aux  sous-entrepreneurs;  il  leur  fallait  aussi  tenir  compte 
de  tous  ces  sous-entrepreneurs  tout  comme  s'ils  eussent  été  des  entrepreneurs  prin- 
cipaux?— E.  Je  vous  demande  pardon,  cela  ne  se  fait  guère  comme  cela.  Nous 
avons  nos  propres  ingénieurs;  nous  recevons  les  estimations  de  la  Commission  qui 
nous  les  donne  en  bloc  pour  toute  la  section;  nous  les  subdivisons  ensuite  suivant 
le  nombre  de  nos  sous-traitants  et  la  Commission  n'a  rien  à  faire  avec  cela. 

Q.  Oui,  mais  les  commissaires  étaient  des  serviteurs  publics  ;  ils  étaient  payés 
pour  faire  exécuter  ces  travaux  de  la  manière  la  plus  économique  qu'il  leur    était 
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possible  pour  le  pays.  Si  c'était  M.  O'Brien  qui  exécutait  ces  travaux,  il  aurait 
songé  tout  d'abord  au  côté  pécuniaire  de  l'entreprise,  n'est-ce  pas  ce  qu'il  aurait 
fait? — E.     Je  croirais  qu'il  y  aurait  songé. 

Q.  Vous  semblez  croire  que  ces  commissaires  seuls  devraient  songer  à  la  peine 
qu'ils  se  donnent.  Si,  par  exemple,  ils  pouvaient  économiser  $1,000,000  sur  l'en- 
treprise M.-P.  Davis,  en  l'accordant  à  M.  O'Brien  en  premier  lieu,  on  n'aurait  eu 
qu'à  les  féliciter  d'en  agir  ainsi,  n'est-ce  pas? — E.     Je  suppose  que  oui. 

Q.  Vous  saviez,  comme  question  de  fait,  que  M.  P.  Davis  a  obtenu  cette 
entreprise  un  an  avant  de  vous  la  céder  en  sous-contrat? — E.     Je  savais  tout  cela. 

Q.  Il  n'a  jamais  rien  fait  sur  cette  entreprise? — E.  Il  lui  était  impossible 
de  s'y  rendre. 

Q.     Il  savait  cela  avant  de  soumissionner? — E.     Je  l'ignore. 

Q.  Est-ce  qu'il  ne  le  savait  pas?  Croyez-vous  qu'il  a  soumissionné  pour  une 
entreprise  de  dix  ou  douze  millions  sans  savoir  dans  quel  endroit  c'était,  je  ne 
pense  pas  qu'il  ferait  cela? — E.     Les  entrepreneurs  font  parfois  des  bévues. 

Q.     Vous  saviez  que  les  lieux  étaient  inaccessibles? — E.     Dans  le  temps? 

Q.  Oui? — E.  Bien,  je  n'y  ai  pas  attaché  beaucoup  d'importance  à  cette 
époque  parce  que  nous  n'étions  pas  soumissionnaires. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  soumissionné? — E.  Parce  que  nous  n'étions 
pas  assez  proches. 

Q.  De  quoi  n'étiez-vous  pas  assez  rapprochés? — E.  Nos  travaux  de  l'ouest 
n'étaient  pas  assez  rapprochés  de  cette  entreprise. 

Q.  Vous  voulez  dire  que,  géographiquement  parlant,  vous  en  étiez  trop  éloi- 
gnés ? — E.     Oui. 

Q.  Ces  travaux  furent  annoncés  par  les  journaux,  pourquoi  n'avez-vous  pas 
soumissionné? — E.  Eh  bien,  je  veux  vous  dire  cela,  ici  même;  nous  avions  à  cette 
époque  un  très  fort  montant  de  garanties  en  dépôt  et,  comme  la  Banque  d'Angle- 
terre a  des  limites  établies  à  ce  sujet,  nous  n'étions  pas  disposés  à  soumissionner 
dans  ce  temps-là  particulièrement. 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  déposer  plus  d'argent? — E.  Non,  nous  avions  tant 
d'argent  en  garanties,  en  retenues  de  contrat  et  en  installation  que  nous  n'étions 
pas  disposés  à  déposer  $300,000  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  Nous  en  étions 
trop  éloignés. 

Q.  L'un  des  plus  grands  obstacles  dans  votre  chemin  était  la  possibilité  de 
fournir  plus  de  garanties  ? — E.  C'est  là  un  très  grand  obstacle  pour  tous  les  entre- 
preneurs. 

Q.  Quand  vous  avez  pris,  de  Davis  &  Company,  ces  entreprises  numéros  16 
et  17,  à  l'est  du  lac  Nipigon,  avez-vous  fait  l'examen  des  lieux? — E.  Nous  avons 
envoyé  un  homme  sur  les  lieux. 

Q.     Et  vous  en  avez  fait  l'inspection? — E..     Oui. 

Q.  Et  vous  avez  conclu  une  entente  avec  M.  Davies  pour  qu'il  vous  cède  cette 
entreprise  ? — E.     Oui. 

Q.  Vous  êtes-vous  substitués  à  lui  dans  cette  entreprise  ou  êtes-vous  des 
sous-traitants  travaillant  sous  ses  ordres? — E.  Je  crois,  si  ma  mémoire  ne  me 
fait  pas  défaut,  que  nous  avons  tout  simplement  pris  la  place  de  M.  Davis. 

Q.     Et  sa  garantie  est  restée  en  dépôt? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  donné  quelque  garantie? — E.  Pas  dans  ce  cas,  nous  payons 
notre  part  du  montant. 

Q.  Qu'entendez-vous  en  disant  que  vous  payez  votre  part  du  montant? — E. 
Nous  aurions  eu  à  payer  cet  argent  quand  même. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  payez  l'intérêt  sur  le  dépôt?— E.  La  moitié 
de  l'intérêt. 

Q.  Et  vous  payez  aussi  à  M.  Davis  10  pour  100  sur  le  montant  brut  de  l'en- 
treprise?—E.     Oui. 


568  COMMISSION    D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,  A    1914 

Q.     Quel  montant  lui  avez-vous  payé  en  outre  de  cela? — E.     Je  suppose  que 
c'est  assez. 

Q.  Je  pense  bien,  mais  je  me  demandais  simplement  jusqu'où  pourrait 
aller  votre  générosité? — R.     Il  est  admis  que  je  suis  généreux. 

Q.  Sur  cette  entreprise  que  vous  avez  eue  de  M.  Davis,  comptez-vous  réaliser 
un  joli  bénéfice? — R.     Oui,  je  pense  que  nous  ferons  un  joli  bénéfice. 

Q.  Vous  vous  êtes  chargé  de  Fentreprise  après  avoir  envoyé  un  homme  sur 
les  lieux? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  vous  avez  négocié  cette  affaire  avec  les  Davis? — R.  Je  Pai 
terminée  à  Montréal. 

Q.  Lors  de  vos  pourparlers  avec  les  Davis,  ces  derniers  voulaient-ils  avoir 
plus  que  10  pour  100  ?— R.     Oui. 

Q.     Que  vous  ont-ils  demandé? — R.     15  pour  100,  je  crois. 

Q.  Vous  ont-ils  aussi  demandé  de  payer  l'intérêt  sur  le  dépôt? — R.  Voyez- 
vous,  voici  comment  cela  s'est  fait;  la  garantie  de  MM.  Davis  était  déposée  et  leur 
dépôt  est  encore  là.  Je  leur  ai  dit  que  la  première  chose  à  faire  était  de  le  laisser 
là;  la  Commission  paye  3  pour  100  sur  ce  dépôt  et  l'argent  nous  coûtera  plus  cher. 
N'aturellement  nous  ne  pouvions  pas  nous  en  procurer  à  3  pour  100;  aussi  je 
BUggérai  de  payer  moi-même  les  autres  3  pour  100,  ce  qui  faisait  6  pour  100  et 
il  n'en  coûtait  rien  aux  MM.  Davis.  On  accepta  ma  suggestion  et  c'est  là  où  les 
choses  en  sont. 

Q.  Ainsi  vous  payez,  avec  le  gouvernement,  l'intérêt  sur  le  dépôt  ? — R.  C'est 
bien  cela. 

Q.  Et  M.  Davis  reçoit  un  montant  net  et  clair  de  10  pour  100  sur  le  montant 
brut  des  travaux? — R.     Oui. 

Q.  Comment  en  êtes-vous  venu  à  le  décider  d'accepter  cette  diminution  à  10 
pour  100  et  à  laisser  aller  cette  différence  d'un  demi-million  de  dollars  entre  les 
10  pour  100  et  les  15  pour  100? — R.  Nous  ne  voulions  pas  lui  donner  plus  que 
cela  et  d'ailleurs  d'autres  que  nous  négociaient  avec  lui  mais  ils  n'offraient  pas 
autant  que  nous.  Aussi,  nous  avons  offert  un  peu  plus  qu'eux  pour  avoir  les 
travaux. 

Q.  Comment  les  prix  des  entreprises  16  et  17  se  comparent-ils  à  ceux  des 
entreprises  voisines? — R.  Je  crois  qu'ils  soutiennent  avantageusement  la  com- 
paraison avec  ceux  des  entreprises  voisines. 

Q.     C'est-à-dire  qu'ils  sont  plus  élevés? — R.     C'est  ce  que  je  veux  dire. 

Q.  Vous  pouviez  verser  à  Davis  10  pour  100  sur  le  montant  brut  des  travaux 
et  cependant  faire  tout  aussi  bien  que  vous  avez  fait  sur  les  entreprises  voisines? 
R.     C'est  ce  que  les  chiffres  démontraient,  si  je  me  souviens  bien. 

Q.     C'est  ainsi  que  vous  voyiez  la  chose? — R.     Oui. 

Par  M.   Guteïius: 

Q.  Revenant  à  la  garantie  et  à  la  raison  que  vous  nous  avez  donnée  pour  ne 
pas  avoir  soumissionné  relativement  aux  entreprises  16  et  17,  vous  auriez  sou- 
missionné pour  les  travaux.  ■  Si  l'on  ne  vous  avait  pas  demandé  de  garantie  spé- 
ciale?— R.     Nous  aurions  pu  soumissionner. 

Q.  Etant  donné  que  vous  avez  accepté  le  contrat  plus  tard,  n'auriez-vous  pas 
pu  soumissioner,  ne  croyez-vous  pas? — R.  Nous  aurions  pu  le  faire,  cependant 
nous  avions  beaucoup  d'ouvrage  en  mains,  à  cette  époque. 

Q.  Passons  maintenant  à  l'annonce  publiée  dans  les  journaux  au  sujet  de 
ces  contrats  du  Transcontinental  dans  laquelle  il  était  stipulé  que  les  commissaires 
pouvaient  exiger  toute  espèce  de  garantie;  si  cette  stipulation  eût  été  établie  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  un  syndicat  de  construction  de  chemin  de  fer 
tel  que  MacKenzie  &  Mann,  auriez-vous  consenti  à  faire  accompagner  votre  sou- 
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mission  de  votre  chèque  original  marqué,  sachant  qu'une  entreprise  privée  ou  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  eût  pu  exiger  de  vous  toute  garantie  qu'il  lui  eût  plu 
de  désigner? — Vous  y  fussiez-vous  arrêté  comme  à  une  offre  marquée  au  coin  du 
vrai  sens  des  affaires? — E.  Je  parle  maintenant  de  la  phrase:  ''Toute  garantie 
additionnelle  qu'il  plaira  aux  commissaires  d'exiger"? — E.  N'ous  aurions  long- 
temps hésité. 

Q.  Cette  offre  ne  serait  pas  sérieuse  ?— E.  Elle  nous  aurait  paru  leur  donner 
des  pouvoirs  qu'il  nous  aurait  déplu  de  mettre  en  leurs  mains,  vu  qu'ils  auraient 
pu  nous  demander,  après  la  présentation  de  nos  soumissions,  de  donner  des  garan- 
ties réellement  hors  de  toute  justice,  ce  qui  constituerait  une  arme  terrible  entre  les 
mains  de  qui  que  ce  soit,  je  trouve. 

Q.  S'ils  l'avaient  voulu,  ils  auraient  pu  vous  confisquer  le  dépôt  joint  à  votre 
Boumission? — E.  Les  pouvoirs  qu'ils  se  réservaient  étaient  réellement  très  éten- 
dus et  toute  action  de  leur  part  eût  dépendu  de  leur  volonté. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  s'est  trouvé  bon  nombre  d'entrepreneurs  cana- 
diens sérieux,  je  veux  parler  au  point  de  vue  financier,  qui  se  sont  ainsi  abstenus 
de  soumissionner  pour  l'obtention  d'un  contrat  de  la  part  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Transcontinental  National? — E.  Je  n'en  connais  aucun  qui  s'en 
est  trouvé  détourné.  Sans  doute  j'admettrai  volontiers  qui  si  les  sections  eussent 
été  divisées  en  étendues  plus  restreintes  et  les  garanties  portées  moins  haut,  il  se 
fût  trouvé  plus  de  soumissionnaires;  il  n'y  a  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Q.  J'ai  remarqué  tout  dernièremeni^,  en  parcourant  le  rapport  de  la  Commis- 
sion royale'  au  sujet  de  la  construction  primitive  du  Pacifique-Canadien,  que  la 
Commission  indique  dans  son  rapport  les  diverses  soumissions  présentées  pour  la 
construction  des  diverses  sections;  or  la  moyenne  du  nombre  de  ces  soumissions 
s'élève  à  une  vingtaine  pour  chaque  section.  Et  maintenant  quand  je  constate  que 
pour  neuf  contrats  du  Transcontinental  il  ne  s'est  trouvé  que  deux  soumissions 
pour  chacun  d'eux,  il  me  vient  à  l'esprit  que  cette  garantie  additionnelle  exigée 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Transcontinental  peut  avoir  réduit  à  deux  au 
lieu  de  vingt  le  nombre  de  soumissions.  Que  vous  en  semble? — E.  Vous  avez 
raison  de  penser  de  la  sorte  ;  ce  ''  livre  ouvert  "  contenu  dans  l'annonce  publiée  sur 
les  journaux  est  de  nature  à  éliminer  un  certain  nombre  d'entrepreneurs,  et  je 
ne  doute  pas  que  cette  mention  a  eu  cet  effet.  Pour  nous,  nous  avons  eu  la  force 
morale  de  nous  présenter. 

Q.  Saviez-vous,  au  moment  où  vous  fites  vos  soumissions  que  vous  vous 
placiez  absolument  à  la  discrétion  des  commissaires  pour  le  montant  de  la  garantie 
que  l'on  pouvait  exiger  de  vous? — E.  Je  me  rendis  compte  de  l'étendue  de  leurs 
prérogatives,  et  surtout  pour  ce  qui  est  des  deux  premiers  contrats. 

Par  M.  Staunton: — Mais  tous  les  contrats  comportent  les  mêmes  stipulations 
à  ce  sujet. 

Par  M.  Gutelius: — Ce  qui  fait  que  les  contrats  subséquents  ne  vous  parurent 
pas  aussi  onéreux,  est  que  vous  vous  rendîtes  compte  que  l'on  ne  s'était  pas  pré- 
valu du  droit  de  33  pour  100  pour  l'exécution  des  deux  ou  trois  premiers  contrats? 
• — E.  Je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  fait  mention  d'un  pourcentage  quelconque; 
nous  n'avons  de  fait  avancé  qu'un  pourcentage  de  15  pour  100. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Cependant,  vous  avez  signé  un  arrangement  à  l'effet  d'élever  ce  pourcen- 
tage à  33  pour  100?— E.     Le  contrat  l'indique-t-il  ? 

Q.  Oui.  Votre  contrat  l'indique,  et  vous  le  saviez  au  moment  où  vous  avez 
apposé  votre  signature.  Le  contrat  dit  :  "  Et  nous  déclarons  par  les  présentes 
reconnaître  que,  au  cas  de  refus  ou  d'incapacité  de  remplir  mon  contrat,  vis-à-vis 
la  Commission  de  même  que  de  fournir  une  garantie  acceptée  par  cette  dernière  et 
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ne  dépassant  pas  un  tiers  du  coût  approximatif  des  travaux,  nous  perdrons  notre 
dépôt '^    Vous  saviez  cela  à  cette  époque? — R.     Est-ce  là  le  contrat  original? 

Q.  Oui,  ils  sont  tous  semblables? — R.  Ils  ne  sont  pas  tous  absolument  sem- 
blables. 

Q.     Ils  le  sont  à  ce  sujet? — R.     Oui. 

Par  M.   Gutelius: 

Q.  Reconnaissant,  comme  vous  avez  dû  le  faire,  Fétendue  très  sérieuse  des 
pouvoirs  que  s'arrogeait  la  Commission  en  exigeant  une  garantie  additionnelle 
après  avoir  reçu  ce  premier  fort  chèque  marqué  accepté,  ne  vous  est-il  pas  revenu 
que  la  Commission  ne  vous  obligerait  pas  à  fournir  les  33  pour  100? — R.  Non; 
comme  je  Tai  déjà  fait  remarquer,  lorsque  nous  présentâmes  nos  premières  soumis- 
sions et  que  O'Brien  &  Mullarkey  se  virent  refuser  leur  soumission,  et  lorsque 
arriva  la  maladie  de  M.  Hogan,  je  pris  sa  place  au  contrat.  Nous  ne  voulions  pas 
Paccepter  à  cause  de  la  garantie.  Nous  fîmes  à  ce  sujet  des  représentations  à  la 
Commission  à  cette  époque,  et  nous  eûmes  beaucoup  de  difficulté  à  nous  entendre  à 
ce  sujet. 

Q.  On  exigeait  une  garantie  plus  considérable? — R.  On  exigeait  15  pour 
100,  mais  nous  n'étions  pas  disposés  à  mettre  ce  montant,  et  nous  leur  offrîmes 
un  chèque  accepté.  Nous  passâmes  quelque  temps  ici  en  pourparlers,  mais  nous  ne 
pûmes  parvenir  à  nos  fins.  On  persistait  à  exiger  une  garantie  de  15  pour  100. 
Je  me  souviens  d'avoir  déclaré  dans  le  temps  que  je  n'avais  pas  souvenance  qu'au- 
cun gouvernement  ou  qu'aucune  compagnie  du  pays  eût  jamais  exigé  une  garantie 
aussi  exorbitante;  que  15  pour  100  était  une  somme  très  élevée,  et  que  je  ne  voyais 
pas  l'utilité  d'une  exigence  de  cette  nature. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.     Vous  ofïrit-on  de  vous  éliminer  du  contrat? — R.     Non. 

Q.  Avez-vous  dit:  je  ne  puis  donner  cette  garantie;  n'avez-vous  pas  un  peu 
exagéré  ? — R.  Je  ne  fis  aucune  déclaration  à  l'effet  de  fournir  ou  non  la  garantie 
exigée. 

Q.  Déclarâtes-vous  que  vous  ne  la  fourniriez  pas  ? — R.  Nous  ne  nous  sommes 
jamais  engagés  aussi  loin. 

Q.  Ne  vous  a-t-on  pas  déclaré  que  si  vous  refusiez  de  fournir  la  garantie 
exigée,  vous  pourriez  vous  retirer? — R.     On  ne  me  l'a  pas  dit  à  moi. 

Q.  Déclara-t-on  que  l'on  allait  garder  votre  argent? — R.  Je  n'ai  pas  souve- 
nance que  l'on  ait  parlé  dans  ce  sens^  vu  que  c'était  entendu. 

Q.  N'a-t-on  jamais  dit  :  "  Voilà,  M.  O'Brien,  vous  allez  fournir  votre 
garantie  ou  vous  retirer";  vous  a-t-on  jamais  mis  au  pied  du  mur  de  cette  façon? 
— R.  Non,  pas  que  je  me  rappelle;  les  choses  n'ont  jamais  pris  cette  tournure  et 
je  ne  crois  pas  qu'on  ait  songé  à  en  agir  ainsi  avec  moi. 

Q.  Que  vous  attendiez-vous  qu'il  pût  arriver  en  refusant  de  fournir  la 
garantie? — R.     On  ne  m'a  jamais  dit  ce  à  quoi  je  pouvais  m'attendre. 

Q.  Vous  a-t-on  mis  dans  l'obligation  immédiate  de  fournir  votre  garantie? — 
R.     Je  ne  puis  pas  même  dire  que  l'on  en  ait  agi  ainsi. 

Q.  A  quoi  vous  attendiez-vous? — R.  A  nous  voir  dans  l'obligation  de  nous 
retirer  au  cas  où  nous  refuserions  absolument  de  fournir  notre  garantie. 

Q.  Et  à  perdre  votre  dépôt? — R.  Nous  aurions  pu  revenir  là-dessus  plus 
tard  et  voir  à  régler  cette  question  ;  vous  n'ignorez  pas  ce  que  font  les  entrepreneurs. 

Q.  A  la  suite  des  pourparlers  entre  vous  et  la  Commission  ou  ses  membres 
individuels,  à  quelle  conclusion  en  êtes-vous  arrivé  pour  ce  qui  pouvait  advenir  au 
cas  où  vous  refuseriez  péremptoirement  de  fournir  la  garantie  ? — R.  On  ne  me  mit 
dans  aucune  alternative  de  cette  nature;  on  me  demanda  simplement  de  fournir 
la  garantie. 
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Q.  Vous  ignoriez  si  vous  pourriez  rentrer  dans  votre  dépôt  et  vous  retirer 
à  loisir  en  refusant  de  fournir  la  garantie  ? — E.     Oui.  ^      ^     ^ 

Q.  Aucun  des  commissaires  ne  vous  avait  renseignés  à  ce  sujet? — E.  Ces 
derniers  se  maintinrent  dans  leur  position  de  15  pour  100  et  nous  fîmes  l'assaut 
de  cette  position  ;  je  puis  ajouter  que  les  choses  n'allèrent  pas  toutes  seules.  Nous 
prîmes  tous  les  moyens  pour  les  amener  à  se  contenter  du  premier  chèque,  mais 
sans  succès;  tous  nos  efforts  furent  vains. 

Q.  Etes-vous  personnellement  au  courant  des  travaux  désignés  par  chacun 
de  vos  contrats? — E.     Très  peu. 

Q.  Lorsque  vous  avez  soumissionné  pour  obtenir  ces  travaux,  vous  vous  êtes 
intéressé  à  votre  soumission,  je  suppose? — E.     Si  j'étais  ici,  je  m'y  suis  intéressé. 

Q.  Vous  l'avez  signée,  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne  sache  pas  l'avoir  signée; 
je  ne  crois  pas  l'avoir  fait  pour  chacune;  j'ai  eu  quelqu'un  pour  le  faire  en  mon 
nom. 

Q.  Dans  votre  contrat  se  trouve  une  soumission  signée  par  vous  et  qui  com- 
portait une  liste  d'unité  de  prix.  Le  numéro  4  de  cette  liste  d'unité  de  prix  com- 
prend le  roc  solide,  et  vous  deviez  obtenir  une  rémunération  par  verge  cube 
pour  ce  que  comporte  l'item  numéro  4,  qui  se  trouve  être  du  roc  solide? — ^E.  Est- 
ce  là  le  devis  ? 

Q.  Qu'est-ce  que  du  roc  solide  d'après  le  devis? — E.  Ce  que  comporte  le 
cahier  des  charges? 

Q.  Oui.  Maintenant  dites-moi  ce  que  vous  entendez^  en  qualité  d'entre- 
preneur, par  du  roc  solide? — E.  Du  roc  solide  est  ce  qui  s'enlève  surtout  au 
moyen  d'explosifs;  tout  ce  qui  s'enlève  difficilement  et  à  prix  d'argent  constitue 
du  roc  solide  ;  je  parle  ici  en  qualité  d'entrepreneur. 

Q.  Ne  songez  pas  à  cette  entreprise  pour  le  moment  et  dites-moi  ce  qu'un 
entrepreneur  entend  par  roc  solide? — E.  Les  matériaux  qui  ne  peuvent  s'enlever 
qu'à  prix  d'argent  sont  considérés  du  roc  solide. 

Q.  Si  vous  voyez  un  banc  de  sable  aussi  durci  qu'on  puisse  l'imaginer,  diriez- 
vous  que  c'est  du  roc  solide? — E.     Oui,  si  ce  sable  est  devenu  du  grès. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  grès? — E.  Vous  spécifiez  du  sable  aussi  durci  qu'on 
puisse  l'imaginer. 

Q.  Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  sable  est  à  l'état  de  grès,  mais  simplement  du 
sable.  Pouvez-vous  concevoir  de  l'argile  qui  serait  du  roc  solide? — E.  Je  ne  peux 
pas  concevoir  de  l'argile  qui  serait  du  roc  solide. 

Q.  Pourtant  cette  argile  entrerait  dans  votre  définition,  puisque  vous  enten- 
dez par  roc  solide  tout  ce  qui  requiert  l'emploi  d'explosifs? — E.  Oui,  qui  requiert 
continuellement  l'emploi  d'explosifs.  Vous  me  demandez  ensuite  ce  qu'est  le  roc 
solide,  et  je  vous  explique  que  ce  roc  peut  se  trouver  mêlé  à  de  l'argile. 

Q.  Mais  n'oubliez  pas  la  façon  de  voir  que  vous  avez  exprimée.  Vous  avez 
dit;  tout  ce  qui  peut  s'enlever  plus  facilement  au  moyen  d'un  explosif? — E.  Je 
veux  dire  qui  nécessite  continuellement  l'emploi  d'explosifs. 

Q.  Vous  avez  trouvé  de  l'argile  durcie  qui  pouvait  s'enlever  plus  facilement 
à  l'aide  d'explosifs  ?— E.     Oui. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  osé  demander  que  cela  fût  classifié  comme  du  roc 
solide  quand  il  n'y  avait  pas  de  roc  parmi  l'argile? — E.  Cela  dépendait  des  con- 
ditions de  notre  contrat. 

Q.  Avez-vous  jamais  obtenu  le  prix  du  roc  solide  pour  cette  argile  quand  il 
ne  s'y  trouvait  pas  de  roc  ? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  au  juste.  Vers  1880,  nous 
avons  trouvé  dans  la  Nouvelle-Ecosse  beaucoup  de  cette  sorte  d'argile.  S'il  en 
coûte  autant,  en  somme,  pour  l'enlever  que  pour  enlever  le  roc  solide,  cela  devrait 
entrer  dans  la  même  classification. 
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Q.  Là  où  il  y  avait  les  trois  classifications  de  roche  solide,  de  roche  détachée 
et  de  déblai  ordinaire,  vous  a-t-on  jamais  payé  pour  l'argile  le  prix  du  roc  solide? — 
R.     Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Si  vous  signiez  un  contrat  comportant  ces  trois  classifications,  même  vos 
plus  grands  espoirs  ne  vous  permettraient  pas  de  compter  sur  la  classification  de 
Fargile  comme  roc  solide? — Ê.     De  l'argile  ordinaire. 

Q.     Oui?— R.     Oh,  non. 

Q.  Toute  argile,  si  durcie  qu'elle  fût,  ne  serait  pas  classifîée  comme  roc  solide, 
à  moins  de  contenir  des  roches  ? — R.     Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Donc,  quand  vous  parlez  de  roc  solide,  cela  comprend  du  roc? — R.  Vou- 
lez-vous dire  de  la  roche  stratifiée? 

Q.     C'est  de  la  pierre  que  vous  entendez  par  roc  en  ce  cas-là  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  quand  vous  parlez  d'argile  durcie,  vous  vous  attendez  à  ce  que  cela  soit 
classifié  comme  de  la  roche  détachée,  n'est-ce  pas? — R.  Cela  dépend.  Comme  je 
l'ai  dit  déjà,  si  cette  argile  est  mêlée  à  des  roches  de  toute  dimension  et  de  toute 
sorte,  je  crois  qu'on  devrait  alors  la  classifier  comme  roc  solide. 

Q.  Où  avez-vous  vu  cela  se  pratiquer? — R.  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  au- 
paravant de  ces  genres  de  devis. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  devis.  Je  vous  demande  au  nom  du  ciel  quel  est  celui 
qui  vous  a  payé  le  prix  du  roc  solide  pour  de  l'argile  mêlée  à  des  roches  mesurant 
moins  d'une  verge  cube,  avant  que  les  commissaires  du  Transcontinental  n'en  don- 
nent pareil  exemple? — R.  Pour  ma  part,  je  ne  me  rappelle  aucun  cas  semblable, 
si  ce  n'est  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  vers  1880. 

Q.  Dans  la  Nouvelle- Ecosse,  là  où  votre  contrat  comportait  les  trois  classifica- 
tions de  roc  solide,  de  roche  détachée  et  de  déblai  ordinaire,  vous  a-t-on  jamais  payé 
le  prix  du  roc  solide  pour  de  l'argile  mêlée  à  des  roches  mesurant  moins  d'une  verge 
cube? — R.     Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas.  Mais  connaissez-vous  quelqu'un,  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  qui  ait  payé  le  prix  du  roc  solide  pour  de  l'argile  mêlée  à 
des  roches  mesurant  moins  d'une  verge  cube? — R.  Il  y  a  des  cas  où  les  roches  se 
tiennent  fortement  ensemble. 

Q.  Ne  tenez  pas  compte  de  ce  qui  se  faisait  sur  la  ligne  du  Transcontinental, 
et  répondez  simplement  à  ma  question? — R.  Je  vous  ai  répondu  déjà  que,  en  tant 
qu'il  s'agit  des  autres  chemins  de  fer  et  des  devis  qui  concernaient  nos  travaux,  je 
ne  me  rappelle  aucun  cas  comme  celui  que  vous  voulez  dire,  et  peut-être  ne  nous 
était-il  pas  permis  de  prétendre  à  une.  semblable  classification. 

Q.     Avez-vous  fait  des  travaux  pour  le  Pacifique-Canadien? — R.     Oui. 

Q.     En  avez-vous  fait  pour  le  Canadian-Northern? — R.     Oui. 

Q.     Avez-vous  fait  pour  ces  compagnies  des  travaux  de  régalage  ? — R.     Oui. 

Q.  Voyons  maintenant:  dans  le  cas  du  Transcontinental,  ne  vous  a-t-on  pas 
payé  le  prix  du  roc  solide  pour  des  matériaux  qui  dans  les  autres  cas  n'étaient  clas- 
sifiés  que  comme  roche  détachée  ?  Ne  vous  occupez  pas  des  devis  en  répondant  à  ma 
question? — R.     Je  ne  doute  pas  qu'il  en  soit  comme  vous  dites. 

Q.     Donc,  j'ai  raison? — R.     Je  crois  que  vous  avez  raison. 

Q.  Quand  vous  avez  pris  de  l'emploi  sur  le  Transcontinental,  cette  roche  con- 
glomérée était  du  nouveau  pour  vous  ? — R.  Vous  voulez  dire  que  c'était  là  un  nou- 
veau terme  pour  moi 

Q.     Oui  ?— R.     Oui. 

Q.  C'est  un  nouveau  terme  et  un  qui  vous  va  à  merveille,  n'est-ce  pas? — R. 
C'est  un  terme  qui  convient  très  bien  à  la  chose. 

Q.  Quelle  est  la  dernière  entreprise  que  vous  ayez  eue  sur  la  ligne  du  Pacifi- 
que-Canadien ou  du  Canadian-Northern? — R.  J'ai  eu  une  entreprise  sur  la  ligne 
Canadian-Northern  il  y  a  deux  ou  trois  ans. 

Q.  Les  prix  étaient  semblables  à  ceux  du  Transcontinental? — R.  Je  ne  puis 
guère  vous  renseigner,  car  je  ne  me  rappelle  pas  les  prix  que  nous  avons  obtenus  sur 
la  ligne  du  Canadian-Northern. 
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Q.  Je  vous  demanderai  donc — et  vous  avez  dû  conserver  un  meilleur  souvenir 
de  cela — comment  les  profits  se  comparaient-ils? — E.  Doit-on  s'attendre  à  ce 
qu'un  entrepreneur  déclare  quels  sont  ses  profits  ? 

Q.  N'y  avait-il  pas  pour  le  moins  autant  de  profits  sur  la  ligne  du  Transcon- 
tinental ? — Ê.  Je  ne  saurais  dire.  Je  crois  que  pour  quelques-unes  de  nos  sections 
sur  la  ligne  du  Canadian-Northern,  nous  avons  réalisé  d'aussi  bons  profits. 

Q.  Mais  ces  sections  sur  la  ligne  du  Canadian-Northern  vous  profitaient  au- 
tant que  les  sections  du  Transcontinental  étaient  assez  rares? — E.  Il  se  pourrait 
que  ce  ne  fût  pas  le  plus  grand  nombre. 

Q.  De  fait,  j'imagine  que  vos  plus  grands  profits  sur  le  Transcontinental  ont 
été  réalisés  là  où  se  trouvait  la  plus  grande  quantité  de  roche  conglomérée  ? — E.  Là 
où  cette  roche  existait,  oui. 

Q.  Et  cette  roche  conglomérée  abondait  sur  la  section  B,  dans  le  voisinage  de 
La-Tùque?— E.     Oui. 

Q.  C'est  là  la  meilleure  section  que  vous  ayez  eue,  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne 
saurais  le  dire,  et  je  ne  pourrais  pas  affirmer  que  ce  fût  la  meilleure.  Voulez-vous 
dire  la  meilleure  au  point  de  vue  de  la  quantité  de  roche  ? 

Q.     Au  point  de  vue  des  profits? — E.     Je  ne  le  sais  pas.     Cela  se  peut. 

Q.  Si  Pon  faisait  un  pari,  c'est  sur  cette  section  que  vous  mettriez  votre 
enjeu,  n^est-ce  pas? — E.     Je  ne  le  pourrais  pas  dire. 

Q.  C'est  vraiment  la  section  qui  l'emporte,  n'est-ce  pas? — E.  Je  n'en  suis 
pas  sûr. 

Q.  J'aimerais  que  vous  y  réfléchissiez  davantage  ? — E.  Je  vous  demande  par- 
don; mais  il  vous  faut  comprendre  que  nous  étions  les  principaux  entrepreneurs  sur 
cette  section, 

Q.  Je  sais.  Et  vous  me  soutiendrez  que  vous  n'en  avez  pas  retiré  d'aussi  gros 
profits? — E.  Laissez-moi  m'expliquer.  Nous  avons  seulement  la  même  latitude 
pour  les  profits  sur  cette  section  que  sur  les  autres. 

Q.  Mais  de  fait,  si  l'on  tient  compte  de  tous  les  travaux,  les  profits  ont  été 
plus  élevés  sur  cette  section  que  sur  toute  autre? — E.  Notre  latitude  pour  les  pro- 
fits était  la  même  que  sur  n'importe  quelle  autre  section. 

Q.  Mais  vous  aviez  en  ce  cas-ci  une  si  grande  quantité  de  roche  conglomérée  ? 
— E.     Mais  nous  n'avions  que  la  même  latitude  pour  les  profits. 

Q.  Mais  vos  profits  et  ceux  du  sous-entrepreneur  réunis  seraient  plus  élevés 
sur  cette  division  que  sur  toute  autre? — E.  Je  ne  connais  pas  les  profits  des  sous- 
entrepreneurs. 

Q.  Il  ne  s'agit  pas  de  vos  profits  individuels  mais  des  profits  provenant  de 
l'entreprise  en  sus  du  coût  réel.  Ont-ils  été  plus  élevés  dans  cettre  entreprise  que 
dans  toute  autre? — E.     Si  on  prend  en  considération  le  nombre  de  milles. 

Q.     Oui? — E.     Et  l'importance  des  travaux. 

Q.  Oui? — E.  Je  me  suis  trouvé  à  visiter  moi-même  les  environs  de  La- 
Tuque.  Dans  cet  endroit,  les  tranchées  sont  remplies  de  ce  qu'on  appelle  le  roc 
conglomérée. 

Q.  Je  parle  de  La-Tuque  maintenant,  et  je  vous  demande  si  à  votre  avis  les 
profits  bruts  sur  ce  contrat  n'ont  pas  été  plus  élevés  que  sur  tout  autre  que  vous  avez 
obtenu? — E.     Pas  en  ce  qui  nous  concerne,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Non,  pas  pour  vous,  mais  les  profits  bruts  pour  tous? — E.  Quant  à  cela, 
je  ne  saurais  dire. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  en  pensez? — E.  Mon  opinion  à  ce  sujet  ne  vaudrait 
pas  grand'chose;  quelques-uns  de  nos  entrepreneurs  n'ont  pas  réalisé  de  bénéfice. 

Q.  Si  vous  n'en  savez  rien,  inutile  de  me  répondre.  Etes-vous  allé  à  La- 
Tuque?— E.     Oui. 

Q.  Je  suis  allé  à  La-Tuque,  monsieur  Gutelius  et  moi  y  sommes  allés;  nous 
avons  visité  tous  les  travaux,  et  nous  les  avons  fait  examiner  par  les  ingénieurs,  et 
je  puis  vous  dire  ceci  :  nous  avons  demandé  à  ces  derniers  de  nous  indiquer  les  en- 
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droits  où  il  y  avait  du  ciment  naturel,  et  ils  ne  purent  en  trouver,  et  par  la  suite 
ils  ont  déclaré  dans  leur  témoignage  qu'ils  ne  croyaient  pas  qu'il  y  en  eût  sur  toute 
l'étendue  des  travaux.  Maintenant  pourriez-vous  me  dire  où  je  pourrais  trouver, 
dans  le  district  de  La-Tuque,  trace  de  cette  Chose  rare,  appelée  ciment  naturel? — 
E.  Je  ne  puis  vous  désigner  une  tranchée  en  particulier,  mais  les  tranchées  que 
nous  avons  visitées  à  cette  époque  avec  l'ancien  ingénieur  en  chef  et  tout  le  person- 
nel, étaient  alors  à  se  creuser,  et  on  ne  rencontrait  que  masses  étroitement  cimen- 
tées de  roches,  de  gravier  et  de  pierres  de  toutes  sortes,  et  nous  dûmes  recourir  au 
pétardement. 

Q.  Monsieur  Schreiber  a  dit  qu'il  ne  put  trouver  aucun  ciment  naturel?-- 
E.     Aucun  ciment  naturel? 

Q.  Aucun.  Il  y  avait  bien  là  du  roc  congloméré,  je  ne  le  nie  pas,  mais  ce 
que  nous  avons  anxieusement  cherché,  c'est  ce  ciment  naturel,  et  il  semble  que, 
comme  pour  le  poisson,  il  se  trouvait  toujours  un  peu  plus  loin? — E.  Dans  tous 
les  cas,  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  le  jour  où  nous  avons  visité  les  tra- 
vaux en  voie  d'exécution  qu'il  y  avait  beaucoup  de  ciment  naturel  dans  quelques- 
unes  des  tranchées,  et  que  dans  tous  les  cas  ce  n'était  qu'une  masse  de  cailloux. 

Q.  Il  y  avait  des  masses  solides  de  cailloux,  nous  ne  chicanerons  pas  là-dessus, 
mais  ce  que  j'aimerais  à  trouver  c'est  ce  ciment  naturel.  Si  l'on  pouvait  me  dire  où 
il  s'en  trouve,  je  pourrais  envoyer  quelqu'un  l'examiner.  Monsieur  Doheny  ne  nous 
la  pas  montrée  et  nous  l'avons  interrogé  là-dessus.  Cela  m'a  tout  l'air  qu'il  y  a  de 
l'argile  et  du  sable  mêlés  avec  des  pierres,  est-ce  que  je  me  trompe? — R.  Il  n'y 
avait  pas  d'argile  dans  la  tranchée  dont  je  veux  parler. 

Q.     Il  y  avait  du  sable  blanc  fin  ? — E.     Ce  n'était  pas  précisément  du  sable. 

Q.  Qu'était-ce? — E.  Cela  se  rapprochait  plus  de  ce  que  vous  appelez  du  ci- 
ment naturel.  Ces  roches  formaient  une  masse  absolument  compacte  dans  la  tran- 
chée. De  fait,  la  tranchée  se  faisait  dans  ce  qu'on  appelle  le  roc  congloméré,  mêlé 
avec  cette  matière  à  un  tel  point  que  nous  dûmes  recourir  au  pétardement. 

Q.  Laissez  de  côté  le  pétardement.  Vous  ne  pourriez  pas  construire  une 
maison  avec  ce  ciment  naturel? — E.     Non. 

Q.  La  maison  s'écroulerait,  cette  matière  ne  se  cimenterait  pas? — E.  Oui, 
si  on  se  servait  de  ciment. 

Q.  Vous  n'auriez  pas  truqué  ces  tranchées  en  y  jetant  du  ciment? — E.  Oh, 
non,  nous  avons  déjà  assez  de  défauts  sans  aller  jusque-là. 

Q.  Maintenant,  Monsieur  O'Brien,  répondez-moi  franchement  et  sans  détours, 
y  a-t-il  à  cet  endroit,  dans  le  sens  que  le  comprendrait  un  profane,  du  ciment  na- 
turel? N"'est-il  pas  plutôt  vrai  que  ces  petites  et  grosses  pierres  sont  étroitement 
tassées  dans  l'argile  ou  le  sable  fin?  N'est-ce  pas  là  une  bonne  description  de  la 
chose  ? — E.  Ce  n'est  peut-être  pas  ce  que  l'on  appelle  du  conglomérat  ou  du  ciment 
naturel,  mais  c'est  tout  aussi  difficile  à  enlever  que  le  roc  solide. 

Q.  Je  ne  le  conteste  pas? — E.  Je  crois  que  quelques-unes  des  tranchées  ont 
coûté  plus  cher  que  si  elles  avaient  été  faites  dans  le  roc  solide. 

Q.  Je  vous  demande  d'être  franc  et  de  me  dire  si  je  décris  bien  ces  tranchées, 
quand  je  dis  qu'elles  se  faisaient  dans  des  roches  grosses  et  petites  mêlées  ensemble 
et  tassées  dans  le  sable  ou  l'argile? — E.     C'est  peut-être  exact. 

Q.  Une  description  est  conforme  à  ce  que  vous  avez  vu? — E.  Non,  pas 
quant  à  la  grande  tranchée,  ce  n'était  pas  cela;  il  n'y  avait  pas  d'argile  du  tout 
dans  cette  tranchée. 

Q.     C'était  du  sable? — E.     Il  y  avait  du  gravier  et  des  cailloux. 

Q.     Laissons-là  les  cailloux? — E.     Je  voudrais  qu'on  laissât  là  le  sable. 

Q.  Je  n'ai  pu  trouver  là  autre  chose  que  du  sable  ou  de  l'argile,  ou  des  cail- 
loux, ou  des  pierres.  Et  vous  ? — E.  Ce  mélange  de  toutes  sortes  de  matières  dans 
ces  tranchées  était  aussi  difficile  à  enlever  que  le  roc  solide,  et  nécessitait  le  pétar- 
dement. Avec  mes  connaissances  pratiques  dans  la  construction  des  chemins  de 
fer,  je  dirai,  sans  crainte  d'être  réfuté,  que  le  pétardement  était  là  la  meilleure 
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méthode  à  employer.     C'était  la  méthode  la  plus  économique,  et  d'ailleurs  la  seule 
à  suivre  pour  ces  travaux. 

Q.  Je  conviens  que  c^était  peut-être  la  méthode  la  plus  économique  et  vous 
avez  peut-être  raison,  mais  il  en  serait  ainsi  d'une  tranchée  faite  entièrement  dans 
le  gravier  cimenté,  n'est-ce  pas?  Prenez  le  cas  d'une  tranchée  dans  le  tuf  ou  le 
gravier  cimenté;  il  faut  enlever  chaque  pouce  de  ces  substances  par  le  pétarde- 
ment? — R.     C'est  là  la  méthode  la  plus  économique. 

Q.  Ce  sont  des  roches  détachées? — E.  Il  vaut  mieux  les  enlever  de  cette 
façon  que  de  les  piocher,  et  il  n'y  a  que  deux  manières  de  s'y  prendre. 

Q.  Ce  sont  des  roches  détachées  et  les  devis  les  comportent.  L'article  35  du 
devis  dit: — 

35.  Toutes  les  grosses  pierres  et  les  cailloux  qui  mesurent  plus  d'un  pied 
cube  et  moins  d'une  verge  cube,  et  toute  la  roche  détachée,  qu'elle  soit  en  place  ou 
autrement,  qui  peut  s'enlever  à  la  main,  au  pic  ou  à  la  pelle,  tout  le  gravier 
cimenté,  l'argile  durcie  et  l'autre  matière  qui  ne  peut,  au  sens  de  l'ingénieur,  être 
labourée  au  moyen  d'une  charrue  à  terrassement  de  dix  pouces,  traînée  par  un 
attelage  de  six  bons  chevaux  bien  tenus,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours 
au  pétardement,  bien  qu'on  puisse  parfois  y  avoir  recours,  seront  classifiés  comme 
roche  détachée. 

E.  Il  est  dit  qu'on  peut  recourir  parfois  au  pétardement,  mais  l'autre  article 
a  trait  au  pétardement  non  interrompu. 

Q.  Vous  ne  pouvez  le  tenir  comme  déblai  ordinaire,  c'est  de  la  roche  déta- 
chée?— E.     Diaprés  cet  article,  c'est  du  déblai  de  roc  solide. 

Q.     Pas  du  tout,  voici  la  description  de  l'excavation  de  roc  solide: — 
L'excavation  de  roc  solide  comprend  tout  le  roc  trouvé  en  lits  ou  en  masses 
de  plus  d'une  verge  cube,  qiii,  au  sens  de  l'ingénieur,  peut  le  mieux  s'enlever  au 
moyen  de  pétardement. 

E.     Le  mot  "  masses  "  qui  se  trouve  là  veut  dire  masses  de  n'importe  quoi. 
Q.     N"on,  l'article  se  lit  : — 

"  L'excavation  de  roc  solide  comprendra  tout  le  roc  trouvé  en  lits  ou  trouvé 
en  masses  ".  Naturellement,  pour  les  fins  de  ce  contrat,  vous  le  lisez  tel  que  vous 
le  dites,  mais  lorsque  vous  l'avez  vu  d'abord,  et  lorsque  vous  l'avez  interprété  en 
premier  lieu,  auriez-vous  songé  à  cela? — E.  Oui,  monsieur,  dès  le  début  cela  a 
été  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  par  A.-E.  McDonald,  M.  Barwick  et  moi. 
Nous  n'avons  pas  posé  de  questions  à  l'ingénieur  en  chef  à  ce  sujet  ni  au  sujet  du 
remblai  transporté  par  les  trains,  nous  avons  pris  les  documents  tels  que  nous  les 
avons  trouvés. 

Q.  Alors,  de  quelle  espèce  de  gravier  cimenté  doit  être  la  pierre  détachée? — 
E.  Cela  se  trouverait  occasionnellement,  je  suppose,  lorsque,  par  hasard,  il  fau- 
drait un  coup  de  mine  pour  l'enlever.  Cela  serait  probablement  classé  comme 
pierre  détachée. 

Q.  Alors  quelle  espèce  d'argile  durcie  serait  considérée  comme  pierre  déta- 
chée?— E.     La  même. 

Q.  Vous  prétendez  qu'en  vertu  de  ce  devis  vous  avez  cru  que  l'argile  durcie 
devait  être  classée  comme  roche  massive? — E.     Non. 

Q.  Mais  vous  venez  de  le  dire.  Vous  avez  dit  que  toutes  les  masses  de  déblai 
quelconque  pouvant  être  plus  facilement  enlevées  au  moyen  du  sautage  devaient 
être  considérées  comme  roche  massive? — E.  Voici  ce  qui  en  est:  Le  déblai  de 
roche  massive  comprend  toute  la  pierre  trouvée  dans  la  roche  de  fond.  Il  en  est 
ainsi  depuis  Adam.  Puis  on  ajoute:  ou  masses  de  plus  d'une  verge  cube  qui 
peuvent  être  plus  facilement  enlevées  au  moyen  du  sautage.  On  ne  dit  pas  roche 
massive. 

Q.     Alors,  cela  veut  dire  de  l'argile  durcie? — E.     Cela  se  peut. 
Q.     Où,  durant  tout  le  cours  de  votre  expérience,  avez-vous  jamais  prétendu, 
d'après  un  contrat,  que  l'on  devait  vous  payer  le  prix  de  la  roche  massive  pour 
de  l'argile  durcie? — E.     Je  n'ai  jamais  eu  ces  devis  auparavant. 
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Q.  Vous  venez  de  dire  que,  dès  le  début,  vous  avez  interprété  ce  devis  de  telle 
façon  que  vous  avez  cru  qu'il  vous  donnait  le  droit  de  réclamer  le  prix  de  la  roche 
massive  pour  de  Fargile  durcie,  qui  pouvait  être  plus  facilement  enlevée  au 
moyen  du  sautage? — E.     J'ai  dit  tous  les  conglomérats. 

Q.     Cela  comprend  l'argile  durcie,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  présenté  une  telle  réclamation? — R.  Nous  n'en  avons 
jamais  eu  l'occasion,  parce  que  nous  n'y  avions  pas  droit  en  vertu  de  nos 
autres  devis. 

Q.  Avez-vous  jamais  présenté,  même  au  chemin  de  fer  Transcontinental,  une 
réclamation  demandant  le  prix  de  la  roche  massive  pour  de  l'argile  d'aucune  sorte  ? 
— R.     Nous  n'avons  pas  spécifié  les  matériaux. 

Q.  On  ne  vous  a  jamais  alloué  cela;  on  ne  vous  a  jamais  accordé  le  prix  de 
la  roche  massive  pour  de  l'argile  durcie? — R.  Si  on  ne  l'a  pas  fait,  et  si  cela 
pouvait  être  plus  facilement  enlevé  au  moyen  du  sautage,  alors  on  a  commis  une 
injustice  à  notre  égard. 

Q.  Mais  vous  savez  qu'on  ne  l'a  pas  fait  ? — R.  Je  ne  suivais  pas  les  travaux 
d'assez  près  pour  le  savoir. 

Q.  Personne,  de  ceux  qui  s'occupent  de  vos  entreprises  n'a  prétendu,  à  votre 
connaissance  et  avant  aujourd'hui,  avoir  droit  au  prix  de  la  roche  massive  pour  de 
l'argile  durcie,  n'est-ce  pas? — R.     Pas  que  je  sache. 

Q.     Vous  dites  que  vous  saviez  cela  dès  le  début? — R.     Oui. 

Q.  Alors,  pourquoi  n'avez-vous  pas  vu  à  ce  que  l'on  vous  payât  le  prix  de  la 
roche  massive  pour  ce  déblai? — R.  On  se  plaint  surtout  de  ce  que  nous  jouissons 
d'un  classement  trop  élevé,  de  ce  que  nous  recevons  plus  que  nous  ne  devions  rece- 
voir. 

Q.  Il  n'y  a  pas  une  seule  réclamation  demandant  le  prix  de  la  roche  massive 
pour  de  l'argile? — R.  Si  c'est  du  déblai  pouvant  être  plus  facilement  enlevé  au 
moyen  du  sautage. 

Q.  Avez-vous  jamais  demandé  le  prix  de  la  roche  massive  pour  du  gravier 
cimenté  ? — R.     Personnellement. 

Q.     Oui  ? — R.     Jamais. 

Q.  Est-ce  que  vos  associés  l'ont  fait,  à  votre  connaissance? — R.  Pas  que  je 
sache. 

Q.  Avez-vous  jamais  demandé  le  prix  de  la  roche  massive  pour  du  déblai  dans 
lequel  il  n'y  avait  pas  de  pierre? — R.     Je  ne  saurais  le  dire;  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Que  vous  ayez  reçu  ou  que  vous  n'ayez  pas  reçu  le  prix  de  la  roche  massive 
pour  l'argile  durcie  ou  le  gravier  cimenté,  cela  ferait  pour  vous  une  différence  de 
plusieurs  millions  de  dollars  ? — R.  Oui,  si  nous  y  avions  droit  et  si  nous  ne  l'avions 
pas  reçu. 

Q.  J'aurais  cru  que,  dès  le  début,  vous  auriez  dû  être  assez  soucieux  de  vos 
droits  pour  présenter  au  moins  une  réclamation  au  cours  des  quatre  ou  cinq  der- 
nières années  ? — R.  Permettez-moi  de  dire  ceci  :  que  j'étais  à  La-Tuque  dès  le  dé- 
but des  travaux,  que  nous  avons  eu  une  forte  discussion  sur  les  lieux  et  que,  comme 
résultat  de  cette  assemblée,  l'ingénieur  en  chef  d'alors  a  donné  des  instructions  et 
distribué  une  impression  en  bleu. 

Q.  Et  cette  impression  en  bleu  déclare  formellement  qu'on  ne  vous  paiera  pas 
le  prix  de  la  roche  massive  pour  le  déblai  d'argile  ou  de  matériaux  ne  contenant  pas 
de  pierre? — R.     Cela  se  peut;  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  avez  vu  l'impression  en  bleu?— R.  J'y  ai  jeté  un  simple  coup 
d'œil. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  protesté  contre  le  fait  qu'il  excluait  de  la  roche  mas- 
sive l'argile  durcie  et  le  gravier  cimenté? — R.  Nous  avons  protesté  tout  le  temps 
dans  notre  bureau,  mais  je  ne  sais  pas  exactement  de  quelle  nature  étaient  nos  pro- 
testations. Je  dis  ici  maintenant  que  tout  déblai  dans  ces  tranchées  qui  peut  être 
économiquement  enlevé  au  moyen  du  sautage  nous  donne  virtuellement  le  droit  de 
réclamer  le  prix  de  la  roche  massive  pour  son  enlèvement. 
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Q.  C^est-à-dire  que  tout  ce  qui  ne  peut  être  facilement  remué  à  la  pelle  doit 
être  de  la  roche  massive? — K.     Non. 

Q.  Il  vous  faut  faire  sauter  tout  ce  qui  ne  s'enlève  pas  à  la  pelle? — R.  Pas 
partout. 

Q.  Lorsque  vous  arrivez  à  un  endroit  où  vous  ne  faites  pas  sauter,  c'est  du 
pelletage  que  vous  avez  à  faire? — R.  Là  où  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  faire 
sauter. 

Q.  Tout  ce  qui  ne  s'enlève  pas  facilement  à  la  pelle,  il  faut  le  faire  sauter 
pour  l'enlever  économiquement? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  prétendez  que  tout  ce  qu'il  faut  faire  sauter  est  de  la  roche  mas- 
sive ? — R.     Pas  du  tout,  le  devis  pourvoit  à  cela. 

Q.  Quelle  est  votre  prétention? — R.  Lorsque  la  tranchée  est  à  travers  un 
mélange  d'une  chose  ou  de  l'autre  qui  peut  s'enlever  plus  facilement  au  moyen  du 
sautage,  peu  m'importe  ce  que  c'est,  si  cette  coupe  est  à  travers  une  masse  solide  de 
terre  durcie,  et  si  nous  ne  pouvons  l'enlever  économiquement  autrement  qu'en  la 
faisant  sauter,  il  nous  faut  avoir  recours  au  sautage  et  nous  avons  droit  au  prix  du 
déblai  de  roche  massive. 

Q.  Prétendez-vous  que  tout  le  déblai  qui  ne  s'enlève  pas  facilement  à  la  pelle 
est  de  la  roche  massive  ? — R.     Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Le  pelletage  est  la  seule  chose  que  vous  ne  classez  pas? — R.  Je  ne  le 
crois  pas. 

Q.  Soyez  sérieux.  Ne  faites-vous  pas  sauter  tout  ce  qui  ne  tombe  pas  sous 
le  titre  de  déblai  de  pelletage? — R.     Oui,  un  coup  de  mine  occasionnel. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  faites  pas  sauter  tout  ce  qui  n'est  pas  du  pelletage  fa- 
cile?— R.     Nous  le  pourrions. 

Q.  Et  en  conséquence,  d'après  votre  raisonnement,  tout  cela  est  de  la  roche 
massive  ;  on  vous  a  affreusement  exploité  s'il  en  est  ainsi  ? — R.  C'est  ce  que  je  pré- 
tends. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Avant  d'avoir  signé  votre  première  soumission,  aviez-vous  dans  l'idée  que 
ce  mot  "masses"  pouvait  être  interprété  comme  s'appliquant  à  autre  chose  qu'aux 
pierres  mesurant  plus  d'une  verge  cube? — R.     Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Avez- vous  formé  votre  opinion  avant  de  signer  votre  première  soumission  ? 
E.  Oui,  c'est  la  seule  fois  que  M.  McDonald  et  moi  nous  nous  sommes  trouvés  ici 
ensemble.  Il  y  avait  plusieurs  omissions  dans  le  premier  devis  et  l'une  d'elles  était 
le  "remblai  transporté  par  les  trains".  M.  McDonald  voulait  venir  discuter  la 
question  avec  l'ex-ingénieur  en  chef  Lumsden,  et  M.  Barwick  et  moi  nous  nous  som- 
mes accordés  à  dire  :  Non,  lorsque  nous  en  arriverons  au  remblai  transporté  par  les 
trains,  qui  a  été  omis  tout  à  fait»  nous  nous  en  occuperons.  Nous  avons  discuté  ceci 
en  même  temps.  Nous  vivons  lu  cela  avec  beaucoup  de  soin.  Il  doit  y  avoir  autre 
chose  que  la  roche  massive  à  classer  comme  telle  d'après  l'interprétation  de  cette 
clause  34.  S'il  se  fut  agi  de  la  roche  de  fond  seulement,  il  n'eut  pas  été  nécessaire 
d'y  insérer  ce  qui  y  est  dit  au  sujet  des  conglomérats  ou  masses. 

Q.  Si  vous  n'avez  pas  discuté  cela  avec  l'ingénieur  en  chef  et  si  vous  l'avez 
discuté  entre  vous,  est-ce  que  ce  n'était  pas  un  atout  dans  votre  jeu  lorsque  vous  avez 
fait  votre  première  soumission  ? — R.     Cela  se  peut.     On  pourrait  le  croire. 

Q.  Cette  expression  est  un  peu  forte? — E.  Oui,  et  il  en  était  de  même  du 
remblai  transporté  par  les  trains. 

Par  M.  Staunton  : 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  le  remblai  transporté  par  les  trains? — R.  On 
n'avait  pas  fait  de  calculs  à  ce  sujet.     ^ 
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Par  M.  Gutelius: 
Q.     Si  vous  aviez  dans  l'esprit  cette  idée  que  vous  pouviez  avoir  le  prix  de  la 
roche  massive  pour  tout  ce  qui  pourrait  être  plus  économiquement  enlevé  au  moyen 
du  sautage,  avez-vous  fait  part  de  cette  idée  à  vos  sous-entrepreneurs? — E.     Je  ne 
crois  pas  que  nous  l'ayons  fait. 

Par  M.  Staunton  : 
Q.     Je  suppose  que  vous  n'auriez  pas  aimé  à  mettre  cela  par  écrit? — R.     Com- 
me vous  le  savez,  nous  avons  donné  aux  sous-entrepreneurs  ce  que  nous  avons  reçu. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  S'il  y  avait  pour  vous  un  certain  avantage  à  ce  sujet,  par  suite  de  votre 
interprétation,  vous  ne  pouviez  en  retirer  le  bénéfice  à  moins  d'en  informer  vos 
sous-entrepreneurs? — E.  Cela  est  vrai,  mais  cela  était  différent,  comme  entrepre- 
neurs principaux,  de  recevoir  un  profit  sur  des  pierres  détachées  ou  sur  des  roches 
massives;  c'eut  été  la  même  chose  par  verge. 

Q.     Vous  étiez  alors  avec  les  ingénieurs  à  La-Tuque? — E.     Oui. 

Q.  Cette  discussion  à  La-Tuque  était  entre  Woods  et  Lumsden  d^un  côté  et  le 
reste  d'entre  vous  de  l'autre  côté? — E.     C'est  cela. 

Q.  Lorsque  vous  êtes  partis  de  La-Tuque,  vous  étiez  convaincus  que  vous 
aviez  les  Commissaires  en  votre  faveur? — E.  Je  ne  pouvais  dire  alors  exactement 
quel  avait  été  le  résultat  de  la  discussion. 

M.  Staunton  : — Lumsden  dit  que  les  Commissaires  ont  discuté  avec  les  entrepr»r- 
neurs? — E.  A  ce  propos,  je  dois  dire  que  j'ai  moi-même  lu  cette  clause.  J'éta:- 
îe  seul  qui  eut  le  devis  dans  ma  poche  et  j'ai  lu  la  clause  comme  suit:  Le  déblai 
de  roche  massive  comprendra  toute  la  pierre  trouvée  dans  la  roche  de  fond;  je  dis 
qu'il  ne  devrait  y  avoir  aucune  discussion  à  ce  sujet,  que  l'ingénieur  en  chef  a 
admis,  et  j'ai  dit  qu'il  devait  y  avoir  eu  dans  l'esprit  de  celui  qui  a  rédigé  cela, 
l'idée  que  quelque  chose  de  plus  que  la  roche  massive  trouvée  dans  la  roche  de  fond 
serait  classée  comme  roche  massive. 

M.  Staunton: — Certainement,  les  cailloux. 

E.  Il  est  dit:  Conglomérats  de  plus  d'une  verge  cube  pouvant  être  plus  fa- 
cilement enlevée  au  moyen  de  sautage.  Il  n'y  est  pas  question  de  cailloux  ni  d'au- 
tres choses.  Il  y  avait  deux  avocats  parmi  les  Commissaires,  M.  Parent  et  M. 
McIsaac.  Ils  ont  pris  le  document  que  j'avais  entre  les  mains  et  ils  ont  commencé 
à  le  lire.  Tous  s'efforçaient  alors  de  l'interpréter.  Nous  l'avions  fait  interpréter 
longtemps  avant  cela. 

Q.  Qu'ont  dit  les  deux  avocats? — E.  Ils  n'ont  rien  dit  alors,  et  nous  ne 
savions  pas  où  nous  en  étions  lorsque  nous  sommes  partis. 

Q.  Semblaient-ils  favoriser  votre  opinion  ou  l'opinion  contraire? — E.  Ils  se 
demandaient  quelle  en  était  la  véritable  interprétation.  Je  crois  que  les  avocats 
étaient  d'avis  que  j'avais  raison.  L'ex-ingénieur  en  chef  était  enclin  à  ne  pas  se 
prononcer. 

M.  Staunton: — Lumsden  affirme  qu'il  a  dit  que  ce  devait  être  de  la  roche  de 
fond  et  que  la  Commission  a  été  d'accord  avec  les  entrepreneurs? — E.  Lorsque 
j'ai  demandé  à  l'ex-ingénieur  en  chef  ce  que  c'était  que  la  roche  massive  en  vertu 
du  devis,  voici  ce  qu'il  m'a  dit  :  la  roche  massive  est  la  roche  massive  et  la  pierre  dé- 
tachée est  la  pierre  détachée.  Je  lui  ai  dit:  Il  en  est  ainsi  depuis  Adam;  mais 
qu'est-ce  que  c'est  d'après  le  devis? 

Q.  Qu'a-t-il  répondu  à  cela? — E.  Il  a  répété  cela  deux  fois  et  alors,  natu- 
rellement nous  avons  quelque  peu  discuté.  Je  voulais  savoir  ce  que  c'était  d'après 
]fc  devis,  et  lorsque  je  lui  en  eus  donné  lecture  il  en  a  semblé  ébahi. 

Par  M.  Gutelius'. 
Q.     Quelle  réduction  avez-vous  faite  dans  vos  prix  de  roche  massive,  après 
avoir  découvert  cet  atout  dans  votre  jeu? — E.     Je  ne  saurais  le  dire.     Notre  prii 
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pour  la  roche  massive  était  bas,  ce  qui  démontre  que  nous  ne  comptions  pas  beau- 
coup là-dessus..  Je  crois  que  c'était  le  plus  bas  sur  la  liste;  $1.50  c'est  là  un  prix 
modéré  pour  la  pierre. 

Q.  Vous  n'aimeriez  pas  à  dire  quelle  réduction  vous  avez  faite,  parce  que 
vous  vous  attendiez  à  trouver  des  conglomérats  formés  de  pierres  détachées? — E. 
Non;  nos  calculs  ont  été  plus  serrés  à  cause  de  cela,  mais  ]e  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Maintenant,  si  l'on  séparait  ce  conglomérat  en  mettant  la  pierre  de  côté 
lorsque  la  pierre  ayant  moins  d'une  verge  cube,  on  nommerait  cela  des  pierres,  déta- 
chées?— R.     En  les  séparant,  l'une  après  l'autre,  cela  se  pourrait. 

Q.  Et  la  matière  formant  la  matrice,  si  on  la  séparait,  et  si  elle  ne  conte- 
nait pas  de  pierre  serait  de  la  pierre  détachée  ou  du  déblai  ordinaire  n'est-ce  pas? 
— E.     Peut-être. 

Q.  Et  la  raison  pour  laquelle  vous  dites  que  c'est  de  la  roche  massive  c'est  que 
le  tout  est  uni  de  telle  façon  que  cela  peut  être  enlevé  plus  économiquement  par  le 
sautage? — E.     C'est  précisément  cela. 

Q.  Et  dans  votre  carrière  d'entrepreneur  vous  n'avez  jamais  eu  connaissance 
que  cela  ait  été  interprété  de  cette  manière  dans  un  autre  devis? — E.  Je  ne  m'en 
rappelle  pas. 

Q.  Croyez- vous  que  ce  devis  ait  été  rédige  par  quelqu'un  qui  n'avait  aucune 
expérience  dans  la  rédaction  des  devis? — R.  Je  ne  voudrais  pas  dire  cela.  Mon 
opinion  au  sujet  de  cette  question  c'est  que  celui  qui  a  rédigé  ces  devis  s'efforçait 
d'être  juste  et  de  payer  pour  un  travail  aussi  coûteux  que  le  déblai  de  roche  mas- 
sive et  qui  pouvait  se  faire  plus  facilement  au  moyen  du  sautage. 

Q.  D'après  les  renseignements  que  nous  avons,  il  semblerait  que,  dans  vos 
diverses  entreprises  vous  avez  un  million  de  verges  cubes  de  roche  massive  composée 
de  pierres  ayant  moins  d'une  verge  cube,  et  d'une  matrice  de  sable  ou  d'argile 
durcie,  lesquels,  combinés  formaient  la  matière  connue  sous  le  nom  de  conglo- 
mérat. Quelles  raisons  pensez-vous  donner  à  la  Commission  pour  ne  les  avoir  pas 
fait  classer  dans  leurs  parties  constitutives  comme  pierres  détachées,  et  n'avoir  pas 
fait  réviser  vos  estimations  en  conséquence  ? — E.     Quelles  raisons  Je  puis  donner  ? 

Q.  Oui,  pourquoi  ne  serait-il  pas  juste  et  raisonnable  pour  nous  de  recom- 
mander que  cette  réduction  soit  faite? — E.  J'ai  la  raison  suivante  à  donner: 
Comme .  nous  étions  les  entrepreneurs  d'après  les  estimations  qui  nous  ont  été 
données  de  temps  à  autres  par  les  ingénieurs  de  la  Commission,  avec  la  meilleure 
foi  possible,  nous  ne  croyons  pas  que  les  estimations  devraient  être  révisées.  De 
fait,  je  crois  que  ce  serait  faire  preuve  de  la  plus  grossière  injustice  à  notre  égard. 
S'il  y  avait  quelque  chose  de  mal,  nous  n'en  avons  pas  eu  connaissance  et  l'on  n'au- 
rait pas  dû  accepter  les  estimations  ni  les  certifier,  et  l'on  n'aurait  pas  dû  donner 
instructions  de  payer  les  sous-entrepreneurs  d'après  cette  base.  De  fait,  dans  bien 
des  cas,  on  a  insisté  auprès  de  nous  pour  que  nous  les  payions. 

Tar  M.  Staunton  : 

Q.  C'est  là  ce  que  vous  considérez  comme  étant  la  vraie  raison  méritoire 
pour  que  l'on  vojis  paye. — E.     C'est  une  des  raisons. 

Par  M.  Gufelius: 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  que  vous  aimeriez  à  dire  à  cette  Commission  d'enquête 
et  qui  n'a  pas  été  discutée  aujourd'hui? — E.  Je  ne  vois  rien  que  je  puisse  me 
rappeler  dans  le  moment  et  que  j'aimerais  à  dire.  Je  n'ai  rien  dans  le  moment 
que  je  crois  nécessaire  pour  moi  de  dire.  Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  pouvez  avoir 
dans  l'idée. 

M.  Staunton  : — M.  Gutelius  ne  veut  pas  qu'après  la  clôture  des  travaux  de  la 
Commission  un  entrepreneur  puisse  dire:  Si  l'on  m'en  eut  fourni  l'occasion, 
j'aurais  pu  expliquer  des  choses  et  rendre  un  témoignage  que  eut  jeté  une  toute 
autre  lumière  sur  les  faits  qui  ont  été  relatés  devant  la  Commission. 
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Q.  Nous  avons  interrogé  le  témoin  an  sujet  de  tout  ce  que  nous  pouvions 
penser,  et  s'il  reste  quelque  chose  qui  pourrait  à  votre  avis  nous  aider,  ou  jeter  un 
jour  différent  sur  les  faits  qui  nous  sont  connus,  vous  pouvez  nous  dire  mainte- 
nant, sur  tout  sujet  auquel  vous  vous  soyez  intéressé  dans  ce  travail? — R.  Je  ré- 
pète que  je  ne  puis  rien  me  rappeler  de  plus  à  ce  moment.  Si  la  mémoire  me 
revient  et  si  j'y  pense,  plus  tard,  je  le  ferai. 

M.  Staunton: — S'il  vous  revient  quelque  chose  en  mémoire,  que  vous  désirez 
ajouter  avant  que  nous  ne  fassions  rapport,  voudrez-vous  nous  le  communiquer? 

M.  O'Brien:— Oui. 

Et  le  témoin  n'est  plus  interrogé  . 


(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  TRANSCONTINENTAL,  OTTAWA,  4  FE- 
VRIER 1913;  TEMOIGNAGES  ENTENDUS  DANS  LES  BUREAUX 
DU  TRANSCONTINENTAL,  EN  PRESENCE  DU  PRESI- 
DENT ET  DE  M.  GUTELIUS.) 

E.-F.  PowERS,  assermenté: 

Par  le  Président: 

Q.  Depuis  quand  vous  occupez-vous  .de  construire  des  assises  de  pont  en 
béton? — R.  Je  me  suis  occupé  de  divers  genres  de  travail  d'eau  profonde  depuis 
quinze  ans. 

Q.  A  tout  prendre,  quelle  somme  pensez-vous  que  votre  travail  depuis  quinze 
ans  représente  en  dollars? — R.  Je  ne  saurais  le  dire.  Nous  avons  fait  environ 
$200,000  de  travail  chaque  saison,  c'est-à-dire  différents  genres  de  travail. 

Q.     De  sorte  que  ça  peut  représenter  jusqu'à  $3,000,000? — R.     Oui. 

Q.     Vous  étiez  sous-entrepreneur  sous  M.  Kitchen,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.     Au  nom  de  Powers  et  Brewer  ? — R.     Oui. 

Q.  Qu'était  votre  sous-entreprise? — R.  Terminer  toute  la  maçonnerie  de 
ibéton  du  contrat  Kitchen  et  Compagnie. 

Q.  Vous  utilisiez  un  mélange  de  1-2-4,  au  lieu  d'un  mélange  de  1-3-5,  dans 
les  parties  massives  de  votre  travail,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  vous  comprends  pas 
très  bien. 

Q.  Vous  avez  utilisé  un  mélange  de  1-2-4,  au  lieu  de  1-3-5,  que  demandait 
le  contrat? — R.     Oui. 

Q.     Dans  quelques-uns  de  vos  piliers  en  massif  de  béton? — R.     Oui. 

Q.     Pourquoi? — R.     Suivant  les  instructions  des  ingénieurs. 

Q.     Où  l'avez-vous  employé? — R.     Seulement  dans  les  fûts. 

Q.  Où  ? — R.  A  la  rivière  au  Saumon,  au  ruisseau  Caton,  et  dans  une  partie 
des  fûts  de  piliers  au  ruisseau  Graham. 

Q.  Prenons  la  petite  rivière  au  Saumon  d'abord;  pourquoi  y  avez-vous  em- 
ployé de  1-2-4? — R.     On  nous  l'avait  ordonné, 

Q.     Qui? — R.     L'ingénieur  en  chef  Grant  et  M.  Balkam. 

Q.     Vous  ont-ils   personnellement  recommandé   de   l'employer? — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi? — R.  A  cause  des  proportions  du  travail  d'art  et  de  la  forte 
pesanteur  qu'on  devait  reposer  sur  ces  blocs  de  béton. 

Q.  Ce  sont  là  les  seules  raisons? — R.  Probablement  et  aussi  parce  que  le 
matériel  n'était  pas  assez  bon  pour  permettre  d'utiliser  le  mélange  plus  maigre. 
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Q.  Etes-vous  un  professionel  du  béton? — E.  Je  ne  puis  pas  dire  que  je  le 
suis. 

Q.  Quelle  a  été  votre  expérience  dans  ce  travail? — R.  Je  travaille  le  béton 
depuis  dix  ans. 

Q.  Y  avait-il  à  votre  avis  quelque  chose  d'anormal  dans  le  gravier  et  le  sable 
au  Petit  Saumon? — R.     Non. 

Q.     Ils  étaient  bons,  n'est-ce  pas? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Différaient-ils  du  gravier  et  du  sable  que  vous  utilisiez  dans  d'autres 
parties  du  travail? — R.  Non,  je  ne  puis  pas  dire  qu'ils  en  différaient,  sauf  à  la 
Petite  Rivière,  où  nous  avons  apporté  du  sable  de  l'extérieur. 

Q.  Vous  dites  qu'à  la  Petite  Rivière  il  était  inférieur  à  celui-ci? — R.  Oui, 
dans  une  portion  de  Petite  Rivière. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  le  sable,  à  la  Petite  Rivière,  n'était  pas  aussi  bon 
que  le  sable  au  Petit  Saumon? — R.     Non. 

Q.  Ainsi,  vous  n'avez  pas  utilisé  de  sable  meilleur  que  celui  du  Petit  Saumon  ? 
— R.     Sauf  le  sable  apporté  de  Magaguadavic. 

Q.  Avez-vous  utilisé  du  mélange  de  1-3-5,  au  Petit  Saumon? — R.  Dans 
les  assises  de  pied. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  utilisé  à  cet  endroit? — R.  Et  dans  les  corps 
des  culées,  à  la  culée  ouest,  je  crois. 

Q.  Et  vous  avez  utilisé  du  1-2-4  dans  le  reste  de  votre  travail  au  Petit  Sau- 
mon, n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.     Avez-vous  eu  des  instructions  écrites  d'employer  du  1-2-4? — R.     Oui. 

Q.     De  qui  venaient-elles? — R.     De  M.  Lowe,  inspecteur  du  béton. 

Q.     Quand?— R.     Le  27  avril  1909. 

Q.  Que  disait  l'inspecteur? — R.  De  mettre  du  1-2-4  dans  tous  les  fûts,  en 
vertu  d'une  lettre  de  la  même  date,  venant  de  l'ingénieur  de  division  Ballock: 

"M.  George  Lowe,  inspecteur  du  béton.  Rivière  au  Saumon,  N.B.,  Cher  Mon- 
sieur:— On  doit  employer  du  béton  de  1-3-5  dans  tous  les  piliers,  assises  de  pied, 
et  piles  immergées  à  l'ouest,  et  dans  les  assises  et  les  piles,  les  fûts  des 
piliers  doivent  être  construits  avec  le  mélange  1-2-4,  sans  remplissage. 

Bien  à  vous, 

Guy  R.  Ballock,  Ing.  de  Div. 

Q.     Est-ce  l'original? — R.     Non,  une  copie. 

Q.  Où  est  l'original? — R.  Dans  nos  liasses.  Je  ne  croyais  pas  qu'il  fût 
nécessaire  de  l'apporter. 

Q.     Cette  lettre  vous  a  été  remise? — R.     Oui. 

Q.     Par  l'inspecteur  du  béton? — R.     Oui. 

Q.     Lui  avez-vous  parlé  du  prix  à  ce  moment? — R.     Oui. 

Q.  Que  lui  avez-vous  dit? — R.  J'ai  demandé  si  cela  devait  être  payé,  selon 
notre  prix,  au  prix  du  1-2-4  et  il  a  dit  oui. 

Q.  Je  vois  dans  cette  lettre  que  M.  Kitchen  nous  a  écrite,  que  vous  lui  aviez 
écrit  le  4  novembre: 

"  Nous  avons  demandé  autorisation  d'employer  ce  gravier  dans  un  mélange 
&e  1-2-4,  et  on  nous  a  dit  que  nous  pouvions  le  faire,  mais  que  nous  ne  serions 
payés  que  pour  un  mélange  de  1-3-5,  parce  que  le  prix  du  1-2-4,  était  trop  élevé. 
Nous  croyons  cela  injuste,  car  les  autres  entrepreneurs  employent  un  mélange  de 
1-2-4,  et  sont  payés  à  leur  prix  du  1-2-4  ". 

Q.  Ceci  ne  s'accorde  pas  avec  la  déclaration  que  vous  m'avez  faite  ? — R.  Nous 
n'avons  jamais  un  instant  songé  à  poursuivre  le  travail. 

Q.  Ne  vous  occupez  pas  de  ce  que  vous  en  pensiez;  cela  ne  s'accorde  pas 
avec  ce  que  vous  venez  de  me  dire  il  y  a  un  instant  que  lorsque  l'on  vous  or- 
donnait de  le  faire,  on  vous  promettait  un  prix  plus  élevé? — ^R.  Bien,  nous  ne 
voulions  pas 

Q.  Comment  conciliez-vous  ces  deux  déclarations? — R.  Je  ne  vous  com- 
prends pas  très  bien. 
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Q.  Vous  m'avez  dit  qu'on  vous  avait  ordonné  par  écrit  d'employer  du  mé- 
lange 1-2-4  dans  les  parties  de  travaux  d'art  signalées  dans  la  lettre  que  vous  venez 
de  lire,  et  que  l'inspecteur  vous  avait  affirmé  que  vous  obtiendriez  un  prix  de  1-2-4 
c'est  exact,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Maintenant,  dans  votre  lettre  du  4  novembre  1908,  à  M.  Kitchen,  vous 
prétendez  qu'on  vous  a  dit  que  vous  ne  seriez  pas  payé  au  prix  du  1-2-4.  Comment 
conciliez-vous  ces  deux  affirmations? — E.  Je  ne  vois  pas  de  réponse  à  cela.  Je 
n'en  comprends  pas  bien  le  sens. 

Q.  Cela  devrait  être  assez  clair,  pourtant.  Vous  avez  écrit  une  lettre  n'est-ce 
pas,  le  4  novembre  1908? — E.     Oui. 

Q.     A  M.  Kitchen?— E.     Oui. 

Q.  Et  vous  disiez  dans  cette  lettre  :  "  Nous  avons  demandé  l'autorisation 
d'employer  ce  gravier  ",  c'est-à-dire  le  gravier  de  Petit  Saumon,  n'est-ce  pas  ? — 
R.     Oui. 

Q.  '^  Dans  un  mélange  de  1-2-4,  et  on  nous  a  dit  que  nous  pouvions  le  faire 
mais  que  nous  ne  serions  payés  que  pour  un  mélange  de  1-3-5"? — E.     Oui. 

Q.  Cette  déclaration  est-elle  exacte?  Vous  avez  écrit  cette  lettre? — E. 
Oui. 

Q.  Et  cette  déclaration  que  vous  y  faites  est-elle  vraie? — E.  Très  certai- 
nement. 

Q.  Alors  votre  déclaration  actuelle  à  l'effet  que  vous  deviez  être  payé  pour 
un  mélange  de  1-2-4,  est  fausse? — E.  Quelqu'un  qui  n'était  pas  autorisé  nous 
l'avait  dit.  Nous  n'avions  pas  l'intention,  quand  j'ai  écrit  cette  lettre,  de  continuer 
avec  le  mélange  de  1-2-4  tant  que  nous  n'en  serions  pas  payés. 

Q.  Cette  lettre  du  27  avril  1909  a  été  apparemment  écrite  longtemps  après? 
— E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  placé  de  fortes  quantités  de  ce  mélange  avant  d'en  avoir  reçu 
l'ordre? — E.  Nous  en  avons  placé  beaucoup  dans  les  cercles  des  ponceaux  ar- 
qués, et  avons  été  payés  pour  le  1-2-4,  quant  aux  ponceaux  arqués,  le  premier  tra- 
vail en  béton  que  nous  ayons  fait  dans  l'entreprise  Kitchen  et  Cie. 

Q.  Tenez-vous  en  à  la^  partie  de  la  rivière  au  Saumon  ;  vous  ne  placiez  pas  de 
ponceaux  arqués  à  la  rivière  au  Saumon? — E.     Non. 

Q.     Vous  parlez  dans  cette  lettre  de  la  rivière  au  Saumon? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  m'avez  dit  qu'on  vous  avait  affirmé  que  vous  pourriez  placer  du 
1-2-4,  avec  ce  gravier,  mais  que  vous  n'en  seriez  pas  payés.  Maintenant,  où  en  avez- 
vous  placé,  à  part  cela? — E.     Au  ruisseau  Graham. 

Q.  Quelle  est  la  distance  entre  le  ruisseau  Graham  et  le  Petit  Saumon? — 
R.     Environ  trois  milles,  je  crois. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  employé  le  1-3-5,  au  ruisseau  Graham  ? — E. 
Je  ne  sais  pas;  nous  avions  les  mêmes  instructions. 

Q.  Aviez-vous  reçu  une  autre  lettre  au  sujet  du  ruisseau  Graham? — E. 
L'inspecteur  du  béton  au  ruisseau  Graham  avait  une  lettre  de  la  même  date. 

Q.     Avez-vous  cette  lettre? — E.     Non.    Je  crois  qu'elle  était  de  la  même  date. 

Q.  Qu'y  avait-il  d'anormal  dans  le  gravier  au  ruisseau  Graham? — E.  Je 
ne  pourrais  le  dire. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  d'anormal  au  sujet  du  gravier  à  cet  endroit? — 
E.  On  nous  avait  ordonné  d'y  placer  un  mélange  de  1-3-5,  et  nous  nous  y  som- 
mes conformés. 

Q  Vous  dites  dans  votre  lettre:  L'ingénieur  de  division  nous  a  avertis  que 
tout  le  sable  dont  nous  voulions  nous  servir  dans  les  bétonnages  de  rivière  au  Saumon 
et  des  ruisseaux  Graham  et  Caton  était  condamné  comme  impropre  à  cet  usage, 
et  on  nous  a  suggéré  d'apporter  du  sable  de  Magaguadavic.  Nous  apportons  ce 
sable  à  grands  frais  pour  l'employer  h  la  petite  rivière,  mais  pour  l'autre  travail, 
le  coût  du  sable  serait  plus  que  doublé,  à  cause  du  long  trajet.  Quand  nous  avons 
traité  avec  vous  pour  ce  travail,  MM.  Mitchell,  Ballsam  et  Balloch,  en  votre 
propre  présence  et  en  présence  du  soussigné,  ont  examiné  le  sable  à  la  rivière  au 
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Saumon  et  à  la  petite  rivière  au  Saumon,  et  Font  prononcé  excellent;  et  c'est  sur- 
tout parce  qu'on  a  accepté  ce  sable,  que  nous  avons  entrepris  cet  ouvrage.  Nous 
avons  eu  une  dure  saison  et  nous  n'avons  lésiné  sur  aucune  dépense  pour  finir  les 
ponceaux,  afin  de  ne  pas  retarder  le  nivellement,  nous  attendant  à  meilleur  travail 
sur  les  viaducs  à  la  prochaine  saison.  Nous  avons  demandé  l'autorisation  d'em- 
ployer ce  gravier  dans  un  mélange  de  1-2-4,  et  on  nous  a  dit  que  nous  pouvions  le 
faire,  mais  que  nous  ne  serions  payés  que  pour  un  mélange  de  1-3-5,  parce  que  le 
prix  du  1-2-4,  était  trop  élevé.  Nous  croj^ons  cela  injuste,  car  les  autres  entrepre- 
neurs employent  un  mélange  de  1-2-4  et  sont  payés  à  leur  prix  du  1-2-4.  S'il 
est  impossible  d^en  arriver  à  une  entente,  nous  aimerions  à  résilier  notre  contrat 
avec  vous  ". 

M.  Kitchen  dit  que  M.  Grant  est  venu  en  janvier  1909  et  a  visité  le  travail 
en  votre  compagnie.  Que  dites-vous  que  M.  Grant  a  fait  quand  il  est  descendu? 
— E.  Le  1er  janvier  1909,  M.  Grant  a  dit  en  ma  présence  à  M.  Balkam,  qu'il 
autoriserait  le  1-2-4  dans  tous  les  fûts  des  piliers  à  la  rivière  au  Saumon.  Je  lui 
ai  demandé  si  cela  comprenait  tout  le  bétonnage,  et  il  a  répondu  ;  non  mais  les  fûts 
seulement'  et  je  me  rappelle  lui  avoir  demandé  la  quantité  :  il  m'a  dit  qu'elle  était 
d'environ  7,000  verges;  cela  semblait  un- peu  plus  grand;  Puis  j'ai  pensé  que  cela 
couvrirait  les  ruisseaux  Caton  et  Graham,  où  nous  avons  placé  à  peu  près  cette 
quantité  de  1-2-4. 

Q.  Lui  avez-vous  demandé  si  cela  comprenait  Caton  et  le  ruisseau  Graham? 
— R.     Non,  je  lui  ai  demandé  le  nombre  de  verges  de  1-2-4. 

Q.     Vous  lui  avez  demandé  au  sujet  du  ruisseau  Graham,  alors? — R.     Oui. 

Q.     Vous  n'aviez  pas  droit  de  croire  que  c'était  ailleurs? — R.     Non. 

Q.  Sur  cette  autorisation,  quelle  qu'elle  fût  vous  avez  placé  le  1-2-4  dans  les 
trois  endroits;  est-ce  cela? — R.  Bien,  nous  avions  ordre  de  le  placer — du  moins 
les  inspecteurs  de  béton  étaient  chargés  de  voir  à  ce  qu'il  fût  placé  à  Caton  et  à 
ruisseau  Graham. 

Q.     Ils  vous  l'avaient  dit  ? — R.     Oui.    ♦ 

Q.     Qui  vous  l'a  dit  pour  Caton  et  ruisseau  Graham? — R.     L'inspecteur. 

Q.  Quel  est  son  nom?— R.  Je  ne  m'en  souviens  pas;  je  crois  que  c'est  Pat- 
terson,  sans  en  être  sûr. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  vous  avez  mis  de  ciment  en  plus,  en  faisant 
votre  mélange  de  1-2-4,  que  vous  n'auriez  mis  si  vous  aviez  préparé  un  mélange 
de  1-3-5? — R.     Il  me  serait  difficile  de  répondre  à  cette  question. 

Q.  Vous  pouvez  le  dire  approximativement? — R.  Les  ingénieurs  faisaient 
de  temps  à  autre  l'essai  du  sable  et  du  gravier,  et  ils  changeaient  la  quantité  de 
ciment. 

Q.     Que  représente  le  "1"? — R.     Une  partie  de  ciment. 

Q.     Et  le  "  2  "  ?— R.     Ce  serait  le  sable. 

Q.  Et  le  "4"? — R.  Ce  serait  de  la  pierre  concassée,  ou  tout  ce  que  vous 
utiliseriez. 

Q.  Vous  suiviez  ainsi  ces  proportions  dans  une  verge  cube,  si  vous  employiez 
ce  mélange? — R.     Bien,  cela  ne  faisait  pas  une  verge  cube. 

Q.  Si  vous  en  aviez  assez;  le  1-2-4  n'est  qu'une  division  d'une  verge  cube? 
— R.     Oui,  c'est  très  exact. 

Q.  Et  un  septième,  dans  ce  cas,  serait  du  ciment,  dans  un  mélange  1-2-4, 
n'est-ce  pas  ? — R.     Je  ne  vois  pas  très  bien. 

Q.  Il  y  a  sept  parties,  et  une  seule  de  ciment;  de  sorte  qu'un  septième  se- 
rait du  ciment? — R.     Peut-être. 

Q.     Ce  serait  théoriquement  la  proportion  ?—R.     Oui. 

Q.  Si  vous  le  portez  à  1-3-5,  ce  sera  un  neuvième  de  ciment;  huit  parties  de 
sable  et  gravier  et  une  de  ciment? — R.     Je  ne  connais  pas  assez  cela  pour  le  dire. 

Q.  Pourquoi  vous  paierait-on  plus  que  le  supplément  de  ciment  qi^e  vous 
mettiez  dans  le  mélange  plus  riche,  quand  c'était  fait  dans  le  but  de  vous  empêcher 
^'aller  au  loin  chercher  du  gravier  ?    Pouvez-vous  répondre  à  cela  ? — R.     Non. 
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Q.  La  seule  différence  dans  le  coût  était,  pour  vous,  le  ciment  supplémen- 
taire, n'est-ce  pas  ? — R.     Plus  que  cela,  monsieur  le  Président. 

Q.  Quelle  serait  pour  vous  la  différence  de  coût? — R.  Il  y  avait  plus  de 
pertes  sur  les  sacs.  Nous  avions  un  grand  nombre  de  sacs  de  ciment  à  porter  à 
notre  travail,  plus  de  pertes  dans  les  sacs  et,  en  général,  quand  nous  mélangeons  le 
1-2-4,  nous  mettons  juste  ces  proportions  et  plaçons  le  béton,  j^ous  ne  mélangeons 
pas  une  verge  cube.  Nous  les  mélangeons  tous  les  deux  à  la  main  et  il  en  coûterait 
autant  de  faire  un  mélange  de  1-2-4,  qu'un  mélange  de  1-2-5,  seulement,  nous 
n'avons  pas  la  même  quantité  de  béton  à  chaque  mélange. 

Q.  Vous  ne  mélangiez  pas  cela  à  la  main? — R.  Oui,  pour  la  plus  grande 
partie  du  béton  des  fûts  de  piliers,  ils  étaient  petits. 

Q.     Savez-vous  ce  que  cela  vous  coûterait  réellement? — R.     Non. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Ne  savez-vous  pas  ce  que  coûte  le  ciment? — R.  Bien,  il  est  assez  diffi- 
cile de  déterminer  cela.  Vous  comprenez  que  quand  nous  devons  transporter  le 
ciment  comme  cela  à  travers  le  pays,  il  y  a  plus  ou  moins  de  pertes  de  sacs  et  qu'il 
est  malaisé  de  déterminer  les  frais. 

Par  le  Président: 

Q.  Je  suis  porté  à  croire  qu'il  n'existe  qu'une  différence  infinitésimale  dans 
les  pertes.  Cependant,  c'est  ce  que  vous  dites,  c'est  la  différence  qu'il  vous  semble  ? 
— R.     Oui. 

Q.  Dans  votre  opinion,  néanmoins,  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  le  chan- 
gement, n'est-ce  pas? — R.  Je  crois  que  le  sable  ferait  un  béton  ordinaire  moyen 
en  se  servant  de  la  combinaison  1-3-5. 

Q.  Combien  de  mille  piastres  cela  fait-il  de  différence  dans  les  travaux? — 
E.     Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  comme  cela,  je  ne  le  sais  pas  réellement. 

Q.  Aviez-vous  établi  le  coût  de  vos  travaux,  ou  de  ce  que  vous  faisiez,  ou 
vous  contentiez-vous  d'exécuter  les  travaux  et  de  retirer  les  paiements  en  prenant 
les  chances  d'un  bénéfice? — R.  Je  ne  puis  pas  dire  cela,  il  est  difficile  de  se  ra- 
fraîchir la  mémoire  sur  des  travaux  qui  ont  été  faits  il  y  a  trois  ans. 

Q.  Avez-vous  fait  ces  travaux  de  béton  plus  grands  que  ne  le  demandait  le 
cahier  des  charges? — R.     Vous  voulez  parler  des  fûts? 

Q.     Oui? — R.     Non,  nous  les  avons  construits  comme  il  était  indiqué. 

Q.     Mais  vous  aviez  des  devis? — R.     Nous  avions  un  plan. 

Q.     Avez-vous  dépassé  le  plan? — R.     Non. 

Q.  Dans  les  quantités  ? — R.  Je  ne  suis  pas  sûr  de  cela,  les  fûts  variaient  en 
hauteur, 

Q.     Variaient-ils  en  épaisseur? — R.     Pas  au  sommet. 

Q.  Quelque  part? — R.  Bien,  le  long  du  fût,  oui,  plus  grand  était  l'appui 
plus  grande  était  la  base. 

Q.  Cela  se  verrait  sur  le  plan? — R.  Non,  autant  que  je  le  comprends,  ces 
piliers  ont  été  construits  pour  convenir  aux  contours  du  terrain. 

Q.     Y  avait-il  des  devis  indiquant  la  grandeur  de  ces  piliers? — R.     Oui. 

Q.  Je  vous  demande  maintenant  si  vous  avez  excédé  en  quantité  le  montant 
indiqué  sur  les  plans  pour  ces  piliers? — R.  Je  ne  suis  pas  bien  renseigné  là- 
dessus. 

Q.  Vous  devriez  savoir  quelque  chose  à  ce  sujet? — R.  Bien,  on  nous  a  dit 
de  construire  un  pilier  de  telle  hauteur  ici  et  de  telle  autre  hauteur  là,  comme  le 
cas  se  présentait.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  avait  deux  qui  se  trouvent  de  la  même 
hauteur  à  partir  de  la  base  jusqu'au  coussinet  sur  lequel  reposent  les  rails. 

Q.     La  hauteur  était  gouvernée  par  les  contours  du  terrain? — R.     Oui. 

Q.  Mais  la  .sfrosseur  des  piliers  ne  variait  pas.  sauf  en  hauteur? — R.  Non. 
la  grosseur  au  sommet. 
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Q.     Ni  la  grosseur  à  la  base  ? — E.     La  base  augmente  à  mesure  qu'on  descend. 

Q.  Avez-vous  construit  les  ponceaux  selon  le  cahier  des  charges? — R.  Je 
crois  que,  pour  la  plupart,  nous  avons  reçu  Tordre  d'augmenter  la  profondeur  de  la 
base  afin  d'avoir  une  bonne  fondation. 

Q.  Vous  a-t-on  ordonné  d'augmenter  la  profondeur  de  la  base  dans  beau- 
coup de  cas? — E.  Je  ne  me  souviens  pas,  M.  le  Président,  dans  quelques  cas, 
je  crois. 

Q.     Dans  votre  jugement,  était-ce  nécessaire? — E.     Oui. 

Q.  Vous  dites  qu'il  n'y  a  eu  que  quelques  cas  de  ce  genre,  est-ce  exact? — 
E.  Bien,  je  ne  pourrais  pas  vous  dire  le  nombre  tout  de  suite,  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  y  en  eut  plusieurs  dans  une  entreprise  de  cette  importance. 

Q.     Vous  rappelez-vous  combien  de  ponceaux  vous  avez  placés? — R.     Non. 

Q.     Avez-vous  fait  une  réclamation  pour  des  suppléments? — E.     Oui. 

Q.  Pourquoi? — E.  Pour  avoir  détourné  des  cours  d'eau  avec  des  ponceaux 
et  accru  la  dimension  des  fondations. 

Q.  A  combien  ces  suppléments  se  montaient-ils  en  argent? — E.  Je  ne  m'en 
souviens  pas  . 

Q.  Etait-ce  un  fort  montant  ou  un  petit  montant? — E.  Pas  un  fort  mon- 
tant. 

Q.     $1,;000? — E.     Oui,  il  y  en  avait  même  plus. 

_Q.  Vous  savez  combien,  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne  me  souviens  pas  du  mon- 
tant exact. 

Q.  Pouvez-vous  vous  en  souvenir  approximativement?  Donnez-le  moi  en 
chiffres  ronds? — E.     Je  n'aimerais  pas  à  dire  combien  c'était. 

Q.  De  combien  vous  souvenez- vous  ? — E.  Je  crois  que  c'est  deux  ou  trois 
mille  piastres. 

Q.  De  plus  que  toute  votre  entreprise? — E.  Bien,  cela  serait — oui^  cela 
serait  plus  que  cela  sur  toute  l'entreprise.  Nous  avons  donné  en  sous-entreprise  une 
partie  des  travaux. 

Q.  Quel  prix  avez-vous  eu  pour  le  1-2-4? — E.  Je  ne  pourrais  pas  vous  don- 
ner de  suite  le  chiffre  exact. 

Q.  Vous  devez  sûrement  vous  souvenir  de  cela? — E.  Je  n'ai  pas  vu  notre 
contrat  depuis  longtemps. 

Par  M,  Guteîius: 

Q.  J'ai  devant  moi  une  copie  de  votre  contrat  qui  se  lit  :  Béton  1-2-4,  $10  ; 
béton  1-3-5,  $8.50;  1-3-6,  $8.00?— E.     Oui. 

Q.  Alors,  dans  votre  contrat  avec  M.  Kitchen,  la  différence  entre  le  1-3-6  et 
le  1-2-4  était  de  $2.  ?— E.     Oui. 

Q.  Le  1-3-5  est  à  $8.50.  A  l'origine,  on  devait  mettre  du  1-3-5  dans  les 
piliers  et  le  1-3-6  dans  les  bases.  C'était  là  le  mélange  décidé? — E.  Je  n'en  suis 
pas  certain. 

Q.  Il  était  entendu  avec  vous  qu'on  se  servirait  du  prix  de  $11.50  pour  le 
béton  1-2-5,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Et  ce  viaduc  de  la  petite  rivière  au  Saumon  est  sur  votre  entreprise? — 
R.    Oui. 

Q.     Ainsi,  il  s'y  trouve  compris  ? — E.     Oui. 

Q.    Votre  prix  pour  le  1-2-5  est  de  $8.75?— E.     Oui. 

Q.  Ainsi,  en  ce  qui  vous  concerne,  la  différence  est  entre  $8.75  et  $10  pour  le 
béton  en  question? — E.     Oui. 

Q.  Je  sais  que  vous  connaissez  le  béton  et  que  vous  avez  des  idées  générales 
sur  le  coût  des  divers  mélanges  et  je  veux  vous  aider  à  éclaicir  tout  cela  en  sug- 
gérant que  la  différence  de  ciment  dont  on  se  sert  dans  le  1-2-4  et  le  1-2-5,  est  d'un 
Bac  de  ciment  quand  vous  faites  un  mélange  d'une  verge  cube.  Cela  vous  semble-t-il 
exact,  un  sac  de  ciment  de  plus  dans  le  mélange  1-2-4  que  dans  de  1-2-5? — E. 
Non,  cela  en  prendrait  plus. 
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Q.  Faisiez-vous  des  mélanges  d'une  verge  cube  dans  votre  machine? — R. 
Oui,  dans  quelques-unes  des  machines. 

Q.  Comme  expert  en  ciment,  est-ce  qu'un  sac  de  ciment  supplémentaire  ne 
vous  semble  pas  la  différence  entre  les  mélanges  1-2-4  et  1-2-5  ?  Environ  trois  sacs 
pour  le  1-2-5  et  quatre  sacs  pour  le  1-2-4  en  niélangeant  une  verge  cube?  Cela 
ne  vous  semble-t-il  pas  exact? — R.     JSTon,  je  ne  peux  pas  dire  cela. 

Q.  Alors,  qu'est-ce  qui  est  exact? — R.  l^ous  prenions  sept  sacs  de  ciment 
pour  une  verge  cube  de  1-2-4. 

Q.  Quelle  était  la  grosseur  des  sacs?  Combien  de  sacs  au  baril? — R.  Qua- 
tre. 

Q.  Vous  preniez  sept  sacs  pour  une  verge  cube? — R.  Oui,  pas  de  rem- 
plissage dans  ces  travaux. 

Par  le  Président: 

Q.  Combien  de  sacs  preniez-vous  pour  faire  le  1-2-5? — R.  Je  ne  peux  pas 
dire,  nous  ne  nous  en  servions  pas  beaucoup. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  C'est  ce  dont  vous  vous  serviez  pour  commencer.  Est-ce  que  cinq  sacs 
seraient  à  peu  prés  la  quantité  ? — R.     Cinq  sacs  ferment  à  peu  près  la  quantité. 

Q.  Alors,  la  différence  entre  le  1-2-4  et  le  1-2-5,  est  de  deux  sacs  de  ciment, 
ou  un  demi  baril? — R.     Oui. 

Q.  Combien  ce  ciment  coûtait-il  à  la  gare  de  chemin  de  fer  ? — R.  Je  ne  m'en 
souviens  plus  au  juste,  il  y  a  si  longtemps  de  cela. 

Q.  Vous  le  savez  à  dix  cents  près? — R.  Si  je  m'en  souviens  bien,  c'était 
$2.20.  , 

Q.  A  quelle  /distance  deviez-vous  le  transporter  pour  aller  à  la  rivière  au 
Saumon? — R.     Une  partie,  neuf  milles. 

Q.     A   quelle   distance   deviez-vous   transporter  le  reste? — R.     Quatorze 
milles. 

Q.  Le  transport  moyen  était  de  douze  milles  ? — R.  Le  transport  mo3'en  était 
d'environ  treize  milles. 

Q.  Combien  de  barils  mettait-on  sur  un  traîneau? — R.  Cela  variait,  selon 
les  conditions  de  la  route. 

Q.     Faisiez-vous  votre  propre  transport? — R.     Non. 

Q.  Combien  vous  en  coûtait-il  pour  le  faire  transporter? — R.  Cela  nous 
coûtait  40  cents  du  baril  et,  dans  certains  cas,  60  cents. 

Q.     Une  moyenne  de  50  cents  du  baril? — R.     Oui. 

Q.     Cela  mettait  votre  ciment  à  $2.70  du  baril? — R.     Oui. 

Q.  Et  la  différence  entre  le  mélange  1-2-4  et  le  1-2-5  étant  d'un  demi  baril, 
cela  ferait  $1.35  la  verge  cube? — R.     Oui. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  soumissioné  à  $8.75  pour  le  1-2-5  et  à  $8.50  pour 
le  1-3-5,  soit  25  cents  de  différence  entre  ces  deux  mélanges,  quand  la  différence 
de  ciment  est  pratiquement  la  même.  D'après  votre  déclaration,  vous  perdiez  $1.10 
si  vous  deviez  vous  servir  beaucoup  du  1-3-5,  si  on  compare  avec  votre  prix  du 
1-2-5?     (Pas  de  réponse.) 

Q.  Le  point  que  je  veux  faire  ressortir  c'est  la  différence  dans  le  coût  pour 
vous  de  ces  deux  mélanges,  laquelle,  selon  vos  propres  chiffres,  assez  larges,  a  été 
de  $1.35  par  verge  cube? — R.     Oui. 

Q.  En  parlant  de  la  lettre  que  le  président  vous  a  lue  il  y  a  quelques  minutes 
et  dans  laquelle  vous  dites  que  les  autres  entrepreneurs  ont  été  payés  le  prix  du 
1-2-4,  pour  le  mélange  de  béton  1-2-4,  de  quel  entrepreneurs  voulez- vous  parler? — 
R.     Je  parlais  d'un  pont  à  Four  Mile  Brook,  sur  l'entreprise  de  Lyons  et  White. 

Q.  Savez- vous  qu'il  y  a  eu  un  arrangement  spécial  entre  le  bureau  de  l'in- 
génieur en  chef  et  Lyons  et  White? — R.     Non. 

Q.     Juste  par  oui-dire  ? — R.     Non. 
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Q.  Pourquoi  avez-vous  fait  cette  déclaration  ?  Quelle  autorité  aviez-vous 
pour  la  faire? — E.     De  l'entrepreneur  qui  plaçait  le  béton. 

Q.  Il  vous  a  dit  qu'on  leur  donnait  le  prix  du  mélange  1-2-4  pour  ces  maté- 
riaux ? — R.     Oui. 

Q.  Saviez-vous  que  c'était  le  résultat  d'un  arrangement  spécial,  d'une  oc- 
casion ? — E.     Non. 

Q.  S'il  vous  avait  dit  que  c'était  par  un  arrangement  spécial,  vous  auriez 
tenté  de  faire  le  même  arrangement? — E.     Non. 

Q.  Vous  auriez  tenté  de  faire  la  même  chose  que  lui? — E.  Non,  je  ne  puis 
pas  dire  cela. 

Q.  Avez-vous  eu  une  entente  définitive  avec  M.  Balkam  ou  M.  Foss,  disant 
que  vous  deviez  recevoir  $10  la  verge  cube  pour  ce  béton  1-2-4? — E.     Vei^balement. 

Q.     Avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  messieurs? — E.     Oui. 

Q.  Balkam  ne  vous  a-t-il  pas  simplement  dit  qu'il  le  mettrait? — E.  Lui  et 
M.  Grant  permettaient  le  mélange  de  1-2-4. 

Q.  Vous  vous  reposez  sur  le  fait  que  M.  Balkam  et  M.  Grant  vous  ont  dit 
personnellement  qu'ils  paieraient  le  prix  du  mélange  1-2-4  pour  le  mélange  1-2-4? 
— E.  Oui,  s'ils  permettaient  le  mélange  1-2-4  nous  avions  un  prix  pour  le  1-2-4 
comme  pour  les  autres  mélanges.  S'ils  avaient  dit  1-2-4,  je  comptais  être  payé  de 
la  même  manière.     Ils  ont  fait  mention  'du  1-2-4. 

Q.  Mais  ce  qu'ils  avaient  réellement  l'intention  de  faire,  c'était  de  vous  per- 
mettre de  vous  servir  du  mélange  1-2-4  avec  ce  gravier  et  ce  sable  local,  et  de  vous 
payer  au  prix  du  1-2-5?  Permettre  au  lieu  de  laisser  faire? — E.  Nous  avons  eu 
une  lettre  de  M.  Balloch  nous  ordonnant  de  cesser  l'usage  du  mélange  1-2-4  au 
ruisseau  Graham  pour  nous  servir  du  1-2-5. 

Q.  J'ai  devant  moi  un  état  qui  me  montre  qu'à  vos  travaux  dans  cet  endroit, 
vous  avez  fait  usage  du  béton  1-2-4  dans  les  travaux  en  masse,  item  59a  5136 
verges  cubes,  couvrant  des  travaux  sur  37  structures  différentes.  Est-ce  que  cela 
vous  semble  exact? — E.     Oui,  c'est  sur  les  31  milles. 

Q.     Sur  toute  l'entreprise  de  M.  Kitchen? — E.     Oui. 

Q.  Je  vous  demanderais  de  préciser  et  de  me  dire  si  M.  Grant  vous  a 
laissé  vous  servir  de  ce  mélange  1-2-4  et  s'il  l'approuvait.  Vous  rappelez- 
vous  que  M.  Grant  l'ait  dit  directement? — E.  J'ai  une  note  à  ce  sujet,  prise 
à  cette  époque,  M.  Grant  et  M.  Balkam,  tous  les  deux,  l'ont  dit  en  ma  présence. 

Q.  Vous  êtes  parfaitement  sûr  de  cela? — E.  Oui,  il  a  dit  à  M.  Balkam,  en 
ma  présence  qu'il  passerait  le  mélange  1-2-4  dans  les  fûts  des  piliers. 

Par  M.  Kitchen  : 

Q.  Quand  on  vous  a  donné  ordre  que  deux  ne  seraient  pas  payés  pour  le  mé- 
lange 1-2-4,  aviez-vous  l'intention  de  continuer  à  vous  servir  du  mélange  1-2-4  pour 
être  payé  au  prix  du  1-2-5? — E.     Non. 

Q.  Quand  on  vous  a  donné  ordre  de  continuer  le  mélange  1-2-4,  vouo  at- 
tendiez-vous  à  être  payé  pour  ce  mélange  au  prix  de  1-2-4  ou  de  1-3-5? — E.  Au 
prix  du  mélange  1-2-4. 

Q.  Je  crois  vous  avoir  entendu  dire  que  vous  aviez  une  lettre  de  M.  Mitchell, 
inspecteur  en  chef  du  ciment,  qui  vous  écrivait  d'Ottawa  pour  vous  dire  que  le 
sable  était  convenable? — E.     Oui. 

Q.     Vous  n'avez  pas  cette  lettre? — E.     Non,  j'ai  une  note  à  ce  sujet,  ici. 

Q.  Au  sujet  du  paiement  de  vos  estimations,  étiez-vous  payé  pour  vos  mé- 
langes de  1-2-4,  avant  l'arrivée  de  M.  Grant? — E.     Oui. 

Q.  Après  que  M.  Grant  eut  dit  à  M.  Balkam,  en  votre  présence  et  après  que 
vous  eûtes  reçu  l'ordre  de  M.  Balloch  de  continuer  ces  travaux,  combien  de  temps 
avez-vous  reçu  le  prix  du  mélange  1-2-4?  L' avez-vous  reçu  ensuite? — E.  Non, 
on  Py  a  fait  entrer  dans  les  estimations  jusqu'à  vers  décembre  1912. 
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Q.  N'était-ce  pas  en  1913? — R.  Vous  n'en  avez  rien  su  avant  de  recevoir 
votre  estimation  finale? — E.     Non. 

Q.     Vous  ne  saviez  pas  que  c'était  supprimé  ? — E.     Non. 

Q.  Il  était  simple  pour  vous  de  supposer  que  c'était  encore  le  prix  du  mé- 
lange 1-2-4  et  que  vous  étiez  payé  à  ce  taux  tout  le  temps? — E.     Oui. 

Q.     Et  on  ne  parlait  pas  de  ne  pas  vous  donner  le  prix  du  1-2-4  ? — E.     Non. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Quelle  a  été  l'extrême  profondeur  à  laquelle  vous  avez  dû  aller  pour  les 
fondations  du  viaduc  de  la  petite  rivière  au  Saumon? — E.     22  pieds. 

Q.  De  quelle  méthode  vous  serviez-vous  pour  atteindre  cette  profondeur? — 
R.     Nous  avions  construit  un  caisson  ouvert  et  creusé  de  l'intérieur. 

Q.  Jusqu'au  fond  ? — E.  Oui,  et  nous  l'avons  chargé  de  rails  et  de  roches  pour 
le  tenir  et  le  supporter  convenablement. 

Q.  Vous  n'avez  pas  éprouvé  de  difficulté  pour  vous  rendre  à  22  pieds  avec 
ce  genre  de  caisson  ouvert? — E.  Non,  nous  nous  sommes  servis  de  pompes  tout 
le  temps  que  nous  travaillions. 

Q.     Pour  vous  débarrasser  de  l'eau? — E.     Oui. 

Q.  Si  vous  aviez  eu  à  vous  rendre  à  une  profondeur  de  40  pieds,  auriez- 
vous  employé  la  même  méthode  de  creusage? — E.  La  même  méthode  mais  avec 
un  genre  de  bâtardeau  plus  fort. 

Q.  C'est-à-dire  que  vous  vous  enfonceriez  dans  la  vase  par  l'extérieur? — E. 
Oui,  nous  nous  sommes  servis  de  sacs  pour  déterminer  l'enfoncement. 

Q.  Eemplis  de  béton? — E.  Non,  remplis  de  sable,  de  manière  à  augmenter 
suffisamment  le  poids  du  caisson  ouvert  pour  le  faire  enfoncer  avec  notre  exca- 
vation. 

Q.  Si  vous  aviez  à  construire  un  pilier  de  40  pieds  de  longueur,  et  de  16  ou 
18  pieds  de  largeur;  avec  40  pieds  pour  atteindre  une  fondation  solide,  adopteriez- 
vous  la  même  méthode  de  construction? — E.  La  même  méthode  de  construction 
avec  des  parois  coupantes  plus  fortes,  me  servant  de  béton  au  lieu  du  sable. 

Q.  C'est-à-dire  que  l'espace  qui  se  remplit  de  boue  serait  remplie  avec  du 
béton? — E.     Oui,  pour  que  les  parois  soient  plus  fortes. 

Q.  Afin  que  les  parois  soient  assez  fortes  pour  résister  à  la  pression  extérieu- 
re?—E.     Oui. 

Q.  S'il  était  nécessaire  de  traverser  de  dix  à  douze  pieds  d'eau,  emploieriez- 
vous  la  même  méthode? — E.     Par-dessus  la  vase? 

Q.     Oui?— E.     Oui. 

Q.  Dans  un  cas  comme  celui  que  je  viens  de  vous  décrire,  et  dans  des  cir- 
constances ordinaires  emploieriez-vous  un  caisson  pneumatiques  pour  un  pilier  de 
40  pieds,  18  x  40,  dix  pieds  d'eau.  Quarante  pieds  étant  la  profondeur  totale; 
vous  avez  d'abord  dix  pieds  d'eau  et  en-dessous  trente  pieds  de  boue,  et  en-dessous 
une  assise  solide;  emploireriez-vous  la  même  méthode? — E.     Oui. 

Q.  Serait-ce  plus  économique  que  le  caisson  pneumatique? — E.  Dans  mon 
expérience  ce  le  serait. 

Q.  Vous  pourriez  nous  dire  quelle  est  la  plus  grande  profondeur  à  laquelle 
vous  ayez  assis  un  pilier  avec  caisson  ouvert? — E.  Le  plus  profond,  jusqu'à  date 
est  de  69  pieds  d'eau  dans  39  pieds  d'eau  à  eau  basse,  pour  commencer. 

Q.     Et  à  eau  haute? — E.     Environ  61  pieds. 

Q.  Et  quelle  profondeur  avez-vous  creusée  dans  la  boue? — E.  Environ  23 
ou  24  pieds  dans  la  boue. 

Q.  Où  se  trouve  ce  pilier? — E.  Au  pont  de  Bear-Eiver,  sur  le  Dominion 
Atlantic  Railway. 

Q.  Pouvez-vous  en  mentionner  d'autres  de  plus  de  40  pieds  à  partir  du  niveau 
de  l'eau? — E.  Nous  sommes  actuellement  à  nous  préparer  pour  un  pilier  ayant 
105  pieds  entre  le  niveau  de  l'eau  et  la  fondation  solide. 

Q.     La  base  de  la  fondation? — R.     Oui. 
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Q.     Et  ce  travail  se  fait  avec  caisson  ouvert? — R.     Oui. 

Par  le  Président: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  adopté  le  caisson  ouvert?  Est-ce  à  cause  du  prix — 
K.     Oui. 

Q.  Le  travail  peut-il  se  faire  aussi  rapidement? — R.  Oui,  si  je  prends  en 
considération  que  notre  excavation  est  faite  avec  des  godets  sphériques. 

Q.  Le  travail  en  caisson  ouvert  est  moins  cher  et  plus  rapide  que  le  travail 
avec  caisson  pneumatique? — R.     Oui,  dans  mon  expérience. 

Q.  Y  a-t-il  une  différence  notable  dans  le  coût? — R.  Je  serais  porté  à  dire 
qu'il  y  en  a  une,  j'ai  vu  des  cas  où  l'excavation  en  caisson  pneumatique  a  coûté 
jusqu'à  $14  la  verge. 

Par  le  Président: 

Q.  Alors  que  dans  un  caisson  ouvert  vous  pouvez  faire  le  même  travail  pour? 
— R.    Le  prix  moyen  est  de  $5  et  $7. 

Q.  De  sorte  que  le  prix  de  l'excavation  en  caisson  ouvert  est  à  peu  près  la 
moitié  du  coût  du  travail  en  caisson  pneumatique  ? — R.     Oui. 


(DEPOSITION  PRISE  DANS  LES  BUREAUX  DU  TRANSCONTINETAL 
NATIONAL  A  OTTAWA;  LE  9  AVRIL  1913.) 

Alexander  MacDougall  est  assermenté; 

Par  M.  Guteîius: 

Q.  Vous  êtes  membre  de  la  société  O'Brien,  Fowler  et  MacDougall? — R. 
Oui. 

Q.  Votre  maison  avait-elle  avec  les  commissaires  du  Transcontinental  Na- 
tional un  contrat  pour  la  construction  d'une  remise  à  locomotives  à  Graham? — 
R.    Oui. 

Q.  Le  coût  a-t-il  été  payé  en  versements  sur  cédules  ou  en  une  somme  ronde  ? 
' — R.    Par  versements  sur  cédule. 

Q.  Avec  qui  avez-vous  négocié  pour  ces  prix  sur  cédules? — R.  L'ingénieur 
en  chef  Lumsden,  l'ingénieur  en  chef  Grant,  et  l'un  ou  l'autre  de  ceux-ci  avec 
MacPherson. 

Q.     Mais  la  clôture  du  contrat  a  été  faite  avec  les  Commissaires  ? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  construit  cette  remise  vous-même  ? — R.  Nous  Pavons  donnée  à 
des  sous-traitants. 

Q.     A  qui? — R.     Farlinger  et  Macdonald. 

Q.  Parmi  les  prix  cédules,  je  remarque  que  vous  avez  reçu  $17  la  verge  cube 
pour  béton,  mélange  1-2-6^  ;  est-ce  bien  cela  ? — R.     Oui. 

Q.  Les  archives  montrent  que  le  total  payé  pour  ce  béton  est  de  $90,191? 
— R.     Oui,  environ  5,000  verges.    Puis-je  donner  ici  une  explication? 

Q.  Oui  ? — R.  Le  prix  du  béton  a  été  établi  ici  par  la  moyenne  des  prix  du 
béton  sur  l'entreprise  principale. 

Q.  Alors,  vous  avez  reçu  $17  le  verge  cube  pour  votre  béton  dans  les  ponts 
et  les  ponceaux? — R.  Oui,  et  pour  les  murs  et  les  fondations,  la  moyenne  variait 
de  $16  à  $20,  et  nous  nous  sommes  arrêtés  sur  $17  comme  étant  un  prix  raison- 
nable. 

Q.     Combien  avez-vous  payé  à  vos  sous-traitants  par  verge  cube  de  béton? — 

R.   $10. 
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Q.  Et  vous  les  avez  payés  sur  la  base  des  mêmes  quantités  que  celle  de  vos 
estimations  ? — E.     Oui. 

Q.  Les  autres  prix  cédulés  payés  à  vos  sous-traitants  sont-ils  en  comparaison 
du  prix  du  béton? — E.  Me  demandez-vous  si  notre  profit  était  proportionnelle- 
ment aussi  considérable. 

Q.     Oui,  ou  quelque  chose  comme  cela? — E.     Non  pas  autant. 

Q.  Y  avait-il  une  bonne  marge  de  profit  sur  chaque  item? — E.  Non,  pas 
sur  chaque,  non. 

Q.     Pas  une  bonne  marge? — E.     Non. 

Q.  Que  considarez-vous  être  une  bonne  marge? — E.  Je  suppose  qu'une  bon- 
ne marge  doit  être  d'au  moins  15  pour  100. 

Q.  Avez-vous  une  idée  de  la  totalité  de  vos  profits  sur  la  sous-entreprise  Far- 
linger  et  Macdonald? — E.     Dans  le  voisinage  de  $50,000,  pratiquement. 

Q.  Est-ce  la  seule  construction  que  vous  aviez  dans  vos  entreprises  de  bé- 
ton?— E.     Non;  la  remise  à  locomotives  d'Armstrong. 

Q.  Quels  étaient  les  prix  comparés  à  ceux  de  Graham? — E.  Un  peu  plus 
élevés. 

Q.     La  marge  des  profits  était  un  peu  plus  large? — E.     Non. 

Q.     A  peu  près  la  même? — E.     Non,  un  peu  moins. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  SUE  LE  CHEMIN  DE  FEE  TEANSCONl'I- 
NENTAL  NATIONAL;  QUEBEC  12  MAES  1913.) 

(DEPOSITION  EECUE  DANS  LES   BUEEAUX  DU   CHEMIN  DE   FEE 
TEANSCONTINENTAL  NATIONAL 

Alfred  Cuezon  Dobell  est  assermenté: 

Par  le  Président: 

Q.     Vous  êtes  avocat  pratiquant  à  Québec? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  pratiqué  ici  pendant  plusieurs  années? — E.  Oui,  onze  ans, 
je  crois. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  une  procuration  de  la  duchesse  de.  Bassano  pour 
l'administration  de  ses  propriétés  dans  la  province  de  Québec? — E.  Non,  seule- 
ment pour  une  de  ses  propriétés  de  la  rue  Champlain,  dans  la  ville  de  Québec. 

Q.  Avez-vous  loué  quelque  partie  de  cette  propriété  de  la  duchesse? — E. 
Le  25  février  1908,  j'ai  consenti  un  bail  qui  devait  expirer  en  mai  1909,  mais  qui 
a  été  tacitement  renouvelé  d'année  en  année.  Il  y  avait  une  clause  du  bail  par 
laquelle  le  locataire  devait  évacuer  après  un  avis  de  six  mois. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  le  bail  étant  venu  à  sa  fin,  le  locataire  a  continué  à 
en  jouir  d'année  en  année,  avec  l'entente  qu'il  déguerpirait  sur  un  avis  de  six  mois 
donné  avant  la  fin  d'une  année? — E.     Six  mois  d'avis  en  aucun  temps. 

Q.     Quel  était  le  nom  de  ce  locataire? — E.     Napoléon  Martineau,  junior. 

Q.  Où  habite-t-il? — E.  A  Québec  et  il  a  loué  ce  terrain  dans  le  temps  pour 
y  ériger  une  glacière. 

Q.     Où  est  cette  propriété? — E.     2525  quartier  Champlain. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  cela? — E.  La  propriété  est  désignée  et  con- 
nue dans  le  cadastre  comme  portant  le  numéro  2525  du  quartier  Champlain  de  la 
cité  de  Québec. 

Q.  Où  est-elle  située? — E.  Près  de  la  limite  de  la  ville,  sur  le  bord  de 
Teau. 
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Q.     En  bas  de  la  citadelle  ?—K.     En  bas  de  la  citadelle,  un  peu  plus  à  l'ouest. 
Q.     Mais  au  bas  de  la  falaise  ? — R.     Oui. 

Q.     Quelle  est  la  grandeur  de  la  propriété? — R    Un  morceau  de  terre  mesu- 
rant 37  pieds  par  60. 

Q.     37  pieds  de  front,  entre  la  rue  et  le  fleuve?— R.     C'est  ce  que  je  ne  sau- 
rais dire  exactement. 

■  Q.     Regardez  le  plan.    Savez-vous  si  elle  s'étend  jusqu'à  l'eau  ? — R.     La  cons- 
truction, non. 

Q.     Mais  la  propriété? — R.     Non. 

Q.     Décrivez-nous  la  propriété  mentionnée  dans  le  bail  dont  vous  avez  parlé? 
— ^R.     C'est  une  propriété  longeant  la  rue  Champlain  sur  une  longueur  de  37  pieds. 
Q.     Se  rend-elle  jusqu'au  fleuve? — R.     Non. 

Q.     Qu'y  a-t-il  entre  la  propriété  et  le  fleuve? — R.     Si  je  me  rappelle  bien, 
il  y  a  une  partie  d'un  vieux  quai. 

Q.     Il  y  a  de  la  terre  entre  la  propriété  et  le  fleuve? — R.     C'est  considéré 
comme  de  la  terre. 

Q.     Mais  qui  est  propriétaire  de  cette  propriété  de  la  rive  à  cet  endroit? — R. 
Kous  le  sommes. 

Q.     Avez-vous  loué  la  propriété? — R.     Non,  seulement  l'espace  couvert  par 
le  bâtiment. 

Q.     Vous  dites  :  ^'  J'ai  loué  une  propriété  de  37  par  60,  entièrement  couverte 
par  un  bâtiment? — R.     Bien^  le  locataire  a  bâti. 

Q.  Il  a  érigé  un  bâtiment  couvrant  toute  la  superficie  de  la  terre  qu'il  avait 
louée  ? — R.     Oui. 

Q.  Ce  btiment  ayant  sa  façade  sur  la  rue  Champlain,  ne  se  rend  pas  jusqu'au 
bord  de  l'eau? — R.     Non. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  loué  le  terrain  entre  le  bâtiment  et  le  fleuve? — 
R.     Non,  vous  devez  vous  rappeler  qu'il  a  construit. 

Q.     Napoléon  Martineau  a  construit  le  bâtiment,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 
Q.     Qu'était-ce? — R.     Une  glacière. 

Q.  Et  il  est  resté  locataire  de  cette  propriété  pendant  combien  de  temps? — 
R.     Bien,  il  m'a  payé  loyer  pour  jusqu'au  1er  mai  1913. 

Q.     Et  quel  était  le  prix  de  ce  loyer? — R.     $75  par  année. 
Q.     Et  ce  bail  était  par  écrit? — R.     Oui. 
Q.     Et  vous  en  avez  une  copie  avec  vous? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  avez  mis  fin  au  bail  le  1er  mai  1912? — R.  Au  cours  de  l'été 
1911,  je  lui  ai  dit  que  nous  avions  reçu — quand  je  dis  nous,  je  veux  dire  mon  frère 
et  moi  qui  administrons  la  succession  de  ma  mère  qui  est  voisine  de  la  propriété 
Bassano  et  qui  sont  administrées  plus  ou  moins  conjointement — que  nous  avions 
reçu,  je  ne  sais  si  c'est  mon  frère  ou  moi,  un  avis  que  nous  ne  pourrions  plus  louer 
cette  propriété  après  le  1er  mai,  1912. 

Q.  De  qui  avez-vous  reçu  cet  avis? — R.  Je  ne  pourrais  dire  si  je  l'ai  reçu 
personnellement,  mais  j'ai  compris  qu'il  venait  de  la  Commission  du  Transcon- 
tinental. 

Q.  La  Commission  du  Transcontinental  vous  a  donné  avis,  ou  l'a  donné  à 
votre  frère,  qu'elle  avait  l'intention  de  prendre  cette  propriété? — R.  Une  partie 
que  nous  ne  pouvions  plus  louer. 

Q.  Qu'a  fait  Napoléon  Martineau?  A-t-il  évacué  la  propriété  le  1er  mai 
1912? — R.  Je  dois  d'abord  vous  dire  qu'en  septembre  1911,  il  est  venu  me  voir 
pour  régler  tout  le  loyer  qu'il  me  devait  à  cette  date,  et  je  lui  ai  dit  qu'il  me  devait 
un  certain  montant. 

Q.  Combien  devait-il  alors? — R.  Il  me  devait  soit  un  an  ou  six  mois  de 
loyer,  j'ai  oublié. 

Q.     En  septembre  1911,  Napoléon  Martineau,  est  venu  vous  voir  au  sujet 
de  cette  propriété  ? — R.     Oui. 
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Q.     Que  voulait-il? — E.     Il  voulait  régler  le  loyer  pour  le  reste  du  bail. 

Q.  Et  avez-vous  effectué  un  règlement? — R.  J'ai  pris  un  ordre  sur  le  Club 
de  la  Garnison. 

Q.     Vous  avez  conclu  un  règlement? — R.     Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'aviez  plus  contre  lui  personnellement  au  sujet  de 
ett  propriété,  aucune  réclamation  avant  le  1er  mai  1912.  Pourquoi  voulait-il 
effectuer  ce  règlement  avec  vous? — R.  J'ai  compris,  soit  par  ses  paroles  ou  par 
celles  d'un  autre  personne.  Je  ne  puis  me  le  rappeler,  qu'il  désirait  conclure  ce 
règlement  avec  moi  afin  de  pouvoir  vendre  ma  glacière. 

Q.  A  quelle  personne  avez-vous  compris  qu'il  désirait  vendre  la  glacière? — 
R.     J'ai  dans  la  suite,  appris  que  c'était  à  Raoul  Bergevin. 

Q.     Qui  est-il? — R.     C'est  un  mercier  et  un  tailleur  de  la  cité  de  Québec. 

Q.  Comment  avez-vous  subséquemment  appris  ce  fait? — R.  Lorsqu' Adol- 
phe Chevalier,  à  qui  j'avais  loué  la  propriété,  m'a  montré  un  acte,  par  lequel  il 
avait  vendu  tous  ses  droits  à  Raoul  Bergevin.  Nous  avons,  de  plus,  appris  que 
Bergevin  avait  acheté  de  Chevalier  les  droits  de  propriété. 

Q.  Je  veux  que  vous  me  disiez  comment  vous  avez  appris  que  Bergevin  avait 
acheté  la  glacière  de  Martineau? — R.  Je  l'ai  appris  soit  d'Adolphe  Chevalier,  ou 
de  M.  J.  P.  Cantin,  notaire  public  à  Québec. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Avez-vous  donné  un  avis  à  Martineau  que  le  bail  expirerait  le  1er  mai 
1912? — R.  Oui,  je  lui  avais  appris,  au  cours  de  l'été,  que  je  ne  pourrais  pas  re- 
nouveler le  bail. 

Par  le  Président: 

Q.  Pourquoi  lui  avez-vous  dit  cela? — R.  A  cause  de  l'avis  que  nous  aviuns 
reçu  du  Transcontinental.  Je  puis  affirmer  que  j'ai  compris  que  le  Transconti- 
nental se  proposait  d'exproprier  cette  propriété.  Je  ne  puis  cependant  me  rap- 
peler si  j'ai  reçu  un  avis  légal. 

Q.  Avez-vous  personnellement  appris  autre  chose  de  Martineau  au  sujet  de 
la  vente  de  la  glacière,  que  vous  avez  dans  la  suite  conclue  ? — R.     Non»  monsieur. 

Q.  Avez-vous  personnellement  appris  de  Bergevin  qu'il  avait  acheté  la  gla- 
cière de  Martineau? — R.     Je  ne  connais  pas  M.  Bergevin  de  vue. 

Q.     Vous  n'avez  pas  eu  de  conversation  avec  lui? — R.     Non. 

Q.  En  ce  qui  concerne  cette  propriété,  sont-ce  les  seuls  renseignements  que 
vous  pouvez  nous  donner? — R.  Oui,  en  ce  qui  concerne  cette  partie  de  la  pro- 
priété. 

Q.  Votre  témoignage  se  résume  à  ceci  :  que  vous  n^étiez  pas  l'agent  du  déten- 
teur de  la  propriété,  que  vous  avez  loué  la  propriété  à  Napoléon  Martineau,  au 
prix  de  $75  par  année,  qu'il  a  construit  une  glacière  sur  toute  la  propriété  que  vous 
lui  aviez  louée  et  que  son  bail  est  expiré  à  la  suite  d'un  arrangement  mutuel  con- 
clue entre  lui  et  vous  le  1er  mai  1912? — R.     Oui. 

Q.     C'est  exact?— R.     Oui. 

Q.  Et  il  savait  que  vous  ne  pouviez  renouveler  le  bail? — R.  Il  savait  que 
ie  ne  pouvais  le  renouveler. 

Q.  Avez-vous  loué  une  partie  de  la  propriété  appartenant  à  la  duchesse  de 
Bassano  et  située  à  l'ouest  et  à  l'est  de  cette  propriété? — R.  Elle  entoure  cette 
propriété. 

Q.  Combien  mesure  le  front  de  la  propriété  de  la  duchesse  de  Bassano  rue 
Champlain,  propriété  sur  laquelle  est  située  cette  glacière,  dont  vous  m'avez  parlé? 
Elle  mesure  approximativement  450  pieds? — R.     Oui,  approximativement. 

Q  Et  n'avez-vous  pas  loué  une  partie  de  cette  propriété  à  un  nommé  Adolphe 
Chevalier?— R.     Oui. 
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Q.  Combien  de  pieds  de  front  a  la  propriété  que  vous  avez  louée  à  Chevalier 
rue  Champlain?  Dites-le  moi  d'une  manière  approximative? — E.  En  déduisant 
la  façade  occupée  par  la  glacière,  elle  a  450  pieds.  Par  conséquent,  la  propriété 
Chevalier  entoure  entièrement  la  glacière,  sauf  la  partie  donnant  sur  la  rue. 

Q.  C'est  un  terrain  irrégulier,  s'étendant  jusqu'au  bord  de  la  rivière? — E. 
Allant  jusqu'au  niveau  des  basses  eaux. 

Q.     Et  deux  quais  y  sont  construits? — E.     Oui,  je  le  crois. 

Q.     Et  il  renferme  deux  quais  qui  se  projettent  dans  l'eau? — E.     Oui. 

Q.     Ce  sont  des  quais  tombés  en  ruine? — E.     Ils  sont  en  bon  état. 

Q.  Vous  avez  loué  à  Chevalier  le  terrain  que  nous  avons  essayé  de  décrire? 
— E.     Oui. 

Q.     Quand  le  lui  avez-vous  loué? — E.     Le  1er  octobre  1908. 

Q.  Au  mioyen  d'un  bail  par  écrit? — E.  Passé  devant  le  notaire  Campbell 
fie  cette  cité. 

Q.     A  quel  loyer? — E.     Il  varie. 

Q.  Lisez  l'article  concernant  le  loyer? — E.  La  somme  de  $350  pour  la  pre- 
mière année,  expirant  le  30  avril  1910  ;  la  somme  de  $375  pour  la  deuxième  année, 
expirant  le  30  avril  1911;  et  la  somme  de  $400  pour  la  troisième  année,  expirant  le 
30  mai  1913. 

Q.     C'était  un  bail  de  trois  ans? — E.     Oui. 

Q.     Aucun  droit  de  le  renouveler? — E.     Non. 

Q.     A-t-il  occupé  la  propriété? — E.     Oui. 

Q.  De  quelle  manière  ? — E.  Il  avait  une  cale  de  radoub  pour  les  goélettes, 
les  barges  et  autres  embarcations. 

Q.     Quelle  était  son  occupation?  Il  était  radoubeur? — E.     Eadoubeur. 

Q.  A-t-il  construit  une  cale  à  cet  endroit? — E.  Il  a  lui-même  construit 
nue  cale  à  cet  endroit. 

Q.     Etait-ce  une  construction  mobile? — E.     Oui,  elle  pouvait  être  enlevée. 

Q.  C^était  une  construction  en  bois,  érigée  dans  le  but  d'abriter  les  navires 
pendant  le  radoub? — E.  C'était  un  ber  mobile,  qui  pouvait  être  glissé  sous  un 
navire  et  le  hâler  sur  la  jive. 

Q.  Sur  des  rouleaux? — E.  Oui,  si  je  me  rappelle  bien,  c'étaient  des  rails 
en  bois. 

Q.  C'était  un  appareil  destiné  à  lancer  un  navire  à  l'eau  et  à  le  hâler  sur 
la  rive  aux  fins  de  radoub? — E.     Oui. 

Q.     C^était  une  construction  mobile  ?^ — E.     Oui. 

Q.  Chevalier  avait-il  quelque  intérêt  dans  cette  propriété,  sauf  à  titre  de 
locataire  pendant  trois  ans? — E.     Non,  monsieur. 

Q.     Avait-il  le  droit  d'acquérir  quelque  intérêt  dans  la  propriété? — E.     Non. 

Q.  Durant  tout  le  temps  qu'il  a  occupé  la  propriété,  il  n'était  que  simple  lo- 
cataire ? — E.     Exactement. 

Q.     L'intérêt  qu'il  y  possédait  est  expiré  le  30  avril  1912? — E.     Oui. 

Q.  Et  il  pouvait  enlever  sa  cale? — E.  Oh,  oui,  quand  il  m'a  remis  ma 
propriété  le  1er  mai  1912,  je  ne  possédais  plus  d'intérêt. 

Q.  Et  vous  ne  prétendiez  pas  être  le  propriétaire  du  ber,  ni  de  la  cale? — 
R.     Non. 

Q.  J'ai  toujours  compris  qu'une  cale  signifiait  un  chenal  pratiqué  dans  l'eau, 
avec  un  dock  de  chaque  côté,  dans  lequel  les  navires  flottaient:  la  construction  en 
bois  dont  vous  parlez  est-elle  de  cette  nature? — E.  Non,  d'aucune  manière,  c'est 
un  ber. 

Q-     C'est  un    appareil  servant  à  hâler  les  navires  sur  le  rivage? — E.     Oui. 

Q.  Avez-vous  reçu  d'autres  renseignements  de  Chevalier  en  ce  qui  concerne 
cette  propriété,  quant  à  la  question  de  savoir  s'il  a  essayé  de  la  vendre  ou  s'il  l'a 
vendue  à  quelqu'un  ? — E.  Je  sais  personnellement  qu'il  a  vendu  tous  ses  droits  à 
Raoul  Bergevin.     Il  n'en  a  cependant  pas  remis  les  titres. 

123—38 
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Q.  Vous  aflîrmez  qu'il  a  essayé  de  vendre  à  Raoul  Bergevin  des  droits  dans 
]a  propriété? — E.  Oui,  je  produis  une  copie  notariée  d'un  acte  de  vente,  numéro 
15315,  d'Adolphe  Chevalier,  dans  lequel  il  est  décrit  comme  charpentier.  Dans 
cet  acte,  il  s'engage  à  vendre  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  qu'il  possède  à  l'oc- 
cupation d'une  certaine  propriété,  plus  particulièrement  désignée  et  décrite  sur 
un  plan  ou  dans  un  livre  de  renvoi  pour  le  quartier  Champlain,  dans  la  cité  de 
Québec,  portant  le  numéro  2525.     C'est  la  propriété  dont  je  parle. 

Q.     Et,  par  ce  document,  il  consent  à  se  désister  de  la  propriété,  le  prix  de 
vente  étant  de  $4,000?  Eeconnaît-il  avoir  reçu  cette  somme? — E.     Oui. 
à  vendre  son  droit  à  l'occupation  de  ce  terrain,  quel  que  soit  ce  droit  ? — E.     Oui. 

Q.  Vous  remarquez  que  dans  cet  acte,  pièce  1,  Chevalier  s'engage  seulement 
seulement  à  vendre  son  droit  à  l'occupation  de  ce  terrain,    quel  que  soit  ce  droit? 

Q.  Et,  il  mentionne  le  bail,  qu'il  détient  de  vous  en  votre  qualité  de  procu- 
reur de  la  duchesse  de  Bassano? — E.     Oui,  monsieur. 

Q.     Je  suppose  qu'il  avait  une  copie  de  ce  bail  en  sa  possession? — E.     Oui. 

Q.  Ce  bail  a-t-il  été  enregistré? — E.  Je  ne  pense  pas  que  nous  l'ayons  jamais 
fait  enregistrer. 

Q.     Il  était  cependant  en  la  possession  de  M.  Campbell,  le  notaire? — E.    Oui. 

Q.     D'après  cette  pièce,  qui  a  préparé  ce  bail? — E.     Il  a  préparé  le  bail. 

Q.  Par  conséquent,  toute  personne  traitant  avec  M.  Chevalier  aurait  pu 
voir  le  bail  au  bureau  du  notaire? — E.     Oui. 

Q.  Avait-il  quelque  droit  de  livrer  cette  propriété  le  1er  mai? — E.  Il  n'en 
avait  aucun. 

Q.  Pour  les  $4,000  qu'il  a  reçus  de  Eaoul  Bergevin,  il  n'a  donc,  de  fait, 
donné  aucune  valeur? — E.  Autant  que  je  puisse  voir,  il  n'a  reçu  aucune  valeur 
pour  son  argent. 

Q.  Quand  avez-vous  connu  l'existence  de  cet  acte,  pièce  1? — E.  Vers  le 
1er  octopre  1911,  à  mon  retour  de  vacances.  M.  Cantin,  notaire  public,  de  Québec, 
est  venu  à  mon  bureau  et  m'a  demandé  si  je  voulais  ratifier  l'acte  de  vente  passé 
entre  Eaoul  Bergevin  et  Adolphe  Chevalier.  J'ai  répondu  qu'il  me  fallait  voir 
cet  acte  avant  de  le  ratifier,  car  Chevalier  n'avait  pas  de  droits,  sauf  comme  loca- 
taire de  la  propriété.  Il  m'a  promis  de  m' apporter  l'acte  afin  de  me  le  montrer. 
J'ai  attendu  quelques  jours  et  il  n'est  pas  revenu  me  voir.  Je  me  suis  donc  rendu 
à  son  bureau,  et  son  associé,  M.  Taschereau,  m'a  appris  qu'ils  ne  désiraient  aucu- 
nement ma  ratification,  attendu  qu'ils  avaient  trouvé  un  autre  moyen. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  la  firme? — E.  Ils  partagent  les  bureaux,  mais,  en 
réalité,  il  n'y  a  pas  de  firme. 

Q.     C'est  tout  ce  que  vous  connaissez  au  sujet  de  cette  transaction? — E.     Oui. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Avez-vous  fait  connaître  à  cet  homme  que  vous  ne  pourriez  renouveler  son 
bail  à  cause  du  chemin  de  fer  Transcontinental ?—E.  Oui;,  au  cours  de  l'été,  j'ai 
doni>8  avis  à  Chevalier  que  je  ne  pourrais  renouveler  son  bail,  car  je  m'attendais  à 
ce  que  la  Commission  du  Transcontinental  l'acquît. 

Par  le  Président: 

Q.  Avant  le  1er  janvier  1912,  a-t-elle  acheté  de  vous  quelqu'une  des  proprié- 
tés Bassano? — E.     N'on,  elle  n'en  a  acheté  aucune. 

Q.  A-t-elle,  avant  cette  date,  acheté  de  vous  la  propriété  que  vous  aviez  louée 
à  Martineau? — E.     Non. 

Q.  Avant  le  1er  janvier  1912,  a-t-elle  négocié  avec  vous  l'achat  d'une  de  ces 
propriétés? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  Toutefois,  je  comprends  que  la  Commis.sion  avait  déposé,  après  de  21 
septembre  et  avant  le  5  octobre,  des  renseignements  à  la  Cour  de  l'Echiquier,  en 
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vue  de  l'expropriation  de  ces  propriétés? — E.  J'apprnds  que  la  Commission  s'est 
ainsi  comportée.  Je  ne  puis  cependant  le  certifier,  car  on  ne  m'a  jamais  signifié 
de  pièces. 

Q.  A-t-elle  en  réalité,  agi  de  cette  manière? — E.  Cannon  m'a  demandé 
d'accepter  les  renseignements.  M.  Cannon,  qui  était  l'avocat  de  la  Commission,  m'a 
demandé  d'accepter  le  service  de  renseignements  au  sujet  de  cette  partie  de  la 
propriété  louée  à  Chevalier.  Il  ne  m'a  cependant  pas  fait  signifier  de  pièces,  car 
j'ai  refusé  d'accepter  le  service.  Je  comprends  que  les  procédures  d'expropriation 
ne  visaient  pas  la  propriété  qui  avait  été  louée  à  Martineau. 

Q.  Après  que  le  major  Léonard  fut  devenu  le  seul  commissaire  dans  l'été  de 
1912,  je  crois  que  vous  avez  vendu  au  Transcontinental  une  bande  de  la  propriété 
louée,  auparavant  louée  à  Chevalier,  devant  servir  au  tracé  de  ce  chemin  de  fer? 
— E.     J'ai  vendu  toute  la  propriété  appartenant  à  la  duchesse  de  Bassano. 

Q.  Et  cette  propriété  comprenait  la  propriété  louée  à  Chevalier  et  la  propriété 
louée  à  Martineau  ? — E.     Oui. 

Q.  Si,  en  1911,  la  Commission  a  payé  à  Berge  vin,  ou  à  une  personne  quel- 
conque, une  somme  d'argent,  en  vue  de  la  dédommager  des  frais  occasionnés  par 
le  déplacement  de  la  glacière,  elle  payait  alors  des  dommages  résultant  de  l'en- 
lèvement d'une  glacière  d'une  propriété  qu'elle  n'avait  pas  achetée? — E.  A  ma 
connaissance  il  n'y  a  pas  de  raison  motivant  le  paiement  d'une  somme  d'argent. 

Q.  En  vertu  de  la  loi  de  Québec,  un  locataire  qui  a  le  droit  d'enlever  ses  ac- 
cessoires, ses  propriétés,  qu'il  a  lui-même  construits  sur  la  propriété  louée,  doit  les 
enlever  à  ses  propres  frais? — E.     Oui. 

Q»  Par  conséquent,  si  Martineau,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  a  construit  une  glacière 
sur  la  propriété  qu'il  a  louée  de  lui,  il  doit  le  faire  à  ses  propres  frais  au  cours  de 
son  bail,  ou  dans  un  temps  raisonnable  après  son  expiration? — E.     Oui. 

Q.  Si  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  a  acheté  le  titre  de 
la  propriété,  c'est-à-dire  le  terrain  sur  lequel  était  construite  la  glacière — après 
l'expiration  du  bail — le  locataire  Martineau  n'aurait  donc  pas  de  réclamation  à  faire 
valoir  contre  le  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  les  frais  occasionnés  par  l'en- 
lèvement de  son  bâtiment? — E.  S'il  ne  l'a  pas  enlevé^  il  lui  faudrait  abandonner 
sa  réclamation  à  ces  frais — céder  le  bâtiment  au  propriétaire. 


(TEMOICN"AGES  EENDUS  BANS  LES  BUEEAUX  DU  T.N".,  A  QUEBEC, 

LE  13  MAES  1913.) 

M.  Doheïl  produit  une  copie  notariée  du  bail  intervenu  entre  la  duchesse  de 
Bassano  et  Chevalier,  par  son  intermédiaire,  pièce  5. 

(Déposition  en  français  de  Martineau  et  de  Chevalier.) 
F.  M.  Staunton",  assermenté: 

Par  le  Président: 

Q.  Quel  est  votre  emploi  ? — E.  Comptable,  dans  le  district  B,  chemin  de  fer 
Transcontinental. 

Q.  Qu'avez- vous  produit? — ^E.  Le  registre  des  chèques  reçus  au  sujet  du 
tracé  de  la  voie. 

Q.  En  ce  qui  concerne  le  chèque  No  557,  1911-12,  payable  à  A.  Doucet,  au 
sujet  du  tracé,  Eaoul  E.  Bergevin?— E.     Oui. 

Q.    Vendu  par  Eaoul  Bergevin  pour  la  somme  de  $500? — E.     Oui. 
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Q.  Lisez  rinscription?— E.  Chèque  No  557,  1911-12,  à  Tordre  de  M.  Doucet, 
devant  être  remis  au  notaire — 

Q.     Le  nom  du  vendeur? — E.     Eaoul  E.  Bergevin. 

Q.     Et  le  montant?— E.     $500. 

Q.     Chèque  adressé  à  qui  ? — E.     A.  C.  E.  Taschereau. 

Q.  Qu'est-ce  que  ceci  au  haut? — E.  Pièce  justificative  acquittée  envoyée  à 
Ottawa;  il  n'a  pas  été  envoyé  à  Ottawa  de  pièce  justificative  acquittée. 

Q.  Qu'y  a-t-il  d'écrit  ici? — E.  Le  chèque  et  la  pièce  justificative  envoyés  à 
D.  Hoctor,  comptable  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  annulation 
le  23  octobre  ;  M.  Taschereau  a  gardé  l'acte. 

Q.  Pourquoi  ce  chèque  a-t-il  été  retourné? — E.  Parce  que  j'ai  reçu  instruc- 
tion— je  ne  me  souviens  pas  exactement,  mais  M.  T'aschereau  nous  a  informés  que 
Bergevin  n'accepterait  pas  le  chèque.  J'ignore  pour  quelle  raison;  l'agent  des 
terres  pourrait  le  savoir,  et  comme  il  ne  voulait  pas  accepter  le  chèque,  nous  avons 
averti  M.  Hoctor  à  cet  effet,  par  lettre  le  23  octobre,  y  annexant  le  chèque  en  ques- 
tion, et  lui  avons  demandé  de  la  garder  pour  quelque  temps.  En  réponse,  à  la  date 
du  25  octobre  1911,  M.  Hoctor  a  déclaré  qu'il  retiendrait  le  chèque  jusqu'à  la  fin 
du  mois,  dans  l'attente  d'autres  nouvelles.  Il  a  aussi  remarqué  que  l'acte  ne  lui 
avait  pas  été  retourné,  et  il  a  supposé  que  M.  Taschereau  le  retenait  encore.  Là- 
dessus,  nous  avons  écrit  à  M.  Hoctor  le  26  octobre,  lui  demandant  s'il  voulait  que 
nous  lui  envoyions  l'acte  relatif  à  cette  affaire,  à  quoi  il  a  répondu  le  27  octobre 
que  ce  n'était  pas  nécessaire,  et  que  M.  Taschereau  pourrait  retenir  l'acte  jusqu'à 
ce  que  la  question  fût  réglée. 

Q.     C'est  tout  ce  qui  vous  concerne  ? — E.     Je  ne  sais  rien  de  plus. 


(TEMOIGNAGE  EENDU  DANS  LES  BUEEAUX  DU  CHEMIN  DE  FEE 
TEANSCONTINENTAL  NATIONAL,  A  QUEBEC,  LE  13  MAES  1913.) 

Antheod  Tremblay,  assermenté: 

Par  le  Président: 

Q.     Quelle  est  votre  position? — E.     Sous-agent  des  terres. 

Q.  En  1911  quelle  était  votre  position? — E.  C'était  la  position  que  j'avais 
alors. 

Q.    A  Québec  ?—E.     Oui. 

Q.  Savez-vous  à  quoi  se  rapporte  le  chèque  numéro  557? — E.  Je  parlerais 
plustôt  français. 

(La  réponse  est  donnée  en  français  et  est  traduite  par  M.  Eivard.)  C'était  pour 
acheter  un  certain  gril  de  Madame  Chevalier. 

Q.  Y  a-t-il  eu  des  négociations  entamées  avec  elle  au  sujet  d'un  autre  gril? — 
E.     Non,  rien  que  pour  un. 


(TEMOIGNAGE  EENDU  DANS  LES  BUEEAUX  DU  CHEMIN  DE  FEE 
TEANSCONTINENTAL  NATIONAL.   A  QUEBEC,  LE  14  MAES  1913.) 

Antheod  Tkemblay,  assermenté: 

Par  le  Président: 
Q.     N'étiez-vous  pas  le  secrétaire  des  évaluateurs  qui  ont  évalué  le  droit  de  pas- 
sage et  autres  affaires  entre  le  marché  Champlain  et  le  pont  de  Québec,  sur  le  fleuve 
St  Laurent  ? — E.     Entre  le  marché  et  la  Pointe  au  Piseau. 
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Q.  Et  vous  étiez  aussi  l'agent  de  remplacement  du  cliemin  de  fer  pour  le  dis- 
trict?—K.     Oui. 

Q.  Vous  étiez  sous-agent  de  l'emplacement  du  chemin  de  fer  pour  le  district? 
— E.     Oui,  j'étais  agent  des  terres. 

Q.  Vous  produisez  une  copie  du  plan  qui  a  été  classifié  d'après  le  statut,  par  la 
Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  National,  indiquant  les  terres  que 
le  chemin  de  fer  projetait  d'exproprier  pour  son  usage,  entre  le  marché  Chamiplain 
et  la  Pointe  au  Piseau  ? — E.     Oui. 

Q.  Nous  avons  reçu  le  témoignage  d'un  homme  appelé  Martineau  qui  était 
propriétaire  d'une  glacière  sur  le  lot  2525,  quartier  Champlain,  et  cette  glacière  est 
indiquée  sur  ce  plan  comme  étant  ^^  Glacière,  E.  E.  Bergevin  $3,700,  23  septembre 
1911".  Maintenant  cette  glacière  n'était  pas  selon  le  plan  dans  aucun  terrain  que 
la  Commission  avait  l'intention  d'exproprier,  n'est-ce  pas  ? — E.  Pas  d'après  le  plan 
que  nous  avons  classé  dans  le  bureau  d'enregistrement. 

Q.  Et  la  Commission  n'a  jamais  classé  de  plan  indiquant  qu'elle  avait  l'inten- 
tion d'exproprier  le  terrain  où  était  situé  cette  glacière  ? — E.     Non. 

Q.  Et  si  la  Commission  a  payé  ce  Martineau  pour  cette  glacière,  elle  l'a  adhe- 
tée  sur  un  terrain  qui  n'avait  jamais  été  exproprié;  est-ce  bien  ainsi? — E.  C'est 
bien  ainsi. 

Q.  Maintenant  voulez-vous  me  dire  si  la  Commission  a  acheté  ce  terrain? 
— E.     Oui,  par  vente  privée. 

Q.  Savez-vous  si  la  Commission  a  ou  n'a  pas  aucune  idée  d'exproprier  ce 
terrain  entre  la  rue  Champlain  et  le  fleuve — tout  le  terrain? — E.  Je  sais  qu'il 
y  avait  deux  propositions  lorsque  nous  avons  fait  l'évaluation,  la  première  était  de 
prendre  tout  le  terrain  entre  la  rue  Champlain  et  une  ligne  paralèlle  avec  la 
ligne  centrale  du  chemin  de  fer,  à  peu  près  cinquante  pieds  au  sud  de  la  ligne 
centrale,  et  l'autre  alternative  était  que  le  Transcontinental  devait  prendre  tout 
le  terrain  entre  la  rue  Champlain  et  le  fleuve  St  Laurent. 

Q.  Mais  avant  que  la  Commission  ait  changé,  ce  plan  n'a  pas  été  mis  à 
exécution;  il  n'y  a  pas  eu  de  plan  de  tracé ?E.     Aucun  plan  n'a  été  déposé. 

Q.  TJn  plan  a-t-il  jamais  été  dessiné? — E.  Oui,  et  les  superficies  ont  été 
calculées. 

Q.     Mais  il  n'a  jamais  été  classé? — E.     Non. 

Q.  Savez-vous  que  Eaoul  E.  Bergevin  a  reçu  $3,700  de  la  Commission  le 
30  septembre  1911? — E.     Je  peux  consulter  mon  classeur. 

Q.     Voici  vos  initiales  sur  celui-ci? — E.     Oui. 

Q.     Vous  avez  certifié  que  ce  compte  était  en  règle? — E.     Oui. 

Q.  Savez-vous  pourquoi  il  a  été  payé?  Il  y  est  écrit  que  c'est  une  compen- 
sation pour  la  démolition  de  la  glacière,  numéro  du  cadastre  2525,  quartier 
Champlain,  province  de  Québec^  $3,700;  vous  savez  quelle  était  cette  transac- 
tion?— E.     Je  sais  que  nous  avons  fait  plusieurs  transactions. 

Q.  Savez-vous  quelle  était  cette  transaction? — E.  Je  ne  sais  pas  pour 
quelle  propriété  elle  a  été  faite. 

Q.  Il  y  est  écrit  que  c'est  pour  le  numéro  2525? — E.  Oui,  c'est  la  glacière 
de  Martineau. 

Q.  Vous  savez  que  cette  transaction  était  pour  la  démolition  de  la  glacière 
de  Martineau? — E.     Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  ceci  veut  dire? — E.  C'est  un  certificat  de  recherches 
dans  le  bureau  d'enregistrement. 

Q.  D'après  le  témoignage  que  nous  avons  devant  nous,  Bergevin  n'avait 
rien  à  vendre  à  la  Commission,  et  n'avait  aucun  droit  à  des  dommages  pour  la 
démolition  de  la  glacière,  parce  qu'il  n'avait  fait  qu'acheter  la  réclamation  de 
Martineau,  quelle  qu'elle  était,  et  si  Martineau  avait  voulu  démolir  sa  glacière, 
il  aurait  dû  la  démolir  lui-même  avant  le  1er  mai  1912.  Saviez-vous  quels 
étaient  les  droits  de  Bergevin? —     E.    ^on.  Je  ne  les  connaissais  pas. 
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Q.  Quelle  était  votre  intention  quand  vous  avez  approuvé  ceci,  "Juste,  28 
septembre  1911,  A  Tremblay'',  sur  la  pièce  justificative? — R.  La  pièce  justifi- 
cative signifie  que  la  déclaration  telle  qu'elle  y  est  écrite,  est  en  conformité  avec 
ce  que   l'acte   avait   prévu. 

Q.  De  sorte  que  vous  ne  connaissiez  rien  de  plus  de  la  transaction  que  de 
voir  à  ce  que  l'homme  eût  ce  que  l'acte  stipulait  qu'il  devait  avoir? — E.  Pas 
exactement  cela,  parce  que  j'ai  donné  les  instructions  au  notaire;  le  notaire  a 
préparé  l'acte. 

Q.  Quelles  instructions  avez-vous  données  au  notaire? — R.  Je  lui  ai  donné 
instructions  de  préparer  cet  acte — j'ai  dû  écrire  une  lettre.  J'ai  dû  dire  quelque 
chose  comme  cela,  que  le  chemin  de  fer  Transcontinental  a  acheté  une  glacière 
qui  appartenait  à  M.  Raoul  Bergevin  et  de  préparer  un  acte  de  vente  pour  le 
montant. 

Q.  C'est  en  compensation  pour  la  démolition  de  la  glacière,  et  pour  les 
dommages? — R.     Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  pour  quoi  c'était. 

Q.  Ne  serait-ce  pas  une  bonne  chose  que  de  voir  si  vous  pourriez  trouver 
cela?  Pourriez-vous  le  trouver? — R.     Je  le  suppose. 

(Le  témoin  sort  et  revient  avec  les   documents).     Voici   les  lettres. 
Q.     Cette  lettre  se  lit  comme  suit: 

"Je  désire  avoir  vos  instructions  au  sujet  de  ces  transactions  que  nous 
devons  faire  avec  Monsieur  R.  Bergevin  qui  a  acquis  les  propriétés  suivan- 
tes: celle  d'Adolphe  Chevalier,  qu'il  nous  vendra  pour  $5,500;  celle  d'Al- 
fred Beauchamp,  $1,500;  la  prétention  d'Adolphe  Chevalier  était  évaluée 
à  $3,000  par  les  évaluateurs,  Tanguay  et  Giroux.  M.  Scott  diffère  d'opi- 
nion. Son  évaluation  est  de  $6,000;  Alfred  Berthiaume  et  Jean  Lachance 
sont  propriétaires  en  vertu  d'un  loyer  emphytéotique.  Le  premier  paie  un 
loyer  annuel  de  $25  et  l'autre  $18.75  à  George  et  Fred  Lampson.  Le 
loyer  payé  à  Berthiaume  expire  dans  neuf  ans,  et  celui  payé  à  Lachance 
dans  trois  ans.  Après  l'expiration  du  loyer  les  bâtiments  deviennent  la 
propriété  des  Lampson.  Les  évaluations  des  propriétés  faites  par  la  Com- 
mission sont,  celle  d'Alfred  Berthiaume  $532,  et  celle  de  Jean  Lachance 
$815.  Voici  l'opinion  de  l'avocat  Tachereau  sur  la  manière  de  régler  ces 
transactions:  nous  paierons  le  prix  au  locataire,  qui  a  le  droit  d'en  jouir  pen- 
dant la  durée  entière  de  son  loyer.  A  son  expiration  il  devrait  consentir  à 
payer  le  capital  au  propriétaire  de  la  propriété  en  biens-fonds. 

'^Le  locataire  pourrait  le  prendre  et  s'en  aller.  Il  jouit  de  l'usage  du 
capital  au  lieu  de  la  propriété  pendant  ce  temps. 

"  Bans  chaque  cas  notre  évaluation  des  deux  propriétés  est  $1,438,  et 
Bergevin  nous  demande  $3,000.     Quel  que  puisse  être  le  prix,  notre  évalua- 
tion des  deux  propriétés    est  $1,348,  alors  que  Bergevin    nous  en  demande 
$3,000." 
Q.     Pour  lesquelles  réclame-t-il ?  Celles  de  Berthiaume  et  Lachance? — R.    Oui. 
Q.     La  lettre  continue: 

"Alfred  Miller  est  un  locataire,  mais  les  bâtiments    lui  appartenaient. 
ISTotre  évaluation  est  de  $1,926  et  Berthiaume  réclame  $3,500." 
Voici  les  instructions  au  notaire  : 

"Nous  avons  acheté  de  Berthiaume  une  glacière  bâtie  sur  le  lot  2525,  du 
cadastre,  dans  le  quartier  Champlain,  numéro  96  B.  selon  le  plan  du  Trans- 
continental.    Voulez-vous  préparer  un  contrat  aussitôt  que  possible." 
Cela  n'est  pas  le  contrat  qu'il  a  preDaré.     Il  n'a  pas  préparé  de  contrat  pour 
cet  achat.    Quelle  suite  donnez-vous  à  cela? 

M.  Ddheïl: — Je  ne  pense  pas  que  M.  Tremblay  devtiit  voir  à  ce  que  ces  instruc- 
tions fussent  suivies  ;  c'était,  je  pense,  le  devoir  de  l'avocat. 
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Q.  Vous  produisez  une  copie  d'une  lettre  datée  du  22  août  adressée  à  C.  E. 
Taschereau,  qui  était  un  notaire  public,  dans  laquelle  vous  lui  écrivez  que  vous  avez 
acheté  de  Eaoul  Bergevin  une  glacière  construite  sur  le  lot  ayant  pour  numéro  du 
cadastre  2525,  dans  le  quartier  Champlain,  et  96  B  sur  le  plan  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  et  lui  demandez  de  préparer  un  contrat  le  plus  tôt  possible.  Le 
contrat  qui  a  été  signé,  est  pour  $3,700,  mais  les  $3,700  diaprés  le  contrat  lui  sont 
payées  comme  une  indemnité  et  une  compensation  pour  les  dommages  qui  lui  sont 
causés  par  la  démolition  de  la  glacière.  Pourquoi  le  notaire  a-t-il  rédigé  le  contrat 
de  cette  manière,  et  non  pas  de  la  manière  que  vous  lui  avez  mentionnée  dans  votre 
lettre? — E.     Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.     Qui  vous  a  donné  vos  instructions? — R.     Le  président. 

Q.     M.  Parent?— R.     Oui. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit  au  sujet  de  cette  transaction? — E.  Sans  doute  j'ai 
fait  beaucoup  de  choses,  et  je  ne  me  rappelle  pas  exactement  ce  qui  a  été  fait  dans 
ce  cas  particulier,  mais  si  je  me  rappelle  bien,  je  pense  que  M.  Bergevin  est  venu 
voir  M.  Parent  quand  il  était  ici,  et  j^ai  été  appelé  dans  le  bureau  et  une  discussion 
s'est  engagée  entre  M.  Bergevin  et  M.  Parent  au  sujet  du  montant  qu'il  devrait  re- 
cevoir pour  les  propriétés  qu'il  avait  à  vendre  au  Transcontinental.  Il  a  été  con- 
venu— nous  avons  consulté  l'évaluation  qui  avait  été  faite  par  les  évaluateurs — que 
les  transactions  devraient  être  faites  au  prix  fixé  par  les  évaluateurs. 

Q.  C'est-à-dire,  que  toutes  les  propriétés  que  Bergevin  a  vendues  à  la  Commis- 
sion devraient  être  selon  l'évaluation  faite  par  les  évaluateurs? — E.  Oui;  c'était 
pour  cette  transaction,  et  plus  que  cela,  j'avais  instructions  de  M.  Doucet  de  faire 
toutes  les  transactions  au  prix  donné  par  les  évaluateurs,  avec  tous  ces  propriétaires 
de  terrains  dont  les  propriétés  avaient  été  évalués,  qui  seraient  prêt  à  régler  avec  le 
Transcontinental. 

Q.  De  fait,  on  vous  a  dit  de  faire  toutes  les  transactions  s'ils  acceptaient  les 
prix  fixé  par  les  évaluateurs  ? — E.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  M.  Bergevin  et  M.  Parent  se  sont  entretenu  du  dommage  que 
Bergevin  avait  encouru  par  la  démolition  de  sa  glacière? — E.  Oui.  Dans  tous 
ces  cas  il  y  avait  toujours  une  discussion  entre  le  propriétaire  et  M.  Parent,  quand 
ils  sont  venus  le  voir,  et  très  souvent  j'ai  été  appelé,  et  j'ai  dû  donner  mon  opinion 
à  M.  Parent  au  sujet  de  ce  que  nous  devrions  faire. 

Q.  Avez-vous  donné  une  opinion  à  M.  Parent  au  sujet  de  cette  transaction? — 
R.  Je  ne  pense  pas,  je  ne  .me  rappelle  pas,  mais  je  n'aurais  aucun  scrupule  à  sug- 
gérer de  conclure  la  transaction  au  prix  fixé  par  les  évaluateurs,  parce  que  j'ai  pensé 
que  les  évaluateurs  étaient  responsables. 

Q.  Lui  auriez-vous  payé  $700  dans  cette  transaction  si  vous  aviez  su  qu'il  de- 
vait démolir  cette  glacière  à  ses  propres  frais  ? — E.  Je  ne  pense  pas  que  je  l'aurais 
fait  avec  ce  que  je  sais  maintenant. 

Q.  Mais  vous  avez  cru  que  la  Commission  devait  payer  les  frais  de  la  démoli- 
tion de  cette  glacière  ?— E.  Oui.  Elle  avait  acquis  le  droit  de  passage,  et  c'était 
moins  dispendieux  de  donner  à  cet  homme  la  valeur  de  son  bâtiment  et  le  laisser  en 
faire  ce  qu'il  voudrait  que  de  laisser  le  Transcontinental  débarrasser  l'emplacement 
de  la  voie. 

Q.  Youlez-vou?  dire  qu'il  en  coûterait  $3,700  pour  démolir  cette  bâtisse? 
Vous  auriez  pu  la  faire  brûler,  n'est-ce  pas  si  elle  vous  avait  appartenu?  Pourquoi 
comprenez- vous  qu'il  a  reçu  ces  $3,700? — E.     C'était  la  valeur  de  la  bâtisse. 

Q.  Vous  remarquez  que  le  rapport  n'en  fait  pas  mention,  n'est-ce  pas?  Vous 
écrivez  dans  votre  lettre  du  22  août  que  vous  avez  acheté  la  bâtisse  de  lui,  et  que 
vous  allez  lui  payer  cette  somme  en  échan2:e? — ^R.     Oui. 
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Q.  Par  conséquent,  vous  avez  compris  que  vous  achetiez  la  bâtisse? — E. 
Oui. 

Q.  Mais  le  notaire  a  dressé  le  document  comme  si  vous  lui  pa3dez  seulement 
les  dommages  encourus  par  la  démolition  de  la  bâtisse? — E.  Oui;  cela  est  une 
indemnité. 

Q.     Ce  document  est  rédigé  en  français  ? — E.     Oui. 

Q.  Est-ce  une  bonne  traduction  de  ceci  : — "  Considérant  que  la  dite  personne, 
d^une  part,  est  prête  à  accepter  l'indemnité  comme  compensation  des  dommages 
qu'on  lui  a  causés  en  démolissant  la  glacière" — c'est  une  bonne  traduction? — E. 
Oui. 

Q.  ^'En  conséquence,  les  présentes  sont  faites  par  la  dite  personne  d'une 
part  à  propos  d'une  somme  de  $3,700  qu'elle  reconnaît  avoir  reçue  de  la  personne 
d'autre  part  au  temps  de  l'exécution  de  ces  présentes,  donnant  à  ces  dernières  per- 
sonnes une  quittance  générale  et  finale  pour  tous  les  dommages  qui  peuvent  lui 
avoir  été  causés  par  la  démolition  de  la  dite  glacière  " — est-ce  correct  ? — E.     Oui. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  transaction  que  vous  lui  avez  dit  de  faire  à  propos  de  tout 
cela? — E.     Pas  tout  à  fait. 

Q.  Avez-vous  remarqué  cela  quand  on  vous  a  remis  le  papier? — E.  Je  ne 
m'en  souviens  pas  ;  je  ne  pense  pas  l'avoir  remarqué,  bien  que  ma  signature  soit  là. 

Q.  Votre  signature  n'est  pas  là;  votre  signature  est  sur  la  pièce  justificative; 
c'est  différent.  Comment  le  notaire  a-t-il  reçu  ses  instructions?  Il  n'a  pas  pu  les 
recevoir  de  votre  seule  lettre.  Votre  lettre  ne  lui  donnait  pas  d'instructions? — 
E.     Non. 

Q.  Etes-vous  allé  voir  le  notaire? — E.  Je  l'ai  vu  très  souvent;  je  ne  me 
souviens  pas  de  lui  avoir  donné  des  instructions  à  ce  propos;  c'est  possible,  sans 
doute. 

Q.     Quelqu'autre  l'a-t-il  vu? — E.     Je  ne  sais. 

Q.     Etiez-vous  présent  lorsqu'on  signa  le  document? — E.     Non. 

Q.     M.  Parent  l'a  signé? — E.     Oui. 

Q.     Et  Bergevin  aussi? — E.     Oui,  et  le  notaire. 

Q.  Et  ils  l'ont  tous  signé  ensemble  ;  les  trois  ont-ils  signé  en  même  temps  ? — 
R.  Non,  M.  Parent  a  signé  à  Ottawa,  et  on  a  envoyé  le  papier  ici  au  notaire  avec 
le  chèque,  et  la  personne  le  signe  en  recevant  le  chèque. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  L'acte  original  portait  votre  approbation  et  celle  de  M.  L.-A.  Taschereau? 
— E.     Oui. 

Q.     Avez-vous  vu  M.  L.-A.  Taschereau? — E.     Non. 

Par  le  Président: 

Q.     Savez-vous  s'il  a  vu  ce  document? — E.     Lequel? 

Q.     Le  document  original? — E.     Il  doit  l'avoir  vu  parce  qu'il  l'a  signé. 

Q.     Le  lui  avez-vous  envoyé? — E.     Non,  ce  n'était  pas  à  moi  à  le  lui  envoyer. 

Q.  Qui  devait  le  faire? — E.  Le  notaire.  Le  notaire  reçoit  l'acte  approuvé 
par  l'avocat. 

Q.  Si  le  notaire  ne  sait  pas  ce  que  sont  les  faits,  l'avocat  le  sait-il? — E.  Je 
ne  pense  pas  qu'ils  le  sauraient. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  Il  n'aurait  reçu  ses  renseignements  que  du  notaire,  et  vous  avez  donné  des 
instructions  au  notaire? — E.     Oui. 

Q.  Je  ne  comprends  pas,  par  contre,  si  ces  gens  avaient  fait  un  document  qui 
s'écartait  de  vos  instructions,  pourquoi  vous  l'avez  approuvé? — E.  Il  pouvait  l'ob- 
tenir du  notaire. 
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Q.  C'est  un  homme  à  qui  vous  donnez  des  instructions  ;  vous  dites  au  notaire 
quoi  faire,  il  le  fait,  apparemment,,  et  il  revient  avec  le  document  que  vous  approu- 
vez ;  il  doit  y  avoir  eu  quelque  chose  entre  le  temps  où  vous  avez  donné  vos  instruc- 
tions et  le  temps  où  vous  avez  approuvé  cela,  pour  vous  justifier  de  Favoir  approuvé. 
D'autres  lettres  ont  dû  être  envoyées  au  notaire,  je  pense  ? — E.     Je  ne  sais. 

Q.  Veuillez  faire  des  recherches  et  voir  si  vous  pourrez  nous  le  dire  demain? 
— E.     Très  bien. 

(Ajournement  au  lendemain.) 


(TEMOIGNAGE  PEIS  AUX  BUEEAUX  DU  CHEMIN    DE  FEE    TEANS- 
CONTINENTAL  NATIONAL,  A  QUEBEC,  LE  14  MAES  1913.) 

Antheod  Tkemblay,  rappelé  : 

Par  le  Président: 

Q.  A  propos  de  la  pièce  justificative  que  j'ai  produite  hier  soir,  vous  avez  cer- 
tifié que  Bergevin  avait  droit  à  recevoir  $3,700  ? — E.     Oui. 

Q.     Et  votre  lettre  du  22  août  dit  $3,700  ?— E.     Oui. 

Q.  Saviez- vous  que  Bergevin  agissait  au  nom  du  Transcontinental  en  faisant 
cet  achat  de  Màrtineau? — E.  Il  a  acheté  cela  de  Martineau.  Quand  il  Fa  acheté, 
je  ne  sais  s'il  agissait  au  nom  du  Transcontinental. 

Q.  Quand  l'avez-vous  appris? — E.  Je  n'ai  jamais  appris  officiellement  qu'il 
agissait  pour  le  Transcontinental. 

Q.  Quan(i  l'avez-vous  appris  officieusement? — E.  Au  cours  de  l'automne  de 
1911. 

Q.  Eecevait-il  un  salaire  où  était-il  payé  de  quelque  façon  par  le  Transconti- 
nental ? — E.     Je  ne  sais  pas  quels  étaient  ses  arrangements. 

Q.  Avez-vous  jamais  su  qu'il  n'avait  payé  que  $2,000  pour  cela  ? — E.  Oui,  je 
l'ai  su. 

Q.     Où  l'avez-vous  appris? — E.     J'ai  eu  l'acte  et  je  l'ai  trouvé. 

Q.  Et  l'acte  entre  Martineau  et  lui  indiquait  qu'il  n'avait  payé  que  $2,000  ? — 
E.     Oui. 

Q.     Saviez-vous  cela  avant  que  l'achat  eut  lieu? — E.     Oui. 

Q.     L'avez-vous  dit  à  quelqu'un? — E.     Oui. 

E.  A  qui? — E.  Lorsque  l'acte  fut  soumis  à  mon  approbation,  avant  que  je 
l'approuve. 

Q.  Lorsque  l'acte  vous  arriva? — E.  Lorsque  l'acte  me  vint  du  bureau  du  no- 
taire. 

Q.  C'est  l'acte  entre  Bergevin  et  le  chemin  de  fer  Transcontinental  ? — E. 
Oui;  quand  il  a  été  entre  mes  mains  je  l'ai  examiné,  comme  j'examinais  tous  les 
et  j'ai  appris  ce  que  Bergevin  avait  payé,  soit  $2,000,  et  je  n'aimais  pas  à  approuver 
l'acte  tel  qu'il  était  parce  que  l'achat  avait  été  fait  récemment.  J'en  parlai  à  M. 
Doucet  et  il  me  dit  qu'il  n'avait  rien  à  voir  là-dedans. 

Q.  Alors  vous  l'avez  laissé  passer? — E.  Oui,  ayant  eu  cette  réponse  de  M. 
Do.ucet,  je  l'ai  laissé  passer  parce  Qi:ie  je  savais  que  le  prix  du  contrat  était  le  prix 
fixé  par  les  évaluateurs,  $3,700.  Alors  je  me  suis  dit,  pour  ma  satisfaction,  que 
quelque  fût  le  prix  payé  par  Bers^evin — il  aurait  pu  l'avoir  pour  rien  du  tout — si  le 
prix  navé  par  le  Transcontinental  était  justifié  par  l'évaluation,  ma  conscience  était 
satisfaite. 
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Q.  Tout  de  même,  on  vous  a  enlevé  Tafiaire  des  mains;  vous  n'avez  pas  fait 
la  transaction;  vous  l'avez  laissé  passer? — R.     Oui. 

Q.  Est-ce  que  ceci  est  une  photographie  de  Fendroit? — E.  Oui;  il  y  a  une 
vue  d'en  avant  et  une  vue  d'en  arrière. 

Q.  Que  vaut  la  bâtisse,  comme  construction,  d'après  vous? — E.  Je  pense 
qu'elle  vaut  le  montant  auquel  les  évaluateurs  l'ont  estimée. 

Q.  Comment  calculez- vous  cela  ? — E.  Nous  avons  tous  les  détails  dans  l'éva- 
luation. 

Q.  Sont-ils  ici? — E.  Oui.  Il  y  a  un  bâtiment  de  bois  qui  sert  de  glacière, 
101,088  pieds  cubes,  qui  a  été  évalué  à  3  sous  du  pied.  Il  était  en  bon  état.A  3 
sous  du  pied  cube  il  s'élevait  à  $3,032.64.  En  outre  de  cela,  il  y  a  un  étable  de 
bois  avec  toit  en  papier,  36  par  15  par  16;  8,640  pieds  cubes,  $3,336.84,  plus  dix 
pour  cent,  $2,703.52. 

Q.  Pourquoi  pensez-vous  que  ces  bâtisses  valent  plus  cher  que  cela? — E.  Pas 
tant  parce  que  je  connais  beaucoup  la  construction  moi-même  que  parce  que  l'éva- 
luation a  été  faite  par  l'architecte,  un  agent  d'immeubles  et  un  homme  d'affaires. 

Q.  Savez-vous  combien  il  y  a  de  bois  là-dedans? — E.  Oui,  il  y  a  la  conte- 
nance cube. 

Q.  Savez-vous  s^il  en  coûterait  à  peu  près  autant  pour  faire  une  bâtisse  sem- 
blable?— E.     Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Pouvez-vous  décrire  la  bâtisse?  Je  veux  dire  savez-vous  de  quelle  classe 
de  matériaux  elle  est  faite  ? — E.  Vous  pouvez  en  avoir  un  bon  aperçu  par  la  pho- 
tographie. 

Q.^  Par  la  photographie,  la  bâtisse  semble  avoir  été  lambrissée  en  planches 
embouvetées.  L'a-t-elle  été  en  planches  embouvetées  ou  en  planches  à  clin? — B. 
Elle  doit  l'avoir  été  en  planches  embouvetées  parce  que  le  lambrissago  est  aussi 
serré  que  possible. 

Q.     Elle  est  lambrissée  à  l'intérieur? — E.     Oui. 

Q.     Un  seul  lambris? — E.     Oui. 

Q.  Quel  sorte  de  lambris,  savez-vous  ? — E.  Non  ;  je  n'ai  pas  fait  l'évaluation 
moi-même. 

Q.     Connaissez-vous  les  dimensions  des  colombages? — E.     Non. 

(Pièces  photographiques  12  et  13.) 

Q.  C'est  curieux  que  Martineau  ait  demandé  $2,000  pour  cette  bâtisse? — E. 
Cela  démontrerait  de  quelle  valeur  elle  était  pour  lui. 

Q.     Savez-vous  quelque  chose  de  la  transaction  de  Miller? — E.     Oui. 

Q.     Qu'était-ce?  Une  autre  glacière? — E.     Oui. 

Q.     A  combien  a-t-elle  été  évaluée? — E.     A  $2,500,  je  pense. 

Q.  Avez-vous  ces  documents,  là? — E.  L'évaluation  de  la  bâtisse  de  Miller 
est  de  $1,926.32,  plus  $489.55. 

Q.     Un  total  de  $2,415?— E.     Oui. 

Q.  Je  désirerais  connaître  les  dimensions  de  la  bâtisse.  Avez-vous  la  conte- 
nance cube? — E.     82,560  à  deux  sous. 

Q.     Ce  n'est  une  aussi  bonne  bâtisse  que  l'autre? — "R.     Non. 

Q.     De  qui  a-t-elle  été  achetée? — E.     De  Bergevin. 

Q.     Savez-vous  ce  que  le  TranscontineTital  lui  a  payé? — E.     $2,500  . 

Q.     Combien  a-t-il  payé  la  bâtisse? — E.     Je  l'ignore. 

Q.     Avez-vous  vu  son  acte? — E.     Non. 

0.  Miller  était  aussi  locataire,  n'est-ce  pas? — E.  Il  a  été  locataire  après 
que  nous  avons  acheté. 

0.     Etait-il  locataire  avant  que  vous  achetiez?  Il  ne  possédait  pas  la  terre? — 
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— K.  Non.  Il  a  été  le  locataire  du  Transcontinental  pendant  un  certain  temps 
après  Rachat. 

Q.     Le  Transcontinental  a  payé  $2,500  ? — 'E.     Oui. 

Q.     A  Bergevin? — E.     Oui. 

Q.  Et  il  a  permis  à  Bergevin  ou  à  Miller  d'y  résider  ? — E.  Miller  y  résidait 
mais  il  payait  $25  par  mois  au  Transcontinental. 

Far  M.  Gutelius: 

Q.     Quand  le  bail  de  Miller  a-t-il  expiré? — E.     En  mai  dernier. 

Q.  La  maison  a  été  achetée  en  septembre  et  le  bail  a  expiré  au  mois  de  mai 
suivant  ? — E.     Oui. 

Q.  Comment  gardez-vous  vos  mémoires  au  sujet  des  conclusions  des  évalua- 
teurs — les  rapports  concernant  les  conclusions  des  évaluateurs?  Sont-ils  une  pro- 
priété publique  ? — E.     Oh  !  non,  une  propriété  privée. 

Q.  Comment  les  renseignements  se  rapportant  à  ces  évaluations  ont-ils  pu 
devenir  publics? — E.  Ils  n'ont  pas  dû  devenir  publics  sans  avoir  été  volés  dans 
mon  bureau. 

Q.  De  sorte  que,  si  des  chiffres  authentiques  ont  été  donnés  au  sujet  de  ces 
détails  d'évaluation  vous  pensez  qu'ils  ont  dû  être  volés? — E.  Oui,  mais  je  dois 
dire  que  dans  une  couple  de  cas  j'ai  donné  à  M.  Bergevin  la  somme  fixée  par  les 
évaluateurs,  d'après  les  instructions  de  M.  Parent. 

Q.     Vous  avez  donné  des  opinions  d' évaluateurs  ? — E.     Oui. 

Q.     En  dehors  de  votre  connaissance? — E.     En  dehors  de  ma  connaissance. 

Q.     En  avez-vous  donné  à  Morency? — E.     Jamais. 

Q.  Comment  Morency  s'est-il  renseigné  ? — E.  Je  ne  sais  comment  il  a  pu  se 
faire  renseigner  si  ce  n'est  par  mon  personnel. 

Q.  M.  Parent,  sans  doute,  prenait  connaissance  de  ces  rapports  à  mesure 
qu'ils  entraient? — E.     Oui. 

Q.     Vous  travaillez  près  de  lui  ? — E.     Oui. 


(TEMOIONAGE     PEIS     AUX     BUEEAUX     DU    TEAKSCONTINENTAL 
NATIONAL.    A  QUEBEC,  LE  13  MAES  1913.) 

Omar  Morency,  assermenté  : 

Par  le  Président: 

Q.     Vous  êtes  un  employé  du  Transcontinental? — E.     Oui. 

Q.     Agent  d'achat  pour  un  district  ? — E.     Oui. 

Q.     Connaissez-vous  un  nommé  Adolphe  Chevrier? — E.     Oui. 

Q.     Lui  avez-vous  écrit  cette  lettre,  pièce  10  ? — E.     Oui,  c'est  ma  lettre. 

Q.  Dites-moi  tout  ce  qui  concerne  cette  lettre  ?^E.  Je  vais  vous  dire  ce  que 
j'en  sais,  au  meilleur  de  ma  mémoire.  Oui,  je  puis  vous  le  dire  maintenant,  il  dit 
— ^laissez-moi  me  rappeler. 

Q.  Vous  savez  toute  l'affaire? — E.  Je  ne  veux  rien  vous  dire  de  faux; 
c'était  en  1911  ;  il  s'agissait  d'une  estimation — quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Ne  me  forgez  pas  d'histoires;  j'ai  d'autres  documents  par  devers  moi? — 
R.  Je  pense,  si  je  me  rappelle  bien,  qu'il  me  demanda  ^^Que  pensez-vous  de  l'es- 
timation? Savez-vous  quelque  chose  de  l'estimation  de  la  propriété  de  la — ^une  du- 
chesse de  quelque  chose. 
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Q.     Duchesse  de  Bassano  ? — E.     Oui,  c'est  cela. 

Q.  Vous  lui  avez  écrit  "Cher  monsieur,  je  vous  ai  envoyé  un  télégramme  la 
nuit  dernière,  vous  demandant  de  m'appeler  par  téléphone"  ? — R.  A  ma  maison 
privée. 

Q.  Et  vous  disant  que  j'avais  quelque  chose  de  très  important  à  vous  dire 
avant  que  vous  voyiez  votre  homme  "  ;  quel  est  ce  "  votre  homme  "  ? — R.  Atten- 
dez un  instant. 

Q.  Vous  le  savez  en  ce  moment? — R.  C'est  un  petit  renseignement  que  je 
lui  ai  donné.  Je  ne  me  rappelle  pas  au  juste  quel  renseignement  j'avais  à  lui 
donner. 

Q.  Quel  était  le  nom  de  l'homme?  Il  vous  a  dit  que  c'était  M.  Parent,  le 
président  du  Transcontinental,  et  vous  savez  que  c'était  lui,  n'est-ce  pas? — R. 
Non,  réellement,  je  ne  veux  pas  vous  dire  des  choses  que  je  ne  sais  pas  très  bien. 
Il  faut  que  je  fasse  bien  attention,  parce  que  je  ne  me  souviens  pas  bien  des  choses 
de  ce  temps-là.    Il  y  a  un  an  et  demie  et  c'était  quelque  chose  de  très — 

Q.  Ce  dont  vous  alliez  lui  parler — je  puis  peut-être  aider  votre  mémoire — 
c'était  la  somme  d'argent  qu'il  allait  recevoir  pour  la  propriété  qu'il  avait  louée  de 
la  duchesse  de  Bassano  par  l'entremise  de  M.  Alfred  Dobell? — R.  Je  sais  ce  que 
je  sais — 

Q.  Et  il  vous  a  demandé  d'essayer  à  découvrir  à  quelle  somme  M.  Scott, 
l'estimateur,  avait  évalué  sa  propriété,  n'est-ce-pas  ?—R.  Je  vous  le  dirai  bien 
franchement,  je  ne  me  rajppelle  pas  bien  cela. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Afin  de  vous  protéger  vous-même,  vous  devriez  dire  toute  la  vérité,  à  M. 
Staunton? — R.  Oui,  mais  M.  Gutelius,  en  autant  je  puis  me  souvenir.  Chevalier 
m'a  appeler  à  mon  bureau;  c'est  un  fait;  et  il  m'a  dit,  '^  J'ai  reçu  un  offre  pour 
$4,000  ". 

Par  le  Président: 

Q.  Pourquoi? — R.  Pour  ce  que  vous  appelez  des  dommages  causés  à  sa 
propriété. 

Q.  Son  bail? — R.  Oui.  Il  a  dit  "Je  sais  que  M.  Scott  a  dit  devant  M. 
Hoar  que  la  valeur  de  ma  propriété  était  environ  de  cinq  à  six  mille  piastre  ;  quant 
aux  dommages  causés  dans  le  bail  ",  et  il  me  demanda  "  pensez- vous  que  M.  Scott 
en  ait  parlé  dans  son  rapport"? 

Q.     Et  vous  lui  avez  dit  que  vous  vous  en  occuperiez? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  avez  dit  "  Si  vous  voulez  en  connaître  quelque  chose,  il  serait 
mieux  pour  vous  d'aller  voir  M.  Parent",  n'est-ce  pas?  Que  dites-vous?  Ne 
lui  avez-vous  pas  dit  qu'il  ferait  mieux  d'aller  voir  M.  Parent  lui-même  à  ce  sujet? 
— R.     Oui,  je  crois  lui  avoir  dit  cela. 

Q.     Et  alors  il  est  allé  à  Ottawa  pour  voir  M.  Parent? — R.     Je  le  pense. 

Q.  Et  alors  n' avez-vous  pas  cherché  à  découvrir  le  montant  des  dommages? 
— R.  A  ce  moment-là — je  connaissais  l'affaire — non  pas  depuis  six  mois,  mais  le 
jour  où  M.  Scott  et  M.  Hoar  y  sont  allés,  je  le  savais  alors;  je  savais  que  M.  Scott 
avait  donné  ce  montant,  dans  son  rapport,  comme  étant  de  $6,000. 

Q.  C'est  vers  la  fin  de  juillet  1911,  qu'il  est  allé  à  Ottawa?— R.  Je  ne  me 
rappelle  pas  la  date. 

Q.  Vous  lui  avez  envoyé  cette  dépêche  "Veuillez  m'appeler  au  téléphone 
immédiatement,  Orner  Morency  "  ;  et  puis  il  est  écrit  au  bas,  Scott  $7,000,  G-iroux 
$3,000  ".  Je  comprends  que  vous  lui  avez  dit  par  téléphone  quel  était  le  montant 
en  question,  qu'il  a  noté  sur  la  dépêche  même? — R.     Oui. 

Q.  Il  vous  a  appelé,  par  téléphone,  avant  d'avoir  vu  M.  Parent,  afin  de  savoir 
à  quel  montant  Scott  avait  évalué  la  propriété  ;  il  essayait  d'avoir  tous  les  renseigne- 
ments possibles  à  ce  sujet? — R.     Je  le  pense  bien. 
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Q.  Vous  lui  avez  écrit  que  vous  lui  aviez  envoyé  la  dépêche;  vous  lui  avez 
donné  ce  mémoire  aussi,  n^est-ce  pas? — E.  Je  ne  sais  trop  qui  a  préparé  ce 
mémoire;  il  n'est  pas  de  moi. 

Q.  Je  vous  montre  ceci,  mais  vous  ne  savez  pas  qui  a  écrit  les  mots  clavi- 
graphiés  ? — R.     Non. 

Q.     M,ais  le  reste  est  de  votre  écriture? — R.     Oui. 

Q.  Le  Marquis  de  Bossano,  $59,764.95;  Grenier,  $3,231.36;  Martineau, 
$3,703.52?— R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  lui  avez-vous  donné  ce  mémoire? — R.  Vraiment,  je  ne  me  rap- 
pelle pas  ce  détail.  Je  sais  qu'il  a  été  écrit  par  moi,  mais  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Vous  avez  eu  ce  renseignement;  le  renseignement  qui  est  inséré  ici  est 
exact? — R.     Je  le  pense  bien. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  donné  ce  renseignement,  secrètement? — R.  Je  vous 
dirai  que  cette  évaluation  a  été  faite. 

Q.  Savait-on,  dans  ce  bureau,  que  vous  donniez  ce  renseignement? — R.  Je 
ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous  ne  tenez  pas  beaucoup  à  vous  rappeler  ces  choses  ? — R.  Certainement 
j'y  tiens.  Vraiment,  si  je  m'en  souviens, — cela  ne  m'inquiète  guère — je  vous  don- 
nerai tous  les  renseignements  possibles. 

Q.  Vous  me  paraissez  très  lent  à  vous  rappeler? — R.  Certainement,  parceque 
ce  sont  des  choses  que  je  n'ai  jamais  remarquées. 

Q.  Dans  cette  lettre,  vous  avez  fait  preuve  de  beaucoup  de  soin,  et  vous  lui 
avez  fait  comprendre  que  vous  aviez  quelque  chose  de  très  important  à  lui  com- 
muniquer, et  vous  avez  dit  ^'^  Avant  de  voir  votre  homme  ^^  Si  ce  n'était  pas  votre 
intention  de  lui  dire  quelque  chose  secrètement,  vous  auriez  bien  pu  y  insérer  le 
nom  de  cet  homme.  Vous  n'êtes  pas  né  d'hier? — R.  Non,  mais  je  puis  jurer 
que  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  de  cet  homme  qui  est  mentionné  dans  ce  document. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  M.  Chevalier  nous  a  dit  l'autre  côté  de  l'affaire;  n'oubliez  pas  que  vous 
êtes  sous  serment. — R.  Je  le  sais,  et  je  suis  catholique,  mais  je  vous  assure  que  je 
ne  connais  pas  le  nom  de  celui  dont  parle  ce  document.  Maintenant  vous  dites 
que  c'est  M.  Parent;  vous  pensez  que  c'est  M.  Parent.  M.  Chevalier  saurait  cela 
mieux  que  moi  ;  c'est  bien  mon  écriture  que  je  vois,  mais  je  ne  saurais  dire  le  nom 
de  celui  qui  l'a  clavigraphié. 

Par  le  Président: 

Q.  Connaissez-vous  la  clavigraphié? — R.  Oui,  je  la  connais,  maïs  cela  n'est 
pas  de  mon  ouvrage.  Je  me  rappelle  un  peu  ces  circonstances;  je  me  souviens 
que  Chevalier  est  venu  à  mon  bureau  et  m'a  dit  en  pleurant,  "  Si  j^  ne  reçois  ces 
$8,000  ou  $10,000,  je  serai  pauvre,  je  serai  ruiné"  et  ainsi  de  suite;  je  me  rap- 
pelle bien  qu'il  a  dit  cela  dans  mon  bureau,  et  qu'il  devait  voir  quelqu'un  à  ce 
sujet,  et  il  parla  aussi  d'un  M.  Fraser  et  il  ajouta  que  M.  Scott  avait  dit  devant 
moi — et  je  savais  cela — que  sept  à  huit  mille  piastres  étaient  à  peu  près  le  montant 
exact  qui  devait  m'être  remis — ^c'est  à  peu  près  le  sens  de  ses  paroles. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Où  avez-vous'  découvert  à  quelle  somme  Scott  l'ava|it  évaluée?  Oh 
avez-vous  pris  ce  document  avec  ces  chiffres?  A  votre  bureau? — R.  Non,  ce 
document  n'était  pas  à  mon  bureau. 

Q.  A  quel  bureau  l' avez-vous  pris? — R.  Je  ne  sais  pas;  attendez  un  peu, 
je  pourrais  vous  dire  eela  en  lisant  le  rapport.     On  peut  voir  cela  par  le  rapport. 

Par  le  Président: 
Q.     Par  le  rapport  de  l'évaluateur  ? — R.     Certainement. 
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Par  M.  Guteïius: 

Q.  Quel  droit  aviez-vous  à  ce  rapport  de  l'évaluateur  ? — E.  Si  j'ai  vu  ce 
document,  j'ai  du  aller  dans  ces  bureaux  pour  l'obtenir. 

Q.  D'après  ce  que  je  constate,  vous  vous  seriez  faufilé  dans  quelque  bureau 
pour  trouver  ce  renseignement? — E.  Non.  Je  ne  me  suis  jamais  faufilé  dans  aucun 
bureau. 

Q.  Eh  bien,  parlez  franchement;  où  avez-vous  trouvé  ce  reseignement ? — E. 
Je  ne  saurais  le  jurer,  m.ais  s'il  est  de  la  même  écriture  que  celui-ci,  cela  doit  dire 
que  le  rapport  a  été  fait  dans  mon  bureau. 

Q.  Vous  vous  rappelez  de  qui  vous  avez  eu  ces  chiffres? — E.  Cela  se  passait 
il  y  a  environ  un  an  et  demi;  c'est  difficile  de  se  rappeler  les  détails;  s'il  est  de  la 
même  clavigraphie  que  cette  lettre — 

Par  le  Président: 

Q.  Vous  voulez  voir  le  rapport,  et  ensuite  vous  pourrez  dire  où  vous  l'avez 
pris? — E.  Ensuite  je  pourrai  dire  où  le  rapport  a  été  fait;  je  ne  me  souviens  pas 
du  tout  de  cela;  ces  notes  m'ont  été  données  par  quelqu'un;  par  le  clavigraphiste ; 
non  pas  par  mon  clavigraphiste. 

Q.  Vous  ne  sauriez  jurer  que  ce  n'était  pas  M.  Parent  dont  vous  vouliez 
parler  dans  cette  lettre? — E.     Non,  je  n'en  sais  rien;  je  ne  me  souviens  de  rien. 

Q.  Il  est  fort  possible  que  vous  avez  voulu  dire  M.  Parent  quand  vous  avez 
parlé  de  "  votre  homme  "  ? — E.     Peut-être. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  devait  aller  le  voir,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  mais  je  ne 
rappelle  aucuns  détails  de  l'affaire;  peut-être  M.  Chevalier  pourrait  vous  dire  que 
c'était  M.  Parent,  mais  quant  à  moi,  je  ne  pourais  le  jurer;  parceque  vraiment  je 
ne  puis  jurer  que  c'était  M.  Parent. 

Q.  Quand  Chevalier  vous  en  a-t-il  parlé?  Ne  vous  en  a-t-il  pas  parlé  au- 
jourd'hui même?  Ou  il  y  a  combien  de  temps? — E.  M.  Chevalier  n'était  pas 
content  de  ce  que  Bergevin  devait  recevoir  quelque  chose  de  ce  genre-là;  et  il  dit 
qu'il  ferait  faire  une  enquête  au  sujet  de  Bergevin. 

Q.     Combien  Bergevin  a-t-il  reçu? — E.     Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  savez  que  Bergevin  a  reçu  quelque  chose? — E.  Oui.  Le  public  le 
savait;  tout  le  monde  le  savait — qu'il  achetait  et  vendait  des  terres  pour  le  Trans- 
continental. C'est  tout  ce  que  j'en  connais.  Si  je  me  le  rappelle  bien,  Chevalier 
est  venu  à  mon  bureau  et  me  dit  qu'il  ne  devait  recevoir  que  quelques  mille 
piastres  pour  son  chantier  de  construction,  et  il  ajouta  qu'il  était  pauvre  et  qu'il 
lui  faudrait  trouver  de  sept  à  huit  mille  piastres,  ou  à  peu  près  ;  je  ne  me  rappelle 
pas  le  montant,  mais  c'était  un  peu  plus  de  $4^000  et  il  ajouta  qu'il  ne  voyait  pas 
pourquoi — Je  me  souviens  qu'il  devait  voir  quelqu'un  à  Ottawa,  je  ne  saurais  dire 
cependant  que  c'était  M.  Parent. 

Q.  Mais  vous  pensez  qu'il  s'agissait  de  M.  Parent? — E.  Non,  je  ne  le 
sais  pas;  je  ne  saurais  avancer  quelque  chose  de  faux,  mais  vraiment  je  ne  me 
rappelle  rien  de  cela.  M.  Chevalier  m'a  dit  cela,  et  je  suppose  qu'ils  étaient  à 
préparer  ce  document;  si  vous  voyez  le  rapport  et  qu'il  est  de  la  même  écri- 
ture que  cette  lettre  alors  je  pense  bien  qu'il  doit  être  dans  mon  bureau,  et  je 
présume  que  le  rapport  a  été  fait  là. 

Q.  Avez-vous  vu  Martineau?  Est-il  venu  vous  voir? — E.  Je  ne  connais  pas 
Martineau;  est-ce  le  marchand  de  glace? 

Q.  Oui,  le  marchand  de  glace? — E.  Je  le  connais,  mais  je  n'ai  jamais 
l'occasion  de  le  voir. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  nous  en  dire  plus  long? — E.  M.  Staunton,  si  je 
connaissais  quelque  chose  je  vous  le  dirais.    Je  ne  sais  pas  quand  je  lui  ai  donné  cela. 

Q.  Bergevin  a  dit  qu'il  achetait  la  terre  de  Chevalier  pour  l'usage  du  gou- 
vernement, n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.     Il  vous  a  dit  cela?--E.     Non,  il  ne  m'a  jamais  dit  cela. 
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Q.  Vous  ne  Ta-t-il  pas  dit  plus  tard? — E.  Je  savais  cela  depuis  longtemps. 
C'était  un  fait  connu  du  public  que  Bergevin  achetait  une  maison  et  toutes  ces 
choses,  pour  l'usage  du  Transcontinental.  Il  a  acheté  la  maison  de  Thibaudeau  pour 
le  chemin  de  fer  Transcontinental,  et  il  a  dit  devant  moi,  vers  une  heure  cet  après- 
midi  :  "  J'ai  été  cité  à  comparaître  devant  la  Commission  d'Enquête  du  Trans- 
continental, mais  je  ne  puis  le  faire  ;  je  dois  me  rendre  à  St-Hilaire,  cet  après-midi. 
Je  reviendrai  demain."  Il  a  dit  que  l'affaire  était  publique.  Il  ajouta  "  J'ai  acheté 
la  maison  pour  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  et  j'ai  payé  à  mes  propres  frais, 
et  le  jour  suivant  le  contrat  a  été  signé  par  les  autorités  du  Transcontinental." 

Q.  Il  a  acheté  la  propriété  pour  le  Transcontinental  et  l'a  payée  de  sa  propre 
poche,  et  le  jour  suivant  l'argent  lui  fut  remis  ? — E.     C'est  ce  qu'il  a  dit. 

Q.     L'achat  de  ces  terres  vous  a-t-il  causé  quelques  ennuis? — E.     Non. 

Q.  Vous  n'avez  rien  eu  a  faire  avec  l'achat  de  ces  terres? — E.  Non,  rien 
du  tout. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  eu  le  renseignement? — E.  Je  ne  sais  pas  à 
quelle  date.  Je  sais^  qu'à  ce  moment-là,  le  tout  était  réglé  pour  $4,000;  c'est  ce 
qu'il  m'a  dit. 

Q.  Chevalier  dit  que  vous  êtes  un  de  ses  amis,  et  que  c'est  vous  qui  lui  avez 
obtenu  ce  renseignement? — E.  Il  est  venu  à  mon  bureau,  mais  je  ne  lui  ai  rien 
donné.  Lorsque  je  lui  ai  écrit  cette  lettre,  c'était  parce  qu'il  avait  quitté  Québec, 
et  je  ne  tenais  pas  à  entrer  dans  aucun  autre  bureau,  mais  que  s'il  était  ici  et  que 
j'eusse  les  renseignements  au  sujet  de  l'estimation,  je  lui  en  donnerais  connaissance. 
Maintenant  est-il  allé  voir,  ou  M.  Parent  ou  M.  Fraser  je  n'en  sais  rien.  S'il  vous 
a  dit  que  c'était  M.  Parent,  alors  nous  n'avons  qu'à  le  croire.  Ceci  est  de  ma  main 
mais  je  ne  sais  de  qui  est  le  reste. 

Q.  Ce  mémoire  qui  commence  par  les  mots^  ^^  M.  Scott,  l'un  de  nos  évalua- 
teurs  "  est-il  de  votre  écriture  ? — E.     Oui. 

Q.     Et  vous  dites  que  la  partie  dactylographiée  n'est  pas  de  vous? — E.     Non. 

Q.     Mais  l'écriture  au  bas  est  la  vôtre  ? — E.     Je  ne  connais  pas  la  date  de  cela. 

Q.     Vous  n'avez  pas  écrit  le  "  69  " — il  est  en  français  ? — E.     Non. 

Q.  ^''Le  20  octobre  1911,"  cette  écriture  au  crayon  de  mine,  n'est-elle  pas  la 
vôtre  ? — E.     Non. 

Q.  Vous  feriez  mieux  de  vous  retirer  et  d'y  penser  un  peu,  pour  voir  si  vous 
ne  pouvez  vous  rappeler  autre  chose? — E.     Certainement,  j'y  réfléchirai  un  peu. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Ce  que  vous  nous  avez  dit  jusqu'ici  n'est  pas  très  clair;  et  si  vous  deviez 
arrêter  là  on  serait  porté  à  croire  que  votre  témoignage  n'est  pas  tout  à  fait  exact? 
— E.  Je  ne  puis  m'engager  à  vous  dire  des  choses  que  je  ne  connais  pas.  Je  me 
rappelle  que  Chevalier  est  venu  à  mon  bureau  et  me  dit  qu'il  devait  recevoir  $4,000, 
€t  Scott  me  dit,  je  crois,  que  c'était  sept  ou  huit  mille  piastres,  je  ne  me  rappelle 
pas  au  juste^  et  je  dis,  "  Je  ne  sais  pas  si  Scott  a  inséré  cela  dans  son  rapport."  Je 
ne  sais  pas  pour  quelle  raison  j'ai  écrit  cela,  parce  que  cela  ne  regarde  pas  du  tout 
Chevalier. 

Q.  Avez-vous  obtenu  ce  renseignement  pour  Chevalier,  gratuitement? — ^E. 
Certainement. 

Q.     Qui  a  payé  pour  cette  dépêche? — E.     Moi-même. 

Q.     Vous  a-t-on  jamais  remis  cet  argent? — E.     Non. 

Q.  ^  Vous  avez  perdu  alors  sur  cette  dépêche? — E.  Il  n'est  pas  indiqué  si 
•elle  était  à  percevoir  ou  non. 

^  ^Q-  ^ui,  elle  est  marquée,  "payée  d'avance  " ?—E.  "Si  j'ai  payé  pour  cette 
uepêche,  j'en  dois  avoir  le  reçu  à  mon  bureau.  Si  le  rapport  avait  été  dans  mon 
bureau,  j'en  aurais  certainement  eu  là  le  renseignement.  Quelquefois  ces  rapports 
;sont  préparés  dans  mon  bureau. 
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Par  le  Président: 

Q.     Vous  lui  avez  dit  de  vous  appeler  au  téléphone? — E.     Oui. 

Q.  ^^  J^ai  quelque  chose  d'important  à  vous  dire  '\  S'il  s'était  agi  seulement 
des  $6,000,  vous  auriez  bien  pu  lui  dire  cela  par  lettre.  Vous  ne  lui  auriez  pas 
fait  payer  une  dépêche  téléphonique  de  $2.00  ? — E.     Cela  n'a  coûté  que  cinq  cents. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  de  vous  appeler  au  téléphone? — E.  Je  présume  qu'il 
a  payé  pour  le  message  téléphonique. 

Q.  Je  crois  bien  que  cela  a  dû  lui  coûter  une  couple  de  piastres,  et  vous  auriez 
bien  pu  lui  parler,  par  lettre,  de  cette  proposition  de  $6,000.  "  Veuillez  m'appeler 
au  téléphone,  j'ai  quelque  chose  d'important  à  vous  communiquer  avant  que  vous 
voyiez  votre  homme  ".  Il  était  ridicule  lui  dire  que  vous  n'aviez  rien  de  plus 
que  cela  à  lui  communiquer.  Voulez-vous  me  faire  croire  que  vous  avez  oublié 
cela? — E.     Je  n'ai  plus  rien  à  dire;  je  n'en  connais  pas  davantage. 

Q.  Vous  réfléchirez  à  la  chose,  d'ici  à  demain;  vous  savez  ce  que  nous  vou- 
lons ? — E.     Très  bien. 


I 


(TEMOIGNAGES  ENTENDUS  DANS  LES  BUEEAUX  DU  TEANSCONTI- 
NENTAL,  A  QUEBEC,  LE  13  MAES  1913). 

Camille  Lockwell,  assermenté: 

Par  le  Président: 

Q.  Quelles  sont  vos  occupations? — E.  Je  m'occupe  d'immeubles  et  suis 
gérant  d'une  fabrique  d'eaux  gazeuses. 

Q.     Lockwell  et  Leclerc? — E.     Oui. 

Q.     Agents  d'immeubles  à  Québec? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  vendu  une  propriété  au  Transcontinental,  le  20  octobre  1911, 
à  Québec  cadastre  2268? — E.     Oh,  oui,  en  effet,  sur  la  rue  Champlain. 

Q.     Vous  voyez  bien  cette  carte  devant  nous? — E.     Oui. 

Q.  Sur  cette  carte  les  propriétés  sont  indiquées  comme  suit;  Lockwell  et 
Leclerc,  $8,152.65;  dito,  $12,214.40;  J.-C.  Hearn,  $5,950;  Lockwell  et  Leclerc, 
$9,443.52.  Les  trois  propriétés  de  Lockwell  et  Leclerc  sont  indiquées  à  l'encre 
rouge.  Quelles  sont  ces  constructions?  A  quoi  servent-elles? — E.  Ce  sont  des 
maisons  privées. 

Q.  Quel  genre  de  constructions? — E.  Celle  du  coin  est  en  pierre,  les  deux 
autres  sont  en  briques. 

Q.  Combien  d'étages  ont-elles? — E.  L'une  a  trois  étages,  l'autre  cinq,  et  la 
troisième  quatre  ou  cinq. 

Q.  Vous  avez  acheté  ces  propriétés  de  Bélanger,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  du 
major  Bélanger. 

Q.  Quel  prix  avez-vous  payé? — E.  $3,500,  je  crois.  Il  m'est  difficile  de 
faire  une  affirmation  sous  serment;  il  me  faudrait  référer  au  contrat  de  vente.  Je 
me  disposais  à  me  rendre  au  bureau  de  M.  Parent,  lorsque  vous  m'avez  appelé.  Il 
m'est  difficile  de  jurer,  quand  je  ne  me  rappelle  pas  les  chiffres  au  juste. 

Q.  Ce  n'est  pas  $3,500;  c'est  $35,000?— E.  Oui,  ce  seraft  plutôt  cela.  Mais 
je  ne  pourrais  pas  en  jurer;  quelque  chose  comme  ce  chiffre-là. 

Q.     Avez-vous  vendu  ces  propriétés  à  la  Commission? — E.     Oui. 

Q.  A  quel  prix  les  avez-vous  vendues? — E.  Je  les  ai  vendues  pour  $30,000, 
je  crois. 
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Q.  Vous  avez  demandé  un  prix  inférieur  à  celui  que  vous  aviez  payé? — E. 
Oui,  parce  que  nous  croyionS;,  lorsque  le  gouvernement  a  fait  cet  achat,  que  la  gare 
ne  serait  jamais  construite  à  cet  endroit;  nous  avons  jugé  qu'il  valait  mieux  vendre 
ce  terrain  à  ce  prix. 

Fa7'  M.  Gutelius: 

Q.     Quel  argent  avait  servi  à  acheter  ces  propriétés? — R.    Notre  propre  argent. 

Q.     Qui  a  fourni  l'argent? — R.     Nous-mêmes. 

Q.  C'est-à-dire  vous  et  Leclerc? — R.  Oui,  avec  deux  ou  trois  amis  qui  se 
sont  joints  à  nous. 

Q.  Combien  de  votre  propre  argent,  vous  et  Leclerc  avez-vous  versé? — R. 
Je  crois  que  nous  avons  simplement  fait  des  versements  mensuels. 

Q.     Quelle  était  la  part  de  vos  amis? — R.     Un  cinquième  ou  un  sixième. 

Par  le  Président: 

Q.  Qui  a  fourni  l'argent  pour  obtenir  les  propriétés?  Avez-vous  payé  aux 
propriétaires  le  prix  demandé? — R.  Nous  avons  payé  les  propriétaires;  mais  c'est 
Bélanger  qui  a  fait  les  arrangements  avec  nous.    Il  avait  une  part  de  cette  propriété. 

Q.  Quelle  était  cette  part  que  possédait  Bélanger  ? — R.  Bélanger  possédait — 
au  fait,  "je  ne  sais  pas  d'une  façon  positive  ce  qu'il  possédait. 

Q.  Ilj  possédait  toute  la  propriété? — R.  Bélanger  disposait  de  toute  la 
propriété. 

Q.     Vous  n'avez  pas  versé  d'argent  à  Bélanger? — R.     Si. 

Q.  Combien?  $50? — R.  Oh,  plus  que  cela.  Je  ne  me  ra,ppelle  plus  quelle 
somme.  Il  s'agissait  d'une  vente  régulière.  C'est  une  vente  régulière  que  nous 
fit  Bélanger. 

Q.     En  tout,  lui  avez-vous  donné  plus  de  $100? — R.     Oui,  plus  que  cela. 

Q.  Essayez  de  vous  souvenir,  et  dites-moi  l'argent  que  vous  avez  versé? — R. 
Nous  avons  dû  payer  en  argent  à  Bélanger  quelques  milliers  de  dollars.  Je  ne  me 
rappelle  plus  au  juste  ;  mais  si  vous  voulez  attendre  à  demain,  j'apporterai  les  docu- 
ments et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  transaction,  et  je  vous  ferai  une  meilleure 
r^onse.  Je  me  demande  pourquoi  l'on  m'a  fait  venir  ici  sans  m' avertir  de  ce  qu'on 
désirait. 

Q.  Cette  remarque  est  juste.  Je  croyais  que  vous  saviez  pourquoi  l'on  vous 
désirait? — R.  Non,  je  ne  le  savais  pas.  D'abord,  nous  avons  cru  que  la  gare 
serait  construite  en  cet  endroit;  plus  tard,  après  les  élections  de  1911,  deux  ou 
trois  semaines  après,  nous  avons  eu  connaissance  d'une  déclaration  de  Sir  Rodolphe 
Forget,  à  Sainte-Anne  de  Beaupré,  dans  son  propre  comté,  annonçant  que  la  gare 
ne  serait  pas  construite  à  l'endroit  en  question.  M.  Parent  était  président  de  la 
Commission.  Je  cherchai  à  voir  quelque-uns  de  ses  bons  amis,  et  j'allai  à  Ottawa. 
On  nous  renouvela  l'offre  faite  avant  les  élections,  s'élevant  à  $30,000.  Nous  l'ac- 
ceptâmes ;  je  résumai  ma  façon  de  voir  en  disant  :  '^  Il  vaut  mieux  nous  débarrasser 
de  cette  affaire  et  placer  notre  argent  dans  d'autres  entreprises  ".  Bélanger  était 
le  seul  propriétaire  et  habitait  Winnipeg  ou  Calgary.  C'était  un  vieux  Québecqois. 
Il  vint  à  notre  bureau  et  me  parla  ainsi  :  "  J'ai  une  occasion  de  faire  un  marché 
avantageux  avec  la  Commission;  si  l'on  construit  la  gare  au  marché  Champlain, 
nous  allons  faire  de  notre  mieux  pour  réaliser  quelques  millers  de  dollars  sur  cette 
propriété."  Je  lui  répondis  :  "  Bélanger,  nous  formerons  un  petit  syndicat  de 
quelques  amis,  trois  ou  quatre  de  nous,  et  vous  tn  serez  ;  si  vous  prenez  des  actions, 
nous  vous  donnerons  tant  pour  votre  propriété."  Je  ne  me  rappelle  plus  le  mon- 
tant; mais  nous  payions  chaque  mois  $100  à  Bélanger;  un  mois,  nous  lui  avons 
versé  $200,  je  crois.  Si  nous  ne  réussissions  pas  à  vendre  la  propriété  à  la  Com- 
mission, nous  devions  partager  les  profits  avec  Bélanger. 

Q.  Et  si  vous  ne  réussissiez  pas,  vous  lui  remettiez  la  propriété? — R.  Oh^ 
non. 
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Q.  Etiez-voiis  pour  perdre  votre  argent? — R.  Oui,  et  Bélanger  perdait  sa 
part.    Il  perdait  un  sixième  du  montant,  quel  qu'il  fût. 

Q.  Avez-vous  perdu  de  l'argent  dans  cette  entreprise? — E.  Certainement 
que  nous  en  avons  perdu. 

Q.     Combien  avez-vous  perdu? — R.     Trois  ou  quatre  milliers  de  dollars. 

Q.  Avez-vous  payé  Bélanger? — R.  Oui,  il  est  payé.  Il  reste  un  petit  mon- 
tant pour  les  taxes  se  chiffrant  à  quelques  centaines  de  dollars. 

Q.  Voudriez-vous  apporter  les  chèques,  montrant  combien  d'argent  vous  avez 
versé  à  Bélanger? — R.  Je  ne  sais  pas  si  je  puis  vous  satisfaire  de  cette  façon; 
mais  je  puis  vous  montrer  les  billets  que  nous  lui  avons  remis. 

Q.  Voudriez-vous  essayer  de  nous  démontrer  que  vous  avez  perdu  de  l'argent 
dans  cette  transaction? — R.  Oui,  je  vous  montrerai,  si  vous  désirez,  tous  les  verse- 
ments que  nous  avons  faits  à  Bélanger,  c'est-à-dire  tous  les  billets  que  nous  lui 
avons  remis  pour  régler  cette  affaire. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  nous  montrerez  tout  ce  que  vous  croyez  propre  à  nous  faire  voir  la 
transaction;  vous  savez  quels  sont  les  documents  qui  font  voir  la  transaction? — R. 
Je  ne  comprends  pas  bien.    - 

Par  h  Président: 

Q.  Nous  voulons  que  vous  nous  fassiez  voir  les  pièces  indiquant  une  trans- 
action régulière.  Je  ne  mets  pas  en  doute  votre  affirmation.  Je  comprends  très 
bien  comment  vous  puissiez  prendre  part  à  une  transaction  de  ce  genre.  Mais 
le  public  croit  qu'il  y  a  beaucoup  d'actes  irréguliers  qui  entourent  les  transactions 
de  cette  nature  et  il  se  dit:  "Mais,  il  n'a  jamais  versé  $35,000  à  Bélanger,  et 
cependant  il  a  vendu  cette  propriété  $30,000  ".  Vous  deviez  la  vendre  pour  $30,000  ? 
— R.     Je  ne  suis  pas  sûr  que  ce  soit  là  le  montant. 

Q.  Quel  prix  vouliez-vous  en  avoir? — -R.  Nous  en  demandions  $45,000,  je 
crois.     Je  ne  suis  pas  sûr.     Je  crois  que  nous  demandions  $45,000. 

Q.  Quelle  somme  auriez-vous  acceptée? — R.  Nous  devions  partager  les 
profits  entre  nous. 

Q.     Vous  avez  dit  aux  commissaires  que  vous  vouliez  avoir  $45,000? — R.     Oui. 

Q.  Mais  quelle  somme  auriez-vous  acceptée? — R.  Notre  intention  était 
d'obtenir  $45,000. 

Q.  Et  quel  aurait  été  le  partage  des  profits? — R.  Nous  partagions  tous  les 
profits  que  rapportait  la  transaction. 

Q.  Quels  profits  devait  rapporter  la  transaction? — R.  Ces  profits  eussent 
alors  été  d'environ  $15,000.  Nous  formons  un  syndicat,  et  nous  faisons  nos  profits 
dans  ce  syndicat;  ce  sont  là  des  affaires  privées  de  bureau. 

Q.  Avez-vous  perdu  de  l'argent  dans  la  transaction? — R.  Non,  pas  moi: 
mais  le  syndicat  en  a  perdu. 

Q.  Combien  les  membres  du  syndicat  ont-ils  perdu? — R.  Deux  ou  trois 
millers  de  dollars.  Je  ne  jurerais  pas  que  ce  soit  là  le  montant  exact;  mais  c'est 
à  peu  près  ce  montant. 

Q.  Vous  êtes  allé  voir  M.  Parent  et  vous  l'avez  prié  d'acheter  cette  propriété, 
de  vous  en  débarrasser  au  meilleur  prix  possible? — R.  Nous  avons  accepté  l'offre 
qu'on  nous  a  faite.  La  Cour  de  l'échiquier  avait  spécifié  un  prix  avant  les  élec- 
tions; la  même  offre  nous  fut  faite  après  les  élections.  Quand  nous  avons  appris 
qu'il  se  pourrait  que  la  gare  ne  fût  pas  construite  en  cet  endroit,  nous  préférions 
vendre  notre  propriété  à  un  prix  moindre  et  nous  en  défaire. 

Q.  Comment  avez-vous  persuadé  à  la  Commission  de  faire  cet  achat  ? — R.  La 
Commission  était  à  acheter  des  terrains. 


TRANSCONTINENTAL     NATIONAL  611 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No   123. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Les  membres  du  syndicat  et  les  commissaires  étaient  amis? — E.  Non,  ils 
n'étaient  pas  amis.     J'avais  pour  ma  part  combattu  Parent  aux  élections. 

Q.  N'aviez- vous  pas  des  amis  dans  le  syndicat  qui  étaient  de  ses  amis? — 
E.     Non. 

Q.     Comment  avez-vous  pu  le  persuader  ? — E.     Son  notaire  était  mon  notaire. 

Q.  Qui  était  son  notaire? — E.  Taschereau.  Ce  dernier  m'était  bien  connu 
et  avait  eu  soin  de  mes  affaires.  J'allai  le  trouver  et  je  lui  dis  :  "  Pourriez-vous 
me  donner  un  coup  de  main  dans  cette  affaire  "  ?  J'ajoutai  :  "  Si  vous  voulez, 
nous  irons  à  Ottawa  et  nous  demanderons  à  la  Commission  le  même  prix  qu'elle 
nous  a  déjà  offert.  "  C'est  alors  que  Parent  a  dit  :  "  Très  bien,  je  vais  vous  donner 
votre  chèque."    J'ai  eu  mon  chèque  immédiatement. 

Q.  Cela  a  été  une  bonne  chance  pour  vous  ? — E.  Oui,  une  très  bonne  chance  ; 
car  je  ne  donnerais  pas  $30,000  pour  cette  propriété  aujourd'hui. 

Q.  Combien  valent  les  trois  propriétés?— E.  $18,000  à  $20,000.  Ce  sont 
des  bonnes  maisons  de  rapport.  Il  y  a  treize  ou  quatorze  locataires  qui  les  occu- 
pent. 

Q.  Je  crois  que  nous  avons  obtenu  tous  les  renseignements  que  nous  désirons, 
et  vous  n'avez  pas  besoin  de  vous  tenir  ici  plus  longtemps? — E.     Très  bien. 


(TEMOIGNAGE  ENTENDU  AU  BUEEAU  DU  l^EANSCONTINENTAL  A 
QUEBEC,  LE  U  MAES  1913.) 

Eaoul-H.  Bergevin,  assermenté  : 

Par  le  Président: 

Q.     Quelle  est  votre  occupation? — E.     Je  suis  marchand  de  nouveautés. 

Q.     Vous  habitez  Québec? — E.     Oui. 

Q.     Etiez-vous  à  l'emploi  du  Transcontinental  en  1911? — E.     Non,  monsieur. 

Q.     Vous  n'avez  jamais  été  à  l'emploi  de  cette  compagnie? — E.     Non. 

Q.  Avez-vous  acheté  pour  le  Transcontinental  des  propriétés  sur  l'emplace- 
ment de  la  voie  du  Transcontinental  à  travers  Québec? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  En  avez-vous  acheté  pour  votre  compte? — E.  J'en  ai  acheté  dans  le 
quartier  Champlain  :  la  propriété  de  Martineau — mais  il  me  faudrait  avoir  une  liste 
de  mes  propriétés. 

Q.  Quelle  propriété  avez-vous  achetée  de  Martineau? — E.  Le  bâtiment  dans 
lequel  on  emmagasinait  de  la  glace. 

Q.     C'était  une  glacière? — E.     Oui. 

Q.     Est-ce  là  l'acte  de  vente  de  Martineau? — E.     Oui. 

Q.  Cet  acte  dit  que  vous  avez  acheté  une  glacière  et  un  écurie?— E.  Oui, 
Pécurie  était  en  arrière. 

Q.  Vous  avez  permis  à  Martineau,  n'est-ce  pas,  d'avoir  la  jouissance  des 
lieux? — E.  Oui,  d'en  avoir  la  jouissance  jusqu'au  1er  mai,  je  crois.  Vous  com- 
prenez qu'il  me  faudrait  voir  les  documents,  car  je  ne  puis  pas  tout  me  rappeler. 
Mais  tout  ce  que  comporte  ce  contrat  est  correct. 

Q.  C'est  votre  idée,  et  nous  pouvons  nous  servir  de  l'acte  pour  rapporter  les 
faits?— E.     Oui. 

Q.  Vous  saviez  que  Martineau  cessait,  n'est-ce  pas,  d'être  le  possesseur  du 
bail  pour  cette  propriété  le  30  avril  1912  ? — E.  Oui,  mais  il  avait  le  privilège  de 
pouvoir  renouveler  son  bail. 

Q.     Mais  vous  saviez  que  son  loyer  finissait  alors? — E.     Oui. 
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Q.  Vous  avez  vu  son  bail? — E.  Je  ne  Pai  pas  vu;  mais  il  m'a  dit  que  son 
temps  finissait  comme  locataire.  Je  me  suis  adressé  à  Dobell,  le  propriétaire  du 
terrain. 

Q.  Il  n'y  avait  aucune  clause  qui  lui  donnait  le  droit  de  renouveler  son  bail, 
vous  le  saviez,  n'est-ce  pas? — E.  Non,  je  ne  savais  pas  cela.  Car,  pour  toutes  les 
propriétés  que  j'ai  achetées,  les  personnes  avaient  le  droit  de  renouveler  leur  bail. 

Q.     Vous  saviez  qu'il  avait  un  bail  écrit? — E.     Oui. 

Par  M.  Guteïius: 

Q.  Etes-vous  allé  voir  M.  Dobell  vous-même? — E.  Non,  j'ai  envoyé  M. 
Martineau;  c'est  ainsi  que  j'ai  fait  dans  le  cas  de  M.  Chevalier. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Dobell? — E.  Oui,  je  le  connais.  Mais,  je  ne  lui  ai 
jamais  parlé  moi-même.    Je  suis  allé  à  la  maison  une  couple  de  fois. 

Q.  Martineau  vous  a  montré  son  bail»  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne  me  rappelle 
pas  s'il  me  l'a  montré,  mais  il  m'a  dit  ce  qu'il  contenait. 

Q.  Jurez-vous  que  vous  ne  saviez  pas  qu'il  ne  pouvait  pas  renouveler  son 
bail? — E.     Non,  je  ne  puis  pas  jurer  cela. 

Q.  Vous  saviez  alors  qu'il  ne  pouvait  pas  renouveler  son  bail? — E.  Pas  plu- 
cela,  que  je  savais  positivement  qu'il  pouvait  le  renouveler. 

Q.     Vous  ne  saviez  pas  s'il  le  pouvait  ou  ne  le  pouvait  pas? — E.     Non. 

Q.  Pourquoi  vouliez-vous  cette  glacière? — E.  Je  l'ai  achetée,  comme  j'ai 
acheté  ce  qui  se  trouvait  sur  l'autre  propriété. 

Q.  Dans  quel  but  l'avez-vous  achetée? — E.  Je  l'ai  achetée  de  la  même  façon 
que  j'achète  toute  autre  propriété. 

Q.  Dites-moi  ce  que  vous  aviez  l'intention  de  faire  avec  cette  glacière,  quand 
vous  l'avez  achetée? — E.     Je  ne  suis  pas  tenu  à  vous  dire  cela. 

Q.  Oui,  vous  y  êtes  tenu? — E.  Je  ne  vous  le  dirai  pas,  je  vous  l'assure.  Je 
ne  vais  pas  me  mettre  à  vous  conter  mes  affaires. 

Q.  Vous  êtes  obligé  de  répondre  à  ces  questions  que  je  vous  pose? — E.  Je 
n^y  répondrai  pas. 

Q.  Je  veux  vous  donner  toutes  les  chances  de  vous  expliquer.  Si  vous  ne 
répondez  pas  à  ces  questions,  vous  vous  exposez  à  être  incarcéré? — E.  Oui,  je  le 
sais. 

Q.     Vous  ne  voulez  pas  me  répondre  ? — E.     Je  ne  vous  dirai  pas  mes  affaires. 

Q.  On  m'a  dit  que  vous  aviez  des  intentions  malhonnêtes  en  achetant  cette 
propriété,  et  je  veux  vous  donner  la  chance  de  montrer  que  vous  n'étiez  pas  mal- 
honnête. Voulez-vous  en  profiter? — E.  Non,  mais  je  ne  sais  pas  si  la  question 
que  vous  me  posez  (le  témoin  répond  maintenant  en  français.) 

(M.  Eivard  questionne  le  témoin  en  français). 

M.  Rivard: — Il  dit  qu'il  est  prêt  à  répondre.  Il  ne  comprenait  pas  ce  que 
vous  lui  demandiez. 

Q.  Dans  quel  but  avez-vous  acheté  cette  propriété  ? — E.  J'ai  acheté  ces  pro- 
priétés dans  le  but  de  les  vendre  au  Transcontinental. 

Q.  M.  Eivard,  CE.,  est  ici  pour  vous  expliquer  les  questions  que  je  vais  vous 
poser  en  anglais  et  que  vous  ne  comprendrez  pas  parfaitement.  De  sorte  que  si 
vous  ne  comprenez  pas  ma  question  parfaitement  ou  que  vous  n'êtes  pas  absolument 
sûr  de  l'avoir  comprise,  vous  demanderez  à  M.  Eivard  de  vous  la  traduire  en  fran- 
çais; vous  comprenez? — E.  Très  bien.  Je  veux  que  vous  compreniez  la  réponse 
que  j'ai  donnée  tantôt;  je  croyais  que  vous  vouliez  connaître  mes  affaires. 

Q.  Quel  besoin  pouvait  avoir  le  Transcontinental  d'une  glacière? — E.  C'est 
que,  vous  voyez,  la  compagnie  voulait  faire  passer  sa  voie  en  cet  endroit. 

Q.  La  compagnie  ne  voulait  pas  acheter  la  glacière  ? — E.  C'est  une  question 
à  laquelle  je  ne  saurais  répondre.   Mais  il  lui  fallait  avoir  le  chemin  comme  ailleurs. 

Q.  Mais  le  propriétaire  de  la  glacière  serait  tenu  de  la  transporter  ailleurs 
s'il  en  avait  besoin? — E.     Je  ne  sais  pas;  c'est  l'affaire  du  propriétaire. 
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Q.  Quel  prix  avez-vous  payé  à  Martineau  pour  cette  propriété? — E.  Ce  prix 
doit  se  trouver  sur  Pacte. 

Q.     On  me  dit  $2,000  ?^E.     Cela  doit  se  trouver  sur  Pacte. 

Q.  Savez-vous  combien  d^argent  vous  lui  avez  versé? — E.  Vous  pouvez  le 
voir  dans  les  documents. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  le  savez? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  exacte- 
ment. 

Q.  Que  vous  dit  votre  mémoire? — E.  J'ai  des  pièces  à  mon  bureau;  il  me 
faudra  aller  les  chercher. 

Q.  Dites-vous  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  rappeler  sans  regarder  le 
papier? — E.  Non,  parce  que  J'en  ai  tant  acheté  que  je  ne  puis  pas  les  distinguer 
l'un  tle  l'autre. 

Q.  "  Cette  vente  est  faite  pour  le  prix  de  $2,000  "  ? — E.  Je  crois  que  c'est 
correct. 

Q.  Pour  combien  l'avez-vous  vendu  au  Transcontinental? — E.  Bien»  je  ne 
puis  pas  dire;  je  sais  que  c'est  deux  mille  et  quelque  chose;  vous  devez  avoir  le 
prix  là. 

Q.  Le  reçu  que  vous  avez  donné  au  Transcontinental  est  pour  $3,700;  est-ce 
là  votre  signature  ? — E.     Oui. 

Q.     Alors  vous  avez  acheté  et  réalisé  $1,700  sur  le  transport? — E.     Oui. 

Q.     Quel  fut  le  transfert  suivant  que  vous  avez  eu? — E.     Miller,  je  crois. 
—        Q.     Vous  avez  acheté  de  Miller?  Qu'avez-vous  acheté  de  lui? — E.     Je  crois 
que  c'est  $2,500,  si  je  me  rappelle  bien. 

Q.  Vous  avez  acheté  une  glacière  de  lui  dans  le  quartier  Champlain? — E. 
Oui. 

Q.  Numéro  du  cadastre  2316,  et  le  numéro  559  de  la  rue? — E.  Miller  vous 
a  vendu  sa  glacière,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.  Et  où  est  le  contrat? — E.  Le  contrat  à  Miller,  bien,  il  peut  être  chez 
Allaire,  le  notaire. 

Q.  Il  l'a  passé  n'est-ce  pas  ? — E.  Bien,  lorsque  j'ai  acheté,  j'ai  passé  le  con- 
trat là,  je  ne  sais  pas  si  c'était  Allaire  parce  que  je  suis  allé  chez  l'autre  notaire. 

Q.     Taschereau? — E.     Non. 

Q.     Couture?— E.     Oui. 

Q.  Soit  Allaire  ou  Couture? — E.  Oui,  je  faisais  affaires  avec  les  deux;  je 
ne  suis  pas  certain  si  c'était  Allaire  ou  Couture. 

Q.     Avez-vous  vu  Miller  lui-même? — E.     Oui. 

Q.     Avez-vous  emporté  son  bail  chez  le  notaire? — E.     Oui. 

Q.  Vous  saviez  que  Miller  n'avait  pas  le  droit  de  vous  vendre  son  bail? — E. 
Il  ne  m'a  pas  vendu  son  bail. 

Q.     Qu'a-t-il  vendu? — E.     La  bâtisse  seulement. 

Q.     La  bâtisse  seulement? — E.     C'est  tout. 

Q.  Vous  saviez  alors  que  son  bail  était  expiré  ? — E.  Le  bail  pour  le  terrain  ; 
j'ai  arrangé  cela  avec  le  propriétaire  du  terrain,  Lampson,  et  j'ai  le  bail  pour  la 
balance  qui  était  du  à  M.  Lampson. 

Q.     Vous  aj^ez  vu  le  bail  ? — E.     Oui. 

Q.     Voici  le  bail,  n'est-ce  pas? — E.     Oui,  je  l'ai  vu  avant  (pièce  14.) 

Q.  Dans  ce  bail  il  est  stipulé  qu'il  expire  le  dernier  jour  de  septembre  1912, 
et  il  n'avait  pas  le  droit  de  le  renouveler? — E.     Non. 

Q.  Et  vous  n'avez  acheté,  vous  dites,  que  la  bâtisse? — E.  Oui,  j'ai  acheté  la 
bâtisse  parce  que  je  devais  la  balance  du  loyer  jusqu'au  premier  de  mai. 

Q.  Et  vous  avez  permis  à  Miller  de  demeurer  en  possession? — E.  Jusqu'au 
premier  de  mai. 

Q.     Avez-vous  vendu  cette  glacière  à  la  commission? — E.     Oui. 

Q.     Pour  combien  d'argent? — E.     Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
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Q.  Le  deux  d'octobre  vous  avez  passé  un  contrat  au  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental devant  C.  E.  Taschereau  pour  $2,500  de  dommages  pour  la  destruction  de 
la  glacière? — R.     N'est-ce  pas  plus  que  $2,500 ? 

Q.     C'est  ce  qu'il  appert  par  les  documents  ? — E.    Cela  doit  être  plus  que  cela. 

Q.  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  ici  d'après  la  teneur  de  l'acte  ? — E.  Ce  qui  est  sur 
le  contrat  de  Miller  ; — combien  ai-je  payé  pour  celui  de  Miller  ? 

Q,  Nous  n'avons  pas  cela? — E.  Je  puis  téléphoner  à  Allaire  et  le  lui  de- 
mander. 

Q.  Vous  avez  acheté  un  gril  de  Madame  Chevalier? — E.  Oh!  oui,  de  M. 
Chevalier,  non  de  madame. 

Q.     De  madame  ? — E.     Non,  du  jeune  homme. 

Q.  N'avez-vous  pas  acheté  quelque  chose  de  madame  Chevalier?- -E.  Elle 
m'a  remis  l'argent  ;  elle  n'a  pas  voulu  finir  la  vente  avec  moi. 

Q.     Vous  avez  acheté  de  Joseph  Chevalier? — E.     Oui. 

Q.  Qu'avez- vous  acheté? — E.  J'ai  acheté  toute  sa  clientèle  et  tout  ce  qu'il 
y  avait  là  sur  le  terrain. 

Q.  Qu'y  avait-il  là  sur  le  terraiii? — E.  Il  y  avait  l'outillage  pour  réparer 
les  vaisseaux  et  toute  sorte  de  chose. 

Q.  Et  vous  lui  avez  donné  $500  pour  cela? — E.  Non,  c'est  madame  Cheva- 
lier. 

Q.  Non,  c'est  Joseph.  Etes-vous  allé  devant  le  notaire  avec  madame  Clieva- 
lier?— R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  essayé  d'acheter  de  madame  Chevalier  en  septembre  1911? — 
E.     Oui. 

Q.  Ce  qu'on  appelle  en  français  un  gril  pour  le  carénage  des  vaisseaux? — R. 
De  madame  Chevalier  je  n'ai  acheté  que  la  maison. 

Q.  Cela  s'appelle  une  cale? — E.  J'ai  acheté  la  cale  de  M.  Chevalier  et  non 
de  madame  Chevalier. 

Q.     Etes-vous  allé  avec  madame  Chevalier  devant  un  notaire? — E.     Oui. 

Q.  Que  vouliez-vous  acheter  d'elle? — E.  Elle  avait  droit  à  une  part  dans  la 
cale  et  dans  l'outillage  qu'il  y  avait  là  ;  le  fils  et  elle  avaient  chacun  une  part 

Q  Et  vous  êtes  allé  chez  le  notaire  avec  elle  et  vous  avez  passé  le  contrat  ? — 
R.     Oui. 

Q.     Et  Joseph  l'a  signé  ? — E.     Le  jeune,  je  ne  sais  pas  si  c'était  Joseph. 

Q.     Et  alors  vous  lui  avez  donné  l'argent? — E.     Oui. 

Q.     Combien  lui  avez-vous  donné? — E.     $500  ou  $550. 

Q.  C'était  le  20  septembre?  Quand  lui  avez-vous  donné  l'argent? — R.  Aus- 
Bitôt  que  nous  avons  passé  le  contrat  chez  eux. 

Q.     Lui  avez-vous  donné  chez  lui  ou  devant  le  notaire? — E.     Devant  le  notaire. 

Q.     Le  contrat  dit  que  c'était  le  20  septembre? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Etes-vous  retourné  pour  ravoir  l'argent? — E.  Oui,  je  suis  retourné  pour 
ravoir  l'arc^ent  quelques  jours  après. 

Q.     Pourquoi? — E.     Parce  que  l'un  de  ses  fils  ne  voulait  pas  signer. 

Q.     Son  fils  l'a  signé? — E.     Oui,  mais  pas  les  deux. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  à  madame  Chevalier? — E.  Je  veux  avoir  la  signature 
des  deux; — je  veux  un  titre  clair. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  qu'elle  avait  eu  l'argent  sous  de  fausses  représentations? 
— R.     Non. 

Q.  Par  de  fausses  représentations? — R.  Elle  m'a  dit  que  cela  lui  appartenait 
uniquement  à  elle  et  le  fils  me  dit  qu'il  en  avait  une  part. 

Q.     Lequel  des  fils? — R.     Celui  qui  était  propriétaire  de  la  cale. 

Q.     C'est  Joseph?— R.     Non,  Adolphe. 
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Q.  Que  vouliez-vous  faire  avec  cette  machine  ? — R.  Bien,  la  même  chose  que 
l'autre,  la  vendre  au  Transcontinental  pour  régler  cette  affaire. 

Q.     Vous  saviez  que  cela  n'était  pas  sur  son  terrain,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.     Parce  que  vous  avez  acheté  le  terrain  d'une  autre  personne? — R.     Non. 

Q.     Vous  avez  adheté  un  bail  d'une  autre  personne  ? — E.     Oui  de  M.  Lachance. 

Q.  Pourquoi  croyiez  vu  as  que  le  Transcontinental  avait  besoin  de  cette  ma-' 
chine-là? — E.  Pour  la  même  raison,  parce  que  je  croyais  qu'ils  voulaient  acheter 
cela,  pour  déblayer  la  ligne  qui  conduisait  au  marché  Champlain. 

Q.     Vous  avez  cru  cela  ? — E.     Oui. 

Q.  En  tous  cas  quelques  jours  après  vous  êtes  retourné  chez  cette  femme  et 
repris  Fargent  que  vous  aviez  donné? — E.     Oui,  trois  ou  quatre  jours  après. 

Q.  Le  26  d'août  vous  avez  acheté  d'Adolphe  Chevalier  pour  $4,000,  tous  les- 
droits  qui  sont  mentionnés  dans  le  contrat  ? — E.     Oui, 

Q.     Est-ce  bien  cela? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  vu  son  bail,  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai  vu 
le  bail.     Je  crois  qu'ils  l'a  produit  devant  le  notaire  Allaire. 

Q.     Et  vous  saviez  qu'il  expirait  le  30  de  mai  1912  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  permis  de  garder  la  possession  de  la  propriété  jusqu'à 
cette  date-là? — E.     Jusqu'au  premier  de  mai. 

Q.  Qu'avait-il  à  vendre  au  Transcontinental? — E.  C'est-à-dire  la  cale  et  le 
droit  qu'il  possédait. 

Q.     Mais  son  droit  expirait  le  30  avril  1912? — E.     Oui. 

Q.     Vous  saviez  cela  ? — E.     Oui,  et  c'était  en  septembre. 

Q.     Et  il  devait  en  garder  possession? — E.     Oui,  jusqu'au  1er  de  mai. 

Q.     Et  alors  il  devait  partir  quand  même  ? — E.     Oui. 

Q.  Alors  il  n'avait  rien  à  vendre  au  Transcontinental,  et  vous  le  saviez? — E. 
Si  je  savais. 

Q.  Vous  êtes  un  homme  intelligent  et  vous  voulez  nous  faire  croire  que  vous 
ne  saviez  pas  que  cet  homme  n'avait  rien  à  vendre? — E.  Non,  j'ai  acheté  quelque 
chose. 

Q.     Qu'avez- vous  acheté  ? — E.     J'ai  acheté  le  droit. 

Q.     Quel  droit  ? — E.     Jusqu'au  1er  de  mai. 

Q.    Vous  lui  permettiez  de  rester  là  jusqu'au  1er  de  mai? — E.     Oui. 

Q.  Alors  le  Transcontinental  devait  attendre  jusqu'au  1er  de  mai? — E.  Je 
ne  sais  pas  ce  que  le  Transcontinental  a  à  faire  là-dedans.  Je  leur  ai  permis  de 
rester  jusqu'au  1er  de  mai. 

Q.  Est-ce  comme  si  vous  veniez  à  moi,  si  j'avais  loué  une  maison,  et  me  dire  : 
vous  allez  me  donner  $500  pour  mon  droit,  et  ensuite  me  permettre  de  rester  là  ? — • 
R.     Demandez-moi  cela  en  français. 

(M.  Rivard  pose  la  question  en  français.) 

M.  Rivard. — Il  dit  que  ce  qu'il  ne  comprend  pas  c'est  qu'il  croit  que  Chevalier 
avait  le  droit  de  renouveler  son  bail  et  rester  là  après  le  30  avril. 

Q.  Vous  croyez  que  vous  aviez  le  droit  de  rester  là  après  le  1er  de  mai? — E. 
Pi  en,  renouveler  son  bail. 

Q.     Vous  saviez  que  cela  n'était  pas  vrai? — E.     Pourquoi? 

Q.  Parce  que  le  bail  était  produit  chez  le  notaire? — E.  Oui,  je  vous  l'ai 
déjà  dit. 

Q.  Le  bail  ne  lui  donne  aucun  droit  de  le  renouveler? — E.  Non^  mais  il 
pouvait  lui-même  aller  chez  M.  Dobell  et  passer  un  nouveau  bail,  mais  moi  je  n'en 
ai  pas  le  droit. 

Q.  Mais  M.  Dobell  ne  pouvait  pas  lui  donner  un  bail? — E.  Il  ne  pouvait 
pas  lui  donner  un  bail  avant  le  1er  de  mai. 
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Q.  Voulez-vous  nous  faire  comprendre  que  vous  avez  acheté  ceci  et  payé 
$4,000  sans  savoir  si  vous  pouviez  renouveler  le  bail  oui  ou  non? — E.  Non,  je 
n'avais  rien  à  faire  moi-même  avec  le  renouvellement  du  bail. 

(Le  témoin  répond  en  français). 

M.  Rivard.  Il  dit  qu'il  ne  savait  lui-même  si  le  bail  serait  renouvelé  ou  non; 
il  l'a  acheté  pour  le  vendre  au  Transcontinental.) 

Q.  Vous  avez  dit  à  M.  Eivard  qu'il  vous  importait  peu  si  le  bail  était  renou- 
velé ou  non;  et  vous  ne  vous  en  occupiez  pas? — E.     Non. 

Q.  M.  Chevalier  dit  que  vous  lui  avez  demandé  d'aller  voir  M.  Dobell  et  lui 
demander  s'il  pouvait  renouveler  son  bail,  et  qu'ensuite  il  revint  et  vous  dit  que 
M.  Dobell  ne  voulait  pas  renouveler  le  bail? — E.  Je  l'ai  envoyé  à  M.  Dobell  pour 
lui  faire  signer  les  papiers  que  j'avais  passés  avec  lui.  La  réponse  fut  que  M. 
Dobell  ne  voulait  pas  signer.  (Le  témoin  se  retire  et  va  téléphoner) .  Mon  teneur 
de  livre  dit  que  tout  fut  donné  au  Transcontinental,  rien  que  celle  que  j'ai  en  mains 
actuellement — les  deux  propriétés  que  j'ai  en  mains — j'ai  les  papiers. 

Q.  Combien  avez-vous  payé  à  Adolphe  Chevalier  pour  les  droits  quelconques 
que  vous  avez  eu  de  lui  en  vertu  du  contrat  numéro  15315? — E.  Je  crois  que  ce 
doit  être  $4,000. 

Q.     C'est  ce  que  dit  le  contrat;  c'est  correct? — E.     Oui. 

Q.  D'après  le  contrat  vous  avez  acheté  tous  les  droits  et  intérêts  de  Cheva- 
lier?—E.     Oui. 

Q.  Tous  ses  intérêts  et  droits  de  toute  description  dans  un  certain  terrain 
et  dans  une  anse  connus  et  désignés  aux  plan  et  livre  de  renvoi  officiels  pour  le 
quartier  Champlain  sous  le  numéro  2525,  et  tous  les  dommages  causés  par  l'expro- 
priation du  chemin  de  fer  Trancontinental,  sauf  et  excepté  la  partie  du  dit  lot 
occupé  actuellement  par  la  glacière  de  Martineau.  Est-ce  bien  cela  ?  C'est  ce  que 
vous  avez  acheté  ? — E.     Oui. 

Q.  Il  est  aussi  stipulé  dans  votre  contrat  que  les  intérêts  et  droits  d'occupa- 
tion de  ce  terrain  qui  appartenaient  à  Adolphe  Chevalier  en  vertu  d'un  bail  que 
lui  passa  Alfred  Curzon  Dobell,  avocat^  comme  procureur  de  la  duchesse  de  Bassano. 
"Il  est  entendu",  vous  dites  aussi,  "doit  vous  livrer  possession  du  terrain  le  1er 
mai  prochain,  à  vous  Bergevin,  et  qu'il  doit  payer  jusqu'au  1er  mai,  les  taxes  muni- 
cipales et  scolaires  et  les  autres  contributions  publiques  dont  est  grevée  la  propriété, 
ainsi  que  le  loyer  jusqu'à  cette  date,  et  qu'il  peut  occuper  le  terrain  jusqu'au  1er 
de  mai."  ?— E.     Oui. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  acheté,  ce  que  je  vous  ai  dit^  n'est-ce  pas  ? — E. 
Oui. 

Q.  Ce  que  vous  avez  vendu  au  Transcontinental  c'étaient  vos  dommages  qui 
devaient  vous  être  causés  par  la  démolition — c'est-à-dire  la  destruction  du  bassin 
de  radoub,  c'est-à-dire  la  cale  ? — E.     Oui  tout  ce  qu'il  faut  pour  réparer  les  navires  ? 

Q.  Vous  n'avez  pas  acheté  cela  du  tout? — E.  Il  devait  défaire  cette  cale 
au  printemps. 

Q.     Mais  vous  n'avez  pas  acheté  la  cale? — E.     Non. 

Q.  Mais  pourquoi  le  Transcontinental  vous  a-t-il  donné  $4,250  pour  quelque 
chose  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  lui  vendre? — E.  Bien,  je  ne  leur  ai  vendu 
aucune  propriété. 

Q.  Vous  leur  avez  vendu  vos  dommages  pour  avoir  enlevé  le  bassin  de  radoub? 
— E.     Oui. 

Q.  Il  ne  vous  appartenait  pas? — E.  Mais  le  1er  de  mai  j'avais  plus  rien  à 
faire  avec. 

Q.     Et  vous  n'aviez  rien  à  faire  avec  l'outillage? — E.     La  cale? 

Q.     Oui? — E.     Non,  je  n'ai  pas  acheté  la  cale. 

Q.     Pourquoi  vous  ont-ils  donné  $4,250? — E.     Pourquoi? 
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Q.     Parce  que  la  cale  ne  vous  appartenait  pas? — E.     Non,  mais  j'ai  acheté, 
le  droit  depuis  le  1er  septembre  jusqu'au  1er  de  mai,  c'est  cela  que  je  leur  ai  vendu, 
je  ne  pouvais  pas  leur  avoir  vendu  quelque  chose  qui  ne  m'appartenait  pas. 

Q.     Mais  vous  ne  leur  avez  rien  vendu? — E.     Non. 

Q.  D'après  votre  propre  contrat  vous  leur  avez  vendu  quelque  chose  qui  ne 
vous  appartenait  pas? — E.  Non,  je  ne  leur  ai  rien  vendu  qui  ne  m'appartenait 
pas. 

Q.  Le  bassin  de  radoub  n'était-il  pas  à  vous? — E.  Non,  seulement  le  droit 
pour  jusqu'au  premier  de  mai. 

Q.  Vous  saviez  très  bien  que  ce  bassin  de  radoub  ne  vous  appartenait  pas? 
— E.     Oui,  je  n'ai  pas  acheté  de  propriété. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  signé  un  contrat  dans  lequel  vous  dites  que  cela  vous 
appartenait.  (Le  témoin  voit  l'acte).  Maintenant  soyez  honnête  à  propos  de  ceci. 
N'avez-vous  pas  donné  l'argent  à  cet  homme-là,  et  après  vous  vous  êtes  vu  dans 
l'embarras  après  l'élection,  et  que  vous  êtes  venu  ici  pour  ravoir  votre  argent  selon 
ce  contrat? — E.     Non,  monsieur. 

Q.  Oui,  monsieur,  vous  l'avez  eu  le  16  octobre? — E.  Oui,  mais  cette  trans- 
action s'est  faite  avant  l'élection. 

Q.     La  transaction  avec  qui? — E.     Avec  le  Transcontinental. 

Q.     Avec  qui  l'avez-vous  faite  ? — E.     Avec  M.  Parent. 

Q.     Il  est  avocat  ? — E.     Oui. 

Q.  Et  un  avocat  très  distingué? — E.  J'ai  du  passer  cela  devant  le  notaire 
Taschereau. 

Q.     Et  vous  avez  fait  le  marché  avec  M.  Parent  lui-même? — E.     Oui. 

Q.  Et  il  s'est  engagé  à  vous  donner  $4,250  de  l'argent  du  Transcontinental 
pour  détruire  le  bassin  de  radoub? — E.     Oui. 

Q.  Et  vous  saviez  qu'il  ne  vous  appartenait  pas? — E.  C'est  pour  le  droit 
que  j'y  avais  là. 

Q.     Pour  le  bassin  de  radoub  ? — E.     Non,  c'est  pour  sa  démolition. 

Q.  Quel  était  votre  marché  avec  M.  Parent? — E.  $4,250  ainsi  que  le  stipule 
le  contrat. 

Q.     Pour  la  démolition  du  bassin  de  radoub  ? — E.     Non. 

Q.  Racontez  moi  la  transaction:  Qu'avez-vous  dit  à  M.  Parent? — E.  Je 
lui  ai  dit  :  "  Je  vendrai  ce  que  j'ai  fait  avec  Chevalier,  et  c'est  tout  ".  Je  pro- 
duisis mon  contrat  avec  Chevalier,  et  c'était  là  l'entente,  je  devais  recevoir  $4,250 
pour  cette  chose-là. 

Q.     Est-ce  qu'il  le  lut? — E.     Oui,  et  le  notaire  aussi. 

Q.  M.  Parent  est-il  allé  chez  le  notaire  avec  vous? — E.  Non,  M.  Tremblay 
y  est  allé,  pas  avant  moi;  mais  je  lui  donnai  les  documents  et  ils  sont  allés  ensemble 
chez  le  notaire,  avec  ces  documents. 

Q.  Est-ce  que  M.  Parent  a  donné  à  Tremblay  les  instructions  à  suivre? — E. 
Oui. 

Q.  En  votre  présence? — E.  Oui,  il  lui  a  dit  d'envoyer  les  documents  à 
Taschereau. 

Q.  Est-ce  que  M.  Parent  a  remis  à  Tremblay  l'acte  signé  par  Chevalier  en 
votre  faveur  ? — E.     Oui,  il  doit  le  lui  avoir  donné  puisqu'il  l'avait  dans  la  main. 

Q.  A  quelle  date  avez  vous  fait  .cette  transaction  avec  M.  Parent? — E.  Je 
r^e  puis  vous  dire,  mai  c'était  une  semaine  ou  à  peu  près  avant  l'élection. 

Q.     Et  il  termina  la  transaction  après  l'élection  et  vous  remit  cet  argent? — 

Non,  c'était  avec  le  notaire,  immédiatement  le  lendemain  du  jour  où  Je  conclus 
la.  transaction  avec  lui. 

Q.     Avec  qui— M.  Parent?— E.     Oui. 

Q.     Avez-vous  vendu  d'autre  chose  à  la  Commission? — E.     Oui. 

Q.  Eevenons  à  la  glacière  de  Martineau;  vous  avez  acheté  la  glacière  de  Mar. 
tineau  pour  $2,000?— E.     Oui. 
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Q.  Vous  n'avez  pas  vendu  la  glacière  à  la  Commission;  cette  dernière  ne  vous 
a  payé  qu'une  indemnité  pour  l'enlèvement  de  la  glacière  et  les  dommages  en  ré- 
sultant. D'après  votre  reçu,  il  s'agit  du  nombre  du  cadastre  2525,  quartier  Cham- 
plain,  ville  de  Québec,  $3,700;  c'est  exact,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.     Ainsi,  vous  pouviez  enlever  cette  glacière? — R.     Oui. 

Q.  Et  la  Commission  vous  donnait  $3,700  pour  les  frais  de  déplacement  de 
cette  glacière? — R.     Oui,  pour  l'enlever  de  ce  terrain. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  cette  somme  était  un  peu  forte  pour  l'enlèvement 
de  la  glacière? — R.     Je  ne  sais,  c'est  à  vous  d'en  juger. 

Q.  Je  vous  demande? — R.  J'ai  vendu  au  prix  que  je  croyais  pouvoir  le 
faire;  si  j'avais  pu  obtenir  plus  je  l'aurais  fait. 

Q.     Avec  qui  avez-vous  transigé  cette  affaire? — R.     Avec  le  Transcontinental. 

Q.     Avec  Parent  personnellement? — R.     Oui. 

Q.     Il  a  consenti  à  ce  que  vous  enleviez  cette  glacière? — R.     Oui. 

Q.     Vous  n'avez  aucun  doute  à  ce  sujet? — R.     Non. 

Q.  Avez-vous  enlevé  cette  glacière  ? — R.  Non,  parce  que  le  Transcontinental 
]a  loua,  je  pense. 

Q.     On  ne  vous  a  pas  payé  de  loyer? — R.     Ils  l'ont  gardée  là. 

Q.     Elle  vous  appartient  ? — R.     Non,  elle  ne  m'appartient  pas,  j'ai  tout  vendu. 

Q.     Voici  ce  que  vous  leur  avez  vendu? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  le  droit  de  prendre  cette  glacière  et  de  l'enlever? — R.  Je  ne 
sais  pas;  je  ne  suis  pas  absolument  certain  si  je  pourrais  le  faire  ou  non,  parce 
que  je  vois  que,  depuis  cela,  le  Transcontinental  l'a  louée;  il  en  a  pris  possession, 
je  crois. 

Q.     Vous  oubliez  ce  que  contenait  le  reçu? — R.     Oui,  je  ne  l'ai  jamais  vu. 

Q.  Vous  consentiez  à  abandonner  la  glacière,  lorsque  vous  avez  eu  les  $3,700  ? 
— R.     Non,  parce  que  je  ne  pensais  pas  en  avoir  le  droit. 

Q.  Mais  vous  n'aviez  pas  vendu  la  glacière? — R.  Non,  mais  je  croyais  n'avoir 
aucun  droit  sur  la  maison  après  cela. 

Q.  D'après  votre  acte  il  en  est  autrement? — R.  Oui,  je  m'aperçois  de  cela; 
mais  si  j'avais  su  cela,  que  je  pouvais  enlever  cette  glacière,  car  j'avais  demandé 
à  Miller — mais  je  croyais  que  sur  le  contrat  il  était  question  de  la  maison  et  son 
déménagement  en  même  temps. 

Q.  Vous  oubliez  ce  que  disait  le  reçu? — R.  Oui,  je  pensais  que  le  Trans- 
continental avait  la  maison,  et  que  j'étais  obligé  de  l'enlever  de  là. 

Q.  Aviez-vous  oublié? — R.  J'oubliais  qu'elle  m'appartenait  encore,  parce 
que  sur  les  actes,  il  s'agissait  de  la  maison  et  de  son  déménagement,  car  si  j'avais 
su  que  la  maison  m'appartenait  je  n'aurais  pas  permis  au  Transcontinental  de  la 
louer. 

Q,  Combien  pourriez-vous  vendre  la  maison  et  son  déménagement? — R. 
Bien,  je  suis  obligé  de  la  déménager. moi-même  au  premier  mai. 

Q.  Mais  si  vous  l'aviez  vendue,  vous  n'étiez  pas  obligé  de  la  déménager? — R. 
Si  j'avais  vendu  la  propriété? 

Q.     Oui? — R.     Non,  mais  si  l'on  m'avait  demandé  de  la  déménager — 

Q.  Toute  cette  affaire  n'était-elle  pas  une  transaction  simulée? — (question 
posée  en  français). 

M.  Rivard: — Il  dit  qu'il  a  vendu  les  frais  de  déménagement  de  la  glacière, 
mais  que  les  matériaux  et  la  glacière  lui  appartenaient  encore. 

Q.     C'est  bien  cela,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Vous  étiez  obligé  de  débarrasser  le  terrain,  d'enlever  les  matériaux,  mais 
ces  derniers  vous  appartenaient? — R.     Oui. 

Q.  Les  matériaux  vous  appartenaient,  c'est-à-dire  le  bois  de  la  bâtisse? — R. 
C'est  tout. 

Q.     Parce  qne  vous  les  aviez  achetés  de  Martineau? — R.     Oui. 

Q.  Alors  vous  pouviez  l'enlever,  si  vous  ne  l'aviez  pas  vendue  au  Transcon- 
tinental ? — R.     Oui,  au  printemps. 
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Q.  Le  Transcontinental  vous  a  donné  $3,700  pour  les  frais,  pour  vous  rem- 
bourser les  frais  de  déménagement  de  la  bâtisse  ? — E.     Oui. 

Q.  Alors  vous  pouviez  prendre  ces  $3,700  et  vous  en  servir  pour  payer  les 
dépenses  qu^auraient  entraînées  le  déménagement  de  la  bâtisse? — E.  Oui,  pour 
tjébarasser  le  terrain. 

Q.  Pourquoi  ne  Pavez-vous  pas  fait?  Ne  vouliez-vous  pas  le  faire? — E. 
Parce  que  je  ne  me  rappelais  pas  ce  que  disait  le  bail,  qu'ils  pouvaient  m'obliger 
à  la  déménager,  mais  on  ne  m'a  pas  demandé  de  le  faire;  ce  n'était  pas  nécessaire. 

(Le  témoin  parle  français.) 

M.  Rivard: — Vous  dites  que  vous  étiez  sous  l'impression  qu'au  printemps,  au 
premier  mai,  si  le  Transcontinental  vous  demandait  d'enlever  la  glacière,  vous 
étiez  obligé  de  le  faire,  et  si  on  ne  vous  demandait  pas  de  l'enlever,  vous  pourriez 
la  laisser  là? — E.     Oui,  jusqu'à  ce  que  l'on  me  demande  de  l'enlever. 

Par  le  Président: 

Q.  Et  parce  qu'ils  ne  vous  ont  pas  demandé  de  l'enlever,  vous  l'avez  laissée 
là  ? — E.     Oui,  parce  que  cela  ne  me  coûtait  rien. 

Q.  Elle  ne  valait  pas  la  peine  du  déménagement  pour  vous? — E.  Oh,  oui, 
parce  que  le  bois  qu'il  y  a  là  est  toujours  bon. 

Q.  Maintenant,  qu'est-ce  que  cette  affaire  Miller? — E.  Il  s'agissait  d'une 
glacière  aussi. 

Q.  Vous  faisiez  alors  le  commerce  de  glace  sur  une  assez  grande  échelle? — 
E.     Non,  le  commerce  n'avait  aucun  attrait  pour  moi. 

Q.  Vous  n'êtes  entré  dans  ce  commerce  de  glace  que  vers  le  temps  des  élec- 
tions?— E.     Non,  j'ai  fait  beaucoup  d'achats  avant  cela. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  l'acquisition  de  la  glacière  Miller? — E.  Je  l'ai 
achetée  avant  cela. 

Q.  Combien  avez-vous  payé  à  Miller? — E.  Je  pense  que  c'est  $2,250;  je 
ne  suis  pas  absolument  certain. 

Q.  Alors  vous  avez  reçu  du  Transcontinental,  $4,250  dans  l'affaire  Chevalier, 
A  titre  de  dédommagement  pour  la  démolition  du  bassin  de  radoub,  et  $3,700  de 
dédommagement  pour  le  déménagement  de  la  glacière? — E.  De  Martineau,  oui^ 
cela  se  peut. 

Q.  Ainsi,  vous  avez  reçu  pour  les  deux  $7,950  en  tout? — E.  Oui,  vous  dites 
bien. 

Q.  Avez-vous  obtenu  quelque  chose  du  Transcontinental  pour  l'affaire  de  la 
cale,  pour  la  propriété  que  vous  avez  achetée  de  Madame  Chevalier? — E.  Non. 
monsieur. 

Q.  Avez-vous  vendu  d'autre  propriété  au  Transcontinental? — E.  Non,  j'en 
ai  acheté  d'autres,  mais  je  les  ai  encore  en  mains. 

Q.     Qu'avez-vous  acheté? — E.     J'ai  acheté  de  Lachance  et  de  Berthiaume. 

Q.  Avez-vous  l'acte  de  la  propriété  Lachance,  là? — E.  Peut-être  l'ai-je  dans 
mes  livres;  je  pense  que  c'est  $800  et  quelque  chose;  l'une  était  de  $875  et  l'autre 
de  $900. 

Q.  C'est-à-dire,  les  transactions  Lachance  et  Berthiaume? — E.  Oui,  c'est 
cela,  au  meilleur  de  mes  souvenirs,  mais  c'est  à  peu  près  cela. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  obtenu  d'argent  du  Transcontinental? — E. 
Parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  acheter. 

Q.     Etes^vous  allé  voir  M.  Parent  à  ce  sujet? — E.     Oui. 

Q.     Que  vous  a-t-il  dit  ? — E.   Il  dit  qu'ils  n'en  avaient  pas  besoin  dans  le  temps. 

Q.  Pourquoi  n'en  avaient-ils  pas  besoin? — E.  Je  pense  que  c'était  deux  ou 
trois  jours  avant  Télecticn  :  il  me  dit  :  "Nous  allons  finir  ces  choses-là.  et  si  nous 
voulons  les  acheter,  nous  les  achèterons". 

Q.     Etes-vous  allé  le  voir  à  ce  sujet  après  les  élections? — E.     Oui. 
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Q.  Et  qu'en  a-t-il  dit  ? — E.  Il  dit  qu'il  ne  voulait  plus  faire  d'affaires,  parce 
que  tout  était  renversé. 

Q.  Vous  avez  eu  une  transaction  après  l'élection  ;  il  vous  a  donné  l'argent  après 
l'élection? — E.     Oui,  mais  l'affaire  avait  été  transitée  avant  l'élection. 

Q.  Mais  l'argent  n'avait  pas  été  payé? — E.  Je  ne  sais  pas  s'il  avait  l'argent 
là,  mais  j'ai  eu  le  chèque  ici. 

Q.     Vous  n'avez  reçu  le  chèque  qu'après  l'élection? — E.     Non. 

Q.  Vous  avez  reçu  le  chèque  après  l'élection  ? — E.  Pour  une  transaction  seu- 
lement; vous  devez  avoir  les  dates. 

Q.  Ils  sont  tous  deux  après  l'élection  ? — E.  Je  sais  que  j'en  ai  eu  un  ou  deux  ; 
y,  dois  avoir  eu  quelque  chose  avant  l'élection,  si  vous  consultez  les  actes  qui  sont  là. 

Q.  Où  avez-vous  eu  les  $4,000  que  vous  avez  donnés  à  Chevalier? — E.  Je 
les  ai  eus  de  la  banque. 

Q.  Pouvez-vous  nous  faire  voir  le  chèque  de  la  banque? — E.  Chevalier  doit 
l'avoir — oh,  il  doit  être  à  la  banque. 

Q.     Quelle  banque  était-ce? — E.     La  banque  Union. 

Q.  Pouvons-nous  aller  voir  votre  compte  à  la  banque  Union? — E.  Je  peux 
produire  le  chèque. 

Q.  Pouvez-vous  apporter  le  livre  de  banque  et  nous  le  faire  voir? — E.  Je 
n'ai  pas  d'objection  à  cela  ;  vous  ne  voulez  que  vérifier  ces  choses-là  ? 

Q.  C'est  tout? — E.  Vous  pouvez  examiner  ces  choses-là;  je  crois  avoir  le 
chèque  chez  moi. 

Q.     Où  avez-vous  eu  les  $4,000  ?E.     De  la  banque. 

Q.     Aviez-vous  $4,000  en  dépôt  là? — E.     Oui^  j'avais  là  une  marge  de  $10,000. 

Q.     Pour  combien  de  temps? — E.     Aussi  longtemps  que  j'en  avais  besoin. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? — E.  J'ai  eu  $10,000  de  la  banque  Union 
aussi  longtemps  que  j'en  ai  eu  besoin  pour  acheter  les  propriétés;  dès  que  je  rentrais 
en  possession  de  l'argent  je  le  lui  rendais. 

Q.  Donniez-vous  une  garantie  pour  cet  argent? — E.  Xon,  je  crois  que  mon 
nom  est  bon  pour  ce  montant. 

Q.  Vous  avez  eu  cet  argent  de  la  Banque  Union  d'après  une  entente  conclue 
avec  cette  banque  pour  vous  l'avancer? — E.  Oui,  quand  j'achetais  quelque  pro- 
priété. 

Q.  Pensez-vous  que  la  Banque  Union  vous  avancerait  des  fonds  pour  ce  genre 
d'affaires? — E.  Oui,  et  je  pense  que  si  je  lui  demandais  $10.000  de  plus,  elle  me 
les  accorderait. 

Q.   ,  Sur  cette  espèce  de  propriété? — E.     Non,  sur  mon  nom. 

Q.  La  seule  personne  que  vous  sachiez  devoir  donner  $4,000  pour  cette  espèce 
de  propriété  est  le  chemin  de  fer  Transcontinental  ? — E.  Je  n'ai  pas  de  réponse  à 
faire  à  cela.     Vous  pouvez  en  juger  vous-même,  ou  j'en  jugerai. 

Q.  Avez-vous  porté  vous-même  chez  le  notaire  les  documents  se  rapportant  à 
ces  deux  transactions  où  les  avez-vous  envoyés  par  M.  Tremblay? — E.  Par  M. 
Tremblay. 

Q.  Et  vous  ne  faisiez  d'affaires  avec  personne  sauf  le  président,  M.  Parent  ? — 
E.     Oui. 

Q.     C'était  l'homme  avec  qui  vous  faisiez  toutes  les  négociations? — E.     Oui. 

Q.     Vous  êtes-vous  mêlé  d'élection? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  pris  une  part  active  à  l'élection  comme  agent  électoral  ? — E. 
Oui. 

Q.  Vous  travailliez  sur  la  rue  Champlain? — E.  Non,  j'ai  travaillé  dans 
Montmorency,  et  pendant  la  dernière  semaine,  je  travaillai  là. 

Q.  Pendant  la  dernière  semaine,  vous  avez  travaillé  sur  la  rue  Champlain? — 
E.     Non,  je  travaillais  ici. 

Q.  Qui  vous  accompagnait  lorsque  vous  avez  transigé  cette  affaire  avec  Che- 
valier? Etaient-ce  Chevalier  et  O'Neill? — E.     O'Neill  n'était  pas  avec  moi. 
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Q.  Qui  était  avec  vous  à  Phôtel? — E.  Ce  n'est  pas  là  que  je  transigeai 
l'affaire. 

Q.     Vous  avez  vu  Chevalier  chez  lui? — E.     Oui  et  à  mon  magasin. 

Q.     Et  à  l'hôtel  d'O'Neill  ?— E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  discuté  la  transaction  avec  lui  à  l'hôtel  d'O'ISTeill? — Je  suis 
peut-être  allé  là. 

Q.  Vous,  Chevalier  et  O'Neill  aviez  parlé  d'acheter  ce  que  vous  avez  acheté  de 
Chevalier  à  l'hôtel  d'O'Neill? — E.  Cela  se  peut;  je  ne  me  rappelle  pas  combien  de 
fois. 

Q.  Combien  d'argent  O'Neill  a-t-il  retiré  de  cette  transaction? — E.  Pas  un 
sou. 

Q.  Il  n'a  rien  eu  de  vous  ? — E.  Non,  s'il  a  reçu  quelque  chose,  ce  fut  de  Che- 
valier; il  n'a  jamais  rien  eu  de  moi. 

Q.     Vous  vous  souvenez  avoir  parlé  à  Chevalier  à  l'hôtel  d'O'Neill  ? — E.     Oui. 

Q.  Que  f  aisiez-vous  là  ?  Etait-ce  simplement  pour  vous  occuper  de  cette  affaire 
ou  faire  de  la  propagande  électorale? — E.  J'y  vais  tous  les  jours  parce  que  j'ai  de 
l'argent  placé  à  intérêt  dans  cet  établissement. 

Q.  Vous  n'avez  pas  besoin  d'y  aller  tous  les  jours  pour  toucher  l'intérêt? — E. 
Non,  mais  je  vais  là  comme  je  vais  partout  ailleurs,  car  je  suis  dans  le  commerce 
de  bière,  et  je  parcours  toute  la  ville. 

Q.  Vous  êtes  dans  le  commerce  de  la  bière? — E.  Oui,  je  suis  dans  la  bras- 
serie et  il  me  faut  visiter  tous  les  hôtels  de  la  ville. 

Q.  Et  O'Neill  est  un  de  vos  clients? — E.  Oui,  comme  tout  le  monde  dans 
la  ville. 

Q.  Quand  la  brasserie  Champlain  a-t-elle  commencé  les  affaires? — E.  Nous 
avons  commencé  en  1911;  nous  n'avions  pas  de  bière  alors;  nous  commençâmes  en 
février  1912. 

Q.  Essayez  encore  de  vous  rappeler  ce  que  vous  faisiez  à  l'hôtel  d'O'Neill? — 
E.  Non,  parce  que  j'avais  payé  à  M.  Boswell  $1,000  pour  son  hôtel,  quand  il  dé- 
buta— j'entends  dire  que  j'avais  payé  $1,000  en  accompte. 

Q.  Vous  saviez  que  le  Transcontinental  était  pour  acheter  ces  propriétés, 
n'est-ce  pas? — E.     Eh  bien,  je  savais  que  la  ligne  devait  passer  par  là. 

Q.     Vous  saviez  combien  il  paierait  pour  ces  propriétés? — E.     Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  fait  un  bon  marché? — E.  Bien,  je  fis  une 
'bonne  affaire  après  que  j'eus  acheté  la  propriété. 

Q.     Le  même  jour? — E.     Non. 

Q.  Combien  de  jours  après? — E.  Environ  quatre  ou  cinq  jours  après,  ou 
une  semaine. 

Q.     Vous  êtes  un  homme  d'affaires,  n'est-ce  pas? — E.     Oui. 

Q.     Quel  est  votre  genre  de  commerce? — E.     Les  nouveautés. 

Q.  Et  vous  êtes  maintenant  président  d^une  compagnie  de  brasserie? — E. 
Oui. 

Q.  De  quoi  vous  occupez-vous  à  part  cela? — E.  De  ces  deux  choses  seule- 
ment: j'ai  deux  magasins  et  je  fais  un  peu  de  travail  moi-même. 

Q.  Vous  avez  été  dans  les  affaires  depuis  plusieurs  années? — E.  Vingt- 
deux  ans. 

Q.     Et  vous  possédez  des  propriétés? — E.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  comment  un  homme  d'affaires,  comme  vous,  songe- 
rait à  acheter  ce  que  vous  avez  acheté  de  Chevalier,  et  à  lui  payer  tout  cet  argent, 
$4,000,  sans  savoir  si  vous  pouviez  vendre  ou  non,  au  Transcontinental? — E.  Je 
n'ai  pas  dit  que  je  ne  le  savais  pas;  j'achetais  ces  propriétés  pour  les  vendre  au 
Transcontinental. 

Q.  Vous  saviez  que  le  Transcontinental  vous  paierait  cet  argent  pour  ces 
propriétés?— E.     Oui. 
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Q,  Et  vous  saviez  qu'il  avait  évalué  cette  propriété  à  $6,000? — R.  Non, 
j'ignorais  cela. 

Q.  Que  saviez-vous? — R.  Je  savais  que  Je  pouvais  vendre  la  propriété  au 
Transcontinental.  Le  moyen  de  vous  prouver  que  ce  que  vous  dites  est  inexact,  c'est 
que  j'en  ai  vendu  à  un  bénéfice  de  $250.  J'étais  passablement  sûr  de  pouvoir  la 
vendre  au  Transcontinental. 

Q.  J'aimerais  à  savoir  comment  vous  pouviez  vous  attendre  à  ce  que  la  Com- 
mission du  chemin  de  fer  Transcontinental  achète  cela  de  vous,  en  s'occupant  de 
ses  affaires  d'une  manière  convenable? — R.  Je  peux  répondre  à  cela.  Je  dis  que 
je  pouvais  les  vendre  au  Transcontinental.  Je  n'y  serais  pas  allé  si  je  n'avais  pas 
su  que  le  chemin  de  fer  devait  passer  là. 

Q.  Vous  ne  leur  vendiez  aucune  partie  de  l'emplacement  de  la  voie? — R. 
Non. 

Q.  Vous  leur  vendiez  plusieurs  vieilles  bâtisses  dont  ils  nfavaient  pas 
jbesoin,  et  vous  le  saviez? — R.  Non,  je  ne  le  savais  pas;  pas  même  quand  j'achetai 
ces  deux  maisons.  Si  je  ne  vends  pas  ces  maisons  au  Transcontinental,  elles  ne  me 
seront  d'aucune  utilité,  à  moins  que  je  les  loue. 

Q.  Elles  ne  sont  d'aucune  utilité  à  personne? — R.  Ce  sont  de  bonnes  mai- 
sons. Je  loue  le  haut  $16  et  le  bas  $9.  Ce  n'est  pas  une  grosse  somme.  Je  les  ai 
achetées  pour  les  vendre  au  Transcontinental,  mais  je  ne  les  aurais  pas  achetées 
si  j'avais  cru  que  je  ne  pourrais  pas  les  revendre  au  Transcontinental. 

Q.  Vous  soutenez  que  vous  avez  donné  ces  $4,000,  sans  vous  être  assuré  que 
vous  pourriez  recouvrer  cet  argent? — R.     Que  dites-vous? 

Q.  Vous  soutenez,  que  sans  être  certain  de  recouvrer  cet  argent,  vous  avez 
payé  $4,000  à  Chevalier? — R.  Parce  que  je  croyais  que  j'obtiendrais  plus  de 
$4,000  du  Transcontinental. 

Q.  Et  vous  avez  reçu  plus  que  cela  en  vendant  quelque  chose  qui  ne  vous 
appartenait  pas? — R.  Vous  avez  l'acte  entre  les  mains,  je  crois  que  c'est  $250 
de  plus. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  connaissez-vous  M.  Parent,  le  président  de  la 
Commission? — R.  Je  connais  M.  Parent  depuis  dix  ou  douze  ans,  je  m'imagine, 
peut-être  plus,  je  ne  peux  pas  répondre  exactement  à  cette  question, 

Q.  Connaissez-vous  d'autres  membres  de  la  Commission? — R.  Oui,  je  les 
voyais  quelquefois  quand  j'allais  à  Ottawa,  je  ne  savais  pas  leurs  noms. 

Q.  Vous  n'avez  fait  aucune  transaction  avec  les  autres  membres  de  la  Com- 
mission?— R.  Non,  pas  avec  les  membres  de  la  Commission;  je  les  ai  vus  plusieurs 
fois  lorsqu'ils  siégeaient  ici  et  à  Ottawa.    Je  les  connaissais  de  vue. 

Q.     Avez-vous  déjà  fait  quelque  transaction  pour  la  Commission? — R.     Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  fait  de  transaction  pour  la  Commission? — R.  Bien, 
j'ai  acheté  une  maison  pour  la  Commission.. 

Q.     Quelle  était  cette  maison? — R.     C'était  celle  de  M.  Thibodeau. 

Q.     Et  combien  Taviez-vous  payée? — R.     Je  l'ai  achetée  à  l'enchère. 

Q.     Et  combien  vous  l'a-t-on  payée? — R.     Je  crois  que  c'est  S9,000. 

Q.  Combien  avez-vous  fait  dans  cette  transaction? — R.  J'achetai  la  maison 
et  je  leur  remis  le  titre  de  l'emplacement  de  la  voie. 

Q.  Vous  avez  acheté  cette  maison  pour  le  Transcontinental,  mais  vous  n'avez 
pas  fait  d'argent  dans  cette  transaction? — ^R.     Non. 

Q.  Avez-vous  déjà  reçu  de  l'argent  du  Transcontinental  pour  d'autres  trans- 
actions?— R.     Non,  jamais. 
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George  Lynch  Staunton,  Président;  F.  P.  Gutelius,     Commissaire. 

Napoléon  Martineau,  de  la  ville  de  Québec,  gérant  de  la  Remington  Type- 
writer  Company,  prête  serment  sur  les  saints  Evangiles,  et  rend  le  témoignage 
suivant  : 

Interrogé  par  M.  Rivard: 

Q.     Aviez-vous  un  bail  avec  M.  Dobell? — R.     J'avais  un  bail  la  première^ 
année,  au  début,  avec  M.  Dobell,  qui  représentait  la  duchesse  de  Bassano — un 
bail  de  trois  ans. 

Q.  Quelle  était  la  date  de  ce  bail,  vers  quelle  année? — R.  Je  ne  pourrais 
pas  vous  la  donner,  M.  Dobell  le  pourrait  peut-être. 

Q.  Mais  approximativement? — R.  C'était  l'année  du  tricentenaire — je 
commençai  l'automne  précédent — c'était  en  dix  huit  cent — à  l'automne  de  dix 
neuf  cent  sept. 

Q.  A  l'automne  de  dix  neuf  cent  sept,  ou  au  mois  d'août  vous  aviez  pris  un 
bail  de  M.  Dobell,  le  représentant  de  la  duchesse  de  Bassano? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Ce  bail  de  trois  ans? — R.     Oui,  monsieur. 

Q .  .  Et  après  cela  on  pouvait  le  renouveler  tacitement  ? — R.  Oui  monsieur, 
s'il  consentait. 

Q.     A  la  condition  qu'il  soit  consentant? — R.     Certainement. 

Q.  Vous  avez  passé  trois  années  là  et  ce  mcme  bail  s'est  continué  plus  tard? — - 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Qu'aviez-vous  loué  par  ce  bail? — R.  Il  me  loua  le  terrain  sur  lequel 
était  construite  ma  glacière. 

Q.     Il  n'y  avait  pas  de  glacière  à  cette  époque  ? — R.     Non  monsieur. 

Q.     Est-ce  vous  qui  avez  construit  cette  glacière  ? — R.     Oui  monsieur. 

Q.  Ce  bail  était-il  fait  en  votre  nom  ou  au  nom  de  Mme.  Martineau? — 
R.     Il  était  fait  en  mon  nom,  Napoléon  Martineau  junior. 

Q.     En  votre  nom? — R.     Oui  monsieur. 

Q.     Vous  étiez  célibataire  alors? — R.     Oui. 

Q.     Vous  vous  êtes  marié  depuis? — R.     Oui  monsieur. 

Q.  Après  l'expiration  de  vos  trois  années,  on  continua  le  bail  sans  autre 
document,  par  renouvellement  tacite? — R.     Oui  monsieur,  certainement. 

Q.  Aux  mêmes  conditions? — R.  Je  voulais  renouveler  mon  bail  mais 
M.  Dobell  me  dit  qu'il  ne  le  pouvait  pas. 

Q.  Mais  vous  en  avez  gardé  possession  aux  mêmes  conditions? — R.  Oui 
monsieur,  mais  il  m'avertit  que  si  le  chemin  de  fer  avait  besoin  du  terrain,  ou  que 
s'il  trouvait  à  le  vendre,  il  m.e  faudrait  partir  et  enlever  ce  qu'il  y  avait  sur  le  terrain, 
en  recevant  un  avis  de  trois  mois. 

Q.  En  d'autres  termes,  d'après  votre  bail  avec  M.  Dobell  vous  gardiez  pos- 
session du  terrain  à  l'expiration  de  vos  trois  ans,  mais  à  la  condition  de  vous  en 
aller  et  d'enlever  vos  constructions,  si  le  Transcontinental  en  avait  besoin,  dans 
les  trois  mois  qui  suivraient  la  réception  de  cet  avis? — R.     Oui. 

Q.     Sur  trois  mois  d'avis? — R.     Oui,  sur  trois  mois  d'avis. 

Q.  Et  les  choses  continuèrent  ainsi  jusqu'au  mois  d'août  dix  neuf  cent  onze  ? — 
R.     Oui  monsieur. 

Q.     Au  mois  d'août  1911  vous  avez  vu  M.  O'Neill,  un  de  vos  amis? — R.     Oui. 

Q.     Qui  vous  avait  souvent  aidé? — R.     Oui. 

Q.     Et  vous  lui  avez  parlé  à  ce  sujet? — R.     Oui. 

Q.     Vous  lui  avez  demandé  si  vous  pourriez  vendre  votre  glacière? — R.     Oui. 
Q.     A  cette  époque  saviez-vous  que  le  Transcontinental  devait  passer  à  cet 
endroit? — R.     Je  ne  le  savais  pas. 
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Q.  Vous  ne  le  saviez  pas  alors? — R.  Je  ne  croyais  pas  qu'il  passerait  à  cet 
endroit. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  à  cette  époque  que  le  Transcontinental  devrait  prendre 
une  partie  du  terrain  numéro  2525? — R.     Non,  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Avant  de  procéder — au  sujet  du  terrain  dont  il  est  question — j'attirerai 
votre  attention  sur  ce  plan  présenté  à  la  Commission  et  je  crois  que  je  décrirai 
la  chose  correctement  en  disant  que  vous  aviez  loué  une  partie  du  terrain  inscrit 
au  registre  cadastral  sous  le  numéro  2525? — R.     Oui. 

Q.  Cette  partie  qui  d'après  l'indication  du  plan  est  occupée  par  une  glacière 
et  aussi  cette  partie  qui  est  occupée  par  une  étable? — R.  Oui,  la  partie  qui  est 
occupée  par  la  glacière  mais  pas  la  partie  qui  est  occupée  par  l'étable,  car  j'occupais 
cette  dernière  en  vertu  d'un  autre  bail  que  je  détenais  de  M.  Chevalier. 

Q.     En  plus  l'étable  n'est  pas  indiquée  sur  le  plan? — R.     Non. 

Q.  Pour  en  revenir  à  ce  que  vous  disiez  il  y  à  un  instant,  vous  êtes  allé  voir 
M.  O'Neill  au  sujet  de  vos  affaires,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.     Vos  affaires  n'allaient  pas  très  bien  à  cette  époque? — R.     Non  monsieur. 

Q.  Vous  avez  dit  à  M.  O'Neill  que  vous  vendriez  votre  glacière  si  vous  le 
pouviez? — R.     Oui  monsieur. 

Q.  Et  je  crois  que  M.  O'Neill  vous  envoya  à  M.  Raoul  Bergevin  de  Québec  ? — 
R.  Oui  monsieur — mais  la  chose  ne  lui  fut  pas  confiée  immédiatement.  Nous 
avons  discuté  la  chose  pendant  deux  ou  trois  jours  avant  d'aller  voir  M.  Bergevin. 

Q.     Avec  qui  avez-vous  discuté  de  la  chose? — R.     Avec  M.  O'Neill. 

Q.  Après  avoir  discuté  de  la  chose  pendant  quelques  jours  avec  M.  O'Neill, 
celui-ci  vous  présenta  à  M.  Bergevin? — R.     Oui  monsieur — je  le  connaissais  déjà. 

Q.     Vous  connaissiez  M.  Bergevin? — R.     Je  le  connaissais  de  vue. 

Q.  Il  vous  suggéra  d'aller  voir  M.  Bergevin  afin  de  vendre  cette  propriété? — 
R.     Oui,  Bergevin  vint  me  rencontrer  chez  O'Neill. 

Q.  Est-ce  que  O'Neill  vous  a  dit  pourquoi  vous  deviez  aller  chez  Bergevin 
à  ce  sujet? — R.     Oui,  parce  que  c'était  un  acheteur  du  Transcontinental. 

Q.     O'Neill  vous  a  dit  cela? — R.     Oui  monsieur. 

Q.  O'Neill  vous  a  dit  qu'il  fallait  aller  voir  Bergevin  parce  que  celui-ci  était 
un  acheteur  du  Transcontinental? — R.  Oui,  mais  il  y  a  un  autre  point  important 
aussi. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est? — R.  D'abord  au  sujet  du  prix.  Je  demandais 
$4,000.  O'Neill  me  demanda  quel  serait  mon  prix.  Je  lui  répondit:  $4,000.  Il 
me  dit:  vous  demandez  beaucoup  trop,  la  chose  ne  vaut  pas  plus  de  quinze  cents 
dollars.  Je  répondit:  Non,  cela  vaut  $4,000  à  cause  de  mon  commerce.  Ce  n'est 
pas  seulement  pour  la  propriété  mais  ça  vaut  cela  pour  m'exproprier.  A  ce  sujet 
il  me  répondit:  je  verrai  M.  Bergevin  et  nous  discuterons  de  la  chose  ensemble, 
je  vous  donnerai  une  réponse  plus  tard.  Le  lendemain  matin  je  vis  O'Neill  de 
nouveau,  il  me  dit  qu'ils  en  étaient  venus  à  une  entente  le  jour  précédent  au  sujet 
de  la  glacière.  Il  dit:  nous  vous  donnerons  quinze  cent  dollars  pour  votre  glacière. 
Vous  êtes  évalué  à  $1,800.  Je  lui  demandai  s'il  avait  vu  l'évaluation.  Il  me 
répondit:  Non,  nous  irons  la  voir  ensemble.  La  journée  se  passa  et  le  lendemain 
je  lui  demandai  s'il  ne  serait  pas  possible  d'aller  voir  l'évaluation.  Il  répondit: 
Non,  ils  ne  laisseront  voir  les  registres  qu'à  M.  Bergevin  qui  est  employé  au  Trans- 
continental, c'est  un  acheteur  du  Transcontinental. 

Q.  Je  m'imagine  que  c'est  alors  que  vous  avez  vu  M.  Bergevin? — R.  Non 
je  l'ai  vu  le  lendemain. 

Q.  Est-il  arrivé  quelque  chose  d'important  après  ce  que  vous  venez  de  nous 
dire  et  avant  votre  entrevue  avec  M.  Bergevin? — R.  O'Neill  me  dit;  IVIartineau, 
il  faut  que  tu  te  fermes  et  te  tienne  tranquille,  et  occupe  toi  de  tes  affaires — en 
parlant  des  élections. 

Q.     Que  fait  ce  O'Neill  ?— R.     C'est  un  buvetier. 

Q.     Ici  à  Québec? — R.     Oui,  au  marché  Finlay. 
Q.     Est-il  ami  de  Bergevin? — R.      C'est  un  ami  de  Bergevin  et  il  en  a  reçu  des 
faveurs. 
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Q.  Où  avez-vous  rencontré  Bergevin  pour  la  première  fois  à"ce  sujet,  était-ce 
chez  O'Neill,  ou  chez  Bergevin,  ou  chez  vous-même? — R.  C'est  dans  une  chambre 
chez  O'Neill. 

Q.     Dans  une  chambre  privée? — R.     Oui. 

Q.    A  l'hôtel  chez  O'Neill  ? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  étiez  là  avec  O'Neill  et  Bergevin? — R.  Non,  j'étais  seul  avec 
Bergevin. 

Q.  M.  Bergevin  savait-il  que  vous  aviez  un  bail  du  Dr.  Dobell? — R.  C'est 
la  première  chose  qu'il  me  demanda  et  je  lui  ai  dit  tel  que  c'était. 

Q.  Et,  alors — si  je  me  trompe  vous  me  le  direz,  car  nous  sommes  ici  pour 
connaître  la  vérité — lui  avez-vous  exposé  la  situation  comme  vous  l'avez  fait  ici 
il  y  a  un  instant  ? — R.     Je  lui  ai  dit  exactement  ce  que  j'ai  dit  ici  il  y  a  un  instant. 

Q.     Aviez- vous  votre  bail  avec  vous? — R.     Non. 

Q.     Mais  vous  le  lui  avez  dit? — R.     J'avais  mon  contrat  de  mariage. 

Q.  Le  bail  que  vous  avez  fait  avec  M.  Dobell  est  bien  celui  que  je  vous  montre 
Maintenant  et  que  vous  avez  signé  ? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Et  qui  a  été  signé  par  M.  Dobell,  en  présence  d'un  témoin,  M.  Stavely? — 
R.    Oui,  monsieur. 

Q.  Et  l'original  de  ce  que  nous  présentons  comme  pièce  numéro  trois? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'aviez  pas  votre  bail  avec  vous  lorsque  vous  avez  vu  M.  Bergevin? — 
R.    Non,  monsieur. 

Q.    A-t-il  vu  ce  bail? — R.     Oui,  il  l'a  vu. 

Q.  Comment  savez-vous  qu'il  l'a  vu? — R.  J'en  avais  une  copie — je  l'ai 
encore  chez  moi. 

Q.  Vous  aviez  une  copie  du  bail  ? — R.  Oui,  le  notaire  qui  a  fait  la  vente  l'a 
vue. 

Q.  Vous  aviez  une  copie  du  bail  et  vous  l'avez  montrée  au  notaire  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Etait-ce  à  la  première  entrevue  que  vous  aviez  avec  lui? — R.  Non  je 
n'avais  pas  le  bail  à  la  première  entrevue,  mais  plus  tard  quand  nous  étions  un  peu 
plus 

Q.  Quand  vous  étiez  un  peu  plus  avancé  avec  la  transaction? — R.  Oui 
monsieur. 

Q.  Est-ce  que  Bergevin  vous  fit  une  offre  durant  votre  première  entrevue  ? — 
R.    Non,  monsieur. 

Q.  Qu'a-t-il  dit? — R.  Il  se  montra  très  indépendant  comme  s'il  n'était 
pas  intéressé  à  acheter  la  glacière  mais  plutôt  comme  s'il  essayait  de  prendre  mes 
intérêts.  Il  dit:  Martineau,  vous  êtes  dans  une  mauvaise  position — il  me  piquait 
au  vif.  Je  ne  lui  laissai  pas  voir  qu'il  m'avait  insulté,  il  continua — lorsque  vous 
avez  parlé  de  vos  affaires  à  O'Neill  vous  lui  avez  dit  que  vous  vendriez  votre  glacière  ? 
Je  lui  répondis:  oui  pourvu  qu'on  me  paie  ce  que  ça  vaut.  Il  reprit  si  vous  n'avez 
pas  de  bail  votre  glacière  ne  vaut  rien.  La  bâtisse  avait  coûté  douze  cents  dollars. 
Il  continua  en  disant  qu'elle  ne  valait  rien,  qu'elle  coûtait  environ  mille  dollars,  et 
peut  être  seulement  que  neuf  cents.  A  ce  sujet  je  lui  répondis:  je  ne  dis  pas  le  con- 
traire, c'est  à  peu  près  ce  qu'elle  coûte,  je  l'ai  construite  moi-même. 

Q.  Q.  Qu'a-t-il  dit  alors? — R.  Je  lui  dis  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  bâtisse, 
mais  de  mon  commerce  qu'il  me  faudrait  abandonner  si  je  vendais  ici,  parce  que 
je  ne  pourrais  pas  trouver  une  propriété  dans  cette  partie  de  la  ville  où  je  suis 
établi  maintenant,  car  le  Transcontinental  est  à  exproprier  tous  ces  terrains.  Ils 
vont  construire  des  quais  et  je  ne  pourrai  pas  remplir  ma  glacière. 

Q.  Alors  Bergevin  parla  à  cette  occasion  des  expropriations  que  le  Trans- 
continental devait  faire? — R.  C'est  moi  qui  lui  ai  demandé.  Je  lui  dit:  M. 
Bergevin,  pourquoi  dites-vous  que  cette  propriété  ne  vaut  que  de  quinze  à  dix 
huit  cents  dollars,  ce  que  vous  m'offrez? — 

Q.  Que  répondit-il? — R.  Je  n'avais  pas  fini  ma  réponse.  Je  disais:  M. 
Bergevin,  je  sais  qu'un  arpenteur  est  passé  ici,  on  a  mesuré  le  terrain,  etc.,  et  ils 
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firent  l'évaluation  du  terrain.  Je  connais  l'existence  dans  les  livres  du  Transcon- 
tinental d'une  évaluation  que  je  serais  bien  aise  d'avoir  sous  les  yeux.  Il  dit:  vous 
ne  pouvez  voir  cette  évaluation,  moi  seul  ai  ce  droit.  On  a  évalué  vos  propriétés 
à  deux  mille  piastres  ou  deux  mille  deux  cent  piastres.  Il  me  fit  cette  déclaration 
à  la  suite  d'un  entretien  d'une  heure  environ.  Je  dis  alors:  si  mes  propriétés  ne  sont 
évaluées  qu'à  deux  mille  deux  cents  piastres— ma  position  était  difficile  car  l'an- 
nonce de  la  vente  avait  été  faite  et  les  événements  devaient  suivre  leur  cours.  Je 
dis  donc:  je  vous  consentirai  cette  vente  moyennant  deux  mille  piastres;  quant 
aux  deux  cents  piastres  ils  serviront  à  rencontrer  vos  intérêts.  Je  parlai  ainsi  vu 
qu'il  n'était  disposé  à  m'accorder  d'abord  que  quinze  cents  piastres  et  qu'il  porta 
par  la  suite  son  offre  à  dix-huit  cents  piastres. 

Q.  En  résumé,  je  crois  comprendre  que  lors  du  premier  entretien  que  vous 
eûtes  avec  M.  Bergevin,  il  s'agissait  de  lui  céder  la  glacière  dont  vous  cherchiez  à 
étabHr  la  valeur,  et  cette  valeur,  à  son  avis,  s'élevait  à  huit  ou  neuf  cents  piastres'? 
— R.     Oui. 

Q.  Il  prétendait  qu'elle  avait  peu  de  valeur  et  il  commença  par  vous  en  offrir 
quinze  cents  piastres;  puis  à  la  suite  de  longs  pourparlers,  il  consentit  à  admettre 
que,  selon  lui,  les  Hvres  du  Transcontinental  portaient  à  cet  effet  une  évaluation 
de  deux  mille  deux  cents  piastres.  C'est  alors  que  vous  consentîtes  à  lui  céder 
cette  propriété  moyennant  deux  mille  piastres? — R.     Oui. 

Q.  Il  se  trouvait  à  faire  un  profit  de  deux  cents  piastres  ? — R.  Oui.  Mais  il 
y  a  autre  chose,  O'Neil  me  déclara  qu'il,  s'était  rendu,  en  compagnie  de  Berge\in, 
au  bureau  du  Chemin  de  fer  du  Transcontinental  afin  d'y  voir  le  chiffre  de  l'éva- 
luation que  l'on  m'avait  accordé  et  que  tous  deux  avaient  constaté  que  ce  chiffre 
s'élevait  à  deux  mille  deux  cents  piastres. 

Q.  Est-ce  à  cette  époque  que  vous  lui  avez  mis  sous  les  yeux  une  copie  de 
votre  bail?-^R.  Non,  monsieur,  ce  fut  le  jour  où  nous  nous  rendîmes  chez  le 
notaire  pour  y  transiger  la  vente  et  signer  le  contrat  de  vente. 

Q.  Entre  la  date  de  votre  première  rencontre  et  celle  où  vous  avez  signé  le 
contrat,  avez-vous  revu  Bergevin  au  sujet  de  cette  même  affaire? — R.  Pas  avant 
la  date  de  la  signature  du  contrat  de  vente. 

Q.  Combien  de  jours  s'est-il  écoulé  entre  cette  date  et  le  jour  où  vous  vous 
êtes  rendus  chez  le  notaire  pour  y  rédiger  le  contrat  de  vente? — R.  C'est  le  lende- 
main que  nous  avons  signé  l'acte  de  vente.  Je  ne  perdis  pas  de  temps,  dès  le 
lendemain  nous  nous  rendîmes  chez  le  notaire. 

Q.     Chez  quel  notaire? — R.     Chez  le  notaire  Couture. 

Q.     Pour  y  signer  l'acte  de  vente  en  faveur  de  Bergevin? — R.     Oui. 

Q.  Et  là  vous  vous  êtes  fait  donner  une  copie  de  votre  bail,  dont  l'original 
constitue  la  pièce  numéro  trois? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Et  vous  avez  fait  voir  votre  bail  à  Bergevin? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     En  avez-vous  fait  la  lecture  en  sa  présence? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Bergevin  la  mit-il  entre  Iqs  mains  du  notaire? — R.  Je  le  crois,  oui, 
monsieur. 

Q.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  "je  le  crois",  vous  souvenez-vous  bien? — R.  Oui, 
je  m'en  souviens  maintenant. 

Q.     Pour  que  le  notaire  en  fit  lecture? — R.    Oui. 

Q.  Existe-t-il  quelque  autre  personne,  avocat  ou  notaire,  qui  fût  au  courant 
de  cette  transaction? — R.     Personne  à  cette  époque  n'en  eut  connaissance. 

Q.  Qu'est-il  advenu  de  la  copie  du  bail?  l'avez-vous  rapportée  avec  vous? 
Bergevin  l'a-t-il  gardée  par  devers  lui? — R.  Je  suis  à  peu  près  certain  de  l'avoir 
chez  moi.     Si  elle  .s'y  trouve  je  vous  la  remettrai. 

Q.  Savez-vous  si,  à  cette  époque,  Bergevin  l'a  eue  en  sa  possession  quelque 
temps? — R.     Non. 

Q.  Il  se  trouve  donc  que  vous  avez  vendu  à  M.  Bergevin  les  bâtisses  ou 
constructions  situées  sur  le  terrain  en  question  et  qui  vous  servaient  de  glacière; 
vous  lui  avez  aussi  vendu  une  étable? — R.  Oui,  monsieur;  mais  l'étable  était 
située  sur  un  autre  morceau  de  terre  qui  faisait  partie  du  même  lopin. 
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Q.     L'étable  n'apparaît  pas  au  plan? — R.     Non. 

Q.  Et  cet  autre  morceau  de  terre,  vous  le  teniez  en  vertu  d'un  bail  à  vous 
consenti  par  M.  Chevalier? — R.  Oui,  mais  l'étable  n'était  pas  comprise  dans  le 
bail. 

Q.  Quoiqu'il  en  soit,  vous  l'avez  cédée? — R.  Oui,  je  cédai  toutes  les  bâtisses 
qui  s'y  trouvaient. 

Q.  Maintenant,  il  apparaît  au  contrat  que  vous  avez  passé  en  faveur  de  M. 
Raoul  Bergevin  et  qui  paraît  ici  comme  constituant  la  pièce  numéro  deux,  que 
c'est  votre  épouse  Madame  Laura  Tousignant,  qui,  en  réalité,  consentit  la  vente 
de  la  glacière? — R.  Oui,  monsieur,  mon  épouse  se  trouvait  être  propriétaire  de 
cette  bâtisse. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  votre  épouse  fût  propriétaire  de  cette  bâtisse? — 
R.  Parce  que  je  lui  cédai  tous  mes  biens  en  vertu  de  notre  contrat  de  mariage. 
J'ai  bon  coeur,  vous  savez. 

Q.  Quand  vous  avez  procédé  à  la  rédaction  de  l'acte  de  vente,  M.  Bergevin 
se  trouvait  présent  avec  vous  et  vous  aviez  entre  les  mains  votre  contrat  de  mariage  ? 
— R.     Oui. 

Q.  Vous  aviez  apporté  votre  contrat  de  mariage  pour  permettre  à  Bergevin 
et  au  notaire  de  constater  que  la  glacière  appartenait  à  votre  épouse? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  vous  l'avez  mis  sous  les  yeux  du  notaire  et  de  Bergevin? — R.  Cer- 
tainement. 

Q.  Il  appert,  en  vertu  du  même  contrat  qui  constitue  la  pièce  numéro  deux, 
que  vous  avez  personnellement  transporté  à  Bergevin  tous  vos  droits  comme 
preneur  de  cette  partie  du  lopin  de  terre  sur  laquelle  était  située  la  glacière,  et  que 
vous  possédiez  en  vertu  de  votre  bail  qui  constitue  la  pièce  numéro  trois;  vous  lui 
transportiez  en  sus  le  droit  d'occuper  le  morceau  de  terre  que  vous  aviez  obtenu 
à  bail  de  Chevalier  ainsi  que  vous  l'avez  déjà  déclaré? — R.  Oui,  monsieur,  cer- 
tainement. 

Q.  N'est-il  pas  exact  que,  à  ce  moment,  Bergevin  n'ignorait  pas  que,  en 
vertu  de  l'arrangement  conclu  avec  M.  Dobell,  votre  droit  d'occupation  de  ce 
terrain  expirait  le  trente  avril  dix-neuf  cent  douze  ? — R.  Oui,  monsieur,  et  la  preuve 
en  est  que  l'on  se  servit  de  cette  circonstance  pour  ne  m'offrir  que  quinze  cents 
piastres. 

Q.  Voulez-vous  prendre  connaissance  de  la  pièce  désignée  sous  le  numéro 
quatre  et  dire  si  c'est  là  un  document  auquel  vous  faisiez  allusion  en  déclarant 
qu'il  existait  un  bail  entre  ChevaHer  et  vous-même? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ce  document  porte  votre  signature  ainsi  que  celle  de  M.  Adolphe 
Chevalier? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Les  signatures  y  furent  apposées  en  présence  de  M.  Alfred  Dobell,  témoin? 
' — R.     Exactement. 

Q.  Vous  nous  avez  déclaré  il  y  a  un  instant — et  vu  l'importance  de  cette 
affaire,  je  désire  que  la  situation  soit  mise  au  clair  et  que  l'on  s'efforce  d'éviter 
toute  cause  d'erreur — vous  avez  donc  déclaré  que  lors  de  la  passation  de  l'acte  de 
vente  entre  Bergevin  et  vous-même,  Bergevin  savait  que  votre  droit  d'occupation 
de  ce  morceau  de  terre  expirait  le  30  avril  dix-neuf  cent  douze? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Il  s'agit  ici  du  terrain  occupé  par  votre  glacière  en  vertu  du  bail  obtenu 
par  vous  de  M.  Dobell,  aussi  bien  que  de  celui  sur  lequel  est  bâtie  l'étable  et  dont 
il  est  question  dans  la  pièce  numéro  quatre  ? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Vos  droits  de  propriété  sur  tous  ces  terrains  expiraient  le  trente  avril, 
dix-neuf  cent  douze? — R.     Oui. 

Q.     Et  Bergevin  ne  l'ignorait  pas? — R.     Non. 

Q.  Il  se  trouve  donc  que,  en  payant  deux  mille  piastres  ce  que  vous  lui  cédiez, 
il  donnait  cette  somme  pour  l'acquisition  de  la  glacière  et  de  l'étable  ? — R.  Oui, 
pour  l'acquisition  des  bâtisses  seulement. 
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Q.  Il  ne  s'agissait  que  des  bâtisses?  Il  n'ignorait  pas  que  le  bail  cessait 
d'exister? — R.  Il  savait  que  j'avais  prié  M.  Dobell  de  renouveler  le  bail  — j'avais 
offert  à  ce  dernier  une  somme  double  de  la  première  pour  obtenir  le  renouvellement 
du  bail  pour  une  année — Je  lui  ai  même  offert  deux  cents  piastres  pour  le  renou- 
vellement d'un  an  et  ce  à  la  prière  de  M.  Bergevin  qui  m'avait  conseillé  de  tâcher 
d'obtenir  un  renouvellement.  Mais  M.  Dobell  refusa  de  se  rendre  à  ma  demande 
en  disant:     "Je  ne  puis  y  consentir." 

Q.  Et  vous  avez  averti  Bergevin  du  fait  que  vous  ne  pouviez  obtenir  le  renou- 
vellement du  bail? — R.  Oui,  je  lui  dis:  "M.  Bergevin,  je  n'ai  pu  obtenir  de 
renouvellement." 

Q.     Il  savait  donc  que  le  bail  n'existait  plus? — R.     Exactement. 

Q.  Et  ce  n'est  que  le  premier  de  mai  dix  neuf  cent  douze  que  vous  deviez  lui 
transporter  vos  droits? — R.     Oui. 

Q.  Et  votre  bail  cessait  de  valoir  le  premier  mai  dix-neuf  cent  douze? — R, 
Oui. 

Q.  Qui  est-ce  qui  entra  en  possession  de  ces  deux  mille  piastres? — R.  C'est 
moi.  Il  me  paya  cinq  cents  piastres  au  comptant — au  moyen  d'un  chèque  tiré 
sur  la  Banque  Union — pas  en  espèces  mais  au  moyen  d'un  chèque  tiré  sur  la  Banque 
Union — et  ce,  le  jour  même  de  la  passation  du  contrat  chez  le  notaire. 

Q.     Soit  le  dix-neuf  août  dix-neuf  cent  onze? — R.     Oui. 

Q.     Quand  avez- vous  reçu  le  reste  de  votre  dû? — R.     Le  lundi. 

Q.  Le  lundi  suivant? — R.  Oui,  deux  ou  trois  jours  après.  Je  crois  que 
l'acte  de  vente  eut  lieu  le  vendredi  ou  le  samedi — c'est,  je  crois,  le  samedi — je  ne 
puis  affirmer  si  ce  fut  le  vendredi  ou  le  samedi. 

Q.  L'argent  fut-il  remis  en  mains  propres  à  votre  épouse  ou  à  vous-même 
pour  votre  épouse? — R.  Il  me  fut  remis  à  moi-même  pour  mon  épouse,  naturel- 
lement. 

Q.  Vous  aviez  réglé  avec  M.  Dobell  au  sujet  du  loyer  pour  jusqu'au  trente 
avril  dix-neuf  cent  douze? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  à  cette  époque  déclaré  à  M.  Dobell  que  vous  vous  disposiez 
à  passer  un  acte  de  vente  avec  M.  Bergevin? — R.  Je  ne  crois  pas  l'avoir  fait. 
Je  ne  l'en  ai  pas  informé;  si  je  l'ai  fait  je  n'en  ai  aucune  souvenance. 

Q.  Maintenant,  dites-moi;  au  moment  de  cette  transaction  M.  Bergevin 
vous  donna-t-il  quelques  avis  ou  quelque  avertissement  au  sujet  des  élections? — 
R.  Oui,  comme  je  vous  l'ai  déclaré,  Bergevin  me  dit:  "Vous  savez  Napoléon' 
que  votre  position  est  embarrassante." 

Q.  Bergevin  vous  a  dit  cela? — R.  Il  me  dit:  vous  savez  que  votre  position 
est  difficile.  Je  répondis  que  je  le  savais.  Il  ajouta:  vous  n'ignorez  pas  que  nous 
vous  tirons  d'une  mauvaise  situation  et  que  vous  devez  vous  en  montrer  recon- 
naissant à  notre  endroit.  Je  ne  vous  demande  pas  de  vous  employer  pour  nous 
mais  de  rester  muet,  et  de  ne  pas  nous  faire  de  lutte.  Je  répondis  à  cela:  voici 
M.  Bergevin;  si  vous  me  donnez  quatre  mille  piastres  je  me  tairai,  sinon  j'agirai 
comme  par  le  passé,  comme  je  l'ai  toujours  fait,  et  je  ne  cacherai  pas  ma  façon  de 
penser.  Le  même  soir  j'allai  voir  O'Neil  à  qui  je  parlai  en  ces  termes:  "si  vous 
me  donnez  trois  mille  cinq  cents  piastres,  je  resterai  chez  moi,  mais  si  je  ne  reçois 
que  deux  mille  piastres,  je  tiendrai  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  toujours  suivie 
et  je  m'emploierai  pour  mon  parti."  O'Neil  me  dit  alors:  "écoutez  Napoléon, 
ne  prenez  pas  de  parti  extrême,  je  crois  pouvoir  vous  communiquer  demain  de 
bonnes  nouvelles."  "Très  bien,"  répliquai-je.  Le  lendemain  je  me  rendis  chez 
lui  et  il  me  dit:  "les  apparences  ne  sont  pas  très  encourageantes,"  j'y  retournai 
dans  l'après-midi  et  voici  ce  que  j'appris  de  lui:  "il  est  impossible  que  nous  vous 
donnions  plus  que  deux  mille  piastres."  "J'en  suis  bien  aise,"  répliquai-je;  "je 
n'accepterais  pas  trois  mille  cinq  cents  piastres  car  je  veux  garder  ma  liberté 
d'action.  Si  vous  ne  me  donnez  pas  trois  mille  cinq  cents  piastres  je  suivrai  la  ligne 
de  conduite  qu'il  me  plaira  d'adopter." 
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Q.  C'est-à-dire  que  Bergevin  et  O'Neill,  ce  dernier  agissant  au  nom  du  pre- 
mier et  d'après  ses  instructions,  vous  ont  prié  de  ne  pas  vous  occuper  d'élections 
et  que,  de  votre  côté,  pour  vous  rendre  à  leur  désir,  vous  avez  exigé  davantage 
de  leur  part.  Vous  avez  dit:  ''donnez-moi  quatre  mille  piastres  et  je  resterai 
chez  moi,  sinon  je  garde  ma  liberté  d'action."  Sur  ce  il  vous  rétorque:  ''nous 
allons  nous  y  employer."  Enfin  il  vous  avertit  qu'il  était  impossible  de  vous 
donner  plus  que  deux  mille  piastres  ce  à  quoi  vous  avez  répondu:  "j'en  suis  bien 
aise  car  j'aime  mieux  garder  ma  liberté  d'action? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  là  en  substance  ce  qui  s'est  dit  de  part  et  d'autre? — R.  Oui,  et 
à  ce  sujet  je  suis  en  mesure  de  vous  parler  favorablement  au  sujet  de  Chevalier. 

Q.  Il  n'importe.  Si  je  vous  ai  bien  compris, — et  si  je  vous  ai  mal  compris, 
je  vous  prierais  de  m'en  avertir — je  déduis  de  ce  que  vous  venez  de  déclarer  et 
qui  ne  se  trouve  pas  sténographié — je  comprends  que  vous  avez  rencontré  M. 
Bergevin  au  cours  de  l'été  dernier?— R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Et  que  Bergevin  vous  entretint  au  sujet  de  Chevalier? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Se  plaignant  de  ce  qu'après  avoir  reçu  de  lui  quatre  mille  piastres,  Cheva- 
lier n'agissait  pas  en  matière  de  politique  comme  Bergevin  s'y  attendait;  et  il 
formulait  des  plaintes  contre  ChevaUer  à  ce  sujet? — R.     Oui. 

Q.  Il  vous  laissait  à  entendre  par  là  qu'il  avait  donné  quatre  mille  piastres 
à  Chevalier  dans  le  but  d'en  obtenir  l'appui  politique  ou  l'expression  de  l'opinion 
politique  de  Chevalier  et  que  ce  dernier  ne  lui  accorda  pas  l'aide  qu'il  en  attendait? 
— R.     Oui,  monsieur,  c'est  ce  qu'il  m'a  déclaré  dans  le  tramway. 

Q.  Savez-vous  autre  chose  qu'il  serait  opportun,  à  votre  avis,  de  faire  con- 
naître à  la  Commission? — Je  n'entends  pas  parler  de  points  de  détails  mais  des 
faits  qui  se  rapportent  directement  à  la  question  dont  il  s'agit  ici? — R.  J'ai 
probablement  dit  tout  ce  que  je  sais;  il  me  semble  que  nous  avons  épuisé  ce  sujet. 

Q.     Vous  croyez  posséder  chez  vous  une  copie  du  bail? — R.     Certainement. 

Q.  Si  vous  le  possédez  et  que  vous  veniez  à  le  retrouver,  pouvez-vous  nous 
le  faire  parvenir  cette  après-midi? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  dites-moi.  qu'est-ce  que  Bergevin  a  fait  de  la  glacière  que 
vous  lui  avez  vendue? — R.     Elle  est  encore  au  même  endroit. 

Q.  Il  ne  l'a  pas  fait  enlever? — R.  J'ai  quelque  chose  à  ajouter  qui  peut 
vous  intéresser.  Après  les  élections  du  vingt-et-un  septembre,  O'Neil  tomba 
malade  et  dut  s'aliter.  Comme  il  est  de  mes  amis  je  le  visitai  et  lui  offris  mes  sym- 
pathies. Il  me  dit  alors:  "Napoléon,  les  affaires  tournent  mal,  Bergevin  n'arrive 
pas  à  vendre  sa  glacière."  "Comment  cela,"  répondis-je;  "n'a-t-il  pas  pu  la  vendre 
au  Transcontinental?"  "Non,  Parent  n'est  plus  disposé  à  faire  cet  achat;  il 
refuse  de  l'acquérir."     Parent  s'était  rendu  à  Ottawa  dans  l'entretemps. 

Q.  O'Neil  vous  a  dit  que  Bergevin  se  plaignait  de  ce  qu'il  ne  réussissait 
pas  à  trouver  preneur  pour  cette  glacière,  vu  le  refus  de  Parent  de  l'acquérir? — R. 
Parent  refusait  de  l'acheter  parce  que  le  Gouvernement  n'était  plus  le  même  et 
qu'il  voulait  garder  cette  affaire  secrète. 

Q.     Quoi  qu'il  en  soéi  la  glacière  est  toujours  au  même  endroit? — R.     Oui 

Q.     On  ne  l'a  pas  enlevée? — R.     Je  l'ai  vue  à  cet  endroit  l'été  dernier. 

Q.     Et  retable? — R.     Elle  est,  aussi,  au  même  endroit. 

Q.     L'étable  n'a  pas  été  enlevée? — R.     Non,  monsieur. 

Plus  loin  le  témoin  dit  oui. 


Adolphe  Chevaliek  ,citoyen  de  la  Ville  de  Québec,  propriétaire  d'un  chantier 
de  marine,  après  avoir  été  dûment  assermenté  sur  les  Saints  Evangiles,  fait  la 
déposition  suivante  : 
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Questionné  par  M.  Rivard: 

Q.  Vous  vous  occupez  depuis  plusieurs  années  de  la  réparation  des  vaisseaux, 
n'est-ce  pas? — R.     Oui,  je  m'occupe  de  construction  et  de  réparation. 

Q.     De  construction  et  de  réparation  de  vaisseaux? — R.     Oui. 

Q.  Je  comprends  que  au  cours  ordinaire  de  vos  occupations  et  à  la  date 
approximative  du  premier  octobre  dix-neuf  cent  huit,  vous  avez  loué  un  morceau 
de  terre  de  M.  Dobell,  représentant  de  la  Duchesse  de  Bassano,  ce  morceau  de  terre 
faisant  partie  du  lopin  numéro  2525  du  cadastre  du  Quartier  Champlain  de  la 
Ville  de  Québec? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Le  terrain  que  vous  avez  loué  en  vertu  du  bail  que  je  vous  mets  sous  les 
yeux  en  présence  des  Commissaires,  se  trouve  être  le  terrain  portant  le  numéro 
2525  et  comprend  toute  l'étendue  comprise  sous  ce  numéro,  à  part  ce  qui  se  trouve 
du  côté  est  de  ce  lopin;  c'est  sur  ce  terrain  que  se  trouve  une  glacière  et  c'est  ce 
que  M.  Martineau  avait  auparavant  tenu  à  bail? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  ce  qui  est  indiqué  sur  le  plan  comme  étant  une  glacière? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Or  comme  il  se  trouve  deux  glacières  sur  le  plan,  n'est-il  pas  exact  que 
la  glacière  dont  nous  devons  nous  occuper  est  celle  que  l'on  voit  du  côté  ouest  du 
lopin?— R.     Oui. 

Q.     Contigûe  à  la  rue  ? — R.     Oui,  contigûe  à  la  rue. 

Q.  De  sorte  que  le  terrain  que  vous  avez  loué  de  M,  Dobell  renferme  abso- 
lument le  morceau  de  terre  loué  à  Martineau  à  part  ce  qui  longe  la  rue  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Vous  avez  également  loué  la  plage  jusqu'à  eau  profonde? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.     Tout  ce  qu'exigeait  la  nature  de  vos  occupations? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Le  bail  que  vous  avez  consenti  constitue  la  pièce  numéro  cinq  que  je  vous 
mets  en  ce  moment  sous  les  yeux? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  bail  date  du  premier  mai  mil  neuf  cent  neuf  et  fut  passé  pour  trois 
ans? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Et  devait  expirer  le  trente  avril  mil  neuf  cent  douze? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Il  fut  spécifié  dans  ce  bail  et  convenu  entre  vous  et  M.  Dobell,  agissant 
comme  il  est  expliqué  ci-dessus,  que  M.  Dobell  se  réservait  le  privilège  de  résilier 
le  bail  en  tout  temps  après  avis  de  six  mois,  et  sur  tel  avis,  vous  deviez  abandonner 
le  terrain  et  enlever  ce  qui  vous  appartenait? — R.  Je  devais  remettre  le  terrain 
en  question. 

Q.     A  l'expiration  des  six  mois? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Que  faisiez-vous  sur  ce  terrain? — R.  Je  construisais  et  réparais  des 
vaisseaux. 

Q.     Vous  construisiez  et  répariez  des  vaisseaux? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  installé  sur  ce  terrain  certaines  pièces  de  bois,  ce  que  l'on 
appelle  en  anglais  un  ^'skidway"? — R.     Oui. 

Q.  C'est  ce  chantier  que  l'on  distingue  très  bien  sur  la  photographie  produite 
comme  pièce  numéro  six? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Tout  le  chantier  en  question  est  ce  que  l'on  voit  sur  cette  photographie, 
à  partir  de  la  poupe  de  la  goélette  jusqu'au  rivage  sur  la  gauche  de  la  photographie? 
— R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Et  la  goélette  elle-même  est  sur  le  chantier? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  aussi  construit  sur  ce  même  terrain  ce  que  l'on  aperçoit  à  gauche 
du  chantier,  ce  que  l'on  appelle  un  gril? — R.     Oui,  monsieur,  un  gril. 

Q.  Au  mois  d'août  mil  neuf  cent  onze  vous  occupiez  encore  ce  terrain  comme 
locataire  ainsi  que  vous  venez  de  le  dire? — R.     Oui,  monsieur. 

^  Q.  Entre  temps,  vous  aviez  loué  à  M.  Napoléon  Martineau,  junior,  une 
certaine  partie  du  terrain  en  question,  décrite  dans  le  bail  sous  seing  privé,  consti- 
tuant la  pièce  numéro  quatre? — R.     Oui. 
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Q.  C'est  le  même  terrain  dont  a  parlé  M.  Martineau  dans  son  témoignage 
que  vous  venez  d'entendre? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  le  lopin  de  terre  sur  lequel  l'écurie  a  été  construite? — R.  Pardon. 
J'ai  donné  l'écurie  à  M.  Martineau.  La  glacière  se  trouvait  de  l'autre  côté.  Je 
l'ai  donnée  par  pure  bonté. 

Q.  Le  terrain  que  vous  avez  loué  à  M.  Martineau  par  la  pièce  numéro  quatre, 
est-ce  ce  terrain? — R.  C'est  la  moitié  de  ce  terrain:  il  est  divisé  en  deux.  Une 
partie  est  louée  par  M.  Dobell  et  l'autre  par  moi-même;  mais  l'écurie  n'est  pas 
comprise  dans  le  bail,  je  l'ai  donnée  comme  faveur. 

Q.  Au  mois  d'août  mil  neuf  cent  onze,  avez-vous  vu  M.  Bergevin? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.     M.  Raoul  Bergevin? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Pour  donner  son  nom  au  long,  M.  Raoul  René  Bergevin? — R.     Oui. 

Q.     De  la  ville  de  Québec,  marchand-tailleur  et  mercier? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  M.  Bergevin  qui  vous  a  demandé  de  lui  vendre  une  partie  de  ce 
terrain  ou  est-ce  vous  qui  le  lui  avez  offert? — R.  Je  vous  demande  pardon;  per- 
mettez-moi d'abord  de  dire — 

Q.     Répondez  d'abord  à  ma  question? — R.     Non,  ce  n'est  pas  lui. 

Q.  Bien.  Alors  voulez-vous  expliquer  comment  ont  commencé  les  négo- 
ciations entre  Bergevin  et  vous? — R.  Au  mois  de  juillet  mil  neuf  cent  onze  je 
me  rendis  à  Ottav^a  pour  rencontrer  M.  Parent  parce  que  j'avais  vu  des  arpenteurs 
sur  le  terrain  et  que  je  croyais  qu'on  achèterait  cette  année-là. 

Q.  En  d'autres  termes,  au  mois  de  juillet  mil  neuf  cent  onze,  vous  saviez 
qu'on  allait  exproprier? — R.     Oui. 

Q.  Et  pour  cette  raison  vous  vous  êtes  rendu  de  Québec  à  Ottawa  pour  voir 
M.  Parent? — R.     J'allai  voir  l'honorable  M.  Parent,  oui,  monsieur, 

Q.     Qui  était  alors  Président  de  la  Commission? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  voir  comment  vous  pourriez  conclure  un  marché? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Pendant  votre  séjour  à  Ottawa,  avez-vous  reçu  un  télégramme  de  M. 
Morency?— R.     Oui. 

Q.  Qu'était  M.  Morency?— R.  M.  Morency  était  agent  du  Département 
ici. 

Q.     Il  vous  dit  d'attendre? — R.     Il  me  demanda  de  l'appeler  par  téléphone. 

Q.     Lui  avez-vous  parlé  par  téléphone? — R.     Oui,  je  lui  parlai  par  téléphone. 

Q.     Et  il  vous  écrivit? — R.     Oui. 

Q.     Et  vous  l'avez  vu? — R.     Oui. 

Q.     Et  il  vous  lut  une  note  qui  disait  que R.     Qui  disait  que  mon 

évaluation  s'élevait,  d'après  M.  Scott,  à  six  mille  piastres.     Je  reçus  cette  lettre. 

Q.  Alors,  je  suppose,  vous  êtes  allé  voir  M.  Bergevin  dans  le  but  de  vendre? 
— R.  Non,  avant  cela  j'avais  appris  que  Martineau  avait  vendu  sa  glacière 
Alors  je  suis  allé  voir  O'Neill. 

Q.  De  qui  avez-vous  appri3  que  Martineau  avait  vendu  sa  glacière? — R. 
Quelqu'un  me  l'avait  dit. 

Q.  Vous  avait-on  dit  qu-e  c'était  Bergevin  qui  l'avait  achetée? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  sachant  cela  voup  êtes  allé  voir  Bergevin? — R.  J'allai  voir  O'Neill» 
J'allai  à  sa  buve;tte  comme  quiconque  pouvait  y  aller  et  je  lui  dis:  "Jimmy,  on  me 
dit  que  Martineau  a  vendu?*'  Il  répondit:  "Oui."  Il  dit:  ''Désires-tu  vendre?" 
Je  répondis:  "Si  l'offre  est  raisonnable,  oui."  Il  dit:  "Combien  veux-tu  pour  ton 
chantier  et  pour  te  dédommager?"  Je  répondis:  "Six  mille  piastres."  Il  dit: 
"Tu  demandes  trop,  tu  n'auras  jamais  cela.  Si  tu  désires  vendre  nous  arrangerons 
cela.  Mais  alors  il  faudra  que  tu  me  donnes  quelque  chose  et  tu  devras  te  taire 
en  temps  d'élections."  Je  répondis:  "Très  bien."  Alors  il  dit:  "Nous  mon- 
terons chez  Bergevin  demain."  Le  lendemain  Bergevin  et  O'Neill  vinrent  chez 
moi  et  ils  allèrent  visiter  le  terrain. 
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Q.  Je  veux  comprendre  ceci  clairement.  Après  votre  voyage  à  Ottawa  vous 
avez  conclu  de  ce  que  M.  Morency  vous  avait  dit  par  téléphone  ou  par  lettre,  que 
vous  pouviez  vendre  à  un  bon  profit? — R.     Oui. 

Q.  Et  au  même  temps  vous  avez  appris  que  Martineau  avait  vendu? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.     Alors  vous  êtes  allé  voir  O'Neill? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Parce  que  vous  saviez  ou  supposiez  à  cette  époque  que  c'était  par  l'inter- 
médiaire d' O'Neill  que  Martineau  avait  vendu  ou  qu'il  était  nécessaire  de  voir 
O'Neill  pour  communiquer  avec  Bergevin? — R.  Oui,  parce  que  je  savais  que  la 
politique  était  mêlée  à  cette  affaire. 

Q.  Alors  O'Neill  vous  a  demandé  si  vous  vouliez  vendre? — R.  Oui,  mon- 
sieur. 

Q.  Et  vous  lui  avez  dit  que  vous  vendriez  pour  six  mille  piastres,  vous  basant 
sur  ce  que  M.  Morency  vous  avait  dit? — R.  Oui,  monsieur,  sur  ce  qu'il  m'avait 
écrit. 

Q.     O'Neill  trouva  le  prix  trop  élevé? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Il  vous  dit  qu'il  y  avait  un  moyen  de  s'entendre,  mais  à  la  condition  que 
vous  resteriez  neutre  en  temps  d'élections,  que  signifiait  cela? — R.  Cela  signi- 
fiait de  ne  pas  travailler  contre  eux,  parce  que  je  suis  un  ami  de  M.  Price. 

Q.     De  ne  pas  travailler  contre  eux? — R.  ,  Oui. 

Q.  Alors  ce  fut  O'Neill  qui  fit  les  arrangements  pour  visiter,  quelques  jours 
plus  tard,  le  terrain  et  ce  qu'il  y  avait  dessus? — R.     C'est  lui  qui  vit  Bergevin. 

Q.  Bergevin  et  O'Neill  s'y  rendirent  avec  vous? — R.  Non,  ils  vinrent  me 
voir  chez  moi. 

Q.  Ils  allèrent  chez  vous,  puis  vous  êtes  allés  ensemble  visiter  le  terrain? — 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Ils  l'examinèrent? — R.  C'était  alors  marée  haute  et  ils  ne  purent  voir 
ce  que  nous  appelons  le  gril.     Ils  ne  virent  que  le  chantier. 

Q.  Est-ce  à  ce  moment  que  Bergevin  vous  fit  une  offre? — R.  Non,  monsieur, 
il  me  dit  qu'il  y  penserait  et  déciderait  plus  tard,  ajoutant  que  nous  nous  reverrions. 

Q.  En  quelle  quahté  Bergevin  parlait-il  d'acheter? — Etait-ce  personnelle- 
ment ou  comme  acheteur  pour  le  Transcontinental? — R.  Quand  l'achat  de  ma 
propriété  fut  décidé,  j'allai  voir  O'Neill.  Ils  me  donnèrent  rendez-vous  chez 
O'Neill  et  Bergevin  me  dit:  "Ecoute,  Chevalier,  je  suis  à  l'emploi  du  Transcon- 
tinental. Je  viens  de  voir  les  livres  et  ton  terrain  est  évalué  à  quatre  mille  piastres; 
nous  te  donnerons  quatre  mille  piastres.  Tu  ferais  mieux  d'accepter  car  tu  n'auras 
pas  davantage,  et  plus  tard  tu  n'auras  peut-être  rien.  Si  tu  es  prêt  à  accepter 
quatre  mille  piastres,  nous  achèterons  la  propriété."  Je  répondis:  "Si  l'éva- 
luation est  de  quatre  mille  piastres,  mais  si  elle  est  plus  élevée,  j'aimerais  à  tout 
avoir." 

Q.  Alors  Bergevin  vous  fit  entendre  qu'il  travaillait  pour  le  Transcontinental? 
— R.     Oui,  c'est  précisément  ce  qu'il  me  dit. 

Q.  Il  vous  laissa  entendre  qu'il  achetait  ou  désirait  acheter  vos  droits,  quels- 
qu'ils  fussent,  pour  la  même  somme  que  le  Transcontinental  voulait  vous  payer? 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Saviez-vous  à  cette  époque  ou  vous  laissa-t-il  entendre  ou  supposer  qu'il 
agissait  comme  intermédiaire  dans  le  but  de  réahser  im  profit? — R.  Non,  je 
croyais  alors,  et  j'ai  touljours  cru,  qu'il  était  à  l'emploi  du  Département,  car  il  me 
l'avait  affirmé. 

Q.  Il  vous  a  affirmé  qu'il  était  à  l'emploi  du  Département? — R.  Il  me  dit 
qu'il  était  à  l'emploi  du  Département  et  que  lui  seul  avait  accès  aux  livres  d'éva- 
luations. 

Q.  Et  il  vous  dit  que  vous  recevriez  exactement  le  montant  que  le  Gouverne- 
ment voulait  vous  payer? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Et  pas  moins? — R.  Pas  moins.  Puis  O'Neill  me  dit:  "Je  vais  te  faire 
vendre  et  tu  devras  me  donner  cent  piastres." 
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Q.  O'Nfeil  devait  recevoir  cent  piastres? — R.  Oui,  et  il  les  lui  a  données 
aussi. 

Q.    Bergevin  vous  parla-t-il  d'élections? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Lui  aussi? — R.     Oui. 

Q.  Que  disait-il? — R.  C'était  dans  la  chambre — il  me  fit  entrer  dans  une 
chambre  chez  O'Neill. 

Q.    A  l'hôtel ?—R.     A  l'hôtel. 
'  Q.     Une  chambre  privée? — R.     Oui,  puis  il  me  dit:     ''Ecoute,  Chevalier, 
maintenant  que  nous  achetons  la  propriété,  que  nous  te  payons,  que  nous  te  rendons 
service,  il  ne  faut  pas  travailler  contre  nous,  tu  devras  nous  aider  dans  les  élections." 
Je  répondis:     "Très  bien." 

Q.  Dois-je  comprendre  qu'en  cette  circonstance  Bergevin  vous  a  donné  à 
entendre  qu'en  vous  payant  quatre  mille  piastres,  il  agissait  au  nom  du  Transcon- 
tinental?— R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Mais  il  vous  disait  qu'en  vous  donnant  quatre  mille  piastres  il  vous 
rendait  service  et  que  vous  deviez  demeurer  neutre  en  temps  d'élections? — R. 
Oui,  exactement,  c'est  bien  cela. 

Q.  Est-ce  beaucoup  plus  tard  que  fut  signé  l'acte  de  vente? — R.  Non,  je 
vis  M.  Dobell  et  deux  jours  plus  tard  ils  vinrent  chez  moi. 

Q.  S'agit-il  de  la  visite  dont  vous  avez  déjà  parlé? — R.  Le  lendemain  il 
signa  l'acte  de  vente.  Il  me  demanda  de  me  procurer  une  copie  de  mon  bail  et  j 'allai 
voir  M.  Dobell. 

Q.  Le  bail  que  vous  avez  signé  avec  M.  Dobell.  tel  que  vous  l'avez  dit  aupa- 
ravant, est  la  pièce  numéro  quatre  ? — R.     Non,  monsieur. 

Q.     Je  veux  dire  la  pièce  numéro  cinq? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     M.  Bergevin  connaissait-il  ce  bail? — R.     Pas  alors. 

Q.     Quand  en  a-t-il  pris  connaissance? — R.     Quand  je  le  lui  montrai. 

Q.  Quand  le  lui  avez-vous  montré? — R.  Quand  j'allai  chez  le  notaire.  Il 
m'envoya  chez  M.  Dobell  afin  de  me  procurer  une  copie  du  bail  et  il  me  dit:  tu  me 
l'apporteras  chez  le  notaire. 

Q.     Qui  vous  a  dit  cela? — R.     M.  Bergevin.     J'allai  voir  M.  Dobell. 

Q.  Avant  cela,  M.  Bergevin  savait-il  que  vous  occupiez  ce  terrain  en  vertu 
du  bail  de  M.  Dobell?— R.    Je  l'ignore. 

Q.     Vous  l'ignorez? — R.     Je  l'ignore. 

Q.  Vous  demanda-t-il  quels  droits  vous  pouviez  lui  transmettre? — R.  Cer- 
tainement il  me  le  demanda  et  je  le  lui  dis. 

Q.  Que  vous  n'aviez  qu'un  bail  de  M.  Dobell  et  que  ce  bail  expirait  le  trente 
avril?— R.     Oui. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  dit  cela? — R.  Pendant  qu'on  discutait  la  vente,  et 
avant  d'aller  chez  le  notaire. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  que  vous  déteniez  un  bail  de  M.  Dobell  et  que  ce  bail 
expirait  le  trente  avril? — R.     Oui. 

Q.  Le  trente  avril  mil  neuf  cent  douze,  vous  saviez  que  le  bail  expirait? — 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.  D'après  les  termes  du  bail,  il  devait  expirer  le  trente  avril  mil  neuf  cent 
douze?— -R.     Oui,  il  expire  à  cette  date. 

Q.  Avez-vous  reçu  avis  qu'il  ne  serait  pas  renouvelé? — R.  M.  Dobell 
m'avait  dit  plusieurs  fois  :    "  ChevaHer,  je  ne  puis  renouveler  ton  bail." 

Q.  Vous  aviez  en  plusieurs  occasions  demandé  à  M.  Dobell  de  le  renouveler 
afin  qu'il  continuât  après  le  premier  mai  mil  neuf  cent  douze,  et  M.  Dobell  avait 
refusé? — R.     Oui,  monsieur,  il  avait  refusé. 

Q.     Avez-vous  dit  cela  à  Bergevin? — R.     Non,  il  ne  m'en  parla  pas. 

Q.     Il  ne  vous  en  parla  pas? — R.     Non. 

Q.     Puis  vous  êtes  allé  chez  le  notaire? — R.     Oui. 

Q.     Et  là  Bergevin  vit  le  bail,  pièce  numéro  cinq? — Oui,  monsieur. 

Q.     Vous  le  lui  avez  montré? — R.     Oui. 
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Q.  Vous  en  aviez  obtenu  une  copie? — R.  Oui,  M.  Dobell  m'en  avait  fourni 
une. 

Q.  M.  Berge  vin  vous  a  alors  demandé  s'il  était  possible  de  renouveler  le 
bail? — R.     Non,  il  n'en  parla  pas. 

Q.     Ou  de  le  prolonger  pour  quelque  temps? — R.     Non,  il  n'en  parla  pas. 

Q.  Il  savait  à  cette  époque  que  le  bail  était  expiré  ou  expirerait  le  premier 
mai,  mil  neuf  sent  douze? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Ou  plutôt  le  trente  avril? — R.     Le  trente  avril  mil  neuf  cent  douze,  oui. 

Q.  Non  le  premier  mai,  mais  le  trente  avril  mil  neuf  cent  douze? — R.  Oui^ 
monsieur. 

Q.  Alors  c'est  dans  ces  conditions  que  vous  avez  passé  l'acte  produit  comme 
pièce  numéro  un? — R.  Oui,  monsieur;  il  acheta  mon  bail,  rien  de  plus,  rien  de 
moins. 

Q.  Par  cet  acte  vous  lui  avez  vendu  vos  droits  à  l'occupation  de  ce  lopin  de 
terre  dont  vous  avez  parlé  ? — R.     Oui. 

Q.     Et  qui  vous  avait  été  loué? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  C'est-à-dire  le  numéro  2525,  excepté  la  partie  louée  ou  sous-louée  à 
Martineau  ?— R.     Oui. 

Q.  Et  de  plus,  cette  occupation  ou  droit  d'occuper,  quel  qu'il  soit,  fut  vendu, 
devant  être  livré  le  premier  mai,  mil  neuf  cent  douze? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Il  savait  à  cette  époque  que  le  premier  mai  mil  neuf  cent  douze,  votre 
bail  n'existait  pins? — R.     Certainement  il  le  savait,  il  l'avait  lu. 

Q.     Bergevin  savait,  d'après  ce  que  vous  lui  aviez  montré  ou  dit,  que  quand 
vous  seriez  appelé  à  le  mettre  en  possession  du  terrain  en  question,  le  premier  mai 
mil  neuf  cent  douze,  vous  n'en  auriez  plus  la  possession? — R.     Certainement,  il 
avait  mon  bail. 

Q.  Conséquemm.ent,  il  achetait  une  chose  qui  n'existait  pas? — R.  Il  n'ache- 
tait rien.     Quant  à  moi,  cela  faisait  très  bien  mon  affaire. 

Q.  Maintenant  le  chantier  dont  il  a  déjà  été  question,  est-ce  la  même  chose 
que  ce  qui  a  été  appelé  cale  dans  les  différents  documents  et  actes  que  vous  avez 
signés? — R.     Oui,  monsieur,  c'est  ainsi  que  nous  l'avons  nommé. 

Q.  Vous  vous  êtes  servi  de  cette  expression  et  vous  saviez  qu'en  anglais  cette 
chose  s'appelle  un  ''skidway"? — R.     Oui,  monsieur,  on  l'appelle  un  "skidway." 

Q.  Alors  ce  que  vous  appelez  ici  une  cale  c'est  le  chantier  dont  il  est  question? 
— R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Où  sont  maintenant  le  chantier  et  le  gril  qui  se  trouvaient  là? — R.  Ils 
sont  à  St-Laurent. 

Q.     Ils  sont  à  St-Laurent  aux  chantiers  de  ce  nom? — R.    Oui,  monsieur. 

Q-  On  les  a  enlevés  du  lot  No.  2525  et  placés  sur  le  terrain  appartenant  aux 
chantiers  maritimes  de  Saint-Laurent,  à  Saint-Laurent,  Ile  d'Orléans? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.     Et  ils  appartiennent  maintenant  à  cette  compagnie? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  A  laquelle  ils  ont  été  transférés  par  une  transaction  qui  ne  touche  en  rien 
au  sujet  actuel? — R.     Absolument. 

Q.  Quand  les  a-t-on  enlevés  du  lot  No.  2525  et  transportés  à  Saint-Laurent  ? — 
R.     Je  croi^  que  c'était  en  août  1912. 

Q.     Que  les  a  enlevés  ? — R.     Moi-même. 

Q.     Vous-même?— R.     Oui. 

Q.     Qui  a  payé  leur  enlèvement? — R.     La  Oie  Saint-Laurent,  Limitée 

Pardon,  c'est  moi  qui  ai  payé  pour  leur  enlèvement,  et  la  compagnie  a  payé  la 
reconstruction  sur  le  terrain. 

Q.  Bergevin  n'a  jamais  travaillé  à  l'enlèvement  de  cette  chose? — R.  Non, 
il  est  bien  trop  paresseux  pour  cela. 

Q.  Avait-il  quelque  chose  à  voir  dans  cette  affaire? — R.  Non.  Rien. 
Je  ne  l'ai  pas  revu  après  cela. 

Q.  Quand  vous  avez  été  obligé  d'enlever  le  chantier  et  le  gril  et  tout  ce  qui 
était  là,  avez- vous  consulté  Bergevin? — R.     Je  n'avais  pas  raison  de  le  faire. 


TRANSCONTINENTAL     NATIONAL  635 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No  123. 

Q.  Avez- VOUS  averti  Bergevin? — R.  Non,  parce  que  l'acte  de  vente  me  don- 
nait le  droit  d'enlever  ma  propriété  et  Bergevin  n'avait  rien  à  y  voir;  il  n'a  pas 
acheté  ces  choses-là. 

Q.  Le  ber,  le  gril,  et  tout  ce  qui  constituait  votre  chantier,  tout  cela,  si  je 
comprends  bien,  n'a  pas  été  vendu  à  Bergevin  par  cet  acte? — R.     Non. 

Q.  Savez-vous  si  Bergevin  a  fait  autre  chose  au  sujet  de  ce  chantier — a-t-il 
eu  quelque  chose  à  faire  avec  Mme.  Chevaher,  entre  autres? — R.  Pas  pour  celui-là, 
mais  pour  un  autre. 

Q.  Ce  chantier  a-t-il  jamais  été  vendu  par  quelqu'un  à  Bergevin,  en  vertu 
d'un  autre  acte? — R.     Jamais,  pas  le  chantier,  c'était  le  gril. 

Q.  Mais  le  gril  qui  était  sur  les  terrains  en  question  a  été  aussi  transporté 
à  Saint-Laurent? — R,     Je  vous  demande  pardon,  il  est  à  Lévis. 

Q.  Le  gril  vous  appartient  alors? — R.  Pas  du  tout.  Le  bois  appartenait  à 
mon  père,  et  quand  ce  dernier  est  mort,  il  l'a  légué  à  ma  mère;  puis  j'ai  loué  le  terrain 
et  dressé  le  gril  sur  la  propriété;  mais  je  gagnais  la  subsistance  de  ma  mère.  J'étais 
le  propriétaire,  et  le  chantier  marchait  en  mon  nom. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  ce  gril  était  fait  de  pièces  de  bois  qui  appartenaient 
auparavant  à  votre  père? — R.     Oui. 

Q.     M.  Chevalier  le  père?— R.     Oui. 

Q.     Votre  père  est  mort? — R.     Oui. 

Q.     Et  vous  êtes  son  héritier? — R.     Non,  il  l'a  légué  à  ma  mère. 

Q.  Vous  avez  pris  ces  pièces  de  bois,  vous  les  avez  placées  sur  la  propriété  et 
vous  les  avez  montées  en  gril? — R.     Oui,  comme  elles  étaient  antérieurement. 

Q.     Vous  avez-vous-même  construit  ce  gril? — R.     Oui. 

Q.  Vous  l'avez  construit  sur  le  terrain  en  question? — R.  Il  était  construit 
avant  cela.  C'est  une  installation  qu'on  défait  chaque  automne.  Mon  père  l'avait 
commencée  avant  moi  et  l'avait  laissée  à  ma  mère. 

Q.  Est-ce  votre  père  qui  l'a  complétée,  ou  est-ce  vous? — R.  C'est  une 
installation  qu'on  enlève  chaque  automne  et  qu'on  replace  au  printemps. 

Q.     Ces  pièces  de  bois  étaient  destinées,  par  votre  père,  au  gril  ? — R.     Oui. 

Q.  Le  gril  a  été  construit  par  votre  père? — R.  Il  a  été  construit  par  mon 
père,  mais  je  le  renouvelais  fréquemment. 

Q.     Avez-vous  renouvelé  les  pièces  de  bois? — R.     Certainement. 

Q.  C'était  alors  presque  neuf? — R.  Non,  parce  que  cela  s'use  vite,  les 
quilles  des  bateaux  les  coupent. 

Q.  _  S'il  vous  fallait  remplacer  les  pièces  de  bois,  qui  fournissait  alors  le  bois? — 
R.  Moi.  Quand  mon  père  est  mort,  il  m'a  laissé  huit  cents  piastres  de  dettes 
à  payer,  et  je  devais  quatre  cents  piastres  à  M.  Dobell;  il  n'y  avait  pas  un  sou  à 
la  maison.    J'ai  emprunté  $200  pour  payer  M.  Dobell. 

Q.  Et  vous  avez  continué  comme  cela? — R.  Et  tout  le  temps  très  au  dé- 
pourvu. 

Q.     C'est  vous  qui  utiHsiez  le  gril  et  vous  avez  continué  à  l'utihser? — R.     Oui. 
Q.     Vous  faisiez  vivre  votre  mère  ? — R.     Oui,  je  donnais  à  ma  mère  les  revenus 
de  la  cale. 

Q.  Vous  dites  que  vous  donniez  à  votre  mère  les  revenus  de  la  cale,  que  voulez- 
vous  dire  par  la  cale  ?— R.     Je  veux  dire  le  gril. 

Q.     Legril?— R.     Oui. 

Q.  On  a  dit  que  ce  que  vous  appeUez  la  cale  était  le  chantier? — R.  Oui, 
on  peut  l'appeler  cale. 

^      Q.     Le  revenu  du  chantier  était  le  vôtre  en  propre? — R.     Oui. 
m      Q.     Il  n'appartenait  pas  à  votre  mère? — R.     Non. 
^      Q.     Et  vous  dites  que  le  revenu  du  gril  ? — R.     Allait  à  ma  mère. 
Q.     A  Mme.  Chevalier?— R.     Oui. 

Q.  Qu'est  devenu  ce  gril? — R.  Le  temps  des  élections  est  arrivé.  On  a 
exproprié  ma  mère;  on  a  exproprié  le  gril  de  ma  mère,  c'est-à-dire  qu'on  en  a  fixé 
la  valeur. 
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Q.  Elle  n'est  pas  encore  expropriée? — R.  Oui,  les  avis  ont  été  donnés; 
des  gens  sont  venus  chez  nous  dans  ce  but. 

Q.     Dans  ce  temps,  vous  aviez  virtuellement  vendu? — R.     Oui. 

Q.     ABergevin?— R.     Oui. 

Q.     Par  l'acte  produit  comme  pièce  No.  1  ? — R.     Oui. 

Q.  Est-ce  avant  ou  après  les  élections  que  Bergevin  a  eu  affaire  au  gril? — 
R.     Avant.    Le  20  septembre,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  la  veille  des  élections. 

Q.  Le  20  septembre,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  Bergevin  est  allé  chez 
vous? — R.  J'ai  un  frère,  conservateur  comme  moi — nous  avons  toujours  été 
conservateurs — ils  ont  arrangé  l'affaire  chez  O'Neill,  mais  c'est  tout  ce  que  j'en 
sais.  Ils  ont  tout  arrangé  chez  O'Neill,  mon  frère  est  venu  chercher  ma  mère  et 
l'a  conduite  en  ville  sans  consulter  son  notaire,  M.  Parent,  et  ils  ont  bâclé  l'affaire; 
je  ne  l'ai  su  que  trois  semaines  après. 

Q.     Etait-ce  une  convention  écrite? — R.     Une   convention   devant   notaire. 

Q.  Avez-vous  cette  convention? — R.  Oui.  La  voici.  Je  la  produis  comme 
pièce  No.  7. 

Q.  Ce  que  je  vous  montre  maintenant  est  une  copie  authentique  de  l'acte 
de  vente  par  la  veuve  Thomas  Chevaher  à  Raoul-Pvôné  Bergevin? — R.     Oui. 

Q.  Je  vois  par  cet  acte  qu'elle  a  vendu  une  cale  et  ses  accessoires.  Dois-je 
comprendre  que  le  mot  SLIP  dans  cet  acte  signifie  chantier  ou  gril? — R.  Le  gril. 
Ce  gril  n'existe  pas,  mais  c'était  le  gril. 

Q.     Dans  la  pièce  6  vous  avez  expliqué  ce  qu'était  le  chantier? — R.     Oui. 

Q.     Et  l'on  montre  ici  le  gril? — R.     Oui.    Cela  m'appartient. 

Q.     Le  chantier  vous  appartient? — R.     Oui. 

Q.     Le  gril  indiqué  sur  cette  photographie  vous  apprtient  ? — R.     Oui. 

Q.  Dans  l'acte  produit  comme  pièce  7,  on  parle  d'une  SLIP.  Cette  cale  et 
ses  accessoires  ne  comprennent  pas  le  chantier  et  le  gril  indiqué  sur  la  photographie  ? 
— R.     Cela  m'appartenait. 

Q.  Il  s'agit  d'un  autre  gril  qui  est  un  peu  plus  à  gauche  dans  la  photographie  ? — 
R.     Oui. 

Q.     Vers  l'ouest? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  gril  dont  on  parle  a  été  vendu  par  l'acte,  pièce  No.  7? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Qu'en  est-il  advenu? — R.  La  vente  a  été  faite  sans  que  je  reçoive  d'avis 
Environ  deux  semaines  après  la  vente — je  ne  savais  alors  rien — Bergevin  m'a 
téléphoné  pour  me  demander  de  veir  chez  lui.  J'y  ai  été  et  il  m'a  dit:  "  Chevalier, 
voulez-vous  signer  ceci?"  J'ai  dit:  "  Qu'est  ce  que  c'est?"  Il  m'a  dit:  "  C'est  la 
vente  faite  par  votre  mère."  Je  lui  ai  dit:  **  Vous  n'avez  pas  besoin  de  moi  pour 
signer  cela.  Il  a  dit:"  Oui,  vous  devez  le  signer."  J'ai  dit:  "  Si  je  ne  pouvais  pas 
le  signer  le  20  septembre,  je  ne  peux  pas  le  signer  plus  aujourd'hui."  Alors,  j'ai 
été  voir  M.  Dobell  et  je  lui  ai  expliqué  l'affaire.  Il  a  même  demandé  à  M.  Dobell 
de  le  signer.     Un  jour  je  suis  arrivé  à  la  maison  et  ma  mère  pleurait. 

Q.  Vers  quelle  époque  était-ce? — R.  C'était  le  11  octobre,  le  jour  même  de 
la  retrocession.de  la  vente. 

Q.  C'était  quelque  temps,  environ  dix  jours  après  l'élection? — R.  Oui, 
c'était  le  11  cctobre.    Alors  m'a  mère  m'a  tout  raconté. 

Q.  Votre  mère  vous  a  dit  qu'elle  avait  vendu? — R.  Oui,  je  le  savais  alors 
parce  que  Bergevin  m'avait  demandé  de  signer. 

Q.  Qu'est-il  arrivé  alors  ?  Bergevin  est-il  allé  chez  vous  ? — R.  Non,  Berge\'in 
a  téléphoné.  Bergevin  a  fait  dire  à  ma  mère  que  si  elle  ne  lui  rendait  pas  l'argent, 
il  la  ferait  mettre  en  prison. 

Q.  Bergevin  a  fait  dire  à  votre  mère,  Mme.  Chevalier,  que,  si  elle  ne  lui  rendait 
pas  les  cinq  cents  dollars  qui  lui  avaient  été  donnés  comme  prix  du  contrat  de 
vente  numéro  sept,  il  l'enverrait  en  prison? — R.     Oui. 

Q.  Il  s'en  suit  naturellement  que  Mme.  Chevaher  a  été  profondément  peinée 
et  affectée  ?  Oui,  monsieur,  elle  est  même  morte  du  choc  qu'elle  a  reçu  dans  cette 
-circonstance. 
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Q.     Elle  est  morte  de  ce  choc? — R.     Oui. 

Q.  Qu'est-il  arrivé  ensuite? — R.  Ma  soeur  est  venue  me  voir  et  m'a  dit  que 
ma  mère  était  très  peinée,  elle  dit  "  elle  a  fait  une  bêtise  et  elle  la  regrette."  J'ai 
été  dans  l'autre  chambre  et  elle  m'a  dit  **  Bergevin  m'a  fait  dire  de  lui  renvoyer 
l'argent  sans  quoi  il  allait  m'envoyer  en  prison"  Alors,  elle  a  commencé  à  sanglotter. 
Elle  m'a  dit:  "  Si  je  me  suis  mise  dans  le  trouble,  je  ne  te  demanderai  pas  de  m'en 
sortir." 

Q.  Laissons  de  côté  ces  conversations  et  arrivons  aux  faits. — R.  J'ai  dit 
à  ma  mère  ''Je  ne  donnerai  jamais  à  Bergevin  le  plaisir  de  signer  cela.  Si  vous 
le  voulez,  je  vais  vous  donner  quatre  cents  dollars — elle  n'avait  pas  les  cinq  cents 
dollars — je  vais  vous  donner  quatre  cents  dollars  et  vous  transporterez  la  chose  à 
mon  nom.  Vous  rendrez  les  cinq  cents  dollars  à  Bergevin  et  vous  passerez  tout 
à  mon  nom  et  je  vous  donnerai  les  profits  tant  que  je  pourrai  travailler."  Elle 
m'a  dit  :  ''  C'est  correct."  Nous  avons  été  voir  M.  Parent  et  elle  a  fait  la  rétrocession 
que  vous  avez  ici. 

Q.  Mme.  Chevalier  avait  passé  l'acte  de  vente  numéro  sept  sans  vous  en 
parler? — R.     Oui,  même  sans  en  parler  à  un  notaire. 

Q.  Par  cet  acte,  elle  avait  vendu  à  Bergevin  le  ber  dont  nous  venons  de  parler 
et  qui  n'est  pas  celui  qu'on  voit  sur  cette  photographie? — R.  Oui,  monsieur,  sur 
ma  propriété. 

Q.  C'est  à  dire  la  propriété  que  vous  aviez  louée  de  la  succession  Bassano  ? — 
R.     Oui. 

Q.  Et  ce  ber  était  précisément  celui  dont  vous  venez  de  parler,  que  vous 
aviez  réparé  et  rassemblé  tous  les  ans  comme  c'était  l'habitude  et  dans  lequel  vous 
aviez  mis  des  pièces  neuves? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  été  informé  de  cette  vente  vers  le  11  octobre? — R.  J'en  ai 
entendu  parler  avant,  quand  il  m'a  téléphoné. 

Q.  Vous  avez  été  averti  de  cette  chose  environ  dix  jours  après  les  élections? — 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Par  un  message  téléphonique  de  M.  Bergevin? — R.     Oui. 

Q.  Et,  vers  le  dix  ou  onze  octobre,  vous  avez  su  que  c'était  vrai  parce  qu'en 
arrivant  à  la  maison,  vous  avez  trouvé  votre  mère  et  votre  famille  dans  une  profonde 
inquiétude,  votre  mère  pleurant  parce  que  Bergevin  lui  avait  dit:  ''  si  vous  ne  me 
rendez  pas  les  cinq  cents  dollars  que  je  vous  ai  payés  pour  le  ber,  je  vous  enverrai 
en  prison? — R.     Oui. 

Q.  Là  dessus,  pour  sauver  votre  mère  des  conséquences  de  cette  affaire  où 
elle  s'était  laissée  prendre,  vous  avez  consenti  à  lui  donner  quatre  cents  dollars? — 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Et  à  acheter  toute  l'affaire? — R.     Oui. 

Q.     A  qui  avez-vous  donné  les  quatre  cents  dollars? — R.     A  ma  mère. 

Q.  Et  c'est  alors  que  ce  document  a  été  rédigé  ? — R.  Oui,  monsieur,  devant 
le  notaire  Parent. 

Q.  Le  11  octobre,  devant  le  notaire  Parent,  Bergevin  a  assigné  de  nouveau 
à  votre  mère,  Mme.  ChevaHer,  le  droit  qu'il  avait  acheté  par  l'acte  produit  comme 
pièce  No.  7? — R.     Oui  monsieur. 

Q.     Pour  cinq  cents  dollars? — R.     Oui. 

Q.  Et,  le  même  jour,  votre  mère  vous  a  vendu  ce  ber  et  ces  accessoires  au  prix 
de  quatre  cents  dollars?    Oui,  pour  se  débarasser  de  toute  l'affaire. 

Q.     Telle  est  l'histoire  du  ber?— R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  payé  quatre  cents  piastres  à  Bergevin  ? — R.  Je  les  ai  payées 
à  ma  mère. 

Q.  Est-il  à  votre  connaissance  que  votre  mère  ait  payé  cinq  cents  piastres 
à  Bergevin? — R.  Oui,  certainement,  les  deux  actes  ont  été  passés  en  ma  présence 
chez  M.  Parent  et  c'est  M.  Parent  qui  a  donné  l'argent. 

Q.  Qu'est  devenu  le  ber? — R.  Il  est  à  Levis.  Quand  M.  Parent  est  venu 
visiter  les  lieux,  il  a  estimé  que  tout  le  bois  qui  était  là  valait  trente  piastres. 
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Q.     Quel  M.  Parent? — R.     Le  notaire. 

Q.  Vous  avez  déménagé  à  Lé  vis  le  ber  en  question  qui  appartenait  jadis  à 
votre  père  et  que  vous  aviez  réparé  comme  vous  l'avez  dit? — R.  Oui,  monsieur, 
quelques  morceaux,  certaines  parties. 

Q.  Ce  que  vous  avez  déménagé  à  Saint  Laurent  consistait  en  la  cale  de  radoub 
et  ce  ber  qu'on  voit  sur  la  photographie? — R.     Oui. 

Q.  L'autre  ber  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  a  passé  des  mains  de  votre 
mère  dans  celles  de  Bergevin  puis  que  vous  avez  repassé  à  votre  mère,  a  été  déménagé 
à  Levis? — R.     Oui. 

Q.     Quand? — R.     L'automne  dernier. 

Q.     Pendant  l'automne  de  dix  huit  cent  douze? — R.     Oui. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  qu'il  était  tout  à  fait  démoli? — R.  Oui,  il  était  usé 
et  vieux,  il  était  fait  de  toutes  sortes  de  vieux  bois  et  il  ne  pouvait  plus  ser\ir. 
C'était  du  vieux  bois  de  quai  et  il  ne  vaut  plus  rien  à  présent. 

Q.  Depuis  quand? — R.  Depuis  l'été  dernier,  nous  avons  été  obligés  de  le 
renouveler  au  printemps. 

Q.     Depuis  l'été  dernier,  il  ne  vaut  rien? — R.     Non. 

Q.  Ainsi,  je  suppose  qu'il  ne  valait  pas  grand'chose  l'été  dernier? — R.  Non, 
depuis  trois  ans,  j'ai  changé  des  morceaux  tous  les  ans,  tous  les  ans  il  fallait  le 
renouveler  presque  entièrement. 

Q.     Tous  les  ans,  il  faut  renouveler  un  ber  comme  celui  là  ? — R.     Oui,  presque. 

Q.     Afin  qu'il  vaille  quelque  chose? — R.     Oui. 

Q.  Depuis  trois  ans,  il  n'avait  pas  été  réparé  comme  vous  le  disez  ? — R.  Juste 
un  morceau  ici  et  là. 

Q.     Alors,  il  ne  valait  rien? — R.     Non. 

Q.     Est-il  encore  à  Levis? — R.     Oui. 

Q.     Il  vous  appartient? — R.     Oui. 

Q.  Ainsi,  vous  aviez  hérité  de  ce  ber,  ou  votre  mère  en  avait  hérité  quand 
votre  père  est  mort? — R.     Oui. 

Q.     Quand  est-il  mort  ? — R.     Il  y  a  eu  cinq  ans  en  janvier  dernier. 

Q.  Maintenant,  écoutez  bien — vous  avez  reçu  ce  gril  de  radoub  de  votre  père, 
et  après  vous  en  être  servi  pendant  un  an,  vous  en  avez  renouvelé  une  bonne  partie  ?- 
R.  Je  vous  demande  pardon.  J'ai  fait  ces  réparations  immédiatement,  au  cours 
de  l'hiver.  J'ai  emprunté  de  l'argent,  j'ai  acheté  du  bois  et  au  printemps  je  me  suis 
mis  à  le  réparer,  l'allongeant  quelque  peu. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  qu'un  gril  de  ce  genre,  pour  conserver  sa  valeur  doit 
être  renouvelé  en  entier  presque  chaque  année? — R.     Oui. 

Q.     Vous  l'avez  en  votre  possession  depuis  cinq  ans? — R     Oui. 

Q.  L'avez-vous  réparé  chaque  année  pour  le  rendre  serviable? — R.  Oui, 
afin  de  pouvoir  l'utiliser. 

Q.  Afin  de  pouvoir  l'utiliser  vous  aviez  à  en  renouveler  à  peu  près  la  moitié  ? — 
R.  Oui,  je  pourrais  dire  la  moitié,  parce  que  l'an  dernier  j'ai  eu  à  en  reconstruire 
la  moitié  à  mes  frais. 

Q.     En  a-t-il  été  de  même  la  première  année  que  vous  l'avez  eu? — R.     Oui. 

Q.  Et  chaque  année  suivante  vous  aviez  à  le  renouveler? — R.  Au  moins 
pour  une  moitié. 

Q.     Au  moins  une  moitié? — R.     Oui,  à  peu  près  une  moitié. 

Q.  Conséquemment,  quand  la  transaction  a  été  faite,  vous  pou\iez  parfaite- 
ment réclamer  le  gril  comme  votre  propriété  ? — R.  Je  ne  présumerais  pas  que 
c'est  ma  propriété,  mais  bien  celle  de  ma  mère. 

Q.     Vous  avez  fait  cela  par  considération  pour  votre  mère? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  déménagé  votre  gril,  le  gril  de  votre  mère;  et  qui  l'a  transporté 
à  Levis? — R.     C'est  moi. 

Q.     Vous-même,  personnellement? — R.     Oui. 

Q.  A  vos  frais? — R.  Oui,  parce  qu'ils  se  sont  cachés  de  moi  quand  ils  l'ont 
vendu.    Ils  disaient  que  je  ne  devais  pas  le  savoir. 
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Q.  Maintenant,  ce  gril  avec  la  glissoire  et  l'autre  gril,  ont  dû  être  déménagés 
le  treize  avril,  1912? — R.     Oui,  Monsieur. 

Q.     Vous  étiez  obligé  de  le  déménager  alors? — R.     Oui. 

Q.  Voulez-vous  produire  maintenant  comme  pièce  No.  8,  la  rétrocession  dont 
vous  avez  parlé,  faite  par  Raoul  Bergevin  à  Mme.  Chevalier,  le  11  octobre,  1911  ? — 
R.     Oui,  monsieur. 

Q.  Et  voulez-vous  produire  comme  pièce  No.  9,  la  vente  dont  il  a  déjà  été 
question,  de  Mme.  Chevalier  à  vous,  en  date  du  11  octobre,  1911? — R.  Oui; 
elle  a  fait  la  rétrocession  le  onze  et  elle  est  morte  le  vingt  huit  du  même  mois. 

Q.  Vous  avez  dit  que  cela  a  été  la  cause  de  sa  mort? — R.  Cela  en  a  été  la 
principale  cause.    Elle  souffrait  d'une  maladie  du  coeur  depuis  quelque  temps. 

Q.  Voulez-vous  produire  comme  pièce  No.  10,  un  certain  nombre  de  docu- 
ments se  rapportant  au  début  de  votre  «déposition,  alors  que  vous  avez  dit  que  vous 
aviez  reçu  un  télégramme  pendant  que  vous  étiez  à  Ottawa,  ainsi  qu'un  message 
téléphonique,  et  une  lettre  annotée  de  M.  Morency — c'est-à-dire  un  télégramme 
reçu  par  vous  de  M.  Morency  le  26  juillet  1911,  alors  que  vous  étiez  à  Ottawa,  ainsi 
qu'une  lettre  qu'il  vous  écrivit  à  la  même  date  dans  laquelle  mention  est  faite  du 
télégramme  et  dans  laquelle  il  dit  qu'il  a  quelque  chose  d'important  à  vous  com- 
muniquer, ainsi  que  les  feuilles  dactylographiées  qu'il  vous  a  remises  quand  vous 
l'avez  revu? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Et  dans  laquelle  il  parle  de  l'évaluation  faite  par  M.  Scott? — R.     Oui. 

Q.  Etait-ce  écrit  à  la  plume  au  bas  du  document,  et  était-ce  écrit  par  lui- 
même? — R.     Je  ne  sais  pas;  il  me  l'a  remis  dans  l'état  qu'il  est  actuellement. 

Q.     Avec  ces  notes? — R.    Oui. 

Q.  Est-ce  l'écriture  de  M.  Morency? — R.  Non,  je  connais  l'écriture  de 
M.  Morency  et  ce  n'est  pas  son  écriture. 

Et  la  déposition  du  témoin  est  close. 


George  Vidal,  de  la  cité  de  Québec,  huissier  de  la  Cour  Supérieure,  étant 
dûment  assermenté  sur  les  saints  évangiles,  dépose  et  dit: 

Examiné  par  le  Commissaire: 

Q.     Vous  êtes  huissier  de  la  Cour  Supérieure? — R.     Je  le  suis. 

Q.  Connaissez-vous  Raoul  René  Bergevin? — R.  Oui,  je  le  connais.  Je 
le  connais  très  bien. 

Q.     Que  fait-il? — R.     Il  est  marchand,  sur  la  rue  Notre-Dame. 

Q.  Lui  avez-vous  signifié  un  ordre  de  cette  Commission,  aujourd'hui? — R. 
Oui. 

Q.  Est-ce  que  ceci  est  bien  une  copie  de  l'original  de  l'ordre? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit? — R.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  venir  parce  qu'il 
était  appelé  à  St-Romuald,  en  qualité  d'expert.  Je  ne  lui  ai  pas  demandé  de  quelle 
sorte  d'expertise  il  s'agissait. 

Q.     Aujourd'hui? — R.     Oui,  monsieur. 

Q.     Lui  avez-vous  parlé  personnellement  ? — R.     Je  lui  ai  parlé  personnellement. 

Q.     Où  avez-vous  fait  la  signification  ? — R.     Dans  la  rue  St-Pierre. 

Q.     Et  vous  lui  avez  donné  une  copie  de  cet  ordre? — R.     Oui. 

Q.     Qu'il  a  conservée? — R.     Oui,  monsieur,  il  l'a  gardée. 

Q.  L'ordre  qui  est  produit  comme  pièce  No.  11  ? — R.  Oui.  Il  m'a  demandé 
si  j'avais  de  l'argent  et  je  lui  ai  dit  que  je  n'en  avais  pas. 

'0^    Q.     Quand  vous  signifiez  un  subpoena  à  une  personne  dans  les  limites  de  la 
ville  pour  comparaître  en  ville,  avez-vous  à  le  payer? — R.     Je  ne  les  paye  jamais. 

Et  la  déposition  du  témoin  est  close. 
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EDIFICE  CORRY,  OTTAWA,  ONTARIO,  3  h.  P.M.,  JEUDI  LE 

24  AVRIL,  1913. 

Déposition  de  M.  C.  F.  McIsaac,  devan'   la  Commission  d'enquête  sur  le 
Transcontinental. 

M.  McIsAAC  est  assermenté  et  examiné: 

Par  M.  Lynch-Staunton: 

Q.     Quel  est  votre  prénon  ? — R.     Colin  F. 

Q.     Vous  êtes  avocat? — R.     Oui. 

Q.     Où  pratiquez-vous  ? — R.     A  Antigonish,  N.-E. 

Q.  Aviez-vous  quelque  expérience  dans  les  chemins  de  fer  avant  de  travailler 
pour  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental? — R.     Non. 

Q.  Vous  avez  été  nommé  commissaire  le  1er  août  1905,  je  crois  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Et  vous  êtes  resté  dans  la  Commission  jusqu'à  la  fin  de  1911  ? — R.  Jus- 
qu'au 31  mars  1912,  je  crois. 

Q.  De  sorte  que  vous  étiez  membre  de  la  Commission  lorsque  les  contrats 
originaux  pour  la  construction  du  chemin  ont  été  passés? 

Q.     Et  quand  on  les  a  annoncés? — R.     Oui. 

Q.  Connaissez-vous  la  réclame  qui  a  été  faite  ou  la  connaissiez-vous  alors? 
— R.     Oui,  je  la  connaissais  alors. 

Q.  On  annonçait  la  construction  de  diverses  sections  du  Transcontinental. 
Dans  les  annonces  n'y  avait-il  pas  comme  condition  que  chaque  soumission  devait 
être  signée  par  toutes  les  parties  et  être  accompagnée  d'un  chèque  accepté  par  une 
banque  à  charte  du  Canada,  payable  à  l'ordre  des  Commissaires  du  Transconti- 
nental, comme  suit:  pour  la  section  No  1,  district  R,  $75,000;  pour  la  section  No 
2,  district  A,  $90,000;  pour  la  section  No  3,  district  B,  $225,000;  pour  la  section  No 
4,  district  B,  $75,000;  pour  la  section  No  5,  district  C  et  B,  $225,000.  (Je  cite 
la  seconde  annonce.)  Maintenant,  je  comprends  que  toutes  les  annonces 
avaient  la  même  rédaction  excepté  quant  au  montant  des  dépôts  pour  les  diverses 
sections.     Est-ce  cela? — R.     En  autant  que  je  m'en  souviens,  oui. 

Q.  Chaque  soumission  contenait  l'article  suivant,  n'est-ce  pas:  ''Toute  per- 
sonne dont  la  soumission  sera  acceptée  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'ac- 
ceptation, donner  les  garanties  additionnelles  approuvées  et  requises  par  les 
Commissaires,  et  signer  le  contrat,  les  devis  et  les  autres  documents  qu'il  faudra 
adresser  aux  Commissaires,  et  dans  le  cas  où  la  personne  dont  la  soumission  est 
acceptée  refuse  ou  néglige  de  compléter  et  de  passer  le  contrat  avec  les  dits  com- 
missaires, et  de  fournir  la  garantie  additionnelle  approuvée  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l'acceptation  de  la  soumission,  le  dit  chèque  sera  transmis  aux  Commis- 
saires comme  dédommagement  de  ce  refus  ou  de  cette  abstention,  et  tous  les  droits 
au  contrat  acquis  par  le  fait  de  l'acceptation  de  la  commission  seront  annulés." 
C'est  cela,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  Isaac,  vous  remarquerez  qu'à  part  l'indication  du  mon- 
tant auquel  le  soumissionnaire  doit  faire  son  chèque,  l'annonce  ne  mentionne  pas 
le  montant  de  garantie  que  les  commissaires  peuvent  exiger? — R.     Non. 

Q.  De  sorte  que  l'on  pouvait  exiger  de  la  personne  qui  soumissionnait  n'im- 
porte quel  montant  que  les  commissaires,  à  leur  discrétion  et  sans  aucun  contrôle, 
pouvaient  exiger  d'elle  avant  qu'on  lui  accorde  l'entreprise? — R.  Oui.  Cette 
condition  a  été  mise  afin  de  donner  aux  commissaires  des  pouvoirs  additionnels, 
dans  le  cas  où  le  plus  bas  soumissionnaire  serait  un  homme  incapable  de  mener 
à  bien  l'entreprise,  soit  par  manque  d'argent  ou  d'expérience. 
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Q.  Pourquoi  fallait-il  cette  condition  lorsque  l'article  16  de  la  loi  du  Trans- 
continental de  1903  dit:  ''que  les  commissaires  devront  accepter  la  plus  basse 
soumission  faite  par  un  entrepreneur  qui,  aux  yeux  des  commissaires,  possède 
assez  de  savoir-faire,  d'expérience  et  de  ressources  pour  faire  les  travaux  ou  telle 
partie  de  ces  travaux  suivant  sa  soumission? — R.  Nous  avons  fait  cela  dans  ce 
seul  but.  Dans  le  cas  des  deux  premières  entreprises  qui  ont  été  adjugées,  celle 
de  Québec  et  celle  de  Me  Arthur,  M.  Lumsden,  notre  ingénieur  en  chef  et  M. 
Schreiber,  l'ingénieur  du  gouvernement,  ont  fait  rapport  que  les  prix  étaient  trop 
bas  pour  leur  permettre  d'exécuter  le  contrat,  et  il  y  avait  une  divergence  d'opi- 
nions entre  les  commissaires.  M.  Parent,  le  président,  voulait  donner  l'entreprise 
au  G.-T.-P.  dont  la  soumission  était  la  plus  haute. 

Q.  Je  ne  veux  que  les  raisons  ? — R.  Pour  les  raisons  que  j'ai  données.  Nous 
estimions  alors  que  ces  conditions  étaient  nécessaires. 

Q.  Comme  avocat,  pensez-vous  encore  qu'elles  étaient  nécessaires  ?—R. 
Oui.     Je  pense  que  c'était  une  bonne  chose  de  les  mettre. 

Q.  Pour  mettre  une  telle  clause  dans  une  annonce  publiée  soit  par  le  gou- 
vernement ou  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canada,  y  a-t-il  un  précédent, 
à  votre  connaissance  ? — R.  Je  n'en  ai  pas  à  la  mémoire  dans  le  moment,  mais  dans 
l'intérêt  public,  je  pense  que  c'est  une  chose  très  prudente,  et  nous  n'avons  jamais 
eu  de  plaintes  de  la  part  des  soumissionnaires. 

Q.  Mais  ne  trouvez-vous  pas  que  cela  mettait  hors  concours  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  très  riches? — R.     Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Par  exemple,  un  homme  pouvait  déposer  $100,000  en  envoyant  sa  sou- 
mission pour  une  entreprise  de  $5,000,000.  Vous  lui  demandiez  de  déposer  une 
autre  garantie  approuvée  sous  peine  de  perdre  son  argent? — R.  Je  pense  qu'il 
serait  absurde  de  supposer  pareil  cas.  Je  ne  pense  pas  que  les  commissaires  ni  aucun 
des  officiers  du  gouvernement  ni  un  ministre  n'aurait  voulu  faire  un  acte  aussi 
vexatoire.     Comme     je  l'ai  dit,  nous  avons  fait  cela  dans  un  cas. 

Q.  Comme  question  de  fait,  à  propos  de  l'entreprise  de  McArthur,  vous 
avez  forcé  McArthur  à  remettre,  en  outre  de  son  dépôt,  $900,000? — -R.  Nous 
avons  fait  cela  pour  la  raison  que  je  vous  ai  donnée.  M.  Lumsden  et  M.  Schreiber 
disaient  que  les  prix  étaient  trop  bas,  mais  le  cas  ne  s'est  pas  répété. 

Q.  Mais  ne  voyez-vous  pas  qu'il  doit  y  avoir  bien  peu  de  gens  disposés  à 
couvrir  le  risque  de  se  trouver  dans  cette  situation? — R.  Je  n'ai  jamais  su  qu'on 
se  plaignait. 

Q.  Non,  parce  que  très  peu  ont  soumissionné  pour  ces  travaux? — R.  Ceux 
qui  n'auraient  pas  soumissionné  à  cause  de  cela,  se  seraient  plaints,  j'imagine,  à 
nous,  au  gouvernement  ou  à  d'autres. 

Q.  Nous  allons  y  voir:  pour  tous  les  travaux  de  neuf  entreprises — 3,  4,  12, 
13,  14,  15,  16,  17  et  20 — en  tout  7,600  milles,  dont  l'estimation  du  coût  était  de 
plus  de  $25,000,000,  il  n'y  a  eu  que  deux  soumissionnaires  ou  moins  pour  chacune 
de  ces  entreprises.     C'est  cela,  n'est-ce  pas? — R.     Je  ne  me  rappelle  pas  le  nombre. 

Q.     Ce  document  vous  le  montre? — ^R.     Oui. 

Q.  Et  ces  hommes,  n'est-ce  pas,  quand  on  leur  a  adjugé  les  entreprises,  ont 
immédiatement  sous-adjugé  les  travaux  à  un  grand  nombre  de  sous-entrepreneurs? 
— R.     Oui,  comme  d'habitude.     Je  comprends  que  c'est  ce  qui  se  fait. 

Q.  Et  ces  soumissionnaires  heureux  n'ont  pas  exigé  de  pareils  dépôts  de  la 
part  de  leurs  sous-entrepreneurs? — ^R.     Je  ne  sais. 

Q.  Si  je  comprends,  vous  avez  approuvé  qu'on  ait  des  sous-entrepreneurs? 
— ^R.     Oui,  mais  ils  n'étaient  pas  les  agents  des  grands  entrepreneurs. 

Q.     Avez-vous  lu  leurs  contrats? — R.     Non. 

Q.     Vous  les  aviez  au  dossier? — R.     Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.     Ils  ont  été  soumis  à  la  Commission? — R.     Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Je  vous  demande  franchement  quel  bien  possible  la  Commission  pouvait 
jescompter  en  insérant  dans  l'annonce  une  clause  qui  laissait  l'entrepreneur  à  la 
jinerci  des  commissaires  sous  peine  de  lui  faire  perdre  son  dépôt? — R.     Cela  a  été 
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fait,  à  ma  connaissance,  dans  le  but  de  protéger  l'intérêt  public  et  pour  rien  autre 
chose. 

Q.  Cela  a-t-il  été  fait  à  la  suggestion  de  quelqu^autre ? — R.  Pas  que  je 
sache.     Je  pense  que  cela  a  été  discuté  alors  entre  M.  Lumsden  et  nous. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  que  cela  découragerait  les  soumissionnaires? — R. 
Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Ne  pensez-vous  qu'il  était  extraordinaire  que  si  peu  de  gens  aient  soumis- 
sionné à  d'aussi  grands  travaux? — R.  Je  ne  sais.  Je  crois  que  le  nombre  des 
soumissionnaires  a  été  aussi  grand  que  dans  le  cas  des  entreprises  du  chemin  de  fer 
de  la  Baie  d'Hudson  et  de  celui  de  Halifax  Musquodoboit  &  Guysborough. 

Q.  Connaissez-vous  cela  comme  une  chose  certaine? — R.  Non,  je  l'ai  en- 
tendu dire. 

Q.  Mais  ne  pensez-vous  pas  que  vous  auriez  eu  plus  de  soumissionnaires  si 
vous  aviez  divisé  le  parcours  en  plus  petites  sections? — R.     C'est  possible. 

Q.  Par  exemple,  l'entreprise  de  McArthur  s'élevait  à  plus  de  $20,000,000 
et  couvrait  plus  de  245  milles.  Ne  pensez-vous  pas  qu'une  aussi  grosse  entreprise 
aurait  pu  se  diviser  avantageusement  en  deux  ou  trois? — R.     C'est  une  question. 

Q.  Avez-vous  personnellement  examiné  ce  côté  de  la  question? — R.  Passa- 
blement, je  crois  qu'au  début  c'était  mon  opinion  qu'on  devait  la  séparer. 

Q.     Qu'on  devait  la  séparer? — R.     Oui,  c'était  mon  opinion. 

Q.  Pourquoi  l'avez-vous  changée? — R.  Je  ne  puis  me  rappeler  tous  les 
arguments  qu'on  a  employés.  On  a  allégué  qu'en  divisant  l'entreprise  en  petites 
sections,  un  entrepreneur  nuirait  à  l'autre  et  qu'il  en  résulterait  beaucoup  de 
difficultés.  On  a  aussi  prétendu  qu'un  entrepreneur  ayant  une  grande  section 
serait  en  meilleure  position  pour  acheter  un  outillage  considérable  et  faire  l'ouvrage 
à  meilleur  marché. 

Q.     Ceci  est  une  question  niveleuse.     On  devait  avoir  de  fortes  raisons  pour 
arranger  les  choses  de  façon  à  ce  que  seuls  les  entrepreneurs  millionnaires  pussent 
soumissionner?     N'est-ce  pas? — R.     Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'en  discu-  i 
tant  la  chose  avec  votre  ingénieur  en  chef,  j'ai  vu  qu'il  croyait  préférable  de  donner  ' 
de  grandes  sections  que  d'en  donner  de  petites  et  d'avoir  un  trop  grand  nombre 
de  contrats. 

Q.  Je  comprendrais  cela  si  vous  aviez  suivi  ce  plan,  mais  vous  avez  permis 
qu'on  divise  les  travaux  en  petites  entreprises  et  vous  avez  traité  vous-mêmes  avec 
les  petits  entrepreneurs  ensuite? — R.  Je  pense  que  c'est  ce  qui  se  fait  sur  tous  les 
chemins  de  fer.  I 

Q.  Alors  comment  cela  profitait-il  à  la  commission,  même  au  point  de  vue 
de  la  suppression  des  difficultés,  de  donner  les  travaux  par  grandes  sections  puis  de 
les  répartir  en  petites  sections  pour  les  sous-entrepreneurs? — R.  Sans  doute,  les 
entrepreneurs  expérimentés  et  ceux  qui  ne  sont  pas  riches  ne  sont  pas  aussi  suscep- 
tibles de  donner  de  la  difficulté  au  gouvernement  ou  à  la  commission  par  une  faiUite 
et  par  la  remise  des  travaux  entre  les  mains  du  gouvernement  et  peut-être  de  coûter 
plus  cher  en  définitive.  Tel  était,  je  crois  l'argument  de  M.  Lumsden  et  de  plu- 
sieurs commissaires  aussi,  ce  qui  a  probablement  beaucoup  servi  à  m'amener  à 
cette  conclusion. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  alors  exigé  des  autres  entrepreneurs  que 
Hogan  &  Macdonell,  et  McArthur,  qu'ils  déposent  une  garantie  plus  élevée  que 
leur  dépôt? — R.     Pourquoi  nous  l'avons  fait? 

Q.  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  fait?  Vous  avez  commencé  avec  ce  plan 
et  vous  avez  obligé  McArthur  à  déposer  $900,000  et  Hogan  &  Macdonell  à  déposer 
$568,000  et  alors  vous  n'avez  plus  exigé  personne  à  déposer  quoi  que  ce  soit? — R 
Ensuite  ? 

Q.  Oui? — R.  C'était  parce  que  notre  ingénieur  en  chef,  M.  Lumsden,  et 
M.  Schreiber,  qui  fut  aussi  consulté,  nous  ont  tous  deux  fait  rapport  que,  d'après 
eux,  les  prix  de  ces  deux  entrepreneurs  étaient  trop  bas  pour  leur  permettre 
d'exécuter  le  contrat.     Et  pour  la  protection  du  public,  nous  avons  exigé  des  garan- 
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ties  additionnelles.  A  propos  des  autres  entreprises,  l'ingénieur  en  chef  n'a  pas 
fait  de  rapport  pour  dire  que  les  prix  étaient  trop  bas,  si  j'ai  bonne  mémoire.  Si 
vous  voyez  notre  rapport  d'alors,  vous  remarquerez  qu'il  y  avait  divergence  d'opi- 
nion entre  le  président  et  les  commissaires. 

Q.  J'ai  lu  cela.  Dans  le  contrat  de  M.  McArthur,  il  n'y  avait  que  $746,000 
de  différence  entre  la  soumission  et  l'estimation  de  l'ingénieur  en  chef  qui  était  de 
$3,756,000? — R.  J'oublie  les  chiffres,  mais  je  mentionne  particulièrement  le 
rapport  de  M.  Lumsden  à  propos  des  soumissions.  Je  ne  veux  pas  parler  de  mé- 
moire. J'aimerais  à  voir  le  rapport  que  M.  Lumsden  fit  alors  et  notre  rapport 
concernant  l'acceptation  de  ces  soumissions. 

Q.  La  lettre  de  M.  Lumsden  aux  commissaires,  en  date  du  14  mars  1906,  dit: 
**Veuillez  trouver  ci-inclus  une  estimation  des  travaux  pour  lesquels  on  a  soumis- 
sionné dans  les  districts  B  et  F.,  à  part  le  viaduc.  Cette  estimation,  qui  a  été 
préparée  avant  que  nous  sachions  quoi  que  ce  soit  des  prix  donnés  par  les  soumis- 
sionnaires, est,  je  crois,  suffisante  pour  permettre  de  faire  les  travaux  et  laisser  à 
l'entrepreneur  un  bon  profit;  mais  un  prix  différant  de  dix  pour  cent  serait  raison- 
nable de  la  part  d'un  entrepreneur.  Un  prix  plus  bas  que  cette  marge  de  10  pour 
100  serait  dans  mon  opinion,  trop  bas  pour  assurer  l'exécution  des  travaux." 
Maintenant  la  soumission  de  McArthur  n'était  pas  beaucoup  plus  de  5%  au-dessus 
de  l'estimation  de  M.  Lumsden,  et  je  ne  trouve  aucune  lettre  de  M.  Lumsden  où 
il  dit  que  le  prix  de  McArthur  n'est  pas  assez  élevé.  M.  Schreiber  dit,  dans  son 
rapport  du  28  mars  1906,  après  avoir  exposé  les  faits:  ''La  question  à  étudier  est 
celle  de  savoir  laquelle  de  ces  soumissions  est  dans  l'intérêt  public.  La  soumission 
no  4  (celle  de  McArthur)  est  de  $745,624  et  la  soumission  no  2  est  de  $722,270  de 
moins  que  l'estimation  de  l'ingénieur  en  chef.  Considérant  le  grand  nombre  des 
soumissions  comparativement  à  celles  de  la  section  de  Québec,  la  disparité  entre 
l'estimation  de  l'ingénieur  en  chef  et  la  plus  basse  soumission  n'est  pas  aussi  grande. 
Cependant  je  considère  que  ces  deux  soumissions,  quoique  basses,  couvriraient  le 
prix  des  travaux.  Et  il  ajoute  que  le  choix  est  une  question  que  la  Commission 
doit  décider  en  se  basant  sur  l'article  16  de  la  loi  de  1903.  Je  vous  ai  déjà  donné 
l'avis  de  M.  Lumsden  d'après  lequel  c'était  suffisant.  De  sorte  que  tous  deux 
croyaient  la  soumission  de  McArthur  assez  élevée  ? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  disent 
cela.     Le  dirent-ils? 

Q.  Je  pense  qu'il  serait  raisonnable  de  dire  ceci:  que,  comme  le  président 
croyait  que  c'était  bas,  et  comme  c'était  au-dessous  de  l'estimation,  vous  avez 
exigé  une  garantie  additionnelle,  peut-être  par  excès  de  précaution? — R.  Je  ne 
dirais  pas  cela  de  même. 

Q.  De  quelle  façon  le  diriez-vous? — R.  Nous  l'avons  fait  parceque  c'était 
la  première  soumission  que  nous  recevions  et  qu'à  cause  du  rapport  de  l'ingénieur 
nous  avons  cru  devoir  l'exiger. 

Q.  Mais  les  ingénieurs  n'ont  pas  dit  que  la  soumission  était  trop  basse? — R. 
Je  crois  qu'ils  l'ont  dit  dans  un  rapport.  Je  pensais  qu'ils  l'avaient  dit  dans  les 
deux.  L'opinion  qu'ils  ont  exprimée,  même  en  celui-ci,  démontrera  que  c'était 
passablement  bas — plus  bas  que  leur  estimation,  n'est-ce  pas? — 

Q.  Oui,  5%  au-dessous  de  leur  estimation? — R.  Nous  avons  considéré  que 
comme  c'était  plus  bas  que  l'estimation,  il  serait  plus  prudent  de  faire  donner  à 
McArthur  plus  de  garantie. 

Q.     C'est  votre  raison? — R.     Oui,  je  n'en  ai  pas  d'autre. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  cela  pour  la  soumission  de  la  section  no  1  ? 
Là  la  soumission  était  de  $27,000  au-dessous  de  l'estimation.  C'était  à  peu  près 
la  même  proportion? — R.  Je  suppose  que  notre  ingénieur  en  chef  n'a  pas  soulevé 
d'objection. 

Q.  Mais  vous  aviez  son  opinion? — R.  Nous  étions  satisfaits  à  cause  de  son 
rapport. 

Q.  Dans  la  soumission  no  2,  vous  aviez  plus  de  10%  au-dessous  de  l'estimation 
et  vous  n'avez  pas  exigé  de  garantie  additionnelle.  Dans  la  soumission  no  3,  c'est 
plus  de  10%  au-dessous  et  vous  n'en  avez  pas  exigé.     C'était  plus  de  20%.     L'es- 
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timation  de  l'ingénieur  en  chef  était  de  $933,000  et  la  soumission  de  $767,000? — 
R.  Notre  ingénieur  en  chef  était  satisfait  dans  tous  ces  cas.  Je  suppose  qu'il 
avait  fait  une  estimation  plus  généreuse  que  l'autre. 

Q.  Je  ne  trouve  aucune  affirmation  de  ce  genre  de  la  part  de  ringénieur  en 
chef? — R.     Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait. 

M.  Gutelius: — C'était  à  la  Commission  de  décider  ces  choses. 

Par  M.  Lynch-Staunton: 

Q.  Je  vais  vous  en  montrer  une  autre,  une  très  considérable,  depuis  un 
endroit  à  98  milles  à  l'ouest  de  Moncton  jusqu'à  la  rivière  Tobique.  L'estimation 
était  de  $2,366,000,  et  la  soumission  $1,898,000.  On  n'a  pas  demandé  de  garantie 
additionnelle.  En  général  les  soumissions  paraissent  avoir  été  au-dessous  des 
estimations.  En  voici  une  de  Québec,  la  division  de  M.  P.  &  J.  T.  Davis,  de  la 
frontière  du  Nouveau-Brunswick  vers  l'ouest.  L'estimation  était  de  $3,139,000 
et  la  soumission  de  $2,377,000.  Le  contrat  pour  107  mxilles  de  McDougall  & 
O'Brien  était  au-dessous  de  l'estimation.  Le  montant  de  la  soumission  était  de 
$4,559,000,  et  l'estimation  de  $5,715,000.  Vous  voyez  que  les  soumissions  étaient 
en  général  au-dessous  des  estimations  et  cependant  on  n'a  pas  exigé  autant  d'argent? 
— R.  La  seule  occasion  où  nous  avons  dû  considérer  la  question,  même  à  l'adjudi- 
cation des  premières  entreprises,  c'est  lorsqu'il  y  a  eu  divergence  de  vues  entre  les 
commissaires  et  le  rapport  des  deux  ingénieurs,  MM.  Lumsden  et  Schreiber.  Ces 
entrepreneurs  se  plaignaient  toujours  que  nous  étions  trop  sévères  et  c'était  peut- 
être  vrai,  mais  nous  avons  pensé  que  nous  agissions  dans  l'intérêt  public. 

Q.     Cela  a  obligé  McArthur  à  débourser  $200,000?— R.     Probablement. 

Q.  Et  si  vous  avez  pensé  que  sa  soumission  était  basse,  vous  rendiez  sa  posi- 
tion encore  plus  mauvaise,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  s'il  n'entreprenait  pas,  les 
travaux,  sa  position  n'était  pas  mauvaise. 

Q.  Vous  avez  eu  cette  garantie  de  McArthur  d'une  façon  très  particulière. 
Vous  avez  eu  de  lui  trois  reçus  de  dépôt  à  la  Traders  Bank  of  Canada,  comme  ceci  : 
"Reçu  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  la  somme  de  cinq  cent 
mille  piastres,  lequel  montant  sera  remis  aux  dits  commissaires  du  dit  chemin  de 
fer  Transcontinental  sur  livraison  de  ce  reçu.  Avis  de  retrait  devra  être  donné 
trente  jours  d'avance.  Ce  reçu  n'est  pas  négociable.  H.  S.  Strathy,  gérant  de  la 
Traders  Bank."  Vous  n'avez  pas  déposé  d'argent  dans  la  Traders  Bank? — R. 
Non. 

Q.  Comment  avez-vous  pu  percevoir  cet  argent  d'eux?  Ils  ne  se  sont  pas 
engagés  sous  contrat  avec  vous  en  se  portant  garants  de  McArthur? — R.  Je 
suppose  que  McArthur  a  fait  le  dépôt. 

Q.  Ne  savez-vous  pas,  comme  avocat,  que  vous  ne  pouvez  poursui\Te  en  loi 
concernant  un  contrat  à  moins  que  ce  contrat  ait  été  fait  par  vous-même  ou  assigné 
à  vous-même? — R.     Voiis  parlez  de  la  garantie  supplémentaire? 

Q.  Oui.  Maintenant  après  toutes  ces  difficultés  qui  ont  coûté  à  IMcArthur  la 
somme  de  $200,000,  vous  avez  eu  un  reçu  de  la  banque  pour  un  dépôt  qu'il  n'a 
pas  fait? — R.     Cela  est  une  question  de  loi. 

Q.  Je  ne  dis  pas  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  percevoir  cette  somme,  mais 
cela  ne  constitue-t-il  pas  une  question  de  loi  des  plus  considérables? — R.  Je  ne 
tiens  pas  à  formuler  une  opinion  sur  ce  point.  Je  crois  que  cette  garantie  était  une 
assez  bonne  garantie,  en  plus  de  celles  que  nous  avions  déjà. 

Q.  Vous  aviez  en  mains  une  très  grosse  somme  d'argent,  et  n'avez-vous 
jamais  été  frappé  par  le  fait  que  vous  auriez  dû,  ou  garder  cet  argent  en  mains  ou 
vous  assurer  d'un  contrat  avec  la  Traders  Bank  par  lequel  celle-ci  aurait  répondu 
de  cette  somme  dans  le  cas  où  McArthur  eût  fait  faillite?  Les  choses  semblent 
indiquer  que  ceci  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'un  reçu  de  la  Banque  pour  une  somme 
d'argent  que  vous-même  et  la  Banque  saviez  que  vous  n'aviez  jamais  déposée; 
si  vous  aUiez  poursuivre  en  loi  au  sujet  de  ce  reçu,  la  Banque  pourrait  dire,  **  Nous 
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n'avons  jamais  reçu  d'argent  de  vous,"  et  si  vous  insistiez  davantage  en  disant, 
*'  Mais  McArthur  en  a  reçu,"  la  Banque  pourrait  vous  répondre,  "  Mais  nous  n'en 
avons  jamais  reçu;  nous  n'avons  jamais  consenti  à  nous  porter  garant  pour  son 
contrat,  et  de  plus,  McArthur  n'a  jamais  déposé  un  seul  dollar."  Cependant, 
vous  n'avez  pas  considéré  la  chose  à  ce  point  de  vue?— -R.  A  ce  temps  là,  nous 
avons  considéré  cela  comme  une  garantie  supplémentaire. 

Par  M.  Guiélius  : 

Q.  Lorsque  vous  avez  accordé  le  contrat  à  McArthur,  avez-vous  jugé  cette 
garantie  comme  étant  suffisante  et  conforme  à  vos  recommendations  au  gouverne- 
ment?— R.  Je  le  croîs,  cependant,  comme  je  l'ai  dit  auparavant,  je  ne  voudrais 
pas  vous  paraître  comme  étant  positivement  certain. 

Par  M.  Lynch-Staunton  : 

Q.  M.  Fielding  s'est  objecté  à  cela.  Il  a  dit  qu'on  ne  devrait  pas  agir  de  cette  à 
manière.  Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  Parent,  le  14  juin,  1906,  il  s'opposa 
la  formule  des  annonces  et  au  fait  que  vous  receviez  cette  argent  de  théâtre,  et 
suggéra  qu'on  indique,  dans  les  avis  de  soumissions,  quel  genre  de  garantie  on 
exigerait  des  heureux  soumissionnaires? — R.  Oui,  je  me  rappelle  cela  maintenant. 
^  Q.  Dans  sa  lettre  du  14  juin,  1906,  M.  Fielding  dit:  *'  Ne  pensez-voUs  pas 
qu'il  serait  de  bonne  politique  d'exprimer,  en  substance,  dans  les  avis  de  soumissions, 
toutes  les  conclusions  auxquelles  seraient  arrivés  le  gouvernement  et  les  commis- 
saires, afin  de  mettre  les  soumissionnaires  en  position  de  savoir  exactement  quelle 
sorte  de  garantie  et  quel  montant  seront  exigés  de  ceux  à  qui  le  contrat  sera 
accordé?  Ceci  éviterait  les  ennuis  causés  lorsqu'on  à  accordé  quelques-uns  des 
derniers  contrats."  Vous  n'avez  pas  accepté  les  suggestions  du  Ministre  des 
Finances,  et  vous  avez  continué  à  faire  vos  annonces  de  la  même  manière  qu'au- 
paravant?— R.     Quelle  était  la  réponse  de  cette  lettre? 

Q.  Le  17  décembre,  M.  Parent  écrivit  à  M.  Fielding,  et  lui  annonça  qu'on 
se  préparait  à  accorder  quelques  contrats  et  demanda  une  conférence  entre  les 
commissaires  et  le  gouvernement,  afin  de  régler  la  question  des  garanties.  M. 
Fielding  répondit  à  cette  lettre,  le  18  décembre  1906,  et  après  avoir  fait  allusion 
à  une  entrevue  qu'il  avait  eu  ce  jour  là  avec  M.  Parent,  il  dit  qu'il  croit  qu'il  est 
préférable  que  "  la  Commission,  en  accordant  des  contrats,  se  conforme  à  la 
pratique  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et  que  si,  à  cause  des 
grosses  sommes  d'argent  en  jeu,  l'application  sévère  des  règlements  ordinaires 
exigeait  un  dépôt  trop  considérable,  on  pourrait  modifier  le  pourcentage  de  telle 
sorte  que  la  somme  d'argent  à  déposer,  bien  qu'étant  assez  substantielle  comme 
garantie,  ne  serait  pas  de  nature  à  constituer  un  embarras  à  ceux  qui  se  propose- 
raient de  soumissionner;  mais  il  devrait  être  bien  compris  que,  dans  tous  les  cas,  le 
chèque  qui  sera  envoyé  par  le  soumissionnaire  lorsque  le  contrat  lui  est  accordé, 
devra  être  converti  en  argent  pour  le  gouvernement."  Voici  l'opinion  exprimée 
à  la  Commission  par  M.  Fielding:  qu'en  premier  lieu  le  soumissionnaire  devrait 
connaître  la  nature  de  la  garantie  qu'il  est  tenu  de  donner,  et  que  les  commissaires, 
dès  qu'ils  auront  reçu  cette  garantie  de  la  part  du  soumissionnaire,  devront  la 
convertir  en  argent? — R.     Est-ce  que  je  pourrais  voir  ces  lettres? 


f 


(Les  lettres  sont  présentées  au  témoin.) 

Cette  lettre  se  rapporte  entièrement  à  la  question  de  déposer  les  reçus  de  dépôts 
au  crédit  du  Receveur-général. 

Q.  Oui,  mais  ce  n'est  pas  ce  que  vous  avez  fait? — R.  Je  pense  que  c'est  ce 
ue  nous  avons  fait  après  que  nous  avons  reçu  cet  avis. 

Q.  Vous  n'avez  pas  déposé  le  reçu  de  McArthur.  J'attire  seulement  votre 
attention  sur  le  fait  que  M.  Fielding  croyait  apparemment  que  vous  n'auriez  pas 
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dû  exiger,  des  entrepreneurs  du  Transcontinental,  une  garantie  plus  considérable 
que  celle  qu'exigent  les  ministères  des  Travaux  publics  et  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux? — R.     Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  précisément  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Q.  Dans  deux  lettres,  l'une  du  20  février  1906,  l'autre  du  21  mai  1906,  il 
insista  sur  le  fait  que  ces  reçus  de  dépôts  devraient  être  convertis  en  argent,  et  le 
26  mai,  il  écrivit  à  M.  Parent,  dans  ce  sens,  "Mon  cher  M.  Parent.  J'accuse  récep- 
tion de  votre  lettre  du  23  courant.  Sans  exprimer  aucune  opinion  sur  l'attitude 
que  la  Commission  a  jugé  à  propos  de  prendre  au  sujet  des  garanties  exigées  des 
entrepreneurs  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  je  crois 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  rappeler  que  la  pratique  générale  des  ministères 
du  gouvernement  dans  des  affaires  de  ce  genre,  et  telle  qu'établie  par  un  arrêté 
en  Conseil,  est  d'exiger  que  les  reçus  de  dépôts  soient  envoyés  au  ministère  des 
Finances,  et  y  être  considérés  comme  représentant  la  même  valeur  en  argent." 
Ceci  est  très  exact? — R.     Au  point  de  vue  des  reçus  de  dépots. 

Q.  Maintenant  nous  verrons  le  reste.  Le  14  juin,  il  fait  la  suggestion  que 
j'ai  déjà  indiquée,  touchant  la  nécessité  de  mentionner,  dans  vos  avis  de  soumis- 
sions, quel  montant  de  garantie  sera  exigé  des  entrepreneurs  afin  que  ceux-ci 
puissent  se  bien  rendre  compte  de  ce  qu'ils  font.  Le  18  décembre,  il  dit:  "Je 
crois  qu'il  est  désirable  que  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
en  accordant  ces  contrats,  se  conforme,  tant  que  possible,  à  la  pratique  de 
ceux  des  ministères  du  Gouvernement  qui  s'occupent  largement  de  construction; 
à  savoir,  les  ministères  des  Travaux  pubUcs  et  des  chemins  de  fer  et  Canaux.  Ces 
ministères  exigent  un  chèque  certifié  pour  un  certain  pourcentage  de  la  valeur  de 
l'entreprise,  lequel  chèque,  dès  que  la  soumission  est  acceptée,  est  envoyé  au 
ministère  des  Finances,  où  il  est  aussitôt  converti  en  argent.  Je  suggérerais  que 
vous  adoptiez  ce  règlement."  Puis,  il  continue:  "Si,  à  cause  de  grosses  sommes 
d'argent  impHquées,  l'application  sévère  des  règlements  ordinaires  exigeait 
un  dépôt  trop  considérable  on  pourrait  modifier  le  pourcentage  de  telle  sorte 
que  la  somme  d'argent  à  déposer,  bien  qu'étant  assez  substantielle  comme 
garantie,  ne  serait  pas  de  nature  à  constituer  un  embarras  à  ceux  qui  se  propo- 
seraient de  soumissionner;  mais  il  devrait  être  bien  compris,  que,  dans  tous 
les  cas,  le  chèque  qui  sera  envoyé  par  le  soumissionnaire  lorsque  le  contrat  lui  est 
accordé,  devra  être  converti  en  argent  par  le  Gouvernement."  Cette  suggestion 
n'a  pas  été  mise  en  pratique,  dans  le  cas  de  Hogan  &  Macdonell  et  de  Me  Arthur? 
— R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas,  mais  je  sais  qu'elle  a  été  mise  en  pratique  dans 
la  suite. 

Q.  Mais  vous  ne  l'avez  pas  mise  en  pratique  au  sujet  de  l'insertion,  dans 
les  avis  de  soumissions,  du  montant  et  de  la  nature  de  la  garantie  ? — R.  Je  ne  sais 
pas  très  bien  si  c'est  cela  qu'il  a  voulu  dire,  je  crois,  qu'il  s'agissait  plutôt  de  la 
somme  en  bloc  que  nous  exigions. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  mis  sa  suggestion  en  pratique,  en  ceci  que  vous 
deviez  suivre  la  politique  des  ministères  des  Travaux  publics  et  des  chemins  de  fer 
qui  n'exigent  jamais  qu'un  entreprenur  verse  plus  de  c'nq  pour  cent,  et  cela,  seule 
ment  dans  les  contrats  au-dessous  de  $200,000.  La  situation  se  résume  à  ceci: 
"Qu'il  me  semble  que  les  conditions  attachées  à  vos  avis  de  soumissions  étaient  si 
exgeantes  qu'elles  empêchèrent  plusieurs  personnes,  très  compétentes,  et  très  bien 
placées  au  point  de  vue  financier,  de  soumissionner,  et  alors  le  pays  perdait  l'avan- 
tage de  la  compétition.? — R.  Je  n'en  sais  rien.  Nous  n'avons  jamais  entendu 
de  plaintes,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  et  nous  avons  agi  ainsi  dans  le  seul  but  de 
la  garantie  supplémentaire. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Mais  il  y  a  eu  objection.  M.  Fielding  en  parle  dans  sa  lettre? — R.  Je 
crois  que  son  objection  reposait  surtout  sur  le  fait  que  nous  avions  accepté  un 
reçu  de  dépôt  au  lieu  de  chèques  certifiés  ou  d'argent. 
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Par  M,  Lynch-Staunton  : 

Q.  Evidemment,  vous  n'avez  pas  lu  sa  lettre  avec  beaucoup  de  soin.  Il  dit 
dans  sa  lettre  du  14  juin:  "Pensez-vous  qu'il  soit  nécessaire  d'insérer,  en  subs- 
tance, dans  les  avis  de  soumission,  toutes  conlusions  auxquelles  en  seraient  arrivés 
le  gouvernement  et  les  commissaires,  afin  que  les  soumissionnaires  soient  mis  en 
mesure  de  connaître  exactement  la  nature  de  la  garantie  exigée  de  ceux  auxquels 
les  contrats  seront  accordés.  Ceci  éviterait  quelques-unes  des  questions  qui  ont 
été  soulevées  à  l'occasion  de  l'émission  récente  de  quelques  contrats." 

M.  Gutelius  : — On  a  soulevé  quelques  questions  ? 

Par  M.  Lynch-Staunton  : 

Q.  Le  16  juin,  M.  Parent  répond  ainsi  à  cette  lettre:  "Après  l'entrevue 
que  j'eus  ce  matin  avec  vous,  votre  lettre  du  14  courant,  touchant  de  nouveau  la 
question  de  l'inspection  des  garanties  sur  nos  contrats,  a  été  remise  par  moi-même 
aux  autres  commissaires.  Ils  se  sont  accordés  avec  vos  suggestions,  et  en  consé- 
quence, la  prochaine  fois  que  nous  aurons  occasion  d'émettre  des  avis  pour  sou- 
missions relativement  à  quelques  constructions  sur  notre  route,  nous  verrons  à  ce 
que  la  question  soit  définitivement  réglée  auparavant."  Mais  cela  n'a  jamais  été 
fait.  Je  présume  qu'on  a  oubhé  la  chose,  n'est-ce  pas? — R.  Je  n'en  suis  pas  bien 
certain,  mais  je  ne  me  le  rappelle  pas.  Ce  que  je  me  rappelle,  c'est  qu'elle  avait 
trait  surtout  à  l'échange  des  chèques  certifiés. 

Q.  Nous  passerons  à  autre  chose.  Dans  vos  devis  touchant  le  régalage  et 
les  principales  constructions  de  cette  voie  ferrée,  les  remises  à  locomotives  et  les 
maisons  de  sections  étaient  incluses  dans  le  contrat  général  concernant  le  régalage, 
mais  il  n'est  pas  question  des  prix  auxquels  ces  entreprises  devront  être  m^enées  à 
fin.     Savez-vous  cela? — R.     Est-ce  dans  le  premier  devis,  ou  dans  tous  les  devis? 

Q.     Dans  tous  les  devis? — R.     Vraiment,  je  ne  me  rappelle  rien  de  cela. 

Q.  Le  contrat  est  ici,  et  vous  savez  qu'il  pourvoit  à  des  prix  d'unité,  et 
aussi  pourvoit-il  à  ce  que  ces  édifices  soient  construits  par  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux de  régalage;  mais  par  bonheur  pour  l'entrepreneur,  il  n'était  pas  tenu  de 
donner  ses  prix  pour  ces  constructions.  Je  voudrais  vous  montrer  les  conséquences 
de  cet  état  de  choses,  tandis  que  pour  le  1-3-6,  fait  d'une  partie  de  ciment,  trois 
parties  de  sable  et  six  parties  de  gravier,  on  exigeait,  dans  les  autres  travaux' 
de  $10.50  à  $16.00;  et  quand  vous  avez  voulu  faire  construire  ces  remises  à  locomo- 
tives, les  entrepreneurs  ont  reçu  $17.00,  parce  qu'ils  se  sont  dit:  "Nous  sommes 
certains  d'avoir  à  construire  ces  édifices,  et  vous  allez  en  payer  le  coût  que  nous 
demanderons.  On  vous  tient."  Cela  n'est-il  pas  exact? — R.  Je  n'en  sais  rien. 
Les  prix  ont  été  fixés  par  l'ingénieur  en  chef. 

Q.  Oui,  mais  la  loi  exigeait  que  ces  prix  soient  fixés  par  soumission. 
Est-ce  une  erreur?  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  été  découverte  dès  que  vous  vous 
êtes  trouvés  en  face  des  premières  difficultés  ?  En  connaissez-vous  quelque  chose  ? 
— R.     Je  ne  me  rappelle  rien  de  cela. 

Q.  Maintenant,  au  sujet  -ds  la  brique.  Ils  vous  ont  demandé  pour  la 
brique  ordinaire,  de  $34.40  à  $40.00  le  mille  mise  en  place.  Ils  vous  ont  de- 
mandé pour  le  bois,  $60.00,  $70.00  et  $75.00 le  mille  pieds,  mesure  de  planche; 
et,  j'en  ai  fait  le  calcul,  cette  seule  petite  erreur  a  coûté  $800,000  de  plus  que  si 
les  prix  avaient  été  indiqués  au  contrat.  Vous  n'avez  jamais  été  frappé  de  ce 
fait  auparavant? — R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  Comme  j'ai  touiours  compris, 
l'ingénieur  en  chef  en  a  lui-même  fixé  les  prix,  dans  tous  les  cas,  et  des  prix 
raisonnables,  je  crois. 

Q.  Je  voudrais  aussi  vous  interroger  au  sujet  de  Transcona.  Pourquoi  ces 
usines  ont-elles  été  construites  à  d'aussi  grands  prix?  Elles  ont  coûté  près  de 
$4,000,000  jusqu'à  date.  M.  Calvert  me  dit  que  l'intention  première  de  la  com- 
mission était  d'y  dépenser  $1,500,000.     Qu'après  cela  le  Grand-Tronc-Pacifique 
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s'est  abouché  avec  la  Commission  et  le  Gouvernement,  et  on  en  est  arrivé  à  cette 
entente,  que  la  capacité  etl  'étendue  de  ces  usines  devaient  être  augmentées  pour 
répondre  aux  besoins  dees  deux  divisions  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  c'est-à-dire,  le 
Transcontinental  et  le  Grand-Tronc-Pacifique,  à  l'ouest  de  Winnipeg;  et  il  dit  qu'il 
a  compris  que  le  Grand-Tronc  devait  payer  pour  l'usage  de  ces  usines,  en  tant 
qu'elles  devaient  gervir  pour  sa  division  de  l'Ouest.  Maintenant,  je  vous  demande 
si  vos  vues  rencontrent  les  siennes,  parce  que  nous  ne  pouvons  rien  trouver  à  ce 
sujet,  et  il  est  important  de  savoir  ce  que  pensait  la  Commission. 

Q.  Avez-vous  objection,  si  vous  vous  rappelez  la  chose,  de  nous  faire  con- 
naître rien  que  votre  opinion  à  ce  sujet? — R.  Ces  usines  ont  été  construites  pour 
la  division  de  l'est. 

Q.  Vous  pouvez  alors  constater  que  c'est  une  affaire  de  très  grande  impor- 
tance, parce  qu'il  est  bien  entendu  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  devra  se  servir 
de  ces  usines? — R.     Oui. 

Q.  Et  comment  devait-il  payer  pour  l'usage  de  ces  usines?  Ne  pensez-vous 
pas  qu'on  aurait  dû  passer  un  contrat  avec  eux? — R.  On  a  toujours  cru  qu'il  y 
aurait  contrat  s'il  devait  se  servir  de  ces  usines. 

Q.     Un  contrat?— R.     Oui. 

Q.  Il  me  ferait  plaisir,  si  vous  vouhez  réfléchir  à  la  chose,  parce  que  c'est 
notre  intention  de  vous  demander  de  nous  écrire  une  lettre  à  ce  sujet? — R.  Je  ne 
tiendrais  pas  à  faire  cela,  parce  qu'il  est  fort  possible  que  je  ne  me  rappelle  tous  les 
détails,  mais,  on  s'attendait  toujours  à  ce  que  le  G.-T.-P.  paierait  pour  l'usage  de 
ces  usines  pour  sa  division  de  l'Ouest. 

Q.  Il  a  été  reconnu  alors,  que  les  usines  avaient  été  agrandies  afin  de  servir  à 
la  division  de  l'ouest  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Les  usines  ont  été  construi- 
tes pour  la  division  de  l'Est,  mais  on  a  considéré  que  si  la  division  de  l'ouest  devait 
aussi  s'en  servir,  elle  serait  tenue  de  payer  pour  cet  usage. 

Par  M.  Gutelius  : 
Q.     A-t-on  passé  un  contrat  par  écrit  à  ce  sujet? — R.     Non. 
Par  M.  Lynch- Staunton  : 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  de  quelle  autorité,  ou  la  Commission  ou  le  Gouver- 
nement a  fait  cette  dépense? — R.  Nous  avons  cru  avoir  l'autorité  de  les  cons- 
truire, surtout  au  point  de  vue  des  besoins  de  la  divison  Est. 

Q.  Et  vous  avez  conclu  d'y  dépenser  $1,500,000? — R.  Cela  est  l'estimation 
faite  par  M.  Lumsden,  mais  après  que  les  plans  ont  été  préparés  par  le  G.-T.-P., 
on  s'est  aperçu  que  le  montant  estimé  était  trop  petit  pour  pourvoir  à  une  cons- 
truction propre  aux  exigences  du  service. 

Q.  Des  deux  divisions? — R.  On  a  considéré  que  $1,500,000  ne  seraient  pas 
suffisants  pour  faire  face  aux  exigences  de  la  seule  division  de  l'Est. 

Q.  Ce  que  vous  dites  est-il  exact;  que  les  usines  ont  été  agrandies  pour  con- 
venir aux  besoins  des  deux  divisions? — R.  Les  usines  ont  été  construites  pour  la 
division  de  l'est,  mais  si  elles  étaient  utilisées  par  celle  de  l'ouest,  celle-ci  serait 
tenu  de  payer  pour  un  tel  usage. 

Q.  Alors  de  quelle  autorité  la  Commission,  ou  le  Gouvernement,  a-t-elle  cons- 
truit des  usines  pour  accommoder  la  division  de  l'ouest? — R.  Je  ne  pense  pas  que 
nous  étions  autorisés  à  construire  pour  la  division  de  l'ouest. 

Q.  Oui? — R.  On  a  supposé  que  nous  en  avions  le  droit,  et  qu'on  réglerait 
l'afïaire  plus  tard. 

Q.  Est-ce  que  vous-même,  ou  aucun  des  commissaires,  à  votre  connaissance, 
avez  reçu  quelques  sommes  d'argent  de  la  part  d'aucun  des  entrepreneurs,  ou  de 
quelques  personnes  se  proposant  de  soumissionner  sur  des  entreprises  du  Grand- 
'Tronc-Pacifique  ? — R.     Jamais. 

Q.     Vous  n'en  avez  jamais  reçu? — R.     Jamais. 


TRANSCONTINENTAL    NATIONAL  649 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  123. 

Q.  Est-ce  que  je  puis  interpréter  vos  paroles  comme  étant  un  démenti  formel 
déclarant  que  vous  n'avez  jamais  reçu  d'argent  de  la  part  d'aucune  personne 
intéressée  dans  un  de  ces  contrats  émis  par  la  Commission? — R.  Oui.  Je  crois 
pouvoir  aller  plus  loin,  M  Staunton,  et  dire,  qu'en  autant  qu'il  peut  s'agir  de  moi, 
ni  entrepreneur  ou  sous-entrepreneur,  ni  ingénieur,  ou  aucune  autre  personne, 
directement  ou  indirectement  intéressée  dans  le  chemin  de  fer  Transcontinental 
ne  m'a  jamais  fait  une  suggestion  impropre  ou  touchant  la  corruption,  et  je  tiens 
à  ce  que  j'avance  soit  inséré  au  rapport. 

Q.  Je  suis  heureux  de  vous  entendre  dire  cela? — R.  En  autant  que  je  suis 
concerné,  je  répète  mon  témoignage,  et  vous  pouvez  insérer  cela  aussi  largement 
que  vous  le  permettra  la  langue  anglaise. 

Q.  Pouvez-vous  en  dire  autant,  à  votre  connaissance,  des  autres? — R.  Je 
n'en  connais  rien. 

Q.  Je  désire  toucher  de  nouveau  la  question  des  soumissions.  Avant  de 
faire  paraître  dans  la  presse,  les  avis  de  soumissions,  des  estimations  ont  été  faites 
par  les  ingénieurs  de  la  Commission,  touchant  le  coût  probable  de  l'entreprise, 
N'est-ce  pas? — R.     C'est  vrai. 

Q.  Ces  estimations,  avec  les  profils  des  travaux,  ont  été  envoyés  ici  au  bureau 
chef  de  la  Commission  par  les  divers  ingénieurs  de  districts  ?    Est-ce  cela  ? — R.    Oui. 

Q.  Ces  estimations  n'étaient  pas  supposées  être  montrées  aux  soumission- 
naires ? — R.     Non. 

Q.  Et  si  quelque  soumissionnaires  a  vu  ces  estimations,  n'était-ce  pas 
contraire  à  la  règle  adoptée  par  la  Commission? — R.  Vous  voulez  dire  les  montrer 
aux  soumissionnaires? 

Q.     Oui, — R.     Je  crois  que  ce  serait  contraire  à  la  règle. 

Q.  Cela  donnerait  au  soumissionnaire  qui  aurait  vu  l'estimation  un  avantage 
sur  celui  qui  ne  l'aurait  pas  vue? — R.  On  dit  que  cela  en  donnerait  un.  D'autres 
personnes  disent  que  cela  les  induirait  en  erreur. 

Q.  Mais  d'après  vous,  est-ce  que  ce  ne  serait  pas  un  avantage  pour  un  sou- 
missionnaire que  d'avoir  un  renseignement  que  son  concurrent  n'aurait  pas? — 
R.     Oui.    C'est  généralement  admis,  bien  que  ce  ne  puisse  pas  toujours  être  le  cas. 

Q.  Vous  n'auriez  pas,  à  tout  événement,  été  homme  à  montrer  ces  estimations 
à  un  entrepreneur  et  non  à  un  autre? — R.  Non.  J'ai  toujours  cru  que  ces  estima- 
tions ne  valaient  pas  grand'chose,  à  tout  événement.  Elles  étaient  comme  une 
devinette,  et  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  les  faire  connaître  à  tout  le  pubHc. 

Q.  Mais  il  était  convenu  que  le  public  ne  les  verrait  pas? — R.  Oui.  M. 
Lumsden  et  M.  Simon  ont  cru  qu'il  devrait  en  être  ainsi. 

Q.  M.  Simon  écrit  une  lettre  vigoureuse  à  ce  sujet? — R.  J'étais  fortement 
en  faveur  de  la  manière  opposée  d'abord,  jusqu'à  ce  que  j'aie  vu  que  les  ingénieurs 
étaient  contre  moi. 

Q.  La  raison  était  qu'on  ne  pouvait  s'y  fier,  et  un  entrepreneur  aurait  pu 
dans  la  suite  se  plaindre  qu'il  avait  été  induit  en  erreur. — R.  Oui.  Voilà  la  raison 
pour  laguelle  on  ne  devait  pas  les  montrer. 

Q.  Mais  les  soumissions  devaient  donner  l'unité  des  prix  II  y  avait  103 
item  dans  le  cahier  des  charges  comprenant  l'essayage,  le  déblaiement,  le  roc 
solide,  la  roche  détachée  et  ainsi  de  suite.  Le  montant  devait  être  placé  par  les 
ingénieurs  en  regard  de  l'unité  des  prix,  sous  chacune  de  ces  rubriques? — R.  C'est- 
à-dire,  en  calculant  pour  nous  leurs  estimations  personnelles. 

Q.  Oui,  le  montant? — R.  Oui.  Ils  ont  fixé  leurs  propres  chiffres  et  les  ont 
calculés  d'après  leurs  propre  estimation  supposée. 

Q.  Je  vous  donnerai  un  cas.  Dans  l'entreprise  de  Fauquier  ils  ont  estimé 
qu'il  y  avait  plus  de  600,000  verges  de  mousse.  Fauquier  a  dit  qu'il  savait  d'après 
des  informations  recueiUies  sur  le  terrain  qu'il  y  avait  une  énorme  quantité  de 
mousse,  mais  il  a  dit,  "  Je  savais  que  les  ingénieurs  se  trompaient.  Il  y  avait  une 
très  petite  quantité  de  mousse.  J'ai  en  conséquence  inscrit  lie.  la  verge  pour  la 
mousse;  bien  que  je  savais  que  c'était  bon  marché,  toutefois  je  savais  qu'il  n'y  en 
avait  pas  beaucoup."    Comme  question  de  fait,  il  n'y  en  avait  que  16,000  verges. 
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et  il  s'attendait  à  ce  que  ses  concurrents,  ignorant  cela,  inscriraient  un  gros  prix 
pour  la  mousse.  Il  dit  qu'il  a  obtenu  le  contrat  grâce  à  cette  connaisance? — R. 
Est-ce  qu'un  autre  entrepreneur  n'aurait  pas  pu  avoir  cette  connai^ance? 

Q.  Non.  Il  dit,  "  J'ai  obtenu  le  renseignement  moi-même? — R.  Je  suppose 
que  n'importe  quel  autre  entrepreneur  aurait  pu  faire  la  même  chose. 

Q.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  n'auraient  pas  pu  le  faire,  mais  je  vous  fais  voir  l'a- 
vantage de  connaître  ce  que  l'estimation  renfermait.  La  conséquence  a  été  dans 
ce  cas-ci  que  les  ingénieurs,  quand  ils  ont  examiné  leur  estimation,  ont  inscrit 
$63,000  comme  étant  le  montant  pour  lequel  Fauquier  a  dit  qu'il  déblaierait 
600,000  verges  de  mousse.  D'autres  soumissionnaires  ont  inscrit  35c.  pour  la 
mousse,  de  sorte  que  quand  ils  ont  calculé  le  coût,  il  a  été  trouvé  que  ces  autres 
soumissionnaires  consentaient  à  enlever  la  mousse  pour  environ  $200,000.  De  sorte 
que  Fauquier  bien  qu'il  ait  mis  un  prix  plus  élevé  pour  le  travail  réel  à  être  exécuté, 
cependant  il  avait  un  plus  bas  prix  pour  le  travail  supposé  qui  devait  être  exécuté,  et 
a  obtenu  le  contrat.  Vous  pouvez  voir  maintenant  d'après  cela  l'avantage  de 
savoir  ce  qu'étaient  ces  estimations,  si  ses  soumissionnaires  concurrents  ne  le  sa- 
vaient pas. — R.  Oui.  Vous  pouvez  dire  cela  à  propos  de  tous  les  contrats  qui 
renferment  des  unités  de  prix  et  des  estimations. 

Q.  C'est  juste.  C'est  la  règle  générale.  Par  conséquent,  vous  avouerez 
avec  moi  qu'il  serait  très  mal  de  montrer  ces  estimations  à  un  soumissionnaire  et 
de  ne  pas  les  montrer  à  un  autre  ? — R.     Oui.    Je  le  pense. 

Q.  Et  cela  pourrait  avoir  pour  résultat  que  le  plus  bas  soumissionnaire  pour 
le  travail  réel  n'obtiendrait  pas  le  contrat,  comme  c'est  arrivé  dans  deux  cas,  n'est- 
ce-pas? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  gavez-vous  personnellement  qu'on  ait  montré  ces  estimations 
des  ingénieurs  à  un  soumissionnaire  ? — R.     Non.    Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  déjà  entendu  dire  qu'on  en  avait  montré? — R.  Non.  Sans 
doute  vous  voyez  cela  et  autre  chose  dans  les  journaux.  Les  gens  disent  quel- 
quefois que  celui-ci  et  celui-là  ont  obtenu  des  informations  mais  je  n'ai  jamais  entendu 
parler  d'un  tel  cas  d'une  personne  qui  en  aurait  eu  connaissance. 

Q.  Vous  ne  saviez  rien  de  plus  qu'une  simple  rumeur  de  rues? — R.  Exacte- 
ment. 

Par  M.  Gutelius  : 

Q,  Saviez-vous  que  les  Fauquier  ont  obtenu  leur  contrat  à  cause  de  cette  mousse  ? 
— R.     Je  n'en  avais  jamais  entendu  parler  avant  aujourd'hui. 

Par  M.  Lynch-Staunton  : 

Q.-  Vous  avez  entrepris  de  négocier  au  sujet  de  l'emplacement  de  la  voie 
avec  les  gens  dans  le  comté  de  Madawaska,  n'est-ce-pas? — R.  Vous  voulez  dire 
personnellement  ? 

Q.     Oui. — R.     Non.    Je  n'ai  rien  fait  de  la  sorte. 

Q.  Avez-vous  conduit  personnellement  les  négociations  pour  le  terrain  avec 
les  gens  le  long  de  remplacement  de  la  voie? — R.  Non.  J'y  suis  allé  une  ou  deux 
fois  et  les  ai  entendus  parler  à  ce  sujet,  mais  je  n'ai  pas  entrepris  de  régler  quoi 
que  ce  soit. 

Q.  Qui  a  fait  ce  travail?— R.  Il  y  a  eu  d'abord  quelques  estimateurs,  qui 
s'acquittaient  très  bien  de  leur  tâche,  mais  quelques  Canadiens-français  se  sont 
objectés  que  c'étaient  tous  des  Anglais  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  les  comprendre, 
de  sorte  que  nous  avons  nommé  un  estimateur  anglais  et  un  estimateur  français. 
L'estimateur  anglais,  M.  Stoat,  était  un  des  estimateurs  dans  le  comté  de  Victoria 
ou  Carleton,  et  y  a  travaillé  d'une  manière  satisfaisante.  Les  ingénieurs  de  district 
et  divisionnaires  avaient  instructions  de  surveiller  le  travail  des  estimateurs. 
Après  qu'ils  eurent  travaillé  pendant  quelque  temps,  M.  Foss,  l'ingénieur  de  dis- 
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trict,  a  gardé  quelques-unes  de  ses  réclamations,  et  a  fait  rapport  à  la  Commission» 
alors  que  les  estimateurs  ont  été  remerciés  de  leurs  services  et  que  M.  Stevens  a 
été  nommé. 

Q.  Maintenant,  Stevens  fait  rapport  à  Atkinson,  le  30  novembre,  1911, 
après  les  élections  générales: 

"  Les  causes  qui  ont  amené  ma  nomination  peuvent  être  brièvement  énumé- 
rées  comme  suit: — 

Les  premiers  estimateurs  qui  ont  été  nommés  dans  le  but  d'évaluer  les  terrains 
dans  le  comté  de  Madawaska  et  de  recevoir  les  options  ou  les  conventions  n'avaient 
aucune  expérience  en  ces  matières,  et  ont  beaucoup  gâté  les  choses  en  cherchant 
à  obtenir  des  conventions  basées  sur  les  valeurs  des  terrains  seulement,  et  sans 
prendre  en  considération  ou  sans  allouer  quelque  chose  pour  les  dommages  causés 
par  des  inconvénients  sérieux;  tels  que  disjonction,  écoulement  de  l'eau,  interception 
de  la  rivière  St-Jean,  etc.,  de  sorte  que  les  propriétaires  de  terrains  n'ont  pas 
tardé  à  faire  connaître  leur  mécontentement,  refusant  en  plusieurs  cas  de  s'entendre 
avec  ces  hommes,  ou,  en  des  cas  où  on  avait  réussi  à  obtenir  des  convention,  ils  ne 
reconnaissaient  pas  la  validité  de  ces  conventions  alléguant  la  fraude  et  la  dénatu- 
ration  de  la  part  des  estimateurs  pour  les  obtenir. 

De  nouveaux  estimateurs  ont  été  alors  nommés,  et  dans  plusieurs  cas  ceux-ci 
sont  allés  à  l'autre  extrême  et  ont  fait  des  arrangements  avec  les  propriétaires  de 
terrains  pour  ce  qui  a  semblé  être  des  montants  excessifs,  et  sur  la  recomman- 
dation de  M.  Foss,  l'ingénieur  de  district,  qui  les  considérait  exorbitants,  les  Com- 
missaires n'ont  pas  voulu  les  approuver j^  et  l'ingénieur  de  district  a  donné  instructions 
d'en  retenir  un  certain  nombre,  qui  n'avaient  pas  été  payés,  en  attendant  enquête. 
Cette  manière  d'agir  de  la  part  des  nouveaux  estimateurs  a  mis  les  choses  dans  un 
état  encore  pire,  en  particulier  parmi  ceux  qui,  en  comparaison,  avaient  accepté 
beaucoup  moins,  et  aussi  parmi  ceux  dont  les  arrangements  n'avaient  pas  été 
approuvés  par  les  Commissaires,  et  ces  décisions,  avant  qu'on  eût  mis  le  holà, 
eurent  pour  effet  d'encourager  tous  les  autres  à  demander  de  forts  montants. 

Ces  nouveaux  estimateurs  ont  été  alors  renvoyés  et  les  choses  étaient  en  suspens, 
avec  seulement  100  réclamations  payées  et  450  impayées,  quand  les  Commissaires 
m'ont  demandé,  sur  la  recommandation  de  M.  Foss,  de  les  rencontrer  à  Ottawa  (dans 
la  suite  Québec  a  été  choisie)  pour  discuter  l'état  de  choses  plutôt  grave  qui  régnait 
au  sujet  de  la  question  de  l'emplacement  de  la  voie  dans  le  comté  de  Madawaska. 

Q.     Est-ce  bien  cela  ? — R.     Oui.    C'est  exact. 

Q.  Qui  a  choisi  ces  estimateurs  dont  Stevens  parle  en  des  termes  si  peu  favo- 
rables?— R.  Je  suppose  qu'ils  ont  été  recommandés  par  quelques-uns  des  députés 
de  ce  comté.  Je  pense  qu'ils  étaient  les  hommes  les  plus  capables  que  nous  pouvions 
nous  procurer  dans  ces  localités,  mais  la  situation  dans  Madawaska  était  tout  à 
fait  particulière.  Un  avocat  du  nom  de  La  Forey,  a  vu  la  plupart  de  ces  gens 
avant  que  les  estimateurs  eussent  été  nommés,  et  a  fait  une  espèce  de  convention  avec 
eux  de  défendre  leurs  réclamations  pour  un  certain  pourcentage  ou  montant,  et  cela  a 
rendu  très  difficile  pour  les  estimateurs  nommés  en  premier  lieu  de  rendre  aucune 
décision.  Les  gens  se  plaignaient,  comme  on  peut  le  croire,  qu'on  ne  leur  offrait 
pas  assez,  et  c'était  la  première  difficulté  que  les  premiers  estimateurs  ont  eue. 
Je  pense  que  M.  Stevens  mentionne  dans  cette  lettre  que  les  premiers  estimateurs 
ont  seulement  pris  en  considération  la  valeur  exacte  des  terrains  acquis,  et  n'ont 
rien  alloué  pour  les  dommages.  Les  gens  ne  voulaient  faire  aucun  arrangement 
avec  eux,  et  nous  avons  été  forcés  dans  la  suite  de  demander  aux  estimateurs 
d'essayer  de  faire  des  arrangements.  La  lettre  l'établit  assez  bien,  je  pense.  Nous 
avons  toujours  essayé  de  faire  les  meilleurs  arrangements  que  nous  avons  pu  avec 
les  gens. 

Q.  Maintenant,  le  coût  moyen  des  terrains  dans  le  comté  de  Madawaska  a 
été  de  $457.40  l'acre,  et  dans  quatre  cas  seulement  les  bâtiments  sont  compris. 
Saviez-vous  cela? — R.     Combien  l'acre? 

Q.  $457.40.  Dans  les  comtés  de  Westmoreland,  Queens,  Victoria,  York  et 
Sunbury  (tous  dans  le  Nouveau-Brunswick) ,  le  coût  des  terrains  a  été  de  $46  à 
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S93  l'acre.  Pourquoi  les  prix  ont-ils  été  si  élevés  dans  Madawaska?  Dans  les  au- 
tres comtés  la  voie  passe  dans  un  pays  généralement  peu  colonisé? — R.  J'aimerais 
bien  mieux  que  M.  Stevens  vous  explique  cela.  Je  n'entreprendrais  pas  de  le  faire. 
Je  ne  me  rappelle  aucun  de  ces  cas  en  particulier,  mais  je  me  rappelle  ceci.  Le 
long  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  dans  le  comté  de  Madawaska,  les  maisons 
sont  toutes  presque  en  ligne,  et  le  C.  P.  C.  passe  près  de  ces  bâtiments,  de  sorte  qu'- 
avec le  Transcontinental  de  l'autre  côté  de  leurs  bâtiments,  le  chemin  de  fer  fait 
réellement  beaucoup  de  tort  à  leurs  terrains. 

Q.  Ce  que  vous  dites  alors,  pour  bien  l'exposer,  c'est  que  les  conditions  étaient 
particulières  dans  ce  comté? — R.  Exactement.  Elles  étaient  particulières,  et 
si  vous  demandiez  à  Stevens  ou  à  une  autre  personne  de  ce  comté  qui  connaît 
les  cas  individuels,  je  pense  que  vous  trouveriez  cela  amplement  expliqué.  Du 
moins,  nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  avons  pu  pour  faire  baisser  les  prix  et  les 
rendre  raisonnables. 

Q.  Voulez-vous  m'expliquer  ceci:  Vous  pensiez  d'abord  entrer  dans  Winnipeg 
de  Transcona,  en  passant  par  St-Boniface,  le  long  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern.  Cela  a  été  dans  la  suite  abandonné,  et  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
vous  avez  porté  la  ligne  plus  loin  à  l'ouest  du  Canadian-Northern  dans  Winnipeg, 
où  vous  avez  construit  ce  grand  remblai.  Est-ce  exact? — R.  C'est  ce  que  vous 
appelez  la  nouvelle  entrée  dans  Winnipeg? 

Q.  Oui.  Maintenant,  voulez-vous  me  dire  pourquoi  vous  n'avez  pas  traité 
avec  les  propriétaires  pour  obtenir  ces  terrains,  soit  par  des  procédures  obligatoires 
ou  par  des  contrats  privés,  avant  de  construite  le  chemin  de  fer? — R.  Avant  de 
construire  le  chemin  de  fer? 

Q.     Oui. — R.     Je  ne  pense  pas  que  cela  ait  été  fait  ailleurs. 

Q.  Mais  n'était-ce  pas  une  chose  très  risquée? — R.  Nous  aurions  été  obligés 
d'aller  à  la  Cour  d'Echiquier  pour  en  venir  à  un  arrangemente  avec  eux. 

Q.     Cela  n'a  pas  été  réglé  jusqu'aujourd'hui? — R.     Non. 

Q.  Et  Mackenzie  et  Mann  réclament  maintenant  $2,500,000  pour  une  partie 
de  leur  terrain.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  aurait  été  sage  d'avoir  consulté  ces  hommes 
avant  de  vous  lancer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  ?  —  R.  Oui,  si  vous 
l'aviez  pu. 

Q.  Vous  auriez  pu  essayer,  n'est-ce-pas  ?  En  autant  que  je  puis  savoir,  ils 
n'ont  jamais  essayé  de  l'obtenir.  Ils  ont  simplement  construit  sur  le  terrain  et 
se  sont  confiés  aux  propriétaires  de  terrains. — R.     Ou  à  la  Cour  d'Echiquier. 

Q.  Est-ce  une  manière  prudente  d'agir  ? — R.  Ce  qui  s'applique  à  un  endroit 
ne  s'appHque  pas  à  un  autre. 

Q.  Vous  étiez  d'accord  au  sujet  de  la  tête  de  ligne,  vous  avez  construit  le 
pont  sur  la  rivière  Rouge,  et  avez  ainsi  rendu  impossible,  la  déviation  de  votre  voie, 
avant  que  vous  ayez  même  disposé  vos  plans,  et  laisser  voir  aux  propriétaires  que 
vous  arriviez,  et  se  préparer  à  votre  venue.  Croyez-vous  que  cela  était  prudent? — 
R.  Sans  doute  cela  peut  avoir  été  prudent  dans  quelques  cas,  mais  pas  dans 
d'autres. 

Q.  Comment  est-ce  que  cela  aurait  pu  être  prudent  en  n'importe  quel  cas  ? — 
R.  Je  pense  que  généralement  nous  avons  essayé  d'en  venir  à  une  décision  d'a- 
vance, mais  nous  avons  eu  beaucoup  de  difficultés  dans  cette  extrémité  de  Winnipeg, 
je  veux  dire,  parce  que  tout  le  monde  voulait  avoir  un  prix  élevé. 

Q.  Mais  il  n'était  pas  prudent  d'essayer  d'en  venir  à  une  décision  au  sujet  du 
coût  avant  de  commencer? — R.  Bien,  je  vais  vous  dire.  Nous  avons  acheté 
les  terrains  pour  les  ateliers  d'abord  à  ce  que  nous  considérions  comme  étant  des 
conditions  très  avantageuses  dans  les  circonstances.  Nous  avons  été  trouvés  fautifs 
dans  la  suite  pour  avoir  donné  des  prix  excessifs,  et  on  nous  a  dit  que  nous  aurions 
dû  aller  à  la  Cour  d'Echiquier. 

Q.  Mais  vous  savez  que  comme  Commission  publique  vous  êtes  sûre  d'être 
trouvée  en  faute  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  quand  vous  acceptez  la  responsabilité  d'un  commissaire,  vous  devriez 
agir  comme  un  homme  d'affaires  prudent,  sans  prêter  l'oreille  aux  critiques  des 


TRANSCONTINENTAL     NATIONAL  653 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  123. 

rues? — R.  Je  ne  donne  pas  cela  comme  une  raison,  mais  comme  une  réponse  à 
votre  question  que  nous  devrions  dans  tous  les  cas  en  venir  à  une  décision  à  l'avance. 

Q.  Avant  qu'il  ait  été  su  que  vous  deviez  construire  les  ateliers  où  ils  sont, 
vous  avez  acheté  les  terrains.    C'était  une  question  d'affaires. — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  acheté  les  terrains  avant  que  les  gens  eussent 
appris  que  vous  alliez  à  Winnipeg? — R.  Je  ne  sache  pas  que  nous  aurions  pu  le 
fair.:^  parce  que  la  question  des  deux  routes  était  à  l'étude  depuis  longtemps. 

Q.  Sur  l'avis  de  votre  ingénieur  vous  pouviez  vous  décider  sans  bruit  où 
vous  iriez,  et  alors  vous  mettre  à  l'oeuvre  et  acheter  les  terrains,  juste  comme  vous 
avez  acheté  les  terrains  pour  les  atehers  n'est-ce-pas? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
combien  de  ces  terrains  n'ont  pas  été  pris.  Je  parle  maintenant  sans  aucun  souvenir 
des  faits. 

Q.  Comme  je  le  comprends,  M.  Young  a  pris  ombrage  des  critique  qui  ont 
été  faites  contre  lui  pour  son  achat  de  ces  ateliers,  et  a  dit,  "  Oh  bien,  après  ceci, 
nous  laisserons  la  cour  décider.  Nous  ne  nous  déciderons  plus  à  en  acheter  nous- 
mêmes. — R.     Je  n'ai  aucun  doute  qu'il  l'ait  fait. 

Q.  Il  s'est  exprimé  de  cette  manière,  n'est-ce-pas? — R.  Il  était  très  dégoûté 
des  critiques  de  ce  qu'il  considérait  comme  étant  une  très  bonne  affaire,  et  je  n'ai 
aucun  doute  qu'il  l'ait  été.  Nous  n'avons  pas  pu  en  venir  à  une  décision  avec 
Mackenzie  et  Mann  qui,  je  pense,  contrôlaient  la  plus  grande  partie  du  terrain, 
car  ils  étaient  fortement  opposés  à  cette  entrée  par  le  nord,  nous  avons  été  retardés 
plus  d'une  année  par  des  procès  dans  la  Cour  d'Echiquier  à  cause  de  la  décision  de 
juge  Cassel  qu'il  n'avait  pas  de  juridiction.  La  question  dut  être  réglée  par  la 
Cour  Suprême  du  Canada. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Nous  trouvons  en  examinant  les  états  calculés  au  sujet  de  l'adjudication 
du  contrat  McArthur,  que  l'ingénieur  en  chef  a  inscrit  environ  vingt  prix  qui  ont 
été  laissés  en  blanc  dans  la  soumission  de  McArthur.  Saviez-vous  qu'ils  avaient 
été  remplis  dans  ce  bureau  par  l'ingénieur  en  chef?  En  aviez-vous  quelque  connais- 
sance personnelle? — R.  En  autant  que  je  me  le  rappelle,  l'ingénieur  en  chef, 
après  avoir  calculé  les  soumissions  et  avoir  signalé  le  montant  de  chacune,  nous  a 
informés  qu'il  avait  rempH  quelques  prix  laissés  en  blanc  dans  le  contrp.t  de  Mc- 
Arthur. Je  pense  que  le  président  a  attiré  son  attention  sur  ce  point,  et  M.  Lumsden 
a  déclaré  que  McArthur  était  le  plus  bas  soumissionnaire  selon  ses  quantités,  ou 
quelque  chose  dans  ce  sens. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  reçu  ou  avoir  vu  Testimation  de  $114,000,000 
de  M.  Lumsden. — Cela  fut-il  donné  aux  commissaires? — R.  $114,000,000  pour 
quoi? 

Q.  Pour  la  construction  de  tout  le  chemin  de  fer? — R.  Je  ne  puis  pas  me  le 
rappeler. 

Q.  Il  y  a  eu  une  estimation  de  faite,  et  je  voudrais  savoir  si  vous  l'avez  vue 
personnellement  ? — R.  Voulez-vous  dire  l'estimation  qui  a  été  envoyée  au  gouverne- 
ment? 

Q.  Non.  Elle  vous  fut  envoyée,  je  crois.  Voici  une  copie  imprimée  de 
l'orkinal.    Vous  allez  probablem.ent  la  reconnaître. 

(Le  document  est  remis  au  témoin.) 

R.     Si  cela  nous  avait  été  envoyé  je  l'aurais  probablement  vu. 

Q.  Vous  n'oublieriez  pas  l'époque  de  l'émission  des  $114,000,000.  Et  main- 
tenant, au  sujet  de  cette  garantie  considérable  que  vous  aviez  en  votre  pouvoir, 
à  titre  de  commissaires,  de  demander  aux  soumissionnaires  ou  aux  entrepreneurs, 
en  vue  d'événements  futurs,  ne  reconnaissez-vous  pas  que  cette  annonce  avait 
pour  effet  ou  aurait  pour  effet  d'empêcher  les  entrepreneurs  de  concourir  à  moins 
qu'ils  n'eussent  connaissance  de  ce  que  vous  étiez  pour  demander? — R.  D'après 
mon  expérience,  je  ne  crois  pas  que  cela  eut  cet  effet-là. 
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Q.  Cela  eut  Teffet,  n'est-ce  pas,  de  placer  toute  la  construction  entre  les  mains 
de  un  ou  deux  entrepreneurs? — R.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  personne  eut 
été  empêché. — Peut  être  qu'un  homme  de  moyens  médiocres  eut  pu  être  mis  de 
côté.  La  question  est  de  savoir  s'il  est  désirable,  dans  l'intérêt  public,  que  des 
gens  sans  expérience  et  sans  moyens  puissent  entreprendre  les  travaux. 

Q.  Si  vous  deviez  accepter  les  soumissions,  oui;  mais,  selon  la  loi,  vous  aviez 
l'autorité  absolue  de  contrôler.  Il  nous  parait,  vous  savez,  comme  si  la  concurrence 
avait  été  étouffée,  et  je  ne  vois  comment  vous  pouvez  vous  dispenser  d'admettre 
que  jusqu'à  un  certain  point  nous  avons  raison? — R.  Je  ne  l'admets  pas  pour  cette 
raison:  En  ce  qui  me  concerne  le  tout  a  été  fait  exclusivement  dans  l'intérêt  public. 
Je  n'ai  jamais  vu  aucune  raison,  dans  le  fonctionnement  réel  des  entreprises  et  des 
soumissions  plus  tard,  pour  croire  qu'une  ou  des  personnes  qui  autrement  auraient 
pu  soumissionner  eussent  été  empêchées  de  le  faire  par  cette  annonce.  Ceci  est 
en  autant  que  des  plaintes  se  soient  rendues  jusqu'à  nous. 

Q.  Votre  position  se  base  sur  le  défaut  de  plaintes?  Vous  ne  seriez  pas 
surpris  si  je  vous  montrais  une  liste  d'entrepreneurs  qui  auraient  soumissionné  selon 
les  conditions  ordinaires  du  ministère  des  Travaux-publics  ? — R.  Les  entrepreneurs 
peuvent  dire  n'importe  quoi.    Vous  voulez  me  faire  parler. 

Q.  Comme  homme  d'affaires,  je  voulais  savoir  si  vous  n'admettriez  pas  ce 
qui  est  juste? — R.  Cela  pourrait,  naturellement,  empêcher  certaines  gens  de 
soumissionner,  mais  y  eut-il  un  entrepreneur  qui  eut  des  craintes  à  ce  sujet,  il 
n'avait  qu'à  s'informer  pour  demander  quelles  sont  les  conditions. 

Par  M.  Lynch-Staunton: 

Q.  Croyez-vous  que  c'était  juste  de  laisser  le  G.  T.  P.  soumissionner  pour 
le  tout  ? — R.     Je  ne  voudrais  pas  exprimer  d'opinion  là-dessus. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  La  Commission  a-t-elle  accordé  et  autorisé  la  construction  d'une  voie 
double  à  Winnipeg  sur  cette  nouvelle  Hgne? — R.     Cette  ligne  dont  nous  parlons? 

Q.     Oui? — R.     Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.     C'est  une  ligne  à  voie  double? — R.     Oui. 

Q.  Vous  croyez  n'avoir  accepté  que  la  recommendation  de  M.  Grant? — 
R.     Je  le  crois.     Qu'y  a-t-il  de  consigné? 

Q.  Il  a  recommendé  la  construction  de  cette  ligne,  et  elle  fut  construite  à 
voie  double.  Il  reste  à  savoir  si,  en  vertu  de  la  loi,  vous  aviez  le  droit  de  construire 
un  chemin  de  fer  à  voie  double? — R.  Non,  je  crois  que  la  loi  décrète  une  voie 
simple,  n'est-ce  pas? 

Q.  Oui. — R.  A  moins  que  l'entrée  dans  une  ville  comme  Winnipeg  soit  plus 
comptée  comme  tête  de  ligne,  et  que  c'est  à  ce  titre  là  que  l'on  pourrait  y  établir 
une  voie  double. 

Q.  Vous  rappelez  vous  avoir  donné  une  opinion  à  la  Commission  sur  le  droit 
qu'ils  avaient  de  construire  un  voie  double,  d'après  la  loi,  à  cet  endroit-là? — 
R.     Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Il  y  a  aussi  une  voie  double  depuis  le  pont  du  Cap-Rouge  jusqu'à  la  cour 
à  Ste-Foye,  où  il  a  fallu  une  somme  considérable  d'argent  pour  y  effectuer  une  grande 
tranchée  dans  le  roc.  Vous  souvenez-vous  comment  cette  voie  double  fut  construite  ? 
— R.  Non,  à  moins  qu'elle  ne  fut  considérée  comme  faisant  partie  de  têtes  de 
lignes.  Vous  ne  croyez  pas  que  la  proximité  du  Canadiaii-Northern  eut  quelque 
chose  à  faire  avec  la  construction  de  cette  voie  double? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  d'une  discussion  relative  à  un  projet  du 
Cahadian-Norvhern  de  construire  une  voie  double? — R.     Non. 

Q.  Etiez-vous  à  Québec  le  jour  où  ils  étabUrent  le  prix  de  55  cents  pour  le 
remblai  par  train  sur  les  voies  Nos.  9  et  10  (Division  de  Davis  &  O'Brien)  ? — 
R.     Non,  je  ne  crois  pas. 
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M .  Lynch'Staunton:  Non,  il  ne  devait  pas  y  être. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  A  titre  de  commissaire,  aviez-vous  quelque  chose  à  faire  avec  l'adoption 
et  Tusage  de  caissons  pneumatiques  dans  la  construction  de  la  fondation  du  viaduc 
du  Cap-Rouge,  là  où  il  traverse  la  rivière  du  Cap-Rouge? — R.  Notre  ingénieur 
en  chef  et  M.  J.  M.  Butler  se  sont  déclarés  en  faveur,  et  la  Commission  approuva 
leur  rapport,  en  autant  que  je  me  rappelle. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pris  aucune  part  personnelle  dans  ce  règlement? — 
R.     Excepté  pour  approuver  le  rapport  de  l'ingénieur. 

Q.  Avez-vous  interprété  la  loi  comme  pourvoyant  à  de  l'amélioration  de  la 
part  du  gouvernement,  après  que  le  chemin  de  fer  fut  terminé? — R.     Oui. 

Q.  Que  le  gouvernement  fournirait  de  l'argent  comme  capital  supplémentaire, 
selon  le  besoin?  Vous  interprétiez  la  loi  comme  comportant  qu'après  que  le  chemin 
de  fer  aurait  été  transporté  et  que  le  bail  serait  expiré,  le  gouvernement  serait  encore 
dans  l'obligation  de  dépenser  du  capital  au  besoin,  Est-ce  bien  cela? — R.     Oui. 

Q.  Et  sachant  cela  vous  n'en  avez  pas  pris  avantage  pour  différer  des  dépenses 
sur  le  capital? — R.     Je  ne  me  rappelle  aucun  cas  en  particulier. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  un  cas  où  une  dépense  considérable  devait 
être  faite  plus  tard? — R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas,  à  moins  qu'un  cas  particulier 
ne  me  soit  signalé. 

Q.  N'avez-vous  pas  songé,  lorsque  vous  étiez  commissaire  en  fonction,  que 
sur  le  coût  de  ce  chemin  de  fer  dépendrait  beaucoup  la  possibilité  d'obtenir  des 
taux  plus  réduits  entre  l'est  et  l'ouest? — R.     Oui. 

Q.  Avez-vous  songé  que  que  si  l'on  faisait  des  dépenses  inutiles  le  loyer  que 
le  G.  T.  P.  aurait  à  payer  pour  ce  chemin  serait  assez  élevé  pour  les  empêcher  de 
transporter  le  fret  à  des  taux  plus  réduits  sur  ce  chemin  que  les  taux  actuels. — R. 
Naturellement,  plus  le  chemin  coûterait  cher  plus  le  loyer  serait  élevé,  et  consé- 
quemment  plus  ils  seraient  obligés  de  percevoir  des  bénéfices  du  trafic  pour  le  payer. 
Mais  une  locomotive  sur  un  chemin  dont  les  rampes  et  les  constructions  permanentes 
sont  comme  celles  du  Transcontinental  peut  tirer,  ainsi  que  le  disent  les  mécaniciens, 
deux  fois  autant  de  marchandises,  et  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  seraient 
moins  élevés. 

Q.  Cela,  c'est  vrai.  Etait-ce  là  l'objet  que  la  Commission  gardait  en  vue 
dans  ses  différentes  décisions? — R.  Je  ne  sais  pas  pour  les  autres  mais  quant 
à  moi-même  c'était  là  l'idée.  Nous  voulions  tous  construire  à  moins  de  frais  pos- 
sibles, c'est-à-dire  en  tenant  compte  de  la  rampe. 

Par  M.  Lynch- Staunton: 

Q.  Y  a-t-il  un  endroit  le  long  de  toute  la  ligne  où  vous  avez  tenu  compte  de 
ce  que  cela  coûtait? — R.  Il  y  a  une  partie  du  chemin  que  nous  ne  voulions  pas 
construire  selon  les  plans  et  devis. 

Q.  Vous  aviez  le  contrôle  de  ces  plans  et  devis,  et  ne  les  avez-vous  pas  faits 
de  façon  à  en  faire  le  chemin  de  fer  à  voie  simple  le  plus  dispendieux  qui  pouvait 
être  construit  ? — R.  Nous  aurions  pu  le  construire  à  meilleur  marché  si  nous  avions 
choisi  un  type  inférieur. 

Q.  C'était  un  genre  de  chemin  de  fer  très  dispendieux  à  construire  que  vous 
aviez  entrepris,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.^  Connaissez  vous  en  Amérique  un  autre  chemin  aussi  dispendieux,  je 
veux  dire  d'après  sa  construction  primitive  et  son  développement  ultérieur? — 
R.    Je  ne  sais  pas,  je  ne  me  le  rappelle  pas  dans  le  moment. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  A-t-on  déjà  délibéré  à  votre  Commission  au  sujet  de  l'économie  concernant 
rétendue  des  cours? — R.   Je  crois  que  oui,  Je  crois  que  nous  avons  discuté   ces 
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questions  dans  le  but  de  tout  faire  construire  le  meilleur  marché  possible,  et  con- 
formément aux  plans  et  devis. 

Q.  Je  parle  de  la  critique  des  plans.  C'est  aussi  bien  pour  vous  d'être  franc 
à  ce  sujet.  Avez  vous  déjà  vu  une  lettre  écrite  par  le  ministre  des  chemins  de  fer, 
ou  par  votre  président,  secrétaire  ou  ingénieur  en  chef,  qui  traite  de  l'économie 
à  être  observée  dans  l'exécution  de  ces  travaux? — R.  Bien,  je  ne  sais  pas  précisé- 
ment comment  appeller  cela,  mais  nous  avons  eu  certainement  des  objections  de 
la  part  des  ingénieurs  du  G.  T.  P.  quant  au  coût,  et  ainsi  de  suite. 

Q.  Pouvez-vous  indiquer  une  lettre  ou  une  ligne  qui  ait  été  écrite  et  signée 
par  quelqu'un  au  sujet  de  l'économie  relative  à  la  construction  de  ce  chemin  de 
fer? — R.  Je  ne  me  souviens  d'aucune  lettre,  mais  nous  avons  toujours  essayé 
de  poursuivre  honnêtement  le  travail  selon  les  plans  et  devis,  en  autant  que  je  sache. 

Et  le  témoin  se  retire. 


EDIFICE  CORRY,  OTTAWA,  JEUDI,  24  AVRIL  1913. 

Interrogatoire  de  M.  W.  S.  Calvert,  par  la  Commission  d'enquête  du  Trans- 
continental. 

M.  CalvErT  :  assermenté  et  interrogé: — 

Par  M.  Lynch-Staunton: 

Q.     Quelles  sont  vos  initiales? — R.     W.  S. 

Q.  Où  demeurez-vous? — R.  Ceci  est  assez  difficile  à  dire.  Mon  domicile 
est  à  Strathroy,  Ont. 

Q.  Et  votre  état? — R.  Je  crois  que  je  suis  manufacturier.  Je  suis  intéressé 
dans  deux  ou  trois  différentes  compagnies. 

Q.  Vous  avez  été  manufacturier  toute  votre  vie? — R.  Depuis  douze  ou 
quatorze  ans. 

Q.  Avez-vous  déjà  été  intéressé  dans  les  chemins  de  fer? — R.  Non,  rien 
que  pendant  que  j'étais  ici. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  été  intéressé  dans  la  construction  ou  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  avant  de  devenir  commissaire? — R.  Non,  j'ai  été  homme 
d'affaires  toute  ma  vie. 

Q.     Quand  avez-vous  été  nommé  commissaire? — R.     En  octobre  1909. 

Q.     Qui  avez-vous  remplacé? — R.     M.  Reid. 

Q.     Lequel  Reid? — R.     Robert  Reid,  de  London. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  quels  étaient  les  autres  membres  de  la  Commission 
lorsque  vous  y  êtes  entré? — R.  M.  Parent  était  président,  et  les  commissaires 
étaient  MM.  Young  et  Mcisaac. 

Q.  Depuis  que  vous  êtes  devenu  commissaire,  il  n'a  été  accordé  ni  annoncé 
aucun  contrat  pour  la  construction  du  chemin? — R.  Je  crois  que  le  dernier  fut 
adjugé  en  1908,  un  an  avant  ma  nomination. 

Q.  Alors  il  serait  inutile  de  vous  interroger  au  sujet  des  annonces  et  de 
l'adjudication  de  ces  contrats.  Vous  ne  connaissez  rien  en  outre  de  ce  que  nous 
pourrions  apprendre  nous-mêmes  en  examinant  les  documents? — R.  Exactement. 
Tous  les  contrats  furent  adjugés  avant  mon  arrivée. 

Q.  Lorsque  vous  êtes  entré  dans  la  Commission,  vous  a-t-on  attribué  des 
fonctions  spéciales  au  sujet  du  chemin  de  fer? — R.  Non,  rien  en  particuUer. 
J'ai  seulement  été  nommé  membre  de  la  Commission  et  continuai  comme  d'ha- 
bitude la  besogne  de  la  Commission.  Nous  avons  convenu,  cependant,  que  nous 
surveillerions  plus  particulièrement  chacun  certaines  sections;  j'avais  D  et  E. 
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Q.  Avez-vous  exercé  tout  le  patronage  dans  Ontario? — R.  Vous  voulez 
dire  nommer  des  jeunes  gens  pour  aller  travailler  le  long  de  cette  ligne? 

Q.     Oui? — R.     Oui,  en  assez  grand  nombre,  à  l'est  et  à  l'ouest  de  Cochrane. 

Q.  Vous  étiez  membre  de  la  Commission  à  l'époque  de  l'enquête  Hodgins? 
— R.     Non,     Je  ne  crois  pas.     J'y  étais  à  l'époque  de  l'enquête  Lumsden. 

Q.  Lorsque  le  différend  au  sujet  de  la  classification  fut  la  cause  de  l'enquête 
Lumsden,  les  commissaires,  au  meilleur  de  votre  connaissance,  ont-ils  pris  une 
opinion  légale  sur  l'interprétation  du  devis  au  sujet  de  la  classification? — R.  Je 
ne  crois  pouvoir  répondre  à  cela.  Je  ne  m'en  rappelle  réellement  pas.  Si  j'ai  bien 
compris,  nous  avons  engagé  M.  Smith  pour  voir  à  nos  intérêts,  ainsi  que  M.  Chrys- 
ler. L'enquête  fut  demandée  par  nous,  et  je  fus  sous  l'impression  que  tout  ce  qui 
était  nécessaire  a  été  fait. 

Q.  Mais  vous  pouvez  vous  rappeler  si  M.  Smith  ou  M.  Chrysler  ou  tout 
autre  avocat  a  donné  une  opinion  au  sujet  de  la  signification  des  devis  sur  le  roc 
soHde? — R.  Je  dois  avouer  que  je  ne  puis  pas  me  rappeler  de  cela.  La  chose  est 
possible,  mais  je  ne  me  le  rappelle  pas* 

Q.  Vous  n'étiez  pas  commissaire  à  l'époque  où  la  plus  grande  partie  du. 
travail,  dont  la  classification  était  alors  à  l'étude,  fut  faite? — R.     Non 

Q.  Etiez-vous  présent  à  La-Tuque  lorsque  les  entrepreneurs  et  M. Lumsden, 
s'y  trouvaient? — R.     Je  n'ai  jamais  été  sur  les  travaux  avec  M.  Lumsden. 

Q.     M.  Lumsden  était-il  à  l'emploi  de  la  Commission  lorsque  vous    y   étiez 

R.  Non,  M.  Grant  était  ingénieur  en  chef  depuis  quelque  temps  déjà  lors  de 
mon  arrivée. 

Q.  Alors,  vous  ne  pouvez  nous  donner  que  très  peu  de  renseignements  au 
sujet  du  différend  Lumsden  ou  Hodgins? — R.     Je  n'en  connais  rien. 

Q.     Tout  ce  que  vous  en  savez  n'est  que  par  oui-dire? — R.     Oui. 

Q.  Vous  savez  que  l'ingénieur  en  chef  fut  nommé  par  le  gouvernement,  et 
non  par  la  Commission? — R.     Oui. 

Q.  Dans  votre  temps,  par  qui  se  faisait  la  nomination  desingénieurs? — ^R. 
Bien,  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  de  nouveaux  ingénieurs,  sauf  les  ingénieurs 
locaux,  qui  aient  été  nommés  de  mon  temps.  Je  crois  que  M.  Molesworth,  M. 
Balkam,  M.  Doucet,  M.  Eustace,  M.  Foss,  M.  Poulin,  M.  Macfarlane  et  M.  Grant 
étaient  employés  sur  les  travaux  lors  de  mon  arrivée.  Un  ingénieur  local  quel- 
conque a  pu  être  nommé  après  cela. 

Q.  Quelle  fut  la  date  de  votre  nomination,  encore  une  fois? — R.  Le  21 
octobre  1909. 

Q.  La  question  des  rampes  d'impulsion  a-t-elle  jamais  été  soulevée  durant 
votre  terme  d'office? — R.     Non. 

Q.  Comprenez-vous  ce  que  c'est  qu'une  rampe  d'impulsion? — R.  Je  com- 
prends  que  c'est  une  espèce  de  glissoire  de  traîne  sauvage  le  long  de  laquelle  on 
laisse  descendre  un  train,  et  de  l'autre  côté  de  laquelle  on  le  fait  remonter.  Je  n'y 
suis  pas  très  favorable,  mais  je  comprends  que  c'est  cela. 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'y  êtes  pas  très  favorable  Pourquoi  pas? — R.  Je 
ne  sais  si  je  puis  vous  donner  une  raison  autre  que  selon  moi  le  chemin  de  nive9,u 
est  préférable. 

Q.  Vous  préféreriez  un  chemin  de  niveau  si  vous  croyiez  que  la  glissoire  à 
traîne  sauvage,  comme  vous  l'appelez,  est  meilleur  marché  et  aussi  utile? — R. 
Oui.     Je  préférerais  un  chemin  de  niveau  à  un  chemin  de  l'autre  sorte. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Sans  tenir  compte  du  coût? — 'R.  Je  n'irais  pas  jusqu'à  dire  cela,  parce 
que,  suivant  M.  Grant,  on  a  l'intention  de  corriger  les  rampes  et  de  niveler  le  che- 
min plus  tard. 

Par  M.  Lynch-Staunton: 

Q.  Vous  parlez  maintenant  de  la  lettre  de  M.  Grant  en  date  du  3  décembre 
1912?— R.     Oui. 

123—42 
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Q.  Dans  cette  lettre  M.  Grant  dit:  ''Sans  tenir  compte  des  affaissements 
dans  les  remplissages  sur  de  longues  étendues  ou  sur  du  terrain  mou,  il  n'a  pas  été 
considéré  qu'il  serait  sage  de  s'en  tenir  au  profil  du  remblai,  en  payant  pour  ce 
travail  les  prix  demandés  par  les  entrepreneurs.  Il  y  a,  comme  vous  le  verrez, 
seulement  deux  endroits  où  des  rampes  virtuelles  ont  été  adoptées,  et  par  ce  léger 
changement  une  économie  de  $27,797  a  été  effectuée.  Ces  deux  rampes  sont  en 
dedans  des  limites  de  vitesse  et  elle  n'affecteront  en  rien  la  puissance  de  traction 
des  locomotives.  L'introduction  des  rampes  virtuelles  dans  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  pour  écomoniser  d'abord  sur  le  coût  initial  de  la  construction  et  plus 
tard  sur  les  frais  d'exploitation  en  réduisant  le  compte  des  intérêts,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  proposition  avantageuse."  C'est  là  l'opinion  de  M. 
Grant.  Avez-vous  jamais  eu  connaissance  que  les  rampes  raides  avaient  été 
discutées  quand  vous  étiez  membre  de  la  Commission? — R.     Non. 

Q.  Dans  le  temps,  saviez-vous  s'il  était  sage  de  les  adopter? — R  .La  chose 
n'a  jamais  été  discutée  à  ma  connaissance.  Le  point  pour  nous  était  la  construction 
d'un  chemin  avec  une  rampe  de  quatre  dixièmes  vers  l'est  et  de  six  dixièmes  vers 
l'ouest. 

Q.  Et  vous  avez  compris  que  cela  signifiait  l'uniformité  des  rampe  d'un 
extrémité  à  l'autre? — R.  A  l'exception  d'un  ou  deux  endroits  où  il  faut  employer 
des  locomotives  de  poussée,  comme  je  pense  qu'on  les  appelle. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  si  vous  construisez  une  certaine  longueur  de 
chemin  de  fer  et  si  a  un  certain  endroit  vous  étabhssez  une  rampe  de  poussée,  cela 
déclasse  complètement  votre  chemin  comme  chemin  à  faible  rampe? — R.  Je 
suppose  que  c'est  le  cas  jusqu'à  un  certain  point.  Cela  signifie  qu'il  faudra  une 
légère  dépense  supplémentaire  pour  garder  une  locomotive  de  poussée,  mais  je 
suppose  que  s'il  est  question  d'économiser  un  forte  somme,  il  est  très  opportun  de 
se  demander  si  l'on  doit  avoir  des  locomotives  de  poussée  ou  dépenser  plus 
d'argent. 

Q.     Je  suis  parfaitement  de  votre  opinion. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Quelle  est  la  différence  entre  une  rampe  virtuelle  et  une  rampe  réelle 
sur  un  chemin  de  fer? — R.  Je  ne  sache  pas  que  je  puisse  répondre  d'une  manière 
claire  à  cette  question. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  discuter  cette  question? — R.  Non,  pas  telle 
que  vous  la  posez.  De  fait,  je  n'ai  jamais  été  très  familier  avec  les  rampes  d'im- 
pulsion avant  que  la  question  ne  fût  discutée. 

Par  M,  Lynch-Staunton: 

Q.     Depuis  que  vous  n'êtes  plus  de  la  Commission? — R.     Oui. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  des  courbes  d'un  chemin  de  fer?  Avez- 
vous  j'iamais  assisté  à  quelque  discussion  sur  ce  sujet  quand  vous  étiez  dans  la  Com- 
mission?— R.  La  question  a  été  discutée  quelque  fois,  je  le  suppose,  mais  très 
peu  au  cours  des  réunions  de  la  Commission. 

Q.  Vous  ne  vous  êtes  guère  familiarisé  avec  la  chose? — R.  Je  n'oserais 
l'affirmer. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  passer  un  jugement  sur  une  courbe? — R.  Je 
n'aimerais  pas  à  donner  mon  opinion  sur  une  question  comme  celle-là. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  à  faire  avec  les  ateliers  de  Transcona? — 
R.     Quelque  chose. 

Q.  Les  a-t-on  commencés  avant  votre  entrée  dans  la  Commission? — ^R.  On 
les  a  commencés  en  1908,  je  crois.  L'entreprise  a  été  domiée  pour  un  milUon  et 
demi,  ce  qui  était  supposé  couvrir  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  Trans- 
continental, d'après  la  recommandation  de  M.  Lumsden. 


TRANSCONTINENTAL     NATIONAL  659 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   No  123. 

•  Q.  Pourquoi  avez-vous  fait  la  dépense  supplémentaire  ? — R.  Cette  question 
a  été  réglée  plus  tard  par  le  gouvernement. 

Q.  C'est  justement  ce  que  je  voudrai^  découvrir.  Qu'a  fait  le  gouvernement? 
Qu'a-t-il  réglé? — R.  Je  ne  puis  vous  donner  plus  de  détails  que  ceci:  comme  je 
le  comprends,  il  y  a  eu  une  réunion  des  gens  du  Grand-Tronc  avec  notre  président 
et  quelques  membres  du  gouvernement,  pour  étudier  la  question  des  dépenses 
supplémentaires  pour  la  construction  de  ces  ateliers,  etfc  le  gouvernement  a  éventuelle- 
ment décidé  de  construire  ces  ateliers  en  plus,  et  sur  le  rapport  de  notre  président, 
qui,  comme  vous  le  savez,  doit  être  approuvé  par  le  gouvernement,  nous  avons 
commencé  la  construction  du  reste  des  ateliers.  Notre  intention  était  de  faire 
payer  au  Grand-Tronc  le  loyer,  ou  un  pourcentage  du  coût  pour  tout  ce  qui  dé- 
passerait un  million  et  demi,  chiffre  auquel  nous  avions  l'intention  de  nous  borner 
au  début,  sur  la  recommandation  de  M.  Lumsden.  Mais  cela  n'a  pas  e;ncore  été 
vraiment  réglé. 

Q,  D'après  votre  manière  de  comprendre,  ces  ateliers  étaient  destinés  à 
desservir  la  section  Est  et  la  section  Ouest? — R.  On  supposait  que  les  ateliers 
sei^viraient  aux  deux  sections,  et  que  le  Grand-Tronc  paierait  une  redevance  au 
Transcontinental  pour  l'usage  des  ateliers. 

Q.  Maintenant,  nous  allons  entrer  sur  un  terrain  qui  vous  est  familier, 
c'est-à-dire,  l'achat  des  terrains.  Tout  le  monde  s'y  connaît  plus  ou  moins  là- 
dedans? — R.     Je  n'ai  jamais  acheté  de  terrain. 

Q.  Pourquoi  la  Comniission  ne  s'est-elle  pas  assurée  d'un  emplacement  dans 
la  ville  de  Winnipeg  avant  la  construction  du  chemin? — R.  Je  ne  puis  répondre 
à  cela,  parce  que  le  chemin  était  construit  dans  Winnipeg  quand  je  suis  entré  dans 
la  Commission;  c'est-à-dire  pas  la  dernière  partie,  mais  jusqu'à  Dundee-Junction. 

Q.  Savez-vous  que  Mackenzie  &  Mann  ont  produit  une  réclamation  de 
$2,500,000  pour  du  terrain  du  côté  de  St-Boniface,  sur  le  bord  de  la  rivière, 
et  que  cette  réclamation  n'a  pas  encore  été  réglée? — R.  Cette  réclamation  n'a 
pas  été  produite  contre  nous. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  était  peu  judicieux  de  construire  un  chemin 
de  fer  sur  la  propriété  d'un  tiers  et  de  discuter  ensuite  avec  lui  la  question  de  com- 
pensation?— R.  Notre  intention  était  d'abord  de  construire  le  long  de  la  voie  du 
C.  N.,  mais  la  compagnie  s'  y  est  objectée.  Plus  tard,  M.  Grant,  M.  Poulin,  et, 
je  crois,  le  conseil  de  St-Boniface,  avec  le  concours  des  autorités  du  Grand-Tronc, 
ont  recommandé  le  tracé  que  nous  avons  suivi.  Cette  question  a  été  débattue  pen- 
dant un  temps  considérable,  et  référée  au  ministre  des  Chemins  de  fer  ;  mais  tous  les 
intéressés,  y  compris  le  Grand-Tronc,  qui  devait  payer  l'intérêt  sur  l'argent  dépensé, 
voulaient  la  route  que  nous  avons  suivie,  et  dans  mon  opinion,  même  si  cela  coûtait 
plus  cher,  nous  contruisions  un  chemin  de  fer  qui  devait  être  là  pour  toujours,  et 
je  crois  que  si  j'exploitais  un  chemin  de  fer  comme  le  G.  T.  P.,  je  voudrais  faire 
passer  ma  ligne  par  une  ville  de  l'importance  de  Winnipeg. 

Q.  Vous  savez  que  des  chemins  de  fer  n'ont  pas  de  ligne  dans  des  villes  qui 
ont  dix  fois  l'importance  de  Winnipeg? — R.  Je  suppose  que  c'est  vrai,  et  dans 
certaines  villes  l'entrée  est  même  interdite  aux  locomotives. 

Q.  Dans  Chicago  et  New- York,  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  leur  entrée 
à  eux? — R.  Je  crois  que  nous  aurions  construit  le  long  de  la  ligne,  si  Mackenzie 
et  Mann  y  avaient  consenti. 

Q.  Quand  vous  en  êtes  venus  à  cette  conclusion,  pourquoi  n'avez-vous  pas 
réglé  la  question  de  terrain  avant  de  construire,  au  lieu  de  faire  le  réglem.ent  après 
la  construction? — R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  aurions  pu  en  arriver  à  un  règle- 
ment.   Il  fallait  exproprier. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  expropr'é? — R.  Le  terrain  n'a-t-il  pas  été 
exproprié  ? 

Q.  Vous  avez  construit  sur  le  terrain  d'un  tiers.  L'emplacement  de  la  voie 
îi  a  pas  été  exproprié,  et  aucun  règlement  n'a  été  effectué  jusqu'à  date.  La  chose 
«st  actuellement  devant  les  tribunaux? — R.  Je  crois  que  nous  aurions  dû 
l'exproprier. 
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Par  M.  Gutelius: 

Q.  Le  chemin  a  été  pratiquement  tout  construit  avant  la  production  des 
plans  pour  l'expropriation? — R.  C'est  possible.  Je  ne  saurais  rien  préciser  sur 
ce  point. 

Par  M.  Lynch-Staunton: 

Q.  Vous  n'avez  rien  eu  à  faire  avec  cela? — R.  Je  me  suis  particulièrement 
intéressé  à  ce  qui  était  considéré  comme  ma  section,  Cochrane,  et  dans  cette  partie 
je  me  suis  efforcé  de  voir  à  tout  ce  que  je  pouvais.  De  même  que  M.  Mcisaac 
s'occupait  de  sa  section  de  l'Est,  le  président  de  sa  partie  de  Québec,  et  M.  Young 
de  la  partie  Ouest.  Quand  quelque  chose  d'imprévu  surgissait,  la  chose  était  référée 
au  membre  de  la  Commission  qui  s'occupait  de  la  section  où  l'imprévu  s'était  produit, 
et  il  devait  se  procurer  les  renseignem^ents  nécessaire.  De  sorte  que  je  ne  saurais 
parler  des  autres  divisions. 

Q.  Après  votre  nomination  comme  commissaire,  M.  Mattice  a  publié  une 
circulaire  adressée  à  son  personnel,  que  je  produis: 


COPIE  DE  LA  CIRCULAIRE  No.  252,  DISTRICT  D. 
Bureaux  de  l'ingénieur  de  district. 

Cir.  252. 

North-Bay,  24  février  1910. 
Aux  ingénieurs  divisionnaires: — 

M.  Calvert  demande  qu'à  l'avenir  aucune  nomination  ne  soit  faite  dans  le 
personnel  sans  son  consentement,  et  ces  instructions  doivent  être  sui\ies  excepté 
pour  ce  qui  est  de  l'engagement  des  cuisiniers  et  des  terrassiers. 

Les  promotions  dans  le  personnel,  avant  de  venir  en  force,  devront  aussi 
m'être  soumises. 

Veuillez  accuser  réception. 

Votre  dévoué, 

(Signé)  C.  L.  Mattice, 

Ingénieur  de  district. 

Vous  rappelez-vous  cela?  —  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  au  juste.  Je  sais 
que  j'ai  dû  faire  des  observations  à  M.  Mattice  au  sujet  d'achats.  J'ai  insisté 
pour  qu'il  achetât  les  petits  articles  pour  lesquels  il  y  avait  un  besoin  immédiat^ 
par  l'intermédiaire  de  notre  agent  acheteur,  et  je  lui  ai  enjoint  de  ne  pas  acheter 
sans  consulter  notre  agent  acheteur.  Pour  ce  qui  est  de  ces  nominations,  je  ne  me 
rappelle  pas  exactement,  mais  je  suppose  que  je  voulais  être  au  courant  de  ce  qui 
se  passait.  Je  ne  voulais  pas  qu'un  ingénieur  fit  des  nominations  sans  au  moins 
nous  en  rendre  compte,  et  peut-être  sans  nous  consulter  avant  le  fai.t. 

Q.     C'est  tout  ce  que  la  circulaire  veut  dire  ? — R.     Oui. 

Q.  Mais  après  votre  entrée  dans  la  Commission,  vous  avez  fait  vous-même 
toutes  les  nominations  pour  ce  district? — R.  Pas  pour  les  ingénieurs,  je  crois, 
mais  pour  les  les  cantonniers,  les  payeurs,  les  commis,  et  autres  nominations  de  ce 
genre. 

Q.  Simplement  pour  les  emplois  ordinaires? — R.  Oui,  et  je  nommais  in- 
distinctement les  rouges  et  les  bleus,  je  puis  vous  dire  cela,  seulement  je  voulais 
savoir  ce  que  faisait  M.  Mattice.  Je  ne  voulais  pas  qu'il  qu'il  tâtomiât  à  droite 
et  à  gauche  sans  que  je  fusse  au  courant,  et  j'ai  insisté  pour  qu'il  vît  notre  agent 
acheteur  avant  de  faire  les  achats  importants. 
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Q.  Vous  êtes-vous  intéressé  à  la  classification  dans  ce  district? — R.  Je  ne 
puis  dire  que  je  m'y  suis  intéressé.  La  chose  était  laissée  aux  ingénieurs;  je  n'y 
ai  rien  eu  à  faire;  je  n'avais  pas  la  prétention  de  pouvoir  classifier. 

Q.  C'est  ce  que  je  comprends.  Les  principales  lignes  de  conduite  dans  la 
construction  avaient  été  adoptées  par  la  Commission  avant  votre  arrivée  ? — R.  Je 
le  crois. 

Q.  De  sorte  que  ce  serait  juste  de  dire  que  lors  de  votre  arrivée  les  lignes 
principales  de  conduite  de  la  Commission  n'étaient  plus  à  discuter? — R.  C'est 
mon  impression.  Nous  nous  efforcions  de  surveiller  l'exécution  des  contrats  au 
meilleur  de  notre  connaissance. 

Q.  Les  contrats  étaient  basés  sur  une  politique  préconçue,  approuvée  et 
réglée  ? — R.     Oui. 

Par  Mr.  Gutelius: 
Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  que  vous  désireriez  dire  devant  cette  Commission 
et  que  vous  n'avez  pas  encore  dit  dans  votre  déposition  ? — R.  Je  puis  seulement 
ajouter  que  tout  le  temps  que  j'ai  été  membre  de  la  Commission  j'ai  été  sous 
l'impression  que  tout  le  monde  s'efforçait  de  faire  de  son  mieux,  et  de  rendre 
justice  au  gouvernement  et  aux  entrepreneurs.  Nous  ne  voulions  pas  donner 
davantage  à  l'une  ou  l'autre  partie.  Nous  voulions  être  justes  avec  tout  le  monde 
et  personnellement  je  n'ai  eu  connaissance  de  rien  d'injuste  ou  de  louche.  Nous 
pouvons  avoir  entendu  un  tas  de  choses,  mais  d'après  les  rapports  de  nos  ingé- 
nieurs, je  crois  que  tout  le  monde  s'est  efforcé  de  remplir  son  devoir  d'une  manière 
consciencieuse  et  honnête. 

Par  Mr.  Lynch  Staunton: 

Q.  Vous  dites  qu'en  tant  que  vous  êtes  concerné  vous  n'êtes  coupable 
d'aucune  injustice,  et  que  vous  ne  croyez  pas  que  les  autres  aient  été  injustes  ? — 
R.    Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  j'aie  agi  à  tort. 

Le  témoin  est  congédié. 


(COMMISSION  D'ENQUETE  SUR  LE  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTI- 
NENTAL NATIONAL,  SEANCE  A  OTTAWA  LE  VENDREDI 

25  AVRIL,  1913.) 

Devant  M.  Lynch-Staunton,  C.R.,  président:  F.  P.  Gutelius,  l.C 

S.  N.  Parent,  ex-président  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
National  est  assermenté. 

M.  Staunton,  M.  Parent  nous  a  écrit  qu'il  désirait  donner  sa  déposition  en 
français,  et  je  crois  qu'il  a  parfaitement  raison.  Je  lui  ai  suggéré  qu'il  lui  serait 
peut-être  possible  de  la  donner  en  anglais,  mais  nous  verrons  dans  le  temps.  Dé- 
sirez-vous que  je  vous  interroge  en  français,  M.  Parent? 

M.  Parent:    Comme  il  vous  plaira. 

M.  Staunton:    Si  c'est  votre  désir? 

M.  Parent:  Naturellement,  si  la  question  m'est  faite  en  français  je  répondrai 
en  français. 

M.  Staunton:    Nous  verrons.     Je  vais  commencer  en  anglais. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  avez-vous  été  président  de  la  Commission 
du  chemin  de  fer  Transcontinental  National? — R.  Depuis,  je  crois,  le  1er  août 
1^05,  jusqu'au  6  octobre  1911. 
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Q.  Vous  étiez  président  quand  ont  été  adjugés  les  contrats  pour  la  construction 
du  chemin? — R.     Oui,  depuis  le  premier  contrat  jusqu'à  octobre  1911. 

Q.  Avant  de  dem.ander  des  soumissions  pour  ces  contrats,  vous  faisiez 
faire  des  estimations  par  les  ingénieurs  de  la  Commission  pour  connaître  le  coût 
probable  des  travaux  à  adjuger? — R.     Oui. 

Q.  Ces  estimations  étaient  faites  par  les  ingénieurs  de  district  et  leurs  aides 
et  envoyées  ensuite  à  Tingénieur  en  chef? — R.     Oui. 

Q.  Je  vois  que,  sur  la  recommandation  de  M.  Collingwood  Schreiber  il  fut 
décidé  de  ne  pas  laisser  voir  ces  estimations  aux  soumissionnaires  ? — R.  Oui.  mon- 
sieur. 

Q.  Et  la  raison  donnée  pour  cela,  c'est  que  les  estimations  pouvaient  m.an- 
quer  d'exactitude  et  que  les  entrepreneurs  pourraient  plus  tard  se  plaindre  d'avoir 
été  mal  informées  par  la  Commission? — R.     Oui,  une  des  raisons. 

Q.  Je  désire  attirer  votre  attention,  M.  Parent,  sur  le  contrat  No.  8,  qui 
couvre  une  distance  150  milles  vers  l'ouest  en  partant  d'un  point  près  du  pont 
de  Québec;  vous  rappelez-vous  ce  contrat? — R.  Je  crois  que  oui;  c'est  le 
contrat  Davis. 

Q.  Oui,  exactement  les  150  milles  à  l'ouest  du  pont  de  Québec  — mainte- 
nant les  soumissions  pour  ce  contrat  étaient  comme  suit — vous  pouvez  considérer 
ce  qui  suit  com-me  exact: 

1.  Russell  Chambers,  Limited,  $5,213,542. 

2.  O'Brien  &  Mullarkey.  $5,196,745. 

3.  Grand-Tronc-Pacifique,  $5,018,554. 

4.  M.  P.  &  J.  T.  Davis,  $5,011,346. 

Je  ne  mentionne  pas  ks  sous.  Ce  sont  là  toutes  les  soumissions  qui  ont  été 
reçues  alors? — R.     Je  suppose;   les  documents  doivent  parler  par  eux-mêmes. 

Q.  C'est  cela;  je  dis  que  c'est  cela;  je  vous  laisserai  les  voir  dans  un  instant. 
Les  estimations  ont  été  faites  par  les  ingénieurs  sur  les  quantités,  sur  des  formules 
contenant  101  item  imprimés.  Est-ce  bien  cela?  Je  produirai  la  formule  dans  un 
instant  ? — R.     La  formule  doit  parler  par  elle-même. 

Q.  Les  ingénieurs,  dans  leurs  premières  estimations  n'ont  pas  rempli  les 
blancs  pour  les  item  24,  25,  26  et  27,  qui  étaient: 

24.  Chevalets  en  bois,  par  1,000  pieds,  mesure  de  planche,  moins  les  lon- 
grines. 

25.  Joints,  préceintes  et  tirants  pour  tréteaux  sur  pilotis,  par  1,000  pieds, 
mesure  de  planche. 

26.  Traverses  sciées  et  contre  rails  pour  ponts,  par  1,000  pieds,  mesure  de 
planche  : 

27.  Longrines,  par  1.000  pieds,  mesure  de  planche. 

Q  .Vous  rappelez-vous  qu'il  n'y  avait  aucune  estimation  pour  le  bois  des  che- 
valets inclus  dans  les  item  25,  26  et  27  ? — R.     Vous  voulez  dire  les  quantités  ? 

Q.  Oui,  par  exemple,  il  était  mentionné,  dans  le  cas  des  déblais  ordinaires, 
qu'il  y  avait  environ  3,091,210  verges  cubes? — R.  Vous  voulez  dire  que  c'était 
l'estimation  avant  la  demande  des  soumissions  ? 

Q.  Oui,  exactement.  Avait-on  prévu  qu'il  n'aurait  pas  besoin  de  bois  pour 
les  chevalets  ? — R.     C'est  possible. 

Q.  Vous  le  rappelez-vous  ? — R.  Ces  choses  ont  été  faites  par  les  ingénieurs 
eux-mêmes. 

Q.  Vous  rappelez-vous,  quand  vous  avez  vu  les  estimations  pour  la  première 
fois,  qu'elles  ne  mentionnaient  rien  pour  le  bois  des  chevalets? — R.  Nous  leur 
avons  dit  de  faire  une  estimation  pour  le  bois. 

Q.  M.  Lumsden  dit,  je  puis  aussi  bien  vous  l'expliquer,  et  M.  jMacPherson 
dit,  qu'il  n'y  avait  pas  d'estimation  pour  les  chevalets  permanents  en  bois,  et  que 
plus  tard  les  ingénieurs  ont  changé  cela  et  ont  fait  ime  estimation  pour  les  chevalets 
en  bois  ? — R.     Bien  ? 

Q.  Que  vous  êtes,  venu  ensuite  et  leur  avez  dit  de  biffer  cela,  et  que  cette 
estimation  ne  devaient  pas  être  là  ? — R.     L'estimation  pour  le  bois  ? 
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Q.  Oui? — R.  Je  n'ai  jamais  fait  cela;  au  contraire,  je  les  ai  forcés  de  la 
faire. 

Q.  Venez  ici  et  examinez  ceci,  je  veux  être  certain;  il  dit  qu'après  qu'il 
l'eût  mis,  vous  lui  avez  enjoint  de  remettre  les  choses  comme  elles  étaient  ? — R.  II 
a  fait  une  erreur.  Les  quantités  préparées  avant  les  soum^missions  ont  été  faites  par 
les  ingénieurs  et  personne  ne  s'est  interposé,  parce  que  les  ingénieurs  étaient  les 
seuls  juges  de  ce  qu'il  fallait,  et  je  ne  pouvais  pas  de  mon  propre  chef  venir  leur 
dicter  ce  qu'ils  avaient  à  faire  dans  l'estimation  de  ces  quantités. 

Q.  M.  Lumsden  et  M.  MacPherson  disent  que  les  ingénieurs  ont  fait  ces 
estima,tions,  les  ont  envoyées  au  bureau-chef,  et  qu'alors  vous  en  avez  eu  une  copie; 
est-ce  bien  cela  ? — R.   Si  l'on  m'en  a  donné  une  copie,  on  l'a  donnée  à  la  Commission. 

Q.  Il  vous  la  remise  pour  la  remettre  à  la  Commission;  mais  il  dit  qu'il 
l'a  remise  à  M.  Parent? — R.  Il  se  peut  qu'il  me  l'ait  remise;  tout  ce  qui  m'était 
remis  de  cette  manière  allait  à  la  Commission. 

Q.  Ensuite,  il  dit  qu'après  la  publication  des  annonces  pour  soumissions, 
il  a  changé  les  estimations  et  a  intercalé  ces  item  25,  26  et  27,  et  qu'ayant  vu  ces 
changem^ents  après  qu'ils  eussent  été  faits  vous  lui  avez  dit:  pourquoi  avez-vous 
fait  ces  changements,  et  il  a  ajouté  qu'il  croyait  qu'il  y  aurait  besoin  de  bois,  et 
vous  lui  avez  dit  de  rétablir  les  choses  comme  elles  étaient  auparavant,  ce  qu'il 
fît;  qu'avez-vous  à  dire  à  cela? — R.  Bien,  si  M.  Lumsden  a  dit  cela  il  doit  avoir 
une  curieuse  de  mémoire.  Toutes  les  instructions  qu'il  a  reçues  venaient  de  la 
Commission,  et  en  tant  que  ces  choses  là  étaient  concernées,  je  n'avais  personnelle- 
ment aucune  raison  de  faire  faire  un  changement. 

Q.  L'avez-vous  fait  modifier  ? — R.  Non  pas  que  je  me  rappelle.  Je  ne  crois 
pas  l'avoir  fait.  Je  ne  vois  absolument  aucune  raison  pour  laquelle  ils  auraient  dû 
la  modifier.  Ce  ne  serait  avantageux  pour  personne.  Tout  le  monde  serait  sur 
le  même  pied.  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle  je  devrais  recommander  une 
modification. 

Q.     Je  vous  ferai  voir  la  raison  de  cette  question  et  vous  en  constaterez  la 
gravité  dans  un  instant,     Ils  affirment  que  vous  les  avez  amenés  à  signer  cette 
estimation  après  sa  modification,  et  ils  ont  signé  celle  qu'ils  ont  modifiée? — R. 
R.     Etait-ce  avant  la  demande  de  soumissions  ? 

Q.  Non,  après  la  demande  de  soumissions,  après  leur  dépôt? — R.  Ma  foi, 
s'ils  l'ont  signée,  je  suppose  que  ce  doit  être  bien. 

Q.  Ils  affirment  que  vous  les  avez  amenés  à  la  signer? — R.  Que  veulent- 
ils  dire? 

Q.  J'essaie  d'attirer  votre  attention  là-dessus,  vous  rappelez-vous  ? — R  II 
est  une  chose,  M.  le  président,  que  je  serais  le  dernisr  homme  à  faire,  c'est  de  con- 
traindre l'ingénieur  en  chef,  ou  qui  ce  soit,  à  faire  une  chose  qui  répugnerait,  s'ils 
l'ont  signée,  je  suppose  que  c'est  de  leur  plein  gré  et  parce  que  c'était  bien. 

Q.  Voici  la  situation  actuelle  :  d'abord,  avant  la  demande  de  soumissions, 
les  ingénieurs  avaient  fait  une  estimation,  et  cette  estimation  ne  renfermait  pas 
d'estimation  concernant  le  bois  dans  ces  item? — R.  Ces  item  n'ont  jamais  été 
procurés  aux  entrepreneurs,  ni  aux  soumissionnaires;  ils  ne  sont  pas  supposés  être 
procurés  à  ces  derniers.  Ils  n'ont  jamais  été  fournis  aux  soumissionnaires,  qu'ils 
induiraient  en  erreur. 

Q.     J'aborderai  ce  point  dans  im  instant  ? — R.     Très  bien. 

Q.  Vous  dites  avoir  appris  d'eux  qu'ils  devraient  modifier  ces  estimations 
après  le  dépôt  des  soumissions  ou  pendant  que  les  entrepreneurs  les  calculaient  ? — 
R.     Je  leur  ai  jamais  dit  cela. 

Q.     Qui? — R.     Cen'est  pas  cela,  je  ne  leur  ai  jamais  dit  cela. 

Q.  Ils  affirment  ensuite  en  avoir  présenté  une  copie  exacte,  de  manière  à 
ramener  les  estimations  à  leur  état  primitif,  et  que  vous  les  avez  induits  à  la  signer  ? — 
R.     Quand  vous  dites  ''ils,"  entendez-vous  que  je  traitais  avec  M.  MacPherson.  ? 

Q.  Avec  M.  MacPherson  et  l'ingénieur  en  chef? — R.  MacPherson  a  été 
le  dernier  hom^me  avec  qui  j'ai  traité.  J'ai  traité  avec  l'ingénieur  en  chef;  je  n'ai 
que  très  rarement  traité  avec  MacPherson. 
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Q.  Je  vous  ferai  observer  ce  qu'il  dit  :  que,  le  21  janvier,  le  président  a  demandé 
le  relevé  des  ingénieurs  relatif  aux  quantités  estimées  pour  chaque  item  de  la  liste, 
formule  89,  visant  les  cinq  sections  pour  lesquelles  les  soumissions  ont  été  closes 
le  14  février — vous  rappelez-vous  cela  ? — R.  Je  puis  avoir  traité  avec  Tingénieur 
en  chef  ;  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.     Et  vous  les  avez  fait  copier.     Après  la  demande  de  soumissions,  affirme-t-il 

lorsque  Tingénieur  en  chef  a  modifié  ces  item,  24,  26.  et  27,  et  au  lieu  de  ne  faire 

aucune  estimation  de  ces  item,  il  a  estimé  l'item  24  comme  suit  :732, 190  pieds  au  lieu 

de  rien;  pour  26,166,600  au  lieu  de  rien;  item  27,  192,  780,  au  lieu  de  rien.  Il  dit 

qu'en  présence  de  ceci  vous  lui  avez  dit  de  retrancher  ces  item  et  de  n'en  estimer 

aucuns  ? — -R.     Quand  ? 

Q.  A  une  certaine  date  entre  le  15  et  le  18  février  1907? — R.  Puis-revoir 
cette  lettre  ? 

Q.  Oui,  je  ne  sais  si  je  dois  vous  la  faire  voir  toute  entière,  car  c'est  une  lettre 
privée.     Oui,  je  vous  la  passerai  maintenant  ? — R.    C'est  une  lettre  de  MacPherson. 

Q.  Oui,  elle  peut  contenir  quelque  chose  d'une  nature  privée  ? — R.  Qu'im- 
porte, si  vous  ne  voulez  pas  la  montrer. 

Q.  Oh,  oui,  je  pense  que  vous  devriez  la  voir — ^je  vous  montrerai  la  lettre 
maintenant,  le  comprenez-vous  à  présent  ? — R.  Je  le  comprends  très  bien,  car  je 
sais  où  il  obtenu  tout  cela. 

Q.  Quelle  réponse  faites-vous  à  cela  ?  Il  affirme  que  vous  avez  dit  l'orsque 
vous  avez  vu  cela  dans  la  formule,  de  retrancher  ces  item  24,  26  et  27  et  de  n'en 
faire  aucune  estimation  ? — R.  Je  n'ai  jamais  fait  cela,  parce  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  d'intérêt  public  d'agir  ainsi. 

Q.  Il  a  alors  fait  observer  que  vous  l'avez  amené  ainsi  que  M.  Lumsden.  à 
signer  ces  estimations  revisées,  à  en  faire  faire  une  copie  propre  à  la  ramener  à 
l'état  original  et  à  la  signer  ? — R.     Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Approchez  pour  que  je  vous  montre  quelque  chose — je  suis  particuher  à 
ce  sujet,  parce  que  je  désire  produire  ce  document  comme  pièce.  Hugh  D.  Lumsden 
et  D.  MacPherson,  le  sous-ingénieur  en  chef,  ont  en  apparence  signé  ce  document 
le  8  février  1907.  Maintenant,  de  fait,  quelqu'un  a  effacé  le  chiffre  1  qui  précédait 
le  8,  laissant  à  entendre  que  le  document  a  été  signé  le  8  février  ? — R.  C'est  la 
première  fois  que  je  vois  ce  document. 

Q.  M.  Lumsden  n'était  pas  ici  le  8  février  ;  il  a  déclaré  sous  serment  s'être 
trouvé  à  Kenora  ce  jour-là  et  certaines  personnes  ont  modifié  son  certificat,  de 
naanière  à  faire  paraître  qu'il  a  signé  ce  document  avant  le  dépôt  des  soumissions 
pour  cette  entreprise,  tandis  que,  de  fait,  il  l'a  signé  après  dépôt  des  soumissions. 
Affirmez-vous  ne  rien  savoir  à  ce  sujet? — R.  Je  n'ai  jamais  su  quoi  que  ce  soit  à  ce 
sujet.  C'est  la  première  fois  que  je  vois  ses  documents.  Je  ne  serais  par  surpris 
que  si  on  avait  fait  quelque  chose  en  ce  sens,  on  l'ait  fait  depuis  ma  démission. 

Q.     Quelqu'un  l'a  fait,  n'est  ce  pas  ? — R.     Vous  le  dites. 

Q.  Je  ne  le  dis  pas  ? — R.  J'ignore  quand  la  chose  a  été  faite,  je  ne  sais  rien 
à  ce  sujet.  Pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  déclarer  sous  serment  que  c'est  la  première 
fois  que  je  vois  ce  document.  Si  on  a  fait  la  modification  que  vous  suggérez,  je 
suis  parfaitement  convaincu  qu'on  l'a  faite  après  ma  démission  nous  avons  mainte- 
nant une  nouvelle  administration  et  elle  essaie  de  critiquer  l'ancienne. 

(Le  document  est  produit  comme  pièce  A  dans  la  déposition  de  M.  Parent). 

Q.  Vous  dites  ne  rien  connaître  à  ce  sujet  ? — R.  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne 
vois  absolument  rien  qui  nuirait  à  l'intérêt  public,  quant  aux  quantités  dont  vous 
parlez. 

Q.  Je  vous  vais  montrer  comment  cela  pourrait  nuire  à  l'intérêt  public  ? — 
R.    Et  bien,  c'est  actuellement  ma  réponse. 

Q.  Maintenant,  en  supposant  qu'un  des  soumissionnaires  aurait  vu  l'estima- 
tion originale,  il  saurait  qu'il  ne  serait  obligé  de  fournir  aucuns  des  matériaux 
mentionnés  dans  les  item  24,  26  et  27;  s'il  avait  vu  les  estimations,  il  saurait  cela, 
n'est-ce  pas  ? — R.     C'est  une  question  de  supposition. 
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Q.  Ce  n'est  aucunement  une  supposition.  Si  le  soumissionnaire  Tavait 
vue,  il  le  saurait.  Je  n'affirme  pas  en  ce  moment  que  le  soumissionnaire  l'a  vue; 
cependant,  s'il  l'avait  vue,  il  ne  serait  obligé  de  fournir  aucuns  des  matériaux 
mentionnés  dans  ces  trois  item  ? — R.  Ce  serait  aller  jusqu'à  dire  que  certains 
soumissionnaires  ont  pu  avoir  le  privilège. 

Q.  Pas  encore;  cela  aura  ce  sens  dans  im  instant  mais  pas  encore;  je  dis. 
à  présent,  que  si  un  soumissionnsaire  l'a  vue,  vous  conviendrez  avec  moi  qu'il 
saurait  ne  pas  être  obligé  de  fournir  des  matériaux  en  vertu  de  ces  trois  item  ^ — 
R.  Il  peut  en  être  ainsi,  mais,  en  même  temps,  la  formule  de  contrat  apprendrait 
aux  entrepreneurs  que  toute  quantité,  ou  quoi  que  ce  soit  qu'ils  auraient  vu,  ne 
lierait  pas  la  Commission.  Ils  le  feraient  à  leurs  propres  risques  et  n'auraient  aucune 
réclamation  contre  la  Commission.  Même  s'ils  l'avaient  vue,  j'ignore  comment  la 
chose  aurait  pu  leur  être  avantageuse.  C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  leur  avons 
refusé  des  quantités, 

Q.  Rappelez-vous  bien  ceci  :  le  fait  qu'on  a  retranché  ces  trois  estimations 
revisées  a  valu  l'adjudication  de  cette  entreprise  à  M.  P.  &  J.  T.  Davis? — R.  Que 
voulez-vous  dire? 

Q.  M.  P.  Davis  n'aurait  pas  obtenu  cette  entreprise,  si  ce  changement  n'avait 
pas  été  opéré  dans  ces  estimations? — R.  Je  ne  puis  voir  cela.  Voici  comment 
se  sont  passées  les  choses:  les  soumissions  étaient  transmises,  on  les  a  placées  dans 
un  coffret,  fermé  au  moyen  de  deux  clefs,  dont  l'une  était  en  ma  possession  et  l'autre 
en  celle  du  secrétaire.  La  Commission  a  fait  l'ouverture  publique  des  soumissions 
et  les  commis  en  ont  fait  des  copies.  Ces  dernières  ont  ensuite  été  renvoyées,  sans 
aucune  mention  de  noms,  à  la  division  des  ingénieurs.  Les  soumissions  ont  alors 
été  adressées  à  cette  dernière  division  et  les  ingénieurs  en  ignoraient  la  provenance. 
On  leur  a  demandé  de  déterminer  quel  était  le  plus  bas  soumissionnaire.  Ils  ont, 
dans  la  suite,  adressé  un  rapport  indiquant  les  plus  bas  soumissionnaires. 

Q.  Laissez-moi  vous  indiquer  où  se  trouverait  la  difficulté.  Si  M.  P.  Davis, 
ou  un  membre  quelconque  de  sa  firme,  a  vu  cette  estimation,  je  n'entends  pas 
M.  P.  Davis  particulièrement,  et  je  ne  veux  pas  dire  qu'il  l'a  vue,  mais  s'il  a  vu 
cette  estimation,  il  aurait  su  qu'il  ne  devrait  fournir  aucune  partie  de  ces  maté- 
riaux, et  il  a  soumissionné  sous  ces  chefs;  M.  P.  Davis  et  J.  T.  Davis  ont  soumis- 
sionné pour  ces  item  au  prix  de  S80  le  mille;  item  26,  $80  le  mille;  item  27,  $85  le 
mille — c'est  un  prix  considérable  pour  ces  matériaux? — R.     Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Il  a  fait  cette  soumission;  voici  ce  que  vous  avez  signé? — R.  Les  soumis- 
sions sont  explicites;  il  n'y  a  pas  de  doute  à  ce  sujet. 

Q.  Vous  constatez  alors  que  la  seule  différence  entre  la  soumission  de  Davis 
et  celle  du  Grand-Tronc  pour  cette  entreprise  était  de  $7,200  seulement,  et  si  on 
avait  laissé  ces  item,  ils  auraient  augmenté  de  $27,000  le  prix  de  Davis,  et  cette 
firme  aurait  perdu  l'entreprise  par  suite  d'une  différence  de  $22,000;  en  convenez- 
vous? — R.  A  mon  sens,  c'est  une  question  hypothétique;  supposer  un  fait  que 
j'ignore  entièrement, 

Q.  Je  vous  demande  seulement  de  convenir  avec  moi  que .  .  .  .  R.  Vous 
supposez  que  Davis  aurait  pu  voir  quelque  chose  qu'une  autre  personne  n'aurait 
pas  vu? 

Q.     Oui  ? — R.     Je  nie  cela. 

Q.  En  ce  qui  vous  concerne,  je  veux  vous  demander.  . .  . — R.  En  ce  qui 
me  concerne,  Davis  n'avait  pas  plus  de  privilèges  sur  le  Transcontinental  que  qui 
que  ce  soit. 

Q.  La  déduction  est  que  la  firme  Davis  ou  un  membre  de  cette  firme  aurait 
pu  voir  cette  estimation;  vous  dites  ne  rien  savoir  à  ce  sujet;  si  elle  l'a  vue,  vous  dites 
que  ce  n'est  pas  à  votre  connaissance? — R.  Si  la  firme  Davis  avait  vu  quelque 
chose,  ce  que  je  ne  pense  pas,  les  gens  du  Grand-Tronc,  ou  toute  autre  personne, 
aurait  eu  le  même  avantage.  11  n'y  a  pas  eu  plus  de  préférence  pour  Davis  que 
pour  tout  autre  soumissionnaire.  C'est  tellement  vrai  que,  pour  ma  part,  j'ai 
depuis  le  com-mencement  été  opposé  à  tous  ces  entrepreneurs;  j'étais  en  faveur  de 
l'adjudication  de  toute  l'entreprise  à  la  compagnie  Grand-Tronc-Pacifiue,  parce 
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que  j'étais  convaincu  que,  si  nous  lui  avions  adjugé  l'entreprise,  nous  aurions 
épargné  de  l'argent  et  évité  des  retards  et  des  difficultés.  Voici  quelle  était  mon 
opinion:  je  pensais  que  la  compagnie  devait  pa^/er  l'intérêt  sur  la  dépense  portée 
au  compte  du  capital  et  qu'elle  aurait  intérêt  à  épargner  de  l'argent  et  à  construire 
la  ligne  à  un  faible  coût.  Comme  elle  était  aussi  obligée  d'achever  sa  ligne  de  la 
Division  de  l'ouest  pour  1911,  elle  aurait  vivement  désiré  achever  la  ligne  pour  ce 
temps-là.  En  faisant  cela,  si  elle  avait  subi  des  retards  dans  son  entreprise,  elle 
n'aurait  pu  revenir  contre  le  Gouvernement,  ni  contre  la  Commission,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  la  partie  principale  et  c'aurait  été  sa  propre  faute  dès  la  première 
entreprise.  J'ai  fait  un  rapport  distinct  de  celui  de  mes  propres  collègues.  Je 
connaissais  Davis  depuis  longtemps.  J'ai  cependant  fait  un  rapport  dissident, 
énonçant  qu'il  fallait  adjuger  l'entreprise  au  Grand-Tronc-Pacifique  au  prix  du 
plus  bas  soumissionnaire.  Mon  idée  était  de  lui  accorder  l'entreprise  au  prix  du 
plus  bas  soumissionnaire. 

Q.  Dans  ce  cas,  vous  niez  entièrement  avoir  su  que  la  firme  Davis  ait  reçu 
des  renseignements  au  sujet  de  ces  estimations,  ou  que  toute  autre  personne  en  ait 
reçu? — R.  Si  Davis  a  reçu  des  renseignements,  je  suis  prêt  à  déclarer  sous  serment 
qu'une  autre  personne  qui  les  aurait  demandés  les  aurait  obtenus.  En  effet, 
personne  ne  dirait,  dans  des  quantités  de  ce  genre,  même  si  elles  les  avait  vus  quels 
seraient  les  chiffres.  Dans  quelques-unes  des  entreprises,  vous  constaterez  une 
différence  de  deux  ou  trois  millions  de  dollars,  et  quelques  dollars  ci  et  là  n'y  feraient 
pas  de  différence. 

Q.  Dans  le  présent  cas,  il  n'y  aurait  qu'une  différence  de  $7,000? — R.  Il 
se  trouve  en  être  ainsi  dans  la  présente  entreprise,  mais  si  le  Grand-Tronc,  ou  qui 
que  ce  soit,  avait  demandé  des  renseignements,  qu'une  autre  personne  aurait  obtenu? 
il  les  aurait  aussi  obtenus.     Il  n'a  pas  été  accordé  de  préférence. 

Q.  A  votre  connaissance,  les  Davis  ont-ils  vu  ces  estimations? — R.  Je  ne 
puis  le  dire. 

Q.  Savez-vous  s'ils  les  ont  vues  ou  non? — R.  Je  ne  le  pense  pa=.  Si  on 
m'avait  demandé  de  les  voir  et  si  j'avais  jugé  la  chose  dans  l'intérêt  public,  je 
l'aurais  fait.  Davis,  ou  le  Grand-Tronc,  ou  une  autre  personne,  peut  les  avoir  vues, 
mais  je  n'ai  pas  donné  de  préférence  à  Davis,  ni  à  qui  que  ce  soit. 

Q.  Je  comprends  cela,  je  désire  savoir  si,  oui  ou  non,  ces  estimations  ont  été 
montrées  aux  Davis? — R.     Je  ne  puis  jurer  cela. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  elles  leur  ont  été  montrées  ou  non? — R.  Je  ne  puis 
me  prononcer  à  ce  sujet.  Il  se  passait  tant  de  choses  à  la  Commission  que  vous  ne 
pourriez  vous  rappeler  une  chose  aussi  spéciale  que  cela.  Nous  avons,  dès  le 
début,  refusé  de  fournir  toutes  quantités  à  tout  entrepreneur,  parce  qu'en  le  faisant, 
nous  aurions  pu  nous  attirer  des  difficultés. 

Q.  L'ingénieur  en  chef,  M.  Lumsden,  a  affirmé  qu'on  lui  avait  demandé  de 
ne  pas  assister  à  la  réunion  de  la  Commission,  lorsque  les  soumissions  seraient 
ouvertes? — R.     Pour  quelle  raison? 

Q.  Je  l'ignore? — R.  Je  l'ignore  aussi.  S'il  est  une  chose  dans  laquelle 
nous  .avons  été  prudents,  c'est  dans  l'ouverture  des  soumissions.  Tous  les  mem- 
bres de  la  Commission  étaient  présents,  y  compris  le  secrétaire.  J'ouvrais  les 
soumissions  et  je  passais  les  chèques  aux  secrétaires.  J'ai  initiale  chacune  d'elles 
et  je  les  ai  passées  aux  secrétaires;  elles  ont  dans  la  suite  été  envoyées,  sans  mon 
nom,  à  l'ingénieur  à  l'étage  supérieur.  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle  Tingé- 
nieur  en  chef  n'aurait  pas  dû  être  présent.  J'ignore  pourquoi  il  n'a  pas  été  présent, 
et  je  ne  me  rappelle  pas  qu'on  lui  ait  demandé  de  se  retirer.  Naturellement,  il  ne 
serait  d'aucune  importance  d'être  prudent,  si  un  entrepreneur  a  reçu  les^  estima- 
tions et  si  un  autre  ne  les  a  pas  reçues? — R.  A  ma  connaissance,  il  n'a  été  rien  fait 
de  semblable. 

Q.  M.  Fauquier  dit  qu'il  a  obtenu  son  entreprise  parce  qu'il  savait,  grâce  à 
ses  propres  observations  faites  sur  les  lieux,  grâce  aussi  aux  renseignements  qu'il 
avait  obtenus  des  ingénieurs,  qu'il  n'y  avait  pas  de  mousse  dans  son  entreprise, 
ou  une  très  faible  quantité.     Il  a  affirmé  savoir  que  les  ingénieurs  pensaient  qu'ils 
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y  avait  une  grande  quantité  de  mousse  et  il  a  soumissionné  à  douze  cents  pour  la 
mousse.  Le  prix  des  autres  soumissionnaires  était  de  trente-cinq  cents.  M. 
Fauquier  a  en  conséquence  obtenu,  l'entreprise.  Au  lieu  des  655,000  verges  cubes 
de  mousse,  suivant  Testimation,  il  n'y  en  avait  que  13,550  verges.  Il  a  donc  été 
très  avantageux  de  connaître  les  estimations,  comme  vous  voyez.  Fauquier  dit 
qu'il  a  obtenu  les  renseignements  recueillis  à  cet  endroit-là.  Connaissez-vous 
quelque  chose  à  ce  sujet? — R.  Absolument  rien,  c'est  la  première  fois  que  j'en 
entends  parler. 

Q.  Etiez-vous  en  faveur  de  la  divulgation  des  estimations  ? — R.  J'y  étais 
opposé. 

Q.  Pour  quelle  raison? — R.  Parce  qu'à  ma  connaissance  les  ingénieurs 
n'étaient  pas  assez  avancés  dans  leur  tracé,  et  parce  que  ces  estimations  étaient 
supposées  être  modifiées.  En  tenant  cette  ligne  de  conduite,  nous  aurions  trompé 
les  soumissionnaires  et  l'entrepreneur.  En  effet,  ils  auraient  pu  alléguer  leur  bonne 
foi  dans  leurs  soumissions  faites  d'après  les  estimations,  et  prétendre  qu'on  aurait 
dans  la  suite  modifié  ces  dernières  et  avoir  en  justice  une  réclamation  contre  vous. 
J'y  étais  opposé,  et  la  chose  a  été  soumise  à  M.  Schreiber,  afin  qu'il  donnât  aussi 
son  opinion  sur  ce  point.  C'est  pour  cela  que  je  dis  maintenant  au  sujet  de  l'entre- 
prise No  8,  que  je  n'ai  vu  aucun®-  difficulté  relativement  aux  quantitée  estimées, 
car  nous  les  avons  complètement  mises  de  côté.  S'il  s'est  trouvé  exister  une  petite 
différence  entre  la  soumission  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  celle  de  Davis,  pour  ma 
part,  cela  ne  m'inporte  aucunement,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  public,  parce  que 
Davis  était  le  plus  bas  soumissionnaire.  C'était  un  excellent  entrepreneur,  et 
l'entreprise  lui  a  été  adjugée. 

Q.  Ecoutez  ce  que  M.  Lumsden  a  déclaré  sous  serment  au  sujet  de  son  absence 
lors  de  l'ouverture  des  soumissions: 

"Q.  Au  14  frévrier,  votre  entrée  dans  l'agenda  porte  que  vous  avez  été  dans  le 
bureau  toute  la  journée,  et  vous  dites:  ''Les  commissaires  ouvrent  les  soumissions, 
absent? — R.     Oui. 

"Q.  Pourquoi  n'étiez-vous  pas  là  à  l'ouverture  des  soumissions? — R.  On 
n'avait  pas  besoin  de  moi.  On  ne  m'a  pas  demandé  d'être  présent.  On  m'a  de- 
mandé de  sortir. 

''Q.  On  vous  a  fait  sentir  que  votre  présence  n'était  pas  requise? — R.  Je  ne 
sais  pas  si  on  l'a  fait  à  cette  occasion,  mais  on  l'avait  déjà  fait. 

''Q.  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  demeuré  quand  on  ouvrait  les  soumissions? — 
R.  Parce  que  les  commissaires  m'ont  dit  qu'ils  ne  voulaient  pas  de  moi.  Je 
n'afnrme  pas  qu'ils  me  l'ont  dit  ce  jour  là,  mais  dans  une  circonstance  antérieure  ils 
m'ont  dit  qu'ils  ouvriraient  eux-mêmes  les  soumissions  et  qu'ils  me  donneraient  les 
chiffres  après. 

"Q.  Il  était  entendu  que -vous  ne  deviez  pas  être  présent  quand  on  ouvrirait 
les  soumissions? — R.     Oui,  c'en  est  là  le  court  et  le  long. 

Q.  Vous  avez  entendu  le  témoignage  donné  par  M.  Lumsden,  lors  de  son  inter- 
rogatoire sur  ses  absences  du  bureau  lorsque  les  soumissions  étaient  ouvertes.  Dési- 
rez-vous ajouter  quelque  chose  à  ce  que  vous  avez  déjà  dit  sur  ce  point? — R.  Je 
dirai  ceci:  il  est  possible  que  quelqu'un  de  la  Commission— j 'ignore  qui — ait  remar- 
qué que  si  les  soumissions  devaient  revenir  aux  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef  et  si 
le  personnel  de  ces  bureaux  devait  ignorer  le  nom  des  soumissionnaires  en  faisant  les 
calculs,  il  valait  mieux  que  M.  Lumsden  ignorât  lui-même  complètement  qui 
étaient  les  soumissionnaires,  ce  qui  devenait  impossible  s'il  restait.  Nous  voulions 
que  le  personnel  de  l'ingénieur  ignorât  entièrement  le  nom  des  soumissionnaires, 
afin  qu'il  nous  donnât  un  rapport  impartial. 

Q.  Cela  peut  en  être  la  raison,  et  il  me  semble  qu'elle  ait  pu  être  excellente  ? — • 
R.  Oui,  car  il  n'y  avait  rien  à  cacher  à  l'ingénieur  en  chef:  tout  était  toujours  fait 
selon  son  rapport  et  sur  son  approbation  :  et  si  on  lui  a  demandé  de  sortir  ou  de  ne 
pas  venir,  c'était  pour  le  protéger,  avec  son  personnel,  en  les  empêchant  de  savoir 
quels  étaient  les  soumissionnaires,  de  façon  à  donner,  à  la  Commission,  un  rapport 
entièrement  impartial. 
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Q.  Monsieur  Parent,  vous  êtes  avocat  renommé  dans  votre  province,  n'est-ce 
pas  ? — R.     Bien,  je  dirai  que  je  suis  avocat. 

Q.     Vous  êtes  avocat  dans  votre  propre  province  ? — R.     Je  l'étais. 

Q.  Vous  vous  êtes  intéressé  à  de  grandes  entreprises  pendant  la  majeure  partie 
de  votre  vie? — R.  Oui,  pendant  plusieurs  années.  Je  suis  dans  la  vie  publique 
depuis  1890,  dans  la  politique  et  les  affaires  municipales. 

Q.  Vous  avez  été  Premier  Ministre  de  la  province  de  Québec  ? — R.  Pendant 
<îinq  ans,  de  1900  à  1905. 

Q.  Et  vous  avez  été  maire  de  Québec? — R.  J'ai  été  maire  de  Québec  de  1894 
à  1906,  presque  douze  ans.  J'ai  démissionné  pour  venir  à  Ottawa  prendre  la  prési- 
dence de  la  Commission  du  Transcontinental. 

Q.  Et  vous  avez  eu  pendant  des  années  une  forte  pratique  au  Barreau? — R. 
Oui,  je  vivais  de  ma  clientèle. 

Q.  De  sorte  que  les  contrats  devraient  vous  être  plutôt  familiers? — R.  Je 
connais  quelque  chose  à  ce  sujet. 

Q.  Je  désire  vous  poser  quelques  questions  relativement  à  cette  entreprise  du 
viaduc  du  Cap  Rouge  ?  Ce  viaduc  était  un  grand  pont  traversant  la  rivière  du  Cap 
Rouge  près  du  pont  de  Québec:  sa  construction  a  coûté  $316,000  et  il  était  destiné 
à  conduire  le  chemin  de  fer  d'un  côté  de  la  vallé  du  Cap  Rouge  vers  le  pont  de  Québec 
— ^ceci  est  exact,  n'est-ce  pas  ? — R.     Oui. 

Q.  L'entreprise  No.  9,  district  B,  qui  avait  été  primitivement  adjugée  à 
Hogan  et  Macdonald,  a  été  plus  tard  donnée  à  M. P.  et  J.T.  Davis? — R.  Non. 
Elle  a  été  plus  tard  donnée  à  McDougall  et  O'Brien. 

Q.  Expliquez  cela? — R.  On  a  subséquemment  sous-loué  50  milles  de  cette 
entreprise  à  M.  P.  et  J.  T.  Davis. 

Q.     Et  les  50  milles  comprenaient  le  viaduc  du  Cap  Rouge  ? — R.     Oui. 

Q.  D'après  le  contrat,  qui  est  daté  du  15  mai  1906,  les  entrepreneurs  s'en- 
gageaient à  finir  le  travail  pour  le  1er  septembre  1907  ? — R.  Le  contrat  s'explique 
de  lui-même. 

Q.     Est-ce  exact? — A.     C'est  exact  si  le  contrat  le  dit. 

Q.     Vous  admettez  avec  moi  que  c'est  exact? — R.     Oui. 

Q.  Et  cela  comprenait  la  construction  du  viaduc  du  Cap  Rouge? — R.  Oui; 
bien  cela  comprenait  les  fondations. 

Q.  Cela  comprenait  la  substruction  du  viaduc  du  Cap  Rouge? — R.  Oui,  et 
la  substruction  devait  être  faite  par  la  Compagnie  Dominion  Bridge. 

Q.  Le  prix  du  béton  dans  cette  entreprise  n'embrassait  pas  l'excavation  pour 
le  caisson  pneumatique  ? — R.     Non. 

Q.  Comprenait-il  tout  le  matériel  utilisé  dans  la  sous-entreprise  du  viaduc  du 
Cap  Rouge  ?—R.     Oui. 

Q.  D'après  le  contrat,  la  maison  Davis  devait  poser  ces  fondations  au  prix 
fixé  dans  le  contrat? — R.     Vous  voulez  dire  les  pilotis? 

Q.  Oui,  ils  devaient  poser  les  fondations  nécessaires  au  prix  fixé  dans  le  con- 
trat?—R.     Oui. 

Q.     Et  ils  devaient  finir  le  1er  septembre  1907  ? — R.     Oui,  je  le  suppose. 

Q.  Savez-vous  que  la  Commission  a  changé  ce  contrat  et  a  permis  d'employer 
les  caissons  pneumatiques  au  prix  supplémentaire  de  $250,000? — R.  Les  M.  M. 
Davis  ont  découvert  en  faisant  les  fondations  qu'il  serait  risqué  de  construire  un 
viaduc  sur  ce  pilotis,  et  qu'il  faudrait  des  assises  pneumatiques.  La  question  a  été 
soumise  à  leur  propre  ingénieur,  à  M.  Lumsden,  et  je  crois,  à  M.  Uniacke,  l'un  des 
ingénieurs  de  ponts  d'ici,  qui  fut  invité  à  étudier  la  chose  puis  l'affaire  fut  confiée 
à  M.  Butler,  alors  sous-ministre  des  chemins  de  fer,  qui  devait  faire  rapport;  après 
étude,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  trop  dangereux  de  faire  le  travail  selon  le  contrat,  et 
l'on  a  ordonné  les  travaux  nouveaux,  qui  ont  été,  si  je  me  rappelle  bien,  approuvés  par 
un  décret  de  l'exécutif. 

Q.  Voici  ce  que  dit  M.  Uniacke:  M.  E.  A.  Hoare  avait  charge  de  construire 
l'assise  du  pont  ;  est-ce  exact  ? — R.   .  Oui. 
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Q.  On  a  commencé  à  préparer  le  travail  des  sous-traitants  en  mai  1908; 
c'était  avant  le  changement? — R.     Oui. 

Q.  Est-il  vrai  que  M.  Lumsden  favorisait,  dans  la  construction  des  piles  de 
rivière,  un  caisson  sans  fond  en  y  ajoutant  un  pilotis,  et  que  M.  Uniacke  a  été 
chargé  de  faire  les  plans  d'après  ces  données? — R.  Pas  que  je  sache.  Naturel- 
lement, c'était  là  le  travail  particulier  des  ingénieurs,  et  ce  qu'ils  en  disent  doit  être 
exact;  mais  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Alors,  cela  ne  vous  est  pas  familier  ? — R.  Non,  dans  une  entreprise  de  ce 
genre,  nous  devons  nous  fier  aux  rapports  des  ingénieurs  pour  des  travaux.  Nous 
n'étions  pas  experts.     Ils  ne  s'entendent  même  pas  toujours  entre  eux. 

Q.  Lisez  cette  lettre  de  M.  Uniacke,  ingénieur  des  ponts,  à  M.  Gutelius,  en 
date  du  31  mai  1912,  et  dites-moi  ce  que  vous  en  pensez.  Vous  voyez  ce  qu'il  y  a  à  la 
page  5  de  cette  lettre:  Le  président  décidait  lui-même  de  ces  questions,  et  ordon- 
nait ce  que  les  ingénieurs  devaient  faire? — R.  M.  Uniacke  se  trompe  ici.  Je  n'ac- 
cepterais jamais  de  décider  une  question  aussi  importante.  Quand  les  ingé- 
nieurs sont  dans  une  impasse,  ils  cherchent  en  général  à  se  dégager  sur  d'autres. 

Q.  Est-il  vrai  qu'ils  vous  ont  rencontré  avec  M.  Davis  dans  votre  bureau? — 
Il  dit  dans  cette  lettre:  Nous  avons  été  appelés,  alors  que  nous  le  discutions,  dans 
le  bureau  du  président,  et  nous  avons  apporté  le  plan  ppur  le  lui  soumettre.  M. 
Davis  était  déjà  avec  le  président."     Est-ce  vrai? — R.     C'est  possible. 

Q.  Puis  il  dit:  ''Le  président  refusa  d'admettre  la  changement  décidé  par  M. 
Butler."  Est-ce  vrai  ? — R.  Ma  mémoire  me  dit  que  c'était  le  contraire.  La  chose 
a  été  soumise  à  M.  M.  Butler  et  Schreiber,  quand  on  a  trouvé  qu'elle  n'était  pas 
bonne  et  M.  Schreiber  l'a  renvoyée  à  M.  Butler  pour  qu'il  s'en  occupe  lui-même, 
M.  Schreiber  n'en  ayant  pas  le  temps.  M.  Butler  devait  régler  l'affaire.  Nous  ne 
savions  pas  alors  ce  qui  serait  fait. 

Q.  Il  dit  que  vous  n'avez  pas  suivi  l'avis  de  Butler? — R.  Nous  avons  suivi  le 
conseil  de  Butler  parce  que  le  décret  de  l'exécutif  a  été  adopté  d'après  l'opinion  de 
Butler.  Uniacke,  Davis  et  Butler  ont  fixé  entre  eux  le  prix  des  travaux  pneumati- 
ques. 

Q.  Le  plan  de  M.  Butler  a-t-il  été  accepté? — R.  Je  crois  que  c'était  plutôt  le 
plan  d'Uniacke,  mais  c'était  réglé  entre  Uniacke  et  Butler. 

Q.  Uniacke  dit  qu'il  avait  recommand-é  le  plan  "C",  qui  était  approuvé  par 
M.  Butler? — R.     Je  crois  que  c'était  exact. 

Q.  Seulement  que  vous  n'aviez  pas  suivi  ce  plan,  mais  que  vous  l'aviez  changé  ? 
—  R.     De  quelle  façon  a-t-il  été  changé  ? 

Q.  Voici  ce  qu'il  dit  avoir  été  fait:  ''Le  président  refusa  de  considérer  un 
semblable  changement  décidé  par  M.  Butler,  me  laissant  comprendre  que  le  temps 
était  une  question  de  considération  majeure,  et  que  le  but  était  de  terminer  le  viaduc 
du  Cap  Rouge  à  la  fin  de  1907,  de  façon  à  finir  la  section  de  transport  et  des  gros 
travaux  pour  le  pont  de  Québec,  de  la  station  Bélair  au  Cap  Rouge,  et  il  ordonna  de 
suivre  la  méthode  des  caissons.  Conséquemment,  le  jour  suivant,  je  remettais  des 
papiers  bleus  des  caissons  pneumatiques  à  M.  Davis,  et  un  mémoire  sur  le  bois  et  le 
fer,  qu'il  apporta  à  Boston,  où,  je  crois,  il  plaça  une  commande  pour  du  pin  du  sud. 
M.  Davis  avait  déclaré  qu'il  pouvait  finir  les  caissons  pneumatiques  pour  recevoir 
l'acier  en  août  1907,  et  il  tint  promesse  ;  mais  le  malheureux  effondrement  du  pont  de 
Québec,  en  août,  rendit  toute  hâte  inutile,  et  le  travail  fut  fini  en  1908."  Il  dit  que 
c'était  votre  volonté  absolue  que  M.  Davis  eut  l'entreprise,  qu'elle  devait  être  faite 
par  caissons  pneumatiques,  et  que  vous  en  acceptiez  la  responsabilité  ? — R.  Pour- 
quoi l'aurais-je  fait  ?     Je  n'en  savais  rien.     Nous  avons  soumis  la  chose  à  M.  Butler. 

Q.  L'avez-vous  fait,  c'est  là  la  question? — R.  En  tant  que  je  puis  me  rappe- 
ler, je  ne  pourrais  pas  l'avoir  fait,  parce  que  c'était  pour  ma  part  impossible,  puisque 
je  n'en  connaissais  pas  l'importance  au  point  de  vue  du  génie. 

Q.  Saviez-vous  que  cela  coûterait  beacoup  plus  d'argent? — R.  Je  ne  savais 
pas  combien  cela  coûterait  en  plus.  Je  n'ai  pas  suggéré  le  changement;  le  change- 
ment a  été  fait  parce  que  c'était  une  entreprise  risquée. 
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Q.  On  a  dit  qu'on  ravait  fait  tout  simplement  parce  qu'on  voulait  hâter  le 
travail? — R.     Pas  du  tout. 

Q.  Ce  n'est  pas  vrai? — R.  Non,  ce  n'est  pas  vrai  du  tout,  car  à  ce  moment 
Davis  s'opposait  à  continuer  l'entreprise  parce  qu'elle  était  dangereuse,  parce  que 
le  viaduc  aurait  pu  s'effondrer  avec  l'affaissement  de  la  première  fondation  et  le 
changement  a  été  fait  dans  l'intérêt  public  de  façon  à  éviter  l'écoulement  du  viaduc. 

Q.  Pourquoi  ne  pouvait-il  pas  l'établir  avec  des  caissons  ouverts  au  lieu  de 
caissons  pneumatiques? — R.  Les  ingénieurs  se  sont  entendus  là  dessus,  je  suppo- 
se, car  ce  n'était  pas  mon  avis,  mais  l'avis  des  ingénieurs,  que  ces  caissons  devaient 
être  pneumatiques. 

Q.  D'après  le  contrat,  vous  aviez  droit  de  leur  faire  poser  à  votre  gré  une 
fondation  quelconque  ;  vous  aviez  droit  de  changer  votre  plan  si  cela  vous  plaisait  ? — 
R.     Je  n'en  sais  rien. 

Q.     La  première  entreprise  a  été  donnée  à  Hogan  et  Macdonald ? — R.     Oui. 

Q.     Ont-ils  fait  cession  de  cette  entreprise  à  Davis  ? — R.     Oui. 

Q.  Ils  étaient  obligés  de  construire  la  fondation  que  vous  leur  imposiez  ? — R. 
Oui. 

Q.     Et  il  devait  construire  la  fondation  au  prix  du  contrat  ? — R.     Oui. 

Q.  Pourquoi  deviez-vous  alors  leur  donner  plus  d'argent? — R.  Parce  que  le 
travail  fait  postérieurement  était  plus  coûteux,  mais  il  était  solide. 

Q.  Mais  vous  pouviez  leur  faire  faire  ces  travaux  sans  les  payer  plus  cher? — 
R.  Non.  L'ingénieur  a  dit  que  le  travail  pneumatique  était  le  meilleur,  et  il  a 
fallu  nous  y  conformer;  le  governement  s'y  est  conformé  et  le  décret  de  l'exécutif  a 
été  rendu  d'après  cette  opinion;  de  plus,  Uniacke  et  Butler  ont  admis  que  le  travail 
pneumatique  était  le  meilleur. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  ce  n'était  pas  une  question  de 
base,  mais  une  question  de  sûreté? — ^R.  Certainement,  c'était  une  question  de 
sûreté,  pour  ma  part. 

Q.  Autant  que  vous  le  savez,  c'était  une  question  de  sûreté? — R.  Certaine- 
ment. Nous  n'aurions  jamais  changé  ce  travail  s'il  n'avait  pas  été  en  premier  lieu 
dangereux.  Je  ne  crois  pas  que  l'entrepreneur  ni  l'ingénieur  de  l'endroit  vous 
disent  le  contraire.     Le  travail  aurait  été  dangereux  et  n'aurait  pas  résisté. 

Q.  Pourquoi  a-t-on  donné  l'entreprise  No.  29A  à  M.  P.  Davis  et  J.  T.  Davis 
sans  concours  public  ? — R.     Quel  contrat  est-ce  ? 

Q.  Le  raccordement  de  Québec  descendant  le  fleuve  de  Sainte-Foye  à  Champ- 
lain? — R.  Ils  avaient  ce  contrat  auparavant,  dans  l'ancienne  entreprise  du  pont  de 
Québec. 

Q.  Ont-ils  eu  une  nouvelle  entreprise? — R.  Ils  ont  eu  une  nouvelle  entre- 
prise parce  qu'à  cette  époque  on  a  prétendu  que  les  Davis  avaient  des  droits  pro- 
venant du  pont  de  Québec.  La  compagnie  du  pont  de  Québec  ayant  cédé  ses  droits 
au  gouvernement,  ce  dernier  les  a  par  la  suite  passés  à  MM.  Davis.  La  chose  nous 
a  été  soumise,  et  nous  nous  sommes  entendus  avec  Davis  avec  l'assentiment  du 
Grand-Tronc-Pacifique . 

Q.  Mais  la  loi  dit  que  vous  devez  annoncer  toutes  vos  entreprises? — R.  Et 
nous  l'avons  fait. 

Q.     Comment  pouviez-vous  éluder  le  statut? — R.    Nous  ne  Tavons  pas  fait. 

Q.  Vous  n'avez  pas  annoncé  cette  entreprise? — R.  Le  contrat  était  inter- 
venu entre  le  gouvernement  et  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Quel  droit  le  gouvernement  avait-il  d'agir  ainsi? — R.  C'était  du  travail 
pour  le  pont  de  Québec,  et  non  pas  pour  le  Transcontinental.  Le  gouvernement 
a  pris  les  obligations  de  la  compgnie  du  pont  de  Québec,  et  c'est  pour  cela  que  Davis 
a  continué  le  travail. 

Q.  A  votre  avis,  c'était  une  entreprise  du  gouvernement,  et  non  pas  une 
entreprise  de  la  commission  du  Transcontinental? — R.  C'était  une  entreprise 
du  pont  de  Québec,  et  comme  la  Cie  du  pont  de  Québec  avait  cédé  ses  obligations 
au  gouvernem.ent,  le  gouvernement  les  avait  acceptées,  et  Davis  était  l'entrepreneur 
de  la  Cie  du  Pont  de  Québec  pour  cette  partie  de  la  ligne. 
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Q.     Vous  connaissez  ce  qu'on  appelle  la  montée  de  Sillery? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  construit  là  un  chemin  très  éloigné  du  Transcontinental,  qui 
a  coûté  $40,000?— R.     Quelle  sorte  de  chemin? 

Q.  Un  grand  chemin  venant  de  leghse  de  Sillery;  quel  droit  aviez-vous  de  le 
faire? — R.  Ils  ont  fait  là  un  changement,  rem^plaçant  un  vieux  chemin  par  un 
neuf. 

Q.  La  vieille  route  existe  encore? — R.  L'autre,  si  je  comprends  bien,  est 
dans  le  chemin  de  la  cour,  et  ainsi  de  suite,  en  tant  que  je  me  rappelle. 

Q.  Existe-t-il  encore? — R.  Il  peut  encore  exister,  mais  il  appartient  au 
Transcontinental;  on  a  fait  un  échange. 

Q.  Tout  ce  que  je  puis  en  savoir  est  qu'un  bon  nombre  de  vos  concitoyens 
vous  ont  présenté  une  requête,  disant  que  ce  chemin  était  dangereux  par  suite  de 
la  présence  de  la  voie  ferrée,  et  ils  vous  ont  fait  construire  un  beau  chemin,  sur  le 
versant  de  la  colline,  pour  leur  usage? — R.  Je  puis.  Monsieur  le  président,  vous 
dire  ceci  sur  l'étabhssement  de  ce  chemin.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  moi-même.  Je 
me  souviens  qu'il  est  venu  une  délégation  à  mon  bureau  à  Québec  dans  ce  but,  et 
la  question  a  été  référée  à  M.  Doucet,  ingénieur  de  district,  pour  étude.  Je  ne 
sais  pas  exactement  ce  qu'il  a  fait  parce  qu'au  moment  où  j'ai  quitté  la  commission 
le  chemin  était  assez  avancé;  mais  je  suis  surpris  d'apprendre  qu'il  a  coûté  $40,000. 

Q.  Vous  ne  l'avez  jamais  parcouru? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  que  je  l'aie 
jamais  parcouru,  car  la  première  fois  que  je  suis  allé  à  cet  endroit,  le  chemin  n'était 
pas  commencé.  On  ne  peut  douter  qu'il  y  a  du  vrai  dans  ce  qu'ils  disent  au  sujet 
du  danger  à  certain  endroit.  La  terre  aurait  pu  céder  et  produire  un  accident; 
le  chemin  était  creux  et  les  chevaux  auraient  pu  être  effrayés.  Il  m'a  paru  à  l'époque 
que  c'était  peu  de  chose  que  faire  le  changement.  Si  cependant  la  somme  s'élève 
à  $40,000,  il  ne  m'est  jamais  entré  dans  l'esprit  que  ce  serait  une  entreprise  aussi 
coûteuse.  Doucet  est  venu  à  mon  bureau,  un  jour,  et  je  crois  qu'il  m'a  dit  que  ce 
serait  peu  de  chose.  Je  ne  comprends  pas  comment  il  en  pourrait  coûter  aussi 
cher  pour  le  chemin  seulement. 

Q.  Je  n'ai  pas  sous  la  main  les  chiffres  exacts,  mais  je  sais  que  c'était  tout 
près  de  $40,000,  et  peut-être  même  pius? — R.  S'il  en  est  ainsi,  je  puis  difficilement 
le  croire  et  je  ne  sais  pas  pourquoi  cela  a  coûté  si  cher. 

Q.  Pour  en  venir  au  classement,  vous  avez  entendu  parler  de  l'enquête 
Lumsden  ? — R.     Oui. 

Q.  L'enquête  Lumsden  est  venue  à  la  suite  d'une  dispute  entre  M.  Lumsden, 
l'ingénieur  en  chef,  et  quelques-uns  de  ses  propres  ingénieurs,  sur  ce  qui  devait 
être  classé  comme  roc  solide? — R.  R.  Oui,  roc  solide,  roche  détachée  et  déblai 
ordinaire. 

Q.  M.  Lumsden  disait  qu'à  son  avis  le  roc  seulement  devait  être  classé  comme 
roc  solide;  vous  rappelez-vous  cela? — R.  Oui,  vous  avez  toutes  les  lettres  en 
liasse;  il  a  dit  cela  en  premier  lieu. 

Q.  Et  que  la  roche  devait  avoir  au  moins  une  verge  cube;  c'était  sa  première 
idée? — R.     Des  cailloux  d'une  verge  cube. 

Q.  Puis  il  a  dit  que  Doucet  et  les  autres  ingénieurs  classaient  la  roche  plus 
petite,  les  roches  qui  n'avaient  pas  une  verge  cube,  mais  qui  étaient  cimentées 
ensemble  à  tel  point  qu'il  fallait  les  faire  sauter,  comme  roc  solide,  et  qu'il  s'y 
était  opposé;  est-ce  vrai? — R.     Je  crois  que  c'était  d'abord  ainsi. 

Q.  D'abord,  j'y  viendrai — ^puis  il  ajoute  que  les  entrepreneurs  ont  obtenu 
cinq  ou  six  consultations  d'avocats  renommés  pour  démontrer  qu'ils  avaient  raison 
et  que  Lumsden  avait  tort? — R.     Que  les  ingénieurs  de  district  avaient  raison. 

Q.  Oui,  que  les  ingénieurs  de  district  avaient  raison  et  que  l'ingénieur  en  chef 
avait  tort? — R.     Oui,  ejt  le  sous-mini;stre  de  la  justice  a  lui  aussi  donné  son  opinion. 

Q.  J'y  viendrai,  mais  je  veux  connaître  l'origine  de  ceci.  Puis  il  dit  que  vous 
lui  avez  donné  copie  des  consultations  de  ces  avocats,  obtenues  par  les  entrepre- 
neurs?— R.  Tout  a  été  soumis  à  la  commission  et  référé  régulièrement  à  l'ingé- 
nieur en  chef. 
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Q.  Je  ne  veux  pas  dire  vous,  mais  la  commission.  La  commission  lui  a 
donné  copie  de  ces  opinions.  Puis  il  dit  qu'il  a  consulté  M.  CollingwoodSchreiber; 
vous  aviez  compris  qu'il  avait  consulté  M.  Schreiber? — R.  Oui,  je  crois  que  sa 
lettre  le  dit. 

Q.  Et  M.  Schreiber  lui  a  conseillé  d'inclure  la  fameuse  clause  sur  papier 
bleu,  au  sujet  de  la  roche  conglomérée;  vous  le  rappelez-vous? — ^je  vais  vous 
montrer  le  papier  bleu — des  roches  en  masses  de  plus  d'une  verge  cube  ou  roches 
conglomérées  qui,  dans  l'opinion  de  l'ingénieur,  pouvaient  être  mieux  enlevées 
par  le  sautage.  Il  dit  que  ceci  a  été  inclus  à  cause  des  consultations  des  avocats, 
et  en  raison  des  déclarations  de  Collingwood  Schreiber? — R.  Il  nous  fallait 
accepter  ce  papier  bleu  signé  par  Lumsden. 

Q.  C'est  vrai,  je  veux  savoir  seulement  si  c'est  ce  qu'il  a  dit? — R.  Je  n'en 
sais  rien. 

Q.     Il  l'a  signé  ?—R.     Oui. 

Q.  Avez-vous,  vous-même,  demandé  l'opinion  d'un  avocat  sur  la  signifi- 
cation du  roc  solide? — R.  Le  procureur  de  la  commission  du  Transcontinental 
était  le  ministre  de  la  Justice.  C'est  à  lui  qu'il  fallait  nous  adresser  pour  avoir 
une  opinion  sur  les  sujets  touchant  à  la  loi.  Nous  avions  notre  propre  secrétaire 
légiste,  mais  il  nous  fallait  aller  au  ministre  de  la  justice  pour  ces  questions  impor- 
tantes, et  la  plupart  du  temps  le  sous-ministre  nous  donnait  une  consultation. 

Q.  Je  ne  puis  trouver  que  vous  ayez  jamais  eu  une  consultation  du  ministre 
de  la  justice  sur  ce  point? — R.  Nous  l'avons  eue  de  M.  Newcombe,  sous-  ministre 
de  la  Justice. 

Q.  Mais  M.  Newcombe  ne  donne  pas  d'opinion,  si  je  lis  bien:  M.  Newcombe 
était  sous-ministre  de  la  justice,  et  selon  la  liasse,  M.  Ryan,*  secrétaire  actuel,  a 
écrit,  le  20  décembre  1907,  une  lettre  au  ministre  de  la  justice,  M.  Aylesworth 
sur  instruction  de  la  commission;  M.  Ryan  dit  dans  cette  lettre: 

''C'est  pourquoi  MM.  les  Commissaires,  en  vous  faisant  tenir  par  la  pré- 
sente toute  la  correspondance  relative  à  cette  affaire,  vous  prient  de  bien  vouloir 
leur  faire  la  faveur  de  leur  faire  connaître,  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  votre 
interprétation  des  articles  33,  34,  et  35,  36  du  devis,  dont  copie  est  ci-jointe.'^ 

M.  Newcombe  a  répondu  à  cette  lettre  le  6  janvier  ? — R.     Oui. 
Q.     Et  il  dit  dans  sa  lettre: — 

M.  le  Secrétaire  de  la  Commission  du  Transcontiental. 
''Monsieur, — 

"A  l'égard  de  votre  lettre  du  20  courant,  à  laquelle  vous  joignez  la  corres- 
pondance relative  aux  classifications  des  matières  déblayées  et  à  l'interpréta- 
tion donnée  aux  articles  33  34,  35  et  36  du  devis  pour  la  construction  du  Trans- 
continental, division  de  l'Est,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  dire  qu'après  l'examen 
des  papiers  soumis,  je  ne  vois  aucune  raison  pour  ne  pas  accepter  la  classifi- 
cation telle  que  définie  par  l'ingénieur  en  chef  dans  sa  lettre  du  16  du  mois 
dernier  à  MM.  les  Commissaires,  sauf  pour  ce  qu'il  dit  que  les  pierres  agglo- 
mérées (chacune  desquelles  mesurant  plus  d'un  pied  cube) ....  dont  l'enlève- 
ment pourrait,  au  jugement  de  l'ingénieur  nécessiter  l'emploi  de  la  poudre," 
doivent  être  par  l'article  34,  classées  comme  roche  solide.  Je  ne  saisis  pas  sur 
quoi  l'ingénieur  en  chef  se  fonde  pour  Hmiter  comme  il  le  fait  la  grosseur  de 
ces  pierres.  Le  devis  parle  de  pierres  trouvées  par  lits  ou  masses  de  plus  d'mie 
verge  cube  pour  lesquelles,  au  jugement  de  l'ingénieur,  le  meilleur  procédé 
d'enlèvement  pourra  être  le  sautage.  Si  des  pierres  agglomérées  peuvent  être 
considérées  comme  une  masse,  et  si,  pour  creuser,  il  peut  être  plus  avantageux 
de  se  servir  de  la  poudre,  je  ne  vois  pas  qu'il  importe  de  distinguer  entre  celles 
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qui  ont  plus  et  celles  qui  ont  moins  d'un  pied  cube;  et  si  les  pierres  agglomérées 
ne  sont  pas  considérées  comme  une  masse,  que  la  grosseur  minimum  qui  peut 
les  faire  classifier  comme  roche  solide  excède  une  verge  cube. 

''Il  me  paraîtrait  cependant  que  ces  questions  sont  de  celles  qui  relèvent 
plutôt  du  génie,  et  que  leur  solution  dépend  surtout  du  jugement  de  l'ingénieur 
eu  égard  aux  termes  dont  se  sert  la  convention.  Je  dois  appeler  votre  attention 
sur  l'article  15  du  contrat,  lequel  prescrit  que  l'ingénieur  (et  ce  terme  d'ingé- 
nieur doit  s'entendre  comme  il  est  indiqué  à  l'article  2)  sera  le  seul  juge  du 
travail  et  de  la  nature  des  matières  déblayées,  et,  en  cas  de  différend  sur  ce 
point,  sa  décision  sera  finale.  Il  y -a  ceci,  comme  on  le  voit,  stipulation  ex- 
presse que  les  questions  de  la  nature  de  celles-ci  seront  soumises  à  la  décision 
de  l'ingénieur  en  chef.  Je  désire  ajouter  qu'il  m'est  difficile  de  formuler  un 
avis  sur  de  telles  généralités,  attendu  que  trop  souvent,  en  pareille  circons- 
tance, il  échappe  des  faits  qui,  s'ils  étaient  connus,  donneraient  lieu  à  une  déci- 
sion différente.  Je  préférerais  avoir  à  donner  mon  opinion  sur  un  cas  particu- 
lier, où  toutes  les  circonstances  de  l'affaire  me  seraient  présentées.  Les  pièces 
vous  sont  retournées  par  la  présente. 

''J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 
Votre  obéissant  serviteur, 

E.  L.  NEWCOMBE, 

Sous-ministre  de  la  Justice." 

Ottawa,  6  janvier  1908." 

Il  ne  donne  pas  du  tout  son  avis  dans  cette  lettre  ? — R.  Je  n'ai  pas  à  criti- 
quer M.  Newcombe.     Je  dois  prendre  son  avis  tel  qu'il  est. 

Q.  L'ingénieur  en  chef  a  probablement  modifié  son  opinion  parce  que  M. 
Newcombe  écrit  ce  qui  suit: 

"Pour  former  un  jugement  afin  de  savoir  s'il  vaut  mieux  se  servir  des 
mines,  l'ingénieur  en  chef  doit  examiner  l'entreprise  qui  se  poursuit  ou  laisser 
décider  la  question  par  l'ingénieur  du  tracé,  qui  a  le  devoir  de  visiter  fré- 
quemment  les  travaux,  et  on  devra  se  gouverner  là-dessus  et  agir  en  consé- 
quence." 

Cela  veut  dire  que  les  ingénieurs  qui  voyaient  les  travaux  s'exécuter  au  jour 
le  jour  étaient  les  meilleurs  juges  de  la  classification  ? — Je  crois  que  c'est  fort  bien, 
mais  la  question  en  cause  ici  c'est  d'être  juge  des  matériaux,  non  pas  de  juger  ce  que 
veut  dire  le  devis? — R.  Bien,  les  devis  interprétés  selon  les  opinions  légales,  et 
aussi  d'après  les  modifications  introduites  ensuite  par  l'ingénieur  en  chef  Lumsden^ 
dans  sa  lettre  de  janvier,  lettre  où  il  fait  voir  que  les  opinions  légales  reçues  étaient 
exactes,  parce  qu'il  devait  les  suivre,  et  qui  corrobore  aussi  l'opinion  donnée  par  les 
ingénieurs  de  district  qui  ont  vu  les  travaux  s'exécuter  dans  leurs  districts  respectifs. 

Q*  Mais,  voici  à  quoi  je  veux  en  venir:  la  première  chose  à  faire  était  de 
trouver  la  signification  de  la  clause  36,  ce  que  ce  langage  voulait  dire.  Je  ne 
trouve  pas  d'opinion  d'avocat  sur  la  signification  de  cette  clause  pour  le  compte 
de  la  Commission? — R.  Bien,  pour  nous,  nous  étions  satisfaits  de  ce  que  nous 
avions  reçu.  Nous  avions  e^u  les  meilleurs  opinions  d'avocat  sur  ces  points,  et, 
dans  sa  lettre,  le  ministre  de  la  Justice  ne  s'élevait  pas  contre  ces  opinions  de  ces 
messieurs,  données  sans  égard  au  parti  politique,  et  je  crois  que  l'interprétation 
donnée  par  ces  avocats  est  parfaitement  exacte. 

Q.  MaiS;  vous  êtes  un  avocat  dé  trop  d'expérience  pour  accepter  l'opinion 
de  l'avocat  de  votre  adversaire  ?- — R.  Bien,  je  puis  la  mettre  à  l'épreuve.  Un 
bon  avocat,  homme  de  réputation,  qui  donne  son  opinion  formelle  sur  une  chose  de 
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ce  genre,  prend  le  point  de  vue  légal,  strictement  parlant,  pour  la  bonne  inter- 
prétation, parce  ç[ue  ce  n'est  pas  pour  quelques  dollars  qu'il  laisserait  son  client 
dans  Terreur  et  courrait  les  risques  d'un  procès  où  il  serait  battu  devant  les  tribu- 
naux. 

Q.  Alors,  comment  se  fait-il  que,  dans  ce  monde,  nous  n'acceptons  pas 
toujours  l'opinion  de  l'avocat  du  plaignant  et  ne  réglons  pas  la  chose  ? — R.  C'est 
pourquoi  nous  avons  été  au  ministère  de  la  Justice,  lequel,  par  son  opinion,  ne 
contredit  nullement  les  opinions  légales  données  par  les  parties  intéressées.  Natu- 
rellement, notre  secrétaire  légiste  est  aussi  avocat.  Son  opinion  était  la  même. 
Pour  ma  part,  je  puis  ajouter  tout  de  suite  que  je  suis  parfaitement  convaincu 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  et  qu'on  n'a  rien  fait  d'après  cette  interprétation  qui 
ne  fut  dans  l'intérêt  du  public. 

Q.  Laissez-moi  vous  demander  ceci:  nous  avons  été  sur  les  lieux  à  La-Tuque 
et  dans  tous  les  environs  de  ce  pays,  et  nous  avons  demandé  aux  ingénieurs  de 
nous  montrer  du  ciment  naturel,  et  ils  ne  l'ont  pas  fait.  Sous  serment,  ils  nous 
ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  pas  nous  en  montrer  dans  tout  le  pays  ? — R.  Ces 
ingénieurs  ont  été  interrogés  dans  l'enquête  Lumsden.  Il  y  a  eu  des  photographies 
produites  à  cette  époque.  Nous  sommes  passés  à  cet  endroit  nous-mêmes  et  nous 
avons  trouvé  que  les  travaux  étaient  excessivement  durs.  C'étaient  à  peu  près 
les  plus  difficiles  qu'on  puisse  trouver,  et,  comme  président  de  la  Commission  dui 
Transcontiental,  je  me  suis  toujours  beaucoup  basé  sur  l'interprétation  de  la  clause 
7  de  l'arrangement,  qui  dit  que,  pour  la  construction  économique  des  travaux, 
les  plans  et  devis  devront  être  approuvés  avant  de  commencer  les  travaux,  et  l'ins- 
pection et  la  surveillance  des  travaux  avaient  été  données  au  Grand-Tronc-Pacifiquel 
parce  qu'il  était  intéressé  dans  le  paiement  des  dépenses  encourues,  et  toutes  les 
difficultés  qui  pouvaient  s'élever  devaient  se  résoudre  par  l'arbitrage.  Quand  les 
ingénieurs  du  Transcontinental  et  du  Grand-Tronc  sont  tombés  d'accord  sur  la 
classification,  nous  avons  naturellement  supposé  que  tout  était  exact.  Quand  ils 
différaient,  comme  cela  s'est  produit  dans  quelques  cas  des  arbitres  ont  été  appelés 
pour  régler  le  différend,  et  on  ne  pouvait  rien  demander  de  plus  aux  commissaires. 
Nous  ne  pouvions  pas  nous  rendre  sur  les  lieux,  à  des  centaines  de  milles  sur  la  ligne, 
et  suivre  ce  qui  s'y  faisait  au  jour  le  jour.  Nous  devions  nous  fier  à  nos  propres 
ingénieurs,  et  aussi  à  la  surveillance  du  Grand-Tronc-Pacifique  dans  l'exécutior 
de  ces  travaux. 


EDIFICE  CORRY,  OTTAWA,  ONT.,  2.30  P.M.,  VENDREDI  25  AVRIL  1913 
Interrogatoire  de  M.  Parent  par  la  Commission  du  Transcontinental. 
Par  M.  Lynch'Staunton: 

Q.  Avant  d'adjuger  aucun  des  contrats,  vous  demandiez  des  soumissions?— 
R.     Oui. 

Q.  Et  l'annonce  disait  qu'en  outre  du  dépôt  qui  devait  être  fait  par  l'entre 
preneur  avec  sa  soumission,  la  Commission  pouvait  lui  demander  de  donner  des 
garanties  supplémentaires  fixées  par  les  commissaires . .  .  R.     Oui. 

Q.  Et  dans  le  cas  du  district  *T"  (l'entreprise  Me  Arthur)  McArthur  a  d\ 
fournir  une  somme  additionnelle  de  $900,000? — R.  Comme  je  vous  l'ai  dit  C( 
matin,  je  n'étais  pas  d'accord  avec  mes  collègues  au  sujet  du  contrat  IMc Arthur 
J'ai  fait  un  rapport  dissident.  Si  vous  examinez  les  archives,  vous  trouverez,  j< 
crois,  que  mes  trois  collègues  ont  fait  un  rapport  spécial  sur  ce  travail,  et  ils  deman 
daient,  je  crois,  quinze  pour  cent  de  garanties. 
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M  GuTELius;  Treize  pour  cent  pour  Hogan  et  Macdonell  et  dix  pour  cent 
pour  McArthur. 

M.  Parent:     Je  ne  faisais  pas  partie  de  cette  affaire.     Dans  le  cas  de  Mc- 
Arthur c  était  dix  pour  cent,  comme  vous  dites,  mais  je  n'ai  pas  simé  ce  rapport 
J  étais  dissident. 

Q.  Quand  on  a  attiré  son  attention  là-dessus,  M.  Fielding  nous  a  dit  que 
les  annonces  ne  devaient  pas  contenir  une  clause  comme  celle-là,  que  les  entre- 
preneurs devaient  savoir  ce  qu'on  allait  leur  demander.  Dans  la  lettre  qu'il  vous 
a  envoyée  le  14  juin  1906,  il  dit: 

''Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  expédient,  quelle  que  soit  la  conclusion  à  laquelle 
en  arrivent  le  gouvernement  et  les  Commissaires,  elle  devrait  être,  en  substance 
exprimée  dans  les  annonces,  afin  que  ceux  qui  soumissionnent  soient  en  position  de 
connaître  exactement  quelle  sorte  de  garanties  et  quel  montant  seront  demandés  des 
soumissionnaires  heureux.  Ceci  éviterait  certaines  questions  qui  ont  été  soulevées 
lors  de  1  adjudication  de  certains  récents  contrats."  Et,  dans  votre  lettre  du  17 
décembre  a  M.  Fieldmg,  vous  dites  qu'il  serait  nécessaire,  afin  d'éviter  la  pos- 
sibilité de  malentendus  avec  les  entrepreneurs  ou  soumissionnaires  au  sujet  de  la 
nature  des  garanties  à  demander,  de  régler  cette  question  dans  un  avenir  rapproché, 
hn  réponse  a  cette  lettre,  M.  Fielding  vous  a  écrit  le  18  décembre  et  dit-  ''J'ai 
1  honneur  cl  accuser  réception  de  la  vôtre  du  17  au  sujet  des  contrats  du  Trans- 
continental. J  ai  eu  l'occasion  de  parler  avec  vous  à  ce  sujet  aujourd'hui  dans 
1  antichambre  du  Conseil  Privé,  si  bien  que  je  n'ai  plus  qu'à  confirmer  ce  que  je 
vous  ai  dit  alors.  Je  crois  qu  il  serait  à  désirer  que  la  Commission  du  Transcontinental 
en  adjugant  ces  contrats,  se  conforme  autant  que  possible  à  la  pratique  en  usage  dans 
es  deux  ministères  qui  donnent  le  plus  de  contrats,  c'est-à-dire  les  Chemins  de  fer  et 
les  Iravaux  pubhcs.  La  pratique  dans  ces  ministères  c'est  de  demander  un  chèque 
accepte  pour  un  certain  pourcentage  de  la  valeur  des  travaux,  lequel  chèque. 
Ides  que  la  soumission  est  acceptée,  est  envoyé  au  ministère  des  Finances  et  immédia- 
tement converti  en  espèces.  Je  suggère  que  vous  acceptiez  cette  règle.  Si,  à  cause 
des  tortes  sommes  en  question,  l'appHcation  complète  de  cette  règle  demande 
des  dépôts  trop  considérables,  on  pourrait  apporter  une  modification  au  pour- 
centage cle  manière  à  ce  que  le  montant  déposé,  tout  en  formant  une  garantie 
substantielle,  ne  pourrait  pas  embarrasser  les  futurs  entrepreneurs;  mais  il  doit 
être  bien  compris  que  les  chèques  ainsi  envoyés  sont  convertis  en  espèces  par  le 
puvernment  des  que  la  soumission  est  acceptée."  En  conséquence,  après  cela, 
la  Commission  n  a  pas  changé  la  forme  de  ses  annonces.  Vous  avez  laissé  les 
mtrepreneurs  dans  l'ignorance  au  sujet  de  ce  qu'on  demandrait  comme  garanties, 
comment  exphquez-vous  cela?— R.  Nous  avons  conservé  l'ancienne  formule,  et 
le  ne  crois  pas  qu  il  y  ait  eu  un  changement  de  5  cents  entre  les  entrepreneurs  et  la 
.commission. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  accepté  la  suggestion  du  ministre  des  Finances  ?- 
U  ?  T^,  "ï]"^^'^  ,^-  Fielding,  c'était  un  chèque.  Il  voulait  l'argent.  Dans 
e  contrat  de  McAjthur,  nous  avons  pris  des  reçus  de  dépôts.  Le  montant  était 
.1  eleve  qu  il  a  eu  des  difficultés  à  se  le  faire  donner  à  la  banque,  et  la  Commission 
Jr  F-  ^î'^^'  ?^  ^^®  -".^  ^^  dissident  sur  ce  rapport,  a  pris  des  reçus  de  dépôts,  et 
VI.  J^ieldmg  n  a  pas  aimé  cela.     Il  a  dit  que  nous  aurions  dû  avoir  l'argent,  mais 

I  nous  avions  insisté  sur  l'argent,  McArthur  n'aurait  pas  pu  entreprendre  les 
ravaux  du  tout,  et  c  est  un  des  moyens  de  justifier  mes  prétentions  auprès  de  mes 
ouegues  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  avait  la  plus  basse  soumission.  Je  suis 
oujours  d  avis  que  ce  que  M.  Fielding  suggérait  dans  ce  cas  ne  changeait  pas  du 

nn!"}!!     Z''^^^'''''*  .  ^"^  ^^"^^"^  ^^  ^^  ^^g^e  17'  i^  crois,  de  la  loi,  nous  étions  ^^es- 
'onsames  des  garanties  à  demander,  et;  nous  prenions  bien  soin  d'éviter  les  soumis- 
|ions  tictives,  et  si  j  étais  président  je  ferais  encore  la  même  chose  aujourd'hui. 
hlp??-_^'^  croyez-vous  pas  que  cela  pourrait  effrayer  des  soumissionnaires  pos- 

II  h!"  1  •  ;      v^^'     .   avaient  tous  hâte  de  soumissionner,  et  nous  n'avons  pas 
ae  plaintes  a  ce  sujet.    Cela  n'a  pas  eu  ce  résultat  à  ma  connaissance. 
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Q.  Cependant,  très  peu  de  personnes  ont  soumissionné? — R.  Il  n'y  en  a 
pas  beaucoup  dans  le  pays  qui  puissent  soumissionner  pour  un  contrat  de  ce  genre, 
et  nous  nous  évitons   certainement  des  ennuis  en  ayant  de  bons  entrepreneurs. 

Q.  Je  me  permettrai  de  suggérer  qu'il  eût  peut-être  mieux  valu  avoir  de 
plus  petits  contrats? — R.  De  plus  petits  contrats  eussent  certainement  causé 
des  désagréments.  L'ingénieur,  anisi  que  le  gouvernement,  étaient  d'avis  qu'afin 
de  faire  faire  les  travaux  économiquement,  les  gros  contrats  étaient  nécessaires. 
Un  petit  entrepreneur  ne  peut  pas  faire  les  travaux  à  aussi  bon  compte  qu'un  gros 
entrepreneur,  il  ne  peut  pas  s'acheter  l'outillage.  Mais  un  gros  entrepreneur  peut 
se  rattraper  sur  le  coût  de  l'outillage,  parce  qu'il  a  beaucoup  plus  de  travaux. 
Le  petit  entrepreneur  qui  n'a  pas  d'outillage  ne  peut  pas  faire  concurrence  à  celui 
qui  possède  cet  outillage. 

Q.  Mais  ces  gros  entrepreneurs  n'ont  pas  exécuté  les  travaux.  Ils  les  ont 
sous-ad jugés  à  d'autres  moins  importants? — R.  Vous  ne  pouviez  pas  empêcher 
cela.  Cela  se  fait  tous  les  jours  avec  les  compagnies  parti cuHères.  Vous  ne  pouvez 
pas  l'éviter.  Et,  du  moment  que  le  gouvernement  et  la  Commission  avaient  leurs 
garanties,  c'est  tout  ce  que  nous  pouvions  faire. 

Q.  Votre  idée  était  qu'un  entrepreneur  important  aurait  un  gros  outillage, 
mais  vous  saviez  que  cet  entrepreneur  important  ne  ferait  pas  les  travaux  parce 
que  ce  n'est  pas  la  coutume? — R.  Nous  ne  savions  pas  cela  d'abord.  Quelques- 
uns  des>  entrepreneurs  ont  gardé  pour  eux  une  forte  partie  des  travaux,  d'autres 
les  ont  cédés  à  des  sous-entrepreneurs.  Nous  ne  recevions  pas  les  confidences  des 
entrepreneurs,  nous  ne  savions  pas  qui  allait  faire  les  travaux,  et,  conséquemment, 
nous  ne  savions  pas  s'ils  passeraient  les  travaux  à  d'autres.  Par  exemple,  Hogan 
et  Macdonell  ont  passé  cinquante  milles  à  O'Brien  et  McDougall.  C'était  là  de 
bons  sous-entrepreneurs.  Nous  ne  pouvions  pas  empêcher  cela.  Nous  a\'ions  les 
garantie^  suffisantes,  et  nous  avons  accepté  les  sous-entrepreneurs  à  leur  place. 
Généralement  parlant,  les  sous-entrepreneurs  étaient  heureux  de  gagner  l'argent. 
Quelques-uns  ont  perdu  de  l'argent  et  d'autres  en  ont  gagné.  Quelques-uns 
n'avaient  pas  l'outillage  nécessaire  et  ils  étaient  contents  de  faire  les  travaux. 

Q.  C'est  l'explication  que  vous  donnez  du  fait  de  n'avoir  pas  suivi  les  sugges- 
tions de  M.  Fielding? — R.  Sa  suggestion  était  faite  comme  membre  du  gouverne- 
ment. Comme  membre  de  la  Commission  responsable  au  peuple  et  au  gouverne- 
ment, je  n'étais  pas  disposé  à  la  suivre.  Dans  un  ca,s  de  ce  genre,  je  suis  ma  propre 
opinion.  Je  suis  certain  d'une  chose,  c'est  qu'à  cette  époque,  si  les  entrepreneurs 
avaient  donné  de  l'argent  au  lieu  des  reçus  de  dépôts,  M.  Fielding  n'aurait  pas  fait 
d'observation.    Il  voulait  avoir  l'argent. 

Q.  Vous  avez  reçu  de  McArthur  trois  reçus  de  dépôts  faits  à  la  Traders* 
Bank,  de  Toronto?— R.     Oui. 

Q.  Accusant  réception  de  la  Commission  d'une  somme  de  quelque  treize 
cents  mille  dollars.  C'est  cela,  n'est-ce  pas? — R.  Je  voudrais  voir  le  reçu  de 
dépôt.  Au  sujet  de  la  lettre  de  M.  Fielding,  je  puis  ajouter  ceci:  nous  sommes 
tombés  d'accord  avec  lui  au  sujet  de  la  réception  d'un  chèque  accepté.  Nous  avons 
cessé  d'accepter  des  reçus  de  dépôt,  mais  nous  avons  conservé  la  formule  des  sou- 
missions. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  vous  a  pas  frappé  qu'il  pourrait  y  avoir  des  difficulté^ 
à  encaisser  l'argent  de  la  Traders'  Bank? — R.     De  quelle  manière? 

Q.  Vous  n'avez  rien  déposé  à  cette  banque? — R.  Le  reçu  de  dépôt  était 
de  l'argent  à  la  banque.  Ils  avaient  là  à  notre  crédit  la  somme  en  question,  la 
somme  de  tant,  et  la  seule  chose  était  que  nous  avions  dit  qu'ils  ne  seraient  pas 
responsables  à  moins  que  les  entrepreneurs  fissent  faillite. 

Q.  Si  votre  banquier  vous  écrivait  aujourd'hui  pour  vous  dire  qu'il  a  $10,000 
à  votre  crédit,  mais  qu'il  n'a  pas  l'argent  là,  vous  ne  pourriez  pas  avoir  l'argent  de 
lui  par  un  procès? — R.  C'est  une  question  de  loi,  et  je  crois  que,  de  la  façon  dont 
les  reçus  étaient  faits,  la  banque  aurait  été  responsable  si  les  entrepreneurs  avaient 
fait  défaut. 
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Q.  La  banque  n*a  pas  accepté  de  se  porter  garant  pour  les  entrepreneurs? — 
R.  Non,  je  crois  qu'ils  ont  reconnu  qu'ils  avaient  de  l'argent  à  notre  crédit  à 
la  banque. 

Q.  La  banque  savait  que  cela  n'était  pas  vrai  ;  ils  auraient  dit  que  vous  saviez 
que  ce  n'était  pas  vrai? — R.  En  affaires,  nous  ne  pourrions  pas  raisonner  comme 
cela. 

Q.     Je  crois  que  c'est  très  sérieux? — R.     Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Vous  n'y  pensiez  pas  beaucoup? — R.  Pas  du  tout,  et  comme  le  contrat 
a  été  exécuté  il  n'y  a  pas  eu  de  mal  de  fait. 

Q.  Je  désire  vous  questionner  sur  deux  entreprises,  Nos.  16  et  17,  vers  le 
lac  Nipigon.  Ces  deux  entreprises,  qui  couvraient  environ  deux  cents  milles  de 
régalage,  sont  situées  juste  au  nord  du  lac  Supérieur.  Savez-vous  où  elles  sont? 
On  les  avait  données  à  M.  P.  et  J.  T.  Davis?— R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  d'abord  annoncé  ces  travaux  en  juillet  1908,  et  reçu  une  sou- 
mission de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  pour  les  faire  au  prix  coûtant, 
plus  10  pour  100  ? — R.     J'ai  refusé  cette  offre. 

Q.  Vous  avez  refusé  cela?  Avez-vous  annoncé  de  nouveau? — R.  Oui,  plus 
tard. 

Q.     Le  12  septembre  1908  vous  avez  annoncé  de  nouveau? — R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  reçu  deux  soumissions,  l'une  de  M.  P.  &  J.  T.  Davis  pour  la 
somme  de  $3,308,000,  et  l'autre  du  Grand-Tronc-Pacifique  pour  $3,402,000?— 
R.  Oui.  Au  sujet  de  la  soumission  du  Grand-Tronc-Pacifique,  je  ne  crois  pas 
que  cette  soumission  fut  régulière. 

Q.  La  seconde  soumission  était  une  soumission  ordinaire  régulièrement 
faite.  Vous  avez  accordé  le  contrat  à  M.  P.  &  J.  T.  Davis? — R.  Ils  étaient  les 
plus  bas  soumissionnaires. 

Q.  Oui,  ils  se  trouvaient  quelque  $94,000  plus  bas  que  le  Grand-Tronc- 
Pacifique.  Pourquoi  avez-vous  alors  donné  le  contrat? — R.  Parce  que  c'était 
le  moment  de  le  donner. 

Q.  Pour  quelle  raison.  Vouliez-vous  qu'ils  commencent  les  travaux? — R. 
Certainement.  A  cette  époque,  le  Grand-Tronc-Pacifique  faisait  des  instances 
pour  que  ce  contrat  fut  accordé  aussitôt  que  possible.  C'e^  à  leur  demande  que 
le  contrat  a  été  accordé. 

Q.     Ils  voulaient  voir  commencer  les  travaux  aussi  vite  que  possible  ? — R.     Oui. 

Q.  Les  travaux,  d'après  le  contrat,  devaient  se  terminer  le  31  décembre 
1910? — R.     Je  crois  que  oui. 

Q.  Aucun  travail  n'était  commencé  jusqu'au  16  janvier  1910? — R.  Je  le 
crois. 

Q.  Et  à  la  fin  de  cette  année  on  a  rapporté  que  12.49  pour  100  étaient  terminés. 
Convenez-vous  de  cela? — R.  Si  c'était  le  rapport  de  l'ingénieur,  il  parle  par  lui- 
même. 

Q.  Les  travaux  n'ont  pas  été  commencés  sur  l'entreprise  No.  17  avant  mars 
1911.  Ce  qui  fait  que  le  contrat  a  été  accordé  plus  d'un  an  et  demi  avant  le  com- 
mencement des  travaux.    Est-ce  exact? — R.     Dans  quel  mois? 

Q.  29  octobre  1908.  Les  travaux  ont  été  commencés  le  16  janvier  1910, 
et  le  17  mars  1911? — R.  Ces  entrepreneurs  ne  pouvaient  amener  leur  outillage 
et  matériel  sur  les  lieux. 

Q.  Cela  prit  deux  ans  et  demi  ? — R.  Je  ne  sais  rien  de  la  durée.  Ils  doivent 
avoir  commencé  les  travaux  ayant  cela. 

^  Q.     Davis  n'a  jamais  rien  fait  sur  ces  travaux? — R.     Je  crois  comprendre 
qu'il  a  passé  son  contrat  à  O'Brien. 

Q.  Oui,  le  29  septembre  1909  il  a  donné  les  travaux  en  sous-contrat  à  O'Brien 
et  jusqu'à  ce  jour,  il  a  reçu  un  bénéfice  d'environ  $600,000  sur  cette  entreprise 
pour  ne  rien  faire  ? — R.     C'est  son  affaire  à  lui.     Nous  n'y  avons  rien  perdu. 

Q.  Je  ne  suis  pas  de  votre  avis  quant  à  cela.  Je  crois  que  vous  y  avez  perdu  ? — 
R.     De  quelle  façon,  j'aimerais  à  le  savoir. 
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Q.     O'Brien  était  un  gros  entrepreneur,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Il  pouvait  prendre  les  travaux  lui-même? — R.  Pourquoi  n'a-t-il  pas 
soumissionné. 

Q.  Il  pouvait  prendre  les  travaux ?^R.  O'Brien  avait  le  droit  de  soumis- 
sionner. 

Q.  Voici  la  chose:  vous  avez  adjugé  les  travaux  alors  qu'ils  était  impossible 
de  se  rendre  sur  les  lieux,  et  personne  n'a  commencé  à  y  travailler  que  lorsque  le 
chemin  de  fer  fut  rendu  à  cet  endroit? — R.  Presque  tous  les  contrats  ont  été  adjugés 
à  une  époque  où  il  était  impossible  de  se  rendre  sur  les  lieux. 

Q.     Maintenant,  M.  Hays  vous   a   écrit  et  vous  a  demandé  de  résilier  le  con- 
trat?— R.     Il  m'a  écrit  à  cet  effet. 

Q.  Dans  sa  lettre  du  9  octobre  1909,  il  dit:  "  Cher  M.  Parent,  j'ai  la  vôtre 
du  7  octobre  au  sujet  des  contrats  pour  la  construction  de  certaines  sections  dans 
les  districts  '^D"  et  "F'^  Vous  ne  semblez  pas  toucher  la  question  que  j'ai  abordée. 
Il  n'y  aucun  doute  possible  quant  à  la  régularité  des  soumissions  à  l'époque  où 
elles  furent  demandées.  Le  point  sur  lequel  j'insiste,  c'est  que  ces  soumissions — 
aussi  bien  que  celles  d'autres  entrepreneurs — ont  été  faites  sous  l'impression  que  les 
travaux  devaient  être  commencés  immédiatement  et  terminés  dans  un  certain  délai, 
ce  qui  obligeait  de  transporter  les  matériaux  par  terre  et  à  grands  frais.  On  à  laissé 
s'écouler  plusieurs  mois  sans  que  les  entrepreneurs  aient  rien  fait;  dans  l'intervalle  les 
travaux  sur  les  sections  avoisinant  immédiatement  celles  dont  il  est  question  ont 
été  suffisamment  avancés  pour  permettre  le  transport  des  matériaux  à  beaucoup 
moins  de  frais.  Pour  cette  raison,  les  entrepreneurs  des  sections  nommées  pouvaient 
s'attendre  à  un  plus  grand  bénéfice  que  s'ils  eussent  commencé  les  travaux  à  l'époque 
à  laquelle  on  supposait  qu'ils  seraient  tenus  de  le  faire  lors  de  l'adjudication  des 
entreprises. 

''Ce  que  nous  demandons  maintenant,  c'est  que,  puisque  nous  devons,  payer 
l'intérêt  sur  le  coût  de  cette  entreprise,  et  que  l'on  n'a  pas  poussé  les  entrepreneurs 
à  se  mettre  à  l'œuvre,  l'on  demande  de  nouvelles  soumissions;  si  l'on  fait  cela,  les 
travaux  pourraient  être  adjugés  à  des  prix  beaucoup  plus  raisonnables  qu'on  ne  l'a 
fait  en  premier  lieu,  et  cela  épargnera  de  l'argent  au  gouvernement  et  incidemment 
au  Grand-Tronc-Pacifique  qui  doit  payer  un  loyer  basé  sur  le  coût  de  la  construction. 

'Tuis-je  vous  demander  quelles  étaient,  dans  les  contrats  en  question,  les 
dispositions  se  rapportant  au  commencement  des  travaux,  et  indiquant  la  date  à 
laquelle  ils  devaient  être  terminés  et  quelle  était  la  peine  pour  ceux  qui  ne  finiraient 
pas  les  travaux  en  temps. 

"Depuis  que  j'ai  commencé  cette  lettre,  on  m'a  apporté,  sur  mon  bureau, 
une  coupure  de  la  ''Gazette,"  de  Montréal,  du  9  octobre,  se  rapportant  à  cette  entre- 
prise et  vous  remarquerez  qu'on  y  dit  qu'avant  cet  hiver  Fauquier  Frères  auront 
posé  50  milles  de  rails  sur  le  Transcontinental  à  l'ouest  de  Cochrane  et  que  "cela 
permettra  de  transporter  les  matériaux  par  rail  sur  le  T.  &  N.  0.  et  le  Transcon- 
tinental, laissant  50  milles  seulement  de  transport  par  voitures  a  l'extrémité  est 
de  la  grande  section  entreprise  par  M.  P.  Davis."  Naturellement,  cela  diminuera 
sensiblement  les  frais  de  transport  pour  les  matériaux,  et  à  moins  que  le  contrat  soit 
revisé  et  que  l'on  n'obtienne  de  plus  bas  prix  pour  les  travaux,  les  bénéfices  à 
réaliser  par  les  entrepreneurs  seront  augmentés  d'autant." 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  agi  d'après  cette  recommandation  et  annulé  le  con- 
trat?— R.     Vous  avez  ma  réponse. 

Q.     Votre  réponse  est  datée  du  14  octobre  1909! 

Cher  M.  Hays: 

"Le  point  essentiel  de  votre  lettre  du  2  août  à  l'honorable  premier  ministre, 
au  sujet  de  certains  contrats  dans  les  districts  "  D  "  et  "  E  ,"  était  une  demande  à 
l'effet  de  les  résiher.  Dans  ma  réponse,  je  me  suis  par  conséquent  efforcé  de  dé- 
montrer que  l'adjudication  s'étant  faite  régulièrement  à  tous  les  points  de  vuc-y- 
ce  que  vous  admettez — une  démarche  comme  celle  que  vous  demandez  serait  mani- 
festement illégale. 
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^'J'ai  vu  que  vous  alléguiez  que  les  prix  étaient  trop  élevés,  mais  pour  la  raison 
que  je  viens  de  donner,  je  n'ai  pas  cru  nécessaire  d'insister  longuement  sur  cette 
phase  de  la  question.  Même  en  admettant  la  justesse  de  l'attitude  que  vous  avez 
prise,  il  y  a  peu  de  doute  que  ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  devant  la  loi  pour 
rendre  nuls  des  engagements  pris  d'une  manière  régulière. 

'Toutefois,  à  seule  fin  de  discuter  la  chose,  je  veux  bien  entrer  dans  les  détails. 

''Entre  autres  preuves  que  votre  compagnie  a  insisté  auprès  de  nous  pour  que 
l'adjudication  des  travaux  en  question  soit  faite  à  une  date  rapprochée,  je 
citerai  un  extrait  d'une  lettre  écrite  par  M.  Morse  à  l'honorable  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux,  en  date  du  12  mai  1908,  et  dans  laquelle  il  dit:"  Afin  de  procurer 
au  Grand-Tronc-Pacifique  un  débouché  à  l'est  dans  l'Ontario  Nord,  on  adjugera  san& 
plus  de  délai  les  contrats  pour  les  parties  de  la  ligne  non  encore  adjugées  entre  le 
raccordement  du  Lac  Supérieur  et  le  chemin  de  fer  T.  &  N.  0.,  pourv^u  que  les 
arpentages  soient  suffisamment  avancés  pour  en  agir  ainsi. 

"Nous  nous  sommes  conformés  à  ses  désirs  et  les  contrats  ont  été  signés  le 
26  décembre  de  la  même  année.  A  cette  époque  aussi  avancée  de  l'année  les  con- 
tracteurs  ne  pouvaient  transporter  leurs  accessoires,  matériaux  et  outillage  assez 
tôt  pour  commencer  les  travaux  au  cours  de  la  saison  suivante. 

"Nos  formules  de  contrats  stipulent,  il  est  vrai,  que  les  travaux  doivent  être 
commencés  immédiatement  et  poursuivis  avec  activité  jusqu'à  leur  parachèvement, 
lequel,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  est  fixé  pour  le  ou  avant  le  31  décembre  1910. 
Comme  vous  ne  l'ignorez  pas,  il  faut  faire  certaine  concession  pour  les  circonstances 
défavorables.  Je  n'ai  besoin  que  de  vous  rappeler  que  l'on  a  agi  de  la  sorte  pour 
plus  d'un  de  vos  sous-traitants,  nommément  pour  la  J.  H.  Reynolds  Construction 
Company  qui  était  très  arriérée  dans  ses  travaux  et  nous  a  donné  du  mal  à  n'en 
plus  finir.  Cette  compagnie  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  travaux 
qu'elle  avait  entrepris  et  nous  avons  dû,  une  fois,  lui  avancer  de  l'argent  pour  payer 
ses  employés.  Cependant  votre  compagnie  ne  pouvait  abandonner  son  contrat, 
bien  que  pratiquement  elle  était  en  faute.  Il  y  a  certainement  beaucoup  moins  dfe 
raison  et  de  possibilité  d'en  agir  ainsi  dans  le  cas  présent  alors  que  les  circonstances 
sont  tout  à  fait  autres. 

"Maintenant,  nous  en  venons  à  ce  que  vous  dites  à  l'effet  que  toutes  les  soumis- 
sions étaient  basées  sur  la  supposition  que  les  travaux  devaient  être  commencés 
immédiatement  et  terminés  à  une  certaine  date.  Comme  les  accessoires  devaient  être 
transportés  par  terre  à  grands  frais,  il  s'en  suivait  que  les  prix  seraient  élevés.  Il  se 
peut  que  les  travaux  exécutés  sur  la  section  avoisinante  réduisent  quelque  peu  les 
frais  de  transport  pour  les  entrepreneurs,  mais  la  différence  ne  serait  pas  aussi 
considérable  que  vous  le  prétendez.  Il  y  aurait  encore  un  long  transport-  par 
voitureS;  tandis  que  le  transport  direct  par  voie  ferrée  au  point  de  livraison  est  un 
item  important,  et  cela  ne  change  pas.  Les  soumissionnaires  ont  dû  tenir  compte 
de  la  situation  ouvrière  qui,  comme  vous  le  dites,  était  favorable  à  cette  époque.  Il 
n'est  pas  probable  que  l'on  puisse  se  procurer  la  main  d'œuvre  à  aussi  bon  compte 
que  l'on  pouvait  s'y  attendre  il  y  a  un  an,  lors  de  la  tension  monétaire. 

"Par  conséquent,  rien  nous  assure  qu'en  demandant  de  nouvelles  soumis- 
sions, l'on  puisse  obtenir  de  meilleurs  prix  qu'auparavant.  Tout  l'avantage  que 
l'on  pourrait  gagner  d'un  côté  serait  contre-balancé  par  la  perte  de  temps  de  l'autre, 
sans  compter  la  responsabilité  encourue.  Il  faudrait  un  an  ou  plus  à  un  autre  en- 
trepreneur avant  de  pouvoir  commencer  les  travaux. 

"On  nous  dit  que  l'on  fait  des  préparitifs  pour  pousser  les  travaux  avec  diligence 
et  l'on  peut  s'attendre  à  ce  que  ces  deux  sections  seront  terminées  en  temps." 

"A  tout  événement  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  se  rendre  à  votre  recomman- 
dation, comme  il  a  été  dit  plus  haut,  à  moins  que  si  les  entrepreneurs  ne  consen- 
tent à  une  nouvelle  adjudication  des  travaux,  ce  qui,  il  me  semble,  serait  une 
manière  fort  étrange  de  faire  les  affaires. 

C'est  votre  réponse  ? — R.  Oui. 

Q.  C'était  en  octobre  1909,  et  à  cette  époque  Davis  &  Co.  avaient  cédé  l'en- 
terprise  à  O'Brien? — R.     Il  peuvent  avoir  fait  cela.      Les  rapports  vous  le  diront. 
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Q.  L'article  20  du  contrat  décrète  que  si  l'entrepreneur  manque  à  ses  engage- 
ments, ou  apporte  des  retards  dans  l'exécution  diligente  ou  l'administration  finan- 
cière des  travaux  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur,  et  que  si  cette  violation  des 
engagements  ou  ces  retards  persistent  au  delà  de  six  jours  après  qu'un  avis  lui 
aura  été  donné  par  écrit,  vous  pouvez  annuler  son  contrat.  Vous  aviez  toute 
l'autorisation  voulue  pour  annuler  le  contrat. 

Q.  Et  vous  reconnaissez,  dans  cette  lettre,  que  les  travaux  auraient  pu  être 
adjugés  à  meilleur  marché,  et  Davis  n'était  pas  pour  les  exécuter.  ? — R.  Je  ne  recon- 
nais pas  cela.  J'ai  donné  ma  raison  dans  la  lettre.  Essayer  d'annuler  un  contrat 
donnerait  lieu  à  un  procès. 

Q.  Pourquoi  n'avez  vous  pas  forcé  Davis  à  se  mettre  à  l'œuvre  et  à  continuer 
les  travaux? — R.  Eh  bien,  je  vais  vous  dire.  Le  pays  n'y  a  rien  perdu.  A  mon 
avis,  le  pays  a  gagné  par  ce  retard.  Si  nous  avions  hâté  cette  partie  ou  quel- 
que autre  partie,  il  nous  aurait  fallu  payer  l'intérêt  sur  le  coût  de  ces  travaux 
et  entretenir  la  ligne  en  attendant  l'exploitation  de  toute  la  voie.  Par  exemple 
si  Davis  eut  terminé  avant  les  autres  nous  n'aurions  pu  utiliser  la  ligne,  et  il  nous 
aurait  fallu  payer  l'intérêt  sur  l'argent  et  entretenir  la  voie,  ce  qui  aurait  absorbé  une 
somme  considérable.     Ainsi,  le  pays  n'a  pa'^  perdu  d'argent. 

Q.  Puisque  la  chose  est  si  claire,  pourquoi  donc  avez-vous  adjugé  les  travaux 
si  tôt? — R.  Parce  que  le  gouvernement  et  le  Grand-Tronc-Pacifique  nous  l'ont 
demandé. 

Q.  Pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  forcés  de  se  hâter?  —  R.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait,  mais  ils  sont  tous  comme  des  entrepreneurs  au  service  de  compagnies 
particulières.  Par  exemple  si  vous  adjugez  une  entreprise  qui  doit  être  terminée 
pour  une  certaine  date,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  aurait  un  seul  entrepreneur  qui  fera 
les  travaux  pour  le  temps  spécifié.  Ils  ne  font  famais  les  travaux  pour  le  temps 
spécifié. 

Q.  Ne  croyez  vous  pas  qu'il  était  insensé  de  construire  cette  partie  de  la  ligue 
du  Transcontinental-National  avant  que  l'extrémité  de  l'ouest  fut  terminée? — 
R.  C'est  une  question  d'opinion.  Le  Grand-Tronc-Pacifique  nous  a  demandé 
d'adjuger  les  travaux,  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait  aussitôt  que  le  tracé  de  la 
voie  eut  été  préparé. 

Q.  Vous  savez  que  ces  travaux  ont  été  terminés  dupuis  des  années,  et  qu'ils 
ne  servent  à  rien.     R.     Les  travaux  ont  été  terminés. 

Q.  Et  ils  n'ont  encore  servi  à  rien? — R.  Si  nous  avions  terminé  l'entreprise 
Davis,  dont  vous  venez  justement  de  parler,  nous  aurions  été  dans  la  même  situation 
avec  cela.  Les  entrepreneurs  ont  éprouvé  une  foule  de  difficultés  dans  la  con- 
struction de  cette  ligne.  Dans  certains  cas,  il  y  a  eu  des  incendies  et  d'autres  fois 
ils  ont  perdu  tous  leurs  accessoires.  Ils  ne  pouvaient  faire  mieux.  C'est  une  chose 
fo.t  facile  que  de  critiquer  une  entreprise  après  qu'elle  est  terminée,  mais  lorsqu'on 
a  mille  obstacles  à  surmonter,  c'est  le  temps  d'en  parler.  Il  est  toujours  facile  de 
trouver  à  redire  une  fois  les  travaux  terminés  et  quelque  fois  très  injustement. 

Q.  Je  veux  vous  demander  si  vous,  ou  l'un  quelconque  de  vos  collègues  de 
la  Commission,  avez  reçu  de  l'argent  d'un  des  entrepreneurs? — R.  Pas  que  je 
sache. 

Q.  Ni  pour  vous-même,  ni  pour  des  fins  politiques  ?  Non,  pas  que  je  sache. 
Pour  ce  qui  est  de  moi-même,  j'ai  été  mêlé  aux  affaires  publiques  depuis  plusieurs 
années,  et  je  me  suis  toujours  fait  un  devoir  de  faire  passer  l'intérêt  du  peuple  avant 
mes  intérêts  personnels,  ici  ou  ailleurs,  et  dans  ce  cas,  si  je  devais  mourir  aujourd'- 
hui, je  dirais  la  même  chose,  c'est-à-dire  qu'en  autant  qu'il  s'agit  de  moi,  j'ai  toujours 
protégé  les  intérêts  du  peuple  autant  que  possible.  Pour  ma  part,  je  ne  domierais 
de  préférence  indue  à  personne,  entrepreneur  ou  autre,  pour  de  l'argent  ou  d'autre 
considération. 

Q.  Est-ce  que  quelque  entrepreneur  vous  a  payé,  à  vous  ou  à  mi  de  vos 
collègues  de  la  Commission,  quelque  argent  pour  des  fins  persomielles  ou  politiques  ? 
— R.     Je  ne  sais  pas. 

Q.     Vous  dites  qu'ils  n'en  ont  pas  payé  ? — R.     Pas  à  ma  connaissance. 
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Q.     Vous  en  ont-ils  payé  pour  des  fins  personnelles  ou  politiques  ? — R.     Non. 

Q.  Quelqu'un  de  leurs  amis  vous  ont-ils  payé  de  l'argent  pour  eux  pour  des 
fins  personnelles  ou  politiques? — R.     Non. 

Q.  Est-il  à  votre  connaissance  que  quelqu'un  de  leurs  amis  vous  ait  payé 
•quelque  argent  pour  des  fins  personnelles  ou  politiques  pendant  la  période  de  ce 
contrat  ? — R.     A  moi  ? 

Q.  A  n'importe  qui  ? — R.  Pas  que  je  sache.  Ces  entreprises  ont  été  adjugées 
selon  leurs  mérites,  sans  aucun  compromis  ou  faveur  quelconques. 

Q.  Est-ce  que,  après  avoir  obtenu  les  entreprises,  l'un  des  entrepreneurs 
a  fait  quelque  contribution  pour  des  fins  personnelles  ou  politiques  ? — R.  Pas  que 
je  sache.    Si  la  chose  s'est  faite,  cela  a  du  être  ailleurs. 

Q.     Mais  pas  par  votre  entremise  ou  à  votre  connaissance  ? — R.     Non. 

Q.  Ni  par  votre  entremise? — R.  Certainement  que  non.  Si  cela  eut  été 
fait  par  mon  entremise,  j'aurais  eu  l'argent. 

Q.  L'ont-ils  versé  à  d'autre  personne  sur  votre  recommandation  ? — R.  Pas 
du  tout. 

Q.  A-t-il  été  à  votre  connaissance  qu'ils  aient  payé  de  l'argent  ? — R.  C'est 
ce  que  je  ne  peux  dire.    Je  parle  pour  ce  que  j'en  connais  personnellement. 

Q-  Est-ce  qu'ils  vous  ont  dit  en  avoir  payé  à  d'autres,  de  l'argent  ? — R.  Je 
ne  dirai  pas  cela.    Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Dites-vous  qu'il  ne  vous  ont  pas  dit  avoir  payé  de  l'argent? — R.  Je  ne 
me  souviens  pas  de  cela. 

Q.  Tâchez  de  vous  rappeler? — R.  S'ils  ont  payé  de  l'argent  à  quelqu'un 
ce  serait  leur  afïaire. 

Q.  Vous  ont-ils  dit  qu'ils  avaient  payé  de  l'argent  à  quelqu'un  pendant  le 
temps  qu'ils  avaient  ces  entreprises  ? — R.     A  quelqu'un  du  dehors  ? 

Q.  Oui. — R.  Un  individu  cause  quelquefois  en  ce  sens.  Il  pourrait  dire  ; 
je  contribue  aux  deux  côtés  politiques,  aux  deux  partis,  mais  sans  citer  aucun  nom 
particulier. 

Q.  Est-ce  que  quelques-uns  de  ces  entrepreneurs  vous  ont  dit,  durant  le  temps 
qu'ils  exécutaient  ces  travaux,  qu'ils  avaient  avancé  de  l'argent  pour  des  fins  poli- 
tiques ? — R.     Je  me  rappelle  pas  la  chose. 

Q.     Vous  ne  vous  rappeliez  pas  ? — R.     Non. 

Q.  Voulez-vous  essayer  de  vous  en  souvenir? — R.  Si  je  le  savais,  je  vous 
le  dirais.  Dans  une  affaire  comme  celle-ci,  je  parle  pour  moi-même.  Je  ne  puis 
parler  pour  un  autre,  ni  parlerai-je  d'après  les  oui-dire. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  qu'ils  vous  l'ont  dit? — R.  Non,  j'évite  tou- 
jours la  politique. 

Q.  Vous  dites  qu'ils  ne  vous  ont  jamais  dit  avoir  versé  de  l'argent  pout  des 
fins  personnelles  ou  politiques  ? — R.  Je  ne  me  souviens  pas  de  cela.  Vous  pensez 
que  j'en  sais  plus  long  que  je  n'en  connais.  Nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  de  ces 
choses-là.    J'avais  un  devoir  à  remplir  et  je  m'en  suis  acquitté. 

Q.  Et  vous  dites  maintenant  que,  franchement,  vous  n'avez  eu  connaissance 
d'aucun  cas  où  un  entrepreneur  quelconque  aurait  versé  de  l'argent  pendant  qu'il 
avait  im  contrat  avec  la  Commission? — R.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  n'ont  pas  versé 
d'argent. 

Q.  Mais  en  autant  que  vous  le  sachiez  ? — R.  En  autant  que  je  le  sache,  ils 
n'en  ont  pas  versé  à  moi  ? 

Q.  Est-il  à  votre  connaissance  qu'ils  en  aient  payé? — R.  Pour  le  savoir,  il 
m'aurait  fallu  être  avec  eux  au  moment  où  ils  le  versaient. 

Q.     Oh  non. — R.     S'ils  l'ont  fait,  je  n'étais  pas  avec  eux. 

Q.  Ce  n'est  pas  là  la  question.  Vous  ont-ils  dit  en  avoir  payé  ? — R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  cela.  Ils  peuvent  l'avoir  dit,  je  ne  sais  pas.  Je  ne  m'en  souviens 
pas  et  je  ne  saurais  le  jurer. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'ils  vous  ont  dit  qu'ils  étaient  pour  verser  de 
l'argent  ? — R.  C'est  à  peu  près  la  même  chose.  Ils  peuvent  l'avoir  dit,  quelques- 
uns  d'entre  eux,  mais  je  ne  saurais  dire  exactement.    Ils  peuvent  avoir  dit  cela. 


682  COMMISSION    D'ENQUETE 

4    GEORGE    V,   A    1914 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  vous  souvenir  d'un  cas  quelconque? — R.  Il  n'y 
avait  pas  de  cas  spéciaux. 

Q.  Réfléchissez-y  maintenant.  Ne  pouvez-vous  pas  vous  rappeler  quelque 
cas? — R.     Non.    Quel  cas? 

Q.  Ne  vous  occupez  pas  de  cela  pour  le  moment? — R.  Avez-vous  un  cas 
particulier  en  vue  ? 

Q.  Voyez  si  vous  ne  pouvez  pas  vous  souvenir  d'un  cas  ? — R.  Je  ne  peux  en 
trouver  ? 

Q.  Voulez-vous  me  dire  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  souvenir  d'un  seul  cas, 
pendant  tout  le  temps  que  vous  étiez  président  de  cette  Commission,  où  un  entre- 
preneur vous  a  dit  qu'il  avait  payé  de  l'argent  ? — R.  Il  faut  que  vous  pensiez  à 
ceci.  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  des  entrepreneurs  à  propos  de  question  d'argent. 
Mon  seul  devoir,  comme  président,  était  de  voir  à  ce  que  les  travaux  fussent  exécutés 
dans  l'intérêt  du  public  et  selon  les  devis,  et  je  n'aurais  pas  eu  l'audace  de  parler 
aux  entrepreneurs  de  souscriptions  ou  d'autre  chose. 

Q.  Leur  avez-vous  déjà  parlé? — R.  J'ai  eu  assez  d'expérience  en  politique 
pour  ne  pas  m'ennuyer  de  cette  question.  Si  des  choses  ont  été  faites,  elles  l'ont 
été  par  des  gens  du  dehors,  mais  non  pas  par  ceux  qui  avaient  la  responsabilité 
des  travaux.    C'est  pour  cette  raison  que  je  ne  suis  pas  en  mesure  d'en  parler. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  que  vous  n'avez  jamais  eu  la  curiosité  de  savoir 
s'ils  avaient  versé  quelque  argent  ?— R.     Cela  ne  me  rapporterait  rien  de  bon. 

Q.  Mais  vous  n'avez  jamais  eu  la  curiosité  de  vous  en  assurer? — R.  Je  ne 
suis  pas  très  curieux  quand  il  s'agit  de  ces  choses-là. 

Q.  Avez-vous  essayé  de  le  savoir? — R.  Non.  Je  n'ai  jamais  essayé  de  le 
savoir,  parce  que  cela  aurait  été  à  l'encontre  de  mes  intérêts  et  de  mon  devoir 
d'agir  de  la  sorte. 

Q.  Et  dites-vous  que  vous  ne  l'avez  pas  su  ? — R.  Je  n'ai  pas  cherché  à  le 
savoir.  Je  ne  voulais  pas  m'en  mêler. 

Q.  Je  savais  que  vous  ne  vouliez  pas  vous  en  occuper,  mais  parfois  quand 
les  gens  se  montrent  généreux,  ils  désirent  que  leur  générosité  soit  connue  en  bon 
heu. — R.  Ceci  est  aussi  ancien  qu'Adam  et  Eve.  Vous  trouverez  quelque  chose 
de  semblable  dans  les  deux  parties  politiques.  Nous  savons  très  bien  que  chacun 
des  partis  a  ses  amis  en  temps  d'élections;  mais  ceci,  autant  que  je  sache,  n'a  pas 
été  fait  par  un  parti  faisant  affaires  avec  nous.  Je  me  considérerais  coupable  d'en 
agir  ainsi.     C'est  pourquoi  je  ne  m'occuperai  pas  d'une  chose  comme  celle-là. 

Q.     Dites- vous  que  vous  n'en  savez  rien? — R.     Personnellement,  non. 

Q.  Quelqu'un  vous  l'a-t-il  dit? — R.  Sur  ce  point,  je  ne  jurerais  pas.  Je  ne 
me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas? — R.  Non,  parce  que  tant  de  choses  se 
passent  en  temps  d'élections  qu'un  individu  peut  dire,  j'ai  donné  tant  à  celui-ci, 
tant  à  celui-là — non  en  ce  cas  particulier,  mais  généralement — et  par  conséquent 
je  ne  prendrais  pas  sur  moi  de  jurer  sur  une  chqse  semblable. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  qui  a  reçu  de  l'argent  des  entrepreneurs  pour 
fin  politique  ou  pour  toute  autre  fin,  alors  qu'ils  avaient  des  contrats  pour  le  chemin 
de  fer  Transcontinental? — R.     J'ai  répondu  à  cette  question,  j'ai  dit  non. 

Q.  Maintenant,  vos  réponses  sont  sans  restriction  mentale? — R.  Sans  res- 
triction mentale  de  ma  part. 

Q.  C'est  une  déclaration  absolument  sincère? — R.  Une  déclaration  sincère, 
au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Je  ne  pourrais  obtenir  de  vous  un  "oui"  en  posant  la  question  sous  une 
autre  forme? — R.     Posez-la  comme  vous  voudrez.     Vous  aurez  la  même  réponse. 

Q.  Maintenant,  je  veux  que  vous  m'expHquiez  un  cas  qui  s'est  passé  à  Québec. 
Je  crois  qu'il  n'est  que  juste  que  j'attire  votre  attention  sur  ceci.  Vous  connaissez 
le  cas  de  Chevaher  de  cette  ville? — R.     Au  Cap-Baleine. 

Q.  Oui,  l'affaire  de  la  glacière.  Le  premier  octobre  1908,  Alfred  C.  Dobell 
loua  pour  trois  ans,  du  premier  mai  1909,  à  Adolphe  Chevaher,  un  terrain  enregistré 
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au  cadastre  sous  le  numéro  2525,  sur  le  chemin  Champlain.     C'est  là  Cap-Baleine^ 
n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  Chevalier  dit  qu'un  homme  du  nom  de  Bergevin  se  présenta 
à  lui  par  l'intermédiaire  d'un  hôtelier  du  nom  d'O'Neill  et  lui  acheta  dans  l'été  ou 
l'automne,  juste  avant  les  élections  générales  de  1911,  son  bail  pour  la  somme  de 
$4,000;  et  il  se  réservait  le  droit  d'occuper  le  terrain  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 
L'acte  notarié  fut  rédigé  devant  Joseph  Allaire,  notaire  public  pour  la  province  de 
Québec,  et  l'acte  stipule  que  Chevaher  doit  lui  céder  tous  ses  droits  d'occupation 
et  intérêts  en  icelle,  d'un  certain  lopin  de  terre  portant  au  cadastre  le  numéro  2525. 
Il  ne  doit  en  abandonner  la  possession  que  le  premier  mai  suivant,  alors  que  le 
bail  expire? — R.  (Après  avoir  examiné  l'acte  et  le  bail.)  Les  deux  sont  la  même 
chose. 

Q.  Est-ce  que  Bergevin,  d'après  ces  actes,  a  reçu  quelque  chose  pour  ses 
$4,000? — R.    Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  devez  le  savoir.  Vous  êtes  avocat? — R.  Mais  je  n'ai  pas  étudié 
la  question  suffisamment  pour  répondre  à  cela. 

Q.     Mais  d'après  ces  acte^? — R.     Ils  parlent  par  eux-mêmes. 

Q.  Je  vous  ai  montré  l'acte,  et  voiis  pouvez  voir  par  cet  acte,  n'est-ce  pas, 
que  Bergevin  n'a  rien  reçu  pour  son  argent? — R.     Je  ne  connais  rien  à  ce  sujet. 

Q.  Je  vous  demande  maintenant  d'examiner  l'acte  de  Dobell  à  Chevalier, 
et  l'acte  de  Chevaher  à  Bergevin,  et  de  me  dire,  comme  avocat,  si  Bergevin  a  eu 
quelque  chose  pour  ses  $4,000.  (Présentant  les  actes  au  témoin).  D'une  manière 
générale  ces  actes  indiquent  que  Bergevin  n'a  rien  reçu  alors  qu'il  donnait  quelque 
chose,  et  qu'il  le  savait,  quand  il  accepta  cet  acte? — R.     Je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  Vous  savez  qu'il  n'a  rien  reçu.  L'acte  dit  qu'il  ne  reçoit  rien? — R.  Les 
actes  parlent  par  eux-mêmes. 

Q.  Les  actes  disent-ils  cela? — R.  Je  ne  veux  pas  parler  d'un  bail  dont  je  ne 
suis  pas  parti. 

Q.  N'ai-je  pas  raison  quand  je  dis  que  le  bail  de  Dobell  à  Chevaher  est  pour 
trois  ans? — R.  Ce  sera  à  vous  de  le  dire  dans  votre  rapport,  que  ce  soit  juste  ou 
non. 

Q.  Maintenant,  ne  voulez-vous  pas  me  dire  si  j'ai  raison  ou  non:  si  ceci  n'est 
pas  un  bail  de  Dobell  pour  trois  ans?  Vous  avez  lu  les  deux? — R.  Cela  paraît 
ainsi.     Vous  m'avez  demandé  si  je  savais  que  Bergevin  n'avait  rien  reçu. 

Q.  Laissez  cela  de  côté.  Est-ce  que  l'acte  de  Bergevin  stipule  que  Chevaher 
pourra  occuper  le  terrain  jusqu'à  l'expiration  du  bail? — R.  Il  le  stipule,  d'après 
ceci,  mais  il  peut  y  avoir  autre  chose.  Ceci  ne  prouve  pas  qu'il  ait  reçu  beaucoup^ 
mais  il  peut  y  avoir  autre  chose.  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  soit  assez  fou  pour 
payer  de  l'argent  pour  rien. 

Q.  D'après  ces  deux  actes  il  n'avait  rien  à  vendre,  n'est-ce  pas? — R.  Pas 
grand'chose,  si  on  en  juge  par  cela  seulement. 

Q.  Maintenant,  voici  un  acte  auquel  vous  êtes  vous-même  partie;  en  1911^ 
Bergevin  a  reçu  $4,250  pour  un  bassin  de  radoub.  L'acte  que  j'ai  en  main  est  en 
français,  mais  je  vais  le  traduire.  "Considérant  qu'il  est  nécessaire  pour  le  chemin 
de  fer  Transcontinental  de  démolir,  en  vue  de  construire  la  voie  ferrée,  le  bassin  de 
radoub  situé  sur  le  lot  2525  et  appartenant  au  dit  Bergevin,  et  considérant  que 
Bergevin  est  prêt,  en  considération  d'une  certaine  indemnité,  à  céder  le  dit  bassin 
de  radoub,  c'est  pourquoi  Bergevin  accepte  $4,250  en  règlement  entier  et  final  de 
tous  dommages  qu'il  peut  subir  par  la  démolition  du  dit  bassin  de  radoub."  Main- 
tenant, pourquoi  lui  avez-vous  donné  $4,250?  Votre  notaire  avait  tous  les  docu- 
ments devant  lui  ? — R.  Ce  bassin  avait  été  construit  par  Chevalier  quand  il  était 
tenancier  de  cette  propriété. 

Q.  Oui,  mais  Chevaher  n'a  pas  vendu  ce  bassin  de  radoub  à  Bergevin.  Que 
vouhez-vous  faire  de  ce  bassin?— R.  L'ingénieur  voulait  traverser  cette  propriété, 
et  nous  dûmes  enlever  le  bassin  de  radoub. 
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Q.  Maintenant,  le  bail  de  Chevalier  était  expiré,  et  ils  devaient  enlever  leurs 
bâtiments.  Ceci  est  clair  comme  le  jour? — R.  Pas  aussi  clair  que  vous  le  croyez, 
parce  que  je  suis  sous  l'impression  qu'à  cette  époque,  Chevalier  aurait  pu  obtenir 
une  prolongation  de  son  bail,  et  ainsi  il  n'aurait  pas  eu  à  enlever  ce  bassin  de  radoub. 

Q.  Mais  il  ne  pouvait  obtenir  de  bail  si  vous  décidiez  d'acheter  la  propriété, 
Dobell  ne  pouvait  lui  donner  le  bail? — R.  Nous  n'avons  pas  payé  pour  la  propriété 
elle-même,  mais  comme  emplacement  de  construction. 

Q.  Si  vous  aviez  décidé  d'exproprier  ce  terrain,  Dobell  ne  pouvait  donner 
un  autre  bail  à  Chevalier? — R.     Non,  certainement. 

Q.  Vous  S0,viez  cela.  Alors,  il  lui  aurait  fallu  transporter  ce  bassin  de  radoub, 
et  il  n'aurait  eu  rien  à  vous  réclamer.  Vous  n'allez  pas  me  dire  que  vous  avez  cru 
un  seul  instant  que  cet  homme  avait  quelque  réclamation  en  dommage  contre  le 
Transcontinental  pour  ce  bassin  de  radoub? — R.  Pourquoi  l'ingénieur  et  l'agent 
de  l'emplacement  de  la  voie  recommandèrent-ils  l'expropriation  si  elle  n'était  pas 
nécessaire  ? 

Q.  Peu  m'importe  si  tous  les  hommes  au  monde  l'ont  recommandée.  Tout 
avocat  sait  que  cet  homme  n'avait  aucun  droit  de  réclamation? — R.  On  ne  pouvait 
enlever  sa  maison  sans  la  payer,  et  de  plus,  je  crois  que  nos  propres  hommes,  qui, 
à  cette  époque  étaient  à  creuser  dans  le  fleuve,  s'en  servirent. 

Q.  Pourquoi,  d'après  vous,  cet  argent  a-t-il  été  payé? — R.  Pour  ce  qui  est 
spécifié  dans  cette  pièce  justificative,  et  approuvé  par  l'agent  de  l'emplacement  de 
la  voie  et  l'ingénieur.  Si  je  me  rappelle  bien,  nos  hommes  occupés  à  creuser  dans 
le  fleuve  St-Laurent  se  servirent  de  ce  bassin  tout  l'été. 

Q.  Mais  ce  n'est  pas  pour  cela  que  vous  avez  payé  $4,250.00  ? — R.  Je  ne  puis 
dire  exactement,  mais  si  j'ai  bonne  mémoire,  je  crois  que  nous  avons  payé  cet  argent 
pour  nous  servir  du  bassin. 

Q.  Chevalier  dit  que  la  chose  est  connue  de  tous,  et  il  dit  que  quand  il  obtint 
cela  de  Bergevin,  Bergevin  savait  tout.  Maintenant,  d'après  la  loi  de  Québec, 
Bergevin  avait  à  produire  ses  documents  pour  étabhr  son  titre,  et  ses  documents 
ne  prouvent  aucun  titre.  N'est-ce  pas  vrai? — R.  Je  ne  puis  dire  quant  à  cela. 
Si  je  me  rappelle  les  faits,  la  Commission  acheta  le  bassin  de  radoub  et  s'en  servit 
tout  l'été. 

Q.  Est-ce  là  toute  l'explication  que  vous  voulez  donner  de  cette  affaire? — R« 
C'est  tout  ce  dont  j'ai  mémoire,  mais  nous  n'aurions  jamais  acheté  ce  bassin  si  nos 
hommes  n'avaient  pas  cru  qu'il  valait  ce  montant.  Je  n'ai  rien  fait  pour  Bergevin 
ni  pour  Chevalier,  et  ils  n'ont  rien  fait  pour  moi.  Je  n'ai  aucun  intérêt  dans  la 
propriété. 

Q.  Cette  transaction  a  été  faite  par  vous-même,  et  je  ne  puis  comprendre 
comment  un  avocat  peut  laisser  passer  une  pareille  transaction? — R.  Le  certi- 
ficat de  l'agent  de  l'emplacement  de  la  voie  est  là,  et  le  cas  fut  discuté  à  fond  avec 
ces  gens,  et  ils  convinrent  de  payer  ce  montant.  Je  n'aurais  jamais  payé  ce  montant 
si  j'avais  cru  que  ce  ne  fût  pas  justifiable. 

Q.  Mais  le  point  sur  lequel  j'essaie  de  vous  convaincre  est  celui-ci:  que  le  bail 
de  cet  homme  était  expiré,  qu'il  n'avait  droit  à  aucune  réclamation  contre  qui 
que  ce  soit,  qu'il  devait  enlever  ce  qui  lui  appartenait  ou  le  laisser  là,  et  qu'il  n'avait 
aucune  réclamation  au  monde  contre  la  Commission,  et  je  veux  que  vous  m'expli- 
quiez pourquoi  il  a  reçu  cet  argent? — R.  Il  a  reçu  cet  argent  parce  que  nous  avons 
acheté  son  bassin  de  radoub.  Il  fut  évalué  par  notre  agent  de  l'emplacement  de 
la  voie  et  par  notre  ingénieur  à  Québec.  Nous  nous  sommes  convaincus  que  c'était 
juste,  et  nous  l'avons  acheté. 

Q.  Vous  dites  que  Bergevin  acheta  ce  bail  de  Chevaher  et  qu'il  ne  mentionna 
jamais  rien  du  bassin  de  radoub  dans  l'acte,  et  il  était  prêt  à  donner  $4,000.00 
pour  ce  qu'il  savait,  s'il  avait  lu  l'acte,  n'être  rien  du  tout? — R.  Quant  à  moi,  je 
n'ai  rien  eu  à  faire  dans  ces  marchés. 

Q.  Mais  le  notaire  s'en  occupa? — R.  Oui,  mais  cet  acte  a  été  envoyé  au 
bureau  de  l'ingénieur. 
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Q.  Non.  Bergevin  et  Chevalier  disent  qu'il  vous  a  passé  par  les  mains  ? — R. 
Savaient-ils  ce  qui  passait  par  mes  mains  et  par  mon  bureau? 

Q.  Ils  disent  qu'ils  allèrent  à  vous  personnellement? — R.  Ils  vinrent  à  moi 
personnellement,  mais  l'acte  fut  référé  au  bureau  de  l'ingénieur. 

Q.  Non,  non.  Il  fut  référé  au  notaire? — R.  Pas  du  tout.  On  trouve  sur 
la  pièce  justificative  le  certificat  de  l'agent  d'immeubles. 

Q.  Le  certificat  de  l'agent  d'immeubles  démontre  ceci:  M.  Tremblay  dit 
que  la  pièce  justificative  veut  dire  que  l'exposé  est  faux,  mais  la  pièce  justificative 
est  conforme  aux  intentions  de  l'acte.  Il  dit  que  la  pièce  justificative  veut  dire 
simplement  le  montant  donné  dans  l'acte  ? — R.  Pour  moi  je  ne  comprends  pas 
cela.  Quand  un  agent  d'immeubles  certifie  un  compte,  c'est  parce  qu'il  a  fait 
une  évaluation. 

Q.  En  supposant  qu'il  en  a  fait  l'évaluation,  comment  cela  pouvait-il  vous 
rendre  responsable?  Vous  pouviez  l'envoyer  et  lui  dire  d'évaluer  n'importe  quoi, 
mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  que  vous  l'achetiez? — R.  Je  ne  demande  pas 
à  n'importe  quel  homme  d'évaluer  n'importe  quoi.  Il  doit  m'avertir.  Je  dis  que 
si  nous  avons  besoin  de  quelque  chose,  c'est  à  lui  de  certifier  la  valeur  de  ce  que 
nous  désirons. 

Q.  Quel  était  le  devoir  du  notaire?  De  s'assurer  des  titres  de  propriété  et 
d'examiner  les  actes? — R.  Je  n'ai  jamais  étudié  ces  actes.  Nous  discutions  la 
valeur  du  bassin  de  radoub,  à  cette  époque,  et  si  je  ne  me  trompe,  nous  nous  en 
sommes  servi,  mais  je  n'en  suis  pas  certain.  Mais  nous  n'aurions  certainement 
pas  acheté  ce  bassin,  s'il  n'avait  pas  été  évalué  par  nos  propres  hommes  à  Québec. 

Q.  Il  y  avait  un  autre  homme  du  nom  de  Martineau  exactement  dans  la  même 
situation.  Il  avait  un  bail  de  Chevalier  pour  une  partie  du  terrain  et  avait  là  une 
glacière? — R.     Oui. 

Q.  Martineau  vendit  à  Bergevin  son  droit  d'occuper  la  propriété  d'après  son. 
bail.  Il  fut  convenu  que  Martineau  pouvait  demeurer  en  possession  de  la  propriété 
jusqu'à  l'expiration  du  bail.  Bergevin  lui  paya,  comme  le  prouve  l'acte  en  date 
du  18  d'août  1911,  $2,000.00  pour  rien.  A-t-il  reçu  quelque  chose  pour  son  argent? 
Je  vais  vous  montrer  l'acte  (L'acte  est  présenté  au  témoin). — R.  Ceci  n'est  pas 
notre  acte. 

Q.  C'est  l'acte  de  vente  à  Bergevin.  Vous  pouvez  voir  d'après  cet  acte 
qu'il  n'a  rien  reçu  pour  son  argent? — R.  En  ce  cas  ce  n'était  que  la  vente  d'une 
glacière. 

Q.  La  glacière  n'est  pas  vendue  par  cet  acte,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  ils 
vendaient  la  glacière. 

Q.  Je  n'ai  pas  vu  la  vente  d'une  glacière  dans  cet  acte.  Voulez-vous  me 
l'indiquer? — R.     La  voici  (indiquant.) 

Q.     Oh  oui,  Bergevin  acheta  cette  glacière?— R.     L'acte  le  démontre. 

Q.  Et  il  lui  aurait  fallu  déménager  à  l'expiîration  du  bail  s'il  l'avait  voulu^ 
n'est-ce  pas? — R.     Bien,  c'aurait  été  un  point  à  régler  entre  lui  et  le  propriétaire. 

Q.  Si  le  bail  était  expiré  il  lui  aurait  fallu  déménager  sa  glacière  s'il  le  dési- 
rait?— R.     S'il  n'y  avait  pas  de  prolongation  de  bail. 

Q.  Oui,  si  vous  expropriez  le  terrain,  il  ne  pouvait  obtenir  de  prolongation  de 
bail? — R.  Pas  une  prolongation  de  bail,  mais  il  aurait  pu  demeurer  là  quelques 
mois  de  plus. 

Q.     Mais  il  n'aurait  pu  exiger  de  dédommagement  de  vous? — R.     Non. 

Q.  Et  par  conséquent,  quand  il  obtint  S2,500.00  en  dédommagement  il  les 
eut  pour  rien? — R.  Ce  pouvait  être  en  dédommagement  seul,  ce  pouvait  être  pour 
le  bâtiment  aussi. 

Q.  Il  n'est  pas  fait  mention  du  bâtiment.  Il  me  semble  que  vous  devriez 
remettre  cet  argent  à  la  Commission? — R.  C'est  une  question  d'avoir  la  valeur 
pour  son  argent. 

Q.  Je  ne  vois  pas  où  ils  l'ont  eue.  J'aimerais  que  vous  donniez  des  explica- 
tions, parce  que  c'est  une  transaction  qui  a  besoin  d'explications?— R.  D'après 
moi,  la  transaction  était  bonafide.     Quand  à  nous,  je  dis  en  toute  franchise  que 
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nous  n'avons  jamais  rien  reçu,  soit  directement,  soit  indirectement,  d'aucun  des 
intéressés. 

Q.  Ils  disent  que  c'est  une  transaction  politique.  Ils  le  jurent.  Chevalier 
dit  qu'il  n'a  rien  vendu,  et  que  ce  n'était  qu'un  manteau  pour  couvrir  un  don  d'ar- 
gent pour  fins  électorales? — R.     Dit-il  cela? 

Q.  Il  l'a  juré. — R.  S'il  l'a  juré,  je  jure  aussi,  maintenant,  que  je  n'en  sais 
rien,  soit  par  Bergevin,  soit  par  Chevalier.  Est-ce  que  ceci  ne  fut  pas  fait  après 
les  élections? 

Q.  Non.  Ceci  fut  fait  avant  les  élections. — R.  Non,  c'était  après  les  élec- 
tions. 

Q.     Bergevin  est  un  homme  inteUigent,  n'est-ce  pas? — R.     Je  le  suppose. 

Q.     Un  homme  d'affaires? — R.     Oui. 

Q.     Et  il  a  d'importantes  propriétés  à  Québec  ? — R.     Oui,  il  en  a  là. 

Q.  Et  il  n'est  pas  un  constructeur  de  navires? — R.  Je  ne  crois  pas  que 
Bergevin  ait  reçu  un  centin  pour  fins  poHtiques.  Je  serais  très  surpris  d'apprendre 
qu'il  a  souscrit  au  fonds  électoral,  et  pour  ce  qui  est  de  nous,  il  n'y  avait  pas  d'élec- 
tion dans  cette  affaire. 

Q.  C'est  mon  devoir  de  vous  rapporter  ce  qu'ils  disent,  parce  que  les  témoi- 
gnages sont  là? — R.     Qu'a  dit  Bergevin? 

Q.  Oh,  il  a  nié.  Mais  il  n'a  pu  donner  une  expUcation  plausible  de  l'affaire? 
— R.     Nous  n'avons  jamais  donné  d'argent  à  ChevaHer. 

Q.  Vous  savez,  tous  en  parlent  à  Québec? — R.  Ils  peuvent  parler  tant  qu'ils 
voudront. 

Q.  J'aimerais  que  l'affaire  fut  expliquée,  parce  qu'il  me  semble  qu'elle  a  besoin 
d'exphcation.  Bergevin  dit  que  ce  qu'il  a  acheté  de  ChevaHer  fut  acheté  par  lui 
en  vue  de  vendre  à  la  Commission.     Ce  sont  là  les  témoignages.     Ecoutez: 

''R.     (Bergevin)     Bien  je  ne  dis  pas  que  je  ne  le  sais  pas.     J'achetais 

d'eux  pour  vendre  à  la  Commission. 

"Q.     Vous  saviez  que  le  Transcontinental  vous  en  donnerait  cette  somme? 

— R.     Oui." 

"Q.     Que  saviez-vou3? — R.     Je  savais  que  je  pouvais  vendre  la  propriété 

au  Transcontinental.     Le  moyen  de  vous  prouver  que  ce  que  vous  dites  n'est 

pas  exact — parce  que  j'en  ai  vendu  une  partie  à  S259  de  profit.     J'étais  à  peu 

près  sûr  de  pouvoir  la  vendre  au  Transcontinental." 
Maintenant,  autant  que  je  puisse  voir,  Bergevin  n'a  rien  eu  pour  son  argent. 
Chevaher  n'avait  droit  à  aucun  dédommagement,  et  la  Commission  n'a  rien  eu 
pour  son  argent.  Si  vous  pouvez  me  dire  où  je  me  tromxpe,  je  serai  très  heureux 
de  l'entendre? — R.  Je  ne  puis  vous  expliquer  l'évaluation  de  ces  propriétés.  Je 
n'ai  jamais  vu  ces  actes.  Ils  étaient  supposés  être  envoyés  chez  le  notaire,  et  il 
les  eut  en  temps  voulu.  La  propriété  a  été  évaluée  par  nos  propres  commis.  Quant 
moi,  je  ne  suis  jamais  allé  sur  les  lieux.  L'agent  d'immeubles  était  supposé 
s'assurer  que  tout  était  juste. 

Q.  C'est  alors  sur  votre  notaire  que  retombe  le  blâme  d'avoir  fait  cette 
transaction? — R.  Il  y  a  du  vrai  là-dedans.  Je  ne  saurais  dire  si  le  montant  est 
juste  ou  non.  Si  le  bassin  de  radoub  ou  la  glacière  ou  quoi  que  ce  soit  fut  payé 
trop  cher,  je  ne  suis  pas  prêt  à  l'admettre.  Je  ne  voyais  pas  à  ces  choses  moi- 
même,  mais  je  ne  faisais  jamais  rien  à  moins  que  mes  agents  préposés  à  l'achat  de 
l'emplacement  de  la  voie  le  certifie  ou  le  recommande.  Je  me  fiais  sur  cet  homme, 
qui  a  la  réputation  d'être  honnête  et  digne  de  confiance,  et  lorsqu'un  tel  homme 
certifie  qu'une  chose  est  correcte  et  se  présente  à  moi  de  cette  manière,  du  bureau 
de  Québec,  j'avais  raison  de  croire  que  tout  était  bien. 

Q.  Saviez-vous  vous  même — vous  devriez  savoir  je  crois — que  c'était  ime 
chose  que  le  Transcontinental  ne  devait  pas  acheter  et  dont  il  n'avait  aucun 
besoin? — R.  Ce  n'était  pas  la  manière  de  faire  les  choses.  Le  Gouvernement 
n'oserait  jamais  passer  à  travers  une  propriété  sans  rien  payer  parce  que  le  bail 
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était  expiré  ou  était  sur  le  point  d'expirer.  Je  sais  que  bien  que  le  bail  de  Bergevin 
put  être  expiré,  on  lui  aurait  donné  encore  un  peu  de  délai. 

Q.  M.  Dobell  jure  qu'il  lui  avait  donné  avis.  Chevalier  jure  qu'il  l'avait 
reçu.  Chevalier  affirme  qu'il  avait  dit  à  Bergevin  qu'il  n'avait  plus  le  droit  de  rester 
là. — R.  Lorsqu'ils  vinrent  à  moi  ils  me  dirent  que  le  bail  était  bon  encore  pour 
trois  ans.  Il  y  avait  un  bâtiment  sur  la  propriété  et  l'on  en  demandait  un  si  fort 
montant,  (on  demanda  je  crois,  jusqu'à  $5,000  on  $7,000).  On  référa  la  chose  à 
M.  Tremblay  et  à  M.  Doucet.  Tremblay  recommenda  plus  tard  que  cette  somme 
fut  payée  et  l'affaire  fut  mise  entre  les  mains  du  notaire,  mais  je  n'ai  jamais  vu  ces 
actes. 

Q.  Croyez-vous  que  vous  achetiez  le  bail? — R.  Certainement.  Lorsqu'ils 
vinrent  me  voir  ils  ont  prétendu  que  le  bail  n'était  pas  expiré 

Q.  L'acte  indique  que  vous  n'avez  pas  acheté  le  bail  ? — R.  Je  n'avais  pas  le 
bail,  j'imagine  que  le  notaire  devait  s'en  occuper. 

Q.  Vous  avez  signé  l'acte  vous-même? — R.  Je  signai  ceci,  et  j'avais  raison 
de  croire  que  nous  achetions  quelque  chose. 

Q.  L'acte  n'indiquait  pas  que  vous  achetiez  un  bail  ? — R.  C'était  pour  une 
glacière. 

Q.  Qu'aviez-vous  l'intention  de  faire  de  cette  glacière  et  de  ce  bassin  de 
radoub  ? — R.     Je  ne  sais  pas. 

Q.     Mais  vous  n'avez  pas  acheté  la  glacière  ? — R.     Oui,  nous  l'avons  achetée. 

Q.  Vous  donniez  à  cette  homme  $2,500  pour  déplacer  une  glacière  qu'il 
était  obligé  de  déplacer  lui-même  ? — R.     Mais  nous  avions  acheté  la  glacière. 

Q.  Oh  non,  vous  ne  l'avez  pas  achetée,  et  vous  n'avez  pas  acheté  le  bassin  de 
radoub — vous  avez  payé  pour  les  faire  démolir,  je  crois,  mais  vous  ne  les  avez  pas 
achetés  ? — R.     Ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose. 

Q.  Ils  transportèrent  le  bassin  de  radoub  à  l'île  d'Orléans — ? — R.  Je  ne  me 
suis  pas  occupé  de  cela.  Nous  avons  acheté  la  propriété  pour  avoir  le  droit  de  la 
démolir. 

Q.  Sachant  qu'il  était  obligé  de  la  démolir  lui-même  ? — R.  Nous  l'achetions 
pour  la  faire  démolir. 

Q.  Vous  le  payez  pour  couvrir  les  frais  de  démolition  ? — R.  Nous  achetions 
la  glacière  parce  qu'il  fallait  la  démolir. 

Q.     Je  ne  vois  pas  cela  dans  l'acte  (le  lui  montrant)  ? — R.     Il  fallait  la  démolir. 

Q.     La  transporter  ailleurs  ? — R.     Oui,  ou  la  démolir. 

Q.  Vous  aviez  un  avocat  éminent  de  l'Ontario,  M.  Taschereau? — R.  Il 
a  cette  réputation. 

Q.  Alors  vous  aviez  un  avocat  qui  était  chargé  d'examiner  les  titres  et  un 
notaire  chargé  de  passer  les  actes,  les  deux  du  nom  de  Taschereau.  L'avocat  est 
le  ministre  des  Terres  de  la  Couronne  pour  Québec,  n'est-ce  pas  ? — R.  Il  est  Mini- 
stre des  Travaux  Publics. 

Q.  Et  a-t-il  certifié  qu'on  avait  un  titre  sur  cette  propriété  ? — R.  Je  n'ai  pas 
dit  cela.     Je  constate  que  son  frère  a  signé  l'acte. 

Q.  Son  frère  avait  tous  les  documents  en  main? — R.  Il  était  supposé  les 
avoir,  et  c'était  son  devoir  de  les  avoir. 

Q.  Et  vous  avez  signé  l'acte  en  présence  du  frère? — R.  Tous  les  actes  de 
Québec  se  trouvent  dans  les  procès-verbaux. 

Q.  Celui-ci  n'y  est  pas.  J'aimerais  que  vous  nous  expliquiez  cela  ? — R.  Je  vous 
ai  donné  mon  explication.  Cette  transaction  était  faite  bona-fide  comme  les  autres, 
en  tant  que  je  suis  concerné.  Elle  passa  par  nos  bureaux  à  Québec  où  nous  payions 
des  sommes  considérables.  Je  n'ai  jamais  visité  l'endroit  moi-même.  Je  suis  très 
surpris  de  vous  entendre  dire  qu'on  a  payé  trop  cher.  Je  n'ai  jamais  évalué  le 
bâtiment  moi-même.     La  politique  n'a  rien  eu  à  y  voir. 

Q.  Comprenez  vous  la  transaction? — R.  Je  la  comprends  telle  quelle  est 
maintenant.     Je  l'ai  signée,  c'est  tout. 
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Q.     Voici  ce  que  Bergevin  lui-même  dit  à  ce  sujet: — 

''Q.     Votre  acte  dit  que  c'est  pour  les  déboursés  occasionnés  pour  l'en- 
lèvement de  la  cale  ? — R.     Oui. 

Q.     En  sorte  que  vous  avez  en  $4,250  pour  rien  ? — R.     Comment  cela  ? 

Q.  Parce  que  vous  n'étiez  pas  le  propriétaire  de  la  cale  ? — R.  Non,  mais 
j'en  avais  acheté  le  droit  de  propriété  du  1er  septembre  au  1er  mai.  C'est  ce 
que  je  leur  ai  vendu.  Je  ne  pourrais  pas  leur  avoir  vendu  ce  qui  ne  m'ap- 
partenait pas. 

Q.     Mais  vous  ne  leur  avez  rien  vendu  ? — R.     Non. 

Q.  D'après  votre  acte,  vous  avez  vendu  quelque  chose  que  vous  ne  pos- 
sédiez pas  ? — R.     Non,  je  ne  leur  ai  rien  vendu  qui  ne  m'appartenait  pas. 

Q.  Mais  possédiez-vous  le  bassin  de  radoub? — R.  Non,  j'en  avais 
seulement  le  droit  de  possession,  comme  je  vous  l'ai  expliqué. 

Q.  Vous  ne  possédiez  pas  le  bassin  de  radoub  ? — R.  Non,  seulement  le 
droit  de  possession  jusqu'au  1er  mai. 

Q,  Vous  saviez  très  bien  que  vous  ne  possédiez  pas  le  bassin  de  radoub  ? — 
R.     Je  n'ai  acheté  aucune  propriété.   , 

Q.  Pourquoi  avez-vous  signé  cette  acte  et  déclaré  dans  l'acte  que  vous 
en  étiez  le  propriétaire  ?  (On  montre  l'acte  au  témoin).  Maintenant  répondez- 
nous  franchement.  N'avez-vous  pas  donné  l'argent  à  cet  homme  et  quand 
vous  vous  êtes  trouvé  dans  l'embarras  après  l'élection  vous  vous  êtes  fait  re- 
mettre votre  argent  à  cette  date  ? — R.     Non. 

Q.  Oui  vous  l'avez  fait.  Vous  l'avez  eu  le  16  octobre  ? — R.  Oui,  mais 
cette  transaction  avait  été  faite  avant  l'élection. 

Q.     La  transaction  avec  qui  ? — R.     Avec  le  Transcontinental. 

Q.     Avez  qui  l'avez-vous  faite  ? — R.     M.  Parent. 

Q.     C'est  un  avocat  ? — R.     Oui. 

Q.  Un  avocat  éminent  ? — R.  White  le  met  au-dessus  de  M.  Taschereau 
d'Ontario. 

Q.     Et  vous  avez  fait  le  marché  avec  M.  Parent  lui-même  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  il  s'engagea  a  vous  donner  $4,250  à  même  les  fonds  du  Trans- 
continental pour  démolir  le  bassin  de  radoub  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  vous  saviez  que  vous  n'en  étiez  pas  le  propriétaire  ? — R.  Pour  mon 
droit  de  possession. 

Q.     Pour  le  bassin  de  radoub  ? — R.     Non,  pour  le  démolir. 

Q.  Quel  marché  avez-vous  fait  avec  Parent? — R.  $4,250,  pour  ce  qui 
est  contendu  dans  l'acte. 

Q.     Pour  la  démolition  du  bassin  de  radoub  ? — R.     Non. 

Q.  Expliquez  moi  votre  marché.  Qu'avez-vous  dit  à  Parent? — R.  Je 
lui  ai  dit  que  je  vendrais  l'entente  que  j'avais  faite  avec  Chevalier,  et  c'est  tout. 
Je  lui  ai  montré  mon  contrat  avec  Chevalier,  et  nous  avons  conclu  le  marché. 
On  me  donnait  $4,250. 

Q.     L'a-t-il  écrit  ? — R.     Oui,  et  le  notaire  aussi. 

Q.  Parent  est-il  allé  chez  le  notaire  avec  vous  ? — R.  Non,  M.  Tremblay 
ne  voulait  pas  me  déranger,  mais  je  leur  donné  les  papiers  et  ils  se  rendirent 
chez  le  notaire. 

Q.     M.  Parent  a-t-il  donné  des  instructions  à  Tremblay  ? — R.     Oui. 

Q.  En  votre  présence  ? — R.  Oui,  il  lui  a  dit  d'envoyer  des  documents  à 
M.  Taschereau. 

Q.  M.  Parent  a-t-il  eu  l'acte  de  Chevalier? — R.  Oui.  Il  a  du  le  lui 
remettre,  parce  qu'il  l'avait  dans  sa  main. 

Q.     Quand  a-t-il  fait  le  marché  avec  vous  et  M.  Parent  ? — R.     Je  ne  peux 

vous  le  le  dire,  mais  je  crois  que  c'est  environ  une  semaine  avant  les  élections." 

Vous  voyez  qu'il  dit  clairement  que  vous  étiez  au  courant  de  tout. — R.     Je  n'ai 

jamais  vu  ces  actes.     Je  renvoyai  toute  l'affaire  à  M.  Tremblay,  comme  je  l'ai  fait 

pour  d'autres  choses.     Il  n'y  a  pas  eu  d'exceptions  [dans  [le  cas  de  .Bergevin  ou 
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d'autres.     Tremblay  était  celui  qui  s'occupait  de  ces  choses,  et  il  consentait  à  payer 
cette  somme,  c'est  tout  ce  que  j'en  sais. 
Q.     Plus  loin  il  ajoute  ceci  : — 

''Q.     Pour  en  revenir  à  la  glacière  de  Martineau.     Vous  avez  acheté  la 
glacière  de  Martineau  pour  la  somme  de  $2,000  ? — R.     Oui. 

Q.     Vous  n'avez  pas  vendu  la  glacière  à  la  Commission.     On  vous  a 
seulement  compensé  pour  l'enlèvement  de  la  glacière  et  les  dommages  au  No. 
cadastral  2525,  on  vous  a  donné  $3,700  d'après  votre  reçu  ? — R.     Oui. 
Q.     En  sorte  qui  vous  avez  enlevé  la  glacière  ? — R.     Oui. 
Q.     Et  la  Commission  vous  donna  $3,700  pour  l'enlever  ? — R.     Oui,  pour 
les  en  débarrasser. 

Q.     Ne  croyez-vous  pas  que  c'était  un  prix  joliment  élevé  pour  l'enlève- 
ment de  la  glacière.     Je  ne  saurais  dire.     Vous  pouvez  en  juger  vous-même. 
Q.     Je  vous  le  demande  à  vous? — R.     Je  l'ai  vendue  pour  ce  que  j'ai  pu. 
si  j'avais  pu  obtenier  d'avantage.     Je  l'aurais  fait. 

''  Q.     Avec  qui  avez-vous  fait  ce  marché? — R.     Avec  le  Transcontinental. 
^'  Q.     Avec  M.  Parent  personnellement? — R.     Oui. 
"  Q.     Il  convint  que  vous  enlèveriez  la  glacière? — R.     Oui." 
''  Q.     Et  qu'on  vous  payerait  $3,700  pour  l'enlever?— R.     Oui." 
'' Q.     Il  n'y  a  pas  de  doutes  à  ce  sujet? — R.     Non." 
Maintenant,  ils  vous  tiennent  responsable  de  la  chose? — R.     Les  faits  sont 
tels  que  je  vous  ai  dit.    Ce  sont  nos  hommes  qui  sont  responsables  de  l'évaluation, 
et  non  moi-même.    Je  n'ai  jamais  rien  eu  à  faire  dans  aucune  de  ces  choses.    Je 
n'ai  jamais  réglé  une  chose  comme  cela  à  moins  qu'elle  n'eût  p^sée  par  la  fiUère 
ordinaire. 

Q.  Mais  vous  deviez  savoir  qu'il  n'avait  aucun  droit  contre  le  Transconti- 
nental, peu  importe  qui  en  a  fait  l'évaluation? — R.  Si  j'avais  su  qu'il  n'avait  pas 
de  droits,  croyez-vous  que  j'aurais  signé  l'acte? 

Q.  Non  je  ne  crois  pas  que  vous  auriez  signé  l'acte? — R.  Je  l'ai  signé  parce 
que  notre  agent  d'immeuble  avait  envoyé  son  certificat  avec  le  titre,  et  je  supposai 
que  tout  était  correct.  M.  Tremblay  était  satisfait,  le  montant  était  correct  d'après 
lui. 

Q.  Mais  M,  Tremblay  ne  savait  pas  si  la  Commission  était  responsable  ou 
non? — R.  Il  est  censé  le  savoir.  Si  nos  plans  indiquent  que  la  hgne  doit  traverser 
une  certaine  propriété  et  que  cette  propriété  appartient  à  Bergevin  ou  à  un  autre, 
et  qu'il  faut  tant  d'argent  pour  enlever  ou  démolir  une  bâtisse,  je  supposerai  que 
c'est  correct  s'il  recommande  le  paiement  de  cette  somme.  Je  dirai  ceci:  que  rien 
n'a  été  payé,  directement  ou  indirectement,  par  Bergevin,  Chevalier,  ou  tout  autre, 
au  sujet  de  cette  transaction.  Il  n'était  pas  question  d'élections  dans  cette  affaire. 
A  ma  connaissance,  on  n'a  pas  payé  un  centin  à  qui  que  ce  soit.  'Je  n'ai  jamais 
rien  entendu  dire  à  ce  sujet  et  je  suis  certain  que  Bergevin  n'a  pas  dépensé 
un  sou  dans  les  élections  par  suite  de  ces  exactions.  Je  n'ai  jamais  reçu,  et  je 
ne  m'attends  à  recevoir  aucune  somme  de  ces  individus.  Ce  n'est  pas  ma  manière 
d'agir.  Si  on  a  payé  trop  cher  pour  cette  propriété,  que  ce  soit  la  glacière,  le  bassin 
de  radoub,  ou  tout  autre  chose — ce  que  je  n'admets  pas,  mais  si  c'était  le  cas,  Trem- 
j  blay,  le  notaire  et  l'agent  d'immeuble  en  sont  responsables  parce  qu'ils  nous  ont 
t  trompés  en  certifiant  que  cette  somme  était  correcte.  Quant  à  moi,  je  serai  franc, 
et  je  dirai  que  dans  les  mêmes  conditions  je  serais  prêt  à  faire  ce  marché  aujourd'hui 
■car  j'ai  confiance  en  mon  agent.  Tremblay  est  un  homme  très  honnête.  C'était 
lun  aussi  bon  homme  que  vous  pouviez  en  trouver,  un  arpenteur  de  jugement,  et 
lorsque  je  trouvais  son  certificat  sur  un  document  je  n'avais  pas  de  doutes. 

Q.  M.  Tremblay  m'a  fait  l'effet  d'un  homme  très  consciencieux,  d'un  honnête 
I homme. — R.  Il  l'est  aussi.  Je  n'ai  jamais  conclu  de  marché  à  Québec  sans  le 
iconsulter.  J'envoyais  toujours  les  gens  à  Tremblay,  et  celui-ci  revenait  et  disait: 
faites  un  compromis  ou  payez  tant,  et  nous  le  faisions. 

123.— 44 
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Q.  Mais  Tremblay  dit  qu'il  ne  Ta  pas  fait? — R.  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais 
rien  fait  sans  que  Tremblay  eut  donné  son  certificat.  Voici  la  pièce  justificative 
indiquant  qu'il  l'a  certifiée. 

Q.  Il  a  dit  que  le  compte  indiquait  la  somme  mentionnée  dans  l'acte? — R. 
Certainement,  mais  c'est  lui  qui  a  fixé  le  montant. 

Q.     Il  dit  que  non? — R.     Je  dis  que  c'est  lui. 

Q.  Bergevin  aussi  a  dit  que  ce  n'était  pas  lui? — R.  Bergevin  n'était  pas 
là  quand  je  traitai  l'affaire  avec  mon  agent  d'immeuble.  Il  n'est  pas  resté  là  con- 
tinuellement. 

Q.  Bergevin  a  dit  qu'il  a  fixé  la  somme  avec  vous? — R.  Naturellement, 
je  savais  ce  que  Tremblay  était  disposé  à  faire,  mais  quand  Bergevin  revint  au 
bureau  le  marché  ne  fut  pas  conclu  immédiatement.  Je  savais  ce  que  Tremblay 
ferait,  et  nous  nous  sommes  entendus  sur  cela. 

Q.     Je  crois  qu'il  n'est  que  juste  de  vous  lire  cette  partie  des  témoignages: 

Q.     Qui  vous  donna  vos  instructions? — R.     Le  Président. 

Q.     M.  Parent?— R.     Oui. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit  au  sujet  de  cette  transaction? — R.  Naturellement,  je 
faisais  beaucoup  de  choses,  et  je  ne  me  rappelle  pas  exactement  ce  qu'on  a  fait 
dans  ce  cas  particulier,  mais  si  j'ai  bonne  mémoire  je  crois  que  M.  Bergevin  est 
venu  voir  M.  Parent  quand  il  était  ici;  on  m'appela  dans  le  bureau  ou  M.  Bergevin 
discutait  avec  M.  Parent  de  ce  qu'on  devait  lui  donner  pour  la  propriété  qu'il 
avait  à  vendre  au  Transcontinental,  et  on  conclut  qu'on  s'en  tiendrait  à  l'évaluation 
des  estimateurs,  et  qu'on  ferait  la  transaction  au  prix  fixé  par  les  estimateurs. 

Q.  C'est-à-dire  que  toutes  les  propriétés  que  Berge\dn  vendrait  à  la  Commission 
le  serait  moyennant  l'évaluation  fixée  par  les  estimateurs. — R.  Oui.  C'était 
pour  cette  transaction,  et  en  plus,  M.  Doucet  m'avait  demandé  de  concluie  les 
transactions  au  prix  fixé  par  les  estimateurs,  avec  tous  les  propriétaires  de  terrain 
qui  seraient  disposés  à  régler  avec  le  Chemin  de  fer  Transcontinental,  et  dont  les 
propriétés  avaient  été  évaluées." 

Je  crois  que  c'est  tout  ce  que  j'avais  à  vous  demander  M.  Parent. 

M.  Parent:  Je  n'ai  jamais  conclu  aucune  de  ces  transactions  pour  indemnités 
avant  qu'elles  n'aient  été  au  préalable  discutées  et  acceptées  par  l'agent  ou  l'in- 
génieur. Quelquefois  on  venait  me  trouver  à  mon  bureau  et  nous  discutions  de 
ces  choses  ensemble  puis  je  consultais  mon  agent  d'immeubles  ou  l'ingénieur. 
Je  n'avais  pas  le  moindre  intérêt  dans  cette  affaire  directement  ou  indirectement. 
J'irai  même  plus  loin.  Bergevin  a  dit  que  Tremblay  est  allé  chez  le  notaire  avec 
l'acte.    Cela  indique  que  Tremblay  était  censé  connaître  toute  l'affaire. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Ce  chemin  de  fer  a  coûté  très  cher,  et  est  censé  être  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
en  fait  de  chemin  de  fer.  Qui  en  a  préparé  les  plans.  Est-ce  la  Commission  ou  le 
Gouvernement? — R.  Ce  chemin  de  fer  est  dispendieux  parce  que  la  loi  dit  qu'il 
faut  tenir  compte  du  tracé,  des  ponts,  des  courbes,  etc.,  et  parce  qu'on  l'a  construit 
d'après  un  haut  type.  Lorsqu'on  me  nomma  président,  les  devis  avaient  déjà  été 
préparés  par  M.  Butler  je  crois,  qui  était  alors  le  deuxième  ingénieur  en  chef,  et 
par  l'ingénieur  en  chef,  M.  Lumsden.  .  Les  plans  étaient  censés  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  l'ingénieur  et  du  Conseil  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Est-ce  que  je  vous  comprends  bien,  dites- vous  que,  vous  personnellement, 
ou  le  Conseil,  après  votre  nomination  à  la  présidence,  n'aviez  pas  le  responsabilité 
relativement  à  la  manière  de  fixer  le  type  de  ce  chemin  de  fer? 

Q.  Est-ce  que  je  vous  comprends  bien,  dites-vous  que,  vous  personnellement, 
ou  le  Conseil,  après  votre  nomination  à  la  présidence,  n'a\dez-vous  pas  de  respon- 
sabilité relativement  à  la  manière  de  fixer  le  type  de  ce  chemin  de  fer? — R.  A 
l'époque  où  l'on  me  confia  la  présidence,  la  question  du  type  du  chemin  de  fer 
avait  été  réglée  et  le  devis  préparé,  et  je  n'avais,  de  même  que  la  Commission,  qu'à 
diriger  la  construction  de  la  voie  suivant  les  plans  et  de\is.  Le  t}'pe  de  construction 
veut  dire  le  genre  de  chemin  de  fer  à  adopter:  à  savoir,  quatre  dixièmes  dans  un 
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sens  et  six  dixièmes  dans  l'autre  sens.  Je  ne  crois  qu'il  existe  rien  dans  le  devis 
qui  fasse  mention  de  quatre  dixièmes  et  de  six  dixièmes. 

Q.  Tout  cela  était-il  réglé  avant  votre  arrivée? — R.  Je  ne  saurais  le  dire; 
je  sais  pourtant  que  le  devis  était  prêt. 

Q.  Malgré  que  la  nature  des  courbes  et  celle  des  rampes  eût  été  arrêtée  avant 
que  vous  n'ayez  pris  la  haute  main  sur  les  travaux  de  la  Commission,  il  restait 
à  régler  la  question  de  la  construction  des  chevalets  en  bois.  Quelle  est  la  raison 
pour  laquelle  vous  n'avez  pas  adopté,  par  économie,  les  chevalets  en  bois  pour  la 
construction  de  ce  chemin? — R.  Je  ne  suis  pas  ingénieur,  mais  je  suis  d'avis  que 
tout  ingénieur  reconnaîtra  la  supériorité  de  ponts  en  acier  sur  les  chevalets  en 
bois;  elle  constitue,  d'abord,  un  travail  d'un  caractère  permanent,  puis  en  cas  de 
feu,  l'existence  de  chevalets  en  bois  sur  le  chemin  aurait  des  effets  désastreux. 
En  outre,  si  l'on  tient  compte  du  prix  du  bois,  tel  que  nous  l'indiquent  les  soumis- 
sions, de  même  que  celui  du  remblai  occasionné  par  les  chevalets  en  bois,  on  en 
viendra  à  la  conclusion  que,  somme  toute,  les  ponts  en  acier  sont  plus  économiques. 

Q.  Avez-vous  jamais  fait  préparer  par  les  ingénieurs  ime  estimation  comparée 
dont  vous  pourriez  vous  servir  pour  prouver  ce  que  vous  venez  d'avancer? — R. 
Nous  avons  souvent  discuté  ces  questions,  surtout  à  l'époque  où  nous  reçûmes 
l'offre  de  la  part  du  Grand-Tronc-Pacifique  de  construire  des  chevalets  en  bois  et 
de  faire  le  remblai  après  à  tant  la  verge.  Nous  avons  alors  débattu  cette  question 
sous  toutes  ses  faces,  et  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion  qu'il  eût  été  oiseux 
de  faire  subir  un  changement  au  genre  de  construction  adopté,  soutenus  que  nous 
étions  dans  cette  matière  de  voir  par  l'idée  de  construire  un  chemin  de  première 
classe.  Nous  songions,  d'un  autre  côté,  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  n'avait, 
rien  pour  faire  le  remblai  et  qu'il  nous  eût  fallu  obtenir  à  cet  effet  le  consentement 
de  l'entrepreneur  principal.  Nous  crûmes  bon  de  refuser  l'offre  de  déterminer 
le  chemin  sans  délai  en  construisant  des  ponts  en  acier  afin  de  lui  donner  im  carac- 
tère permanent. 

Q.  Si  l'on  vous  avait  dit  au  début  des  travaux,  que  vous  pouviez  pratiquer 
une  économie  de  S7,000,000,  croyez-vous  que  vous  en  fussiez  venus  à  la  même 
conclusion? — R.  Pour  une  affaire  de  cette  importance,  j'aurais  été  plus  loin,  et 
j'aurais  soumis  la  question  au  Grand-Tronc  et  au  Gouvernement. 

Q.  Cela  eût  eu  pour  effet  d'attirer  votre  attention  ? — R.  Si  notre  ingénieur 
en  chef  eût  soumis  cette  affaire,  disons  dans  un  rapport  spécial,  comme  vous  l'avez 
fait  aujourd'hui,  établissant  que  les  chevalets  en  bois  rendraient  possible  une 
économie  appréciable,  il  eût  alors  été  de  votre  devoir  de  soumettre  ces  considéra- 
tions aux  parties  en  cause.  Quand  nous  crûmes  pouvoir  pratiquer  à  La-Tuque 
une  économie  de  quelques  millions,  nous  l'avons  fait. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  jamais  eu  une  idée  exacte  du  coût  de  l'en- 
treprise?— R.  Le  devis  reçut  à  l'avance  l'approbation  du  gouvernement  et  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  et  ce  avant  mon  arrivée.  On  y  apporta  peut-être  quelques 
modifications  subséquentes,  une  couple  peut-être,  mais  le  devis  ne  pouvait  être 
changé  par  le  président  ou  modifié  par  notre  Commission,  pas  plus  que  par  le 
gouvernement  seul,  mais  seulement  du  consentement  unanime  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  et  de  gouvernement.  Si  nous  eûmes  pris  sur  nous  de  modifier  le  devis 
nous  eussions  agi  d'une  façon  illégale  et  eussions  pu  encourir  un  renvoi  d'office. 

Q.  Le  devis  ne  faisait  aucune  mention  de  chevalets  en  bois  ou  de  ponts  en 
acier? — R.     Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  l'emploi  de  rails  d'acier  neuf  de  quatre-vingts  livres 
pour  les  voies  de  garage,  s'il  fût  venu  à  notre  connaissance  que  l'achat  de  rails 
plus  légers  pouvait  amener  une  économie  de  $300,000,  eussiez-vous,  d'accord  avec 
le  Grand-Tronc-Pacifique,  adopté  ce  dernier  procédé? — R.  Cette  question  fut 
soulevée  une  fois  par  M.  Morse  qui  déclara  alors,  je  m'en  souviens,  qu'il  était  possi- 
ble de  pratiquer  une  économie  dans  la  construction  des  voies  de  garage  mais  pour 
arriver  à  construire  un  chemin  de  qualité  uniforme,  on  ne  s'opposerait  pas  à  l'em- 
ploi de  rails  de  80  Hvres  pour  la  construction  des  voies  de  garage,  tout  comme 
pour  la  voie  principale. 
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Q.  De  sorte  que  vous  avez  permis  que  les  travaux  continuassent  tels  quels  ? 
^R.  Oui,  c'est  ce  que  nous  avons  fait.  Nous  avions  de  la  difficulté  à  nous 
procurer  des  rails;  il  nous  fallait  même  parfois  attendre  des  mois  et  des  mois  après 
avoir  adjugé  le  contrat  de  leur  fourniture. 

Q.  Mais  si  vous  eussiez  su  qu'il  était  possible  de  pratiquer  cette  économie, 
et  au  cas  où  le  Grand-Tronc  l'eût  vu  d'un  bon  oeil,  vous  eussiez  eu  recours,  n'est-ce 
pas,  à  l'emploi  plus  économique  de  rails  plus  légers  ? — R.  Si  tous  les  rails  sont  de 
la  même  nature  et  de  la  même  pesanteur,  il  devient  facile  de  les  remplacer,  et  c'est 
là  que  gît  l'avantage  d'une  pesanteur  uniforme.  A  cette  époque  Billings  parut 
s'opposer  à  l'adoption  des  rails  de  80  livres.  Pour  ce  qui  est  des  chevalets  en  bois, 
je  veux  être  juste  là-dessus.  Tenant  compte  de  ce  que  nous  avions  demandé  aux 
entrepreneurs  de  nous  soumettre  le  coût  approximatif  de  la  construction  de  cheva- 
lets, je  garde  ces  doutes  sur  la  possibilité  d'arriver  à  une  économie  de  $7,000,000, 
si  je  m'en  tiens  aux  chiffres  soumis  par  les  entrepreneurs  et  je  compare  les  chevalets 
aux  ponts  en  acier.  Toutefois,  ^i  nous  admettons,  pour  les  fins  de  la  cause,  qu'il 
était  possible  de  se  procurer  du  bois  à  des  prix  moins  élevés  qu'ils  ne  le  sont  main- 
tenant, on  aurait  pu  arriver  à  pratiquer  une  économie  considérable.  Je  conserve 
cependant  certains  doutes  à  ce  sujet,  et  si  je  tiens  compte  des  chiffres  des  soumis- 
sions, je  me  demande  si  les  chevalets  en  bois  auraient  apporté  une  modification 
aussi  important  dans  le  coût  de  la  construction. 

Q.  Ce  n'est  là  que  l'expression  de  votre  opinion  personnelle? — R.  Sans 
doute.  Je  ne  suis  pas  ingénieur.  Le  transport  du  bois  entre  pour  beaucoup  dans 
le  coût  de  la  construction.  Il  faut  tenir  compte  de  l'éloignement  du  Heu  d'appro- 
visionnement ainsi  que  du  lieu  où  il  convient  de  le  transporter.  Il  coûterait  peu  de 
construire  un  chemin  de  fer  à  certains  endroits,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
la  construction  de  chevalets  à  des  endroits  très  éloignés  du  lieu  d'approvisionnement 
et  alors  que  l'on  ne  peut  compter  sur  le  transport  par  chemin  de  fer,  le  transport 
seul  pouvant  arriver  à  être  plus  coûteux  que  les  matériaux.  C'est  ici  que  les 
difficultés  surgissent  et  qu'augmente  le  coût  des  travaux. 

Q.  Le  coût  moyen  variait  de  $45.00  à  $50.00  le  mille,  n'est-ce  pas? — R. 
Je  ne  le  crois  pas,  je  suis  plutôt  d'opinion  qu'il  dépassait  $60.00. 

M.  Lynch-Staunton  : — Je  diffère  d'opinion  avec  vous. 

M.  Parent: — Je  n'ai  fait  aucun  calcul,  mais  c'était  là  mon  opinion.  jMalgré 
que  je  ne  sois  pas  ingénieur,  il  m'est  arrivé,  en  qualité  de  président  de  la  Commis- 
sion, de  faire,  la  nuit,  des  estimations  pour  mon  propre  compte  et  pour  ma  propre 
satisfaction.  On  â  voulu  placer  un  ingénieur  à  la  tête  de  la  Commission,  et  c'est 
matière  d'opinion  que  de  savoir  si  un  ingénieur  se  fût  mieux  acquitté  de  ce  travail 
qu'un  homme  d'affaires.  A  moins  que  d'avoir  affaire  à  un  ingénieur  de  toute 
première  valeur,  ses  plans  auraient  pu,  dans  plus  d'un  cas,  se  trouver  plus  défectueux. 

Q.  Avez-vous  approuvé  le  paiement  au  Grand-Tronc-Pacifique  d'une  somme 
de  $350,000,00  pour  arpentage  ? — R.     C'était  avant  mon  arrivée. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  construit  une  voie  double  entre  le 
Cap-Rouge  et  Sainte-Foye,  de  même  qu'entre  Transcona  et  Wimiipeg,  et  que 
vous  ayez  autorisé  la  construction  éventuelle  d'une  voie  également  double  sur  la 
Petite  rivière  de  l'Esturgeon,  à  proximité  de  Graham,  alors  que  la  loi  ne  semble 
ne  porter  qu'une  voie  unique  ? — R.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  peut  appeler  une  voie 
double,  mais  bien  des  facilités  de  tête  de  ligne.  Au  Cap-Rouge  il  y  aura  plus  que 
deux  voies.  Il  est  impossible  à  un  chemin  de  fer  de  se  passer  de  facilités  de  tête 
de  ligne.  Elles  s'imposent,  soit  pour  Winnipeg  soit  pour  Québec,  et  ne  consti- 
tuent pas,  à  notre  sens,  une  voie  double,  et  nous  ne  croyons  pas  aller  contre  l'esprit 
de  la  loi  en  les  autorisant,  puisque  la  construction  en  fût  exigée  et  approuvée  par  le 
Grand-Tronc-Pacifique  et  par  le  gouvernement.  Comment  pourrait-on,  dans  une 
ville  comme  Winnipeg  ou  Québec,  se  tirer  d'affaire  avec  une  voie  unique? 
Car  enfin  il  s'agit  de  permettre  aux  trains  d'entrer  dans  la  ville  et  d'en  sortir.     Pre- 
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nons,  par  exemple,  le  Pacifique-Canadien  à  Winnipeg;  leurs  cours  s'étendent,  je 
crois,  sur  une  longueur  de  trente  milles. 

Q.  Ils  n'en  sont  qu'à  construire  leur  deuxième  voie? — R.  Mais  ils  ont  de 
nombreuses  voies  dans  Winnipeg  et  dans  leurs  cours.  Pour  ce  qui  est  de  Québec, 
le  gouvernement  a  assumé  les  obligations  de  la  Compagnie  du  Pont  de  Québec,  qui 
comportaient  la  construction  de  plus  d'une  voie,  et  il  s'agissait  de  remplir  cette 
obligation.  Après  la  destruction  du  pont,  le  gouvernement  se  chargea  de  cette 
entreprise  et  en  assuma  toutes  les  obligations.  La  Compagnie  du  Pont  de  Québec 
devait  se  rendre  au  marché  Champlain,  à  Québec;  elle  devait  en  sus  y  construire 
quatre  voies,  en  même  temps  qu'une  gare.  C'est  là,  je  trouve,  la  raison  de  l'exis- 
tence de  plus  d'une  voie  du  Cap-Rouge  à  Québec. 

Q.  Pour  ce  qui  est  des  points  terminus  de  Winnipeg,  pourquoi,  lorsque  vous 
avez  conclu  cet  arrangement  avec  le  Canadian-Northern,  n'avez-vous  pas  prolongé 
la  tête  de  ligne  afin  de  la  raccorder  au  Transcontinental  à  Dundee- Junction  ? — R. 
Aîcette  époque,  Winnipeg  était  désigné  comme  devant  être  leur  terminus.  La 
perspective  du  prolongement  de  cette  hgne  restait  matière  à  discussion  future. 
Dundee-Junction  se  trouvait  située  sur  la  ligne  du  Canadian-Northern  et  l'ingé- 
nieur en  chef  ne  conseilla,  alors,  aucuns  travaux  autres  que  ceux  que  comportait 
l'entreprise  au  début. 

Par  M.  Lynch'Staunton: 

Q.  A  tout  événement,  pourquoi  n'avez-vous  pas  amené  les  cours  du  terminus 
jusque  sur  les  bord  de  la  rivière  ? — R.     On  ne  nous  demanda  pas  de  le  faire. 

Q.  Avez-vous  pris  une  part  personnelle  active  à  la  préparation  de  l'arrange- 
ment au  sujet  du  terminus  entre  le  Grand-Tronc-Pacifîque  et  le  Canadian-Northern 
à  Winnipeg? — R.  Certainement.  La  Commission  en  conféra  longuement  avec 
le  Canadian-Northern  de  même  qu'avec  les  autorités  du  Grand-Tronc-Pacifique. 
Il  m'est  resté  plus  d'un  souvenir  du  premier  contrat  qu'on  rédigea  avant  que  de  le 
soumettre  à  l'approbation  de  la  Chambre  des  Communes.  Il  est  arrivé  une  fois 
que  l'on  fit  venir  de  New- York  leur  avocat,  M.  Lash,  au  sujet  d'une  opposition 
que  l'on  faisait  à  un  article  du  contrat  et  pour  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  position 
que  nous  avions  prise.  L'avocat  nous  donna  gain  de  cause  et  le  contrat  fut  expédié 
à  la  Chambre  des  Communes  pour  y  être  approuvé. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Il  semble  que  le  Canadian-Northern  eût  été  disposé  à  prolonger  le  terminus 
à  partir  de  la  gare  aux  voyageurs  jusqu'à  Dundee-Junction.  pour  peu  que  les  autres 
parties  à  l'arrangement  l'eussent  demandé  avec  instance  ? — R.  Il  n'en  fut  pas  ques- 
tion dans  le  temps. 

Q.  Vous  n'y  avez  pas  songé  à  cette  époque? — R.  Non,  cette  question  ne 
fut  pas  soulevée,  elle  ne  le  fut  que  dans  la  suite  et  à  l'époque  de  la  modification 
de  la  ligne  à  Winnipeg. 

Par  M.  Lynch-Staunton: 

Q.  Je  désirerais  que  vous  me  parliez  des  ateliers  de  Transcona.  Votre 
intention  première  était  d'y  porter  les  dépenses  à  $1,500,000,  d'après  les  estima- 
tions de  M.  Lumsden  ? — R.     Oui. 

Q.    J'apprends  de  M.  Mcisaac,  de  M.  Cal  vert  aussi,  je  crois,  que  la  raison 

I  pour  laquelle  on  construisit  à  cet  endroit  des  ateliers  aussi  considérables  et  aussi 

!  coûteux  se  trouve  dans  une  entente  intervenue  avec  le  Grand-Tronc-Pacifique  à 

l'effet  que  ces  ateliers  pussent  servir  non  seulement  pour  la  division  de  l'Est  mais 

aussi  pour  la  division  de  l'Ouest.     N'est-ce  pas  cela? — R.     Non. 
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Q.     Ce  n^est  pas  là  la  raison? — R.     Non. 

Q.  Et  que  le  Grand-Tronc  payât  le  loyer  de  ces  ateliers  au  cas  où  il  eût  eu  à 
s'en  servir  d'une  manière  quelconque  pour  les  travaux  de  la  division  de  l'ouest  ? — 
R.     Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi. 

Q.  Rien  de  semblable? — R.  Non.  Nous  fîmes  construire  ces  ateliers  pour 
les  travaux  de  la  division  Est,  et  nous  n'avions  aucun  droit  de  faire  d'autres  arrange- 
ments. Nous  avions  la  faculté  de  conclure  un  arrangement  au  sujet  de  la  division 
Ouest;  mais  ces  ateliers  avaient  été  construits  spécialement  pour  les  travaux  de  la 
division  Est.  Je  ne  sache  pas  qu'il  existe  aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
quelque  importance  qui  ne  possède  pas  ses  ateliers  à  elle;  pour  nous,  nous  entre- 
prîmes la  construction  des  ateliers  pour  les  faire  servir  à  la  réparation  des  locomo- 
tives. Par  la  suite  on  nous  demanda  de  faire  construire  des  ateliers  de  réparation 
de  wagons  à  marchandises,  à  voyageurs,  et  ainsi  de  suite,  ce  à  quoi  nous  en  vînmes 
subséquemment.  On  nous  avait  d'abord  demandé  davantage.  Morse  avait 
préparé  des  plans  pour  la  construction  d'ateliers  très  considérables  de  construction 
de  v^agons,  mais  je  lui  déclarai  que  ses  plans  étaient  irréalisables,  et  que  tout  ce  que 
nous  pouvions  permettre  était  la  construction  d'ateliers  destinés  à  la  réparation 
des  v^agons  et  des  locomotives;  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  des  ateliers  de  construc- 
tion, mais  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  des  ateliers  de  réparation.  On  n'était  pas  satis- 
fait de  nos  travaux  et  Ton  prétendait  que  nous  aurions  dû  voir  à  la  construction 
d'ateliers  beaucoup  plus  vastes  pour  l'entretien  des  locomotives  de  même  que  pour 
la  construction  des  wagons.  Le  Grand-Tronc-Pacifique,  je  suppose,  verra,  une  fois 
la  division  de  l'Est  menée  à  bonne  fin,  à  prendre  la  direction  de  la  division  de  l'Ouest 
et  à  l'exploiter.  Rien  ne  les  empêchera  de  réparer  leurs  wagons  aux  ateliers  de 
Transcona. 

Q.     Voulez-vous  me  dire  comment  il  se  fait ,  alors  que  le  Grand-Tronc 

consent  à  fournir  le  roulant  et  à  l'entretenir  à  ses  frais,  que  le  gouvernement  lui 
fournisse  les  outils  et  les  machines  à  cette  fin  ? — R.     C'est  la  loi  qui  l'exige. 

Q.  Non? — R.  Si  vous  lisez  les  articles  14  et  15,  vous  y  trouverez  des  stipu- 
lations à  cet  efïet.     La  compagnie  n'est  tenue  qu'au  roulant. 

Q.  Elle  est  tenue  également  de  voir  elle-même  à  l'entretien  de  la  Ugne  ? — R. 
Vous  y  trouverez  qu'il  se  trouve  une  réserve  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement 
se  réserve  le  droit  de  faire  des  améliorations  de  nature  permanente,  même  au  cours 
de  la  durée  du  bail,  et  que  l'on  devra  porter  au  compte  du  capital. 

Q.  On  ne  fait  pas  une  seule  fois  mention  des  ateliers  de  la  division  de  l'Est  ? 
— R.  Les  facilités  du  point  terminus  comprennent  tout  cela,  et  ce  en  vertu  de  la 
loi. 

Q.  Vous  n'êtes  pas  tenu  de  voir  aux  facilités  du  point  terminus,  mais  seule- 
ment de  fournir  le  terrain  pour  ces  facilités.  Les  facilités  ne  comprennent  que  le 
creusage  de  trous  entre  les  voies,  et  autres  travaux  de  cette  espèce  ? — R.  L'inter- 
prétation générale  de  la  loi  est  que  vous  devez  construire  des  ateliers,  et  que  la 
Compagnie  n'est  tenue  qu'à  la  construction  du  matériel  roulant. 

Q.  Je  suis  d'avis  que  vous  n'auriez  pas  dû  construire  d'ateliers;  cependant 
vous  en  avez  construit  pour  vous  en  servir  de  quelque  façon.  Vous  ne  trouverez 
nulle  part  dans  cet  arrangement  qu'il  est  fait  mention  d'ateliers? — R.  Si  le 
gouvernement  exploitait  la  ligne,  il  lui  faudrait  construire  des  ateliers. 

Q.  Certainement,  il  lui  faudrait  des  voitures  aussi? — R.  Il  existe,  sans 
doute,  une  clause  (la  clause  47,  je  crois)  qui  modifie  la  loi.  Vous  paraissez  avoir 
des  doutes  sur  le  droit  que  nous  possédions  de  construire  des  ateliers.  Cette  ques- 
tion fut  débattue  dans  le  temps  avec  le  mmistre  de  la  Justice  et  les  membres  du 
gouvernement,  et  on  en  vint  à  la  conclusion  que  nous  étions  tenus  de  construire  les 
ateliers.  C'est  pourquoi  nous  les  avons  construits.  La  question  fut  soumise  à 
Sir  William  White,  mais  tout  ce  que  contient  la  clause  47  lie  toutes  les  parties. 
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Par  M.  Gutelius: 

Q.  Venons-en  à  ce  qui  a  trait  au  contrat  pour  le  district  F,  qui  fut  accordé 
à  McArthur.  Sur  réception  des  soumissions,  on  trouva  que  celle  de  McArthur 
renfermait  de  nombreux  espaces  blancs  quant  aux  prix  des  travaux  qu'il  fallait 
remplir,  sinon  sa  soumission  serait  rejetée.  M.  Lumsden  a  déclaré  que  ces  blancs 
furent  remplis  par  lui-même  à  votre  su  et  avec  votre  consentement.  Vous  souve- 
nez-vous de  ces  faits? — R.  Non,  car  je  me  suis  élevé,  alors,  contre  cette  façon 
d'agir. 

Q.  Vous  vous  étiez  élevé  contre  cette  façon  d'agir  à  cette  époque  ? — R.  Oui, 
à  cette  époque;  mais  M.  Lumsden  m'expliqua  qu'il  était  nécessaire  d'indiquer  les 
prix  pour  faire  une  soumission  hona  fide.  J'étais,  comme  je  l'ai  dit,  opposé  à  ces 
soumissions,  à  celle  de  McArthur  aussi  bien  qu'à  toutes  les  autres. 

Q.  Mais  tenons-nous  en  aux  chiffres  rouges.  Avez-vous  fini  par  reconnaître 
les  chiffres  rouges  qu'on  y  mit  ? — R.  L'ingénieur  ne  me  demanda  pas  de  le  faire. 
A  cette  époque  il  me  connaissait  peu,  et  les  autres  commissaires  lui  étaient  mieux 
connus  que  moi.  M.  Reid  et  M.  Young  passaient  avant  moi,  qui  me  trouvait  être 
relativement  nouveau.  L'ingénieur  déclara  qu'il  était  parfaitement  permis  à 
quiconque  d'en  agir  ainsi. 

Q.  Vous  a-t-il  semblé  que  ce  procédé  était  entaché  d'irrégularité? — R.  Je 
demandai  simplement  qu'on  m'expliquât  la  situation,  ce  qu'il  fît  en  m'assurant 
que  c'était  là  la  vraie  manière  de  procéder.  Cette  constatation  me  permit,  alors, 
de  croire  que,  cette  soumission  se  trouvant  être  la  moins  élevée,  le  gouvernement 
avait  peut-être  accordé  le  contrat  au  Grand-Tronc-Pacifique  aux  prix  de  McArthur. 

Q.  Supposons  que  l'on  nous  eût  dit  que  McArthur  n'était  pas  le  plus  bas  sou- 
missionnaire hormis  pour  ce  qui  tombait  sous  les  chiffres  rouges;  eussiez-vous  pris 
une  attitude  plus  énergique  au  sujet  de  leur  acceptation  ? — R.  Il  ne  se  serait  pas, 
dans  ce  cas,  trouvé  être  le  plus  bas  soumissionnaire. 

Par  M.  Lynch-Staunton: 

Q.  Vous  l'eussiez  éliminé  si  vous  n'eussiez  pas  ajouté  ces  chiffres  à  la  soumis- 
sion?— R.  J'y  ai  toujours  été  opposé,  mais  il  me  fallait  compter  sur  l'ingénieur. 
McPherson  apposa  les  chiffres,  je  crois,  et  non  pas  Lumsden. 

Q.  Ce  dernier  signa  le  document,  cependant? — R.  Mais  McPherson  est 
responsable  de  cet  acte. 

Par  M.  Gutelius: 

Q.  Mais  vous  étiez  au  courant  tous  de  cette  affaire  ? — R.  Je  l'ignorais  par- 
faitement. 

Q.  Vous  saviez  qu'on  avait  apposé  ces  chiffres  rouges  sur  la  soumission  ? — R. 
Je  l'ai  appris  dans  la  suite. 

Q.  Mais  vous  ignoriez  à  cette  époque  que  les  chiffres  rouges  faisaient  passer 
le  contrat  aux  mains  de  McArthur? — R.  Je  l'ignorais  certainement.  Si  ce  que 
vous  me  dites  ici  est  exact,  à  savoir  que  sans  la  présence  de  ces  chiffres  rouges, 
McArthur  ne  se  fût  pas  trouvé  être  le  plus  bas  soumissionnaire,  je  n'eusse  pas  accepté 
sa  soumission. 

Q.  Or  il  se  trouve  que  si  ces  chiffres  rouges  ne  se  fussent  pas  trouvés  là,  le  con- 
trat eût  passé  aux  mains  de  The  Pacific  Construction  Company  et  le  gouvernement 
eût  économisé  $400,000  dans  les  estimations  définitives  ? — R.  Mon  rapport  favo- 
risait le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Ceci  est,  je  crois,  la  Compagnie  de  Construction  du  Pacifique,  celle  de 
Fauquier.    Vous  ne  saviez  pas  cela  alors  ? — R.     Pas  du  tout. 

Q.  Si  Ton  vous  eut  averti  alors  que  les  chiffres  en  encre  rouge  intercalés  ici 
signifiaient  que  McArthur  obtenait  l'entreprise  pour  laquelle  il  avait  été  le  deux- 
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ième  plus  bas  soumissionnaire,  vous  eussiez  fait  du  bruit  à  ce  sujet? — R.     Je  faisais 
du  bruit  alors  en  m'opposant  à  cette  soumission. 

Q.  C'était  d'après  des  principes  généraux  et  non  à  cause  de  ce  détail? — R. 
Non  mais  j'aurais  pris  des  mesures  pour  faire  rejeter  ces  contrats,  si  j'eusse  su 
qu'on  m'aurait  appuyé  dans  cette  attitude. 

Q.     Vous  eussiez  profité  de  cela? — R.     Oui. 

Q.  Maintenant,  dans  le  devis  imprimé,  vous  avez  inclus  à  la  page  4  les  rotondes 
et  les  maisons  de  cantonniers,  mais  vous  n'indiquez  pas  les  prix  pour  les  rotondes 
ni  pour  les  maisons  de  cantonniers  dans  la  description  des  travaux  à  faire? — R. 
Non. 

Q.  Votre  attention  personnelle  a  été  attirée  là-dessus  par  votre  secrétaire, 
M.  Ryan,  dans  une  lettre  datée  du  25  Janvier,  1906,  dans  laquelle  il  dit:  "  Je  ne 
puis  trouver  dans  notre  liste  de  prix,  les  item  demandant  les  prix  pour  les  construc- 
tions telles  que  gares,  maisons  de  cantonniers,  ateliers  et  rontondes,"  mais  vous 
persisté  à  laisser  ces  mots  dans  tous  les  devis  subséquents.  Il  en  est  résulté  que 
vous  avez  payé  pour  ces  rotondes  environ  le  double  de  ce  que,  à  notre  a\is,  elles 
eussent  coûté  si  l'entreprise  des  rotondes  eut  été  adjugée  séparément.  Quelle 
défense  avez-vous  à  offrir  à  ce  sujet? — R.  Je  n'ai  pas  de  défense  parce  que  je  crois 
que  nous  avons  eu  raison. 

^  Q.  Vous  croyez  que  vous  avez  eu  raison  d'adjuger  une  entreprise  pour  des 
bâtiments  qui  ont  coûté  plus  de  $100,000  sans  établir  de  prix  ? — R.  Vous  ne  pouviez 
pas  alors  fixer  le  prix  d'une  rotonde  parce  qu'on  ignorait  où  elle  serait  construite 
et  quelle  espèce  de  plan  serait  adopté  pour  sa  construction.  D'ailleurs,  nous 
croyions  que  l'entrepreneur  adjudicataire  de  l'entreprise  principale  pourrait  faire 
ces  travaux  plus  tard  à  des  prix  acceptés  par  nos  ingénieurs,  avec  l'aide  de  l'in- 
génieur du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  que  nous  obtiendrions  ainsi  de  meilleures 
conditions.  Je  ne  crois  pas  aujourd'hui  qu'un  seul  homme  puisse  dire  que  nous 
eussions  pu  les  construire  à  meilleur  compte  que  nous  ne  l'avons  fait,  sauf  en  de- 
mandant des  soumissions.  Je  crois  que  nous  avons  bien  fait,  et  si  j'étais  encore 
là,  je  ferais  encore  la  même  chose. 

Q.  Alors,  vous  serez  surpris  d'apprendre  qu'au  moins  l'une  de  ces  rotondes 
a  été  adjugée  en  sous-main  par  l'entrepreneur  primitif,  et  que  dans  son  témoignage 
il  nous  a  dit  qu'il  avait  gagné  $50,000  sur  ce  bâtiment. — R.  Vous  auriez  pu  payer 
tout  autant  s'il  en  eut  été  autrement,  parceque  notre  propre  entrepreneur  avait 
l'avantage  de  sa  ligne  sur  laquelle  il  pouvait  transporter  ses  matériaux  et  ses  four- 
nitures, et  je  suppose  qu'il  fait  des  profits  en  fournissant  toutes  ces  choses  aux  sous- 
entrepreneurs;  c'est  là  d'où  vient  une  bonne  partie  de  son  profit,  mais  un  autre  ne 
pourrait  pas  faire  cela.  Lorsqu'un  homme  est  exempt  des  difficultés  du  transport 
cela  lui  aide  à  faire  des  profits;  et,  comme  je  viens  de  le  dire,  toutes  ces  entreprises 
ont  été  adjugées  par  l'entremise  de  M.  McPherson  qui,  en  général,  a  fixé  les  prix 
avec  l'entrepreneur  et  l'ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  s'ils  ne  sont 
pas  bons  juges  de  ce  qu'ils  ont  fait  c'est  leur  propre  faute.  Nos  ingénieurs  étaient 
censés  être  des  hommes  compétents  qui  savaient  ce  qu'ils  faisaient. 

Q.  Mais  ils  avaient  les  mains  liées  puisque  l'entrepreneur  savait  qu'il  lui 
fallait  construire  les  bâtiments,  et  qu'il  vous  faudrait  payer  les  prix  qu'il  lui  plairait 
de  demander. — R.  Nous  ne  nous  sommes  jamais  engagés  à  accepter  les  prix 
qu'il  lui  plairait  de  demander.  Ils  ont,  naturellement,  diminué  de  beaucoup  leurs 
chiffres.  Une  fois  ou  deux  ils  sont  venus  me  trouver;  je  leur  ai  dit  qu'il  leur  faudrait 
accepter  Ids  prix  des  ingénieurs,  et  ils  ont  été  forcés  de  les  accepter. 

Q.  Maintenant,  en  ce  qui  concerne  la  rampe  de  poussée  de  La  Tuque.  Vos 
ingénieurs  ont  recommandé  la  construction  de  3|  milles  de  rampe  de  .65  im- 
médiatement à  l'ouest  de  La-Tuque,  au  lieu  d'une  rampe  de  quatre  dixièmes,  allé- 
guant que  cela  épargnerait  environ  $500,000  à  la  Commission,  ^"ous  avez 
recommandé,  n'est-ce  pas,  au  gouvernement  de  vous  permettre  de  construire  cette 
rampe  plus  raide  à  cet  endroit? — R.     Nous  l'avons  fait. 

Q.  Vous  avez  étudié  la  question  avec  M.  Hayes  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — 
R.     Oui. 
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Q.  Et  il  consentait  à  ce  que  vous  la  construisiez,  n'est-ce  pas? — R.  Vous 
avez  sa  lettre  au  dossier.  La  teneur  de  cette  lettre  laissait  la  question  ouverte, 
et  j'ai  cru  qu'en  somme  il  était  tout  aussi  bien  d'avoir  une  rampe  de  quatre 
dixièmes  sur  tout  le  parcoui^s,  mais  je  n'ai  pas  fait  d'objection.  Il  consentait  tout 
de  même  à  s'en  rapporter  à  la  décision  du  gouvernement. 

Q.  L'argument  qu'il  a  invoqué  pour  la  construction  d'une  rampe  de  quatre 
dixièmes  se  lit  comme  suit:  "A  mon  avis,  cependant,  la  Commission  devrait  con- 
sidérer avec  soin  l'effet  que  cela  produirait  dans  l'esprit  du  public,  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  de  fer  Transcontinental,  que  l'on  a  représenté  partout  comme  étant  la 
seule  ligne  à  rampe  basse  depuis  l'Atlantique  jusqu'au  Pacifique,  en  déclarant  for- 
mellement que  la  rampe  maxima  serait  limitée  à  quatre  dixièmes  de  1%  à  l'est  des 
Montagnes  Rocheuses."  Vous  vous  rappelez,  n'est-ce  pas,  ce  paragraphe  de  sa 
lettre?— R.     Oui. 

Q.  Cela  vous  parait,  semble-t-il,  la  véritable  raison,  que  vous  aviez  représenté 
la  ligne  comme  ayant  une  rampe  de  quatre  dixièmes? — R.     Oui. 

Q.  Alors,  le  gouvernement  vous  a,  n'est-ce  pas,  donné  instruction  de  construire 
à  quatre  dixièmes? — R.  Oui.  Après  cela,  j'ai  vu  M.  Haye.  Il  est  venu  à  Ottawa 
et  m'a  dit  qu'il  préférerait  avoir  une  Hgne  uniforme,  bien  que  cela  coûterait  plus 
cher.    A  cause  de  cela  nous  n'avons  pas  fait  de  recommandation. 

Q.  Le  gouvernement  a  décidé  de  ne  pas  approuver  de  rampes  de  poussée 
sur  la  ligne  entre  Québec  et  Winnipeg? — R.     Oui. 

Q.  Et,  par  suite  de  cette  décision,  vous  avez  décidé  de  considérer  l'opportunité 
d'épargner  $240,000  en  étabhssant  une  rampe  de  poussée  à  l'est  de  la  Chaudière. 
Vous  vous  rappelez  que  M.  Lumsden  vous  a  écrit  à  ce  sujet  et  qu'il  a  dit  dans  sa 
lettre  que,  vu  la  décision  de  La-Tuque,  il  ne  supposait  pas  qu'il  fût  utile  d'en 
saisir  le  gouvernement? — R.     Et  il  avait  raison. 

Q.  Et  quel  effet  cela  a-t-il  produit  sur  l'esprit  des  Commissaires  et  des  in- 
génieurs?— R.  Nous  avons  décidé  de  construire  une  rampe  de  quatre  dixièmes 
quel  qu'en  fût  le  coût. 

Q.     Et  que  le  Grand-Tronc-Pacifîque  y  consentirait? — Oui. 

Q.  Encore  une  question,  et  elle  se  rapporte  au  choix  des  ingénieurs  pour  le 
personnel  du  département  du  génie.  On  nous  a  dit  que  les  recommandations  don- 
nées par  M.  Lumsden  en  faveur  d'ingénieurs  avaient  toujours  été  basées  sur  le 
choix  des  hommes  fait  par  les  membres  de  votre  Commission.  Etes-vous  intervenu 
en  quelque  façon,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  hommes  en  campagne? — R. 
Lorsque  je  suis  arrivé,  le  personnel  des  ingénieurs  était  au  complet  et  tous  étaient 
au  travail.  On  n'en  a  choisi  que  très  peu  après  cela,  sauf  en  cas  de  démission  ou 
de  décès,  mais  la  majeure  partie  des  ingénieurs,  ceux  qui  étaient  sur  la  ligne, 
étaient  nommés  avant  que  je  fusse  devenu  président. 

Q.  Votre  réponse  est  à  l'effet  qu'il  y  a  eu  très  peu  de  changements  après 
cela,  et  que,  S'ur  ces  changements,  les  divers  membres  de  la  Commission  ont  eu 
quelque  influence? — R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  eu  beaucoup  à  dire  au 
sujet  de  la  nomination  des  ingénieurs,  sauf  dans  un  seul  cas,  lorsque  nous  avons 
nommé  Grant.  A  part  cela,  je  ne  me  souviens  d'aucun  cas  où  nous  ayons  imposé 
à  M.  Lumsden  quelqu'un  qu'il  n'aimait  pas. 

Q.  Il  n'a  pas  protesté? — R.  Pas  que  je  me  rappelle.  Lorsque  nous  avons 
nommé  Grant,  cela  lui  a  déplu;  mais  nous  avons  cru  que  nous  avions  b^oin  d'un 
inspecteur  chargé  de  faire  à  la  Commission  de  fréquents  rapport^,  à  cause  de^ 
plaintes  nombreuses  qui  se  produisaient.  M.  Lumsden  était  un  vieillard  et  ne 
pouvait  pas  se  transporter  fréquemment  sur  la  ligne.  En  conséquence,  nous  n'a- 
vions pas  de  renseignements  exacts  pour  nous  guider.  C'est  pour  cela  que  nous 
avons  nommé  Grant  comme  ingénieur. 

M.  Gutelius:  Très  bien.     Cela  suffit. 

Le  témoin  est  congédié. 
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PREUVE  RECUEILLIE  AUX  BUREAUX  DU  CHEMIN  DE  FER 

TRANSCONTINENTAL  NATIONAL,  A  QUEBEC, 

14  MARS  1913 

E.  A.  HoAR,  assermenté — 
Par  M.  Gutelius: 

Q.  Vous  étiez  ingénieur  de  division  sur  cette  partie  du  chemin  de  fer  où  l'on 
construisait  le  viaduc  du  Cap  Rouge,  n'est-ce  pas? — R.     Oui. 

Q.  Lors  de  la  construction  de  ce  pont,  on  a  soulevé  la  question  de  la  nature  des 
fondations  et  de  l'espèce  de  structure  dont  on  devait  se  servir  pour  traverser  la 
rivière  du  Cap  Rouge? — R.     Oui. 

Q.  Et  pendant  que  vous  étiez  à  discuter  les  diverses  sortes  de  fondations  et 
la  manière  de  construire,  n'avez-vous  pas  obtenu  deMM.  M.P.  et  J.  T.  Davis  une 
estimation  provisoire  basée  sur  les  prix  des  unités? — R.  Oui,  ils  ont  fait  trois 
estimations  pour  faire  les  travaux  de  fondations  de  trois  manières  différentes. 
Ils  ont  estimé  non-seulement  le  coût  des  travaux,  mais  encore  le  temps  qu'il  leur 
faudrait  pour  les  exécuter. 

Q.  Relativement  à  le  première  estimation  dont  vous  vous  êtes  ser\is  pour 
préparer  les  chiffres  soumis  par  vous  à  l'ingénieur  en  chef,  vous  rappelez-vous  une 
lettre  ou  un  mémoire  qu'ils  vous  ont  envoyée  et  que  vous  avez  envoyée  à  M.  Uniacke  ? 
Ce  n'était  pas  une  offre  :  c'étaient  tout  simplement  des  chiffres  devant  être  utilisés 
pour  les  estimations.  Vous  rappelez-vous  cela?  Je  vous  montre  un  mémoire 
daté  du  27  octobre  1906,  signé  par  M.  P.  et  J.  T.  Davis.  Regardez  la  lettre  qui 
précède  immédiatement  cela,  le  31  octobre,  que  vous  avez  écrite  à  M.  Lumsden, 
transmettant  le  mémoire? — R.     Cela  rappelle  toute  l'affaire;  cela  est  exact. 

Q.  Ayant  cette  lettre  et  ce  mémoire,  vous  avez  alors  discuté  avec  Uniacke 
la  question  de  la  construction  des  piliers  et,  vu  le  prix  modéré  des  caissons  pneu- 
matiques, vous  en  êtes  arrivés  à  la  conclusion  que  c'était  là  le  mode  de  construction 
qu'il  convenait  d'adopter  ?^-R.     Oui. 

Q.  Vous  avez  alors  demandé  à  M.  Davis  une  soumission  officielle,  aux  prix 
officiels  dont  on  pourrait  se  servir  dans  le  contrat? — R.  Je  crois  qu'on  lui  a  de- 
mandé cela,  oui. 

Q.  Je  vous  montre  une  copie  de  sa  soumission  finale.  Quelle  est  la  différence 
entre  la  soumission  finale  et  l'estimation  primitive  en  ce  qui  concerne  le  déblai? 
Voyez  les  prix  sous  le  titre  de  "  Fondations  pneumatiques  "  dans  l'estimation 
du  27  octobre.     Quel  était,  dans  cette  estimation,  le  prix  de  déblai  par  pied  cube  ? 

Q.     Quel  en  est  le  prix  dans  l'estimation  finale  ? — R.     70  cents. 

Q.  Le  bois  de  charpente  dans  les  caissons,  selon  l'estimation  originale,  était  à 
quel  prix  par  pied  cube  ? — R.     Il  n'y  a  pas  de  prix  du  tout  pour  le  bois  de  charpente. 

Q.     Qu'est  ceci  ? — R.     80  x  30  x  25  :  c'est  le  prix  du  bois  dans  les  caissons. 

Q.  Quel  était  le  prix  du  bois  dans  l'estimation  finale  ? — R.  Ce  n'est  pas  la 
même  chose.  Il  vous  fraudrait  prendre  cette  somme  pour  le  bois  dans  les  caissons 
et  la  diviser  par  le  contenu  cubique  dans  cette  estimation,  pour  avoir  ce  prix. 

Q.  Regardez  au  béton.  Quel  était  le  prix  du  béton  dans  cette  estimation 
originale  ? — R.     Il  est  de  75  cents. 

Q.     Qu'a-t-on  finalement  mis  dans  le  bois  ? — R.     Le  même  prix. 

Q.  Dans  l'encoff rement  quel  était  le  prix  original? — R.  Je  ne  sais  pas  ce 
que  c'est  ici  :  44.5.     Cela  veut  dire  44|,  je  suppose. 

Q.     Quel  a  été  le  prix  final  ? — R.     55  cents. 

Q.     Et  le  béton  ?—R.     45     cents. 

Q.     Et  quel  a  été  le  prix  final  ? — R.     60  cents. 
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Q.  De  sorte  que,  dans  l'offre  finale  les  prix  ont  été  beaucoup  plus  élevés  que 
dans  cette  estimation  ? — R.     Oui. 

Q.  Quel  effet  ce  prix  plus  élevé  a-t-il  eu  sur  vous  lorsque  vous  avez  considéré 
le  genre  de  structure.  Avez- vous  été  surpris  de  recevoir  une  soumission  aussi 
élevée,  vu  la  modicité  de  l'estimation  ? — R.  L'idée  m'est  venue  d'abord  qu'il  y  avait 
eu  erreur  quelque  part;  voilà  tout.     J'ai  cru  que  l'on  avait  fait  une  erreur  de  calcul. 

Q.  Vous  avez  cru  qu'on  s'était  trompé  ? — R.  J'ai  cru  que  l'on  avait  commis 
quelque  erreur  en  calculant  pour  une  estimation  ou  pour  l'autre:  je  ne  savais  pas 
laquelle. 

Q.  Mais  après  avoir  vu  ces  chiffres  plus  élevés,  vous  étiez  prêt,  n'est-ce  pas, 
avec  Uniacke,  à  modifier  le  projet  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  pendant  que  vous  étiez  à  faire  des  calculs  pour  modifier  le  projet,  vous 
avez  été  appelés  dans  le  bureau  de  M.  Parent.  Il  s'est  alors  emporté  et  vous  a  dit 
qu'il  fallait  que  ce  fut  du  travail  de  caissons;  est-ce  bien  cela? — R.  Je  ne  suis 
pas  bien  certain  d'où  cela  est  venu,  je  ne  sais  pas  qui  l'a  dit,  mais  je  sais  que  quel- 
qu'un a  décidé  que  ce  serait  du  travail  de  caissons.  J'ignore  si  c'était  M.  Parent  ou 
un  autre:  cela  a  été  réglé  par  MM.  Parent,  Butler,  et  Uniacke  qui  se  sont  concertés. 

Q.  Vous  devez  vous  rappeler  très  distinctment  le  jour  où  l'on  vous  a  fait  ap- 
peler: M.  P.  Davis  était  là  M.  Parent  marchait  de  long  en  large  dans  la  salle.  Vous 
êtes  entrés  tous  deux  et  il  voulait  savoir  quelle  affaire  vous  aviez  à  vouloir  modifier 
le  plan.  Il  ajoutait  qu'il  fallait  des  caissons  et  vous  a  dit  d'aller  et  d'agir  en  con- 
séquence :  est-ce  bien  cela  ? — (Pas  de  réponse.) — 

Q.     Lisez  le  dossier,  étudiez-le  et  voyez  si  c'est  une  relation  véridique  de  l'affaire 
telle  que  vous  vous  la  rappelez,  et  si  vous  trouvez  quelque  chose  qui  ne  soit  pas 
exact,  marquez-le  et  nous  en  reparlerons. 
Le  témoin  se  retire. 


(PREUVE  RECUELILIE  DANS  LES  BUREAUX  DU  CHEMIN  DE  FER 
TRANSCONTINENTAL  NATIONAL,  QUEBEC,  14  MARS  1913). 

E.  A.  HoAR,  rappelé: — J'ai  rafraîchi  ma  mémoire,  et  je  désire  faire  la  déclara- 
tion suivante  :— 

Les  déclarations  faites  dans  la  lettre  de  M.  Uniacke,  du  31  mai  1912,  sont 
exactes  en  substance,  au  meilleur  de  mes  souvenirs,  sauf  en  ce  qui  me  concerne,  lors- 
que j'ai  été  appelé  à  Ottawa  le  22  décembre  1906.  Je  n'ai  pas  vu  les  projets  A.B.C., 
ni  aucune  estimation  indiquant  le  coût  d'un  long  tablier  pour  se  dispenser  des  piliers 
de  la  rivière.  M.  Uniacke  m'a  montré  les  chiffres  de  M.  Davis  pour  les  [^fondations 
et  les  piliers  avant  d'aller  au  bureau  de  M.  Butler.  Si  je  l'ai  bien  compris,  il  m'a 
dit  que  M.  Butler  les  considérait  comme  raisonnables  et  les  avait  approuvés.  A 
une  assemblée  au  bureau  de  M.  Butler,  on  a  discuté  la  question  de  la  construction 
au  point  de  vue  de  l'économie  du  temps  et  de  l'argent.  M.  Butler  était  en  faveur 
d'une  seule  travée  comme  étant  le  mode  le  plus  expéditif ,  mais  on  n'a  donné  aucun 
chiffre  et,  autant  que  je  sache,  nulle  estimation  n'avait  été  faite  alors.  Rien,  au 
cours  de  la  conversation  ne  m'a  fait  comprendre  que  l'on  eut  positivement  décidé  de 
changer  les  piliers  de  la  rivière,  mais  j'ai  compris  que  l'on  avait  suggéré  de  se  dé- 
barrasser de  ses  derniers  travaux  en  ne  faisant  qu'une  seule  travée.  N'ayant  pas 
de  chiffres  à  ma  disposition  pour  pouvoir  comparer,  j'ai  insisté  plus  ou  moins  pour 
faire  rejeter  le  projet  d'une  seule  travée,  vu  que  cela  eut  moins  dérangé  les  conven- 
tions conclues.  Après  notre  retour  au  bureau  d'Uniacke  pour  y  étudier  les  change- 
ments proposés,  le  Président  nous  a  envoyé  chercher  pour  nous  dire  que  l'on  ne  per- 
mettrait pas  d'autres  changements,  vu  que  la  préparation  des  plans  causerait  trop 
de  perte  de  temps;  qu'il  faudrait  retourner  devant  le  Conseil  et  soumettre  les 
nouveaux  plans  et  que  le  retard  apporté  à  la  construction  du  pont  de  Québec  pour- 
rait être  considérable,  si  cette  hgne  de  conduite  était  adoptée. 
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(COMMISSION  D'ENQUETE  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINEN- 
TAL NATIONAL,  OTTAWA,  LE  5  FEVRIER  1914). 

Présents:  G.  Lynch-Staunton,  Président;  F.  P.  Gutelius. 
M.  M.  P.  Davis,  appelé,  assermenté  et  interrogé: 
Par  Mr.  Gutelius: 

Q.  Vous  avez  accepté  plusieurs  entreprises  sur  le  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental durant  sa  construction.  Pouvez-vous  nous  dire  quelle  est  la  plus  grande 
entreprise  à  laquelle  vous  ayez  été  intéressé  comme  constructeur  ? — R.  La  première 
est  connue  comme  étant  le  No.  9.  Elle  s'étendait  du  pont  de  Québec  vers  l'ouest 
sur  un  parcours  de  50  milles.  La  suivante  était  l'entreprise  8,  du  pont  de  Québec 
vers  Test,  sur  un  parcours  de  150  milles.  La  suivante  était  l'entreprise  7,  depuis  le 
150ième  mille  jusqu'à  la  limite  du  Nouveau-Brunswick,  environ  52  ou  53  milles. 
Les  suivantes  étaient  les  entreprises  16  et  17  à  l'ouest  de  Cochrane. 

Q.     L'entreprise  9  a  été  d'abord  adjugée  à  Hogan  et  Macdonnell  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  plus  tard,  vous  vous  êtes  chargés  de  cette  entreprise  ? — R.  Non,  nous 
en  avons  entrepris  cinquante  milles. 

Q.  Etiez-vous  intéressé  avec  Hogan  et  Macdonell  dans  la  soumission  primi- 
tive?— R.     Non,  monsieur. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  entrepris  ces  50  milles? — R.  M.  Hogan 
s'est  retiré  de  l'entreprise  et  A.  R.  Macdonell,  aujourd'hui  décédé,  est  venu  à  mon 
bureau  et  m'a  demandé  si  je  voulais  devenir  son  associé  et  celui  d'O'Brien  pour 
toute  Fentreprise.  Je  lui  ai  dit  que  je  n'entrais  jamais  dans  de  semblables  sociétés, 
mais  que  je  prendrais  50  ou  75  milles,  ou  que  je  me  rendrais  jusqu'à  l'endroit  nommé 
Harvey  Junction  où  nous  croisons  le  chemin  de  fer  C.  N.  Il  y  a  un  chemin  qui  se 
rend  là. 

Q.  Oui,  le  chemin  de  fer  P.  C. — R.  Non,  ce  n'est  pas  le  P.  C.  C'est  un 
chemin  allant  de  Montréal  à  la  rivière  Pierre. 

Q.  Le  Canadian  Northern  ? — R.  Oui,  on  nomme  cela  maintenant  Harvey- 
Junction  sur  le  Transcontinental.  De  sorte  que,  il  a  consenti  à  me  céder  les 
premiers  50  milles. 

Q.  Vous  avez  les  mêmes  prix  ? — R.  Exactement  les  mêmes  prix.  J'ai  signé 
le  même  contrat. 

Q.  De  sorte  que  vous  vous  êtes  actuellement  chargé  d'une  partie  de  cette 
entreprise,  tout  comme  si  vous  eussiez  été  l'un  des  adjudicataires? — R.  Tout 
comme  si  j eusse  été  l'un  des  adjudicataires. 

\    Q    Vous   avez  construit  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'embranchement  de 
Québec,  de  la  gare  de  remisage  à  Sainte-Foye  jusqu'à  Québec? — R.     Oui  monsieur, 

Q.  Nous  ne  voyons  pas  qu'on  ait  invité  plusieurs  entrepreneurs  à  soumis- 
sionner pour  cette  entreprise.  De  quelle  manière  l'avez-vous  obtenue? — R.  J'é- 
tais le  premier  entrepreneur  qu'on  avait  chargé  des  travaux  pour  la  '^ Québec 
Bridge  and  Railway  Company,"  de  Québec  à  la  culée  nord  du  pont  de  Québec; 
j'avais  aussi  l'entreprise  pour  les  fondations  du  pont  de  Québec  et  pour  la  voie 
qui  mène  de  la  culée  sud  du  pont  de  Québec  au  point  de  jonction  avec  l'Intercolonial. 
Lorsque  le  gouvernment  du  Dominion  a  pris  à  son  compte  les  affaires  de  la  compagnie 
du  Pont  de  Québec,  il  a  assumé  mon  entreprise  pour  la  remettre  ensuite  aux  mains 
des  Commissaires.  Mais  tous  ces  détails  se  trouvent  dans  le  contrat.  Toutes 
les  raisons  sont  données  dans  la  liasse  des  documents  se  rapportant  à  ce  contrat  pour 
le  No.  9a.  Dans  ce  contrat  et  dans  tous  les  originaux  qui  se  trouvent  au  bureau 
des  commissaires,  je  renonce  sous  ma  signature  à  tous  les  droits  et  prétentions  que 
je  pouvais  avoir  en  vertu  de  l'ancien  contrat. 
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Q.  L'ancienne  compagnie  du  Pont  se  trouvait  dégagée  de  ses  responsabilités  ?— 
R.     Le  gouvernement  déliait  de  ses  obligations  la  compagnie  du  Pont. 

Q.  Connaissez-vous  cet  endroit  qu'on  appelle  la  pente  Sillery.  ?  R.  Oui> 
Monsieur. 

Q.  Cest  une  route  qu'on  a  construite  du  haut  de  la  colline,  sous  la  vieille 
église  de  Sillery,  jusqu'à  l'emplacement  de  la  voie,  au  bas?  Comment  est-il  arrivé 
qu'on  vous  ait  chargé  de  ces  travaux? — R.  L'ingénieur  m'a  tout  simplement  donné 
l'ordre  d'exécuter  ces  travaux,  comme  faisant  partie  de  l'entreprise  9  a. 

Q.  Ces  travaux  vous  ont-ils  été  payés  sur  une  base  d'unités  comme  le  comporte 
l'entreprise  9  a  ? — R.     D'après  les  conventions  de  l'entreprise  9  a. 

Q.  Selon  vous,  cela  faisait  partie  des  travaux  compris  dans  l'entreprise  9  a? — 
R.     Oui. 

*  Q.  Possédiez-vous  des  propriétés  le  long  de  cette  route  ?  Vous  rappelez-vous 
des  propriétés  qu'on  a  dû  acheter  pour  construire  cette  montée? — R.  Oui,  tout 
ce  terrain  m'appartenait.     Il  a  fallu  faire  disparaître  quelques  maisons. 

Q.  Vous  rappelez-vous  ce  qu'on  vous  a  payé  pour  votre  propriété  ? — R.  On 
ne  m'a  jamais  rien  payé;  on  ne  m'a  même  jamais  rien  offert. 

Q.  C'est  une  affaire  qui  n'est  pas  encore  réglée  ? — R.  (Le  témoin  fait  signe 
que  oui). 

Par  le  Président: 

Q*  Revenant  à  ce  que  M.  Gutelius  vous  a  demandé  au  sujet  de  la  montée  de 
Sillery,  on  m'a  dit  que  cette  montée  avait  été  construite  par  la  Commission,  parce 
qu'un  nombre  de  personnages  influents  de  Québec  avaient  demandé  qu'elle  le  fût. 
Etes- vous  renseigné  à  ce  sujet? — R.     Oui,  vos  renseignements  sont  bons. 

Q.  Et  ce  n'est  pas  à  proprement  parler  une  partie  du  chemin  de  fer? — Je  ne 
veux  pas  dire  que  vous  êtes  un  de  ceux  qui  ont  demandé  que  cette  montée  fût  cons- 
truite ? — R.     Je  n'étais  certainement  pas  un  de  ceux  qui  ont  demandé  cela. 

Q.  Je  ne  veux  rien  inférer  de  semblable.  Cette  montée  ne  faisait  pas  partie 
du  chemin  du  fer  n'est-ce  pas? — R.  C'était  une  partie  du  chemin  de  fer,  dès  qu'il 
s'agissait  d'un  détournement  de  la  voie. 

Q.  Oui,  mais  on  n'a  pas  détourné  la  voie? — R.  Oui,  il  s'agissait  d'un  détour- 
nement de  la  voie. 

Q.     Les  deux  routes  sont  encore  là? — R.     L'une  a  été  abandonnée. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  sur  le  coteau  de  Sillery  il  y  avait  une  vieille  montée  à 
faire  mourir  les  chevaux  ? — R.     Oui. 

Q.  Et  lorsqu'on  a  construit  le  chemin  de  fer,  il  y  a  eu  une  délégation  d'hommes 
influents  de  Québec  qui  s'est  présentée  chez  le  président? — R.  Vous  parlez  de 
choses   que  j'ignore. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  la  construction  de  cette  route  n'a  eu  d'autre  sujet 
que  d'améliorer  le  trajet  du  haut  au  bas  du  coteau?     R.     Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Quelle  autre  raison  y  avait-il  alors? — R.  La  vieille  route  aboutissait  si 
près  de  la  voie  que  j'ai  entendu  dire  qu'il  serait  dangereux  de  descendre  en  voiture 
au  moment  du  passage  d'un  train. 

Q.  Mais  les  deux  routes  ne  se  rencontrent-elles  pas  au  pied  du  coteau? — R. 
Non,  monsieur.  Les  deux  routes  aboutissent  à  des  endroits  assez  éloignés  l'un  de 
l'autre. 

Q.  Jusqu'à  quelle  distance  du  pied  du  coteau  les  deux  routes  se  suivent-elles?' 
Ou  m^ieux,  à  quelle  distance  du  chemin  de  fer  arrive  celui  qui  descend  la  vielle  côte  ? — 
R.     Je  ne  pourrais  pas  dire  à  quelle  distance;  à  cent  pieds,  peut-être. 

Q.  Et  à  quelle  distance  se  trouve  celui  qui  descend  la  nouvelle  côte  ? — R.  A 
une  distance  qui  serait  plutôt  de  trois  cents  pieds. 

Q.  De  sorte  qu'on  arrivait  à  100  pieds  de  distance  sur  l'ancienne  route  et 
qu'on  arrive  à  trois  cents  pieds  sur  la  nouvelle? — R.     Oui. 

Q  Et  à  quelle  distance  des  terres  du  chemin  de  fer  se  trouve  la  nouvelle 
route? — R.     Environ  250  pieds.     L'emplacement  de  la  voie  est  de  100  pieds. 
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Q.  Avez-vous  une  réclamation  pour  le  terrain  sur  lequel  on  a  construit  la 
nouvelle  route? — R.     Assurément. 

Q.     Quelle  est  votre  réclamation? — R.    Je  ne  l'ai  pas  encore  faite. 

Q.     Aquelprixestimez-vous  votre  terrain? — R.     Sept  ou  huit  cents  le  pied. 

Q.  Cela  ferait  combien  en  dollars? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  à 
l'instant  même. 

Q.  La  compagnie  a-t-elle  fait  l'expropriation  de  votre  terrain? — R.  Elle  en 
à  pris  possession,  à  construit  le  chemin  de  fer  et  fait  disparaître  mes  maisons. 

Q.  Vous  aviez  reçu  ordre  de  la  Commission  de  construire  sur  ce  terrain  un 
chemin  public  ? — R.     J'ai  reçu  l'ordre  des  ingénieurs. 

Q.  De  construire  un  chemin  pubHc  ?  Je  crois  que  vous  aurez  de  la  dlificulté 
vous  faire  payer. — R.  Je  ne  redoute  pas  cela 

Par  M.  Gidelius: 

Q.  Relativement  aux  fondations  profondes  du  Cap-Rouge,  là  où  la  voie  traver- 
se la  rivière  du  Cap-Rouge,  les  témoignages  que  nous  avons  entendus  indiquent  que 
ces  fondations  n'ont  pas  été  établies  conformément  au  plan  original  de  l'ingénieur. 
Il  appert  qu'à  la  suite  d'une  discussion  que  vous  auriez  eue  avec  M.  Parent,  on  aurait 
adopté  un  plan  recommandé  j^ar  vous.  D'une  façon  générale  n'est-ce  pas  ce  qui 
a  eu  lieu? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Voudriez-vous  nous  rapporter  les  circonstances? — R.  Le  plan  qu'on 
avait  d'abord  adopté  pour  les  deux  piles  dans  la  rivière,  était  de  les  faire  reposer 
sur  des  pilots  et  sur  un  caisson  sans  fond.  On  avait  découvert  qu'il  y  avait  de 
trente  à  quarante  pieds  de  vase  presque  liquide  en  cet  endroit.  Ce  premier  plan 
consistait  donc  en  des  pilots  enfoncés  dans  la  vase  et  en  un  caisson  sans  fond  chargé 
de  béton.  Mais,  il  y  a  en  cet  endroit  une  marée  de  15  à  18  pieds,  et  je  leur  ai  dit 
qu'il  serait  impossible  de  mettre  le  massif  de  béton  à  l'intérieur  du  caisson  sans  fond 
avec  ce  courant  d'eau  survenant  quatre  fois  par  jour.  On  suggéra  alors  un  caisson 
avec  fond  que  l'on  placerait  sur  la  tête  des  pilotis  battus  à  l'avance.  Je  leur  répondis 
que  je  ne  prendrais  pas  la  responsabilité  d'une  semblable  entreprise,  parce  que  le 
courant  emporterait  la  vase  entre  les  pilots.  Nous  eûmes  une  longue  discussion  avec 
M.  Lumsden.  Il  me  demanda  quelle  méthode  me  satisferait.  Je  lui  répondis: 
"  Mettez  un  caisson  à  air  comprimé."  Il  ne  voulait  pas  y  consentir.  Un  peu  plus 
tard,  il  y  eut  une  réunion  de  tous  les  commissaires  à  Québec.  Lumsden  s'y  trouvait, 
et  Woods  qui  représentait  le  Grand-Tronc;  je  ne  me  rappelle  plus  si  Kelliher  s'y 
trouvait  aussi  ou  non.  Je  leur  dis:  "  Je  ne  prendrai  pas,  messieurs,  la  responsabilité 
de  la  structure  ou  des  fondations,  si  l'on  asseoit  les  piles  sur  ces  fondements.  Mais 
vous  pouvez  m'enlever  cette  partie  de  mon  entreprise  et  l'exécuier  vous-même. 
Je  ne  veux  pas  faire  les  travaux  à  la  journée  dans  ces  conditions;  mais  mettez  cette 
partie  de  l'entreprise  à  part  et  exécutez-la  vous-mêmes."  On  demanda  alors  à 
M.  Lumsden:  "  Vous  proposez  deux  méthodes,  M.  Lumsden,  pour  asseoir  les  piles 
du  pont  à  cet  endroit.  Etes-vous  prêt  à  certifier  a  la  Commission  et  à  garantir  que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  méthodes  fournira  une  fondation  sûre?  "  M.  Lumsden 
répondit:  "Je  ne  garantirai  pas  cela."  On  me  posa  la  question  suivante:  "  Si 
l'on  emploie  un  caisson  à  air  comprimé,  vous  pourrez  assurément  aller  assez  loin 
pour  vous  assurer  que  la  fondation  est  solide?"  Je  répliquai:  "  Si  l'on  nous  domie 
une  bonne  fondation,  je  garantirai  mes  travaux."  M.  Lumsden  à  son  tour  de  dire: 
"  Nous  voulons  un  pont  sûr."  Et  il  entreprit  de  faire  des  arrangements  pour  que 
l'entrepreneur  emploie  un  caisson  à  air  comprimé.  Une  nouvelle  difficulté  survint 
ensuite.  M.  Lumsden  avait  déjà  fait  le  dessin  d'un  caisson  à  air  comprimé.  Son 
dessin  était  celui  du  caisson  en  pointe,  de  l'avant  à  l'arrière,  et  cela  ne  nous  donnait 
qu'un  pied  sur  le  recouvrement  du  support.  Je  déclarai  alors:  "  Je  ne  construirai 
pas  ce  caisson:  s'il  s'y  fait  des  fentes,  ce  support  n'aura  aucune  résistance.  Domiez- 
moi  un  caisson  carré."  M.  Lumsden  de  répondre:  "  Les  caissons  à  air  comprimé  ne 
sont  pas  de  mon  rassort,  messieurs;  si  M.  Davis  veut  nous  soumettre  un  plan  dej 
caisson  qu'il  est  prêt  à  employer  en  cet  endroit,  nous  l'accepterons."      J'étais  à 
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ce  moment  à  construire  le  pont  de  Québec,  et  je  soumis  un  plan  qui  servait  au  pont 
de  Québec  ;  nous  n'avions  que  deux  pieds  sur  le  caisson.  Nos  côtés  ne  mesuraient 
que  20  pouces  en  tout.  Nous  continuâmes  à  faire  les  réductions  dans  ces  proportions. 
Ces  plans  et  ces  dessins  furent  ensuite  soumis  à  M.  Lumsden,  qui  les  remit  à  M.  M. 
J.  Butler",  alors  l'ingénieur  en  chef  et  le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
Celui-ci  fit  quelques  changements  et  détermina  réellement  les  prix  d'après  lesquels 
nous  avons  exécuté  les  travaux. 

Q.  On  critique  un  peu  ces  prix.  Vous  avez  d'abord,  sans  soumission,  donner 
aux  ingénieurs  une  idée  des  prix  en  détail;  plus  tard,  vous  avez  envoyé  une  sou- 
mission?— R.     Je  ne  crois  pas  que  j'aie  donné  des  prix  en  détail. 

Q.  Mais  les  derniers  prix  en  détail  étaient  beaucoup  plus  élevés  que  ceux 
que  vous  aviez  donnés  aux  ingénieurs? — R.  Les  prix,  monsieur,  furent  établis 
par  M.  Lumsden  et  M.  J.  M.  Butler.  Je  crois  que  tout  prix  spécifié  eût  été  un  prix 
à  tant  la  verge,  à  tout  prendre. 

Par  le  Président  : 

Q.  M.  Uniacke  dit  que  vous  avez  d'abord  fait  un  prix.  Ce  prix  était  un  peu 
plus  élevé  que  pour  les  caissons  ordinaires.  Plus  tard,  vous  avez  augmenté  ce 
prix  de  façon  à  le  porter  à  deux  cent  mille  dollars  de  plus,  lequel  M.  Butler  refusa 
d'accepter.  L'afïaire  fut  alors  remise  entre  les  mains  du  président.  Vous  étiez 
avec  le  président  dans  sa  chambre  à  Ottawa  lorsque  M.  Uniacke — c'e^t  ici  le  propre 
témoignage  d'Uniacke — fut  appelé.  Le  président  lui  déclara  à  ce  moment  qu'il 
devrait  construire  les  caissons  de  cette  façon  et  à  ces  prix. — R.  Je  me  vois  forcé 
de  le  contredire  absolument  et  positivement. 

Mr.  Gutslius  :  Il  n'y  a  aucun  doute  que  M.  Butler  ait  vu  les  chiffres  qui 
ont  été  finalement  acceptés? 

Lk  Tkmoin  :  Oui. 

Mr.  GuTBlius  :  Quelle  que  soit  votre  façon  de  rapporter  les  circonstances 

et  qui  peut  varier  avec  d'autres  témoignages,  nous  en  arrivons  toujours  au 

même  point. 

I 

Par  M.  Gutelius  : 

Q.  Le  point  sur  lequel  nous  désirons  particulièrement  attirer  votre  attention 
M.  Davis,  c'est  que  vous  avez  donné  un  chiffre  probable  sur  lequel  les  ingénieurs 
ont  basé  leurs  calculs.  C'est  alors  qu'ils  ont  admis  que  les  caissons  à  air  comprimé 
étaient  la  méthode  à  suivre.  On  vous  demanda  ensuite  une  soumission  officielle. 
Cette  soumission  était  tellement  plus  élevée  que  vos  premiers  chiffres  que  les  in- 
génieurs décidèrent  d'adopter  une  autre  méthode.  Le  coût  total  était  trop  élevé 
pour  qu'on  choisit  ce  caisson  comme  une  méthode  appropriée  et  économique. 
Après  que  les  ingénieurs  eurent  décidé  de  changer  le  plan,  on  prétend  que  vous 
êtes  allé  au  bureau  de  M.  Parent,  et  que  vous  avez  obtenu  qu'il  ordonnât  aux  in- 
génieurs de  construire  le  caisson  en  question  et  d'accepter  vos  derniers  prix.  Qu'- 
avez-vous  à  répondre? — R.  Je  n'ai  jamais,  en  aucune  manière,  demander  à  M. 
Parent  de  construire  ce  pont  ou  ces  piles  d'une  façon  ou  d'une  autre.  La  seule 
objection  que  j'aie  faite,  c'est  lorsque  j'ai  refusé  de  me  rendre  responsable  d'une 
structure  reposant  sur  des  piles  soutenues  par  un  caisson  sans  fond  ou  par  un 
caisson  avec  fond,  et  lorsque  j'ai  déclaré  que  je  préférais  renoncer  à  l'entreprise 
et  les  voir  s'en  charger  eux-mêmes. 

Q.  De  sorte  que  nous  avons  tort  de  supposer  que  vous  avez  exercé  une  in- 
fluence sur  M.  Parent  pour  l'amener  à  adopter  un  plan  en  particulier? — R.  Je 
vous  affirme  n'avoir  jamais  exercé  une  telle  influence. 

Q.  On  nous  dit  que  les  premiers  plans  pour  les  piles  et  les  culées  du  pont  de 
la  rivière  Boucane  comportaient  des  arêtes  et  des  arches,  ou  des  espaces  vides,  et 
que  vous  avez  exposé  l'affaire  d'une  telle  façon  à  M.  Parent  que  vous  l'avez  emporté 
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sur  les  ingénieurs  et  qu'on  fît  une  construction  massive.  Quels  sont  les  faits? — R. 
Les  premiers  plans  comportaient  une  construction  massive.  Lorsque  nous  avions 
déjà  conamencé  nos  travaux,  on  nous  envoya  des  plans  indiquant  des  espaces 
vides  et  des  ouvertures  dans  les  culées  et  dans  les  piles,  et  nous  refusâmes  de  faire 
ces  travaux  au  prix  des  piles  massives. 

Q.  Pourquoi? — R.  Parce  que  les  moules  coûtaient  beaucoup  plus.  On  nous 
ordonna  même  de  construire  une  pile  massive  et  cependant  nous  avons  payé  le 
mesurage  précis  de  la  pile  avec  des  espaces  vides.  Ensuite,  on  nous  ordonna  de 
continuer  et  de  suivre  le  premier  plan. 

Q.  Vous  vous  êtes  entendu  avec  le  président  pour  cela? — R.  Non,  monsieur, 
avec  M.  Doucet. 

Q.  Voyons  maintenant  la  question  de  classification.  Avez-vous  eu  connais- 
sance qu'on  ait  inclus  dans  la  spécification  de  roche  solide  des  morceaux  de  roche 
mesurant  moins  d'une  verge,  et  que  de  cette  façon  on  ait  payé  le  prix  de  la  roche 
solide  pour  ces  matériaux? — R.     Non,  monsieur. 

Q.  Au  moment  où  vous  avez  soumissionné  pour  ces  entreprises,  saviez-vous 
que  la  spécification  de  roche  solide  serait  interprétée  de  façon  à  comprendre  ces 
petits  morceaux  de  roche? — R.  Oui,  monsieur;  nous  avons  jugé  qu'il  en  serait 
ainsi  par  la  spécification  de  matériaux  cimentés. 

Q.  Les  témoignages  indiqueraient  que  vous  avez  connu  les  estimations  des 
ingénieurs  avant  de  faire  votre  soumission  pour  l'entreprise  8.  Connaissiez-vous 
ces  quantitiés? — R.  Non,  monsieur.  Nous  ne  possédions  pas  d'autres  renseigne- 
ments que  les  plans  et  les  profils  pour  lesquels  nous  avons  payé  un  dollar  du  mille. 
Tout  le  monde  pouvait  se  les  procurer. 

Q.  Relativement  aux  entreprises  que  vous  avez  obtenues,  vous  n'avez  reçu  pour 
aucune  d'elles  des  renseignements  sur  les  quantités? — R.     Non,  monsieur. 

Par  Le  Président: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  mis  dans  votre  soumission  quatre-vingts  dollars  pour 
le  bois  de  construction? — R.  Parce  que  cela  me  semblait  un  prix  c'^r»venable. 
Ces  quatre-vingts  dollars  devaient  acheter  soit  du  pin  du  sud,  soit  du  sapin  de  la 
Colombie-Britannique.  Il  s'agissait,  je  crois,  de  grandes  dimensions,  de  longrines 
mesurant  10  x  16  ou  12  x  16,  et  il  fallait  transporter  ce  bois  sur  une  distance  de 
vingt  à  trente  milles. 

Q.  Dans  la  construction  de  toute  la  voie,  c'est  la  seule  entreprise  où  les 
soumissions  pour  le  bois  se  soient  élevées  à  plus  de  $55  ? — R.  Cela  ne  dépend  pas 
de  moi.  Mais  je  vous  demande  maintenant,  M.  Gutelius,  pourriez-vous  vous  pro- 
curer du  pin  du  Sud  de  10  x  16  ou  de  12  x  16,  le  transporter  à  vingt-cinq  ou  qua- 
rante milles  d'un  chemin  de  fer  et  le  mettre  en  place  pour  $55? — R.  En  premier 
lieu,  vous  auriez  à  payer  environ  $35  par  mille. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  demandé  le  même  prix  de  $80  dans  d'autres 
entreprises? — R.     Je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

M.  Gutelius:  Il  était  plus  difficile,  probablement,  de  se  rendre  sur  les  lieux. 

Le  Président:  C'était  l'endroit  le  plus  facile  à  atteindre. 

Par  Le  Président: 

Q.     Voici  les  item: 

No.  24. — Charpente  des  estacades,  par  mille  pieds  m.p.,  en  exceptant  les 

longrines. 
No.  26. — Couronnement,  rampart  et  support  pour  les  pilots  des  estacades, 

par  mille  pieds  m.p. 
No.  27. — Traverses  sciées  et  contre-rails  pour  les  ponts,  par  mille  pieds 

m.p. 


District  B,  Section  14,  Mille  29.6.     Roche  conglomérée.     Page  70. 
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LES  COMMISSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Instructions  Générales. 

De  ringénieur  en  chef  du  personnel  des  explorations,  études  de  lignes,  tracé  et 
construction. 

organisation. 

L'organisation  du  département  du  Génie  est  comme  suit  : — 

1.  L'ingénieur  en  chef,  qui  fait  rapport  aux  Commissaires. 

2.  Le  sous-ingénieur  en  chef,  qui  fait  rapport  à  l'ingénieur  en  chef  et,  en  son 
absence,  le  remplace. 

3.  L'ingénieur  de  district,  qui  fait  rapport  à  l'ingénieur  en  chef,  avec  juri- 
diction sur  les  équipes  dans  son  district. 

4.  Le  sous-ingénieur  de  district,  en  charge  d'un  certain  nombre  d'équipes, 
qui  fait  rapport  à  l'ingénieur  de  district. 

5.  Les  ingénieurs  de  division,  qui  font  rapport  à  l'ingénieur  de  district  et 
qui  sont  chargés  d'un  certain  nombre  de  localités  ou  postes  d'ingénieurs  locaux 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  construction. 

6.  Ingénieurs  en  charge  d'équipes  d'exploration,  études  de  lignes  et  tracés, 
qui  font  rapport  à  l'ingénieur  et  au  sous-ingéhieur  de  district. 

7.  L'ingénieur  local,  chargé  de  la  construction  dans  une  localité,  qui  fait 
rapport  à  l'ingénieur  de  division  ou  de  district. 

8.  Les  ingénieurs  auxquels  on  a  confié  des  tâches  spéciales  telles  que  les 
bâtiments,  aqueducs,  ponts,  etc.,  qui  font  rapport  à  l'ingénieur  de  district  ou 
à  l'ingénieur  en  chef,  selon  les  ordres  qu'on  peut  leur  avoir  donnés  à  ce  sujet. 

9.  Les  districts  seront  désignés  comme  étant  les  districts  A,  B,  C,  D,  E,  F; 
les  équipes  seront  numérotées  1,  2,  3,  etc.,  et  toute  désignation  convenable  donnera, 
dans  chaque  cas,  la  lettre  du  district  et  le  numéro  de  l'équipe. 

INGÉNIEUR  DE  DISTRICT. 

10.  L'ingénieur  de  district  a  la  direction  complète  de  toutes  les  équipes  dans  Devoirs 
son  district;  il  est  responsable  de  l'exécution  fidèle  de  toutes  les  instructions, 
générales  ou  spéciales,  qui  peuvent  être  données  de  temps  à  autres,  ainsi  que  du 
maintien  convenable  de  la  discipline  dans  les  équipes.  Il  voit  à  ce  que  les  ingé- 
nieurs en  charge  des  équipes  reçoivent  les  instructions  convenables,  à  ce  qu'ils 
soient  des  hommes  compétents,  et  à  ce  qu'ils  s'acquittent  fidèlement  des  devoirs 
qu'on  leur  a  confiés;  il  donne  de  temps  à  autres  à  l'officier  de  l'intendance  des 
instructions  au  sujet  des  approvisionnements  requis,  et  fait  toutes  les  demandes 

de  fournitures  de  façon  à  donner  tout  le  temps  nécessaire  pour  les  acheter  et  les 
livrer;  il  certifie  tous  les  comptes,  bordereaux  de  paie,  etc.,  et  les  transmet  à  l'in- 
génieur en  chef  le  1er  de  chaque  mois;  il  fait  rapport  à  l'ingénieur  en  chef  chaque 
mois  ou  plus  souvent  lorsque  l'occasion  s'en  présente,  sur  tous  les  sujets  se  rap- 
portant aux  travaux  dans  son  district. 

Il  est  de  son  devoir  de  connaître  le  caractère  général  de  la  région  à  travers  Explora- 
laquelle  la  ligne  passe,  et  de  voir  à  ce  que  cette  région  soit  amplement  explorée  tio^s 
avant  de  faire  les  tracés  préliminaires. 
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Rapports  Les  ingénieurs  de  district  envoient  à  chaque  quinzaine  à  l'ingénieur  en  chef 

un  rapport  complet,  compilé  d'après  les  rapports  à  lui  adressés  pas  ses  ingénieurs, 
tel  que  requis  par  l'article  12,  sur  tous  les  travaux  faits  dans  son  district. 

Le  premier  de  chaque  mois,  il  fait  un  résumé  jusqu'à  date  de  tous  les  sujets 
se  rapportant  à  ses  opérations,  indiquant  les  progrès  qu'il  a  faits  et  tous  les  autres 
faits  ayant  quelque  intérêt  ou  valeur  relativement  aux  travaux. 

Il  expédie  à  l'ingénieur  en  chef  les  bordereaux  de  paye,  comptes  et  notes  de 
dépenses  dûment  approuvés. 

Il  prend  une  copie  imprimée  en  bleu  des  plans  et  profils  reçus,  et  expédie  à 
l'ingénieur  en  chef  les  tracés  originaux. 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  DISTRICT. 

Devoirs  11.  Le  sous-ingénieur  de  district  a  sous  sa  direction  le  nombre  d'équipes  qui 

lui  a  été  confié  par  son  ingénieur  de  district;  il  établit  son  bureau  principal  le  plus 
près  possible  de  son  centre  d'opérations,  et  se  tient  en  tout  temps  en  rapports 
suivis  avec  toutes  les  équipes  sous  sa  direction;  il  est  de  son  devoir  de  guider  et 
de  diriger  les  ingénieurs  en  charge  d'équipes,  de  voir  à  ce  qu'ils  soient  des  hommes 
compétents,  et  à  ce  que  les  travaux  soient  efficacement  exécutés;  il  visite  fréquem- 
ment les  équipes  et  reste  avec  elles  assez  longtemps  pour  pouvoir  en  arriver  à  des 
conclusions  exactes;  il  envoie  un  rapport  par  la  poste  à  son  ingénieur  de  district, 
chaque  fois  qu'il  en  a  l'occasion,  mais,  dans  chaque  cas  le  premier  de  chaque  mois, 
sur  les  opérations  du  mois  précédent. 


INGÉNIEURS  EN  CHARGE  d'ÉQUIPES. 


Effectif  de  ^^'  L'équipe,  dans  une  région  boisée,  comprend  ordinairement  un  préposé 

l'équipe  à  la  méridienne,  un  niveleur,  un  topographe,  un  dessinateur  un  porte-mir,  deux 
chaîneurs,  un  jalonneur,   quatre  bûcherons,  cinq  porteurs  et  un  cuisinier.     Les 

Compétence  ingénieurs  dirigeants  sont  responsables  de  l'honnêteté,  de  la  sobriété,  de  l'activité 
et  de  la  ''compétence"  des  hommes  sous  leurs  ordres,  et  ils  doivent  ''veiller  per- 
sonnellement" à  ce  que  les  préposés  à  la  méridienne,  les  niveleurs  et  autres  com- 
prennent leur  travail  et  l'exécutent  consciencieusement;  ils  doivent  de  plus  veiller 

Fournitures  spécialement  à  ce  que  les  instruments  soient  toujours  bien  ajustés;  à  ce  que  l'ex- 
actitude de  tout  le  travail,  soit  vérifiée,  à  ce  que  les  livres  de  notes  soient  propre- 
ment et  exactement  tenus;  à  ce  que  les  plans  et  profils  soient  rapportés  chaque 
jour;  à  ce  que  l'équipe  soit  bien  pourvue  d'instruments,  de  tentes,  de  papeterie, 
de  vivres,  et  à  ce  que  tous  les  outils  et  l'équipement  pour  l'exécution  convenable 
et  expéditive  des  travaux  soient  disponibles  et  en  bon  ordre. 

Ils  doivent  voir  à  ce  que  les  camps  soient  propres  et  bien  tenus,  ce  que  le 
cuisinier  utilise  les  vivres  avec  économie  et  fasse  cuire  les  repas  proprement  et 
convenablement. 

Les  ingénieurs  en  charge  d'équipes  d'études  de  ligne  font,  chaque  quinzaine, 
à  leur  ingénieur  de  district,  un  rapport  sur  l'étendue  de  leurs  opérations  durant 
les  deux  semaines  précédentes;  transmettant  les  tracés  des  plans  et  profils  préparés 
conformément  aux  Planches  spécimens  "C"  et  "D'\ 

Le  premier  de  chaque  mois,  il  fait  un  résumé  des  travaux  faits  jusqu'à  date, 
en  remplissant  les  espaces  en  blanc  dans  la  formule  21;  en  y  ajoutant  tous  les 
sujets  spéciaux  et  renseignements  offrant  quelque  intérêt. 

Il  envoie  ses  bordereaux  de  paye,  comptes  de  dépenses  et  toutes  les  notes 
pour  service  ou  matériaux  en  quadruple  expédition.  Il  certifie  les  bordereaux  de 
paye,  et  les  comptes  sont  certifiés  selon  les  formules  suivantes: —  à 


CuisinQ, 
Etc. 
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''Je  certifie  par  les  présentes  que  le  compte  de  dépenses  personnelles  ci-dessus  Estampille 
est  exact  et  que  ces  dépenses  ont  été  faites  par  moi  au  service  du  chemin  de  fer  -^^ 
Transcontinental." 

''Je  certifie  que  les  marchandises- ci-dessus  ont  été  reçues."  Estampille 

"Je  certifie  par  les  présentes  que  le  compte  de  pension  ci-dessus  est  exact,  Estampille 
que  cette  dépense  a  été  faite  pour  les  Commissaires  du  chemin   de  fer  Trans-C" 
continental,  et  que  les  prix  exigés  sont  justes  et  raisonnables." 

"Je  certifie  que  le  service  décrit  dans  le  compte  ci-dessus  a  été  rendu  et  que  Estampille 
le  prix  exigé  est  juste  et  raisonnable-."  D" 

"Je  certifie  par  les  présentes  que  les  marchandises  mentionnées  dans  le  compte  Estampille 
ci-dessus  ont  été  reçues,  et  que  les  prix  exigés  sont  justes  et  raisonnables."  E" 

On  doit  se  servir  de  Testampille  "A'^  pour  certifier  les  comptes  de  dépenses  Estampille 
personnelles  lorsqu'on  n'a  pas  sous  la  main  l'estampille  de  la  formule  régulière.  A" 

On  doit  se  servir  de  l'estampille  "B"  pour  certifier  la  réception   des  fourni- Estampille 
tures,  etc.  B" 

On  doit  se  servir  de  l'estampille  "C"  pour  certifier  les  comptes  de  pension.  Estampille 

On  doit  se  servir  de  l'estampille  "D"  pour  certifier  les  comptes  de  travaux^'* 
faits,  tels  que  charroyages,  etc.  p?,^"^^^  ® 

On  doit  se  servir  de  l'estampille  "E"  pour  certifier  les  comptes  de  fournitures -gg^^jj^jjjg 
achetées  par  l'ingénieur  dirigeant.  E" 

13.  Lorsque  l'ingénieur  en  charge  d'une  équipe  se  voit  obligé  de  s'absenter,  ^^2^^^^,^  ^^ 
ou  en  cas  de  maladie,  il  avertit  immédiatement  le  sous-ingénieur  de  district,  lequel  maladie  de 
nomme  provisoirement  quelqu'un  pour  prendre  charge  de  cette  équipe,  et  au  cas  l'ingénieur 
où  il  négligerait  ou  omettrait  de  ce  faire,  ou  durant  l'intervalle  de  cette  nomination,  dirigeant 
le  préposé  à  la  méridienne  prend  charge  de  l'équipe. 

PRÉPOSÉ  A  LA  MÉRIDIENNE DEVOIRS. 

14.  En  commençant  ses  travaux,  le  préposé  à  la  méridienne  inscrit  dans  son  inscriptions 
livret  de  campagne  la  lettre  du  district,  le  nom  de  l'ingénieur  dirigeant,  son  propre  dans  le 
nom,  et  la  date  à  laquelle  les  travaux  furent  commencés;  chaque  page  doit  séparément  livret  de 
contenir  la  date  et  les  initiales.     A  mesure  qu'il  avance,  il  inscrit  une  note  complète  ^^^P  ^^ 
sur  la  nature  du  pays,  le  sol,  les  roches,  les  lacs,  les  ruisseaux,  le  bois,  les  fosses  Ce  qu'il 
d'emprunt,  etc.,  de  chaque  côté  de  la  ligne.     Toutes  les  notes  de  campagne  doivent  ^^"*  noter 
être  inscrites  lisiblement  au  crayon  sur  les  lieux;  on  ne  doit  ajouter  aucune  note  Manière 
aux  notes  originales  après  le  jour  où  ces  notes  ont  été  inscrites;  les  notes  de  campagne  d'inscrire 
ne  doivent  pas  être  retouchées  à  l'encre,  ni  modifiées  en  aucune  manière — des  copies  Réduction 
peuvent  en  être  faites  à  l'encre.     Tous  les  plans  et  profils  doivent  être  rapportés  plan, 

de  telle  façon  que  l'extrémité  la  plus  rapprochée  de  Winnipeg  soit  du  côté  gauche  profil 
du  papier,  et  que  la  partie  la  plus  rapprochée  de  Moncton  soit  du  côté  droit  du  Direction 
papier,    sans  tenir  compte  des  sinuosités  de  la  ligne.  de  la  ligne 

L'échelle  horizontale  sera  de  400  au  pouce.     L'échelle  verticale  sera  de  20  Echelle  des 
pieds  au  pouce.     Dix  milles  par  feuille.  ^^^fUs  ^* 

On  devra  se  servir  de  la  lunette  méridienne  sur  chaque  ligne  lorsque  cela^      ,  .  , 
n'aura  pas  pour  effet  de  retarder  les  progrès  de  l'équipe;  en  pays  ouvert  c'est  instr^jnents 
l'instrument  le  plus  expéditif ;  dans  les  fourrés  épais,  sur  les  tracés  préliminaires, 
servez-vous  jdu  compas  et  des  jalons,  observant  les  angles  au  moyen  du  sextant 
ou  du  rayon  d'observation  du  compas  ou  des  deux.     Observez  la  latitude  et  l'azi- 
mut, notant  la  variation   magnétique  de  la  boussole — contrôlez   votre   azimut 
fréquemment,  afin  de  vous  assurer  un  contrôle  efficace  de  vos  observations.     Me- Observation 
surez  avec  soin  vos  angles  de  déflexion,  remarquant  si  la  droite  ou  la  gauche  se  de  l'azimut 
contrôle  en  doublant  l'angle;  en  même  temps  notez  les  relèvements  magnétiques,  f*^-^®  ]^ 
'  usant  de  tous  les  moyens  de  contrôle  possibles  pour  assurer  l'exactitude.     Rac- 
cordez votre  ligne  avec  toutes  les  lignes  de  townships  ou  de  subdivisions  lorsque 
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vous  les  traversez,  donnez  le  numéro  de  la  station  et  l'excédent,  l'angle  d'inter- 
section, la  distance  du  poteau  le  plus  rapproché  ;  lorsque  la  ligne  passe  à  travers  un 
village  ou  une  ville,  prenez  assez  de  mesures  et  observez  assez  d'angles  pour  relier 
le  tracé  à  la  carte  de  l'endroit,  envoyez  une  copie  de  cette  carte  au  bureau  de  l'in- 
génieur en  chef;  notez  avec  soins  toutes  les  lignes  des  propriétés  et  déterminez  la 
situation  de  tous  les  bâtiments  qui  sont  près  de  la  ligne. 

Eprouvez  votre  chaîne  avec  le  modèle  en  acier  de  50  pieds  qui  vous  est  fourni. 
Voyez  à  ce  qu'elle  soit  constamment  de  la  longueur  exacte;  le  chaînage  doit  être 
fait  exactement,  et  il  faut  planter  à  l'extrémité  de  chaque  cent  pieds  un  jalon  sur 
lequel  on  marque  le  nombre  de  chaînes  depuis  le  point  de  départ.  Le  jalon  initial 
sera  marqué  de  la  lettre  du  district  et  du  numéro  de  l'équipe. 

A  chaque  sommet  on  enfoncera  un  gros  jalon,  sur  lequel  on  inscrira  la  distance 
et  l'angle  de  déflexion.  La  ligne  devra  être  suffisamment  déblayée  pour  qu'il 
soit  possible  de  prendre  les  niveaux. 

Le  chaînage  sera  noté  régulièrement  dans  le  livret  de  campagne  depuis  le 
bas  de  la  page  en  remontant;  chaque  jalon  de  cent  pieds,  à  mesure  qu'on  l'enfon- 
cera, sera  marqué  sur  une  ligne  distincte;  l'espace,  de  chaque  coté  de  la  colonne  pour 
les  distances  à  droite  et  à  gauche  de  la  ligne  étant  employé  pour  les  notes  et  les 
esquisses,  qui  pourront  être  nécessaires  pour  donner  les  renseignements  les  plus 
complets  possibles  sur  la  région. 

Notez  chaque  rivière  ou  cours  d'eau  traversé,  sa  largeur,  sa  direction,  sa 
profondeur,  la  nature  du  fond,  les  marques  des  crues,  le  maximum  probable  du 
débit,  et,  lorsque  c'est  possible,  la  profondeur  où  se  trouvent  des  fondations 
solides;  donnez  des  détails  complets  sur  les  rives. 


DEVOIRS    DU    NIVELEUR 


Porte-mire 

Notes  de 
campagne 


15.  Le  niveleur  ouvre  son  livre  en  inscrivant  à  la  première  page  la  lettre  de 
son  district  et  le  numéro  de  son  équipe,  le  nom  de  l'ingénieur  dirigeant  et  son 
propre  nom,  ainsi  que  la  date  du  début.  Chaque  matin,  il  date  ses  notes  et  les 
signe  de  ses  initiales. 

Il  a  bien  soin  de  donner  à  son  porte-mire  des  instructions  complètes  relative- 
ment aux  devoirs  de  sa  charge. 

Toutes  les  notes  de  campagne  doivent  être  clairement  et  distinctement  faites 
au  crayon  sur  les  lieux  mêmes.  On  ne  doit  pas  inscrire  de  notes  supplémentaires 
avec  les  notes  originales  après  le  jour  où  celles-ci  ont  été  écrites;  les  notes  de  cam- 
pagne ne  doivent  pas  être  retouchées  à  l'encre  ni  modifiées  en  aucune  manière; 
on  peut  en  faire  des  copies  à  l'encre  et  l'on  peut  inscrire  à  l'encre  les  niveaux  ré- 
duits. Il  faut  avoir  bien  soin  d'empêcher  les  notes  de  campagne  originales  de 
s'oblitérer.  En  faisant  les  inscriptions  ayez  bien  soin  de  décrire  la  localité,  la 
ligne,  etc.,  afin  que  tout  ingénieur  puisse  facilement  trouver  l'endroit  et  saisir  le 
tout  d'un  seul  coup  d'oeil. 

Des  bornes-repères  devraient  être  régulièrement  établies  à  tous  les  1,500  pieds 

repères  sur   ou  à  peu  près,  et  l'altitude  au-dessus  du  plan  de  niveau 

traces  preh-  (devrait  être  inscrite  sur  ces  bornes-repères  de  la  manière 

suivante,  savoir:  l'altitude,  la  lettre  du  district  et  le  numéro 

de  l'équipe.    Chaque  borne-repère  devrait  être  suffisamment 

décrite    dans    la    colonne    des    remarques.     Lorsque    deux 

équipes  se  rencontrent,  l'une  et  l'autre  se  guideront  sur  la  même  borne-repère, 

en  notant  la  différence  d'altitude. 

Sur  le  tracé         Sur  le  tracé,  les  bornes-repères  devraient  être  à  tous  les  1,000  pieds  ou  à  peu 

près,  et  toujours  aux  deux  extrémités  des  tranchées  profondes,  tunnels,  remblais 

profonds,  ponts,  viaducs,  etc.  ;  les  positions  devraient  être  choisies  de  façon  à  ce 

qu'elles  ne  puissent  être  détruites  lors  du  déblaiement  des  terres  du  chemin  de 

fer,  ni  modifiées  par  l'exécution  des  travaux.   Elles  devraient  être  numérotées  con- 
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sécutivement  dans  chaque  équipe  et  leurs  numéros  et  altitudes  au-dessus  du  plan 
de  niveau  devraient  être  distinctement  et  permanemment  marqués  à  la  peinture 
bleue  sur  ces  bornes-repères,  et  sur  le  bois  de  charpente  avec  une  rouanne tte. 
Lorsque  la  ligne  ne  passe  pas  à  travers  un  terrain  boisé,  et  lorsqu'on  ne  peut  pas 
trouver  facilement  d'autres  objets  convenables  pour  les  bornes-repères,  il  faut  , 

enfoncer  de  solides  poteaux  à  une  profondeur  d'au  moins  cinq  pieds  dans  le  sol  fa^^? noter 
afin  d'empêcher  la  gelée  de  les  soulever. 

Notez  chaque  rivière  ou  cours  d'eau  traversé,  sa  largeur  et  sa  direction,  le 
niveau  du  plan  d'eau,  la  différence  entre  les  eaux  hautes  et  les  eaux  basses, 
la  profondeur  de  l'eau  si  cela  est  praticable,  et  toutes  les  particularités  que  le  cours 
d'eau  peut  sembler  offrir.  Noter  la  nature  et  les  parties  constituantes  des  ma- 
tériaux le  long  de  la  ligne  pour  les  fins  de  classement. 

Il  faut  prendre  tout  le  soin  possible  pour  assurer  la  précision.  Contrôlez  en  Précision 
arrière  sur  les  B.R.,  lorsque  cela  est  nécessaire  ou  pissible;  on  exigera  un  soin  ^^  *^^"^^^^ 
particulier  pour  assurer  des  réductions  exactes;  ensegnez  à  votre  porte-mire  à 
contrôler  les  réductions;  observez  votre  mire  jusqu'aux  centièmes  à  tous  les  points 
de  détour  et  à  toutes  les  B.R.;  aux  stations  ordinaires  aux  points  intermédiaires 
sur  la  ligne,  jusqu'au  dixième  le  plus  près;  contrôlez  les  niveaux  à  la  fin  de  chaque 
journée  de  travail  en  additionnant  les  lectures  sur  la  mire  fixe  et  celles  sur  la  mire 
mobile  et  en  constatant  les  différences;  toute  section  douteuse  devra  être  nivelée 
de  nouveau.  Six  cents  pieds  dans  chaque  direction  devraient  être  considérés 
comme  étant  le  maximum  de  la  distance  à  laquelle  on  doit  observer  la  mire. 

Avant  de  déterminer  le  tracé  final  on  fera  des  coupes  transversales  de  tous  C  oupe 
les  travaux  à  exécuter  sur  le  versant  des  collines,  et  avant  de  commencer  les  tra-  transversale    i, 
vaux  de  terrassement  on  fera  des  coupes  transversales  à  au  moins  chaque  station  I 

de  100  pieds,  soit  qu'il  s'agisse  de  déblai  ou  de  remblai,  et  aussi  à  un  nombre  suf- 
fisant de  points  intermédiaires,  partout  où  il  y  a  un  changement  de  terrain,  afin 
de  s'assurer  des  notes  exactes  en  ce  qui  concerne  les  diverses  inégalités   de  la 
surface  primitive.     Ces  coupes  transversales  s'étendront  de  chaque  coté  du  centre 
de  la  ligne  et  à  angle  droit  de  ce  centre  sur  une  distance  suffisante  pour  inclure  -p*    ^      ^ 
tous  les  fossés  latéraux.     Les  niveaux  de  ces  coupes  transversales  seront  pris  de  j^  coupe 
la  même  manière  que  ceux  de  la  ligne,  commençant  toujours  à  une  borne-repère,  transver- 
employant  le  même  plan  de  niveau  et  en  se  guidant  sur  une  B.R.  au  bout  du  travail,  sale 
Les  observations  de  la  mire  et  la  distance  à  droite  ou  à  gauche,  selon  le  cas,  telles  Ce  quMl 
qu'observées  en  campagne,  seront  inscrites  dans  le  carnet  de  campagne  des  coupes  ?^^*  . 
transversales.    Formule   N^  8.      Les    notes   ordinaires    des    coupes    transversales, 
selon  la  pratique  américaine,  qui  sont  le  résultat  d'un  calcul,  ne  seront  pas  admises. 

Dans   toutes   les    coupes  transversales,  on  devrait  prendre  un  niveau  au-  Sections  de 
dessus   de  la  couronne  du   chemin.     Dans  le  déblai  de  terre  la  largeur  à  la  requises 
formation  sera  de  22  pieds,  dans  le  roc  de  2Q  pieds,  dans  les  remblais,  de  16  pieds  ||j| 

et  moins  de  hauteur  la  formation  sera  de  16  pieds.     Audelà  de  cette  hauteur  ^^^p^^  ' 

la  largeur  de  la  formation  du  remblai  sera  de  18  pieds.  Les  pentes  latérales  en  ^^°  ^^ 
terre  seront  de  IJ  horizontal  sur  un  vertical;  les  déblais  dans  le  roc  auront 
une  pente  latérale  de  J  horizontal  sur  1  vertical.  Remblais  de  roc,  1  horizontal 
sur  1  vertical  (Voir  clause  5  des  devis).  Pour  le  déblai  de  terre,  il  faut  donc  que 
les  niveaux  soient  pris  à  1 1  pieds  au  nord  et  au  sud  du  centre  de  la  ligne  ;  dans  le 
déblai  de  roc,  dix  pieds,  dans  les  remblais  de  16  pieds  et  moins,  8  pieds  au  nord 
et  au  sud  du  centre  de  la  ligne;  pour  plus  de  16  pieds  de  hauteur,  9  pieds.  On 
•devra  aussi  prendre  des  niveaux  au  point  précis  du  jalon  de  pente  et  constater 
la  distance  horizontale  exacte  de  la  ligne  centrale  inscrite.  Lorsqu'on  a  besoin 
de  drains  de  décharge,  il  faut  en  faire  une  coupe  longitudinale,  de  la  même  manière  décharge 
que  pour  la  ligne  centrale  du  chemin  de  fer,  et  aussi  des  coupes  transversales 
si  cela  est  nécessaire.  | 

Tous  les  profils  seront  rapportés  sur  du  papier  à  profil  transparent.  Planche  Réduction    1 
A,  400  pieds  pour  chaque  pouce  horizontal,  20  pieds  pour  chaque  pouce  vertical,  des  profils 
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et  devront  contenir  tous  les  renseignements  demandés  par  la  feuille  spécimen  "Planche 
C".  Des  patrons  seront  fournis  afin  d'économiser  du  temps  en  traçant  les  lettres. 
L'extrémité  de  la  ligne  la  plus  rapprochée  de  Winnipeg  sera  à  gauche  sur  le  papier, 
et  l'extrémité  la  plus  rapprochée  de  Moncton,  à  droite,  sans  tenir  compte  des 
sinuosités  de  la  ligne;  dix  milles  par  feuille  devraient  être  la  règle. 


DEVOIRS  DU  TOPOGRAPHE. 


Ce  qu»il 
faut  noter 


16.  Le  topographe  ouvrira  son  livre  en  y  inscrivant  la  lettre  du  district, 
le  numéro  de  l'équipe,  le  nom  de  l'ingénieur  dirigeant,  son  propre  nom  et  la  date. 

Il  porte  un  niveau  à  main  du  type  Abney  ou  autre,  un  galon  de  cinquante 
Instrument  pieds,  une  boussole  de  poche,  une  perche  de  cinq  pieds  pour  aligner,  une  mire 
graduée  jusqu'aux  dixièmes,  et  il  devrait  généralement  avoir  deux  hommes  pour 
aider  à  déblayer  les  broussailles,  à  faire  les  mesurages,  etc.  Il  devrait  toujours  avoir 
avec  lui  les  niveaux  réduits  des  stations  afin  que  tout  le  travail  soit  sur  le  même 
plan  de  niveau.  Il  doit  déterminer  les  lignes  de  contour  dans  des  multiples  égaux 
de  10  pieds,  déterminant  la  situation  des  contours  ronds;  en  général,  les  contours 
devraient  être  pris  à  10  pieds  verticaux  d'intervalle; il  détermine  avec  soin,  vis-à-vis 
du  poteau,  la  véritable  position  de  la  ligne  de  contour  et  fait  une  esquisse  du  raccor- 
dement entre  les  poteaux:  supposons  par  example  que  le  niveau  réduit  à  la  station 
12  ait  été  constaté  comme  étant  de  976.2,  l'altitude  de  la  ligne  de  contour  980 
sera  à  3.8  pieds  plus  haut,  etc.  Notez  la  distance  à  ce  point;  10  pieds  plus  haut, 
on  trouvera  le  contour  suivant,  etc. 

Il  inscrit  au  crayon,  sur  les  lieux,  dans  son  carnet,  toutes  les  particularités 
artificielles  qu'il  rencontre  sur  la  ligne,  ayant  bien  soin  de  constater  l'excédent 
d'intersection  et  l'angle  que  fait  la  ligne  avec  les  lignes  des  fermes,  les  lignes  de 
townships  et  autres  bornes,  les  noms  des  propriétaires  et  des  occupants  de  tous 
les  terrains  ainsi  traversés,  la  proximité  des  bâtiments,  les  clôtures  transversales,  etc., 
ayant  bien  soin  de  raccorder  la  ligne  avec  les  arpentages  des  villages  ou  villes, 
les  lignes  des  townships  et  des  comtés,  en  mesurant  jusqu'au  poteau  le  plus  rap- 
proché, marquant  les  lots,  les  concessions,  les  rangs  ou  autres  subdivisions  en  usage. 
Toutes  les  configurations  naturelles,  telles  que  cours  d'eau,  rives,  bords  des  savanes, 
forêts,  ravins,  crêtes  et  massifs,  doivent  être  esquissées  en  prenant  soin  de  voir 
à  ce  que  les  intersections  avec  les  particularités  artificielles  soient  exactes.  Il 
est  à  désirer  que  l'on  connaisse  non  seulement  la  situation  d'une  colline  ou  d'une 
pente,  mais  aussi  sa  forme,  son  escarpement  et  sa  hauteur;  esquissez  les  lignes 
de  contour,  ne  vous  servez  pas  de  hachures. 

La  ligne  centrale  du  carnet  du  topographe  est  une  ligne  droite,  et,  pour  les 
fins  de  l'esquisse,  la  ligne  centrale  du  tracé  peut  être  également  considérée  comme 
une  ligne  droite.  Au  cours  d'une,  étude  de  ligne  préliminaire,  on  peut  ne  pas 
tenir  compte  des  légères  déviations  en  faisant  l'esquisse,  mais  s'il  y  a  un  angle 
très  ouvert,  il  vaut  mieux  terminer  l'esquisse  et  recommencer,  laissant  quelques 
lignes  blanches  entre  les  deux  esquisses.  Déterminez  la  distance  depuis  le  jalon 
de  la  ligne  du  centre  tant  par  les  niveaux  que  par  les  mesurages.  Le  travail  de 
chaque  jour  doit  être  rapporté  le  même  soir. 

Le  topographe  devrait  avoir  une  certaine  connaissance  de  la  géologie,  et 
devrait  pouvoir  nommer  les  matériaux  qu'il  trouve,  tels  que  le  calcaire,  l'ardoise . 
le  schiste,  le  granit,  le  gneiss,  le  trapp,  l'argile,  le  gravier  cimenté,  la  marne  grave- 
leuse, etc.,  etc.  Il  doit  aussi  désigner,  dans  l'ordre  où  ils  se  présentent,  les  divers 
arbres,  tels  que  le  pin,  l'épinette,  etc. 

Il  doit  pouvoir  discerner  ce  qui  est  principalement  essentiel,  afin  de  ne  choisir 
que  les  choses  importantes. 

La  largeur  de  la  zone  du  pays  que  l'on  doit  explorer  dépend  nécessairement 
de  la  nature  du  pays  à  travers  lequel  la  ligne  est  tirée.  La  ligne  de  reconnaissance 
devrait  déterminer  d'une  façon  générale  où  le  tracé  préliminaire  doit  passer,  ce  qui 


Manière 
d'inscrire 
dans  le 
carnet 


En  général 
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devrait  être  aussi  près  que  possible  d'un  chemin  de  fer  exploité;  en  conséquence, 
la  largeur  de  la  zone  devrait  être  fixée  d'après  cela,  le  but  étant  de  se  procurer  une 
représentation  de  la  surface  du  terrain  telle  qu'elle  puisse  permettre  d'établir 
la  meilleure  ligne  possible  sur  le  terrain  qui  a  été  examiné.  Il  est  donc  évident 
que  lorsque  la  ligne  préliminaire  est  formée  de  longues  lignes  droites  avec 
des  angles  légers,  et  lorsqu'elle  se  trouve  à  une  distance  raisonnablement  rap- 
prochée de  la  ligne  de  terrassement,  on  a  moins  besoin  de  topographie.  Si,  au 
contraire,  la  ligne  préliminaire  est  formée  d'une  série  de  lignes  courtes,  avec  des 
angles  grands  et  petits,  la  topographie  devra  être  relevée  sur  une  plus  grande 
étendue,  afin  qu'une  étude  approfondie  puisse  éliminer  les  courbes.  Sur  le  flanc 
d'une  colline,  il  est  opportun  de  couvrir  tout  le  versant;  dans  une  vallée,  il  est 
opportun  d'inclure  toute  la  vallée.  Les  méandres  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau 
devraient  être  soigneusement  relevés,  ainsi  que  les  limites  des  lacs,  etc. 
Notez  spécialement  la  présence  des  sources  sur  le  flanc  des  collines. 

m  DESSINATEUR  EN  CAMPAGNE. 

^  17.  Le  dessinateur  en  campagne  rapporte  avec  soin  les  plans  et  profils, 
chaque  jour,  à  mesure  qu'il  reçoit  les  notes.  En  rapportant  les  cartes, 
il  le  fait  par  la  latitude  et  le  point  de  départ.  Il  indique  le  point  septentrional, 
donnant  les  directions  astronomiques  de  toutes  les  lignes,  et  marque  sur  la 
carte  la  variation  magnétique.  Il  rapporte  avec  soin  tous  les  contours,  traçant 
chaque  cinquième  ligne  beaucoup  plus  fortement  que  les  autres.  Il  marque  sur 
les  lignes  l'altitude  en  pieds,  et  désigne  par  son  nom  le  plan  de  niveau.  Le  côté 
gauche  du  papier  indique  la  partie  de  la  ligne  la  plus  rapprochée  de  Winnipeg. 
Il  prendra  le  même  soin  pour  rapporter  les  profils;  cependant,  sur  le  profil,  les 
lignes  de  terrassement  seront  fixées  par  l'ingénieur  en  charge  de  l'équipe.  La 
carte  et  le  profil  doivent  contenir  tous  les  renseignements  demandés  dans  les 
feuilles  spécimens,  Planches  C  et  D. 

Servez-vous  des  patrons  fournis  pour  les  titres  et  les  lettres  afin  d'économiser  On  se 
du  temps.     Des  calques  des  cartes  doivent  être  envoyés  à  l'ingénieur  de  district  servira  de 
le  premier  du  mois.     Les  profils  doivent  être  préparés  sur  du  papier  à  calquer  ^  ^^°^ 
pour  profil  et  être  envoyés  avec  le  plan  de  la  ligne.     Le  dessinateur  en  campagne  lii^^^^^îJ^ 
doit  tenir  son  travail  à  jour,   à  mesure  que  lès  travaux  avancent.     Le  tracé  de  district 
projeté  devrait  être  fait  par  l'ingénieur  dirigeant.  Tenir  le 

travail  à 

LIGNES  PRÉLIMINAIRES.  3°^^ 

18.  Lorsque  la  région  le  long  de  la  route  projetée  a  été  suffisamment  explorée 
.pour  permettre  de  faire  un  choix,   des  lignes  préliminaires  sont  étudiées.     La  première 
I première  ligne  sera  établie  le  plus  rapidement  possible;  servez-vous  de  la  méridienne,  ligne   préli- 
de  la  boussole  ou  d'une  ligne  de  jalons  pour  l'alignement.     Ne  perdez  pas  de  temps ininaire 
à  retourner  en  arrière;  cette  ligne  est  pour  reconnaître  le  pays;  servez-vous  des 
jcoordonnées  chaque  fois  qu'il  en  est  besoin;  couvrez  autant  de  terrain  que  possible; 
'soyez  absolument  sûr  de  vos  niveaux,  les  vérifiant  avec  soin  pour  éviter  toute 
erreur.     Le  topographe  doit  faire  de  longues  randonnées  pour  recueillir  tous  les 
renseignements  possibles. 

La    deuxième    ligne   préliminaire    doit    être    établie    avec    plus  de  soin;  on^  „  ..^ 
âche  d'en  faire  autant  que  possible  une  ligne  raisonnable   pour  le  chemin  de  fer.  ijgne   préli- 
Dans  les  endroits  tortueux  et  difficiles,  il  est  nécessaire  de  jalonner  approximatiye- minaire 
pent  les  courbes  requises.     Dans  ces  endroits,  la  topographie  doit  être  relevée 
avec  soin  et  précision.     On  doit  se  procurer  assez  de  renseignements  pour  permettre 
ie  projeter  un  tracé  sur  la  carte.     Calculez  les  quantités  sur  ce  tracé  projeté  et 
comparez  les  diverses  lignes  sur  la  base  du  coût  total. 

Tirez   assez   de  lignes   préliminaires   pour   être   absolument   certain   d'avoir 
,'onstaté  toutes  les  possibilités  de  la  région  explorée. 
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Premier 
tracé 


Deuxième 
tracé 


Jalonne- 
ment final 


TRACÉ. 

19.  Dès  que  les  lignes  préliminaires  sont  toutes  complétées  et  que  l'on  a  relevé 
assez  de  contours  pour  pouvoir  projeter  un  tracé  sur  la  carte,  ajustez  le  premier 
tracé  au  terrain  indiqué  sur  ce  tracé  projeté;  insérez-y  avec  soin  les  courbes;  dans  les 
bois  épais,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  des  courbes  en  spirale;  faites  des  coupes 
transversales  de  tous  les  versants  de  collines  et  des  endroits  raboteux;  calculez 
avec  soin  les  quantités  et  procurez-vous  tous  les  renseignements  requis  pour  faire  une 
estimation  exacte  du  coût.  On  doit  faire  une  étude  complète  et  minutieuse  de 
tous  les  grands  ponts,  viaducs,  etc.  Le  deuxième  tracé  sera  fait  en  utilisant  tous 
les  renseignements  recueillis.  Le  profil  d'exécution  des  travaux  contiendra  les 
résultats  du  premier  tracé,  les  contours  additionnels  requis,  les  coupes  trans- 
versales supplémentaires,  etc.  Etudiez  la  ligne  en  détail,  station  par  station, 
donnant  une  attention  particulière  aux  sections  de  lourds  travaux,  croisements 
de  ponts  et  viaducs,  en  tenant  toujours  bien  compte  du  coût  total  des  lignes.  Il  est 
opportun  de  changer  le  personnel  de  l'ingénieur  pour  le  travail  de  révision.  Il 
peut  se  faire  qu'il  soit  opportun  de  faire  un  troisième  tracé  dans  certains  cas;  de 
fait,  avant  de  considérer  le  tracé  comme  définitif,  il  est  nécessaire  de  savoir  que 
l'on  ne  pourrait  trouver  une  meilleure  ligne  dans  la  région. 

Les  tracés  préliminaires  n'exigent  pas  que  l'on  établisse  les  jalons,  axes  de 
repère,  etc.,  avec  le  degré  de  permanence  que  le  jalonnement  final  exige;  pour 
des  raisons  évidentes,  il  est  préférable  d'attendre  jusqu'à  ce  que  l'emplacement 
de  la  voie  ait  été  déblayé  avant  de  faire  le  jalonnement  final.  Toutes  les  bornes- 
repères  seront  contrôlées  avec  soin,  les  erreurs  éliminées,  les  courbes  jalonnées, 
toutes  les  courbes  de  soulagement  jalonnées,  les  erreurs  de  chaînage  éliminées,  etc. 


DIRECTION  DE  LA  LIGNE. 

20.  Pour  les  fins  de  mesurage  et  d'archives,  la  ligne  du  chemin  de  fer  sera 
considérée  comme  allant  vers  l'ouest. 

RÉDUCTION. 

21.  Tous  les  plans  et  profils  seront  rapportés  de  façon  à  ce  que  l'extré- 
mité ouest  se  trouve  à  gauche  sur  le  papier. 

RÉDUCTION  DES  COUPES  TRANSVERSALES. 

22.  Toutes  les  coupes  transversales  seront  rapportées  de  façon  à  ce  que 
les  mesurages  au  nord  de  la  ligne  du  centre  se  trouvent  à  droite,  les  mesurages 
au  sud  se  trouvant  à  gauche. 

PLAN    DU    NIVEAU. 

23.  Le  même  plan  général  du  niveau  devrait  être  adopté"  sur  toute  la  ligne, 
et  il  est  préférable  que  ce  soit  le  niveau  moyen  de  la  mer.  Comme  il  peut  arriver 
que  cela  soit  impraticable,  chaque  ingénieur  de  district  devra  voir  à  ce  qu'un 
plan  de  niveau  uniforme  soit  adopté  dans  les  diverses  divisions  de  son  district. 
Lorsque  les  niveaux  se  rencontrent  à  l'extrémité  des  districts,  la  différence  exacte 
sera  constatée  et  notée.  Le  district  B  a  des  facilités  spéciales  pour  constater 
le  niveau  moyen  à  Québec,  de  sorte  que  tous  les  autres  districts  peuvent  être 
facilement  réduits  au  niveau  moyen  de  la  mer. 


AXES    DE    REPÈRE. 

24.     Des  axes  de  repère  devraient  être  placés  au  commencement  et  à  la  fin 
de  chaque  courbe  et  sur  la  tangente  à  chaque  vingt  stations.     En  plaçant  les 
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axes  de  renvoi,  il  est  bon  de  fixer  le  point  par  des  lignes  d'intersection  plutôt 
que  par  le  mesurage.  Les  axes  devraient  être  de  préférence  placés  à  un  angle 
de  45°  avec  la  ligne  à  une  distance  égale,  disons  de  100  pieds,  du  jalon  central. 
Lorsque  la  ligne  passe  près  d'une  rivière  ou  d'un  autre  obstacle  s'opposant  au 
mode  ci-dessus  décrit,  il  est  opportun  d'ordonner  une  ligne  à  angles  droits  et 
deux  autres  lignes  formant  des  angles  de  45°  avec  la  ligne  et  d'enfoncer  deux 
axes  de  repère  ou  plus  à  des  distances  données  de  50,  75  pieds,  etc.,  du 
jalon  central.  L'axe  de  repère  devrait  avoir  3''  de  diamètre  et  12''  de  lon- 
gueur, et  devrait  être  enfoncé  jusqu'au  niveau  du  sol,  le  centre  exact  étant 
marqué  par  un  clou  ou  une  broquette.  Le  jalon  placé  à  côté  devrait  être  marqué 
du  nom  de  la  station  et  de  l'excédent,  et  porter  les  autres  marques  propres  à 
faire  reconnaître  le  point.  Par  exemple:  A.  R.,  100'  gauche,  Sta.  106  +  25,  B. 
C.  4°  gauche. 

TABLES  DES  BORNES  ET  DES  AXES  DE  REPÈRES. 

25.  On  devra  préparer  des  tables  des  bornes  et  des  axes  de  repères, 
décrivant  exactement  leur  position  et  donnant,  dans  le  cas  des  bornes-repères, 
le  numéro  et  l'altitude  au-dessus  du  plan  de  niveau  du  district.  Des  copies  de 
ces  tables  seront  produites  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  du  district.  On  devra 
aussi  inscrire  sur  le  profil  d'exécution  des  travaux  la  position,  le  numéro  et  l'alti- 
tude des  bornes-repères,  indiquant  leur  station  et  l'excédent. 

■     COURBURE. 

26.  Le  rayon  de  courbure  sur  un  plan  horizontal  ne  dépassera  pas  6°  (ray. 
955').  On  devrait  se  servir  de  cette  courbe  avec  discrétion  et  seulement  lorsque 
les  conditions  topographiques  empêchent  d'employer  un  rayon  de  courbure  moins 
accentué.  Aux  gares  ou  aux  places  d'arrêt  on  ne  devrait  pas  se  servir  de  courbes 
dépassant  3°  (rayon  1910°).  Les  courbes  de  moins  de  300  pieds  de  longueur 
sont  sujettes  à  objection,  et  l'on  ne  devrait  pas  s'en  servir.  Dans  aucun  cas 
l'on  ne  doit  se  servir  de  courbes  renversées;  il  doit  y  avoir  au  moins  600  pieds 
entre  les  courbes  de  transition.  Il  ne  faut  pas  se  servir  de  doubles  courbures. 
Le  minimum  de  tangente  entre  les  courbes  dans  la  même  direction  sera  de  600 
pieds  en  debors  des  courbes  de  transition. 

COMPENSATION. 

27.  Toutes  les  courbes  seront  compensées  conformément  aux  règles  sui- 
vantes: Si  c'est  à  une  place  d'arrêt,  gare,  etc.,  compensez  0.10'  par  degré  dans 
l'index  de  la  courbe;  à  d'autres  parties  de  la  ligne,  compensez  0.04  par  degré  dans 
Pindex  de  la  courbe. 

COURBE  DE  TRANSITION. 

28.  Toutes  les  courbes  d'un  degré  et  plus  seront  disposées  en  spirales  aux 
deux  extrémités  en  introduisant  une  courbe  ajustée  conformément  à  la  table 
et  aux  explications  qui  suivent  : 

^  ^  La  parabole  cubique  telle  que  développée  par  feu  A.  M.  Wellington,  sera 
utilisée  pour  raccorder  les  tangentes  à  toutes  les  courbes  circulaires  de  1  °  et  plus. 
En  jalonnant  les  courbes  de  transition,  vous  suivrez  les  règles  ci-dessous: 

(a)  Calculez  pour  une  courbe  circulaire  comme  d'habitude  au  "  B.C.  " 
et  ''  E.C.  "  comme  à  l'ordinaire,  (b)  Faites  une  ordonnée  au  "  B.C.  "  vers  le 
centre  de  la  courbe  (valeur  de  O)  ;  ceci  est  la  distance  parcourue  à  l'intérieur  par 
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la  courbe  circulaire  (notez  que  la  distance  dans  les  limites  de  la  table  devrait 
être  aussi  grande  que  possible)  ;  (notez  aussi  que  la  longueur  de  la  courbe  de  tran- 
sition en  est  une  fonction),  et  qu'elle  devrait  toujours  être  assez  longue  pour 
dépasser  la  surélévation  exigée  dans  la  table  (voir  la  section)  62.  (c)  Calculez 
à  quelle  distance  il  faudrait  reculer  la  courbe  "  B.C.  "  selon  la  formule  Tan.  ^ 
angle  d'intersection  x  0.  (d)  Tracez  la  courbe  circulaire  principale  comme 
à  l'ordinaire  à  partir  de  la  coordonnée  "  B.C.  "  (e)  De  la  tangente  et  de  la 
courbe  ainsi  tracée,  faites  les  coordonnées  indiquées  dans  les  tables  pour  la  valeur 
donnée  de  ''O".  Elles  sont  les  mêmes  EN  DEDANS  à  partir  de  la  tangente  EN 
DEHORS  depuis  la  courbe  à  la  même  distance  des  "  B.C.  "  et  "  E.C.  "  de  la  courbe 
de  transition.  A  l'ancien  ^'B.C.  "  la  courbe  de  transition  coupe  l'ordonnée  ''0" 
et  est  coupée  par  cette  ordonnée.  Les  coordonnées  sont  calculées  pour  chaque 
30  pieds,  sur  la  longueur  d'un  rail,  jusqu'à  une  distance  de  240  pieds,  (f)  Pour 
inscrire  la  courbe,  insérez  une  nouvelle  ordonnée  '^B.C.  "  à  l'ancien  ''B.C.",  don- 
nant la  station  et  l'excédent  comme  à  l'ordinaire,  ''4.5  R.  ou  4.5  L.  ",  selon  le 
cas.  (g)  La  réduction  peut  être  faite  comme  à  l'ordinaire  et  les  nouvelles  courbes 
peuvent  être  tracées  parallèlement  à  l'ancienne  en  indiquant  la  spirale  à  chaque 
extrémité,  (h)  La  description  de  l'emplacement  de  la  voie  exige  une  largeur 
donnée  de  chaque  côté  de  la  ligne  centrale.  En  décrivant  le  terrain  où  l'on  se 
sert  des  courbes  spirales,  il  suffira  de  dire:  De  là  par  une  tangente  allant  vers 
le  "  N-0  "  (selon  le  cas)  de  la  station ....  à  la  station ....  soit  une  distance  de ...  . 
pieds.  De  là  le  long  d'une  courbe  à  droite  ou  à  gauche,  selon  le  cas,  de. .  . .  degrés, 
soit  une  distance  de.  .  .  .  pieds;  de  là  vers  le.  .  .  .  le  long  d'une  tangente  de  la 
station. ...  à  la  station.  .  . .  soit  une  distance  de. .  .  .  pieds,  une  ordonnée  étant 
au  commencement  et  à  la  fin  de  la  courbe  de ...  .  degrés  à .  .  .  .  pieds  d'une  courbe 
de  transition  pour  relier  la  courbe  circulaire  à  la  tangente,  (i)  La  dérivation 
des  fonctions  des  spirales  se  comprendra  si  l'on  consulte  l'explication  et  le  dia- 
gramme ci-dessous. 


DIAGRAMME. 
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m=the  distance  front 
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Les  tables  qui  suivent  obvient  à  la  nécessité  de  faire  des  calculs,  à  con- 
dition que  l'on  fasse  preuve  de  tout  le  discernement  possible  en  déterminant 
la  valeur  de  "  O  "  et  en  fixan^  ainsi  la  longueur  de  la  spirale. 

De  plus,  N.  =  1.868  V  2  ,  approximativement. 

Exemple  pour  O'  aux  quarts  de  point  de  la  courbe  de  transition,  0'— (J) 
f  0  =  1  / 160  lorsque  0  =  10  pieds,  0'  =  0. 625  pieds.  A  i  de  point  de  courbe,  quart 
de  point  de  demi-courbe,  l'ordonnée  sera  i  de  l'ordonnée  au  quart  de  point)  .078; 
aux  I  de  point  (f  de  point  de  demi-courbe)  elle  sera  de  3^  =  27  fois  ce  montant 
ou  2.11  pieds,  le  tout  pour  une  ordonnée  totale  originale  de  dix  pieds  vis-à-vis 
l'ancien  "B.C.";  à  demi-longueur  de  courbe  elle  sera  de  cinq  pieds.  Dans  le 
diagramme  '^D"  est  l'ancien  ''B.C.";  P  est  la  nouvelle  ordonnée  "B.C."  d'où 
la  courbe  circulaire  est  tirée  (voir  règle  "C"  pour  la  position  du  point  P).  La 
courbe  de  transition  va  de  A.  à  C.  et  est  jalonnée  sur  le  terrain  d'après  les  ordonnées 
données  dans  la  table. 

Exemple:  Etant  donné  120+42,  sommet  I=A  =  32°  20',— courbe  de 
6°.  Donc  la  tangente  de  courbe  circulaire  =  277  pieds  "B.C.  "  =  117+65  "E.C.  " 
=  123+03 . 8.  La  surélévation  du  rail  extérieur  pour  la  courbe  sera  prise  à  quatre 
pouces.  Pour  atteindre  sans  heurt  cet  exhaussement,  il  faut  une  distance  appro- 
ximative d'au  moins  240  pieds.  En  conséquence,  la  demi-longueur  de  la  courbe 
de  transition  ne  doit  pas  être  inférieure  à  120  pieds.  La  distance  la  plus  rapprochée 
dans  la  table  est  de  130  pieds,  donnant  une  ordonnée  O  de  3  pieds.  Le  nouveau 
"B.C.  "(Point  P.,  RègleC),  (tan.  Jlxo)  =  117  +  65— 0.87  =  117+64.13.  Le  nouvel 
"E.C."  sera  de  123+03.8  +  0.87  =  123+04.67.  Le  "B.T.C.  "  sera  de  116+34. 13, 
le  point  de  jonction  de  la  courbe  de  transition  avec  la  courbe  circulaire  "  P.  J.C.  "  = 
118  +  94.13.  La  courbe  circulaire  va  de  ce  point  à  121+74.67,  où  commence 
la  spirale  de  l'extrémité  de  la  courbe,  "E.T.C."  est  à  la  station  124+34.67. 
Les  seuls  jalons  qui  requièrent  l'attention  durant  le  tracé  sont  ceux  de  117 
ordonnée  EN  DEDANS  0.15;  118  ordonnée  EN  DEHORS  0.49.  Station  122 
ordonnée  EN  DEHORS  .  018, 123  +00  EN  DEHORS  1.16;  124  EN  DEDANS  0  18 
aux  anciens  "  B.C.  "  et  "  E.C.  "  La  spirale  coupe  l'ordonnée,  Taxe  se  trouve  donc  à 
1 . 5  pied  de  l'ancien  "  B.C.  " 

TABLE. 

Table  des  ordonnées  en  dedans  des  tangentes  en  dehors  de  courbes  indiquant 
les  diverses  valeurs  dans  l'ordonnée  centrale  ''O". 


Ordonnées  en  pieds  .  .  . 
Demi-long  leur    de  la 
courbe  de  transition. .  . 

0.5 

130' 
.002 
.024 
.082 
0.192 

1.0 

186' 
.003 
.016 
.054 
.028 
0.25 
0.43 

2.0 

262 
.001 

.01 
.036 
.085 
0.17 
0.23 
0.51 

.75 

186 
.004 
.032 
.108 
.256 
.50 
.80 

3.0 

4.0 

30' 

60' 

^                 90' 

120' 

-S                150' 

g                180' 



210' 

240' 

Demi-longueur   de  la 

courbe  de  transition. .  . 

30' 

^'                 60' 

o                 90' 

-e         120' 

g                150' 
180' 
210' 

240^ 



93 
.008 
.065 

130' 
.006 
.048 
.164 
.384 

227 
.003 
.026 
.081 
.192 
.375 

.74 
1.17 

■    262 
.002 
.020 
.071 
.190 
.33 
.58 
1.02 
1.51 
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Table  des  ordonnés  en  dedans  des  tangentes  en  dehors  de  courbes  indiquant  les  diverses  valeurs 
dans  l'ordonnée  centrale  "O". 


Ordonnées  en  pieds  .  . . 

0.5 

1.0 

2.0 

3.0 

4.0 

5.0 

6.0 

7.0 

8.0 

Demi-longueur  de  la 

courbe  de  transition    . 

74 

.016 

.13 

107 

.01 

.087 

.296 

152 
.007 
.054 
.185 

.51 

186 
.006 
.048 
.162 
.384 

.75 
1.29 

214 
.005 
.043 
.148 
.351 

.68 
1.18 
1.88 

238 
.004 
.039 
.127 
.312 

.62 
1.05 
1.70 

262 

.004 

.03 

.10 

.26 

.50 

.86 

1.54 

2.26 

30' 

60' 

Courbe  3°              90' 

120' 

150' 

180' 

210' 

240' 



Demi-longueur  de  la 

courbe  de  transition  . . 

65 

93 

130 

160 

186 

206 

227 

245 

262 

30' 

.02 

.016 

.012 

.009 

.008 

.007 

.006 

.006 

.005 

60' 

.13 

.097 

.079 

.064 

.06 

.053 

.048 

.04 

Courbe  4°               90' 

.328 
.779 

.263 
.633 
1.20 

.216 

.512 

1.0 

1.73 

.198 

.487 

.93 

1.65 

.162 
.384 
.86 
1.48 
2.34 

.163 
.386 
.79 
1.36 
2.15 

.14 

.34 

.66 

1.15 

2.05 

3.01 

8.0 

"9.0 

120' 

150' 

180' 

210' 

240' 

Ordonnées  en  pieds  . . . 

0.5 

1.0 

2.0 

3.0 

4.6 

5.0 

6.0 

7.0 

Demi-longueur  de  la 

courbe  de  transition  .  . 

58 

82 

117 

143 

166 

186 

203 

219 

234 

249 

30' 

.03 

.02 

.01 

.01 

.01 

.01 

.009 

.009 

.008 

.007 

60' 



.19 

.12 

.11 

.08 

.08 

.08 

.07 

.07 

.06 

Courbe  5°              90' 

.45 

.37 

.31 

.27 

.25 

0.24 

.22 

.20 

120' 

.89 

.74 

.64 
1.25 
2.26 

.61 
1.17 
2.04 

.58 
1.10 
1.93 
3.0 

.53 
1.05 
1.83 
2.82 

.49 

.99 

1.70 

2.70 

150' 

180' 

210' 

240' 

Demi-longueur  de  la 

courbe  de  transition.. . 

52 

74 

96 

130 

152 

169 

186 

201 

212 

227 

30' 

.04 

.30 

.03 

.018 

.014 

.013 

.012 

.009 

.009 

.008  . 

60' 

.26 

.24 

.15 

.108 

.10 

.096 

.095 

.094 

.08 

Courbe  6°              90' 

.49 
1.16 

.37 
1.02 

.37 

.89 

1.70 

.32 

.77 
1.50 
2.65 

.29 

.71 

1.41 

2.46 

.28 

.68 

1.35 

.234 

.27 

.64 
1.29 
2.22  1 
3.50 

120' 

150' 

180' 

210' 

240' 

L'élévation   maximum  de  la  rampe  vers   Test  sur  une  tangente  sera  -de  0. 

40%  =  21.1  pds.  par  mille. — et  en  s'élevant  vers  l'ouest  la  rampe  maximum  sera 

de  0.  60%  =3 1.68  pieds  par  mille.     Ces  rampes  maxima  doivent  être  effectuées 

aussi  rarement  que  possible,  et  seulement  dans  le  but  d'éviter  des  travaux  con- 

sidérables.    On  doit  dans  tous  les  cas  effectuer  les  ineilleures  rampes  qui  se  fassent 

dans  le  pays.     Dans  les  courbes  le  degré  de  la  rampe  doit  être  réduit  selon  les 

règles  pour  la  com^ 

)ensati 

on  des 

5  courl 

)es. 

NIVEAU  AUX  STATIONS. 


29.  On  exigera  tous  les  efforts  possibles  pour  avoir  ime  voie  de  niveau  aux 
stations  et  pour  2,000  pieds  de  chaque  coté,  surtout  aux  gares  de  tête  de  ligne,  aux 
châteaux  d'eau,  etc.,  etc.  On  ne  doit  dans  aucun  cas  placer  un  réservoir  d'eau  ou 
une  station  dans  une  courbe. 


COURBES  VERTICALES. 

30.  Il  est  important  que  tous  les  changements  dans  une  rampe  soient  faits 
par  une  courbe  verticale  assez  longue  pour  permettre  aux  trains  les  plus  long  de 
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passer  d'un  degré  de  la  rampe  à  un  autre  sans  que  les  wagons  soient  entassés  les 
uns  contre  les  autres.  Avec  Féquipement  moderne  le  degré  ne  doit  pas  être  de 
plus  de  0.  1  pied  par  station,  et  ce  degré  doit  être  utilisé  dans  les  courbes.  Sur  des 
hauteurs  on  peut  utiliser  un  degré  de  changement  plus  considérable,  mais  il  ne 
doit  pas  excéder  0.  3  pied  par  station. 

PONTS. 

?o^*  Les   données   suivantes   sont   exigées   pour   chaque   pont   important:— 
1  .    rrohl  de  traverse  sur  une  échelle  de  20  pieds  horizontalement:  10  pieds 
verticalement  par  pouce. 

(a)  Marque  d'eau  haute.  (Hauteur  extrême  d'inondation.) 

(b)  Marque  d'eau  basse. 

(c)  Fond  de  la  rivière  ou  cours  d'eau,  en  en  donnant  la  nature. 

(d)  Profondeur  du  roc,  s'il  en  est,  nature  du  matériel,  etc.,  etc.,  ces  rensei- 
gnements doivent  être  pris  avec  soin  et  d'une  façon  complète.  L'on  sera  muni  au 
besoin  des  sondes  et  des  forets  propres  à  l'accomplissement  de  ces  travaux  II 
faut  en  faireun  relevé  soigné,  et  l'inscrire  dans  un  livret. 

p:    (c)  L'alignement  près  de  l'emplacement  du  pont  et  la  rampe    s'il  en  est 
Autant  que  possible  un  pont  doit  être  de  niveau.  ' 

2«  Un  plan  de  la  rivière  sur  une  échelle  de  100  pieds  au  pouce,  avec  des 
lignes  de  contours  à  10  pieds;  des  intervalles  verticaux  pour  une  distance  con- 
sidérable de  chaque  coté  de  la  traverse  projetée,  cette  distance  doit  être  proportion- 
née al  importance  du  pont.  Indiquer  la  nature  du  matériel  qui  compose  les  rives 
le  tond,  etc.  etc.,  pour  les  grands  ponts  importants  la  ligne  doit  s'étendre  au  moins 
a  un  mille  de  chaque  coté  de  l'emplacement  du  pont. 

(a)  Longueur  de  la  travée  projetée,  tracé  projeté  des  piles. 

(b)  Hauteur  exigée  au-dessus  de  la  marque  d'eau  haute. 

(c)  Protection  de  la  rive,  s'il  en  est. 

3®.  Si  c'est  une  rivière  navigable,  quelle  est  la  hauteur  requise  pour  le 
tranc. 

4^  Le  cours  d'eau  est-il  susceptible  d'inondation?  Donnez  la  rapidité  du 
courant  à  l'eau  haute;  à  l'eau  basse.     Est-il  susceptible  d'afïouillement? 

5.  Quelle  est  la  meilleure  manière  d'atteindre  l'emplacement  du  pont.  Donnez 
la  distance  la  plus  rapprochée  d'une  station  de  chemin  de  fer,  ou  bien  si  l'on  ne 
peut  y  atteindre  que  lorsque  les  rails  sont  posés  sur  le  chemin  de  fer. 

(6)  A  quelle  distance  doit-on  transporter  du  sable  de  la  qualité  requise? 

(7)  A  quelle  distance  doit-on  transporter  la  roche  de  qualité  requise?  pour 
(a)  la  maçonnerie,  et  (b)  pour  le  ciment. 

Expliquez  en  détail  la  qualité  de  la  roche,  la  dimension  et  la  situation  de  la 
carrière,  la  proximité  du  gravier,  etc.,  etc. 

SERVICE  d'eau. 

32.  L'on  ne  peut  trop  estimer  l'importance  d'un  service  abondant  d'eau 
aouce  pure.  Ainsi  les  ingénieurs^  du  tracé  doivent  noter  particulièrement  les 
bonnes  sources.  On  en  éprouve  la  douceur  au  moyen  de  savon;  il  se  forme  de 
i  mcrustation  en  a  bouillant.  Essayer  de  trouver  un  approvisionnement  de 
qualité    convenable,    qui    par    gravité    coulera     jusqu'aux     réservoirs     d'eau 

.iJans  les  cas  douteux,  veuillez  en  envoyer  un  échantillon  scellé  au  bureau  de 
1  ingénieur  en  chef. 

CALCUL  DU  terrassement. 

33.  Pour  comparer  les  lignes  préliminaires,  on  peut  se  servir  des  tables  de 
|nivellement  pour  sections;  en  comparant  les  lignes  de  tracé,  un  calcul  précis 
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des  travaux  de  terre  doit  être  fait,  au  moyen  des  tables  de  Crandall,  ou  on  peut  faire 
le  plan  des  lignes  transversales  et  le  calcul  au  moyen  de  ces  plans. 

CALCUL  DE  l'excédant  DU  TRANSPORT. 

34.  L'excédant  du  transport  doit  être  calculé  selon  la  méthode  indiquée 
sur  la  planche  de  profil  C,  et  les  explications  qui  raccompagnent. 

ARPENTAGE  ET  CALCUL  DE  LA  TRACTION. 

Le  contrat  stipule  que  la  limite  de  traction  libre  doit  être  de  500  pieds,  et 
que  tout  le  matériel  doit  être  payé  au  fprix  établi  par  verge  cube  par  100  pieds 
d'excédent  de  traction,  voir  planche  ''C"  pour  graphique  d'excédent  de  transport, 
les  tranchées  sont  en  rouge  et  les  remblais  en  bleu. 

Afin  d'illustrer  la  méthode,  prenez  la  coupe  de  la  station  139  à  145  et  +  20; 
les  quantités  dans  chaque  station  et  le  résultat  du  calcul  en  est  indiqué  au  tableau 
suivant  : 


139 

0 

8696 

140 

272 

272 

8424 

141 

692 

964 

7732 

142 

1253 

2217 

6479 

143 

2464 

4681 

4015 

144 

2768 

7449 

1247 

145 

1229 

8678 

18 

4-20 

18 

8696 

0 

Comme  le  remblai  de  la  station  145  +  20  jusqu'au  pont  doit  provenir  en- 
tièrement de  la  tranchée  de  l'est,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  mesurer  autrement 
que  de  droite  à  gauche.  Que  chaque  division  sur  le  plan  soit  de  100  verges  cubes 
et  calculez  pour  chaque  station  les  quantités  indiquées  à  gauche  et  à  droite.  Les 
courbes  qui  unissent  les  différents  points  se  croisent  et  une  ligne  perpendiculaire 
à  partir  du  point  d'intersection  constituera  le  centre  de  la  masse  de  la  tranchée 
ou  du  remblai,  selon  le  cas.  Ensuite  prenez  un  compas  de  réduction  et  placez-le 
à  une  distance  de  500  pieds  sur  le  plan  de  profil.  Cherchez  ou  les  courbes  entre 
le  remblai  et  la  tranchée  se  trouvent  à  cette  distance,  tirez  une  ligne  horizontale, 
et  tout  ce  qui  est  au-dessous  compte  dans  les  500  pieds  de  matériel  de  transport 
libre.  Ensuite  prenez  600  pieds  au  compas,  unissez  les  points  avec  une  ligne 
horizontale;  la  distance  entre  la  ligne  de  500  pieds  et  cette  dernière  ligne  donne  le 
nombre  de  verges  cubes  de  matériel  transporté  de  600  pds. 

Une  étude  supplémentaire  de  l'excavation  aux  stations  de  177  à  121  plus  30  et 
le  remblai  de  121  plus  30  à  130  donne  d'une  façon  exacte  le  montant  du  matériel 
Dans  la  démonstration  ci-dessus  telle  qu'illustrée,  il  reste  encore  dans  la  tranchée, 
après  que  le  remblai  du  pont  est  terminé,  1,807  verges  cubes,  qui  doivent  être 
transportées  vers  la  droite  et,  sur  examen,  l'on  constate  que  c'est  évidemment  du 
matériel  de  transport  libre. 

Constatez  le  rechargement  du  remblai  afin  de  fournir  assez  de  matériel  pour 
construire  le  remblai;  notez  l'emprunt  qu'il  faut  pour  terminer  le  remblai;  aussi 
s'il  y  a  de  la  perte,  comment  en  disposer.  La  classification  peut  aussi  être  notée 
sur  ce  diagramme. 
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Indiquez    par   des   flèches   la  direction  dans  laquelle  on  dirige  le  matériel 
le  nom  de  1  entrepreneur,  la  date  du  commencement  et  de  l'achèvement  des  travaux' 
etc.,  etc.  ' 

FORCES  HYDRAULIQUES. 

35.  Les  ingénieurs  de  tracé  doivent  se  donner  la  peine  de  se  procurer  tous 
les  renseignements  au  sujet  des  sources  de  forces  hydrauliques  le  Ions;  de  la  lisne 
de  chemm  de  fer  ou  dans  un  rayon  raisonnable  de  ce  chemin 

Les  données  requises  sont  le  débit  de  la  rivière,  en  pds.  cubes,  par  seconde 
1  époque  de  1  année  le  niveau  de  la  rivière,  soit  normal  ou  autrement;  la  hauteur 
en  pieds  la  nature  du  fond  et  des  rives,  le  genre  de  jetée  requise  et  sa  hauteur:  la 
nature  du  fond  de  la  rivière;  en  général  tous  les  renseignements  qui  peuvent  con- 
tribuer a  établir  une  estimation  compréhensible  de  la  valeur  de  la  chute  d'eau  et  du 
coût  de  son  exploitation. 

TOURBIÈRES. 

dnnr.aL^'p'i/''i^  ''''^^''  les  grandes  tourbières  qui  se  trouvent  près  de  la  ligne: 
P^n^fn^  1  étendue  approximative  et  la  profondeur,  et  expédiez  au  bureau  dé 
1  ingénieur  en  chef  des  échantillons  du  matériel. 

FOSSES      GRAVIER  ET  CARRIÈRES. 

in<.JJi  ILl^^^  ÇT^""^  ""^^  ^^'"^  ^""^^  particulier  pour  se  trouver  de  bonnes 
fosses  a  gravier  et  des  carrières,  et  de  temps  à  autre  faire  rapport  sur  la  quantité 
et  la  qualité  de  matériel  que  Ton  trouve  le  long  de  la  ligne  d'arpentage 

EQUATIONS. 

Ip,  3  ^^'  tableaux  seront  fournis  du  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  donnant 
les  indications  suivantes:  le  degré  de  courbure,  distance  au  pied  (pour  épargnes 
sur  la  longueur),  hausse  et  baisse  par  pied,  coût  d'un  train  par  mille,  coût  de  h. 

Iu7unJÏÏ;^et^etc      '"''*'^''  ^  "*"'''"■  P""'  t'^^^^^'^^t^-et»-   Prix  à  appliquer 

BILLET  DE  CONGÉ. 

39.     Tous  les  hommes  au  service  de  la  Commission  ont  sisné  des  oontrato 
ItZZ'j'r"'  ^«'«P'oi  déterminée,  subordonnée  à  un  travail  satisfaisant 
En  congédiant  un  homme,  donnez  lui  toujours  un  billet  de  congé   formule  N» 

Il  d'it'abliHÏÏ:!?t%'"  *"?'"="'"•,  ■''^''  ^'^'^  ^«  '^'«"  i'^diquer  la  railo'n  de  ce  congé 
et  a  établir  le  tout  d'une  façon  claire  et  nette. 

TRANSFERT  DES  HOMMES. 

^r.   /^;  ,^'.'^^^^^  nécessaire  de  transférer  un  homme  d'une  équipe  à  une  autre 

rSson  du'conTf;  ""  ^^"''  t  '""^'  ^"^^  '^  P^^^'^^^  ^^^  lui\st  due  ComiS 
raison  du  congé  inscrivez  que  la  personne  a  été  transférée  à  l'équipe  N^ 

fîwîi'cJw  ^    ^"^""'P?  ^^  '^^^^  personne  est  transférée,  l'ingénieur  dirigeant  lui 
a  louera  le  temps  requis  pour  voyager  par  la  route  la  plus  cou?te  et  la  plus  rapide 
et  ses  frais  de  voyage  raisonnables  durant  le  parcours  ^      ' 

EXIGER  DES  REÇUS. 

pn  ,  ^\  9"^  ^^'^  ?''^^''  ^^  ^^^*^  personne  à  qui  l'on  donne  de  l'argent  des- reçus 
en  triplicata  pour  toute  dépense  faite.  ^  ^ 

3  Ip. 
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LES  COMPTES  DOIVENT  ÊTRE  CERTIFIÉS. 

42.  Lorsqu'un  service  est  rendu  ou  que  des  matériaux  sont  fournis  à  une 
équipe  quelconque,  l'ingénieur  dirigeant  de  cette  équipe  doit  recevoir  des  comptes 
en  triplicata  de  celui  qui  lui  fournit  ces  matériaux  ou  qui  lui  rend  ce  service,  et  il  doit 
estampiller  ces  comptes  en  triplicata  avec  une  estampille  dont  il  est  muni  à 
à  cette  fin,  et  il  doit  sans  délai  certifier  ces  comptes  et  les  envoyer  avec  son  rapport 
mensuel  à  l'ingénieur  de  district,  qui  doit  les  approuver  et  les  remettre  à  l'ingé- 
nieur en  chef  pour  approbation. 

FEUILLES  d'émargement. 

43.  Toutes  les  feuilles  d'émargement  doivent  être  dressées  en  triplicata 
le  premier  jour  de  chaque  mois,  attribuant  à  une  personne  quelconque  une  déduc- 
tion s'il  y  en  a  et  indiquant  la  balance  qui  lui  est  due.  L'ingénieur  doit  expédier 
cette  feuille  dûment  certifiée  à  l'ingénieur  de  district,  qui  l'approuve  et  qui  la 
remet  à  l'ingénieur  en  chef  pour  son  approbation,  et  elle  doit  être  accompagnée 
de  la  feuille  de  déduction,  formule  29. 

ÉQUIPEMENT. 

44.  Un  équipement  de  camp,  approvisionnements,  etc.,  etc.,  seront  fournis 
à  chaque  équipe  d'après  la  liste  suivante.  Pour  les  équipes  où  les  approvision- 
nements ne  peuvent  être  transportés  par  véhicule,  une  liste  pour  ceux  qui  se  trou- 
vent en  pays  colonisé,  où  les  camps  peuvent  être  levés  par  voiture  ou  traîneau, 
peut-être  fournie  sur  demande. 

ÉQUIPEMENT  POUR  18  HOMMES. CAMP  DANS  LE  BOIS. 

2  poêles  à  réflexion. 

3  lèchefrites. 
2  poêlons. 

Asso  timent  de  6  marmites,  14  pintes  à  un  galon. 

6  plats  à  viande  émaillés. 

2  grandes  théières  ou  cafetières. 

2  grands  plats  à  vaisselle. 

2  gobelets  d'une  pinte. 

2  douz.  d'assiettes  à  soupe,  métal  émaillé. 

2  douz.  de  grandes  assiettes,  métal  émaillé 

2  douz.  de  tasses  à  thé. 

2  douz.  couteaux,  manches  en  fer. 

2  douz.  fourchettes. 

2  douz.  cuillers  à  soupe. 

2  douz.  cuillers  à  thé. 

4  grandes  cuillers  à  pot. 

4  grandes  fourchettes  à  viande. 

3  couteaux  à  boucherie. 

6  verges  de  grosse  toile  à  essuie-mains. 

2  douz.  de  serviettes  ordinaires. 

3  poivrières. 

6  bassins  à  laver,  métal  émaillé. 

1  meule  à  aiguiser  (IJx  12  pcs.) 

1  douz.  haches  de  bûcheron  (pas  plus  de  3  livres). 

1  douz.  de  manches  de  hache. 

4  seaux  en  zinc. 
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2  bouilloires  à  cuire.     (14  à  16  pcs,  4  pcs  de  haut,  couvercles  hermétiques.) 

1  pelle  à  long  manche. 

2  serpes. 

3  haches  pour  garçonnets. 

1  douz.  de  petites  pierres  à  aiguiser. 

1  scie  à  viande. 

6  gros  crochets  à  marmites. 

1  réveille-matin. 

5  verges  de  toile  cirée  pour  table. 
1  plane. 

1  racloir. 

1  rabot,  avec  un  ciseau  suppl. 

1  grosse  de  vis  de  IJ  pc. 

200  pieds  de  corde  de  coton  |  pc. 

3  pelottes  de  grosse  ficelle. 

1  mèche  de  f  de  pc. 

1  mèche  d'un  pc. 

1  tourne-vis. 

1  paire  de  pinces. 

1  petite  botte  de  fil  de  cuivre  (200  pds). 

6  chandeliers  en  ferblanc. 

Engins  de  pêche  (cannes  à  pêche  et  cuillers.) 

1  livre  à  lettres  (copies)  et  presse  portative. 

1  marteau. 

1  botte  de  fil  de  fer  pour  tuyaux  de  poêle  (45  pds). 


3  tentes  de  soldat,  14  pds  diam.  3  pds  mur  et  toile  à  gazon  10  on. 

1  tente  marquise  10  x  16,  5,  5'  mur  et  toile  à  gazon  10  onces. 

1  tente  marquise  12  x  18,  4  pds  de  mur,  et  toile  à  gazon  10  onces. 

1  tente-abri,  9x9,  toile  (duck)  10  onces. 

18  bâches  6  3^  8,  toile  (duck)  10  onces. 

3  bâches  8  x  12,  toile  (duck)  10  onces. 

1  poêle  de  cuisine  en  forte  tôle  (à  être  choisi). 
5  poêles  de  chauffage  en  tôle. 

2  mires. 

1  boîte  de  papeterie. 

20  paires  de  raquettes  (pour  travail  d'hiver). 

12  toboggans  (pour  travail  d'hiver). 
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Comestibles  par  homme  par  mois  et  pour  équipes  de  18  et  de  24  hommes. 


Pommes  tapées 

Abricots 

Epices 

Bacon   (porc  fumé) 

Fèves 

Beurre 

Biscuits 

Poudre  à  levain.  .  . 

Bœuf  salé 

Orge 

Bœuf  (extrait) 

Farine  de  maïs.  .  .  . 

Café 

Amidon  de  maïs.  .  . 

Chandelles 

Raisin  de  Corinthe. 

Morue 

Fromage 

Crème  (condensée) . 
Maïs  (en  conserve) 
Essence  de  citron.  . 
Essence  de  vanille. 
Essence  de  gingembre 

Farine  de  blé 

Gingembre 

Jambon 

Houblon 

Confitures 

Jus  de  limon 

Saindoux 

Mélasse 

Lait 

Allumettes 

Macaroni 

Moutarde 

Marmelade 

Muscades 

Farine  d'avoîne.  .  .  . 

Oignons 

Porc 

Pois 

Pruneaux 

Pommes  de  terre(séch.) 

Poivre 

Marinades 

Pêches  (séchées) .... 

Riz 

Raisin 

Sucre  (blanc) 

Sirop 

Sel 

Savon  (à  laver) 

Savon  (de  toilette) .  . 

Soude 

Soupe   (condensée) .  . 

Thé 

Tomates 

Tabac  (à  chiquer) .  .  . 
Tabac   (à  fumer) .  .  . 

Tapioca 

Vinaigre 

Légumes  (condensés) 
Sauce  Worcester.  .  .  . 
Levure 
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Les  articles  suivants  peuvent  être  choisis  par  l'ingénieur  de  district  dans  des 
quantités  qui  peuvent  varier  de  la  liste  ci-dessus,  mais  en  retenant  la  même  somme 
relative  de  viande  et  de  légumes  qu'indique  la  dite  liste: — 

Bacon  (porc  fumé),  porc,  bœuf  salé,  jambon,  pois,  riz,  farine  d'avoine,  farine 
de  maïs,  farine  de  blé  noir,  farine  de  blé,  soupe  condensée,  confitures  assorties 
et  marmelade. 

Lorsque  l'ingénieur  de  district  s'aperçoit  après  expérience  ultérieure  qu'il 
existe  une  trop  grande  libéralité  dans  ce  qu'accorde  cette  liste  il,  doit  réduire  sa 
liste  en  conséquence  et  en  avertir  le  bureau  chef.  L'on  ne  peut  pas  augmenter 
les  quantités  mentionnées  dans  la  liste  sans  y  être  autorisé. 

Bureau  du  sous-ingénieur  en  chef. 
Ottawa,  19  décembre  1905. 


LES  COMMISSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

PHARMACIES   PORTATIVES  CONTENANT  LES  MÉDICAMENTS   POUR  LES  INGÉNIEURS 

EN  CHARGE  DES  ÉQUIPES. 

Une  boîte  en  ferblanc  avec  serrure,  clef  et  courroie,  de  grandeur  convenable, 
pour  contenir  ce  qui  suit: — 

Bandages,  gaze,  2  pcs  de  large,  6  verges  de  long,  J  douz. 

Bandages,  gaze,  3''  de  large,  6  verges  de  long,  J  douz. 

Laine  carbolisée,  en  paquets  de  J  de  liv,  une  liv. 

Charpie  carbolisée,  en  paquets  de  J  de  liv,  une  liv. 

Nécessaire  en  toile  attaché  avec  un  galon:  dont  l'intérieur,  muni  de  petites 
courroies,  contient  ce  qui  suit: — 

A.  Ciseaux,  droits,  avec  f ormeturB  antiseptique,  longueur  5". 

B.  Bistouri,  courbé,  aigu  et  scalpel  avec  ressort  simple. 

C.  Aiguilles  de  chirurgie,  dans  de  l'huile  antiseptique,  six  seulement. 

D.  Corde  de  boyau,  N<^^  0,  1  et  2,  dans  de  l'huile  antiseptique,  une  bouteille. 

E.  Soie,  carbolisée,  N^^  1,  2  et  3,  un  rouleau  de  chaque. 

F.  Epingles  de  sûreté  grandeur  IJ,  1  douz. 

"         "         "       ordinaires,  3  douz. 

Bandage  pour  hémorragie,  tube  en  caoutchouc  avec  agrafe. 

Onguent  de  zinc,  un  pot  de  i  de  liv. 

Onguent  gris,  un  pot  de  J  de  liv. 

Feutre  pour  éclisse,  un  morceau  de  la  longueur  de  la  boîte  en  fer-blanc  et  10 
pouces  de  large. 

Emplâtre  caoutchouté  de  chirurgie,  V  de  large  et  1  verge  de  long. 

Pastilles  de  bi-chlorure  de  mercure,  antiseptique,  étiquetées  "POISON",  avec 
directions  sur  la  bouteille. 

Ammoniaque  aromatisée,  avec  dose  étiquetée,  3  onces. 

Une  boîte  en  fer  blanc  pour  pilules  avec  couvercb,  charnières  et  fermoir,  assez 
grande  pour  contenir  les  bouteilles  suivantes,  empaquetées  en  compartiments 
pour  éviter  le  bris.  Le  couvercle  intérieur  de  la  boîte  de  pilules  doit  avoir  les 
directions  pour  l'usage  des  remèdes  y  contenus.  Ces  prescriptions  doivent  être 
imprimées  ou  dactylographiées. 


N°  I.  Pilules  pour  rhumatisme 100 

Silicylat  ^  de  soude    7 J  gr. 

Vinum  Colchi.  min V 

Bicarbonate  de  soude 2^  gr. 

Huile  de  pyrole " 2. S. 
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N*»  II.  Pilules,  plomb  et  opium,  pour  diarrhée 100 

Acétate  de  plomb 2  gr 

Opium  en  poudre J  gr. 

N«  III.    Pilules,  sulfate  de  quinine 100 

N®  IV.    Pilules,  sulfate  de  strychnine 100 

N**  V.    Pilules,  sulfate  de  morphine 100 

N®  VI.    Pastilles  contre  la  toux 200 

Carbonate  d^ammon 1  gr. 

Scille  pulvérisée J  gr. 

Sénéga  en  poudre f  gr. 

Teint  camph.  co M.V. 

Hydrate  de  terpine 1  gr. 

No  VII.    Cathartique  N^  1 100 

Pilule  cathart.  Co 
No  VIII.   Cathart.  N^  2 100 

Calomel 2  J  gr. 

Bicarbonate  de  soude 2^  gr. 

No  IX.    Pastilles  antifébrille 100 

Phénacétine gr.  V. 

Caféine  à gr.  II. 

Poudre  antiseptique  (Jeys)  avec  saupoudreur  en  fer  blanc on.  I. 

Pain-Killer  (Perry  Davis) 4  douz. 

Liniment  Minard J  douz. 

Onguent  d'acide  carbolique b.  ^  liv. 

Les  directions  pour  l'usage  des  médicaments  dans  la  boîte  à  pilules  doivent 
être  collées  à  l'intérieur  du  couvercle,  ainsi  que  sur  un  carton  à  l'intérieur  de  la 
boîte. 

RHUMATISME.     Douleurs  et  enflures  des  jointures  avec  fièvre. 
Prenez  une  pilule  du  N®  1  toutes  les  trois  ou  quatre  heures. 
Tenez  vous  chaudement.     Enveloppez  la  jointure  enflée  dans  de 
la  laine.     Tenir  les  intestins  libres  avec  deux  pilules  N^  VIII. 

DIARRHÉE.  Prenez  une  ou  deux  pilules  du  N^  VII  ou  VIII.  Durant  les 
quatre  heures  subséquentes  prenez  une  pilule  du  N^  II.  et  répétez  dans  quatre 
heures  si  la  diarrhée  persiste. 

CONSTIPATION.     Une  ou  deux  pilules  N^  VII  ou  VIII  le  soir. 

TOUX.     Une  pilule  N^  VI  toutes  les  trois  heures. 

FIÈVRE.     Une  pilule  N^  IX  toute  les  quatre  heures. 

DOULEUR.  Une  pilule  N^  V  toutes  les  quatre  ou  six  heures.  Pas  plus 
de  quatre  pilules  en  24  heures. 

FAIBLESSE  ET  INSOLATION.  Raviver  avec  de  l'ammoniaque.  Donnez 
une  pilule  N^  4  toutes  les  trois  heures.     S'il  y  a  de  la  fièvre  donnez  N^  IX. 

PANSEMENTS  DE  BLESSURES.  Dissoudre  une  demi-pastille  anti- 
septique dans  de  l'eau,  baignez  la  blessure,  saupoudrez  poudre  antiseptique  et 
appliquez  charpie  et  bandage. 

POUR  ARRÊTER  UNE  HÉMORRAGIE.  Enroulez  tourniquet  autour 
du  membre  au-dessus  de  la  jointure  qui  précède  la  blessure. 

CONTRE  LES  POUX.  Bien  laver  avec  du  savon  et  de  l'eau.  Couvrez  les 
surfaces  avec  de  l'onguent  gris  et  changez  de  sous-vêtements. 

FRACTURES.  Trempez  le  feutre  dans  de  l'eau  chaude.  Coupez  pour 
l'adapter  au  membre. 

Bureau  du  sous-ingénieur  en  chef. 
22  décembre  1905. 
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LES  COMMISSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Contenu  de  la  boite  du  gardien  de  la  cache. 

Une  boîte  à  pilules  contenant: 

N°  I.     Pilules  pour  rhumatisme 100 

Silicylate  de  soude 7J  gr. 

Vinum  Colchi,  min V 

Bicarbonate  de  soude 2J  gr 

Huile  de  pyrole Q.  S. 

N<*  II.     Pilules,  plomb  et  opium,  contre  la  diarrhée 100 

Acétate  de  plomb .- 2  gr. 

Opium  en  poudre J  gr. 

N»  III.     Pilules,  sulfate  de  quinine 100 

No  IV.     Pilules,  sulfate  de  strychnine 100 

No  V.     Pilules,  sulfate  de  morphine 100 

No  VI.     Pastilles  contre  la  toux 200 

Carbonate  d'ammoniaque 1  gr. 

Scille  en  poudre , J  gr. 

Sénéga  en  poudre I  gr. 

Teint,  camph.  cp M.  V. 

Hydrate  de  terpine 1  gr. 

No  VII.     Cathar.  No  1 100 

Pilules  carthart  co. 
NO  VIII.     Cathar.  No  2 100 

Calomel  2^  gr. 

Bicarbonate  de  soude 2 J  gr. 

N<>  IX.     Pastilles  antifébriles 100 

Phénacétine •. 5  gr. 

Caféine  à 2  gr. 

Ouate  hydrophile ^   once 

Bandages,  gaze,  3"  de  large,  6  vgs  de  long ^  de  douz. 

Charpie  hydrophile 1  once 

Taffetas  gommé  {Adhesivs  plaster) 1   verge 

Onguent  carbolisé 2  onces 

Bureau  du  sous-ingénieur  en  chef. 
22  décembre   1905. 

3  blocs  de  papier  à  lettre. 
6  porte-plumes. 

30  grandes  enveloppes. 
12  feuilles  d'émargement. 
100  petites  enveloppes. 
1   cahier  de  réquisitions. 
6  blocs-notes. 
1   Annuaire   1906. 

4  crayons  HHHH. 

1  "Canadian  Almanac". 

12  cahiers  de  topographie. 

12  crayons  HB. 

6  cahiers  de  nivellement. 

150  pieds  de  papier  quadrillé  transparent. 

150  pieds  de  papier  transparent. 

10  verges   de  toile  transparente. 
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30  pieds  de  papier  à  dessin. 
24  punaises. 

1  patron  en  cuivre  pour  mires. 
'     1  demiard  peinture  carmin  mélangée. 
1  chopine  de  peinture  blanche. 

1  chopine  de  peinture  noire. 

2  cahiers  de  comptabilité. 

2  bâtons  d'encre  de  Chine,  bonne  qualité,  peintures  à  l'eau  (rouge  et  bleue). 

1  boîte  de  broquettes. 

12  copias  de  formule  N°  12. 

1  feuille  de  papier  buvard. 

2  livres  de  craie  rouge. 
'6   crayons   gras  bleus. 

1  série  de  formules  de  contrats. 
24  agrafes  papiers. 

1  papier  d'épingles. 

3  gommes  pour  encre  et  crayon. 
3  gommes  molles  à  dessin. 

3  gommes  fixes  pour  crayons. 

2  baromètres   anéroïdes. 
1  niveau  de  poche. 

1  boussole. 

2  équerres. 

1  rapporteur. 

1  règle  d'acier,  30  pouces. 

2  papiers-échelle. 

1  demiard  de  colle  Lepage. 
1  chopine  de  colle  (sizing). 
1  chopine  de  vernis. 

1  chaîne  d'arpenteur,  100  pieds. 

3  maillons. 

2  rubans  de  50  pieds,  Chesterman,  divisés  en  dixièmes. 

3  pinceaux  à  peinture,  petits,  pour  patrons. 


CONSTRUCTION. 


45.  La  zone  de  chaque  ingénieur  local  est  ordinairement  de  dix  à  douze 
milles  : — 

Il  est  du  devoir  de  l'ingénieur  local,  dès  qu'il  arrive  à  sa  division,  d'étudier 
avec  soin  les  devis,  contrats  et  plans,  afin  d'être  en  état  de  décider  prompte- 
ment  toute  question  qui  peut  être  soulevée  et  qui  est  de  son  ressort,  et  pour 
arriver  à  cette  fin  il  doit  délibérer  avec  l'ingénieur  de  district  sur  toute  question 
qui  lui  semble  mériter  des  explications.  Il  prendra  pleinement  connaissance 
de  tous  les  règlements  et  choses  contenues  dans  ces  instructions,  et  agira  de  façon 
à  ce  que  son  travail  y  soit  conforme  en  tous  points.  Il  doit  accomplir  tout  le 
travail  technique  qui  se  présente  dans  sa  division,  afin  que  l'entrepreneur  puisse 
poursuivre  avec  célérité  et  satisfaction  les  travaux  conformément  aux  plans, 
devis  et  contrat.  Il  doit  tous  les  mois  faire  des  estimations  de  tous  les  travaux 
dans  sa  division  en  suivant  les  formules  N°^  4  et  5. 

Il  doit  agir  à  l'égard  des  entrepreneurs  avec  courtoisie  et  leur  prêter  toute 
Paide  nécessaire  pour  expédier  les  travaux,  et  voir  à  ce  que  les  conditions  qu'exigent 
les  plans,  devis  et  contrats  soient  remplies. 
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RAPPORTS  DE  l'iNGÉNIEUR  RÉSIDENT. 

46.  L'ingénieur  local  doit  faire  rapport  à  l'ingénieur  divisionnaire,  s'il  y 
en  a  un,  ou  autrement  à  l'ingénieur  de  district. 

PAPETERIE. 

47.  L'ingénieur  local,  par  réquisition  adressée  à  son  supérieur  immédiat, 
peut  obtenir  les  articles  suivants,  et  peut,  dans  des  réquisitions  subséquentes, 
continuer  cette  liste  pendant  la  durée  des  travaux  : — 

2  blocs  de  papier  à  lettre. 
12  plumes  N^  303. 
6  plumes  N^  170. 
.24  plumes  assorties. 

1  bouteille  d'encre  de  Chine  Higgins,  noire. 
1  papier  d'épingles. 
5  grandes  enveloppes. 
100  petites  enveloppes. 
1  bouteille  d'encre  à  écrire. 
1  bouteille  d'encre  à  copier. 
1  bâton  d'encre  du  Japon. 
1  boîte  de  bandes  élastiques  assorties. 
1  bouteille  d'encre  Higgins,  bleue. 
1  bouteille  d'encre  Higgins,  rouge. 
Peinture  à  l'eau  Windsor  &  Newton. 
1  pain  bleu. 
1  pain  carmin 
1  pain  bleu  de  cobalt. 
1  pain  vermillon. 
1  pain  j  aune  de  chrome. 
1  pain  rouge  vénitien. 
1  pain  blanc. 
1  pain  vert  olive. 
1  pain  brun  VanDyck. 
1  pain  orange  de  chrome. 
1  pain  gris  de  Paynes. 
1  pain  laque  écarlate. 
1  pain  terre  de  Sienne. 
1  boîte  d'attache-feuilles. 
1  cahier  d'instructions. 

1  mire. 

2  jalons. 

2  haches  de  3J  livres,  emmanchées. 

5  livres  de  craie  rouge. 

6  crayons  gras,  bleus. 

1  demiard  de  peinture  rouge  avec  pinceau. 

1  cahier  de  devis  de  contrats. 

5  verges  de  papier  quadrillé,  opaque,  planche  A. 

5  verges  de  papier  quadrillé,  transparent,  planche  A. 

5  verges  de  toile  à  tracer,  transparente. 

5  verge  de  papier  quadrillé,  coupe  transversale,  en  dixièmes. 

5  verges  de  papier  à  tracer,  transparent. 

5  verges  de  papier  à  dessin  Duplex. 

1  ruban-mesure  de  100  pieds,  acier,  Roe. 

2  ruban-mesure  de  500  pieds,  Chesterman,  en  dixièmes,  avec  deux  rubans 
de  rechange. 
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3  feuilles  de  papier  buvard. 

2  cahiers  de  topographie. 

1  grand  cahier  quadrillé,  coupe  transversale,  pour  bureau. 
6  crayons  de  mine  HHH. 

3  porte-plumes. 

12  feuilles  d'émargement. 
1  presse  à  copier. 

1  livre  de  broquettes  zinguées. 

4  carnets  à  niveaux. 

2  carnets  à  profils. 

3  crayons  de  mine  6H. 
6  crayons  N®  3. 

24  feuilles  d'estimations. 
12  brouillards. 

EFFECTIF  DE  l'ÉQUIPE. 

48.  On  accordera  à  l'ingénieur  local  un  porte-mire,  un  chaîneur  et  un  bûcheron 
supplémentaire.  S'il  lui  faut  plus  d'aide,  à  cause  du  surcroît  de  besogne,  il  en 
demandera  à  l'ingénieur  de  district. 

AVIS  A  ENVOYER. 

49.  A  son  arrivée  dans  la  localité,  l'ingénieur  local  donnera  à  son  ingénieur 
de  division,  de  district,  et  à  l'ingénieur  en  chef,  un  prompt  avis  de  son  adresse 
postale,  télégraphique  et  téléphonique. 

PROFIL  d'exploitation. 

50.  L'ingénieur  local  obtiendra  de  l'ingénieur  de  district  des  données  du 
profil  du  tracé  afin  de  dresser  un  profil  d'exploitation  sur  la  feuille  de  profil,  planche 
A,  absolument  semblable  au  modèle  du  profil  d'exploitation  ci-annexé.  Ce 
profil  d'exploitation  indiquera  au  crayon  les  quantités  approximatives  et  l'excé- 
dent de  transport  projeté. 

REGISTRES  EXIGÉS. 

51.  L'ingénieur  local  tiendra  un  carnet  de  la  méridenne,  un  carnet  de  niveaux, 
un  carnet-minutes  et  un  carnet  de  profils  de  bureau,  formule  N°  8,  un  carnet  de 
ponts,  registre  de  pilotis,  un  calepin  et  un  journal  de  bureau. 

Sur  la  feuille  volante  de  chaque  livre  écrivez  le  titre,  désignez  le  numéro  de 
la  localité,  la  lettre  du  district,  mentionnez  le  nom  de  l'ingénieur  local  et  adressez- 
le  comme  suit  : — 

"  Carnet  de  ponts.  " 
"Localité  N»  6,  district  A.  " 
"  John  Jones,  ingénieur  local.  " 
"Grand-Falls,  N.-B." 

Ne  marquez  pas  le  couvert,  le  numéro  des  pages,  la  date  de  vos  inscriptions, 
indexez  votre  livre,  assurez-vous  et  inscrivez  dans  le  registre  tous  les  premiers 
mesurages,  ne  transcrivez  pas  de  notes  d'autre  provenance,  ne  faites  figurer  que 
les  premières  notes.  Il  faudrait  inscrire  dans  le  livre  de  la  méridienne  toutes 
les  notes,  les  marques  de  renvoi,  les  terres  et  les  autres  lignes,  etc.,  de  manière 
à  avoir  un  registre  complet  de  la  rectification  et  des  limites  de  terres,  des 
noms  des  propriétaires,  des  occupants,  etc.  Dans  le  carnet  de  niveaux,  formule 
N°  8,  on  fera  toutes  les  premières  inscriptions  de  tous  les  profils.  Il  faut  con- 
signer toutes  les  premières  notes  dans  le  carnet  des  opérations  sur  le  terrain. 
On  n'autorisera  pas  la  manière  habituelle  d'inscrire  des  notes  sur  les  profils 
suivie  aux  Etats-Unis,  et  d'après  laquelle  sont   inscrites  les   premières  obser- 
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valions,  mais,  à  la  place,  la  tranchée  ou  le  remblai.  Faites  vos  inscriptions 
à  la  suite,  en  laissant  assez  de  pages  blanches  pour  tout  résumer  à  l'endroit  voulu. 
Indexez  chaque  section,  station  par  station,  en  séparant  les  quantités  dans  chaque 
mille.  N'effacez  jamais  une  ligne.  S'il  a  été  commis  une  erreur,  barrez-la  au 
moyen  de  lignes  et  écrivez  les  mots  "  Retranché,  erroné  "  ;  si  les  notes  sont  conti- 
nuées sur  une  page  suivante,  mentionnez-la  et  écrivez  sur  cette  page  là  les  mots 
''suite  de  la  page." 

LONGUEUR  DE  LA  SECTION. 

52.  La  longueur  des  sections  sera  ordinairement  d'un  mille.  Indiquez 
le  nom  de  l'entrepreneur  de  chaque  section,  indiquez  les  stations  de  début  et 
d'arrêt  de  leurs  travaux,  ainsi  que  les  dates  de  ce  commencement  et  de  cette  fin 
des  travaux.  Tracez  tous  les  déblais  sur  la  feuille  de  profil,  10  pieds  au 
pouce;  les  opérations  des  profils  de  chaque  jour  doivent  être  tracées  et  les 
qualités  calculées  le  même  jour  où  les  mesurages  ont  été  pris,  et  la  superficie  de 
la  section  doit  être  inscrite  à  l'encre.  Au  fur  et  à  mesure  du  déblaiement,  notez 
avec  exactitude  sur  ce  tracé  de  section  la  nature  et  la  classification  des  matériaux 
rencontrés  dans  la  tranchée.  Voir  la  feuille  modèle,  planche  E,  le  carnet  des 
profils  devrait  aussi  contenir  les  estimations  mensuelles  du  régalage  ainsi  que 
le  volume  mensuel  du  déblai.  La  feuille  des  profils  devrait  être  coloriée  de  la 
manière  voulue  pour  le  mois  indiquant  la  superficie  déblayée.  Pareillement,  le 
profil  progressif  devrait  avoir  le  volume  colorié  de  la  manière  voulue. 

CARNET  DE  PONTS. 

53.  Il  faudrait  inscrire  dans  le  carnet  réglementaire  de  ponts  les  notes  sur  les 
ponts,  ponceaux  et  autres  constructions,  ainsi  que  sur  le  drainage  et  sur  les 
autres  choses  spéciales.  Il  faudrait  inscrire  sur  la  page  gauche  tous  les  comptes 
de  bois,  le  pilotage  et  les  qualités,  et,  sur  la  page  du  côté  droit,  un  croquis  de  la 
construction,  indiquant  une  section  de  ravin;  il  faudra  prendre  des  notes  entières 
sur  le  pilotage  suivant  la  formule  ci-dessous  et  indiquer  le  genre  de  matériaux 
enfoncés;  en  ce  qui  concerne  les  ponceaux  ou  les  autres  constructions  en  maçon- 
nerie ou  en  béton,  il  faut  indiquer  assez  de  dimensions  pour  permettre  le  calcul 
des  quantités;  décrivez  en  entier  et  avec  soin  la  nature  exacte  des  matériaux 
sur  lesquels  est  assise  la  construction.  Mentionnez  les  quantités,  la  classification 
et  le  sort  du  déblai.  Il  faut  un  soin  particulier  afin  d'assurer  des  fondations 
absolument  solides.  On  ne  courra  aucun  risque  et,  en  cas  de  doute,  on  devra 
consulter  l'ingénieur  de  district.  Il  faut  inscrire  pour  chaque  construction  le 
nom  de  l'entrepreneur  et  du  contremaître  qui  a  la  direction  des  traveux,  de 
même  que  la  date  du  commencement  et  de  la  fin  des  travaux.  Le  carnet  de  ponts 
sera  transmis  à  l'ingénieur  de  district  avec  les  inscriptions  voulues,  et  il  représentera 
une  estimation  définitive  de  l'achèvement  des  travaux  qui  y  sont  consignés. 

PONTS  SUR  PILOTIS  ET  CHEVALETS. 

54.  Dans  la  construction  de  ponts  sur  pilotis  et  chevalets,  on  se  procurera  un 
inspecteur  d'expérience,  dont  le  service  consistera  à  surveiller  incessamment  le 
pilotage  et  à  consigner  les  pilotis  enfoncés.  L'inspecteur  doit  exiger  l'enfoncement 
des  pilotis  à  la  profondeur  qui  les  protégera  contre  l'afïouillement,  et  conformé- 
ment à  la  clause  des  devis  relative  au  pilotage.    Voir  article  145  des  devis. 

Il  faudra  consigner  tous  les  ponts  sur  pilotis  et  chevalets  dans  un  registre 
réglé  et  portant  un  en-tête  tel  qu'indiqué  au  modèle  ci-annexé.  Pour  les  fins  de 
commodité,  dans  la  désignation  d'une  pièce  de  charpente,  il  désignera  sous  la 
lettre  A  la  première  travée,  la  plus  rapprochée  de  Moncton;  il  désignera  sous 
la  lettre  B  la  deuxième  travée  et  portée,  etc.  Il  numérotera  de  gauche  à 
droite  les  pilotis,  les  poteaux,  les  longrines,  les  contre-rails  (c'est-à-dire  du  sud 
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au  nord)  et  les  traverses  du  pont  seront  numérotés  dans  la  même  direction  que  les 
lettres  des  tableaux.  La  position  du  pont  sera  désignée  par  la  station  et  le  plus 
de  son  entrée  et  de  sa  sortie — et  le  numéro  de  cette  station.  Conformément  au 
plan  ci-dessus,  il  est  facile  de  comprendre  l'emplacement  d'une  pièce  de  charpente, 
comme  le  pilotis  B  3 — longrine  A3  ou  traverse  de  pont  38,  selon  le  cas.  Le  registre 
tenu  par  l'inspecteur  doit  indiquer  la  profondeur  à  laquelle  est  enfoncé  chaque 
pilotis,  la  profondeur  déterminée  par  les  cinq  derniers  coups  du  marteau  et  la  pro- 
fondeur atteinte  par  le  dernier  coup.  La  formule  de  cette  inscription  doit  être 
comme  suit: 

Pont  N<^  10       .  /  Poids  du  mouton,  3,000  liv.  Grue  à  vapeur,  mouvement 

Stations  160+60        1^         rapide,  ou  selon  le  cas. 


NO 

pds 

pds 

pes 

pcs 

pds 

1 

8 

2 

3 

28 

2 

9 

2i 

5 

28 

1 

14 

1 

3 

i 

30 

2 

14i 

2 

0 

H 

29 

3 

13 

1 

6 

1 

30 

4 

15 

2 

0 

2 

30 

B. 


C. 


OBSERVATIONS. 

A  ce  pont,  le  terrain  est  sablonneux  jusqu'à  une  profondeur  d'environ  13  pieds,  au-dessous 
du  niveau,  les  pilotis  rencontrent  une  couche  dure  de  matière  dans  laquelle  on  ne  peut  enfoncer 
les  pilotis  à  plus  de  2  ou  3  pieds. 

J'ai  aussi  fait  éprouver  au  moyen  d'un  jet  d'eau  la  profondeur  qui  sépare  de  la  matière  dure. 
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55.  Ce  registre  de  l'inspecteur  sera  remis  à  l'ingénieur  de  pont,  qui  fera  alors 
une  in?crption  complète  de  chaque  pont  suivant  la  formule  indiquée  ci-après, 
dans  laquelle  (a)  représente  la  hauteur  du  pilotis  depuis  la  surface  du  sol  jusqu'au 
faîte  du  couronnement,  et  (b)  représente  la  longueur  du  pilotis  au-dessous  de  la 
surface  du  sol.  A  la  suite  de  l'inscription  des  pilotis,  il  doit  y  avoir  un  compte 
complet  des  pilotis  et  des  autres  matériaux  utilisés  dans  la  construction  du  pont, 
et  un  mémoire  de  tous  les  faits  intéressants  ou  importants  se  rattachant  à  la  situa- 
tion du  pont  ou  à  ses  alentours.  Il  faut  inscrire  dans  ce  r^^gistre,  et  à  l'endroit 
voulu,  tous  les  ponceaux  et  garde-bestiaux  de  bois,  avec  description,  dimensions 
et  compte  des  matériaux;  aussi,  tous  les  ponts  à  armature,  avec  emplacement, 
description,  dimensions  et  compte  des  matériaux  dans  le  tablier. 


Pont  N°  10.    Station  160  +  60. 
PILOTS. 


A 

1 
a=6i  pds 
b— 14' 

2 

a =7' 
b— 14i 

3 

a=8i' 
b— 13' 

4 
a =9' 
b— 15' 

B 

• 

i 


PILOTS  EMPLOYÉS. 


159 


16 
78 
20 
40 


OBSERVATIONS. 


C'est  un  pont  sur  pilotis.    Les  pilotis  sont  enfoncés  dans  un  terrain  sablonneux, 
trent  une  couche  de  tuf  à  une  profondeur  de  20  pieds  au-dessous  du  couronnement. 


Ils  rencon- 


COMPTE  DES  MATÉRIAUX. 


Pcs. 
Longrines 
Chapes 
Contre-rails 

Pièces  de  butée  latérale 
Madrier  de  soutènement 
Boulons  de  serrage 
Pièces  de  butée  G.R. 
Tire-fonds 
Bobines 
Rondelles 


Dimensions. 
8"  X  16"  X  26' 
12"  X  12"  X  14' 
8"x  9"xl6' 
3"  X  10"  x  20' 
600'  M.P. 
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KAPPORTS   CONCERNANT   l'eFFECTTP 


56.  L'ingénieur  local  obtiendra  une  fois  par  semaine  de  l'entrepreneur  des 
rapports  concernant  l'effectif.  Ce  rapport  doit  personnellement  être  dressé  par 
un  fonctionnaire  à  l'emploi  de  la  Commission  et  être  vérifié  au  moyen  du  carnet  de 
pointage  de  l'entrepreneur.  Il  indiquera  le  nombre  d'hommes  employés  chaque 
jour,  le  nombre  d'attelages,  de  machines  à  lever,  de  grues,  etc.,  tous  classifiés 
d'après  la  manière  prescrite  dans  la  formule  54. 

Au  moyen  d'observations  indiquer  les  renseignements  spéciaux.  A  la  fin  de 
chaque  mois  résumera  les  relevés  de  l'effectif  en  indiquant  la  moyenne  quotidienne, 
les  journées  totales  de  travail,  la  moyenne  des  salaires  payés  aux  hommes  et  pour 
attelages,  tous  les  renseignements  exigés  dans  la  formule  N®  55.  Envoyer  une 
copie  au  iDureau  de  l'ingénieur  de  district  et  une  copie  à  l'ingénieur  en  chef,  Ottawa, 
Ontario. 

Sous  le  titre  d'observations,  énoncer  brièvement  la  marche  des  travaux  dans 
chaque  mille,  l'emplacement  de  la  sonnette,  de  l'excavateur  à  vapeur,  etc.,  et  la 
station  à  l'extrémité  de  la  voie,  etc. 


BORDEREAUX  MENSUELS  DE  PAYE. 


Compte  des 
dépenses 

Compte 
Estimation 


Profil 
progressif 


57.  Tous  les  borderaux  de  paye  doivent  être  dressés  le  premier  jour  de  chaque 
mois,  avec  déductions,  s'il  en  est,  en  triple  expédition,  suivant  la  formule  N°  143. 

Il  doit  être  dressé  des  relevés  des  dépenses  personnelles,  en  triple  expédition, 
suivant  la  formule  N<»  22. 

Tous  les  comptes  doivent  être  faits  en  triple  expédition,  et  il  faut  leur  annexer 
le  certificat  de  récépissé  de  marchandises  ou  de  service,  selon  le  cas. 

Il  sera  préparé  des  estimations  mensuelles  approximatives  suivant  les  for- 
mules Nos  4  et  5. 

Il  sera  dressé  un  profil  progressif  conforme  à  la  feuille  modèle. 

Le  tout  doit  être  certifié  et  signé  par  l'ingénieur  local  et  transmis  par  le  pre- 
mier courrier  à  l'ingénieur  du  district,  qui  l'approuvera  et  le  transmettra  à  l'ingénieur 
en  chef. 


VÉRIFICATION    DE   l' ALIGNEMENT. 

58.  En  prenant  la  direction  de  sa  localité,  l'ingénieur  local  vérifiera  aussi 
rapidement  que  possible  toutes  les  courbes,  spirales,  tangentes,  prendra  des  niveaux 
de  vérification  dans  la  localité  et  communiquera  immédiatement  à  l'ingénieur  de 
district  toutes  les  erreurs  constatées.  Il  mentionnera  tous  les  B.  C,  E.C.  ou  autres 
endroits,  B.R.,  etc. 

STATIONS  DU  TRACÉ  A  CONSERVER. 

59.  If  faut  maintenir  dans  toute  l'entreprise  les  stations  du  tracé  définitif  et 
toutes  les  consignations  doivent  s'y  conformer.  S'il  est  constaté  des  erreurs  ou 
des  différences,  notez  la  quantité,  grande  ou  petite,  en  indiquant  sa  longueur 
exacte,  mais  il  faut  conserver  le  numéro  de  la  station.  Le  chaînage  de  la  voie  doit 
aussi  concorder  avec  les  stations  du  tracé. 


POTEAUX  MILIAIRES. 


60.  L'ingénieur  local  indiquera  l'emplacement  de  chaque  poteau  miliaire. 
Le  commencement  et  la  fin  du  mille  ainsi  indiqués  seront  maintenus  dans  tous  les 
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travaux  dans  tous  les  registres.  On  estimera  toutes  les  matières  déblayées 
des  tranchées,  fosses  d'emprunt,  fossés,  etc.,  sur  le  mille  où  le  déblaiement  a  été 
effectué.  Il  faut  inscrire  d'une  manière  distincte  le  coût  de  chaque  article  de  l'en- 
treprise pour  chaque  mille,  de  sorte  que  si  la  matière  est  transportée  d'un  mille 
à  un  autre,  il  faut  ainsi  la  désigner  dans  le  registre,  en  indiquant  le  coût  de  ce  mille. 
Si  l'on  pratique  une  fosse  d'emprunt  sur  un  mille  et  si  la  matière  est  transportée 
à  un  autre  mille,  ce  déblai  sera  porté  au  compte  du  mille  où  la  terre  est  placée  dans 
le  remblai. 

PROFIL  PROGRESSIF — MANIÈRE  DE  LE  COLORIER. 

61.  Il  faut  utiliser  un  profil  progressif  à  titre  de  rapport  mensuel  progressif 
des  travaux  exécutés.  Ce  profil  sera  préparé  sur  une  feuille  à  profil,  planche  A, 
sous  tout  rapport  semblable  à  la  feuille  modèle,  planche  E,  et  transmis  de  la  manière 
prescrite  à  l'article  58.  Il  sera  chaque  mois  renvoyé  à  l'ingénieur  local  assez  tôt 
afin  qu'il  l'affiche  pour  le  mois.  Indiquez  en  couleurs  pour  le  mois  donné,  comme 
ci-dessous,  les  déblais  transportés  et  le  remblai  effectué.  Indiquez  l'index  de  ces 
couleurs  sous  le  titre  dans  le  profil.  Pour  janvier,  bleu  Cobalt;  février,  vermillon; 
mars,  jaune  de  chrome;  avril,  rouge  de  Venise;  mai,  blanc;  juin,  vert  olive; 
juillet,  brun  Vandyke;  août,  bleu  d'Anvers;  septembre,  jaune  de  chrome;  octobre 
gris  de  Payne;  novembre,  écarlate;  décembre,  noir  de  Sienne.  Indiquez  sur  le 
profil  au  moyen  de  flèches  et  du  tracé  du  transport  la  direction  dans  laquelle  le 
déblai  est  transporté.  Indiquez  à  l'encre  au-dessus  de  chaque  construction  la  date 
du  commencement  et  de  la  fin  de  l'entreprise,  le  pont  où  fonctionne  la  sonnette, 
1  extrémité  de  la  voie,  etc.;  mentionnez  le  nom  de  l'entrepreneur  et  énoncez  les 
autres  données  qui  indiqueront  la  marche  des  travaux. 

SURHAUSSEMENT  DU  RAIL  EXTÉRIEUR  DANS  LES  COURBES. 

62.  Comme  les  courbes  de  P  et  de  plus  d'un  degré  ont  leurs  extrémité  raccor- 
dées, ks  tangentes  seront  de  niveau.  Le  surhaussement  sera  placé  sur  la  spirale 
qui  s'accroît  graduellement  avec  le  rayon  de  la  spirale,  tout  le  surhaussement 
exigé  dans  le  tableau  ci-dessous  devant  être  placé  dans  la  partie  circulaire  de  la 
courbe. 

DEGRÉ  DE  SURHAUSSEMENT  DU  RAIL  EXTÉRIEUR  DANS  LES  COURBES. 


Degré  de  courbure 


0°— 30' 
1<>— 00' 
P— 30' 
2°— -00' 
2°— 30' 
3°— 00' 
3°-— 30' 
4?— 00' 
4°— 30' 
5^—00' 
5°— 30' 
6°— 00' 


Surhaussement  du  rail 
extérieur 


r 
i,t 
li" 

w 
w 

2Y 

21" 
3," 

31" 
3}" 
4J" 
4i" 


Rayon  de  la  courba 


45  pds. 

60  " 

75  " 

90  « 

112i  « 

135  « 

157i  « 

180  « 

202i  « 

225  " 

247i  '^ 

270  " 


30  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

4  GEORGE  V.,  A.  1914 


63.  Il  faudrait  terminer  le  plus  tôt  possible  les  profils.  Tracez  chaque  profil 
et  calculez  sa  surface  le  même  jour.  Il  faut  jalonner  tous  les  travaux,  fossés, 
détournements  de  creeks,  tracés,  banquettes,  etc.;  posez  des  jalons  pour  tous  les 
déblais  et  remblais  jusqu'au  niveau  inférieur,  ainsi  qu'indiqué  dans  la  ligne 
d'inclinaison  du  profil.  Jalonnez  les  extrémités  de  ponts,  ainsi  qu'indiqué  dans 
les  plans  de  maçonnerie,  etc.  Employez  des  jalons  bien  solides,  bien  enfoncés; 
indiquez  la  station  voulue  et  le  plus  du  côté  opposé  à  la  couche  de  ballast  et  la 
tranchée  ou  le  remblai  à  l'arrière;  indiquez  pareillement  le  jalon  central  Des 
courbes  de  profils  au  moins  tous  les  cinquante  pieds,  à  moins  que  la  sur- 
face ne  soit  virtuellement  plane. 


FOSSÉS. 

64.  Il  faut  jalonner  les  fossés  ou  collecteurs  de  captage  et  les  déblayer  en  même 
temps  que  les  tranchées  sont  pratiquées;  il  faudrait  ouvrir  les  tranchées  avec  soin 
et  placer  la  matière  dans  le  remblai,  si  elle  est  nécessaire  à  cette  fin,  autrement 
du  côté  inférieur  d'une  manière  uniforme.  Les  fossés  ne  devraient  pas  avoir 
une  profondeur  de  moins  de  dix-huit  (18")  pouces,  ni  une  largeur  de  moins  de 
deux  (2')  pieds  au  fond,  avec  un  talus  de  1^  horizontal  à  1  vertical;  ils  devraient  se 
trouver  à  une  distance  d'au  moins  dix  pieds  du  bord  d'une  tranchée.  Etablissez 
une  bonne  pente  afin  de  permettre  aux  eaux  de  s'écouler  facilement.  Tenea 
le  débouché  éloigné  du  pied  du  remblai  de  manière  à  ne  pas  exposer  ce  dernier 
à  des  dommages.     Les  entrepreneurs  doivent  laisser  libres  tous  les  fossés. 


ARBRES  DANGEREUX. 

65.  L'ingénieur  local  indiquera  tous  les  arbres  qui  penchent  et  exposés  à 
tomber  sur  la  ligne  télégraphique,  ou  qui  pourront  tomber  sur  remplacement 
de  la  voie  debout  en  dehors  de  cette  ligne  ou  de  ce  tracé,  et  il  veillera  à  leur  aba- 
tage  et  à  leur  enlèvement,  ainsi  que  prescrit  à  l'article  7  des  devis. 


FORTES  CHARGES  EXPLOSIVES. 

66.  Aux  termes  de  l'article  13  des  devis,  les  fortes  charges  explosives  sont 
restreintes.  Dans  les  travaux  exécutés  sur  des  versants  de  colline,  ces  fortes 
charges  explosives  tendent  à  faire  perdre  de  la  matière.  Si  cette  matière  est 
nécessaire  dans  un  r  -mblai  contigu,  l'entrepreneur  doit  fournir  à  ses  propres  frais 
toute  verge  cube  ainsi  perdue  et  une  demi-verge  des  autres  matériaux  propres 
au  remblai. 

CHEMINS  PUBLICS  ET  CHEMINS  DE  FERMES. 

67.  L'ingénieur  local  doit  s'assurer  avec  un  soin  particulier  qu'il  existe  en 
tout  temps  un  passage  sûr  en  bon  état  à  toutes  les  traversées  de  chemins  public 
ou  de  chemins  de  fermes;  que  l'entrepreneur  prend  toutes  les  précautions  rai- 
sonnables afin  de  protéger  le  public  contre  des  blessures  occasionnées  par  ses 
opérations,  et  il  sera  sévère  à  l'égard  de  l'entrepreneur  sous  ce  rapport  par- 
ticulier. 
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DÉFRICHEMENT. 

68.  Il  faut  observer  les  devis  avec  rigueur;  il  faut  abattre  et  enlever  les  arbres 
morts  ou  qui  penchent  et  situés  dans  les  limites  prescrites  par  les  devis;  il  faut 
tenir  libre  l'emplacement  de  la  voie.  En  faisant  brûler  les  broussailles,  il  faut 
être  très  prudent  et  veiller  à  ce  que  tous  les  règlements  concernant  les  feux  dans  la 
province  soient  observés,  et  prendre  toutes  les  précautions  pour  protéger  la  forêt 
contre  le  feu. 

ESSARTEMENT. 

69.  Veillez  à  ce  que  toutes  les  matières  essartées  soient  brûlées  et  à  ce  que 
les  devis  soient  rigoureusement  observés.  L'essartement  ne  sera  pas  compté 
dans  les  tranchées  ayant  une  profondeur  de  plus  de  quatre  pieds  (voir  article 
11  des  devis). 

CENTRES. 

70.  Les  ingénieurs  locaux  indiqueront  les  centres  dans  toutes  les  tranchées 
de  temps  à  autre,  afin  de  s'assurer  que  l'entrepreneur  déblaye  jusqu'aux  lignes 
et  pentes  exigées,  et  ils  veilleront  à  ce  qu'elles  soient  tenues  dans  un  état  de  pro- 
preté.   Il  faut  enlever  les  roches  en  saillie  ou  dangereuses  dans  les  talus.     Il  faut  Roches  en 
soigneusement  se  protéger  contre  les  glissements  de  roche  détachée,  ou  solide.         ^\^^^^ 

REMPLISSAGE   EN    ARRIÈRE  DES    TRANCHÉES  DANS  LE  ROC. 

71.  On  ne  doit  pas  faire  de  remplissage  en  arrière  des  tranchées  dans  le  roc 
avant  l'achèvement  du  déblai  un  pied  au-dessous  de  la  pente.  Les  matériaux 
utilisés  seront  de  la  pierre  concassée,  ou  du  gros  gravier. 

REMBLAIS. 

72.  Il  faut  construire  les  remblais  en  leur  donnant  en  entier  la  largeur  et 
le  talus  prescrits  dans  les  devis.  Dans  l'établissement  de  la  largeur  de  la  plate- 
forme, faire  l'allocation  voulue  pour  le  tassement,  ainsi  que  prescrit  à  l'article 
39  des  devis.  Les  remblais  ayant  jusqu'à  16  pieds  de  hauteur  auront  16  pieds  de 
largeur  au  bas;  au-dessus  de  cette  hauteur,  ils  auront  18  pieds  de  largeur,  talus 
de  terre  IJ  à  1,  de  roc  1  à  1. 

FOSSES  d'emprunt. 

73.  Les  fosses  d'emprunt  seront  jalonnées  lorsque  la  chose  sera  nécessaire, 
et  aux  endroits  voulus;  elles  doivent  être  tenues  libres,  avec  des  talus  de  IJ  hori- 
jZontal  à  1  vertical,  et  elles  ne  doivent  pas  être  déblayées  plus  à  proximité  del'em- 
jplacament  de  la  voie  que  trois  pieds  et  pas  plus  à  proximité  du  pied  du  remblai 
ique  la  distance  stipulée  à  l'article  30  des  devis.  Lorsque  la  chose  est  possible, 
ielles  devraient  toujours  être  laissées  de  manière  à  ce  qu'elles  s'écoulent  dans  l'ou- 
jverture  la  plus  rapprochée. 

JALONS  DÉFINITIFS. 

74.  Les  ingénieurs  locaux  poseront  avec  exactitude  de  solides  pieux  carrés  à 
chaque  station,  pour  indiquer  le  pied  du  remblai,  ils  rectifieront  d'après  les  niveaux 
3t  la  ligne  définitifs,  et  veilleront  à  ce  que  les  remblais  soient  régalés  de  façon 
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à  ce  qu'ils  soient  conforment  à  ces  pieux,  lorsque  sera  opéré  le  plein  règlement, 
et  à  ce  que  les  tranchées  soient  proprement  déblayées. 

EMPLACEMENTS  DE  STATIONS. 

74.  Les  ingénieurs  locaux  se  procureront  des  plans  des  emplacements  de 
stations  et  n'autoriser  pas  d'emprunt  dans  les  limites  de  l'emplacement.  Les 
voies,  les  bâtiments,  les  drains,  etc.,  seront  déterminés  et  jalonnés  avec  exactitude, 
ainsi  qu'indiqué  sur  le  plan. 

AXES  DE  LA  VOIE. 

76.  On  déterminera  avec  exactitude  les  axes  de  la  voie.  Il  faut  établir 
des  stations  sur  tangentes  à  chaque  100  pieds,  sur  courbes  à  chaque  50  pieds. 
Indiquez  le  commencement  du  point  milieu  des  arcs  de  courbes  réglés  à  des  inter- 
vales  de  30  pieds  sur  ces  tangentes  et  spirales,  ainsi  que  l'extrémité  de  la  spirale; 
les  rails  doivent  être  posés  avec  des  joints  brisés;  en  contournant  des  courbes, 
il  sera  posé  des  rails  plus  courts,  afin  que  le  centre  d'un  joint  soit,  d'une  manière 
aussi  rapprochée  que  possible,  opposé  au  centre  du  rail  opposé.  Il  faut  entière- 
ment fixer  les  rails  au  moyen  de  crampons  au  fur  et  à  mesure  de  leur  pose,  et  les 
crampons  doivent  être  posés  d'une  manière  verticale  et  enfoncés  de  façon  a  assu- 
jettir fortement  le  rail  à  la  traverse,  mais  non  pas  assez  solidement  pour  briser  la 
tête  du  crampon.  Il  faut  calibrer  les  rails  à  mesure  que  les  crampons  sont  fixés 
aux  "joints",  "centres"  et  "quartiers",  et  il  ne  sera  accepté  aucune  excuse 
d'un  calibrage  inexact.  Sur  les  lignes  droites,  l'écartement  de  la  voie  aura  4 
pieds  8J  pouces.     Dans  les  courbes,  conformément  à  ce  qui  suit,  savoir: 

Courbe  P  =4  pds  8f  pcs;  2°,  4  pds  8f  pcs;  3°,  4  pds  8}  pcs;  4°,  4  pds  8i  pcs; 
5°,  4  pds  8î  pcs;  6°,  4  pds  8J  pcs;  7°,  4  pds  8J  pcs;  8°,  4  pds  8J  pcs;  9°,  4  pds 
9  pcs;   10°,  4  pds  9  pcs. 

Les  joints  doivent  être  solidement  assujettis  au  moyen  du  nombre  entier  de 
boulons  bien  fixés,  et  il  faudra  prêter  une  attention  spéciale  à  l'ajustage  de  tout 
artifice  de  serre-écrou  qui  peut  être  utilisé. 
Pentes  de  I^  sera  établi  des  niveaux  pour  le  régalage  et  le  dessus  des  rails  derva  être  con- 

ballast  forme  au  niveau  prescrit  pour  eux.     Le  ballastage  exige  un  soin  particulier;  le 

bourrage  doit  être  complet,  la  traverse  doit  être  parfaitement  appuyée  en  entier, 
l'espace  entre  les  traverses  doit  être  ballasté  à  refus  et  l'appui  à  l'extrémité  de  la 
traverse  doit  être  conforme  aux  prescriptions  des  devis  et  aux  profils  de  ces  der- 
niers. Les  pentes  doivent  être  établies  de  la  manière  exacte  prescrite.  On  veillera 
d'une  façon  particulière  à  fixer  les  poteaux  du  ballastage  dans  les  courbes  afin 
d'obtenir  le  surhaussement  exigé,  le  rail  intérieur  étant  maintenu  selon  la  pente 
réelle.  Dans  les  courbes  en  spirale,  le  surhaussement  sera  graduel  et  proportionné 
à  celui  de  la  courbe  circulaire,  les  tangentes  étant  de  niveau. 

AIGUILLES. 

77.  Il  faudra  accorder  une  attention  spéciale  à  la  pose  des  aiguilles  aux 
bifurcations  et  aux  croisements.  On  n'utilisera  que  les  croisements  d'angles 
de  6°  22'  et  ceux  de  9°,  connus  sous  le  nom  de  numéro  9  et  numéro  6^. 

Toutes  les  courbes  de  bifurcation  sont  considérées  comme  commençant  à 
4'extrémité  fixe  du  rail  mobile,  et  tous  les  ingénieurs  doivent  faire  leurs  calcyils 
sur  cette  base  dans  la  détermination  de  l'emplacement  du  bloc  principal  et  du  point 
de  croisement.  En  l'absence  d'instructions  spéciales,  on  déterminera  les  voies  de 
garage  à  différentes  distances  de  la  voie  principale,  suivant  le  tableau  suivant,  les 
bifurcations  s'opérant  de  lignes  droites. 
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Tableau  Indiquant  L'aligement  des  Garages. 
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Distance  du 
garage  à  la 
ligne  princi- 

Tournant de  la  courbe 

Longueur  de 

la 

tangente 

Courbe  redevenant  parallèle 
à  la  ligne  principale 

pale,  d'axe 
en  axe 

Degré 

Longueur 

Degré 

Longueur 

12  pds. 

13  pds. 

14  pds. 

15  pds. 

16  pds. 

17  pds. 

18  pds. 

19  pds. 

20  pds. 
22  pds. 
24  pds. 
26  pds. 
28  pds. 
30  pds. 
40  pds. 
50  pds. 
60  pds. 

7^  30' 
7°,  30' 
7*^30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 
7°,  30' 

95.8  pds. 

99.7  pds. 
103.4  pds. 
107.1  pds. 
110.7  pds. 
114.1  pds. 
117.4  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 

7°  30' 
7°  30' 
7°  30' 
7°  30' 
7'»30' 
7°  30' 
7°  30' 
7°  30' 
7°  30' 
7°  30' 
7°  30' 
7°  30' 
7°  30' 
7°  30' 
7^30' 
7°  30' 
7°  30' 

95.8  pds. 

99.7  pds. 
103.4  pds. 
107.1  pds. 
110.7  pds. 
114.1  pds. 
117.4  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 
120.0  pds. 

1.13  pds. 
7.52  pds. 

20.31  pds. 

33.09  pds. 

45.88  pds. 

58.66  pds. 

71.45  pds. 
135.38  pds. 
199.30  pds. 
263.23  pds. 

Les  extrémités  des  traverses  de  voies  de  garage  doivent  être  établies  d'une  ligne 
parallèle  au  rail  le  plus  rapproché.  Les  contre -rails  opposés  aux  croisements  doi- 
vent être  coupés  et  avoir  une  longueur  de  douze  pieds,  et  courbés  selon  un  modèle 
réglementaire.  L'écartement  de  la  voie  de  toutes  les  bifurcations  doit  être  4', 
8J",  et  cette  largeur  doit  s'étendre  depuis  l'extrémité  fixe  des  rails  mobiles  jusqu'au 
centre  du  croisement. 


BATIMENTS. 

78.  L'emplacement  de  tous  bâtiments  sera  arrêté  dans  le  bureau  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  et  l'ingénieur  de  ponts  et  de  construction  recevra  des  instructions 
concernant  cet  emplacement.  Il  faut  exercer  un  soin  spécial  dans  l'établissement 
et  la  construction  des  fondations,  et  il  faut  consigner  en  entier  les  dimensions  de 
toute  la  miçonnerie  construit.  Les  règles  suivantes  fixeront  l'emplacement  de 
tous  bâtiments  et  quais  ou  trottoirs,  en  ce  qui  concerne  leur  distance  de  la  voie, 
savoir:  Les  dessus  de  tous  les  quais  contigus  à  la  voie  principale  devront  être  de 
12  pouces  plus  élevés  que  le  dessus  du  rail  (conformément  à  la  pente  de  la  voie) , 
et  h  bord  du  quai  h  plus  rapproché  devra  être  à  une  distance  de  2  pieds  9 
pouces  du  côté  de  l'écartement  du  rail.  Sur  les  voies  de  garage,  les  dessus  de  tous 
les  quais  de  marchandises  d'utilisation  générale  devraient  être  de  3  pieds  8  pouces 
plus  élevés  que  le  dessus  du  rail  sur  la  voie  de  garage  (conformément  à  la  pente  de 
la  voie)  et  la  bordure  du  quai  devrait  être  à  une  distance  de  3  pieds  3  pouces  du 
côté  de  l'écartement  du  rail  le  plus  rapproché).  Il  ne  faudra  pas  établir  de  bâti- 
ment à  une  distance  moindre  que  7  pieds  francs,  du  centre  de  la  voie 
principale. 

Aucun  édifice  ne  devrait  être  érigé  à  une  distance  moindre  que  6  pieds  du  centre 
de  toute  voie  de  garage  utilisée  pour  la  rencontre  ou  le  passage  de  trains,  ou  pour 
d'autres  fins  générales. 

Tous  les  édifices  ou  autres  constructions  érigés  par  des  corps  constitués  ou 
par  d'autres  personnes,  et  toutes  les  piles  de  pierre,  traverse  ou  pièces  de  char- 
pente destinées  à  être  utilisées  par  la  compagnie,  ne  devraient  pas  être  situés  à 
moins  de  6  pieds  du  rail  le  plus  rapproché. 
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79.  Les  ingénieurs  dirigeants  planteront  des  pieux  fixes  au  B.  C.  et  E.  C.  de 
chaque  courbe  et  au  point  de  commencement  des  courbes  en  spirale,  lorsque  la 
pose  des  rails  et  le  ballastage  seront  achevés;  à  cette  fin,  ils  demanderont  à  leur 
ingénieur  de  district  des  monuments  convenables. 

KEPÈRES  FIXES. 

80.  Placez  des  repères  fixes  réduits  au  plan  vrai  du  niveau  de  la  mer. 

JOURNAL. 

81.  L'ingénieur  local  tiendra  un  journal  de  toutes  les  instructions  données 
aux  entrepreneurs  ;  il  inscrira  la  date  à  laquelle  chaque  entreprise  a  été  commencée 
et  achevée;  la  date  du  commencement  et  de  l'achèvement  de  toutes  les  tran- 
chées et  travaux  importants;  aussi  des  notes  classifiant  les  matériaux,  la  ma- 
nière dont  l'entrepreneur  dirige  ses  travaux,  et  les  autres  observations  qui  permet- 
tront de  faire  une  classification  exacte  et  complète;  il  faudrait  aussi  consigner  tous 
les  jours  chaque  item  se  rapportant  à  l'entreprise.  Consignez  dans  votre  journal 
toutes  les  tempêtes,  telles  que  les  grands  vents  extraordinaires,  les  fortes  chutes 
de  pluie,  les  basses  températures,  les  chutes  de  neige  excessives,  etc. 

LIMITE  DE  TRANSPORT. 

82.  Il  doit  être  compris  qu'il  faut  transporter  à  la  limite  tout  le  déblai;  il  ne 
sera  par  autorisé  d'emprunt,  à  moins  que  le  prix  de  l'excédent  de  transport  n'ex- 
cède le  prix  du  terrassement.  Lorsque  la  perte  est  nécessaire,  il  faudra  utiliser 
les  matériaux  afin  d'élargir  les  remblais  dans  la  limite  du  transport  libre  et  répartir 
la  perte  d'une  manière  uniforme  et  égale.  On  ne  placera  pas  de  perte  sur  les  pare- 
ifients  des  tranchées  et  on  ne  paiera  pas  d'excédent  de  transport  pour  la  perte,  à 
moins  que  l'ingénieur  de  district  ne  l'ait  au  préalable  approuvé. 

Il  faudra  apprendre  à  l'entrepreneur  l'endroit  où  doit  être  transporté  le 
déblai,  afin  d'éviter  la  perte  et  l'emprunt. 


ESTIMATIONS  MENSUELLES. 

83.  L'ingénieur  local  préparera  d'après  la  formule  N°  4  les  estimations  men- 
suelles approximatives  de  tous  les  travaux  exécutés  et  de  tous  les  matériaux  déli- 
vrés sur  les  lieux,  section  par  section,  en  utilisant  une  feuille  distincte  pour  chaque 
section.  De  plus,  il  préparera  une  estimation  sommaire  de  tous  les  travaux  exé- 
cutés par  un  entrepreneur  dans  toutes  les  sections.  Cette  estimation  doit  indiquer 
tous  les  travaux  exécutés  depuis  le  commencement  de  l'entreprise  jusqu'à  la  fin  du 
mois  pour  lequel  l'estimation  est  faite,  et  consigner  les  terrassements  aux  100  verges 
cubes  le  plus  près,  le  bois  aux  1,000  pieds  le  plus  près,  la  maçonnerie  à  la  verge 
cube  le  plus  près,  etc.  Remplissez  tous  les  blancs,  ou  consignez  qu'il  n'a  pas  été 
exécuté  de  travaux  lorsqu'il  en  est  ainsi. 

Il  faudra  indiquer  en  chiffres  rouges  le  montant  dû  pour  le  mois  courant. 

Consignez  dans  la  colonne  aux  observations  tout  ce  qui  concerne  le  résultat, 
comme  le  transport  de  matériaux  d'un  mille  contigu.  Si  le  poteau  milliaire  est 
situé  au  centre  d'une  construction,  groupez  les  deux  sections;  mais,  en  général, 
il  faudra  indiquer  chaque  section  d'une  manière  complètement  séparée. 
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TRAVAUX  SUPPLÉMENTAIRES. 

84.  Le  contract  comporte  que  toute  réclamation  pour  des  travaux  ou  des 
matériaux  supplémentaires  devra  être  présentée  à  l'ingénieur  en  chef  à  la  fin  de 
chaque  mois  au  cours  duquel  ces  travaux  ont  été  exécutés  ou  ces  matériaux  em- 
ployés, autrement  les  commissaires  ne  sont  pas  tenus  d'en  ordonner  ou  d'en 
faire  le  paiement.  Les  ingénieurs  locaux  devront  écrire  à  l'ingénieur  de 
district  pour  qu'il  fasse  approuver  les  travaux  en  question  par  l'ingénieur  en  chef, 
et  ils  fourniront  une  estimation  du  coût  probable.  Cette  approbation  sera  renvoyée 
promptement  à  l'ingénieur  locale,  qui  l'attachera  à  la  facture  de  l'entre- 
preneur, et  insérera  ces  deux  pièces  parmi  les  estimations  du  mois;  il  devra  s'en 
tenir  strictement  à  la  lettre  du  contrat  et  n'accepter  aucune  réclamation  qui  lui 
parviendra  après  le  mois  dans  lequel  les  travaux  ont  été  exécutés.  L'ingénieur 
local  fera  un  rapport  complet  sur  les  travaux  supplémentaires  qu'on  se  propose  de 
faire,  donnant  les  raisons  qui  les  justifient  et,  en  général,  tous  les  renseignements 
qui  permettront  à  l'ingénieur  en  chef  de  prendre  la  décision  qui  convient. 


85.  Les  ingénieurs  locaux  n'auront  pas  la  permission  d'apporter  des 
changements  aux  rampes  ou  à  l'alignement  de  la  voie,  mais  ils  devront  attirer 
l'attention  de  l'ingénieur  de  district  sur  tout  changement  possible  qu'ils  jugeraient 
profitable.  Le  degré  des  rampes  déterminé  sur  le  profil  de  l'emplacement  fera  loi 
et  devra  être  respecté.  Les  courbes  verticales  seront  nivelées  soigneusement  à 
la  hauteur  voulue.  Les  courbes  de  soulagement  seront  établies  conformément 
à  la  table  et  aux  instructions  données. 

PROFIL  DÉFINITIF. 

86.  On  fera  un  profil  définitif  conforme  au  modèle  indiqué  sur  la  planche  C, 
sur  un  rouleau  continu  de  papier  à  profil  employé  pour  la  planche  A,  mesurant 
400  pieds  au  pouce  de  la  ligne  horizontale,  et  20  pieds  au  pouce  de  la  ligne  verticale. 
On  laissera  un  espace  de  18  pouces  à  chaque  bout,  et  l'on  mettra  un  titre  bien  clair 
à  chaque  bout  de  rouleau,  comme  cela  est  sur  le  modèle.     On  écrira  dans  la  marge 

extérieure  des  deux  extrémités  du  profil:  ^Trofil  définitif  de  la  section  N° 

district ,  chemin  de  fer  Transcontinental  National,  division-est 

du mille  au mille,  subdivision ....  à Pour  le  profil  définitif, 

on  suivra  le  caractère  général  de  la  planche  C.  On  dessinera  le  relevé  tel  qu'indiqué. 
On  donnera  les  quantités  et  l'excédent  requis  à  Moncton  de  longrines  pour  les 
ponts  de  pilotis,  et  de  poutres  pour  les  autres  ponts;  on  donnera  le  centre  de  tous 
les  tuyaux  et  des  divers  ponceaux,  et  le  nombre  de  toutes  les  routes  construites 
et  des  fosses-bestiaux. 

On  donnera  les  noms  des  rivières,  ruisseaux,  villes,  villages  et  stations, 
la  longueur  des  garages  avec  plateforme  de  manœuvre  en  plus,  les  sémaphores, 
l'alignement,  la  position  du  réservoir  d'eau  et  du  tuyau  vertical,  les  repères  fixes 
et  le  déblaiement,  la  largeur  de  l'emplacement  de  la  voie,  la  longueur  de  sclôtures, 
des  barrières  et  des  croisements  de  fermes;  on  tiendra  compte  de  la  qualité  et  de  la 
nature  de  la  couche  de  ballast;  enfin,  on  fera  un  sommaire  de  toute  la  section, 
mille  par  mille,  donnant  le  chiffre  total  de  toutes  les  classifications  et  de  toutes 
les  quantités. 

ESTIMATIONS  DÉFINITIVES. 

87.  On  devra  calculer  promptement  et  les  compléter  à  mesure  que  les  travaux 
s'achèvent  les  quantités  qui  doivent  servir  à  établir  les  estimations  définitives. 
On  veillera  à  faire  des  calculs  exacts,  et  à  cette  fin  on  les  vérifiera  plusieurs  fois. 
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Un  exemplaire  de  la  table  de  Crandall  sera  fourni  et  devra  être  employé  pour 
vérifier  les  quantités.  On  écrira  à  l'encre  toutes  les  estimations  définitives,  c'est- 
à-dire  pour  le  régalage,  le  défrichement  et  Tessartement,  dans  le  carnet  réglementaire 
pour  les  profils  employé  par  les  ingénieurs  chargés  des  travaux,  de  même 
que  dans  le  livre  semblable  qui  reste  au  bureau;  on  y  fournira  toutes  les  notes 
explicatives  touchant  la  classification  et  Tordre  des  matériaux.  Ces  notes  doivent 
être  complètes  et  fournir  les  données  nécessaires  à  la  préparation  d'un  sommaire, 
lequel  sommaire  sera  l'original  du  tableau  publié  sur  la  feuille  des  estimations  défini- 
tives. On  mettra  sur  une  page  à  part  les  travaux  de  défrichement  et  d'essartement, 
ainsi  que  les  numéros  des  subdivisions  entre  lesquelles  on  a  fait  ces  travaux,  spéci- 
fiant la  superficie  et  le  nom  de  l'entrepreneur;  le  total  devra  paraître  dans  le  som- 
aire.  Les  notes  concernant  les  quantités  de  déblais  qu'on  n'aura  pas 
inscrites  dans  le  livre  des  profils  devront  être  mentionnées  par  des  renvois, 
indiquant  le  livre  et  la  page  où  elles  paraissent,  telles  les  notes  concernant  les 
fosses  d'emprunt,  qui  appartiennent  au  livre  concernant  les  ponts.  A  la  fin  du 
livre  qui  doit  être  signé  comme  étant  correct,  on  aura  un  sommaire  des  totaux  sur 
une  ligne  séparée  pour  toute  la  section.  Tous  les  profils  doivent  être 
faits  à  l'encre,  montrant  clairement  pour  chaque  tranchée  les  différentes  classi- 
fications et  le  total  de  la  classification. 

Comme  le  veut  l'article  54,  c'est  dans  le  livre  concernant  les  ponts  que  l'on 
inscrira  en  détail  les  estimations  définitives  de  toutes  les  constructions  sous- 
jacentes  de  ponts,  des  aqueducs  dallés  et  autres,  des  tuyaux  de  drainage  et  autres 
structures.  Ce  livre  doit  indiquer  les  quantités,  les  classifications  et  la  disposition 
de  tous  les  matériaux  en  cause,  et  fournir  les  notes  nécessaires  pour  vérifier  ces 
quantités,  de  même  que  fournir  le  nom  de  l'entrepreneur.  On  fera  trois  copies 
de  ces  estimations,  et  on  les  signera  comme  étant  correctes,  pour  les  faire  suivre 
à  l'ingénieur  de  district,  qui  les  vérifiera,  les  approuvera  et  les  adressera  à  l'in- 
génieur en  chef. 

LES  ESTIMATIONS  NE  SERONT  PAS  COMMUNIQUÉES  A  l'eNTREPRENEUR. 

88.  Il  doit  être  bien  entendu  que  l'ingénieur  local  ne  communiquera 
aucunes  estimations  aux  entrepreneurs.  De  tels  renseignements  seront  fournis 
directement  par  l'ingénieur  en  chef. 

RAPPORTS  DE  l'iNGÉNIEUR  LOCAL. 

89.  Tous  les  quinze  jours,  l'ingénieur  local  fera  rapport  à  l'ingénieur 
de  district,  donnant  sous  une  forme  concise  un  résumé  de  l'état  des  travaux  dans 
sa  section. 

RAPPORTS  DE  l'INGÉNIEUR  DE  DISTRICT. 

90.  Une  fois  le  mois,  ou  plus  souvent  si  les  circonstances  l'exigent,  et  si  l'im- 
portance des  travaux  le  demande,  l'ingénieur  de  district  adressera  à  l'ingénieur 
en  chef  un  rapport  complet  de  tous  les  travaux  exécutés  dans  son  district. 
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COMPTABILITÉ. 

Classification  des  frais  de  construction, 
travaux  des  ingénieurs. 

91.  C^està  ce  compte  qu'on  portera  tous  les  salaires  des  ingénieurs,  des  aides 
et  des  bûcherons,  ainsi  que  leurs  dépenses;  les  frais  de  transport  des  ingénieurs 
et  de  leurs  hommes  au  lieu  de  leurs  travaux,  aller  et  retour,  de  même  que  les  voyages 
d'inspection  pour  examiner  le  tracé,  ou  dépenses  incidentes,  les  instruments  des 
ingénieurs,  perches,  chaînes,  haches,  rubans  métalliques,  craie  pour  marquer  les 
lignes,  piquets,  papier  à  profil  et  à  dessin,  papier-toile  pour  les  plans,  papier  pour 
les  profils,  carnets  de  la  méridienne  et  carnet  à  niveaux,  carnets  pour  coupes 
transversales  ou  carnets  de  topographie,  encre  de  Chine  et  couleurs,  planches 
à  dessin,  tabourets,  étuis  pour  les  plans,  chevalet,  papier  à  lettres  pour  le  bureau 
ou  pour  les  ingénieurs  en  voyage,  chauffage,  éclairage,  accessoires  de  campement 
et   autres   item   semblables. 

On  portera  au  même  compte  une  partie  des  dépenses  des  ingénieurs  se  livrant 
à  des  travaux  spéciaux. 

TERRAINS  POUR  l'eMPLACEMENT  DE  LA  VOIE  ET  DES  GARES. 

92.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  du  terrain  acquis  pour  l'emplacement  de 
la  voie  (d'une  largeur  suffisante  pour  convenir  à  la  profondeur  du  déblaiement, 
à  la  déclivité  du  terrain  et  aux  remblais),  pour  les  gares  et  les  terminus;  le  coût  du 
terrain  contigu  aux  gares;  les  honoraires  et  les  frais  de  l'avocat-conseil,  de  l'agent 
chargé  des  achats  de  terrains,  des  ingénieurs  et  de  leurs  aides  employés  à  ce 
travail;  les  piquets  qui  ont  servi  à  marquer  l'emplacement  de  la  voie;  les  frais 
d'évaluation,  des  jurés,  des  commissaires  ou  des  arbitres,  dans  les  cas  d'expropriation, 
le  déplacement  de  bâtiments  situés  sur  l'emplacement  de  la  voie,  des  gares  ou  des 
terminus,  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'achat  du  terrain;  papier  à  lettres 
fourni  à  l'agent  chargé  des  achats  de  terrains,  aux  ingénieurs,  aux  aides,  aux 
arpenteurs,  etc.,  pour  leurs  travaux  officiels;  commissions  payées  à  des^  tierces 
personnes  pour  l'achat  de  propriétés;  coût  des  relevés,  des  titres;  honoraires  des 
notaires,  frais  d'enregistrement,  etc. 

On  fera  particulièrement  attention  à  l'article  N®  3,  intitulé  "Immeuble", 
et  qui  a  rapport  au  coût  de  la  propriété  achetée,  mais  qui  n'est  pas  indispensable 
à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

IMMEUBLE. 

93.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  tout  terrain  acheté  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  et  dont  elle  n'a  pas  actuellement  besoin  pour  l'emplacement 
de  la  voie,  des  gares  et  des  terminus,  ou  autres  commodités  essentielles;  on  y 
ajoutera  toutes  les  dépenses  qui  se  rapportent  à  cet  achat,  telles  que  prévues  dans 
l'article  N°  2,  intitulé  ''Terrains  pour  l'emplacement  de  la  voie  et  des  gares".  On 
portera  encore  à  ce  compte  une  partie  du  terrain  acheté  en  dehors  de  l'emplace- 
ment de  la  voie  et  devant  servir  à  des  fosses  d'emprunt  ou  à  des  dépôts 
de  déblais. 

N.B. — Le  montant  que  l'on  portera  au  compte  de  l'immeuble  devra  être  une 
estimation  de  la  valeur  sur  le  marché  de  ces  fosses  d'emprunt  ou  de  ces  dépôts 
de  déblais  après  la  construction  de  la  voie. 
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RÉGALAGE. 

94.  On  portera  à  ce  compte  les  frais  de  régalage  de  la  chaussèa,  que  ce  soit  des 
déblais  ou  des  remblais;  le  défrichement  et  Tessartement;  Taplanissement  des 
talus  de  tranchées  et  de  remblais;  la  reconstruction  des  bifurcations  de  routes  ou 
des  routes  elles-mêmes;  le  creusement  des  fossés  le  long  de  la  voie;  les  banquettes 
de  fossés;  le  coût  des  matériaux  pris  dans  les  fosses  d'emprunt  et  le  transport, 
s'il  y  a  lieu;  les  sommes  payées  pour  le  privilège  de  déposer  les  déblais  en  dehors 
des  terrains  de  la  compagnie;  les  fossés  pour  l'écoulement  des  eaux  non  spécifiés 
dans  les  conventions  relatives  à  l'emplacement  de  la  voie,  qui  autrement  iraient 
au  compte  de  l'article  N^  2:  'Terrains  pour  l'emplacement  de  la  voie  et  des  gares" 
Sous  ce  titre  entrent  également  les  murs  de  soutènement  et  autres  travaux, 
de  maçonnerie  ou  d'enrochement  pour  la  protection  des  remblais,  des  tranchées 
et  des  talus;  le  coffrage  ou  les  murs  de  retenue  pour  la  protection  des  rails  ou  des 
remblais  le  long  de  la  mer  ou  le  long  des  lacs  et  des  ruisseaux,  y  compris  le  coût 
de  tout  caisson,  brise-lame,  digues  en  aile,  ou  de  toute  autre  construction  pour  détour- 
ner un  cours  d'eau  et  empêcher  l'affouillement  du  remblai;  enfin  le  transport  des 
matériaux,  le  transport  et  l'entretien  des  équipes  travaillant  au  régalage. 

TUNNELS. 

95.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  la  construction  des  tunnels,  y  compris 
le  bois  que  l'on  emploiera  pour^e  cintrage,  le  remplissage  en  arrière  la  maçonnerie, 
etc.;  le  coût  de  la  pierre,  de  la  brique,  du  ciment,  du  sable,  de  la  chaux,  du  sel, 
des  pieux,  du  bois  de  charpente,  des  chevilles,  des  clous,  des  supports,  du  béton, 
etc.,  servant  à  la  construction  ou  à  la  maçonnerie  du  tunnel;  le  coût  de  la  main- 
d'œuvre  pour  la  préparation  et  l'exécution  de  ces  travaux,  le  transport,  l'écha- 
faudage, les  batardeaux  et  les  caissons  à  air  comprimé;  le  coût  des  sondages,  des 
machines,  pompes,  appareils,  etc.,  servant  à  ces  travaux.  Ne  sont  pas  compris 
sous  ce  titre  le  régalage  ou  l'aplanissement  de  la  voie,  ou  le  coût  de  la  voie  traversant 
le  tunnel. 

PONTS,  CHEVALETS  ET  PONCEAUX. 

96.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  tous  ponts  et  chevalets  sur  lesquels 
sont  assis  les  rails  traversant  des  cours  d'eau,  des  ravins,  des  rues  ou  autres  voies 
ferrées;  de  même  les  ponceaux,  tant  la  substruction  que  la  superstructure 
et  le  transport.  Seront  compris  aussi  toutes  les  culées,  les  piles,  les  supports, 
les  constructions  protégeant  les  ponts  tournants  et  les  piles;  les  appareils  pour 
manœuvrer  les  ponts  tournants;  la  maçonnerie  aux  extrémités  des  ponceaux  et  les 
murs  de  tête;  le  coût  de  l'inspection  des  matériaux  servant  à  la  construction  des 
ponts,  soit  aux  usines,  soit  sur  les  lieux  mêmes;  le  coût  des  épreuves;  le  coût  des 
digues  en  aile,  des  barrages  ou  des  brise-glace,  destinés  à  régler  le  courant  d'un 
cours  d'eau  ou  à  dégager  les  glaces  amoncelées  à  l'approche  des  ponts;  enfin,  la 
main-d'œuvre  et  les  matériaux  pour  le  peinturage  des  structures. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  de  chemin  de  fer  fait  des  travaux  temporaires 
pour  l'érection  de  la  superstructure  du  pont,  le  coût  en  sera  porté  à  ce  compte, 
et  lorsqu'on  enlèvera  les  matériaux  employés  à  cette  fin,  on  les  créditera  à  ce 
compte,  pour  les  porter  au  compte  qui  en  aura  bénéficié. 

TRAVERSES. 

97.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  des  traverses  pour  la  voie,  pour  les  aiguilles, 
pour  les  ponts,  et  autres  traverses  posées  sur  la  voie  principale,  les  voies  latérales, 
les  voies  de  service,  les  voies  pour  le  transport  du  gravier  et  pour  les  réparations; 
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les  traverses  employées  dans  les  tunnels,  les  dépôts,  les  usines,  les  gares  de  remisage 
et  les  divers  ateliers,  etc.;  les  traverses  pour  les  plaques  tournantes,  les  quais,  les 
jetées,  les  voies  de  pesage,  les  ponts  obliques,  les  ponts,  les  estacades  et  les  ponceaux; 
les  traverses  pour  les  voies  surélevées  de  déchargement  de  charbon,  de  réserves  de 
charbon,  de  combustible,  et  des  stations  de  prise  d'eau,  etc.;  enfin,  le  coût  de 
transport,  d'inspection,  de  chargement,  de  déchargement,  et  de  tous  les  procédés 
de  conservation. 

RAILS. 

98.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  des  rails  posés  sur  la  voie  principale, 
les  voies  latérales,  les  voies  de  service,  les  voies  pour  le  transport  du  gravier 
et  pour  les  réparations;  les  rails  employés  dans  les  tunnels,  les  dépôts,  les  usines, 
les  gares  de  remisage  et  les  divers  ateliers,  etc.;  les  rails  pour  les  plaques  tournantes, 
les  quais,  les  jetées,  les  voies  de  pesage,  les  ponts  obliques,  les  ponts,  les  chevalets 
et  les  ponceaux;  les  rails  pour  les  voies  surélevées  de  déchargement  de  charbon, 
de  réserves  de  charbon,  de  combustible,  et  des  stations  de  prise  d'eau,  etc.;  enfin, 
le  coût  de  transport,  d'inspection,  de  chargement  et  de  déchargement. 


FIXATION  DES  RAILS. 

99.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  des  crampons  pour  fixer  les  rails,  les 
éclisses  et  les  plaques  d'assise  des  rails,  les  éclisses  à  cornières,  les  coussinets  de 
rails,  les  contre-fiches  d'appui,  les  boulons,  les  écrous,  les  s:^rre-écrous  ou  les 
rondelles  qu'on  emploiera;  enfin  le  coût  du  transport,  d'inspection,  de  chargement 
et  de  déchargement. 

CROISEMENTS  ET  CHANGEMENTS  DE  VOIE. 

100.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  des  cœurs,  des  aiguilles  et  des  matériaux 
pour  l'aiguillage,  y  compris  le  chevalet  de  manœuvre  (le  permutateur  ou  le  levier) , 
les  contre-rails  de  l'aiguillage,  les  cœurs  de  croisement,  le  bois,  les  boulons,  etc., 
que  l'on  emploiera  pour  asseoir  ces  rails,  ainsi  que  le  coût  du  transport. 


BALLAST. 

101.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  tout  le  ballast,  qu'il  s'agisse  de  pierre 
concassée,  de  scorie,  de  gravier  ou  des  autres  matériaux  employés  à  cette  fin; 
de  même,  les  frais  de  chargement,  de  transport  sur  les  lieux  de  déchargement 
le  long  de  la  voie,  et  autre  transport. 


POSAGE  DES  RAILS  ET  APLANISSEMENT  DE  LA  VOIE. 

102.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  des  travaux  pour  distribuer,  poser, 
i  espacer  et  aligner  les  traverses;  le  coût  du  posage  des  rails,  des  boulons  et  des 
joints  de  rails,  de  l'aplanissement  et  de  l'alignement  de  la  voie;  le  réglage  des 
rails  à  la  hauteur  voulue,  et  le  posage  des  cœurs  et  des  aiguilles;  le  coût  des  instru- 
ments de  travail,  les  pelles,  les  pics,  les  vérins  à  soulever  les  rails,  les  anspects,  les 
leviers,  les  masses  à  crampons,  les  gfb  ri+s  et  les  clefs  anglaises;  le  coût 
de  la  couche  de  ballast;  l'usage  de  locomotives,  de  wagons,  et  l'entretien  des  équipes 
pour  la  distribution  des  matériaux  et  ie  transport. 
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CLÔTURE  LE  LONG  DE  LA  VOIE. 

103.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  tous  les  matériaux  et  des  travaux 
pour  la  construction  de  clôtures  en  planches,  en  fil  métallique,  en  rails,  en  pierres, 
des  haies  et  autres  clôtures,  le  long  de  la  voie  ou  des  limites  de  l'emplacement, 
ainsi  que  le  coût  du  transport.  Mais  on  ne  portera  pas  à  ce  compte  les  clôtures 
construites  autour  des  cours  à  bestiaux,  des  dépôts  de  combustible,  de  l'empla- 
cement des  gares,  des  usines  et  autres  propriétés  en  dehors  de  l'emplacement 
de  la  voie;  cela  devra  être  porté  au  compte  particulier  de  chacune  de  ces  dépenses. 
On  ne  portera  pas  non  plus  à  ce  compte  le  coût  des  clôtures  permanentes  ou  à 
déplacement  facultatif  pour  protéger  la  voie  contre  la  neige;  cela  appartient 
à  l'article  N°  28,  ''Structures  diverses". 

PASSAGES  A  NIVEAU,  FOSSES  BESTIAUX  ET  ÉCRITEAUX  D 'AVERTISSEMENT. 

104.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  tous  les  travaux  et  matériaux  pour 
la  construction  de  passages  à  niveau  aux  fermes,  aux  routes  de  campagne  ou  aux 
rues,  au-dessus  des  ponts,  fosses-bestiaux  et  des  garde-corps,  tous  les  écriteaux 
d'avertissement,  barrières  et  cabanes  des  surveillants  aux  passages  à  niveau; 
enfin,  le  coût  du  transport. 

ENCLENCHEMENT   OU  APPAREIL  SIGNALEUR. 

105.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  l'appareil  d'enclenchement  ou 
signal ^ur,  si  ces  travaux  sont  exécutés  à  l'entreprise.  Si  la  compagnie  fait 
elle-même  cette  installation,  on  inscrira  sous  ce  titre  le  coût  des  travaux  et  des 
matériaux,  y  compris  tous  les  leviers,  les  crémaillères,  les  fils,  les  poulies  de 
direction,  les  sémaphores,  les  signaux  sémaphoriques,  les  signaux  d'aiguille,  les 
poteaux  de  sémaphores,  les  matériaux  dans  les  boîtes  et  autres  appareils,  la 
cabane  de  manœuvre,  ses  fondations  et  tous  les  accessoires;    enfin,  le  transport. 


LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

106.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  des  nouvelles  lignes  télégraphiques 
et  téléphoniques,  y  compris  les  poteaux,  les  fils,  les  porte-fils,  les  isolateurs,  les 
instruments  et  autres  matériaux;  aussi  le  salaire  des  ouvriers  employés  à  la  cons- 
truction, le  coût  de  tous  les  outils  employés  et  les  frais  de  transport. 

BATIMENTS  DES  GARES  ET  AMÉNAGEMENT.       . 

107.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  tous  les  matériaux  et  des  travaux 
nécessités  par  la  construction  de  ces  bâtiments,  y  compris  les  frais  de  transport, 
les  quais,  les  trottoirs,  le  déblaiement,  les  fondations,  le  drainage,  l'eau,  le  gaz, 
les  canaux  d'égout  et  les  raccordements,  les  appareils  de  chauffage  à  vapeur, 
les  poêles,  les  appareils  pour  la  lumière  électrique  et  l'énergie  motrice,  y  compris 
les  fils,  enfin  l'aplanissement  du  terrain  et  l'arrangement  des  parterres  après  la 
construction  des  bâtiments;  les  cloches  électriques,  les  ascenseurs,  tous  les  autres 
matériaux,  ameublement  et  aménagement,  pour  compléter  les  bâtiments;  les 
puits  pour  l'approvisionnement  d'eau  aux  gares;  finalement,  les  salaires  et  dépenses 
des  ingénieurs  et  architectes. 

N.  B. — Sera  inscrit  également  sous  ce  titre  le  coût  de  bâtiments  semblables 
sur  les  docks,  les  quais  et  les  jetées,  lorsqu'ils  doivent  servir  de  gares. 
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USINES,  ROTONDES  A  LOCOMOTIVES  ET  PLAQUES  TOURNANTES. 

108.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  tous  les  bâtiments  devant  servir 

P^.^.vh^r'^'f  1^'"?'    "^Z   l^^;^t^^d,es    à   locomotives    (y  compris   les   fosses  à 

escarbilles  et  les  fosses  de  nettoyage) ,   et  les  plaques  tournantes;    les   systèmes 

de  chauffage  pour    es  bâtiments;   les   quais,  les  trottoirs,   et  les   dépendances; 

es  entrepots  pour  1  huile,  pour  le  sable,   pour  les   matériaux  de  la  compae-nie 

es    remises    ou    Ton    met    les       ferrailles,    etc.         On   portera  à    ce    compté 

les    montants    payes    pour   l'érection    de    ces   bâtiments    à    l'entreprise;    si    la 

compagnie  fait  ces  travaux,  on  inscrira  sous   ce  titre  le  coût  des  travaux  et 

des  matériaux,  la  préparation  du  terrain  avant  la  construction  des  bâtiments 

et     arrangement  des  parterres  après,  les  fondations,  la  peinture,  le  déblaiement 

et  le  revêtement  de  la  fosse  de  plaque  tournante,  des  fosses  à  escarbilles  et  de 

nettoyage,  al  intérieur  ou  a   'extérieur  des  rotondes  à  locomotives;  les  fondations 

des  plaques  tournantes,    e  chargement  et  le  déchargement,  la  mise  en  place  de 

a  plaque  tournante,  des  leviers  et  de  l'appareil  d'arrêt  pour  la  plaque  tournante: 

les  canaux  d  egout,  les  raccordements  avec  les  conduites  de  l'aqueduc,  les  puits 

pour  les  usines;  les  honoraires  des  architectes  pour  les  plans,  la  surveillance  de 

a  construction  par  les  ingénieurs  du  département  ou  autres;  le  transport  et  toutes 

ces  bâ Wntr''  '*  ^'^""^  ""^  comprend  pas  le  coût  des  rails  pour  desservir 

MACHINES  ET  OUTILLAGE  DES  USINES. 

109    On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  toutes  les  nouvelles  machines  et 
des    outils    additionnels   pour    les    usines    ou   les    rotondes    à   locomotives     v 
compris  les  travaux  d'installation;  le  transport,  le  chargement,  le  déchargement 
la  mise  en  place  des  machines.     Ce  titre  ne  comprend  pas  les  machines  ou  les 
instruments  achetés  pour  remplacer  ceux  qu'on  a  usés  ou  détruits. 

CHATEAUX  d'eau. 

110.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  des  matériaux  et  des  travaux  requis 
pour  1  érection  des  châteaux  d'eau  servant  à  alimenter  les  chaudières 
y  compris  le  coût  des  moulins  à  vent,  des  pompes,  des  chaudières,  des  maisons 
de  pompes,  des  réservoirs,  des  cuves,  des  fondations  pour  les  réservoirs,  des  ré- 
servoirs le  long  de  la  voie,  des  bassins,  des  machines,  de  tous  les  accessoires  et 
tuyaux,  des  tuyaux  verticaux,  des  cylindres  et  des  raccordements;  les  puits  les 
batardeaux,  les  réservoirs  ou  les  citernes;  les  frais  de  transport;  enfin,  les  dépen- 
ses des  ingénieurs  et  les  instruments  employés  pour  ces  travaux.  On  n'inscrira 
pas  sous  ce  titre  les  pouvoirs  d'eau,  les  puits,  etc.,  qui  servent  exclusivement 
|a  alimenter  les  gares,  les  hôtels,  les  logements  ou  les  cabanes  de  cantonniers  ces 
Item  devant  être  portés  au  compte  qui  les  concerne.  ' 

COMBUSTIBLE. 

,  111.  On  portera  à  ce  compte  le  montant  des  travaux  exécutés  à  l'entre- 
3rise  ou  le  coût  des  travaux  et  des  matériaux  pour  la  compagnie,  concernant 
,a  construction  des  quais  à  charbon,  des  hangars  à  charbon,  des  coulisses  de  déchar- 
gement, des  hangars  a  bois,  des  crémaillères,  de  toutes  les  machines  et  des  appareiïs 
lécessaires  a  ce  service.  Ce  titre  comprend  le  coût  des  rampes  aux  gares  à  charbon 
[excepté  le  coût  des  rails  qu'on  y  a  posés),  les  wagonnets  basculants  à  charbon 
es  caisses  sur  roues  pour  le  chargement,  les  grues  de  chargement,  les  appareils 
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de  transbordement,  les  moteurs  à  gazoline  et  autres  machines,  les  appareils 
de  déversement,  tous  les  appareils  pour  le  pesage  du  charbon  dans  les  godets  et 
pour  manœuvrer  ces  godets;  le  transport,  les  honoraires  des  architectes,  des  ingé- 
nieurs, etc. 

ÉLÉVATEURS  A  GRAINS. 

112.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  du  terrain  sur  lequel  on  a  construit 
l'élévateur,  le  coût  des  fondations,  les  bâtiments,  les  appareils  qui  servent  à  monter 
les  grains,  les  accessoires  et  toutes  les  machines;  tous  les  matériaux,  les  travaux, 
les  frais  de  transport,  et  toutes  les  dépenses  encourues  pour  la  construction.  Ce 
titre  ne  comprend  pas  le  coût  des  petits  entrepôts  aux  stations  intermédiaires,  qui 
sont  inclus  parmi  les  bâtiments  de  gares. 

ENTREPÔTS  d'emmagasinage. 

113.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  du  terrain  sur  lequel  on  a  érigé  ces  entre- 
pôts d'emmagasinage,  le  coût  des  bâtiments,  des  machines,  etc.,  en  entier,  si  ces 
travaux  sont  exécutés  à  l'entreprise;  si  la  compagnie  s'en  est  chargée,  on  inscrira 
le  coût  du  terrain,  des  matériaux,  des  machines,  des  accessoires,  des  travaux  et 
les  frais  de  transport,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  incidentes  nécessitées  par  cette 
construction. 

Les  bâtiments  dont  il  est  ici  question  ne  sont  pas  les  magasins  ordinaires  des 
gares;  mais  bien  les  entrepôts  d'emmagasinage,  administrés  par  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  autres  à  titre  d'entrepôts. 

DOCKS  ET  QUAIS. 

114.  On  portera  à  ce  compte  le  prix  entier  des  docks,  des  quais,  des  débar- 
cadères pour  les  bateaux  traversiers  ou  autres,  des  cales  menant  aux  vapeurs  de 
transport,  y  compris  le  terrain  et  les  droits  des  riverains,  le  dragage  des  cal'-s, 
les  pilotis,  les  caissons,  les  travaux  pour  protéger  les  pilotis,  la  construction 
des  batardeaux,  les  appareils  pour  pomper  et  vider  l'eau,  les  murs  en  maçonnerie 
et  le  remplissage,  etc.  ;  les  frais  de  transport  et  toutes  les  dépenses  nécessitées  pour 
ces  structures,  si  ce  n'est  le  coût  des  rails  et  des  bâtiments  érigés  en  ces  endroits. 

USINES  POUR  l'éclairage  A  l'ÉLECTRICITÉ. 

115.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  des  travaux  et  des  matériaux,  y  compris 
les  frais  de  transport,  pour  installer  les  usines  alimentant  les  lampes  à  arc  ou  à 
incandescence,  les  dynamos,  les  moteurs  pour  les  machines  dynamo-électriques, 
les  fils  de  communication,  les  lampes  à  globe  de  verre,  les  lampes  à  carbone  ou  à  arc. 
les  filaments  carbonisés  pour  les  lampes  à  incandescence,  les  poteaux,  les  supports 
des  lampes,  les  isolateurs,  et  toutes  les  dépenses  incidentes  requises  pour  cette 
installation.  Là  où  l'on  est  obligé  de  construire  un  édifice  pour  l'usine,  on  en  por- 
tera le  coût  entier  à  ce  compte,  y  compris  le  prix  du  terrain. 

INSTALLATIONS  ÉLECTROGÈNES. 

116.  On  porte  à  ce  compte  le  coût  du  terrain  sur  lequel  on  a  érigé  les  installa- 
tions électrogènes,  le  coût  de  cette  installation  et  des  remises  à  locomotives,  y  com- 
pris tous  les  travaux  et  matériaux,  les  machines  fixes,  les  chaudières,  les  pompes, 
les  condensateurs,  les  fondations,  et  l'installation  des  machines  à  vapeur:  les 
générateurs,  les  fondations,  l'installation,  le  tableau  de  distribution,  et  les  appareil? 
à  éclairage  pour  l'usine  électrique;  les  conducteurs  d'alimentation,  y  compris  les 
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poteaux,  les  fils,  les  travaux  pour  l'installatioii  du  courant  aérien,  le  rail  conduc- 
teur, la  fixation  de  ce  rail  et  les  travaux  incidents,  y  compris  le  coût  de  l'inspection, 
du  chargement  et  du  déchargement;  les  fils  d'alimentation,  le  joint  électrique  de 
la  voie,  les  coupe-circuit  aux  passages  à  niveau;  enfin,  toutes  les  autres  dépenses 
occasionnées  par  cette  installation  électrogène,  y  compris  les  frais  de  transport. 

USINES  A  GAZ. 

117.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  de  tous  les  travaux  et  matériaux,  y  com- 
pris les  frais  de  transport,  pour  l'installation  complète  d'une  usine  à  gaz.  Ce  titre 
comprendra  aussi  le  coût  du  terrain  sur  lequel  on  a  construit  cette  usine. 

STRUCTURES  DIVERSES. 

118.  On  portera  à  ce  compte  le  coût  des  structures  de  tout  genre,  y  compris 
le  coût  des  travaux,  des  matériaux,  et  les  frais  de  transport.  Seront  comprises  aussi 
toutes  les  dépenses  qui  s'y  rattachent,  soit  pour  une  structure  permanente,  soit 
pour  l'amélioration  des  propriétés.  Ce  titre  renferme  toutes  les  structures  qui  font 
partie  des  frais  d'exploitation,  et  pour  lesquelles  on  n'a  pas  fait  d'entrées  particu- 
lières. On  se  servira  de  cette  classification  générale  pour  inclure  toutes  les  super- 
structures de  moindre  importance,  et  l'on  évitera  de  cette  façon  d'augmenter  le 
nombre  des  chapitres. 

FRAIS  JUDICIAIRES. 

119.  On  portera  à  ce  compte  les  traitements  de  tous  les  avocats,  les  honoraires 
et  frais  judiciaires;  de  même,  toutes  les  dépenses  incidentes  occasionnées  par  les 
procès  au  cours  de  la  construction  de  la  voie,  excepté  dans  les  cas  où  ces  dépenses 
peuvent  être  portées  directement  à  un  compte  particulier. 

INTÉRÊT  ET  ESCOMPTE. 

120.  On  portera  à  ce  compte  l'escompte  sur  les  valeurs  qu'on  a  vendues; 
l'intérêt  sur  les  emprunts  et  sur  les  billets  pour  des  fins  de  construction  ou  pour  les 
letards  à  payer  des  entrepreneurs  ou  autres  créanciers;  l'escompte,  l'intérêt  et 
re  cours  du  change  sur  les  billets  négociables  émis  aux  mêmes  fins.  On  créditera 
à  ce  compte  la  plus-value  provenant  des  obligations  et  des  actions  émises,  ou  des 
autres  valeurs.  Lorsque  ces  profits  ont  été  réalisés  sur  des  travaux  particuliers, 
on  les  portera  à  ce  compte. 

DÉPENSES  GÉNÉRALES. 

121.  On  portera  à  ce  compte  les  frais  d'organisation,  et  ce  qu'il  en  a  coûté  pour 
placer  les  valeurs  sur  le  marché;  les  salaires  et  les  dépenses  des  officiers  généraux 
du  chemin  de  fer  au  temps  de  la  construction,  les  commis  chargés  de  tenir  les  livres 
de  construction  dans  les  bureaux  principaux,  le  papier  et  les  dépenses  de  bureau; 
enfin,  tous  les  item  de  dépenses  spéciales  ou  incidentes  qui  n'entrent  dans  aucun 
autre  chapitre. 
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Ottawa,  le  24  juillet  1905. 

M.  H.  A.  Woods,  rous-ing,  en  chef, 
Grand  -Tronc-Pacifique, 
Montréal,  Canada. 

Cher  Monsieur: — 

Je  prépare  actuellement  un  tableau  des  valeurs  pour  nos  ingénieurs  chargés 
du  tracé,  leur  indiquant  la  manière  de  réduire  à  une  équation  les  distances,  la 
courbure,  les  rampes  et  pentes,  et  je  serais  heureux  de  connaître  le  nombre 
de  trains  par  jour  dans  chaque  direction,  que  vous  avez  pris  comme  base  de  vos 
calculs  sur  la  ligne  principale  du  G.  T.  P. 

Votre  tout  dévoué, 

D.  MacPherson, 

S'^us-ing.  en  chef. 


Montréal,  Que.,  le  26  juillet. 
M.  D.  MacPherson  , 

Sous-ing.  en  chef  du  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur: — 

En  réponse  à  votre  lettre  du  24  juillet,  disant  que  vous  prépariez  un  tableau 
des  valeurs  pour  les  ingénieurs  chargés  du  tracé  leur  indiquant  la  manière  de  réduire 
à  une  équation  les  distances,  la  courbure,  les  rampes  et  les  pentes,  et 
me  demandant  quel  était  le  nombre  de  trains  par  jour,  dans  chaque  direction, 
que  nous  avions  pris  pour  faire  nos  calculs  sur  la  ligne  principale.  Je 
dirai  que  nous  avons  fait  nos  calculs^pour  notre  division  des  Prairies  sur  une  base 
de  dix  trains  par  jour,  dans  chaque  direction.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  plus  qu'il 
en  faudra  sur  cette  division,  et  sur  l'embranchement  du  Lac-Supérieur. 

Bien  à  vous, 

H.  A.  Woods, 

Sous-ingénieur  en  chef. 


Ottawa,  le  3  août  1905. 
M.  H.  A.  Woods,  sous-ing.  en  chef, 
Grand-Tronc-Pacifique, 
Montréal,  Que. 

Cher  Monsieur  : — 

Je  vous  remercie  de  votre  lettre  du  26  juillet,  disant  que  vous  calculiez  sur 
dix  trains  dans  chaque  direction  pour  votre  division  des  Prairies.  Pourriez-vous 
me  dire  à  combien  vous  estimeriez  le  nombre  de  trains  pour  la  division  des  Mon- 
tagnes, et  quel  serait  un  nombre  raisonnable  pour  la  ligne  principale  de  la  division 
de  l'Est.  Il  me  semble  que  dix  trains  par  jour  dans  chaque  direction  est  un  peu 
trop  pour  notre  extrémité  de  la  ligne,  car  une  bonne  partie  du  trafic  passera  par 
le  lac  Supérieur,  et  ce  grand  nombre  de  trains  porte  la  valeur  capitalisée  par  mille 
de  voie  à  un  point  très  élevé.     Supposant  que  l'unité  de  coût  par  train-mille  est 
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$1.17,  alors  pour  les  distances  assez  courtes  qui  n'affectent  pas  les  gages  des 
employés  de  train,  le  coût  supplémentaire  par  train-mille  serait  de  37^  cents. 
Capitalisé  à  5%  pour  100  cela  porterait  la  valeur  à  $2,745  le  mille  par  train 
par  jour,  et  à  $54,900  par  mille  pour  dix  trains  par  jour.  Pour  les  distances 
qui  nécessitent  des  voies  d'évitement  supplémentaires  cette  dernière  valeur 
s'élèverait  à  $101,376. 

Votre  tout  dévoué, 

D.  MacPherson, 

Sous-ingénieur  en  chef. 


M.  D.  MacPherson, 

Sous-ingénieur  en  chef  du  Transcontinental, 


Montréal,  Que.,  le  7  août  1905. 


Ottawa,  Ont. 


Cher  Monsieur: — 

^-  J'ai  reçu  à  mon  retour  au  bureau  votre  lettre  du  3  courant,  me  demandant  des 
renseignements  relativement  au  nombre  de  trains  que  nous  avons  pris  pour  faire 
la  comparaison  des  diverses  lignes  dans  notre  division  des  Montagnes. 

Je  vous  répondrai  que  nous  ne  sommes  pas  assez  avancés  avec  l'arpentage 
de  cette  division  pour  donner  des  instructions  précises  à  nos  ingénieurs.  Il  y  a 
tant  d'obstacles,  comme  les  rampes  et  les  courbes,  sur  cette  partie  de  la  ligne,  qu'il 
est  presque  inutile  de  la  comparer  avec  les  autres  lignes.  Cependant,  où  noua 
pourrons  faire  cette  comparaison,  ce  sera  probablement  sur  la  base  de  huit  trains  par 
jour  dans  chaque  direction.  A  ce  sujet,  j'ajouterai  que  nous  nous  attendons,  d'ici  à 
quelques  années,  à  ce  que  notre  trafic  vers  l'ouest  dépasse  notre  trafic  vers  l'est, 
à  l'ouest  d'Edmonton,  et  sur  une  distance  assez  considérable  à  l'est  de  cet  endroit. 

Je  suis  de  votre  avis  que  dix  trains  par  jour,  dans  chaque  direction,  sur  le 
Transcontinental,  à  l'est  delà  jonction  de  notre  embranchement  du  Lac-Supérieur, 
peut  être  un  peu  trop  pour  cette  partie  de  la  ligne.  Je  considère  que  six  trains  par 
jour  dans  chaque  direction,  est  suffisant  pour  faire  la  comparaison. 

Pour  votre  gouverne,  j'ajouterai  que  nous  mettons  l'unité  de  coût  par  train 
à  $1.35,  ce  qui  est  le  coût  du  Pacifique-Canadien,  et  que  nous  capitalisons  sur  une 
base  de  4%,  au  lieu  de  5%.  Je  ne  suis  pas  certain  que  le  gouvernement  payera 
plus  de  3J.  La  différence  entre  la  capitalisation  à  5%  et  3^  est  assez  radicale, 
comme  vous  voyez. 

Je  serai  à  Ottawa  dans  quelques  jours,  et  me  ferai  un  plaisir  d'aller  à  votre 
bureau,  où  nous  pourrons  discuter  la  chose  plus  à  fond  si  vous  le  désirez. 

Votre  tout  dévoué, 

H.  A.  Woods,  sous-ingénieur  en  chef. 


S.  R.  Poulin,  ingénieur  de  district, 
North-Bay, 
Ont. 


Ottawa,  le  9  août  1905. 


Cher  Monsieur: — 

Je  prépare  actuellement  un  tableau  des  valeurs  pour  réduire  à  une  équation 
les  distances,  la  courbure  et  les  rampes  et  pentes,  qui  servira  de  base  à  nos 
ingénieurs  chargés  du  tracé  pour  comparer  les  diverses  lignes.  Je  serais  heureux 
d'avoir  votre  avis,  considérant  votre  connaissance  du  pays  et  des  lignes  qui  existent, 
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relativement  au  nombre  quotidien  de  trains  de  marchandises,  dans  chaque  directioQ, 
pour  votre  district.  On  a  suggéré  dix  trains  par  jour  dans  chaque  direction,  mais 
il  me  semble  que  c'est  trop,  et  je  serais  heureux  d'avoir  votre  avis  et  de  recevoir 
toute  suggestion  utile  à  ce  sujet. 

Votre  tout  dévoué, 

D.  MacPherson, 

Sous-ing.  en  chef. 


North-Bay,  le  11  août  1905. 
M.  D.  MacPherson, 

Sous-ingénieur  en  chef, 
Ottawa. 

Cher  Monsieur: — 

En  réponse  à  votre  lettre  me  demandant  quelle  serait  la  moyenne  quotidienne 
de  trains  de  marchandises  pour  mon  district,  je  crois  que  7  ou  8  serait  une  bonne 
moyenne.  Et  mes  raisons  pour  dire  ceci  sont:  que  le  Pacifique-Canadien,  après 
vingt  années  de  service,  ici  à  North-Bay,  n'a  que  ce  nombre  à  l'époque  occupée 
de  l'année.  Le  nombre  de  wagons  par  train  n'est  que  de  33  en  moyenne,  c'est-à- 
dire  de  28  à  42  wagons,  selon  la  force  de  la  locomotive.  Sur  notre  ligne,  avec  les 
rampes  et  les  courbes  proposées,  8  trains  dans  chaque  direction  donneraient  environ 
deux  fois  le  nombre  de  wagons  que  le  P.  C.  fait  passer  à  North-Bay,  et  le  fret 
qui  passe  ici  ne  vient  pas  seulement  de  l'Ouest,  mais  probablement  la  moitié  ou  un 
tiers  vient  de  la  ligne  du  Saut  et  des  villages  le  long  de  la  ligne  d'ici  à  Chapleau 
et  au  Saut-Ste-Marie.  Naturellement  nous  pouvons  supposer  qu'il  y  aura  de 
gros  établissements  le  long  de  la  nouvelle  ligne,  et  qu'il  se  fera  un  trafic  assez  con- 
sidérable de  ces  endroits.  Cependant,  si  le  G.  T.  P.  construit  sa  ligne  projetée  de 
North-Bay  dans  une  direction  ouest  pour  la  raccorder  avec  la  ligne  principale, 
elle  transportera  toute  la  marchandise  de  l'Ontario  allant  et  venant  de  l'Ouest, 
et  diminuera  le  nombre  de  trains  dans  mon  district.  Alors  je  crois  que  8  trains, 
soit  environ  400  ou  450  wagons  dans  chaque  direction,  est  une  bonne  moyenne  pour 
25  ou  30  ans  à  venir,  à  moins  que  l'on  transporte  le  blé  sur  cette  ligne. 

Votre  tout  dévoué, 

S.  R.  PouLiN,  ingénieur  de  district. 


Ottawa,  le  15  août  1905. 
M.  H.  D.  LuMSDEN,  ingénieur  en  chef, 
Chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur: — 

Vous  devriez  envoyer  aux  ingénieurs  chargés  du  tracé  aussitôt  que  possible 
les  tableaux  leur  donnant  les  valeurs  pour  réduire  à  une  équation  les  distances, 
la  courbure  et  les  rampes  et  pentes,  afin  qu'ils  aient  des  données  définies  pour 
comparer  les  diverses  routes.  On  base  ces  calculs  sur  le  nombre  de  trains  par 
jour  et  le  coût  par  train-mille. 

On  fit  certains  calculs  dans  le  rapport  intérimaire  sur  une  base  de  dix  trains 
par  jour  dans  chaque  direction,  ou  un  total  de  vingt  trains  par  jour,  mais  il  me 
semble  que  ces  calculs  sont  trop  élevés,  et  que  le  nombre  ne  devrait  pas  être  le 
même  pour  tous  les  districts,  car  le  trafic  entre  Winnipeg  et  la  jonction  de  l'em- 
branchement de  Fort-William  est  beaucoup  plus  considérable  que  sur  toute  autre 
partie  de  la  ligne. 
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Pour  illustrer  mon  argument  que  vingt  trains  par  jour  est  un  nombre 
trop  considérable;  supposons  (ce  qui  est  la  base  de  calculation  du  P.  C.) 
que  le  coût  total  par  train-mille  est  $1.00,  alors  pour  les  sections  de 
ligne  assez  longues  pour  nécessiter  des  voies  d'évitement  supplémentaires, 
le  coût  pour  chaque  train-mille  supplémentaire  sera  d'environ  S0.60. 
Pour  vingt  trains  par  jour  cela  égale  365x20x60  =  $4,380,  ce  qui  serait 
le  coût  annuel  supplémentaire  pour  chaque  nouveau  mille  de  voie  construit 
dans  ces  conditions.  Capitalisez  cela  à  4%  et  vous  avez  une  somme  de  $109,500.00. 
En  d'autres  termes,  si  vous  calculez  sur  vingt  trains  par  jour  vous  pouvez  dépenser 
$109,500  pour  chaque  mille  que  vous  pouvez  retrancher  à  la  ligne,  dans  les  distances 
assez  longues  pour  diminuer  le  nombre  de  voies  d'évitement.  Il  me  semble  que 
nous  ne  pouvons  pas  dépenser  cette  somme,  et  je  serais  très  heureux  si  vous  pouviez 
me  dire  le  nombre  de  trains  par  jour  qui  circuleraient  dans  chaque  direction  et 
dont  je  pourrais  me  servir  comme  base  de  calcul  dans  chaque  district,  et  alors  je 
préparerai  les  tableaux  nécessaires  pour  les  ingénieurs  de  district. 

Vous  trouverez  ci-inclus  des  copies  de  la  correspondance  échangée  avec  le 
sous-ingénieur  en  chef  du  Grand-Tronc-Pacifique  et  nos  ingénieurs  de  district,  à  ce 
sujet. 

Votre  tout  dévoué, 

D.  MacPherson. 


M.  D.  MacPherson,  18  août  1905. 

Sous-ingénieur  en  chef. 

Cher  Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  15  courant,  relativement  à  la  préparation  des  ta- 
bleaux qui  doivent  être  distribués  aux  ingénieurs  chargés  du  tracé,  donnant  les 
valeurs  pour  réduire  à  une  équation  les  distances,  la  courbure  et  les  rampes  et 
pentes,  et  pour  comparer  les  diverses  routes,  je  crois  que  vous  pourriez  calculer 
sur  une  base  de  six  trains  par  jour  dans  chaque  direction. 

Bien  à  vous, 

H.    D.    LUMSDEN. 


H.  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 

Ottawa,  Ont. 


Ottawa,  le  29  août  1905. 


Cher  Monsieur: — 

Ci-inclus  un  tableau  des  valeurs  pour  réduire  à  une  équation  les  distances, 
les  courbures  et  les  rampes  et  pentes.  Si  vous  l'approuvez,  veuillez  avoir  la  bonté 
de  le  signer,  afin  que  j'en  envoie  des  copies  aux  ingénieurs  de  district. 

Bien  à  vous, 
mg  D.  MacPherson. 

Inclus. 
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Chemin  de  fer  Orand-Tronc-Pacifique,  1903. 

.,.  Im^}^^  ^\*'°*^*  ^j  h  construction  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
5^,  vnri.  "^•"'"'  de  fer  ordinaire  tel  qu'on  en  a  construit  au  Canada  avec 
des  rampes  maxmiums  de  1%  ou  de  62.80  par  mille,  ce  qui  est  moins  que  les 

nTsonro=U^l-'^'^*-°^-^-    ^  --P-   -xiLms  sur  ce^  cZnlL^ 

Rampe  Bedford  1 .80%  ou  95.00  pieds  par  mille 
Rampe  Folleigh  1.22%  ou  64.42  pieds  par  mile. 
Rampe  Métis,  1 .22%  ou  64.42  pieds  par  mille. 

Coût  estimatif  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

Dp  oX*?"^  à  l'approche  sud  du  pont  de  Québec $       25,000  par  mille. 

De  Québec  a  Wmnipeg 9s  nnn         '^ 

Section  des  Prairies!... X^ 

Section  des  Montagnes 67  000         " 

Terminus  de  la  côte  du  Pacifique .'.'.'.'.*.'.'."  * ."     3,000  000 

COLLINGWOOD  SCHREIBER. 
Ottawa,  12  juillet  1903. 
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Copie  de  la  lettre  de  M.  W.  S.  Fielding,  donnant  une  estimation  du  coût 
(Voir  page  18  du  rapport.) 
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Ministre  des  Finances. 

Ottawa,  le  11  mai  1904. 
Cher  M.  Emmerson, 

L^été  dernier,  pendant  que  j'étais  Ministre  des  chemins  de  fer  suppléant, 
lorqu'on  présenta  le  projet  du  Grand-Tronc-Pacifique,  je  demandai  à  M.  Schreiber 
quel  serait  le  coût  probable  de  la  construction  de  la  section  Est  (la  partie  du  Gou- 
vernemeijt)  de  ce  chemin  de  fer.  M.  Schreiber  me  donna  les  renseignements 
requis,  mais  pas  sous  forme  de  rapport  écrit,  et  je  les  présentai  en  Chambre,  men- 
tionnant son  nom  comme  mon  autorité.  Il  croyait  qu'on  pouvait  construire 
un  chemin  de  fer  de  Moncton  à  Québec  pour  $25,000  le  mille,  et  de  Québec  à  Win- 
nipeg  pour  $28,000  le  mille. 

On  avait  fait  ces  estimations  pour  un  chemin  de  fer  ordinaire,  tel  qu'on  en 
construit  ailleurs.  Afin  d'avoir  un  meilleur  chemin  de  fer  et  d'être  assez  libéral 
dans  mes  estinaations,  j'ajoutai  25%  au  coût  estimatif,  ce  qui  portait  les  estima- 
tions à  $31,250  le  mille  de  Québec  à  Moncton,  et  à  $35,000  le  mille  de  Québec 
à  Winnipeg.  Je  n'ai  pas  parlé  de  la  chose  récemment  à  M.  Schreiber,  mais  d'autres 
hommes  qui  ont  de  l'expérience  dans  la  construction  des  chemins  dé  fer  m'ont 
assuré  que  mon  estimation  était  très  libérale  et  que  l'on  pourrait  probablement 
construire  le  chemin  pour  beaucoup  moins  que  cette  somme. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  M.  Schreiber  ne  m'a  pas  donné  un  rapport  écrit.  Je 
crois  qu'il  serait  bon  d'en  avoir  un.  Pourrai-je  vous  demander  de  discuter  la 
chose  avec  lui,  et  s'il  n'y  a  pas  d'objections,  demandez-lui  donc  de  vous  donner 
par  écrit  les  renseignements  qu'il  m'a  donnés  l'été  dernier. 

Votre  tout  dévoué, 
I  W.  S.  FIELDING. 

L'honorable  H.  R.  Emmerson, 

Ministre  des  Ch.  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


Ionsieur, 


Ottawa,  le  17  mai  1904. 


Pour  me  rendre  à  votre  demande  de  vous  donner  par  écrit  les  renseigne- 
ments que  j'ai  donnés  oralement  à  M.  Fielding  l'été  dernier,  lorsqu'il  était  Ministre 
iippléant  de  ce  ministère,  relativement  au  coût  de  la  construction  de  la  division 
îst  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  entre  Moncton  et  Winnipeg,  je 
irai  ce  qui  suit:  supposant  que  le  chemin  de  fer  proposé  soit  de  construction 
ibstantielle,  avec  des  rampes  maximums  pas  si  fortes,  et  des  courbes  de  plus 
rand  rayon  que  celles  de  l'Intercolonial. 

Quant  à  la  section  entre  Moncton  et  l'approche  sud  du  pont  que  l'on  cons- 
uit  actuellement  sur  le  fleuve  St-Laurent  à  Québec,  je  disais  à  M.  Fielding  d'après 
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mes  connaissances  personnelles  de  la  configuration  du  pays  et  certains  renseigne- 
ments puisés  dans  les  rapports  écrits  de  divers  ingénieurs  qui  ont  parcouru  le 
district,  que  j'en  étais  venu  à  la  conclusion  que  le  coût  de  la  construction  ne  devrait 
pas  dépasser  $25,000  le  mille. 

Quant  à  la  section  entre  Québec  et  Winnipeg,  je  fis  mes  calculs  supposant 
que  la  ligne  suivrait  la  hauteur  des  terres  d'un  endroit  à  quelque  distance  de 
Québec  jusqu'à  un  point  au  nord  de  Sudbury,  et  de  là  à  Winnipeg,  en  passant 
au  nord  du  lac  Nipigon.  Je  consultai  les  rapports  des  ingénieurs  sur  l'arpentage 
de  la  région  entre  Sudbury  et  Winnipeg,  et  j'en  arrivai  à  la  conclusion  que  le 
coût  de  la  construction  de  cette  section  ne  devrait  pas  dépasser  $28,000  le  mille, 
et  j'en  fis  part  à  M.  Fielding. 

Je  suis  encore  de  l'avis  qu'un  chemin  de  fer  construit  sur  cette  échelle  peut 
être  construit  à  ce  prix. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 
Votre  obéissant  serviteur, 


COLLINGWOOD  SCHREIBER, 

Ingénieur  en  chef. 


L'honorable  H.  R.  Emmerson, 

Ministre  des  Ch.  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 
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Chemin  de  fer  Transcontinental  National 
Etat  indiquant  le  nombre  de  milles  sous)î contrat  et  le  nombre  qui  ne  le  sont  pas  jusqu'à  date, 
avec  le  coût  par  mille  de  la  partie  de  la  ligne  principale  terminée  (y  compris  les  voies  d'évitement, 
etc.)  et  le  pourcentage  du  travail  total  fait  sur  chaque  entreprise  jusqu'au  1er  juin  1908. 

Le  23  juin  1908. 


Nombre  de 
milles  de 
Moncton 


Du 
mille 


0-00 

50-00 

58-55 

97-60 

164-00 

195-80 

256-68 

309-74 

459-74 
509-74 

609-74 

654-74 

877-75 

1027-75 
1334-35 
1557-80 


656  07 
1127-75 


1171-85 

11409-35 

1429-76 


Au 
mille 


50-00 

58-55 

97-60 

164-00 

195-80 

256-68 

309-74 

459-74 

509-74 
609-74 

654-74 

656-07 
1027-75 

1127-75 

1409-35 

1804-66 


877-75 
1171-85 


1334-35 
1429-76 
1557-80 


SITUATION 


Le  nombre  de  milles  sous  contrat  est  de 
1227-93  comme  suit: — 

De  Moncton  à  près  de  Chipman 

A  Chipman 

De  Chipman  à  la  traverse  de  l'Intercol 

De  la  traverse  de  Flnterc.  au  164ème  mille  . 

Du  164ème  mille  à  Grand-Falls 

De  Grand-Falls  à  la  frontière  du  Nouveau- 
Brunswick 

De  la  frontière  du  N.-B.  à  150  milles  à  l'est 
du  pont  de  Québec 

Du  pont  de  Québec,  150  milles  à  l'est 

Section  du  pont  de  Québec  (non  comprise 
dans  les  estimations) 

Du  pont  de  Québec,  vers  l'ouest 

Du  ôOème  mille  à  l'ouest  du  pont  de  Québec 
au  150ème  mille  à  l'ouest 

Du  ISOème  mille  à  l'ouest  du  pont  de  Québec 
à  Weymontachene 

Sera  inclus  dans  ce  contrat .^. 

De  la  rivière  Harricanaw  à  la  jonction  avec 
leT.  &N.  O.  Ry 

De  la  jonction  du  T.  &  N.  O.  Ry  pour  100 
milles  à  l'ouest 

De  19i  milles  à  l'ouest  de  la  rivière  à  la  Vase, 
vers  l'est  75  milles 

De  la  jonction  du  Lac-Supérieur  à  la  rive 
ouest  de  la  rivière  Rouge  (comprend  le 
pont  de  la  rivière  Rouge  et  la  voie  dou- 
ble depuis  la  traverse  de  l'embranche- 
ment de  Dundee) 

Total 


Le  nombre  de  milles  non  sous  contrat  est  de 
576-73,  comme  suit: — 

De  Weymontachene  à  la  rivière  Harricanaw 

De  100  milles  à  l'ouest  de  la  jonction  du  T.  & 
N.  O.  Ry  à  l'extrémité  ouest  de  district 
"D".. 

De  l'extrémité  ouest  du  district  "D"  vers 
l'ouest 

De  19^  milles  à  l'ouest  de  la  rivière  à  la  Vase 
à  l'extrémité  ouest  du  district  "D"  .... 

De  l'extrémité  ouest  du  district  "E"  à  la 
jonction  du  Lac-Supérieur 

Total 

Coût  moyen  par  mille=$63,427.00 
Pour  1803.55  milles=Total  $114,393,765. 


Milles 

sous 

contrat 


50-00 
8-55 
39-05 
66-40 
31-80 

60-88 

53  06 

148-89 

1-11 
50-00 

100-00 

45-00 
1-33 

150-00 

100-00 

75-00 


246-86 


1227-93 


Milles 

non 

sous 
contrat 
221-68 


44-10 
162-50 

20-41 
128-04 


576-73 


Pour-cent 
du  travail 
fait  sur  les 
entre- 
prises 
originales 
au  28  fév. 
'08. 


16-84 
8-67 
Néant 
Néant 
Néant 

25-11 

Néant 
31-89 


49-39 
65-49 

8-48 

1-0 
Néant 
Néant 


61-52 


Coût 

estimatif  par 

mille  de 

la  ligne 

principale 

terminée. 


$  .  c 
41,995  00 
83,570  00 
32,573  00 
45,341  00 
110,172  00 

51,130  00 

65,771  00 
65,370  00 


104,589 

46,842  00 
59,425  00 
46,454  00 

85,003  00 


58,058  00 

62,524  00 
37,000  00 
33,480  00 
55,493  00 
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Cette  estimation  est  basée  sur  les  quantités  tel  que  calculées  par  les  ingénieurs 
de  district  et  d'après  les  prix  de  contrats,  en  autant  que  les  contrats  ont  été 
adjugés,  le  reste  est  évalué  par  l'ingénieur  en  chef. 

Les  distances  ont  été  mesurées  lors  de  Tarpentage,  et  le  coût  moyen  donné 
est  par  mille  de  ligne  principale  terminée,  et  comprend,  en  plus  des  fondations  du 
chemin,  les  traverses,  les  rails  et  les  attaches,  les  voies  d'évitement  et  les  voies 
de  cour  (326  milles) ,  les  maisons  de  cantonniers,  les  stations,  les  remises  de  loco- 
motives, etc.,  le  coût  de  l'arpentage,  l'emplacement  de  la  voie  et  les  ponts,  et  com- 
prend aussi  dix  pour  cent  pour  les  travaux  des  ingénieurs  et  les  dépenses  imprévues. 
Les  item  suivants  ne  sont  pas  inclus  dans  les  estimations: — 
Le  pont  sur  le  fleuve  St.-Laurent,  à  Québec  ;  le  terminus  dans  la  ville  de  Qué- 
bec ou  la  ligne  qui  y  conduit;  le  terminus  dans  la  ville  de  Winnipeg,  ou  les  grames 
usines  dans  le  voisinage;  mais  $90,000  sont  inclus  pour  le  point  divisionnaire  à 
Moncton. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 

(455) 
Ottawa,  le  23  juin  1908.  J.  R.  G. 

A.  M.  &  S. 


4  GEORGE  V.  SESSIONAL  PAPER  No.   123  A.  1914 


COMMISSION  D'ENQUETE 

DU  CHEMIN  DE  FER 

TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 


Pièce  N'  7 


Etat  préparé  par  la  Commission  d'Enquête,  indiquant  le  coût 
jusqu'au  30  septembre  1911 

(Voir  page  18  du  rapport.) 


4  GEORGE  V. 


SESSIONAL  PAPER  No.  123 


A.  1914 


g  -^ 


i 

d 
o 

R 

^ 

< 

d 

^ 

iJ 

C^ 

<1 

d 

V 

Î5 

o 

M 

Bh 

^ 

CQ 

0) 

H 

îz; 

iti 

?> 

g 

2 

â 

•43 

H 

O 

P5 

1-^ 

1—4 

<4H 

05 
rH 

"d 

Q 

d 

d 

•1— » 

5z: 

-S 

+3 

i^ 

1 

O 

o 

d 

1 

crt 

55 

d 

^ 

^ 

-£§ 

§ 

1 

05 

^3 

o3 

d 

y 

1 

1 

d 

1 

o 

-M 

-S 

o 

+3 

o 

d 

^ 

■ë 

•4^ 

d 

§ 

^ 
^ 

rr 

Oi 

'-B 

d 

-4^ 

S 

w 

1 

t> 

i-T 

w 

i-T 

8 

00 

1 

rH 

II 

1 

i-H 

§ 

rH 
i-H 

rH 

1 

Travaux 

des 
ingénieurs 

8 

8 

1 

1-H 

8 

i-T 

CO 

00 

8 

i-T 

Emplace- 
ment 
de  la  voie 

1 

00 

1-( 

I 

1—1 

1 

CO 

1 

1 

i 

8 

00 

1 

s 

»— 1 

8 

00 

1-H 

8 

s 

CO 

>o 

1-H 

II 

1 

1 

8 

l-H 

O 

r^ 

1 

1 

Rails  et 

posage 

des  rails 

1 

1 

o" 

^ 

f2 

i 

i 

M  d 
1^ 

«9 

1-H 

1 

i 

8 

(M 

î 

i-T 

1 

Longueur 

de 
l'entreprise 

•i 

oô 

i 

1—1 
CO 

1-H 

3 

2 

«0 

î 

73 
Q 

■i 

J 

i 

1 

1 
1 

08 

1 

d 

1 

H 

î* 

w 

w 

ec 

Tt 

tfl 

<C 

'o 

.a 


I 

Cl 


8 


Oh 
CQ 

O 

CO 

d 

03 


58 


CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 


o  ^ 


a 


,0 

a 

(a 

-M 
O 

co 


£2       »0 


.S 


pq 


«3  <â 


-S 


vu  ^  w 

3      OJ      tH 

'^  ^-^ 

oa  § 

CJ      <o 
13   o   fl 


-o^  a 

O   CDO 
O   «> 

-S  a  ^ 


•^ 


Û    CQ    O) 

§|| 

CO       (> 

3   <U   fl 
-.   *^    O 

1^^ 

o   £3  vu 
^  Sh^ 

-M    0)  "^ 
VD   3     "v 

•-;3  o 

o  o 


8 

8 

g 

8    8 

g  g 

g 

g 

'75 

ï^ 

^ 

04 

<^^    ^. 

!0        ^ 

00 

(—s 

0 

0 

g' 

00     oT 

r-H          0 

ë  s' 

M 

S 

H 

co 

C^ 

co 

°1     co 

01     a 

00 

I— ( 

s 

00" 

co     i-T 

1-* 

co      TjT 

Si 

^1 

0 

S 

0 

s    8 

B    8 

g 

g 

d  S 
PS 

co 

rH 

00 

t^        rti 

î^      co 

co 

^ 

s" 

cf 

»o 

o         r-T 

0"        r-T 

cT 

CO 

w 

»— 1 

.-1 

0        U5 

r-t 

0 

i 

§    1 

03   M   Q 

g 

g 

00000 

0       0       0       0       0 

8 

8 

Trav 

de 

ingéni 

'*"     0"     0"     00      TiT 

-    £5    s    2    g 

i 

■^ 

1 

M 

lace- 
nt £ 
voie 

1 

1 

S    8    §    ^ 

c»      ^      t^      c 

1     1 

8 

&d   ^3 

0 

co 

co      tC     tC     c 

^T     oT 

0 

0" 

s 

^ 

î:;    ^    ^    ' 

H          W 

N 

^ 
g 

OQ 

1       .         1 

1 

^ 

3        0        c 

8 

0 

u 

0      co      c 

5     0 

t^ 

«f 

*    îr     c 

*<"      CD 

Vs 

co         r 

H          1-i 

co 

<C3 

^^ 

pq 

+3  y 

g 

g 

8    ? 

l    8    ê 

l    8 

g 

s 

s" 

"^         0( 

5      00"     a 

5-      î^- 

s^ 

^1 

0 

tH          If 

3        co        T 
h"        i-T 

5    S 

i 

^         _Ç0 

3 

0 

g     c 

>  0     c 

>  0     c 

l    8 

g 

g 

Rails  e 
posage 
des  rai] 

■^ 

^ 

co      0 

>        ^        Cv 

1    0 

05 

co 

i 

;i^ 

CO        Ti 

;   ^"  2 

ï    2 

§f 

co" 

s 

-^ 

<      00      e*- 

>    t^ 

S 

2 

i 

1 

0 

s  g 

g     c 

g 

g 

W   +3 

«>• 

^o 

co       O" 

00      ce 

•0 

co 

^  S 

^ 

CD 

o>      iC 

co"     ce 

oT 

iV 

§a 

N 

t^ 

»o     c 

co      Tt 

10 

co 

co     <c 

-  ?  s 

co 

05 

«» 

jueur 

e 

sprise 

S 

s 

co     c 

8    § 

8 

0 

0 

r^ 

s 

§■ 

"^  g 

s  s 

ë 

»-H 

É 

^    .§ 

rH 

?H 

»^ 

»o 

■— • 

i-i   . 

i§i 

1  a||        : 

1 

hSso      Ô 

(S 

1 

î 

1 

fc 

t* 

00 

5  0 

0     ^ 

M 

CQ 

fH         fH 

«-» 

ffH 

d 

w 

4  GEORGE  V.,  A.  1914 


PQ 


COMMISSION  D'ENQUETE 


SESSIONAL  PAPER  No. 

/c3 


123! 


00  V3^ 

co  a 

H  .S 

i  1 


.2. 


H 


'03 


■  ;      Ci  "^ 

O  giÇj 

II 

il 

go 

II 

Mo 


o2 


^  "S 

Is  _ 
il! 

Cl  o  o 

'-H'd  o 


Bo§ 


03  73 
73    . 


8 

0 

8 

g 

g 

8 

r-H 

fH 

00 

<© 

rH 

10 

>-H 

J 
O 

0 
1— « 

g 

i 

^ 

t— < 

0 

co 

H 

CO 

•^ 

*o 

CO 

t>^ 

«» 

co 

eo 

«o 

co 

«d 

T— < 

€» 

g 

g 

0 

g 

8 

g 

0 

Q 

0 

co 

(N 

0 

«i 

00 

■^ 

co 

co 

di 

0 

10 

0 

Oi 

co 

co 

«» 

tH 

tH 

rH 

>o 

"* 

§    03.2 

Q 

Q 

Q 

Q 

ç5 

0 

Q 

Q 

Q 

Q 

Q 

0 

co 

«0 

00 

co 

"^ 

"^ 

>   <1^   rt 
o3'Ov§ 

0 

r>r 

cT 

cf 

oT 

0 

ço 

t^ 

Tt< 

i-H 

co 

CO 

r^         bi) 

c^ 

"^ 

rj< 

co 

CO 

'^ 

H       ^^ 

4^ 

cf 

^ 

i     .2 

04^  o 

c3   cj   > 
•^    ai 

Q 

Q* 

Q 

Q 

(-j' 

d 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

as^ 

«1 

00 

00 

00 

05 

rH 

w    ^ 

«« 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Q 

^ 

0 

0 

f* 

IQ 

CO 

co 

•'H 

co 

»-^ 

0 

i-T 

cd 

<e3 

ffl 

«» 

ÎO 

co 

^ 

«g 

g 

g 

g 

s 

^ 

^ 

O) 

co 

t>. 

CO 

M  2? 

l> 

l> 

10 

co 

i>r 

-t-=>  ?^ 

àO 

1—) 

00 

^ 

00 

II 

10 

t>. 

rH 

co 

t^ 

«» 

f-T 

ù 

^^ 

8 

g 

g 

g 

g 

^73 

»-H 

CI 

N 

co 

00 

M 

!»  CJra 

00 

5D 

Oî 

co 

<p 

,—1    vjnVS 

g 

S 

00 

s 

X) 

Ph  0 

«^ 

ci 

A 

t» 

œ  .(j 

g 

0 

g 

g 

g 

06 

■^ 

»o 

«0 

co 

00 

t>r 

f-T 

cd 

"* 

00 

co 

10 

0 

t^ 

<o 

0 

r^ 

«0 

0 

rH 

N 

»H 

É 

)ngueur 
itreprise 

s 

8 

8 

8 

00 

^       H 

t-H 

1-( 

co 

*-^      ju 

^^ 

i 

■< 

H 

0 

H 

CJ 

.2 

«»2. 

co 

^ 

a 

»o 

co 

555 

»H 

f-l 

vH 

»H 

d 

H 

03 

O 
O 

d 
o 
o 


m    ^ 


o 
00 

i 


60 


CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 


4  GEORGE  V.,  A.  1914 


05 


!2;   s 


•c^ 


o 

§ 

g 

g 

,_l 

^ 

1-1 

C^ 

co 

J 

o 

O 

TiT 

■^ 

o 

os 

Ttt 

c^ 

^ 

H 

rH^ 

c^ 

o 

os 

(N 

1? 

O 

Q 

Q 

iJ 

o 

§ 

g 

M 

a  g 

Si 

1-1 
1—1 

S 

O 

§  1 

o 

S 

o 

8 

^|-a 

s~ 

1—1 

oT 

1-1 
CO 

p3^vS 

»o 

o 

o 

os 

^    .S 

co 

(M 

o 

«* 

1           <D 

O              .JH 

J^° 

aa- 

M 

+3 

1 

§ 

O 

O 

8 

8 

a 

1-H 

<© 

•^ 

1-1 

'5 

s 

1-H^ 

S 

m 

O 

O 

O 

4^    M 

o 

O 

o 

a»  13 

co 

1—1 

"«*< 

si 

•> 
1— 1 

cf 

co 

N 

(N 

II 

co 

CO 

«» 

«^ 

o 

Q 

<-) 

o 

-L3               M 

o 

o 

o 

o 

ils  e 
sage 
rail 

o 

ci 

«o 

c^ 

co 

c^ 

U5 

cs  o  m 

m 

^fy 

P4^^ 

o 

Q 

o 

O 

M    +3 

o 

Q 

o 

o 

1—1 

^ 

t>^ 

c^ 

1^ 

1 

i-T 

s 

csT 

^ 

;h       ^ 

ongueu 
ntrepri 

o 

os 

o 

os 

o 
d 

"5 

os 

1-1 

U5 

o 

t^ 

rH 

os 
1—1 

^     ;l: 

^ 

1 

• 

c3 

4^ 

• 

O) 

o 

. 

a 

•c 

a 

•+3 

• 

o 

02 

; 

H 

M 

S 

eé 

i 

p 

"? 

H 

S) 

•3 

ê 

< 

pq 

<D 

P.O 

t^ 

00 

os 

212; 

1-1 

fH 

.-1 

4= 

d 

^ 

(3 

o 
o 
d 
o 

(M 

d' 

(M 

f 

O 


a 


i=ï  w 


COMMISSION  D'ENQUETE 


61 


SESSIONAL  PAPER  No. 


W 


W 


'a 

g 
o 


O 

a 

03 
■+5  bb 

M    (D 

O  Ph 

^1 
§^ 

^  ai 

0%-j 

03^ 
^.■§ 
"^   03 

»l 

^1 
ja  o 

"-*  (-1 

.if '^ 


o 

r/) 

d) 

'd 

c 
o 

1 

fl 

^ 

P05 

73 

£ 

4^ 

O» 

d 

> 

OJ 

Oj 

73 

a 

-ij 

O'03 

vp 

•+7> 

GO 

O 

S 

d 

O 

73 

123' 

i 

1 

8 

1 

1 

il 

Si 

8 

00 

2" 

8 

00 
1—1 

Travaux 

des 
ingénieurs 

i 

8 

1 

1— 1 

8 

1—1 
1— t 

Emplace- 
ment 
de  la  voie 

1-4 

8 

8 

T-T 

co 

1—1 

02 

i 

i 

8 

1 

1 

Ci 

00 

1—1 

II 

§ 

rH 

1—1 

1 

T-T 

1-1 

^. 

«o 

1—1 

1—1 

u 

Rails  et 

posage 

des  rails 

1 

1 

1—1 

1-H^ 

1 

os 
co 

la 

1 

S 

1 
-* 

i 

§ 

1—1 
co 

î— 1 

8 

E 

Longueur 
l'entreprise 

É 

1-1 

1-1 

OS 

1 

§ 

1 

Q 

03 

d 

8 

os 

S 

i 

1— ( 

•F 

f=< 


62 


CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

4  GEORGE  V.,  A.  1914 


i 


-w 


05 

•-3 
d 


H 


o 

J-, 

o 

«I 

Q 

o 

o 

o 

o 

o 

Q 

os 

os 

G) 

o 

1—1 

co 

co 

T-H 

o 

•» 

'3 

00 

eo 

Q 

i 

eo 

c^ 

<N 

-S 

CO 

05 

co 

t^ 

lO 

t>. 

o 

r^ 

ï— ( 

l^» 

OS^ 

r-t 

co 

I— 1 

H 

CD 

co 

«o 

1— 1 

co 

i 

§ 

1-H 

«» 

m 

SS 

g 

g 

g 

s 

g 

g 

S-S 

00 

"^^ 

m 

co 

^ 

^ 

o^JS 

c^ 

co 

Q 

Q 

00 

lO 

si 

^ 

c^ 

co 

c^ 

1-1 

co 

-^ 

00 

«1 

N 

co 

co 

o» 

m 

«    i 

g 

8 

g 

§ 

g 

g 

o 
os 

s    s 

00 

'^^ 

lO 

rH 

r^ 

»-H 

o 

03    M    S^ 

>  o"A 

o 

U5 

o 

co 

i 

c^ 

lO 

^TS*© 

^ 

00 

co 

os 

»o 

co 

2     ^ 

o 

os 

■^ 

co 

co 

co 

•N 

»» 

•N 

m- 

•« 

1—1 

1-H 

w 

w 

00 

«» 

«» 

i     .S 

o 

^ 

s 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

Sas   P 

'«i< 

co 

T— 1 

co^ 

-«1^ 

«3  â  > 

•V 

•. 

(N 

o 

Tt< 

CD 

co 

sa- 

N 

1— 1 

T}< 

os 

l- 

c<r 

m 

m 

^ 

^ 

o 

^ 

o 

os 

os 

Q 

o 

Q 

o 

co 

co 

S 

ce 

t^ 

co 

rH 

àO 

Oï 

o 

•. 

cj 

àO 

o 

co 

•«!i< 

os 

lO 

.s 

»o 

co 

os 

co 

U5 

-t^ 

1-H 

1— t 

Ttl 

•COJ 

•>. 

« 

«« 

CS| 

Sâ^ 

43    X 

o 

o 

o 

g 

1-H 

co 

1-H 

co 

O  B 

00 

o 

co 

Tj< 

-* 

t>- 

o3 

^ 

•N 

■^    0) 

o 

os 

t^ 

lO 

1-l 

d  S 

CD 

00 

00 

c^ 

1-H 

00 

O  d 

O 

00 

r>.^ 

co 

r^ 

t» 

f^â 

co 

U5 

cT 

cf 

1-H 

-i^            rn 

§ 

o 

o 

o 

g 

g 

O  <u^ 

CD 

00 

Cl 

o 

CO 

^^2 

o 

•« 

•> 

os 

•^ 

co 

3  s?. 

co 

lO 

Q 

àO 

00 

■^ 

»o 

»o 

00 

os 

os 

fîs  ftiS 

.« 

r-l         pQ 

TlT 

N 

co" 

co 

, 

o 

o 

o 

g 

g 

8 

OQ  43 

00 

co 

co 

w 

t>» 

co 

•« 

•« 

ï^ 

Tj< 

i 

'O 

co 

oa 

o 

8 

s 

s 

s 

^ 

os 

l( 

oo" 

cq 

«-H 

ce 

«» 

«^ 

,_, 

<N 

o 

c^ 

«/5 

II 

s 

o 

o 

1-H 

co 

1-< 

Ci 

i 

os 

1—1 

i 

co 

o 

^ 

d 

1 

8 

^ 

o 

,o 

«i 

•^ 

a 

00 

Qi 

•c 

o  o 

o 

1 
o 

i 

ê 

1 

II 

,d 

1 
1 

g 

1 

?^ 

9 

h 
'3 

I' 

1^ 

^ 

p 

•§ 

^ 

4  GEORGE  V.  SESSIONAL  PAPER  No.  123  A.  1914 


COMMISSION  D'ENQUETE 

DU  CHEMIN  DE  FER 

TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 


Pièce  N'  8 

Estimations  de  Gordon  Grant. 
(Voir  page  18  du  rapport.) 


I 


4  GEORGE  V. 


SESSIONAL  PAPER  No.  123 


A.  1914 


Chemin  de  fer  Transcontinental  National — Division  de  l'Est. 
Etat  indiquant  lès  travaux  faits  jusqu'au  31  déc.  1912,  et  les  estimations  du  coût  de  l'achèvement. 


ITEM 


Valeur  des 

travaux  faits 

jusqu'au  31 

déc.  1912 


Valeur  des 

travaux  à 

faire 


Estimation 
totale  du 
coût  des 
travaux 


Terrassement  (voir  note  du  détail  des  item) 

Emplacement  de  la  voie  et  dépenses 

Rails  et  attaches  (voir  note) 

Bâtiments  (voir  note) 

Superstructure  en  acier  des  ponts,  y  compris  le  tablier 

Arpentage  et  frais  d'arpentage 

Transport  (voir  note) 

Travaux  d'ingénieurs 

Divers  item  (voir  note) 

Usines  de  Springfield,  usines  de  locomotives  (voir 

note) 

Ateliers  de  wagons  (voir  note) 

Passage  de  wagons  proposé  à  Québec 

Le  terminus  à  Québec  (voir  note) 

Loyer  de  terminus  commun  à  Winnipeg 

Salaires  des  employés  au  bureau  principal  et  autres 


Proportion  de  l'intérêt  sur  les  déboursés  pour  la 
construction  du  terminus  de  Winnipeg 


88,785,710, 

2,362,585 
12,404,573, 

2,056,808, 

4,996,127. 

2,943,000. 

1,250,132. 

4,206,489. 

2,093,123. 

2,731,958. 

617,108. 

néant 

917,006. 

157,500. 

1,607,133. 

90,611. 


$18,380,290 

579,415, 

525,427, 

2,625,192, 

1,057,873. 

nil 

39,868. 

1,400,511. 

374,877. 

205,042. 
683,892. 
650,000. 
6,362,994. 
210,000. 

592,867. 

399,689. 


$107,166,000. 
2,942,000. 
12,930,000. 
4,682,000. 
6,054,000. 
2,943,000. 
1,290,000. 
5,607,000. 
2,468,000. 

2,937,000. 
1,301,000. 

650,000. 
7,280,000. 

367,500. 

2,200,000. 
490,300. 


TOTAUX $127,219 


$34,087,937.  $161,307,800. 


NOTE:— 

Le  Terrassement  comprend: — ^Le  nettoyage;  les  excavations;  les  ponceaux;  la  substruction  des 
ponts;  le  posage  des  rails;  le  ballastage;  les  traverses;  les  signaux;  les  appareils  d'en- 
clenchement; les  lignes  télégraphiques;  les  clôtures;  le  service  d'eau;  les  ponts-bascule; 
les  chevalets  temporaires;  les  travaux  supplémentaires;  les  stations  de  pompes  et 
les  pompes;  [et  les  traverses  achetées  par  la  Commission  sur  les  entreprises  numéros  9,  10 
et  21. 

Les  Rails  et  les  Attaches  comprennent: — ^Les  rails  de  croisement;  les  aiguilles  et  les 
losanges. 

Les  Bâtiments  comprennent: — ^I^es  stations,  les  maisons  de  cantonniers  et  les  remises  à  outils; 
les  bâtiments  des  points  divisionnaires. 

Transport: — Cet  item  était  autrefois  inclus  (dans  les  rapports)  avec  "Les  arpentages  et  les  frais 
d'arpentage". 

Divers  Item: — ^Autrefois  combinés  sous  le  titre  "Travaux  d'ingénieurs  et  dépenses",  et  compre- 
naient l'outillage;  les  matériaux;  les  appareils  de  campement;  les  dépenses  générales;  fret 
et  messagerie;  ameublement;  frais  de  justice;  soins  médicaux,  etc.,  etc. 

Usines  de  Sprinfield: — Usines  de  locomotives: — Cet  item  comprend  l'usine  et  l'outillage;  le 
service  d'eau;  le  système  de  drainage,  et  l'éclairage. 

Ateliers  de  wagons: — Cet  item  comprend  l'atelier  et  l'outillage. 

Terminus  de  Québec: — Comprend  la  ligne  du  pont  de  Québec  à  la  ville  de  Québec;  l'emplace- 

le  ' 


ment  de  la  voie;  le  terminus;  et  les  usines  de  Québec. 


Ottawa,  Ont.,  18  avril  1913. 


GORDON  GRANT, 


Ingénieur  en  chef. 
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CHEMIN  DE  FER 
TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

DIVISION  DE  L'EST 


Devis  Gêné 


evis  v^eneraux 


ET 


Formule  de  Soumission  et  de  Contrat 


1909 


Bureaux  Généraux: 

LE  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

Edifice  Corry,  Ottawa 


«STRICT 


FORMULE  DE  SOUMISSION. 

Les  Commissaires  du  Chemin  de  Fer  Transcontinental, 
Ottawa. 


Messieurs  : — 

Je  (ou  nous)  le  (ou  les) .  .  soussigné .  .  off r .  .  par  les  présentes  aux  Commissaires 
du  Transcontinental  de  fournir  la  main-d'œuvre,  les  outils,  les  machines  et  l'ou- 
tillage nécessaires,  les  services  et  matériaux  exigés  pour  l'exécution  et  le  parachè- 
vement de,  et  d'exécuter  et  de  parachever  d'une  manière  satisfaisante  et  conforme 
aux  règles  du  métier,  le  ou  avant  le 

conformément  au  devis  ci-joint  et  aux  plans,  profils  et  dessins  préparés  et  à  pré- 
parer pour  les  fins  de  l'entreprise,  le  tout  sujet  à  toutes  les  conditions  et  les  exi- 
gences contenues  dans  la  formule  imprimée  du  contrat  tel  que  fourni  par  les  dits 
Commissaires  et  ci-joint,  et  d'exécuter,  sous  tous  les  rapports  et  à  la  satisfaction 
et  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  du  Transcontinental, 
tous  les  travaux  de  différente  nature  et  ci-après  mentionnés  ou  contenus  dans  le 
dit  devis,  en  autant  que  le  dit  devis  se  rapporte  aux  travaux  pour  lesquels  cette- 
soumission  est  présentée  et  exigée  dans  la  construction  de  la  section  suivante  du 
chemin  de  fer  Transcontinental,  à  savoir  : — 


Le  district 
Commissaires. 


A  partir  d'un  point  indiqué  sur  les  plans  des  dits 
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c'est-à-dire,  le  déblaiem3nt,  le  défrichement,  Tessartage,  le  régalage,  les  fondations 
en  billes,  le  creusage  des  fossés,  détournement  des  ruisseaux  et  voies  publiques, 
ponts  sur  poutres-pilotis  ,ou  chevalets,  ponceaux  en  maçonnerie  et  en  béton, 
ponceaux  avec  conduits  en  fonte  ou  autres,  drains  de  diverses  sortes,  jetées,  culées, 
passages  à  niveau,  maçonnerie  de  ponts,  murs  de  soutènement,  protection  de 
remblai,  pavage,  travaux  en  pierres  perdues,  traverses,  fosses-à-bestiaux,  ligne 
télégraphique,  posage  des  rails,  nivelage  des  voies,  ballast,  service  d'eau,  plaques 
tournantes  et  substructions,  remises  à  locomotives,  maisons  de  cantonniers, 
clôturage,  barrières  et  tous  travaux  de  creusage  au-dessous  du  niveau  naturel, 
et  tous  les  travaux  nécessaires  pour  mettre  en  exploitation,  quand  les  substructions 
de  ponts  seront  terminées,  un  chemin  de  fer  à  voie  simple,  avec  voies  d'évitement, 
aiguillages,  cours  ordinaires  et  cours  de  terminus,  terrains  de  gare,  rameaux 
et  voies  accessoires  nécessaires,  au  prix  indiqué  à  chaque  item,  tel  que  dans  la  liste 
suivante  : — 


Item 

Description  du  travail 

Mesure 

Quantité 

Prix        Somme 

1 

1 

Défrichement,  y  compris  nettoyage 

acre 

chacun 

acre 

vg.  cb. 

« 

« 

il 

pds  lin. 

il 

S      c. 

;      S              C. 

? 

Arbres  abattus,  en  dehors  du  tracé 

3 

Essartement 

1 

4 

Roc  solide 

1 
1 

5 

Roche  détachée  et  autres  matières 

6 

Déblai  ordinaire 

- 

7 

Déblai  de  fondations,  sans  batardeau 

8 

Déblai  de  fondations,  avec  batardeau 

" 

9 

Transport  de  tous  matériaux,  par  vg.  cb.  par  100 
pds  au  delà  de  500  pds               

0.01 

10 

Pilots  livrés  selon  connaissement  de  l'ingénieur 
Pilotage 

11 

}?, 

Palplanches,  par  M.  pds  mes.  pi 

18 

Modèle  Wakefield 

14 

Fondations  en  billes,  1  pd  profondeur,  avec   18 
pcs  de  taillis 

acres 
pds  lin. 

vg.  cb. 

a 
a 
il 

il 

15 

Drains  en  bois 

16 

Drains  en  pierre  française 

17 

Pavés  de  ponceaux,  pas  posés  dans  le  ciment.  . 

18 

^^ 

Pierre  perdue,  à  la  main     .                  

20 

Pierres  perdues 

21 

Entassement  de  roches  choisies   des  tranchées 
dans  le  roc 

1 
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Item 


Description  du  travail 


Mesure 


Quantité 


Prix 


Somme 


22 
23 
24 

25 

26 

27 

28 

29 
30 

(a) 

(b) 

33 
34 

36 

38 
40 
41 
42 
44 
46 
47 

49 
51 
52 


Billes  dans  caissons .<  .  .  . 

Seuils  en  cèdre,  par  M.  pds  mes.  de  planche 

Chevalets  en  charpente,  par  M.  pds  mes.  de  pi. 
longrines  exceptées 


Couronnements,  préceintes  et  contrefiches  pour 
chevalets  en  pilotis,  par  M.  pds  mes.  pi 


Traverses  sciées  et  contre-rails  pour  ponts,  par 
M.  pds  mes.  pi 


Longrines,  par  M.  pds  mes.  pi. 


Bois  de  cèdre  dans  les  ponceaux,  8  x  12  pcs,  10 
X  12  pcs,  et  12  x  12,  par  M.  pds  mes.  pi 


Planches  sur  passages    de    grands  chemins   et 
chemins  privés,  par  M.  pds  mes.  pi 


Bois  de  meilleure  qualité,  pour  ponceaux,  par 
M.  pds  mes.  pi 


Bois  dans  batardeau,  ou  fondations  ordinaires .  . 

Bois  dans  caissons 

Ponceaux  en  tuyau  vitrifié 

15  pcs  diamètre 

18  pcs  diamètre 

Tuyau  en  béton  armé — 

14  pcs  diamètre 

18  pcs  diamètre 

24  pcs  diamètre 

30  pcs  diamètre 

36  pcs  diamètre 

48  pcs  diamètre 

60  pcs  diamètre 

Tuyau  agricole  de  4  pouces,  sous  drains  en  tuile 
Tuyaux  en  fonte  for  ponceaux — 

18  pcs  diamètre 

24  pcs  diamètre 

30  pcs  diamètre 


pds  lin. 


M.  pds 

mes.  pi. 


pds  lin. 
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Item 


53 
55 
57 

58 

59 

60 
61 
61î 
62 

63 

64 

65 

66 
67 
68 
69 
70 
71 

72 

73 

74 

(c) 

(d) 

(e) 


Description  du  travail 


36  pcs  diamètre. 
84  pcs  diamètre. 
60  pcs  diamètre. 


Mortier  en  béton  pour  parement   1-2,  2^  pcs 
d'épais,  y  compris  les  moules 


Béton  1-2-4,  faîte,  6  pcs  d'épais,  y  compris  les 
moules 


Béton  1-3-5,  y  compris  les  moules 

Béton  1-3-6,  y  compris  les  moules 

Béton  1-3-5,  y  compris  les  moules  et  les  cintres 

Béton  1-3-5,  dans  les  ponceaux  arqués,  y  com- 
pris les  moules  et  les  cintres 


Béton  1-3-6,  dans  les  ponceaux  arqués,  y  com- 
pris les  moules  et  les  cintres 


Béton   1-3-6,   ponceaux  couverts,  y  compris  les 
moules 


Béton   1-4-8,  fondations  ordinaires,  y  compris 
les  moules 


Béton  1-4-8,  murs  d'édifice,  y  compris  les  moules 

Maçonnerie  de  1ère  classe 

Maçonnerie  de  seconde  classe 

Maçonnerie  de  3ème  classe 

Maçonnerie  sèche 


Maçonnerie  dans  les  voussoirs,   y   compris   le 
cintrage 


Posage  des  rails  sur  la  voie  principale  avec 
croisements,  aiguilles  et  voies  d'évitement,  y 
compris  dressement  de  la  voie  ''A" 


Posage  des  rails  dans  les  cours  de  tête  de  ligne. 

Transport  de  dressement  ''B",  aucun  excédent 
de  transport  alloué 


Remplissage  apporté  par  train,  y  compris  les 
chevalets  temporaires 


Excédent  de  transport  de  remplissage  apporté 
par  train,  par  verge  cube,  par  mille,  au  delà 
de  cinq  milles  (5) 


Enlèvement  de  la  mousse,  par  verge  cube,  pas 
d'excédent  de  transport  alloué 


Mesure 


pds  lin 


vgs  cubes 


mille 


V.  c. 


V.  c. 


Quantité 


Prix 


0  01 


Somme 
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Item 

Description  du  travail 

Mesure 

Quantité 

Prix 

Somme 

75 

Ballast,  pas  d'excédent  de  transport  alloué 

Traverses  de  1ère  classe 

V.  c. 
chacun 

$       c. 

$        c. 

76 

77 

Traverses  de  seconde  classe 

78 

Traverses  pour  aiguilles,  sciées  selon  les  dimen- 
sions exigées,  les  mille  pieds,  mes.  de  planche .  . 

79 

Ecriteaux  pour  voies  publiques 

chacun 
« 

u 

perche 

chacune 

pds  lin. 
« 

V.  c. 

pds  lin. 
mille 

chacun 

« 

V.  c. 
liv. 

u 
a 

ti 

3  sections 
chaque 

80 

Bornes    milliaires,     poteaux    pour     sifflets    et 
ecriteaux 

Sémaphores  aux  gares,  complets 

81 

82 

Appareils  d'enclenchement,  complets,  8  leviers 
y  compris  tous  les  raccordements,  signaux,  etc. 

Chaque  levier  supplémentaire 

83 

84 

Clôturage 

Barrières 

85 

86 

Tunnels,  sections  de  roc  (non  finis) 

87 

Tunnels,  finis 

88 

Tunnels,  finis  en  béton 

89 

Tunnels,  finis  en  béton 

90 

Tunnels  d'égoutement,  4  v.  c.  par  pied 

Ligne  télégraphique 

91 

92 

Réservoirs  à  eau,  50,000  gais,  complets,  y  com- 
pris les  fondations 

93 

Plaques  tournantes,   tout  compris,  excepté  les 
fondations 

Ponts-bascules   tout  compris,  excepté  les  fon- 
dations   

94 

95 

Puits  de  tunnel 

96 

Fer  dans  repoussoirs 

97 

Fer  dans  boulons  taraudés 

98 

Carvelles  forgées  ou  coupées 

99 

Rondelles  en  fonte  et  disjoncteurs 

100 

Fosses-bestiaux  (3  sections) 

101 

Sabots  de  pilotis  en  fonte 

102 

Conduites  en  fonte  de  tout  diamètre,  de  V  à  10", 
la  tonne  de  2,000  livres 

103 

Pièces  d'acier  noyées  dans  le  béton 

liv. 
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Il  est  bien  entendu  que  les  Commissaires  devront  fournir  à  l'entrepreneur 
tous  les  rails,  attaches  de  rails,  plaques  d'attache,  boulons  de  rails  et  carvelles,  1' 
tout  devant  être  livré  sur  train  au  dépôt  le  plus  accessible  par  chemin  de  fer  ou  k 
un  centre  d'arrêt  des  bateaux  à  vapeur,  ou  à  un  point  le  long  de  la  ligne  de  chemin 
de  fer  en  construction,  selon  que  l'aura  ordonné  l'ingénieur  en  chef.  Tous  les 
autres  matériaux  devant  être  utilisés  dans  la  dite  construction  devront  être  fournis 
par  l'entrepreneur  aux  prix  indiqués  dans  le  cahier  des  charges.  Pas  plus  d'un 
cinquième  du  nombre  total  des  traverses  fournies  par  l'entrepreneur  devront  être 
des  traverses  de  seconde  classe. 

Il  est  aussi  compris  que  la  construction  de  ponts  en  acier,  de  gares,  d'usines, 
entrepôts  à  marchandises  et  à  combustible,  ne  fait  pas  partie  de  ce  contrat  et  n'est 
pas  incluse  dans  l'entreprise  pour  laquelle  la  soumission  a  été  présentée. 

L'entrepreneur  doit  à  ses  propres  frais  construite  toutes  les  routes  de 
voitures  nécessaires  pour  atteindre  le  centre  des  travaux  et  pour  effectuer  ces  dits 
travaux. 

L'entrepreneur  sera  tenu  de  se  charger  de  la  manutention  de  tous  les  maté- 
riaux, y  compris  le  chargement  et  le  déchargement  des  wagons,  et  tous  ces  maté- 
riaux devront  être  déchargés  des  wagons  dans  moins  de  trois  jours  après  leur  ar- 
rivée, à  moins  que  l'ingénieur  en  décide  autrement  et  en  accorde  la  permission. 
Toute  violation  à  ce  règlement  rendra  l'entrepreneur  passible  de  payer  l'indemnité 
pour  détention  de  marchandises. 


Sous  le  même  pli  sera  inclus  un  chèque  accepté,  payable  à  Tordre  de 

Banque  pour  la  somme  de 
dollars,  tel  qu'exigé  par 
l'avis  ci-après  annexé. 


Et  nous,  par  les  présentes,  déclarons  et  convenons  que  dans  le  cas  de  manque 
ou  refus  d'exécuter  le  dit  contrat  avec  les  commissaires,  et  aussi  de  fournir  la  ga- 
rantie approuvée  requise,  d'un  montant  ne  dépassant  pas  un  tiers  de  l'estimation 
totale  que  comporte  le  contrat,  en  vue  de  l'exécution  exacte  du  dit  contrat,  dans  les 
dix  jours  après  que  cette  soumission  a  été  acceptée,  le  dit  chèque  sera  confis- 
qué aux  dits  commissaires  comme  dommage  liquidé  pour  un  tel  manque  ou  refus, 
et  que  tous  les  droits  accordés  par  le  dit  contrat  en  acceptant  cette  soumission 
seront  également  confisqués. 
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Les  noms  et  prénoms  ainsi  que  la  résidence  de  toutes  les  personnes  intéressées 
dans  cette  soumission  comme  principaux  sont  les  suivants: — 

Les  sousignés  conviennent  en  plus  de  se  conformer,  en  tout,  aux  termes  et 
conditions  de  cette  soumission. 


Daté  à 


ce 


19 


ième  jour  de 


TÉMOIN 


Signatures  actuelles  des 
soumissionnaires. 


Occupation 


Résidence 
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CONTRAT. 

(Construction  de  Chemin  de  Fer.) 


Dans  la  présente  Convention  (en  triple  expédition)  passée  le 

jour  d  •        19 

Entre  : 


(ci-après  désigné  sous  le  nom  de  '^Entrepreneur")  d'une  part; 

Et  les  Commissaires  du  Chemin  de  fer  Transcontinental  (ci-après  désignés 
''les  Commissaires"),  d'Autre  part; 

Il  est  convenu: — 


convention  générale. 

En  considération  des  conventions  et  ententes  ci-après  contenues  et  devant 
être  exécutées  par  les  commissaires,  et  selon  les  prix  ci-après  mentionnés,  l'entre- 
preneur s'engage  par  les  présentes,  de  concert  avec  les  commissaires,  de  la  façon 
suivante  : 

SIGNIFICATION  DU  MOT 

1.  Dans  la  présente  convention  le  mot  "travail"  ou  "travaux"  signifie, 
à  moins  que  le  contexte  l'exige  autrement,  la  totalité  des  travaux,  matériaux 
et  choses  qui  doivent  être  faits,  fournis  et  exécutés  par  l'entrepreneur  en  vertu  du 
présent  contrat. 


DEFINITION  des  MOTS  INGENIEUR  ET  INGENIEUR  EX  CHEF. 

2.  Les  mots  "  ingénieur  '^  ou  "  ingénieur  en  chef  "  lorsque  usités  dans  la  pré- 
sente convention  ou  dans  le  devis  ci-après  annexé,  signifient  l'ingénieur  en  chef 
des  commissaires,  alors  en  fonctions,  agissant  comme  tel,  soit  directement  ou 
par  l'entremise  de  l'ingénieur  en  chef  adjoint,  l'ingénieur  de  district,  l'ingénieur 
divisionnaire,  l'ingénieur  local  ou  l'inspecteur,  ayant  la  surveillance  immédiate 
des  parties  des  travaux  qui  lui  sont  attribués.  Toutes  instructions,  ordres  ou 
certificats  donnés,  ou  décisions  émanées  par  quiconque  agit  de  Tautorité  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  sont  subordonnés  à  son  approbation,  et  peuvent  être  annulés, 
modifiés  ou  changés  selon  qu'il  le  juge  à  propos.  Dans  tous  les  cas  où  l'entre- 
preneur ou  les  commissaires  sont  satisfaits  des  décisions  de  l'ingénieur,  ou  de 
l'inspecteur  alors  en  charge  des  travaux,  on  peut  en  appeler  de  cette  décision 
à  l'ingénieur  en  chef. 
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INTERPRÉTATION  DES  CLAUSES  COMME  STIPULATIONS. 

3.  Chaque  fois  que  dans  cette  convention  il  est  stipulé  que  quelque  chose 
doit  être  fait  ou  accompli  par  Tune  ou  Tautre  des  deux  parties  aux  présentes, 
cela  aura  le  même  effet  et  sera  interprété  comme  si  la  dite  partie  s'était  engagée 
envers  l'autre  de  faire  ou  d'accomplir  cette  chose,  et  comme  si  un  tel  engagement 
de  la  part  de  l'entrepreneur  eut  été  fait  expressément  de  la  part  de  l'entrepreneur 
non  seulement  pour  lui-même,  mais  aussi  pour  ses  exécuteurs,  administrateurs 
et  ayants  droit,  et  que  si  un  tel  engagement  de  la  part  des  commissaires  eut 
été  fait  expressément  de  leur  part,  ou  de  la  part  de  leurs  successeurs.  Chaque 
fois  que  dans  cette  convention  il  y  a  plus  d'une  personne  comme  partie  de  première 
part,  le  mot  '' entrepreneur '^  se  lira  "entrepreneurs",  et  tous  les  pronoms  dans 
cette  convention,  ou  dans  les  devis  qui  y  sont  annexés,  concernant  l'entrepreneur, 
seront  lus  au  pluriel,  et  chaque  fois  qu'une  corporation  est  partie  de  première 
part,  les  dits  pronoms  se  liront  de  la  même  façon. 

OBLIGATIONS  DE  l'ENTREPRENEUR. 

4.  L'entrepreneur  doit,  à  ses  propres  frais,  fournir  toute  la  main-d'œuvre, 
les  outils,  les  machines,  instruments  et  autre  outillage,  services  et  matériaux 
nécessaires  pour  l'accomplissement  de  l'entreprise,  et  doit  construire,  exécuter 
et  achever,  de  la  façon  la  plus  conforme  aux  exigences  du  métier,  et  ce  à  la  satis- 
faction et  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef,  et  de  la  manière  et  aux  termes 
stipulés  aux  présentes,  et  selon  les  devis  ci-après  annexés,  lesquels,  pour  des  fins 
de  vérification,  ont  été  signés  par  l'entrepreneur  et  les  commissaires,  et  font 
partie  de  cette  convention,  et  aux  plans,  profils  et  dessins  qui  se  trouvent  dans  le 
bureau  de  l'ingénieur  en  chef,  et  à  tous  autres  plans  et  dessins  qui  pourraient 
être  ajoutés,  lesquels,  l'ingénieur  en  chef  juge  nécessaire  de  recommander  au  besoin 
en  vue  de  l'exécution  pleine  et  entière  des  travaux;  et  il  doit,  le,  ou  avant  le 

définitivement  accomplir  et  livrer  aux  commissaires  tous  les  travaux  de  différente 
nature  ci-après  mentionnés,  indiqués  ou  mentionnés  dans  le  dit  devis  ci-après 
annexé,  en  autant  qu'ils  s'appliquent  aux  genre  de  travaux  pour  lesquels  est  faite 
la  présente  convention,  et  indiqués  aux  dits  plans,  profils  et  dessins  préparés, 
et  ceux  à  être  préparés,  aux  fins  des  travaux  exigés  dans  la  construction  de  cette 
partie  de  la  division  Est  du  chemin  de  fer  Transcontinental  se  trouvant  dans  le 
district 

c'est-à-dire, 
le  déblai,  le  défrichement,  l'essartage,  le  régalage,  les  fondations  en  billes, 
le  creusage  des  fossés,  la  déviation  des  cours  d'eau  et  des  voies  publiques,  la 
construction  des  ponts  sur  poutres-pilotis  et  chevalets,  ponceaux  en  maçon- 
nerie et  en  béton,  ponceaux  avec  conduits  en  fonte  ou  autres,  drains  de  diverses 
sortes,  jetées,  culées,  traverses  à  niveau,  ponts  en  maçonnerie,  murs  de  soutène- 
ment, protection  de  remblai,  pavages,  constructions  en  pierre  perdue,  traverses, 
fosses-bestiaux,  ligne  télégraphique,  posage  des  rails,  nivelage  des  voies,  ballastage, 
service  d'eau,  plaques  tournantes  et  substructures,  dépôt  de  locomotives,  maisons 
de  cantonniers,  clôtures,  barrières,  et  tous  les  travaux  de  creusage  audessous 
du  niveau  naturel,  en  fait  tout  les  travaux  nécessaires,  lorsque  les  substruc- 
tures de  ponts  sont  terminées,  pour  achever  et  mettre  en  exploitation  une 
voie  simple  de  chemin  de  fer,  avec  voies  d'évitement,  aiguilles,  cours,  cours  de 
tête  de  ligne,  terrains  de  gare,  rameaux  et  autre  voies  accessoires  nécessaires; — 
mais  il  doit  être  entendu  que  les  commissaires  doivent  fournir  à  l'entrepreneur 
tous  les  rails  et  attaches,  plaques  de  rails,  boulons  et  carvelles,  soit  chargés 
sur  convois  à  l'endroit  le  plus  cvccessible  par  chemin  de  fer,  ou  à  un  débarcadère 
de  steamers,  ou  à  un  point  quelconque  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  en 
8 
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construction,  ainsi  que  l'ordonnera  l'ingénieur  en  chef; — cependant  les  ponts 
en  acier,  les  gares,  les  usines,  les  magasins,  les  entrepots  de  marchandises  et  le 
combustible  n'entrent  pas  dans  la  présente  convention.  Il  est  aussi  convenu  que 
pas  plus  d'un  cinquième  du  nombre  total  des  traverses  ne  doivent  être  de  seconde 
classe. 

LE  DÉLAI  ACCORDÉ  EST  DE  l'eSSENCE  DU  CONTRAT. 

5.  Le  délai  accordé  est  de  l'essence  de  ce  contrat. 

A  défaut  de  la  part  de  l'entrepreneur  de  compléter  les  travaux  à  la  date  sti- 
pulée à  l'article  4,  l'entrepreneur  doit,  s'il  en  est  requis  par  les  commissaires,  payer 
à  ces  derniers,  à  titre  de  dommages  liquidés,  la  somme  de 

pour  chaqe  mois  du  calendrier  qui  peut 
s'écouler  après  la  date  stipulée  avant  que  les  travaux  soient  ainsi  terminé  ;  et  li- 
vrés; il  est  entendu  que  les  commissaires  seront  les  seuls  juges  pour  déterminer 
en  quoi  l'entrepreneur  est  en  défaut. 


6.  Tous  les  dits  travaux  doivent  être  construits  avec  les  meilleurs  matériaux 
de  leur  nature  respective,  et  terminés  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  exigences 
du  métier,  et  selon  les  stipulations  du  dit  devis  et  des  dessins  qui  s'y  rattachent, 
et  d'après  le  travail  ou  les  dessins  accessoires  qui  peuvent  de  temps  à  autre  être 
présentés  (lesquels  devis  et  dessins  et  le  travail  ou  dessins  accessoires  qui  doivent 
être  ci-après  fournis  sont  par  les  présentes  déclarés  faire  part  du  contrat),  et  ceci  à 
l'entière  satisfaction  de  l'ingénieur  en  chef. 

les  différentes  clauses  du  contrat  prises  ensemble. 

7.  Les  différentes  parties  du  présent  contrat  doivent,  prises  ensemble, 
s'expliquer  l'une  l'autre,  et  constituer  un  tout  homogène;  et  si  l'on  découvre  que 
quelque  chose  a  été  omis  ou  rapporté  inexactement,  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'exécution  vraie  et  pour  l'achèvement  de  toute  partie  des  travaux  mentionnés 
et  décrits  aux  présentes,  l'entrepreneur  doit,  à  ses  propres  frais,  exécuter  ces  tra- 
vaux comme  s'ils  avaient  été  décrits  correctement,  et  le  changement  de  foute  telle 
erreur  ou  omission  ne  sera  pas  censé  être  une  addition  ou  une  déviation  dans  les 
travaux  qui  sont  le  sujet  du  présent  contrat. 

^f  commencement  et  poursuite  des  travaux. 

8.  Les  dits  travaux  seront  commencés  immédiatement  après  l'exécution  du 
présent  contrat,  et  devront  être  poursuivie,  sans  interruption  et  avec  diligence, 
et  sous  la  surveillance  personnelle  de  l'entrepreneur,  jusqu'à  ce  que  les  dits  travaux 
soient  terminés.  Les  travaux  seront  poursuivis  et  exécutés  dans  chacune  de  leurs 
parties  de  la  manière  et  aux  endroits  qu'à  toute  époque  décidera  l'ingénieur,  et  ce 
à  sa  satisfaction,  mais  toujours  subordonnément  aux  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, et  s'il  n'est  donné  aucun  ordre  à  cet  effet,  ah  rs  ils  seront  exécutés  soigneuse- 
ment et  avec  célérité  et  selon  les  exigences  du  métier,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  la 
convention.  L'entrepreneur  doit  construire  et  tenir  en  bon  état  d  usage  toutes  les 
traverses  et  les  abords  partout  où  la  ligne  de  chem'n  de  f -r  passe  en  travers  d'une 
voie  publique  ou  privée,  et  devra  changer  et  modifier  les  dites  voies,  traverses  et 
abords  lorsque  l'exigera  l'ingénieur  dirigeant,  au  cours  de  la  construction  de  cette 
ligne. 

LA  CONVENTION  NE  PEUT  ÊTRE  TRANSPORTÉE. 

9.  Cette  convention  ne  peut  être  transportée  sans  le  consentement  des  com- 
missaires, et  les  dits  travaux,  en  totalité  ou  en  partie,  ne  peuvent  être  adjugés 
comme  sous-entreprise  sans  le  consentement  par  écrit  des  commissaires  pour 
chaque  transport  ou  sous- entreprise. 
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10.  L'entrepreneur  doit,  en  toutes  choses,  se  conformer  aux  instructions  de 
l'ingénieur.  Tous  les  travaux  et  le  matériel  seront  sujets  à  l'approbation  de  l'in- 
génieur, et  tous  travaux  et  matériel  qui  dans  l'opinion  de  l'ingénieur  ne  sont  pas 
de  la  nature,  de  la  qualité,  des  dimensions  ou  selon  les  plans  et  le  devis,  ou  qui, 
de  l'avis  de  l'ingénieur,  sont  en  aucune  manière  défectueux,  imparfaits  ou  insuffi- 
sants, seront  remplacés  ou  modifiés  lorsqu'ils  seront  signalés  à  l'entrepreneur  par 
l'ingénieur,  et  doivent  être  refaits  par  l'entrepreneur  à  ses  propres  frais  et  à  la 
satisfaction  de  l'ingénieur,  qui  aura  le  pouvoir  et  à  qui  incombe  le  devoir  de  faire 
enlever  les  matériaux  défectueux  et  d'obliger  l'entrepreneur  de  refaire  les  dits  tra- 
vaux à  ses  propres  frais.  Toute  omission,  de  la  part  de  l'ingénieur,  qui  tendrait  à 
désapprouver  et  rejeter  tous  travaux  insuffisants  ou  imparfaits  à  l'époque  d'une 
estimation  quelconque  ne  sera  pas  censée  être  l'acceptation  de  ces  travaux  et  de 
ce  matériel. 

MODIFICATIONS  ET  TRAVAUX  SUPPLEMENTAIRES. 

11.  Il  est  loisible  à  l'ingénieur,  à  toute  époque,  soit  avant  le  commencement 
des  travaux  et  au  cours  de  la  construction,  en  totalité  ou  en  partie,  d'ordonner 
que  soient  faits  des  travaux  supplémentaires,  et  des  modifications  ou  changements 
qu'il  juge  à  propos,  dans  l'alignement  ou  dans  la  rampe  du  chemin  de  fer,  ou  dans 
les  dimensions,  la  nature,  le  tracé  ou  la  position  des  travaux,  ou  de  toute  partie 
d'iceux,  ou  de  toute  autre  chose  qui  se  rattache  aux  dits  travaux,  soit  que  ces 
changements  augmentent  ou  réduisent  les  travaux  à  faire,  ou  le  coût  de  ces  tra- 
vaux, et  l'entrepreneur  doit  se  conformer  immédiatement  à  toutes  les  réquisitions 
faites  par  écrit  par  l'ingénieur  à  cet  effet,  et  l'entrepreneur  ne  doit  faire  aucun 
changement,  aucune  omission  ou  déviation  à  ces  travaux,  et  n'a  droit  à  aucune 
rémunération  pour  un  changement,  une  omission  ou  déviation,  ou  pour  tous  tra- 
vaux supplémentaires,  à  moins  que  ce  changement,  cette  addition,  cette  omission 
ou  déviation,  ou  ces  travaux  supplémentaires  n'aient  été  au  préalable  ordonnés 
par  écrit  par  l'ingénieur,  qui  doit  en  notifier  l'entrepreneur  par  écrit,  et  le  prix  à 
être  payé  pour  ces  travaux  supplémentaires  doit  être  au  préalable  fixé  par  l'in- 
génieur au  moyen  d'une  entente  avec  l'entrepreneur,  ou  à  défaut  d'une  pareille 
entente  le  prix  sera  subordonné  aux  dispositions  de  l'article  35. 

LES    CLAUSES    DU    CONTRAT    s'aPPLIQUENT    AUX    CHANGEMENTS    ET    AUX    TRAVAUX 

SUPPLÉMENTAIRES. 

12.  Toutes  les  clauses  de  ce  contrat  s'appliquent  de  la  même  façon  aux  chan- 
gements, additions,  omissions,  déviations  ou  travaux  supplémentaires,  et  au  même 
degré  qu'aux  travaux  de  l'entreprise,  et  nuls  changements,  additions,  omissions, 
ou  travaux  supplémentaires  n'annuleront  ni  n'invalideront  le  présent  contrat. 

NULLE  RÉCLAMATION  POUR  PERTE  DE  PROFITS. 

13.  S'il  est  fait  un  changement,  une  déviation  ou  une  omission  dans  les  tra- 
vaux par  lesquels  les  travaux  à  faire  sont  diminués,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  compen- 
sation en  faveur  de  l'entrepreneur  pour  toutes  pertes  de  profits  anticipés  qui  peu- 
vent en  résulter. 

LES    RÉCLAMATIONS    POUR    TRAVAUX    SUPPLÉMENTAIRES    SERONT    PRÉSENTÉS    A    LA 

FIN  DE  CHAQUE  MOIS. 

14.  Toute  réclamation  pour  paiement  supplémentaire  ou  additionnel  sera 
présenté  à  l'ingénieur  pour  son  approbation  à  la  fin  de  chaque  mois  dans  lequel 
les  travaux  ou  le  matériel  pour  lesquels  la  réclamation  est  faite  seront  faits  ou 
fournis,  et  si  cette  réclamation  est  approuvée  par  l'ingénieur,  elle  sera  incluse  dans 


82  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

4  GEORGE  V.,  A.  1914 

restimation  mensuelle,  sinon  toutes  les  dites  réclamations  seront  censées  être  aban- 
données par  l'entrepreneur,  et  les  commissaires  ne  seront  pas  tenus  de  faire  ces 
paiements  ou  tout  payement  pour  ou  concernant  les  dits  travaux  ou  le  matériel, 
à  moins  que,  de  l'avis  des  commissaires  dans  certaines  circonstances  de  l'affaire, 
il  est  propre  et  raisonnable  d'en  agir  ainsi. 

i  l'ingénieur  est  le  seul  juge. 

15.^  L'ingénieur  sera  le  seul  juge  des  travaux  et  du  matériel  au  sujet  de  leur 
quantité  et  de  leur  qualité,  et  sa  décision,  dans  toutes  les  questions  en  litige  concer- 
nant les  dits  travaux  ou  matériel,  sera  finale,  et  aucuns  travaux  ou  travaux  supplé- 
mentaires ou  additionnels  ou  changements  seront  censés  avoir  été  exécutés,  et 
l'entrepreneur  n'aura  droit  à  aucune  rémunération  pour  les  dits  travaux  ou 
matériel,  à  moins  que  ces  travaux  ou  matériaux  n'aient  été  faits  ou  fournis  à  la 
satisfaction  de  l'ingénieur,  tel  que  celui-ci  le  mentionnera  par  un  certificat  fait  par 
écrit,  lequel  certificat  établira,  pour  l'entrepreneur,  le  droit  à  rémunération. 

LES  PRIX  INSCRITS  OU  CAHIER  DFS  CHARGFS  DEVRONT  INCLURE  TOUTES  LES  CHOSES 
NÉCESSAIRES  POUR  l'eXÉCUTION  PLEINE  ET  ENTIÈRE  DES  TRAVAUX. 

^  16.  Les  prix  qui  seront  payés  pour  différentes  sortes  de  travaux  et  inscrits  au 
cahier  des  charges  sont  destinés  à,  et  devront  inclure  non  seulement  les  travaux  par- 
ticuliers mentionnés  dans  ledit  cahier  des  charges  mais  aussi  tous  travaux,  main- 
d'œuvre,  outils  et  outillage,  matériaux,  articles  et  choses  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion complète  et  entière  de  toutes  les  parties  de  l'entreprise,  et  ceci  à  la  satisfac- 
tion de  l'ingénieur,  et  en  cas  de  litige  au  sujet  de  savoir  quels  travaux,  main- 
d'œuvre,  outils  et  outillage,  matériaux,  articles  ou  choses,  sont  ou  ne  sont  pas  in- 
inclus, la  décision  de  l'ingénieur  sera  finale  et  concluante. 

CONTREMAITRE. 

17.  L'entrepreneur  devra  garder  sur  le  terrain  de  l'entreprise  et  pendant  toutes 
les  heures  du  travail,  un  contremaître  compétent  qui  recevra  les  ordres  de  l'in- 
génieur, et  dans  le  cas  ou  la  personne  nommée  à  ce  poste  de  contremaître  s  ra 
reconnue  incompétente  ou  comme  ayant  une  mauvaise  conduite  par  l'ingénieur, 
celui-ci  aura  le  pouvoir  de  le  congédier  et  de  nommer  un  autre  contremaître  à  sa 
place;  ce  contremaître  sera  considéré  comme  le  représentant  autorisé  de  l'entre- 
preneur, et  aura  le  pouvoir  de  faire  exécuter  tous  les  ordres  et  instructions  de 
l'ingénieur. 

LES  MATÉRIAUX  CONDAMNÉS  SERONT  ENLEVÉS. 

18.  Dans  le  cas  ou  d(  s  matériaux,  ou  autres  choses,  qui,  de  l'avis  de  l'ingé- 
nieur, ne  sont  pas  conformes  aux  différentes  parties  de  ce  contrat  ou  ne  sont  pas 
suffisamment  propres  aux  travaux  respectifs,  seront  employés  ou  apportés  sur  le 
terrain  des  dits  travaux,  en  totalité  ou  en  partie,  ou  dans  le  cas  ou  tout  travail 
ne  sera  pas  exécuté  comme  il  doit  être,  l'ingénieur  peut  exiger  que  l'entrepreneur 
enlève  ces  matériaux  et  fournisse  des  matériaux  plus  propres,  ou  refasse  les 
travaux,  selon  le  cas;  et  après  telle  décision  de  la  .part  de  l'ingénieur,  l'entrepreneur 
devra  immédiatement  se  conformer  à  la  dite  réquisition  ou  décision,  et  si,  dans 
vingt-quatre  heures  après  que  telle  réquisition  aura  été  présentée,  on  ne  s'est  pas. 
conformé  à  la  dite  réquisition,  l'ingénieur  peut  faire  enlever  ces  matériaux  ou  au- 
tres, ou  tout  travail,  et  dans  le  cas  échéant  l'entrepreneur  devra  pay  r  aux  com- 
missaires tous  les  dommages  et  dépenses  qui  auront  été  causés  par  l'enlèvement 
des  dits  matériaux  ou  autres  choses,  ou  de  tout  travail,  ou  les  commissaires  peuvent, 
à  leur  discrétion,  retenir  et  déduire  les  dommages  et  dépenses  de  toute  somme 
payable  à  l'entrepreneur. 
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LES  MACHINES  ET  LE  MATÉRIEL  SERONT  LA  PROPRIÉTÉ  DES  COMMISSAIRES   DURANT 

LA  CONSTRUCTION. 

19.  Toutes  machines  et  tout  autre  matériel,  toutes  matières  et  choses  quel- 
conques fournis  par  l'entrepreneur  pour  les  travaux  entrepris  par  ces  présentes 
et  non  prohibés  en  vertu  des  stipulations  de  l'article  précédent,  seront,  depuis  le 
moment  qu'ils  furon'  é  é  fournis  jusqu'au  parachèvement  des  dits  travaux,  la 
propriété  des  commissaires  aux  fins  des  dits  travaux,  et  pour  aucune  raison  on  ne 
devra  les  emporter  ni  s'en  servir  ni  en  disposer,  sauf  pour  les  fins  des  dits  travaux, 
sans  le  consentement  écrit  de  l'ingénieur,  et  les  commissaires  ne  seront  responsables 
d'aucune  perte  ni  d'aucun  dommage  quelconque  qui  pourrait  survenir  à  ces 
machines,  ce  matériel,  ces  matières  ou  ces  choses,  mais  il  est  entendu  qu'au  para- 
chèvement, sur  paiement  par  l'entrepreneur  de  toutes  les  sommes  dues  par  lui, 
s'il  y  en  a,  aux  commissaires,  les  machines,  matériel,  matières  et  choses  susdits 
qui  n'auront  pas  été  employés  et  convertis  en  travaux  et  dont  on  n'aura  pas  dis- 
posé, seront  remis,  sur  demande,  à  l'entrepreneur. 

POUVOIR  d'enlever  les  travaux  des  mains  de  l'entrepreneur. 

20.  Si  l'entrepreneur  manque  ou  retarde  de  continuer,  d'avancer  ou  d'exé- 
cuter diligemment  les  travaux  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur,  et  si  ce  manque  ou 
ce  délai  se  continue  durant  six  jours  après  qu'un  avis  écrit  aura  été  donné  par  l'in- 
génieur à  l'entrepreneur,  lui  enjoignant  de  mettre  une  fin  à  ce  manque  ou  à  ce  re- 
tard, ou  si  l'entrepreneur  devient  insolvable  ou  lait  cession  de  biens  au  bénéfice 
de  ses  créanciers,  ou  néglige  de  surveiller  les  travaux  personnellement  ou  de  les 
faire  surveiller  par  un  agent  habile  et  compétent,  alors  dans  n'importe  quel  de  ces 
cas  les  commissaires  peuvent  enlever  les  travaux  des  mains  de  l'entrepreneur 
et  prendre  les  moyens  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  les  compléter,  et  l'entrepre- 
neur ne  pourra  réclamer  aucun  nouveau  paiement  pour  les  travaux  accomplis, 
mais  il  restera  cependant  responsable  de  toute  perte  ou  de  tout  dommage  qui 
pourra  être  causé  par  son  défaut  de  compléter  les  travaux;  et  tous  les  matériaux 
et  choses  quelconques,  et  tous  les  chevaux,  machines  et  autre  matériel  fournis 
par  lui  pour  l'exécution  des  travaux  resteront  et  seront  considérés  comme  la  pro- 
priété des  commissaires  pour  les  fins  mentionnées  et  d'après  les  stipulations  et 
conditions  contenues  dans  le  paragraphe  22  du  présent  contrat. 

abandon  des  travaux  par  l'entrepreneur. 

21.  Si  les  travaux  à  faire  en  vertu  de  cette  entente  sont  abandonnés  ou  cédés 
par  l'entrepreneur  sans  le  consentement  des  commissaires,  ou  si  l'entrepreneur 
perd  le  contrôle  des  travaux  pour  une  cause  quelconque,  excepté  les  actes  de 
Dieu  ou  de  l'ennemi  public,  ou  si  à  n'importe  quel  temps  l'ingénieur  en  chef 
est  d'opinion  et  certifie  par  écrit  aux  commissaires  que  l'entrepreneur  viole  volon- 
tairement et  avec  persistance  quelqu'une  des  conditions  ou  quelqu'un  des  engage- 

,  ments  de  ce  contrat,  ou  n'exécute  pas  ce  contrat  de  bonne  foi,  les  commissaires 
[peuvent  enlever  les  travaux  des  mains  de  l'entrepreneur  et  prendre  tels  moyens 

qu'ils  jugeront  convenables  pour  terminer  les  travaux,  et  toutes  les  stipulations 
Ide  l'article  20  de  l'entente  s'appliqueront  et  les  commissaires  auront  sur  les  dits 

travaux  tous  les  pouvoirs  y  contenus. 

pouvoir  d'employer  plus  d'hommes,  de  chevaux,  etc.,  et  de  matériel. 

22.  Si  l'ingénieur,  à  n'importe  quel  moment,  considère  que  le  nombre  des 
ouvriers  ou  des  chevaux,  ou  la  quantité  des  machines,  du  matériel,  ou  des  matières 
nécessaires  employés,  apportés  ou  fournis  par  l'entrepreneur  sur  le  terrain  des 
ou  pour  les  dits  travaux,  ne  suffit  pas  à  faire  avancer  les  dits  travaux  pour  les 
finir  dans  le  temps  fixé,  ou  si  les  dits  travaux  ou  une  partie  d'iceux  ne  sont  pas 
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poussés  avec  la  diligence  nécessaire,  alors  et  dans  chacun  de  ces  cas  l'ingénieur 
pourra,  par  un  avis  écrit  adressé  à  l'entrepreneur,  lui  enjoindre  d'employer  ou 
de  ce  procurer  le  nombre  d'hommes  ou  de  chevaux  ou  la  quantité  de  machines, 
de  matériel  ou  de  matériaux  additionnels  jugés  nécessaires  par  l'ingénieur,  et 
si  l'entrepreneur,  à  trois  jours  de  la  date  de  la  réception  de  cet  avis,  ou  au  bout 
d'une  période  plus  longue  déterminée  par  le  dit  avis,  ne  se  conforme  pas  sous 
tous  rapports  à  la  dite  injonction,  alors  l'ingénieur  peut,  soit  au  nom  des  commis- 
saires ou,  s'il  le  juge  à  propos,  au  nom  de  l'entrepreneur,  mais  dans  les  deux  cas 
aux  frais  de  l'entrepreneur,  faire  venir  et  employer  tous  les  hommes,  chevaux, 
machines,  matériel  ou  matériaux  additionnels  qu'il  jugera  nécessaires,  ou  une  partie 
d'iceux,  et  il  pourra  payer  aux  dits  employés  supplémentaires  les  gages,  et  pour 
les  dits  chevaux,  machines  et  matériel  additionnels,  les  prix  qu'il  jugera  conve- 
nables, et  tous  les  dits  gages  et  prix  seront  immédiatement  remboursés  par  l'en- 
trepreneur, ou  bien  seront  retenus  et  déduits  de  toute  somme  qui  pourra  alors 
ou  dans  la  suite  être  ou  devenir  due  par  les  commissaires  à  l'entrepreneur,  et 
les  commissaires  pourront  se  servir,  pour  l'exécution  ou  l'avancement  des  dits 
travaux,  non  seulement  des  chevaux,  des  machines,  du  rnatériel  et  des  matériaux 
fournis  par  qui  que  ce  soit  en  leur  nom,  mais  aussi  de  toutes  les  dites  choses  qui 
pourront  avoir  été  ou  être  fournies  par  ou  au  nom  du  dit  entrepreneur. 

TRAVAUX  AUX  RISQUES    DE    l'eNTREPRENEUR  JUSQU'AU  PARACHÈVEMENT. 

23.  L'entrepreneur  encourra  et  supportera  toute  perte  ou  tout  dommage, 
provenant  de  n'importe  quelle  cause,  qui  peut  survenir  aux  travaux,  jusqu'à  ce 
que  les  dits  travaux  soient  complètement  finis  et  livrés  aux  commissaires  et  acceptés 
par  eux;  et  si  toute  telle  perte  et  tous  tels  dommages  surviennent  avant  le  para- 
chèvement, la  livraison  et  l'acceptation,  l'entrepreneur  devra  immédiatement, 
à  ses  frais,  réparer,  restaurer  et  refaire  les  travaux  ainsi  endommagés. 

DOMMAGES  EN  GÉNÉRAL. 

24.  L'entrepreneur,  ses  agents,  ses  ouvriers  et  tous  les  hommes  employés 
par  lui  ou  sous  son  contrôle,  devront  prendre  les  précautions  voulues  pour  qu'au- 
cune personnne  ne  soit  blessée,  aucune  propriété  endommagée,  ni  aucuns  droits 
violés,  au  cours  des  dits  travaux;  l'entrepreneur  sera  responsable  de  tous  dom- 
mages qui  pourraient  être  réclamés  par  toute  personne  ou  corporation  quelconque 
pour  toute  blessure  aux  personnes,  ou  tout  dommage  à  la  propriété,  ou  pour  toute 
violation  d'un  droit  quelconque,  y  compris  les  dommages  causés  par  le  feu,  durant 
l'exécution  des  dits  travaux,  ou  par  toute  négligence,  tout  acte  de  malice  ou 
inexécution  de  sa  part  ou  de  la  part  de  ses  emploj^és;  il  devra  prendre  et  prendra,  à 
ses  frais,  toutes  les  dispositions  temporaires  nécessaires  pour  la  protection  des 
personnes,  ou  des  terres,  bâtiments,  animaux  ou  autres  biens,  ou  pour  empêcher 
la  suspension  du  trafic  sur  aucun  chemin  public  ou  privé  ou  pour  ne  pas  interrompre 
la  jouissance  de  tous  les  droits  des  personnes  ou  des  corporations  dans  et  durant 
l'exécution  des  dits  travaux. 

SUSPENSION  DES  TRAVAUX  ET  RÉDUCTION  DES  ÉQUIPES. 

25.  Les  commissaires  auront  le  droit  de  suspendre  les  opérations,  de  temps 
à  autre,  à  un  ou  des  endroits  particuliers  ou  sur  toute  l'entreprise,  ou  d'ordonner 
que  les  équipes  employées  aux  travaux  soient  réduites,  et  l'entrepreneur  en  rece- 
vant des  commissaires  l'ordre  d'en  agir  ainsi  devra  arrêter  les  travaux  ou  réduire 
les  équipes,  suivant  le  cas,  conformément  au  dit  ordre  donné  par  écrit,  et  l'entre- 
preneur n'aura  droit  à  aucun  dédommagement  de  ce  chef.  Le  dit  ordre  devra 
être  signé  par  l'ingénieur  et  transmis  à  l'entrepreneur  ou  à  quelque  personne 
se  trouvant  sur  les  travaux  et  représentant  l'entrepreneur,  au  moins  dix  jours 
avant  la  dite  suspension  des  travaux  ou  la  dite  réduction  des  équipes. 
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EXTENSION  DE  TEMPS  EN  CAS  DE  SUSPENSION  DES  TRAVAUX. 

26.  S'il  y  a  suspension  des  dits  travaux  en  vertu  des  ordonnances  écrites 
des  commissaires,  ou  si  leur  exécution  est  matériellement  retardée  par  défaut 
de  tracé,  de  jalonnement  de  la  ligne  ou  d'achat  de  remplacement  de  la  voie,  ou 
par  suite  d'un  acte  ou  d'une  négligence  de  la  part  de  quelqu'un  des  ingénieurs, 
des  agents  ou  des  employés  des  commissaires,  le  temps  spécifié  dans  ces  présentes 
pour  l'exécution  des  dits  travaux  sera  prolongé  pendant  une  période  de  temps 
égale  à  la  durée  de  la  suspension  ou  du  délai,  et  l'entrepreneur  n'aura  droit  à 
aucune  autre  réclamation  de  ce  chef  ni  pour  rien  de  ce  qui  pourrait  provenir  de 
cette  cause.  Le  droit  de  l'entrepreneur  à  une  telle  extension  sera  considéré  comme 
abandonné  à  moins  qu'une  réclamation  exposant  la  cause  et  la  nature  de  ce  délai  ne 
soit  faite  par  lui  par  écrit  et  transmise  aux  commissaires  lors  de  la  dite  suspension 
ou  du  dit  délai.  A  n'importe  quel  temps  après  la  suspension  totale  ou  partielle 
des  travaux,  les  dits  travaux  pourront  être  repris,  suspendus  de  nouveau  et  repris 
encore,  suivant  que  les  commissaires  le  jugeront  à  propos,  et  l'entrepreneur,  en 
recevant  de  la  part  des  commissaires  l'avis  écrit  de  reprendre  les  travaux,  devra 
immédiatement  reprendre  l'exécution  des  travaux  d'après  ce  contrat  et  les  pousser 
activement. 


SUSPENSION  TOTALE  AVEC  L  ASSENTIMENT  DES  COMMISSAIRES. 

27.  En  cas  d'une  suspension  totale  des  travaux  à  faire  d'après  cette  entente, 
sans  qu'i  y  ait  faute,  défaut,  collusion  ni  responsabilité  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur, pendant  une  période  dépassant  jours,  à  moins  que  la  dite 
suspension  n'ait  été  causée  par  la  mauvaise  saison  ou  par  la  rigueur  prolongée 
de  la  température,  il  sera  du  devoir  de  l'ingénieur  de  faire  une  estimation  finale 
des  travaux  accomplis  suivant  les  conditions  de  la  dite  entente,  et  d'en  faire  rap- 
port aux  commissaires,  alors  que  le  montant  trouvé  par  l'ingénieur  comme  étant 
la  somme  due  pour  les  travaux  faits,  et  tous  les  percentages  retenus  jusqu'alors, 
à  moins  de  stipulations  contraires  contenues  dans  les  présentes,  seront  payés  à 
l'entrepreneur. 

28.  Aucun  délai  moin  ;rj  ou  plus  qu?  la  période  spécifiée  dans  les  présentes 
pour  l'exécution  des  dits  travaux  n'annulera  ni  n'invalidera  ce  contrat  ni  aucune 
partie  d'icelui,  ni  l'obligation  imposée  par  les  présentes  à  l'entrepreneur,  n'an- 
nulera, n'altérera  ni  n'affectera  aucune  obligation  ou  garantie  relative  à  l'exécu- 
tion de  ce  contrat,  et  tous  les  marchés  et  les  ententes  contenus  dans  ce  contrat  et 
dans  les  dits  devis  resteront  en  vigueur  dans  ce  contrat  jusqu'à  ce  que  les  dits 
travaux  soient  finis  et  acceptés,  nonobstant  le  fait  que  les  dits  travaux  ne  sont  pas 
complétés  dans  la  période  fixée  pour  leur  parachèvement. 


PROMPT  PAIEMENT  DU  TRAVAIL  PAR  LES  ENTREPRENEURS. 

29.  L'entrepreneur  devra  payer  promptement,  tous  travail,  services  et  ma- 
tériel formant  partie  de  ou  se  rapportant  à  la  construction,  et  tous  les  paiements 
pour  ces  fins  devront  être  faits  par  l'entrepreneur  au  moins  aussi  fréquemment 
que  les  commissaires  feront  des  paiements  à  l'entrepreneur,  et  dans  le  cas  où  l'en- 
trepreneur, à  n'importe  quel  temps,  négligerait  de  ce  faire,  les  commissaires  peu- 
vent retenir  sur  toutes  sommes  dues  ou  à  devenir  dues  à  l'entrepreneur,  tel  mon- 
tant d'argent  que  l'ingénieur  en  chef  jugera  suffisant  pour  effectuer  les  dits  paie- 
ments. Si  l'ingénieur  fait  rapport  qu'il  y  a  lieu  de  crai'^dre  que  les  dits  paiements 
ne  soient  pas  faits  promptement  par  l'entrepreneur,  les  commissaires  peuvent 
payer  pour  ce  travail,  ces  services  et  ce  mat:riel  de  n'importe  quelle  date  à  n'im- 
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porte  quelle  date,  tout  montant  qui  pourra  être  payable,  et  pirer  le  dit  montant  au 
compte  do  l'entrepreneur,  et  l'entrepreneur  s'engage  envers  les  commissaires  à  rem- 
bourser immédiatement  toutes  et  chacunes  des  sommes  ainsi  payées.  Avant  qu'un 
règlement  final  ne  soit  fait  entre  les  parties  mentionnées  dans  les  présentes  pour 
les  travaux  exécutés  et  les  matériaux  fournis  en  vertu  de  ce  contrat,  l'entrepreneur 
devra  produire,  produira  et  fournira  aux  commissaires  la  preuve  que  les  dits  tra- 
vaux et  toute  autre  propriété  des  commissaires  sur  laquelle  les  dits  travaux  pour- 
ront avoir  été  exécutés,  de  même  que  toutes  les  constructions,  sont  libres  de  toutes 
dettes  pour  travail,  mai"^-d' œuvre,  matériaux  ou  autre  chose,  et  qu'il  n'y  a  aucune 
réclamation  susceptible  de  grsver  les  dits  travaux  ou  la  dite  propriété  des  commis- 
saires. Et  l'entrepreneur  protégera  et  gardera  les  commissaires  et  toutes  leur 
propriétés  libres  de  toutes  espèces  d'obligations  provenant  du  travail  et  des  services 
accomplis,  des  matériaux  fournis  ou  d'autre  chose  et  de  toute  partie  des  dites  obli- 
gations relatives  aux  dits  travaux, 


DOMMAGES  PAR  LE  FEU. 

30.  Des  précautions  spéciales  devront  être  prises  par  l'entrepreneur,  à  ses 
frais,  pour  éviter  les  incendies,  et  les  manœuvres  à  son  emploi  seront  sous  la  direc- 
tion de  l'ingénieur  dans  le  cas  où  leur  aide  serait  requis  par  l'ingénieur  pour  étein- 
dre les  feux  de  forêts  se  produisant  à  proximité  de  l'emplacement  de  la  voie. 

L'entrepreneur  se  conformera  aux  règlements  concernant  les  incendies  adop- 
tés par  les  commissaires  de  même  qu'aux  règlements  concernant  les  incendies 
dans  les  diverses  provinces  où  les  travaux  seront  exécutés. 

Tous  dommage^  par  le  feu  que  pourraient  subir  les  bâtinien' s  ou  les  constructions 
au  cours  des  travaux  devront  être  réparés  par  l'entrepreneur,  qui  devra  tenir  ces 
constructions  assurées  à  leur  valeur  autorisée  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  terminées 
et  acceptées  par  les  commissaires.  L'exploitation  ou  l'occupation  par  les  commis- 
saires d'une  partie  du  chemin  avant  le  parachèvement  de  l'entreprise  complète, 
ne  devra  pas  être  considérée  comme  une  acceptation  des  travaux  par  les  commis- 
saires. Les  primes  d'assurance  contre  les  incendies  seront  payables  par  l'entre- 
preneur, et  les  polices  devront  être  faites  payables  aux  commissaires  ou  de  la  façon 
que  ceux-ci  pourront  indiquer,  la  perte  étant  faite  payable  suivant  ce  que  paraî- 
tront être  les  intérêts  de  l'entrepreneur  et  ceux  des  commissaires,  et  la  police  ou 
les  polices  seront  déposées  entre  les  mains  de  l'ingénieur  en  chef  des  commissaires 
jusqu'au  parachèvement  et  l'acceptation  des  travaux. 


LIQUEURS  ENIVRANTES. 

3L  L'entrepreneur  n'apportera  ni  ne  permettra  d'apporter  nulle  part  sur 
le  terrain  des  travaux,  ni  auprès,  aucune  liqueur  enivrante,  et  si  quelque  contre- 
maître, manœuvre  ou  autre  employé  ou  sous-entrepreneur,  de  l'avis  de  l'ingé- 
nieur, est  intempérant,  indocile,  incompétent,  volontairement  négligent  ou  mal- 
honnête dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  il  devra,  sur  l'avis  de  l'ingénieur, 
être  congédié  sur-le-champ,  et  Tentrepreneur  ne  tolérera,  ni  n'emploiera  aux 
travaux,  aucune  personne  qui  en  aura  été  congédiée  pour  une  de  ces  causes. 

32.  A  la  fin  des  travaux,  l'entrepreneur  enlèvera  toutes  les  constructions 
temporaires,  remplira  tous  les  trous  et  les  tranchées,  nivellera  toutes  les  buttes 
ou  bosses  de  terrain  qui  pourraient  avoir  été  faits  par  lui  au  cours  de  l'exécution 
des  travaux,  et  enlèvera  toutes  les  matières  de  surplus  ou  de  rebut  de  toute  sorte 
restées  sur  le  terrain  des  travaux  ou  aux  environs,  et  déposera  tous  les  débris 
à  l'endroit  désigné  par  l'ingénieur. 
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LES  COMMISSAIRES  s'eNGAGENT  A  PAYER. 

33.  En  considération  de  T accomplissement  fidèle,  par  l'entrepreneur  de 
tous  et  de  chacun  des  engagements  et  ententes  contenus  dans  les  présentes  les 
commissaires,  par  ces  présentes,  promettent  et  consentent  de  bien  et  de  véri- 
tablement payer  l'entrepreneur  lors  du  parachèvement  par  lui  de  tous  les  travaux 
spécifiés  dans  ce  contrat  en  dedans  du  temps  fixé  et  limité  pour  Pexécution  des 
dits  travaux  à  la  satisfaction  et  sujet  à  l'acceptation  de  leur  ingénieur  en  chef 
et  sujet  aussi  aux  stipulations  du  présent  contrat,  les  sommes  et  les  prix  suivants*— 


Iten 

1                        Description  du  travail 

Mesure 

Quantité 

Prix 

Somme 

1 
2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 

15 
16 
17 

18 
L9 

10 
!1 

;2 

3 

Défrichement,  y  compris  nettoyage 

acre 

chacun 

acre 

vg.  cb. 

« 

a 
a 

u 

pds  lin. 

« 

S       c. 

$        c. 

Arbres  abattus,  en  dehors  du  tracé 

Essartement 

Roc  solide 

Roche  détachée  et  autres  matières 

Déblai  ordinaire, 

Déblai  de  fondations,  sans  batardeau 

Déblai  de  fondations,  avec  batardeau 

Transport  de  tous  matériaux,  par  vg.  cb.  par  100 
pds  audelà  de  500  pds 

0.01 

Pilots  livrés  selon  connaissement  de  l'ingénieur 
Pilotage. 

Palplanches,  par  M.  pds  mes.  pi 

Modèle  Wakefield 

Fondations    en  billes,  1  pd  profondeur,    avec 
18  pcs  de  taillis 

acres 

pds  lin. 

« 

vg.  cb. 

« 

pds  Hn. 

Drains  en  bois 

Drains  en  pierre  française 

Pavés  de  ponceaux,  pas  posés  dans  le  ciment .  . 
Remplissage  en  pierre  des  caissons 

Pierre  perdue,  à  la  main 

Pierres  perdues 

Entassement  de  roches  choisies  dans  tranchées 
dans  le  roc 

Billes  dans  caissons 

Seuils  en  cèdre,  par  M.  pds  mes.  de  planche . . 

1 

1 
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Item 

Description  du  travail 

Mesure 

Quantité 

Prix 

Somme 

24 

Chevalets  en  charpente,  par  M.  pds  mes.  de  pi., 
longrines  exceptées 

$     c. 

S     c. 

25 

Couronnements,  préceintes  et  contrefiches  pour 
chevalets  en  pilotis,  par  M.  pds  mes.  pi 

26 

Traverses  sciées  et  contre-rails  pour  ponts,   par 
M.  pds  mes.  pi 

27 

Longrines,  par  M.  pds  mes.  pi 

28 

Bois  de  cèdre  dans  les  ponceaux,  8  x  12  pcs,  10 
X  12  pcs,  et  12  X  12,  par  M.  pds  mes.  pi 

29 

Planches  sur  passages    de   grands   chemins  et 
chemins  privés,  par  M.  pds  mes.  pi 

30 

Bois  de  meilleure  qualité,  pour  ponceaux,  par 
M.  pds  mes.  pi 

(a) 
(h) 

Bois  dans  batardeaux,  ou  fondations  ordinaires. 
Bois  dans  caissons 

M.  pds 
mes.  pi. 

a 

pds  lin. 

u 

(t 

u 

u 

« 
u 

u 
u 
« 

vgs.  cubes 

Ponceaux  en  tuyau  vitrifié 

83 

15  pcs  diamètre 

34 

18  pcs  diamètre 

36 

Tuyaux  en  béton  armé — 

18  pcs  diamètre 

38 

18  pcs  diamètre 

40 

24  pcs  diamètre 

41 

30  pcs  diamètre 

4?, 

36  pcs  diamètre 

44 

48  pcs  diamètre 

46 

60  pcs  diamètre 

47 

Tuyau  agricole  de  4  pouces,  sous  drains  en  tuile 
Tuyaux  en  fonte  pour  ponceaux — 

18  pcs  diamètre 

4Q 

51 

24  pcs  diamètre 

5^ 

30  pcs  diamètre 

53 

36  pcs  diamètre 

55 

84  pcs  diamètre 

57 

60  pcs  diamètre 

58 

Mortier  en  béton  pour   parement,    1-2,  2^  pcs 
d'épais,  y  compris  les  moules 
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Item 


59 

60 
61 

6l£ 

62 

63 

64 

65 

66 
67 
68 
69 
70 
71 

72 

73 

74 

(c) 
(d) 

(e) 

75 

76 

77 
78 


Description  du  travail 


Béton  1-2-4,  faîte,  6  pcs  d'épais,  y  compris  les 
moules 


Béton  1-3-5,  y  compris  les  moules 

Béton  1-3-6,  y  compris  les  moules 

Béton  1-3-5,  y  compris  les  moules  et  les  cintres 

Béton  1-3-5,  dans  les  ponceaux  arqués,  y  com- 
pris les  moules  et  les  cintres 


Béton  1-3-6,  dans  les  ponceaux  arqués,  y  com- 
pris les  moules  et  les  cintres 


Béton  1-3-6,  ponceaux  couverts,  y  compris  les 
moules 


Béton  1-4-8,  fondations  ordinaires,   y  compris 
les  moules 


Béton  1-4-8,  murs  d'édifice,  y  compris  les  moules 

Maçonnerie  de  1ère  classe 

Maçonnerie  de  seconde  classe 

Maçonnerie  de  3ème  classe 

Maçonnerie  sèche 


Maçonnerie    dans    les    voussoirs  y  compris    le 
cintrage 


Posage  des  rails  sur  la  voie  principale  avec  croise- 
ments, aiguilles  et  voies  d'évitement,  y 
compris  le  [dressement  de  la  voie  "A" 

Posage  des  rails  dans  les  cours  de  tête  de  ligne. 

Transport  de  dressement  "B",  aucun  excédent 
de  transport  alloué 


Remplissage  apporté  par  train,  y  compris  les 
chevalets  temporaires 


Excédent  de  transport  du  remplissage  apporté 
par  train,  par  ve 
de  cinq  milles  (5) 


par  train,  par  verge  cube,  par  mille,   audelà 
lie 


Enlèvement  de  la  mousse,  par  verge  cube,  pas 
d'excédent  de  transport  alloué 


Ballast,  pas  d'excédent  de  transport  alloué . 

Traverses  de  1ère  classe 

Traverses  de  seconde  classe 


Traverses  pour  aiguilles,  sciées  selon  les  dimen- 
sions exigées,  les  mille  pieds,  mes.  de  planche 


Mesure 


vgs.  cubes 


mille 


V.  c. 
chacun 


Quantité 


Prix 


Somme 


0.01 
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Item 


Description  du  travail 


Mesure 


Quantité 


Prix 


Somme 


79 
80 

81 

,82 

83 

84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 

93 

94 

95 
96 
97 
98 
99 
100 
101 
102 

103 


Ecriteaux  pour  voies  publiques. 


Bornes  milliaires,  poteaux  pour  sifflets  et  ecri- 
teaux   


Sémaphores  aux  gares,  complets . 


Appareils  d'enclenchement,  complets,  8  leviers 
y  compris  tous  les  raccordements,  signaux,  etc. 


Chaque  levier  supplémentaire 

Clôturage 

Barrières 

Tunnels,  sections  de  roc  (non  finis) 

Tunnels,  finis 

Tunnels,  finis  en  béton 

Tunnels,  finis  en  maçonnerie 

Tunnels  d'égoutement,  4  v.  c.  par  pied . 
Ligne  télégraphique 


Réservoirs  à  eau,  50,000  gais,  complets  y  com- 
pris les  fondations 


Plaques  tournantes,  tout  compris,  excepté  les 
fondations 


Balancés  pour  wagons,  tout  compris,    excepté 
les  fondations 


Puits  de  tunnel 

Fer  dans  repoussoirs 

Fer  dans  boulons  taraudés 

Carvelles  forgées  ou  coupées 

Rondelles  en  fonte  et  disjoncteurs. 

Fosses-bestiaux  (3  sections) 

Sabots  de  pilotis  en  fonte 


chacun 


perche 
chacune 
pds  lin. 


pds  lin, 
mille 

chacun 


v.  c. 
liv. 


3  sections 
chaque 


Conduites  en  fonte  de  tout  diamètre,  de  V  à  10", 
la  tonne  de  2,000  livres 


Pièces  d'acier  noyées  dans  le  béton 


liv. 


S     c. 


$     c. 
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34.  Des  paiements  au  comptant,  égaux  à  environ  90%  de  la  valeur  des  tra- 
vaux exécutés,  calculée  approximativement  d'après  les  rapports  des  décomptes 
progressifs  et  aux  prix  convenus  ou  déterminés  en  vertu  des  stipulations  de  cette 
entente,  seront  faits  à  Pentrepreneur  mensuellement,  sur  le  certificat  écrit  de 
rmgénieur,  que  les  travaux  pour  lesquels  le  dit  certificat  est  accordé  ont  été  dûment 
exécutés  à  sa  satisfaction,  et  établissant  la  valeur  des  dits  travaux,  calculée  sui- 
vant le  mode  indiqué,  et  sur  l'approbation  du  dit  certificat  par  les  commissaires; 
et  le  dit  certificat  et  la  dite  approbation  d'icelui  seront  une  condition  préalable 
au  droit  de  rentrepreneur  à  se  faire  payer  les  dits  90  pour  100  ou  toute  partie 
d  iceux.      Les  derniers  dix  pour  cent  seront  retenus  jusqu'au  parachèvement  de  tous 
les  travaux  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur  en  chef  ayant  alors  le  contrôle  des 
travaux;  et  en  dedans  de  deux  mois  après  le  dit,  parachèvement,  ces  derniers  dix 
pour  cent  seront  payés;  et  le  certificat  écrit  de  l'ingénieur,  attestant  que  les  travaux 
sont  terminés  à  sa  satisfaction,  sera  une  condition  préalable  au  droit  de  l'entre- 
preneur à  recevoir  ou  à  se  faire  payer  les  dits  dernier  dix  pour  cent,  ou  toute  partie 
d  iceux;  pourvu,  toutefois,  que  s'il  est  démontré  par  l'entrepreneur,  à  la  satis- 
faction des  commissaires,  que  la  demande  des  dits  dix  pour  cent  ou  d'une  partie 
d  iceux  doit  permettre  ou  hâter  le  parachèvement  des  travaux,  et  que  la  dite 
somme  sera  employée  à  cette  fin;  et  que  si,  de  l'avis  des  commissaires,  il  semble 
que  le  dépôt  fait  par  l'entrepreneur  comme  garantie  de  l'exécution  de  la  dite 
entreprise  soit  une  garantie  suffisante  du  parachèvement  des  travaux,  les  dits  dix 
pour  cent  ou  toute  partie  d'iceux  puisse  être  payée  par  les  commissaires  en  tels 
versements  qu'on  aura  pu  fixer  de  temps  à  autre  par  une  entente.     Les  commis- 
saires seront  libres  de  prendre,  de  temps  à  autre,  comme  étant  finie,  toute  partie 
de  l'entreprise  dont  le  parachèvement  aura  été  certifié  par  l'ingénieur,  et  l'entre- 
preneur aura  alors  droit  à  être  payé  au  complet  pour  les  travaux  ainsi' complétés, 
sujet,  cependant,  aux  mêmes  .conditions  que  si  la  partie  terminée  comprenait 
la  totalité  de  l'ouvrage  à  faire.     Les  commissaires  auront  droit  de  se  servir  de 
temps  à  autre  de  toute  partie  de  la  ligne  non  encore  acceptée  comme  terminée 
suivant  les  conditions  stipulées,  pour  le  transport  de  toutes  superstructures  et 
tous  autres  matériaux,  et  un  tel  usage  d'une  partie  du  dit  chemin  de  fer  ne  sera 
pas  considéré  comme  une  acceptation  ni  une  prise  de  possession  d'icelui. 

PRIX  DES  TRAVAUX  SUPPLEMENTAIRES. 

35.  En  outre  des  prix  stipulés  précéd  mment,  les  commissaires  paieront  à 
1  entrepreneur  pour  travaux  supplémentaires  ou  travaux  exécutés  d'après  des 
ordres  écrits  de  l'ingénieur  et  non  compris  dans  ce  marché,  mais  faits  en  exécution 
de  ce  contrat,  et  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  prix  d  ■  mentionnés,  le  prix  courant 
de  ces  travaux,  avec  dix  pour  cent  en  plus  sur  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matériaux,  pour  l'emploi  des  outils  et  du  matériel  de  l'entrepreneur,  la  surinten- 
dance et  le  profi  ,  mais  le  dit  prix  courant  ne  devra  pas  dépasser  la  valeur  raison- 
nable de  la  dite  main-d'œuvre  ni  des  dits  matériaux,  suivant  le  cas. 

36.  Là  où,  de  l'avis  de  l'ingénieur,  les  travaux  faits  ne  sont  pas,  eu  égard  à  la 
lature  et  au  caractère  des  travaux  qui  restent  à  faire,  d'une  valeur  suffisante  pour 
:ustifier  un  calcul  aux  prix  entendus  et  déterminés  par  les  stipulations  de  cette  en- 
tente, il^  appartiendra  à  l'ingénieur  en  chef,  en  certifiant  la  valeur  des  travaux 
iccomphs  aux  fins  de  leur  paiement,  d'ignorer  les  prix  ainsi  entendus  ou  déter- 
nmes,  et  de  calculer  et  certifier  la  valeur  relative  et  proportionnelle  des  dits  tra- 
r&ux  en  tenant  compte  de  la  nature  et  du  caractère  des  travaux  quire  stent  à  faire; 
lans  lequel  cas  l'entrepreneur  n'aura  droit  qu'à  recevoir  90%  de  la  valeur  des  tra- 
vaux exécutés  tel  que  mentionné  dans  le  certificat,  et  on  ne  lui  paiera  pas  la  diffé- 
■ence  entre  les  90%  de  la  valeur  certifiée  des  travaux  et  les  90%  de  la  valeur  des 
lits  travaux  aux  prix  stipulés  pour  iceux  dans  cette  entente,  avant  que  l'ingénieur 
n  chef,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  additionnels  d'une  plus  grande  valeur 
elative,  n'ait  certifié  que  l'entrepreneur  a  droit  de  recevoir  cette  différence. 
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37.  Il  est  prévu  que  tout  paiement  auquel  l'entrepreneur  aura  droit  sera 
compris  dans  le  décompte  mensuel  de  l'ingénieur;  mais  si  l'entrepreneur,  à  n'im- 
porte quel  temps,  a  des  réclamations  de  quelque  sorte  pour  les  montants  non  com- 
pris dans  les  décomptes  progressifs,  il  sera  nécessaire  qu'il  fasse  et  réitère  ces  r( 
clamations  par  écrit  à  l'ingénieur  dans  les  30  jours  qui  suivront  la  date  ou  chaque 
décompte  censé  contenir"  de  telles  omissions  aura  été  envoyé  à  l'entrepreneur. 

38.  L'entrepreneur,  en  présentant  des  réclamations  de  la  sorte  mentionnée 
dans  le  dernier  paragraphe  précédent,  doit  les  accompagner  d'une  preuve  satis 
faisante  de  leur  justesse,  et  de  la  raison  pour  laquelle  il  pense  que  les  montant 
en  question  doivent  lui  être  alloués.  A  moins  que  ces  réclamations  ne  soient  ains| 
faites  au  cours  de  l'exécution  des  travaux,  dans  les  30  jours,  tel  qu'indiqué  dai 
l'article  précédent,  et  répétées  par  écrit  chaque  mois  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  aju£ 
tées  ou  rejetées,  l'entrepreneur  n'aura  aucun  droit  auprès  des  commissaires  au  sujel 
de  ces  réclamations. 

39.  Le  toisé  et  le  décompte  progressifs  ne  seront  pas  considérés  comme  en^j 
traînant  une  obligation  de  la  part  des  commissaires,  ni  comme  toisé  définitif  oi 
comme  montants  définitifs;  ils  sont  sujets  à  la  révision  de  l'ingénieur  dans  soi 
décompte  final,  et  ils  ne  seront  en  aucune  façon  considérés  comme  une  acceptatioi 
des  travaux  ou  comme  une  suppression  de  la  responsabilité  de  l'entrepreneur 
l'égard  de  ces  travaux,  mais  celui-ci  devra,  à  la  fin  des  travaux,  les  livrer  en  boi 
ordre  suivant  la  véritable  intention  et  la  signification  du  présent  marché. 


40.  Cette  entente  est  faite  et  acceptée  par  l'entrepreneur,  pour  la  raison  e: 
primée  dans  les  présentes,  uniquement  d'après  sa  connaissance,  ses  renseignemeni 
et  son  opinion  sur  la  nature  et  la  topographie  du  pays,  ses  cours  d'eau,  et  les  pluie 
qui  y  tombent,  et  pour  la  même  raison  d'après  des  renseignements  provenai 
d'ailleurs  que  de  la  Commission,  de  ses  officiers  ou  de  ses  agents,  concernant 
nature  et  la  composition  du  terrain  sur  lequel  les  dits  travaux  doivent  être  exé-* 
cutés,  ou  concernant  la  nature,  les  quantités  et  l'endroit  où  se  trouve  la  matière 
que  l'entrepreneur  devra  enlever  ou  employer  pour  faire  le  terrassement  du  dit 
chemin  de  fer,  et  l'entrepreneur  ne  se  fie  pas  aux  renseignements  à  lui  donnés 
ou  aux  déclarations  et  représentations  à  lui  faites,  au  sujet  de  la  dite  entreprise 
par  les  commissaires,  ses  officiers  ou  ses  agents.     L'entrepreneur  déclare  en  outre 
et  admet  que  les  plans,  cartes  et  profils  des  dits  travaux  fournis  par  la  Commission 
ne  lui  sont  donnés  que  pour  son  information  générale. 

4L  L'entrepreneur  n'aura  ni  ne  fera  aucune  réclamation  ru  demande  contre 
les  commissaires  ni  ne  déposera  de  demande  en  droit  pour  aucuns  dommages  qu'il 
pourrait  subir  en  raison  de  quelque  délai  subi  dans  l'exécution  des  travaux,  pro- 
venant des  actes  de  quelqu'un  des  agents  de  la  Commission,  et  il  est  entendu  que, 
dans  le  cas  d'un  tel  délai,  l'entrepreneur  aura,  pour  le  parachèvement  des  travaux, 
l'extension  de  temps  que  pourra  fixer  la  Commission. 

42.  Aucune  poursuite  ne  pourra  être  intentée  à  la  Commission  en  vertu  de 
cette  entente,  ni  pour  aucune  violation  des  engagements  y  contenus,  ni  pour  aucun 
travail  fait  ou  représenté  comme  étant  fait,  ni  pour  dommages  provenant  de  cette 
entente,  mais  le  recours  de  l'entrepreneur  ne  sera  que  par  voie  de  pétition  de 
droit  à  Sa  Majesté  le  Roi,  et  il  est  entendu  par  les  présentes  que  tous  différends 
s'élevant  entre  les  parties  à  propos  de  n'importe  quelle  question  concernée  dans 
ou  provenant  de  cette  entente,  dont  la  décision  n'est  pas  par  les  présente  réservée 
à  l'ingénieur,  seront  soumis  à  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada. 

43.  Ce  contrat  est,  par  les  présentes,  fait  sujet  à  la  condition  expresse  qu'au- 
cun membre  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  ne  sera  partie 
à,  ni  ne  sera  concerné  ou  intéressé  dans  aucun  contrat  passé  avec  la  Commission 
pour  la  construction  d'aucune  partie  de  la  division  de  l'Est  du  chemin  de  fer  Trans- 
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continental  National,  ni  ne  sera  actionnaire  dans  aucune  compagnie  constituée  en 
corporation  ayant  tout  tel  contrat. 

44.  Les  entrepreneurs  protégeront,  n'enlèveront  pas,  ne  détourneront  ni 
ne  permettront  d'enlever  ou  de  détruire  les  jalons,  bouées  et  autres  marques 
placées  sur  ou  aux  environs  de  l'endroit  des  dits  travaux  par  l'ingénieur  des  tra- 
vaux, et  donneront  l'aide  nécessaire  pour  corriger  ou  remplacer  tout  jalon  ou 
toute  marque  qui,  pour  une  cause  quelconque,  pourrait  avoir  été  enlevée  ou 
détruite. 

45.  Tout  avis  ou  toute  autre  communication  mentionnés  dans  ce  contrat 
comme  pouvant  être  transmis  à  l'entrepreneur  seront  considérés  comme  bien 
transmis  s'ils  sont  laissés  au  bureau  de  l'entrepreneur  ou  envoyés  par  n'importe 
quel  bureau  de  poste  à  l'entrepreneur  ou  au  contremaître,  à  l'adresse  mentionnée 
dans  ce  contrat  ou  à  la  dernière  place  d'affaires  connu  de  l'entrepreneur. 

46.  L'entrepreneur  devra,  relativement  à  tous  les  dits  travaux,  autant  que 
possible,  n'employer  que  des  matériaux,  des  machines,  du  matériel,  des  fournitures 
et  du  roulant  manufacturés  ou  produits  au  Canada,  pourvu  que  ces  choses  puissent 
être  obtenues  à  aussi  bon  marché  et  à  d'aussi  bonnes  conditions  au  Canada  qu'ail- 
leurs, quant  à  la  qualité  et  au  prix. 

47.  Tous  mécaniciens,  journaliers  ou  autres  travaillant  à  l'entreprise  adjugée 
par  les  présentes  devront  recevoir  les  gages  généralement  reconnus  comme  le 
salaire  courant  des  ouvriers  compétents  dans  le  district  où  l'on  fait  les  travaux, 
et  s'il  n'y  a  pas  de  taux  courant  dans  ce  district,  alors  un  prix  raisonnable,  et 
dans  le  cas  d'un  différend  au  sujet  de  ce  qu'est  le  prix  courant  ou  raison- 
nable, la  décision  des  commissaires  sera  demandée  et  sera  finale. 

48.  Cette  entente  est  sujette  aux  règlements  actuellement  en  vigueur  ou 
qui  peuvent  entrer  en  vigueur  au  cours  de  l'exécution  des  travaux  adjugés  par 
les  présentes,  édictés  au  nom  du  ministère  du  Travail,  et  qui  s'appliquent  ou  pour- 
raient s'appliquer  aux  dits  travaux. 

49.  Tous  les  travaux  exécutés  d'après  cette  entente  seront  sujets  aux  stipu- 
lations de  la  loi  concernant  la  préservation  de  la  santé  sur  les  travaux  publics 
et  à  tous  règlements  faits  ou  devant  être  faits  en  vertu  de  la  dite  loi,  ou  par  toute 
autre  autorité  légale  et  applicables  aux  dits  travaux,  et  à  tous  règlements  qui 
peuvent  être  adoptés  par  les  commissaires  au  sujet  de  l'hygiène  et  de  la  préser- 
vation de  la  santé  sur  les  travaux  publics. 

50.  L'entrepreneur  devra,  à  ses  frais,  faire  de  bons  arrangements  pour  la 
urveillance  médicale  et  sanitaire  de  tous  ses  employés,  et  à  cette  fin  devra  employer 

■es  m.édecins  diplômés  nécessaires,  fournira  tous  les  médicaments  nécessaires, 
es  instruments  de  chirurgie  et  les  infirmeries  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur  en 
3hef. 

Les  devoirs  du  corps  médical  comprendront  non  seulement  les  soins  aux 
naïades  ou  aux  blessés,  mais  l'inspection  des  dispositions  sanitaires  de  tous  les 
îamps,  habitations  et  ateliers,  au  moins  une  fois  par  mois,  ou  plus  souvent  si 
[î'est  nécessaire,  dans  l'opinion  de  l'ingénieur. 

I  Afin  de  se  dédommager  de  la  dite  surveillance,  l'entrepreneur  déduira  sur 
le  salaire  de  chacun  des  hommes  à  son  emploi  dans  le  ou  les  districts  où  s'exé- 
ute  l'entreprise 

par  mois,  ou  un  prix  proportionnel  pour  une  moindre  période. 
i  Les  commissaires  seront  libres,  s'ils  le  jugent  à  propos,  de  se  charger  de  la  surveil- 
lance médicale  et  sanitaire  de  tous  les  hommes,  camps,  habitations  et  usines,  et 
'ils  décident  de  ce  faire,  l'entrepreneur  déduira  des  gages  de  tous  les  employés, 
îl  qu'indiqué  ci-dessus,  la  somme  de 

par  mois, 

u  un  prix  proportionnel  pour  une  moindre  période,  et  fournira  aux  commissaires, 
la  fin  de  chaque  mois,  un  état  complet  et  correct  de  toutes  les  dites  déductions 
ies  argents  dus  ou  à  devenir  dus  à  l'entrepreneur  de  par  les  estimés  de  ce  mois. 
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51.  L'entrepreneur  se  conformera  à  tous  les  règlements  faits  par  toute  auto- 
rité légale,  à  tous  les  règlements  des  commissaires  et  aux  instructions  données  par 
l'ingénieur  des  dits  travaux  au  cours  de  la  construction,  concernant  la  prévention, 
ou  l'extinction  des  incendies,  et  paiera  tous  les  salaires  et  autres  déboursés  occa- 
sionnés par  les  dits  règlements  et  instructions. 

52.  Il  est  nettement  déclaré  qu'aucun  engagement  implicite  d'aucune  sorte, 
par  ou  de  la  part  des  commissaires,  ne  sera  fait  ni  ne  sera  tiré  d'aucune  stipulation 
contenu  j  dans  ce  contrat  ni  d'aucune  position  ou  situation  des  parties,  à  aucun 
temps,  et  il  est  bien  compris  et  entendu  que  les  contrats,  engagements  et  ententes 
explicites  contenus  dans  les  présentes  et  faits  par  les  commissaires  sont  et  seront 
les  seuls  contrats,  engagements  et  ententes  sur  lesquels  on  pourra  établir  des  droits 
contre  eux. 

En  Foi  de  quoi,  les  parties  ci-dessus  ont  ici  fait  signer  les  présentes  au  jour 
et  à  l'année  mentionnés  ci-dessus. 

Signé,  scellé  et  livré 

par  l'entrepreneur  en  la 
présence  de: 


Signature  de  l'entrepreneur. 


Signé,  scellé  et  livré 
par  les  commissaires  en  la 
présence  de: 
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DEVIS  GÉNÉRAUX 

POUR  LA  CONSTRUCTION  DU 

CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL. 

DIVISION  EST. 


Observations  générales. 

ALIGNEMENT. 

1.  Le  centre  de  la  voie  sera  en  ligne  avec  les  jalons  du  centre. 

PALIER. 

2.  La  pente  du  profil  indique  le  palier,  et  ce  terme  indique  le  sommet  des 
remblais  ou  le  fond  des  excavations  prêtes  à  recevoir  le  ballast. 

SECTION  TRANSVERSALE. 

3.  La  voie  sera  établie  selon  la  section,  les  pentes  et  les  dimensions  indiquées 
jur  les  dessms  réglementaires,  ou  selon  les  modifications  nécessaires  à  certaines 
'onditions  spéciales,  et  qui  pourront  être  faites  de  temps  à  autre. 

LARGEUR  DE  LA  VOIE. 

4  Quand  la  voie  sera  finie  et  convenablement  placée  elle  sera  en  ligne  avec 
es  jalons  définitifs,  et  aura  les  dimensions  suivantes  au  palier,  dans  le  cas  d^une 
^oie  simple,  savoir:  — 

;     Sur  les  remblais  de  moins  de  seize  pieds  de  hauteur,  la  largeur  sera  de  seize 
>ieds.  ^  bur  tous  les  autres,  la  largeur  sera  de  dix-huit  pieds. 

Déblais  de  terre,  vingt-deux  pieds  au  palier. 

Déblais  de  roc,  vingt  pieds  de  large  au  palier. 

PENTES. 

•  ^-  Les  pentes  des  remblais  et  des  excavations  seront  selon  les  inclinaisons 
ertfc'L^e^—        '^'^  exprimées  dans  le  rapport  de  la  distance  horizontale  à  l'élévation 

-  Remblais:  Terre,  un  et  demi  à  un;  roc,  un  à  un. 
Excavations:  Terre,  un  et  demi  à  un;  roche  détachée,  un  à  un;  roc  solide 
Q  quart  a  un;   a  moins  que  Pmgénieur  donne  une  autorisation  écrite  d'agir  autre- 

Déboisement  et  essartement. 

DÉBOISEMENT. 

•a J'-J'"''^  l'emplacement  de  la  voie,  ou  du  moins  cette  partie  que  l'ingénieur 
escrira  sera  entièrement  débarrassée  de  tous  les  arbres,  billes,  broussailles  et 
OT?..  périssables;    lesquelles    on     brûlera    ou    disposera    autrement, 

rf^Ic'î''^  pourra  prescrire  l'mgémeur,  à  moins  qu'elles  servent  spécialement  à 
ire  des  traverses,  du  bois  de  construction  ou  du  bois  de  corde.  Tout  le  bois  de 
iTnZT  commercial,  etc.,  coupé  sur  l'emplacement  de  la  voie,  appartiendra 
'IX  commissaires,  qui  en  disposeront  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  meilleure. 
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A  moins  que  ringénieur  le  prescrive  par  une  autorisation  écrite,  les  arbres  et  les 
broussailles  ne  doivent  pas  être  jetés  sur  les  terrains  adjacents,  mais  on  doit  en 
disposer  sur  remplacement.  Les  arbres  qui  par  des  circonstances  inévitables 
tomberont  en  dehors  de  l'emplacement  de  la  voie  devront  être  coupés  et  transportés 
sur  remplacement  de  la  voie,  où  on  en  disposera. 

Il  faut  couper  tous  les  arbres,  souches,  broussailles  que  comporte  ce  déboisement, 
de  manière  à  ce  que  leurs  sommets  ne  soient  pas  à  plus  de  dix-huit  pouces  au- 
dessus  de  la  surface  du  terrain. 

Il  ne  sera  accordé  aucune  rémunération  pour  Tenlèvement  et  l'abatage  du 
grain,  de  Therbe,  des  mauvaises  herbes,  ou  autres  plantes  annuelles  sur  l'emplace- 
ment de  la  voie,  le  prix  du  régalage  stipulé  par  le  contrat  étant  supposé  comprendre 
et  inclure  tous  ces  item. 

ARBRES  DANGEREUX. 

7.  Tous  les  arbres  en  dehors  de  la  limite  de  l'emplacement  de  la  voie,  con- 
sidérés dangereux  par  l'ingénieur,  seront  coupés,  et  on  en  disposera  comme 
^'autre  déboisement",  mais  aucun  arbre  ne  sera  coupé  à  moins  que  l'ingénieur 
ne  l'ait  marqué  comme  devant  être  coupé. 

PAIEMENT. 

8.  Le  déboisement  sera  payé  à  l'acre,  et  les  arbres  dangereux  seront  coupés 
en  dehors  de  l'emplacement  de  la  voie  au  taux  spécifié  pour  un  seul  arbre. 

NETTOYAGE. 

9.  Sur  le  terrain  devant  être  recouvert  par  des  remblais  de  plus  de  deux  pieds 
et  de  moins  de  5  pieds  de  hauteur,  tous  les  arbres  et  souches  seront  coupés  à  la  hauteur 
de  la  surface  du  terrain  et  enlevés;  le  prix  payé  pour  le  déboisement  comprend 
le  nettoyage. 

ESSARTEMENT. 

10.  Toutes  les  souches  et  les  grosses  racines  doivent  être  essartées  et  enlevéee 
dans  toutes  les  excavations,  y  compris  les  fosses  d'emprunt,  sur  tous  les  terrains  qui 
doivent  être  recouverts  par  des  remblais  de  moins  de  deux  pieds  de  hauteur,  et  do 
tous  les  fossés,  drains,  nouveaux  chenaux  pour  cours  d'eau  et  autres  endroit» 
quand  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

PAIEMENT. 

11.  L'essartement  sera  estimé  et  payé  à  l'acre,  quand  il  aura  réellement  été 
accompli  dans  une  excavation  de  moins  de  quatre  pieds  de  profondeur,  sous  des 
remblais  de  moins  de  deux  pieds  de  hauteur,  et  dans  les  fosses  d'emprunt,  fossés, 
drains,  et  les  nouveaux  chenaux  pour  l'eau  dans  les  limites  du  déboisement,  mais  on 
ne  fera  aucune  part  pour  l'essartement  sur  les  pentes  d'aucune  coupe  où  la  profondeur 
à  une  distance  de  onze  pieds  de  chaque  côté  de  la  ligne  centrale  dépasse  quatre 
pieds. 

ENLÈVEMENT  DE  LA  MOUSSE. 

lia.  La  mousse  sera  enlevée  et  mise  au  rebut  quand  elle  aura  plus  de  six  pouces 
d'épaisseur  sur  les  terrains  devant  être  recouverts  par  des  remblais  de  moins  de 
deux  pieds  de  haut,  ou  dans  n'importe  quel  autre  endroit  où  dans  l'opinion  de 
l'ingénieur  il  faut  l'enlever.  Ce  travail  sera  seulement  exécuté  d'après  les  instruc- 
tions écrites  des  ingénieurs,  et  sera  payé  selon  le  taux  de  liste  par  verge  cube  me- 
surée dans  l'excavation. 
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Régalage. 

DÉFINITION. 

12.  Sous  cette  rubrique  seront  compris  les  excavations  et  les  remblais  pour 
la  formation  de  la  voie;  toutes  les  déviations  des  chemins  et  des  cours  d'eau; 
toutes  les  fosses  d'emprunt,  et  les  fossés,  fondations  de  ponts  à  chevalets,  ponceaux, 
bâtiments  et  structures,  et  tous  les  travaux  similaires  ayant  rapport  et  incidents 
à  la  construction  de  la  voie. 

FORTES  CHARGES  EXPLOSIVES. 

13.  L'emploi  de  la  poudre  ou  d'autres  explosifs  en  fortes  charges  est  défendu, 
à  moins  d'une  autorisation  écrite  de  l'ingénieur.  Dans  le  cas  de  gaspillage  de 
roches  par  un  tel  sautage,  l'entrepreneur  fournira  à  ses  propres  fais,  si  les  matériaux 
sont  requis  dans  le  voisinage  pour  la  construction  des  remblais,  une  quantité 
équivalente  de  ces  matériaux,  dont  l'ingénieur  sera  le  juge.  Une  verge  de  roc 
en  place  équivaut  à  IJ  verge  de  terre. 

RESPONSABILITÉ  DES  DOMMAGES. 

14.  Tous  les  dommages  causés  par  le  sautage  des  roches  au  cours  des  travaux, 
à  toute  personne,  ou  tout  dommage  fait  par  l'entrepreneur,  ou  ceux  à  son  enploi, 
aux  voies,  matériel  roulant,  moissons,  clôtures,  bâtiments,  ou  toute  propriété  des 
commissaires,  ou  des  propriétaires  ou  occupants  de  terrains  contigus,  seront 
[payés  par  l'entrepreneur,  ou  peuvent  être  payés  aux  commissaires  et  portés  au 
compte  de  l'entrepreneur. 

CHEMINS  PUBLICS  OU  PRIVÉS. 

15.  Chaque  fois  que  la  ligne  sera  croisé^  par  des  chemins  publics  ou  privés, 
Irentrepreneur  doit  à  ses  propres  frais  tenir  libres  des  endroits  de  passage  con- 
venables. 

ENLÈVEMENT  DE  LA  GLACE  ET  DE  LA  NEIGE. 

16.  L'entrepreneur  fera  enlever  à  ses  propres  frais  la  neige  et  la  glace  de  toute 
partie  de  la  ligne,  chaque  fois  que  l'ingénieur  le  jugera  nécessaire. 

TRANSPORT. 

17.  La  limite  du  transport  gratuit  sera  de  500  pieds.  L'entrepreneur  sera 
payé  au  taux  d'un  sou  par  verge  cube  par  100  pieds.  La  quantité  transportée 
'3era  toujours  mesurée  et  estim.ée  dans  l'excavation. 

Dans  tous  les  cas  les  travaux  seront  évalués  de  manière  à  réduire  les  frais 
e^'plus  possible;  c'est-à-dire  que  s'il  le  faut,  la  terre  provenant  des  excavations 
5era  estimée  comme  ayant  été  transportée  sans  égard  au  fait  que  les  entrepreneurs 
meuvent  avoir  préféré  gaspiller  les  matières  provenant  des  tranchées  et  emprunter 
es  matières  pour  les  remplissages,  mais  ce  gaspillage  et  cet  emprunt  seront  sujets 
l  l'approbation  par  écrit  de  l'ingénieur.  Cette  clause  ne  s'applique  pas  aux 
natières  transportées  sur  les  rails  appartenant  aux  commissaires,  ou  à  toutes  les 
lutres  matières  transportées  par  train. 
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PONT   TEMPORAIRE  OU   CHEMIN    DE    HALAQE. 

Quand  l'ingénieur  ou  les  commissaires  le  prescriront  ainsi,  les  matières  seront 
transportées  par-dessus  ou  audelà  d'aucune  ouverture  de  pont,  et  les  entrepreneurs 
construiront  ce  pont  temporaire  ou  ce  chemin  de  halage  par-dessus  ou  autour  de 
cette  ouverture,  et  recevront  pour  cela  le  coût  réel  de  ce  pont  ou^de  ce  chemin  de 
halage,  y  compris  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux,  plus  10%.  Cette  clause  ne 
comprend  pas  la  construction  des  chemins  qui  doivent  être  établis  par 
l'entrepreneur  d'après  la  section  244. 

Excavations  et  remblais. 

TALUS  DÉFINITIFS. 

18.  Les  talus  de  toutes  les  tranchées  seront  coupés  droits,  et  toutes  les  pierres 
détachées  ou  qui  projettent  sur  les  talus  devront  être  enlevées. 

EXCÈS  ET  MANQUE  DE  MATÉRIEL. 

19.  L'excès  de  matériel  dans  l'excavation  servira  à  élargir  les  remblais 
dans  la  limite  du  halage.  On  ne  permettra  aucun  gaspillage,  sauf  au  moyen  d'une 
autorisation  par  écrit  de  l'ingénieur.  Quand  la  quantité  des  matière^  déblayées 
sera  insuffisante  pour  construire  les  remblais  dans  la  limite  du  halage,  le  manque  sera 
compensé  par  l'élargissement  des  tranchées  tel  que  prescrit.  On  ne  permettra 
aucun  emprunt  jusqu'à  ce  que  par  cette  manière  on  ait  épuisé  les  matériaux. 

RÉSERVE  DE  MATÉRIAUX  l.T  LEUR  PAIEMENT. 

20.  Chaque  fois  que  du  gravier  convenable  pour  le  ballastage  est  trouvé  dans 
une  tranchée,  l'entrepreneur  y  percera  un  chemin  droit  assez  large  pour  qu'un  train 
puisse  y  passer,  le  reste  des  matières  serviront  à  la  couche  supérieure  ou  ballastage. 
Le  prix  stipulé  dans  la  liste  pour  du  déblai  ordinaire  comprendra  la  percée  des 
tranchées  à  gravier,  le  reste  étant  traité  comme  du  ballast.  Quand  on  trouvera 
de  la  pierre  convenable  pour  des  usages  spéciaux  dans  une  tranchée,  elle  sera,  si 
l'ingénieur  le  demande,  réservée  à  ces  fins  spéciales,  et  sera  amoncelée  à  proximité 
de  manière  à  être  facilement  chatgée  sur  les  wagons.  Le  prix  payé  pour 
amonceler  et  recharger  cette  réserve  de  pierre  sera  le  prix  du  cahier  des  charges. 

FOSSÉS  DE  CAPTAGE. 

21.  Des  fossés  de  captage,  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sentir,  seront  faits 
le  long  des  sommets  des  excavations  pour  empêcher  l'eau  de  couler  dans 
la  tranchée.  L'emplacement  et  la  coupe  transversale  de  ces  fossés  seront  désignés 
par  l'ingénieur,  et,  si  besoin  est,  seront  creusés  avant  que  les  tranchées  soient 
ouvertes. 

DRAINS  EN  TUILES. 

22.  Quand  le  besoin  s'en  fera  sentir,  des  drains  en  tuiles  de  quatre  (4)  pces 
seront  employés;  leur  posage  se  fera  tel  que  prescrit  par  l'ingénieur.  Les  tranchées 
pour  ces  drains  en  tuiles  devront  être  creusées  au-dessous  de  la  ligne  de  gel  et  avoir 
une  pente  réglementaire.  Les  tuiles  seront  aboutées,  et  seront  recouvertes  de  brous- 
sailles, herbes,  foin  ou  paille,  que  recouvrira  du  gravier  ou  autre  matière  convenable 
approuvée  par  l'ingénieiir. 

STIPULATION  POUR  TASSEMENT. 

23.  Chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  se  précautionner  pour  le  tassement 
futur  des  remblais,  la  hauteur  et  la  largeur  de  la  voie  serontjaugmentées  comme 
prescrit. 
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PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE  SUR  LES  VERSANTS  DE  COLLINES. 

24.  Quand  le  remblai  doit  être  construit  sur  un  versant  raide,  la  surface  sera 
profondément  labourée,  échelonnée  ou  creusée  en  fossés.  S'il  est  construit  sur  un 
terrain  humide  ou  spongieux  qui  sera  probablement  exposé  à  Faction  de  l'eau, 
l'entrepreneur  enlèvera  tous  les  matériaux  qui  ne  conviennent  pas,  et  si  nécessaire, 
le  drainera  au  moyen  de  tuiles,  de  pierre  concassée,  ou  de  poteaux  de  drainage  comme 
prescrit. 

CONSTRUCTION  DE  RENCONTRES  A  NIVEAU. 

25.  Quand  le  besoin  s'en  fera  sentir,  on  établira  des  rencontres  à  niveau  dans 
les  marais  ou  muskegs.  Elles  seront  construites  avec  des  billes,  chaque  bille 
sera  aussi  longue  que  la  largeur  entière  du  remblai,  si  on  peut  se  la  procurer,  ou 
de  telle  longueur  que  le  prescrira  l'ingénieur,  et  n'aura  pas  moins  de  six  (6) 
pouces  de  diamètre.  La  profondeur  de  la  partie  en  billes  de  la  rencontre  à  niveau 
sera  de  pas  moins  d'un  pied.  La  dite  rencontre  à  niveau  sera  couverte  de  chaume, 
de  grosses  branches  d'arbres  et  de  broussailles  jusqu'à  une  profondeur  de  pas 
moins  de  dix-huit  (18)  pouces.  Cette  rencontre  à  niveau  sera  payée  au  prix  de 
la  liste  par  acre.  (Si  les  racinaux  ont  deux  pieds  ou  plus  de  profondeur,  avec  dix- 
huit  pouces  de  broussailles  par-dessus,  le  prix  sera  le  prix  de  la  liste  pour  deux 
ou  plusieurs  acres,  selon  le  cas.)  Aucun  fossé  ne  sera  construit  d'un  côté  ou  de 
l'autre  des  rencontres  à  niveau  excepté  sur  instruction  de  l'ingénieur. 

REMBLAIS   SUR  MAÇONNERIE. 

26.  Les  remblais  par-dessus  les  ponceaux  de  maçonnerie  ou  de  béton,  ou  de 
tuyaux  en  fer  ou  en  grès,  seront  construits  avec  les  meilleurs  matériaux  qu'il  sera 
possible  de  se  procurer.  La  partie  sur  les  côtés  du  ponceau  ou  du  tuyau  sera 
entièrement  bourrée.  La  partie  au-dessus  de  l'arceau  ou  de  la  couronne  sera  déposée 
d'une  manière  aussi  détachée  que  possible,  employant  tous  les  soins  nécessaires 
pour  éviter  tout  dommage  à  la  structure  ou  au  tuyau.  Le  prix  payé  pour  du 
déblai  ordinaire  couvrira  le  coût  de  ce  travail. 

PENTES  où  FONDATION  A  PIERRES  PERDUES  EST  EMPLOYÉE. 

27.  Quand  ce  sera  prescrit,  les  remblais  ou  les  talus  qui  devront  être  faits  à 
pierres  perdues  seront  talutés  de  2  à  L 

Fossés  latéraux,  fosses  d^ emprunt,  etc, 

FOSSÉS  LATÉRAUX  DANS  LA  PRAIRIE. 

^  28.  On  obtiendra  ordinairement  les  matières  pour  faire  les  remblais  dans  la 
prairie  ou  dans  le  pays  d'égal  niveau,  où  il  y  a  beaucoup  plus  de  remblais  que 
d'excavations,  des  fossés  latéraux  parallèles;  ces  fossés  devront  être  continus,  d'une, 
coupe  transversale  uniforme,  avec  une  pente  régulière  pour  faciliter  l'irrigation. 

EMPLACEMENT  DES  FOSSES  d'eMPRUNT. 

29.  Les  fosses  d'emprunt  seront  établies  dans  tous  les  endroits  que  l'ingénieur 
approuvera.  Elles  auront  une  largeur  régulière,  à  moins  que  l'ingénieur  n'en  décide 
autrement,  et,  si  besoin  est,  seront  unies  aux  fossés  s'écoulant  dans  le  cours  d'eau 
le  plus  rapproché. 
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BANQUETTES. 

30.  On  devra  laisser  des  banquettes  de  pas  moins  que  les  largeurs  suivantes 
où  ce  sera  possible,  entre  les  jalons  des  talus  et  les  bords  des  fosses  d'emprunt 
ou  des  fossés  :  Pour  des  talus  de  moins  de  3  pieds  de  hauteur,  des  banquettes  de 
6  pieds  de  largeur,  pour  des  talus  de  3  à  10  pieds  de  hauteur,  des  banquettes  de  8 
pieds  de  largeur;  pour  des  talus  de  plus  de  10  pieds  de  hauteur,  des  banquettes  de 
10  pieds  de  largeur. 

PENTES  DES  FOSSES  d'eMPRUNT. 

31.  Les  pentes  latérales  des  fosses  d'emprunt  sur  l'emplacement  de  la  voie 
le  plus  rapproché  du  remblai  ne  seront  pas  moins  que  IJ  à  1,  et  celles  les  plus  rap- 
prochées de  l'extérieur  de  l'emplacement  de  la  voie,  de  pas  moins  de  1  à  1,  en 
laissant  toujours  ime  banquette  suffisante  pour  empêcher  la  clôture  de  l'emplace- 
ment de  la  voie  de  s'affaisser,  mais  dans  aucun  cas  pas  moins_^que  quatre  pieds. 

EMPRUNT  AUX  GAREi^, 

~y  32.  L'emprunt  latéral  ne  sera  pas  permis  de  chaque  côté  de  l'axe  de  la  voie 
en  dedans  de  huit  cents  pieds  (800)  d'une  gare,  ou  d'un  emplacement  projeté  d'une 
gare,  à  moins  d'instruction  contraire  de  l'ingénieur. 

Classification, 

CLASSIFICATION. 

33.  Le  régalage  sera  communément  classifié  sous  les  rubriques  suivantes: 
*'Déblai  de  roc  solide";  "Roche  détachée";  et  ''Déblai  ordinaire". 

DÉBLAI  DE  ROC  SOLIDE. 

34.  Le  déblai  de  roc  solide  comprendra  tout  le  roc  stratifié  ou  des  masses  de 
plus  d'une  verge  cube,  qui  dans  le  jugement  de  l'ingénieur  peuvent  mieux  être  dé- 
blayés par  le  sautage. 

ROCHE  DÉTACHÉE. 

35.  Toutes  les  grosses  pierres  et  les  cailloux  mesurant  plus  d'un  pied  cube  et 
moins  d'une  verge  cube,  et  toute  la  roche  détachée,  qu'elle  soit  in  situ  ou  autrement, 
qui  peuvent  être  enlevés  à  la  main,  au  pic  ou  à  la  pince,  tout  le  gravier  cimenté, 
l'argile  durcie  et  autres  matières,  qui  ne  peuvent  pas  dans  le  jugement  de  l'ingénieur 
être  labourés  avec  une  charrue  à  régalage  de  10  pouces,  traînée  par  un  attelage  de 
six  bons  chevaux,  bien  conduits,  et  sans  que  le  sautage  soit  nécessaire,  bien  qu'on 
y  puisse  recourir  quelquefois,  seront  classifiés  comme  étant  de  la  ''Roche  détachée." 

DÉBLAI  ORDINAIRE. 

36.  Le  déblai  ordinaire  comprendra  toute  la  terre,  le  gravier  libre  ou  autre 
matière  de  n'importe  quelle  nature  non  classifiée  comme  roc  solide  ou  roche 
détachée. 

36a.  Aucune  classification  autre  que  celle  de  déblai  ordinaire  ne  sera  permise 
pour  les  matières  provenant  des  fosses  d'emprunt,  excepté  sur  une  autorisation  de 
l'ingénieur. 
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ÉBOULEMENTS. 

37.  Les  matières  des  glissades,  éboulements  et  affaissements  s'étendant 
audelà  des  talus  dans  les  tranchées,  ne  seront  pas  payées  à  moins  que  dans  Topinion 
de  ringénieur  ces  occurrences  n'ont  pas  été  sous  le  contrôle  de  Tentrepreneur  et 
n'ont  pu  être  empêchées  même  avec  toute  la  diligence  possible. 

CLASSIFICATION  DES  ÉBOULEMENTS. 

38.  La  classification  des  matières  provenant  des  éboulements  sera  faite  par 
ringénieur,  et  sera  conforme  à  sa  condition  lorsque  s'est  produit  l'éboulement, 
sans  égard  aux  conditions  antérieures. 

MESURAGES COMMENT  LES  FAIRE. 

39.  Les  mesurages  seront  ordinairement  faits  dans  l'excavation  où  il  n'y 
a  que  des  fosses  d'emprunt  très  irrégulières,  et  où  il  est  pratiquable  de  mesurer 
les  matières  dans  l'excavation.  Dans  ces  cas  le  pourcentage  suivant  sera  déduit 
des  mesurages  du  talus,  c'est-à-dire:  Quand  le  talus  est  composé  de  matières 
jetées  sur  les  côtés  et  à  la  pelle,  10%;  avec  le  chariot  et  la  pelle  à  roues,  7%; 
avec  l'éboueur,  5. 

Fondations. 

DIMENSIONS. 

^  40.  Les  fondations  auront  les  dimensions  et  seront  creusées  aux  profondeurs 
indiquées  sur  les  plans,  et  si  besoin  est,  seront  creusées  à  de  plus  grandes  pro- 
fondeurs, et  seront  agrandies  si  nécessaire  afin  d'assurer  la  stabilité  de  la  structure 
devant  être  érigée,  selon  les  instructions  de  l'ingénieur,  mais  dans  aucun  cas 
moindres  que  celles  indiquées  sur  les  plans,  à  moins  d'une  autorisation  écrite 
[de  l'ingénieur. 

où  LES  MATIÈRES  SERONT  DÉPOSÉES. 

41.  Les  matières  enlevées  dans  les  fondations  seront  déposées  dans  le  remblai, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement.  Les  excavations  pour  les  fondations,  y 
compris  celles  sous  l'eau,  mais  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  servir  de  cais- 
sons, batardeaux  ou  autres  accessoires  spéciaux,  seront  payées  selon  la  liste  des 
prix  par  verge  cube  creusée.  Cette  excavation  devra  rester  à  sec,  et  le  prix  de  la 
liste  comprendra  l'assèchement  ou  égouttage  nécessaire.  Le  roc  solide  dans  ces 
fondations  sera  payé  à  un  taux  trois  fois  plus  élevé  que  celui  dans  la  liste,  Item  4. 


BATARDEAUX  ET  ASSÈCHEMENT. 


41a. 


Les  fondations  nécessitant  l'emploi  de  batardeaux  et  de  pompes — 
excavation  sera  faite  à  sec,  c'est-à-dire  que  l'entrepreneur  fournira  des  appareils 
irépuisement  suffisants  pour  pouvoir  travailler  à  sec,  et  le  prix  par  verge  cube  de 
jléblai  comprendra  le  coût  du  dit  épuisem'jnt  ou  assèchement.  Les  batardeaux 
jju  caissons  ne  seront  construits  que  dans  un  cas  de  nécessité  dans  l'opinion  de 
[ingénieur  et  sur  une  autorisation  écrite  de  lui.  Ils  seront  payés  aux  taux  de  la 
fiste  par  mille  pieds  de  bois  de  charpente,  et  par  livre  pour  le  fer,  boulons  ou 
lous  placés  dans  la  structure,  lesquels  prix  comprendront  toute  la  main-d'œuvre 
t  les  matières  incidentes  à  cela,  y  compris  le  calfatage. 
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CONTRUITES  d'aPRÈS  LES  PLANS  RÉGLEMENTAIRES. 

42.  Les  fondations  doivent  être  construites  strictement  d'après  les  plans 
généraux  ou  spéciaux.  Les  matériaux  employés  dans  leur  construction  doivent 
à  tous  égards  être  conformes  aux  devis  des  commissaires. 

BOURRAGE. 

43.  On  devra  prendre  bien  soin  de  bourrer  entièrement  et  de  solidifier  le 
terrain  dans  le  fond  des  tranchées  de  fondations  pour  les  ponts,  les  chevalets, 
les  ponceaux,  les  bâtiments  ou  autres  structures.  Où  on  se  sert  de  racinaux 
ils  devront  être  assujettis  dans  une  position  permanente  au  moyen  de  béliers 
pesants. 

Devis  pour  le  ciment  Portland. 

MARQUE. 

44.  On  ne  permettra  l'emploi  d'aucun  ciment  autre  que  les  qualités  supérieures 
de  ciment  Portland,  qui  ont  été  employées  avec  succès  dans  des  conditions  clima- 
tériques  similaires,  et  approuvées  par  l'ingénieur. 

POIDS. 

45.  Un  sac  de  ciment  devra  peser  87^  livres.,  quatre  sacs  faisant  un  baril 
de  350  livres. 

EMBALLAGE. 

47.  Le  nom  du  fabricant  et  le  nom  de  la  marque  devront  être  étiquetés  lisible- 
ment sur  la  caisse,  et  le  ciment  devra  être  emballé  dans  de  bons  et  forts  barils, 
bien  doublés  avec  du  papier,  ou  au  cas  de  l'emploi  avec  avantage  de  sacs,  dans 
des  sacs  étanches  en  bonne  toile. 

ÉPREUVES. 

48.  On  devra  faire  des  épreuves  de  temps  en  temps  de  la  finesse,  gravité  spécifi- 
que, bonne  condition,  temps  du  durcissement,  force  de  tension  et  composition 
chimique. 

FINESSE. 

49.  Quatre-vingt-quatorze  pour  cent  du  ciment  doivent  passer  à  travers  un 
tamis  fait  avec  du  fil  Stubbs  N®  40,  ayant  dix  mille  (10,000)  ouvertures  par  pouce 
carré. 

GRAVITÉ  SPÉCIFIQUE. 

50.  La  gravité  spécifique  du  ciment,  comme  déterminée  d'après  un  échantillon, 
qui  a  été  asséché  avec  soin,  sera  entre  3 .  10  et  3 .  25. 

BONNE  CONDITION. 

51.  Afin  d'éprouver  la  bonne  condition  du  ciment,  on  devra  faire  au  moins 
deux  petites  masses  de  ciment  propre  sur  du  verre,  qui  sera  mêlé  pendant  cinq 
minutes  avec  20  pour  100  d'eau  au  poids.  Chaque  masse  aura  environ  trois  (3) 
pouces  de  diamètre  et  un  demi  (^)  pouce  d'épaisseur  au  centre,  diminuant  graduel- 
lement d'épaisseur  jusqu'à  un  bord  mince.     Cette  masse  devra  être  bien  remuée 
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à  la  truelle,  afin  de  faire  sortir  les  bulles  d'air  et  Texcédent  d'humidité.  Les 
masses  devront  être  couvertes  d'une  toile  humide  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  finale- 
ment durcies,  alors  qu'une  sera  placée  dans  l'eau  douce  pendant  vingt-huit  (28) 
jours.  La  deuxième  masse  sera  placée  sur  la  claie  dans  la  ' 'Citerne  de  bain  chaud 
Faija"  au-dessus  de  la  vapeur  de  l'eau  chauffée  à  170®  Fahr.  et  y  demeurera  de 
3  à  4  heures,  après  quoi  elle  sera  placée  dans  l'eau  chaude  à  la  température  de 
170®  Fahr.,  où  elle  demeurera  le  reste  des  vingt-quatre  heures,  et  refroidira  en- 
suite. Dans  quelques  cas,  on  trouvera  désirable  d'élever  la  température  de 
l'eau  au  degré  d'ébullition  212,  Fahr.  Il  ne  devrait  y  avoir  ni  déformation  ni  fentes 
dans  les  deux  échantillons. 

DURÉE  DE  l'affermissement 

52.  Le  ciment  ne  devra  pas  prendre  son  affermissement  initial  en  moins 
de  45  minutes,  et  il  devra  être  complètement  affermi  en  dix  heures.  Le  ciment 
est  regardé  comme  ayant  acquis  son  affermissement  initial  quand  la  masse  portera, 
sans  être  coupée  d'une  manière  appréciable,  un  fil  de  fer  d'un  douzième  de  pouce 
de  diamètre  chargé  d'un  quart  de  livre.  L'affermissement  est  complet^  quand 
il  supporte  sans  être  coupé  d'une  manière  appréciable  un  fil  d'un  vingt-quatrième 
de  pouce  de  diamètre,  chargé  d'une  livre,  i 

FORCE  DE  TENSION. 

53.  Les  briquettes  faitds  de  ciment  pur,  après  avoir  été  gardées  à  l'air  pen- 
dant vingt- quatre  heures  sous  un  linge  humide  et  le  reste  du  temps  dans  l'eau, 
devront  développer  une  force  de  tension  au  pouce  carré  comme  suit  : — 

Après  sept  jours,  450  livres;  après  28  jours,  540  livres.  Les  briquettes  faites 
d'une  partie  de  ciment  et  trois  parties  en  poids  de  sable  clair,  devront  dévelop- 
per une  force  de  tension  au  pouce  carré  comme  suit. 

Après  sept  jours.  140  livres;  après  28  jours,  220  livres. 

^  Cessais  étalons. 
J  '-'  '^ 

54.  Les  résultats  lesjplus  élevés  de  chaque  série  de  cinq  briquettes  obtenus 
à  n'importe  quelle  date  seront  considérés  comme  essais  étalons.  Tout  ciment 
qui  ne  montrerait  pas  une  augmentation  de  force  dans  l'essai  de  28  jours  sur 
l'essai  de  sept  jours  sera  rejet 

FABRICATION  DES  BRIQUETTES. 

55.  En  faisant  les  briquettes,  le  ciment  pur  sera  mélangé  avec  20  pour  100 
en  poids  d'eau,  et  le  sable  et  le  ciment  avec  12J  pour  100  en  poids  d'eau.  Après 
avoir  été  complètement  mélangé  et  trituré  pendant  cinq  minutes,  le  ciment  ou  mortier 
sera  placé  dans  le  moule  à  briquettes  en  cinq  couches  égales,  et  chaque  couche 
forcée  et  comprimée  par  30  coups  d'une  demoiselle  en  laiton  ou  en  cuivre, 
d'un  diamètre  de  trois  quarts  de  pouce  (ou  sept  dixièmes  de  pouce  carré,  avec 
des  coins  arrondis)  et  pesant  une  livre.  On  la  laisse  tomber  sur  le  mélange  de 
la  hauteur  d'un  demi-pouce.  Quand  le  renforcement  est  terminé,  le  surplus 
de  ciment  est  rejeté  et  la  couche  supérieure  applanie  avec  une  truelle  tenue  presque 
horizontalement  et  retirée  avec  une  pression  suffisante  pour  que  ses  bords  suivent 
la  surface  du  moule.  Les  briquettes  seront  tenues  exposées  à  l'air  sous  un  linge 
humide  jusqu'à  leur  affermissement,  alors  qu'on  les  placera  dans  de  l'eau  propre 
et  fraîche,  où  elles  demeureront  jusqu'à  ce  qu'on  les  casse. 
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ANALYSE  CHIMIQUE. 

56.  Les  manufacturiers  fourniront  une  analyse  chimique  donnant  la  com- 
position moyenne  du  ciment  qu'ils  fournissent. 

Devis  pour  le  sable,  le  béton  et  la  maçonnerie, 

SABLE. 

57.  Le  sable  sera  not,  clair,  d'un  grain  varié,  en  grande  partie  de  silice,  et 
libre  de  toute  marne,  mica  ou  autres  substances  nuisibles. 

Pierre  pour  le  béton. 

PIERRE. 

58.  La  pierre  pour  le  béton  devra  consister  de  pierres  dures  et  fortes  de  granit, 
de  gneiss  ou  de  roches  alliées;  de  pierre  à  chaux  ou  d'autres  roches  solides  approu- 
vées, ou  de  gravier  convenable  approuvé  par  Vingénieur.  On  ne  se  servira  dans 
aucune  circonstance  de  schiste,  d'ardoise  ou  d'autres  roches  friables. 

Devis  pour  la  maçonnerie  de  pierre. 

MAÇONNERIE. 

59.  La  pierre  qui  devra  servir  pour  la  maçonnerie  sera  le  roc  le  plus  fort, 
le  plus  dur  et  le  meilleur  qui  se  puisse  trouver.  La  pierre  à  chaux  saine,  le  granit, 
le  grès  (quand  il  égale  la  pierre  Wallace)  ou  autres  rocs  approuvés.  On  devra 
surtout  rejeter  particulièrement  les  rocs  où  la  stratification  est  ''sèche"  ou  les 
stries  irrégulières.  Toutes  les  pierres  seront  posées  sur  leur  sens  dans  la  carrière 
et  bien  choisies.  On  aura  soin  d'exclure  les  pierres  fracassées  par  des  coups 
de  mine.  Aucune  pierre  ne  servira  pour  la  maçonnerie  ou  le  béton  avant  d'avoir 
été  approuvée  par  l'ingénieur  de  district. 

Ponceaux  en  béton  et  tuyaux  en  béton. 

DOIVENT  ÊTRE  CONSTRUITS  SELON  LE  MODÈLE  RÉGLEMENTAIRE. 

60.  Les  ponceaux  en  béton  doivent  être  construits  exactement  selon  les 
plans  réglementaires,  et  tout  le  béton  qui  sert  dans  leur  construction  doit  être 
strictement  conforme  au  devis  réglementaire. 

Devis  pour  le  béton. 

BÉTON  POUR  FONDATIONS,  ETC. 

61.  Le  béton  servira  quand  on  ne  pourra  pas  trouver  la  pierre  de  maçon- 
nerie convenable  à  des  prix  raisonnables;  il  servira  toujours  dans  les  fondations, 
le  cœur  des  piles,  le  renforcement  des  culées,  les  petits  ponceaux,  et  en  général 
dans  les  endroits  ou,  selon  le  jugement  de  l'ingénieur  en  chef,  on  ne  peut  pas  avoir 
un  travail  plus  satisfaisant  par  d'autres  méthodes.  Les  proportions  dont  on 
devra  faire  usage  dans  le  mélange  du  béton  varient  avec  la  nature  des  travaux 
ci-dessus  énumérés.  Les  proportions  sont  à  la  mesure,  le  baril  étant  l'unité  et  le 
volume  de  350  livres  au  baril. 
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BÉTON  DE  FACE  OU  DE  PAREMENT. 

62.  Le  béton  de  face  servira  partout  où  la  structure  est  exposée  à  l'air 
ou  à  Teau  et  quand  le  corps  de  la  structure  est  fait  de  béton.  Il  consistera  d'une 
partie  de  ciment  de  Portland,  deux  parties  de  sable  mélangées  intimement  à 
sec,  et  on  y  ajoutera  suffisamment  d'eau  propre  pour  mettre  le  mélange  à  la  con- 
sistance de  mortier  de  plâtrier  un  peu  dur.  (Une  boule  du  mélange  mise  dans 
la  main  doit  conserver  sa  forme  et  l'empreinte  des  doigts.) 

BÉTON  MÉLANGÉ  A  LA  MACHINE. 

63.  Le  béton  mélangé  à  la  machine  sera  acceptable  quand  on  fera  usage 
d'un  malaxeur  convenable. 

Le  béton  de  face  ou  de  parement  aura  une  épaisseur  moyenne  de  2  pouces 
et  demi  et  sera  posé,  autant  que  possible,  simultanément  avec  le  béton  qui  com- 
pose la  masse  du  pilier  ou  de  la  structure.  Un  excellent  moyen  d'avoir  une  masse 
homogène  est  de  déposer  les  matériaux  pour  la  face  contre  la  forme,  dans  une 
pièce  triangulaire  environ  deux  pouces  plus  élevée  que  le  sommet  dans  le  corps 
du  pilie^-,  puis  de  comprimer  toute  la  masse  ensemble.    (Voir  figure.) 


CORPS  EN  BÉTON  POUR  LES  PILES,  LES  CULÉES  ET  LES  GROSSES  MASSES. 

64.  Le  béton  se  composera  d'une  partie  de  ciment  de  Portland,  trois  parties 
de  sable,  six  parties  de  pierre  concassée  ou  de  gravier  tamisé.  Celui-ci  sera  de 
grosseur  variable,  les  plus  gros  morceaux  passant  dans  un  anneau  de  2J  pcs  de 
diamètre  et  les  plus  petits  de  la  grosseur  d'une  fève  de  Lima.  Dans  les  piles 
exposées  à  l'action  de  la  glace  mouvante  ou  des  billots,  les  avants-becs  et  les  coins 
d'amont,  si  c'est  nécessaire  et  si  l'ingénieur  l'ordonne  par  écrit,  seront  parés  avec 
de  la  maçonnerie  de  première  classe  jusqu'au  niveau  des  eaux  élevées,  et  cette 
maçonnerie  sera  payée  au  prix  courant  de  la  liste  pour  la  maçonnerie  de  pre- 
mière classe. 

MÉLANGE  A  LA  MAIN. 

Le  sable  et  le  ciment  seront  complètement  mélangés  ensemble  à  sec  et  k 
pierre  ajoutée,  le  tout  sera  ensuite  mouillé  et  mélangé  complètement  ensemble 
avec  des  pelles. 

MÉLANGE  A  LA  MACHINE. 


65.  Le  béton  mélangé  à  la  machine  le  sera  dans  des  malaxeurs  approuvés, 
et  toutes  les  parties  composant  les  matériaux  peuvent  être  mises  dans  les  mala- 
xeurs en  même  temps,  pourvu  que  les  proportions  soient  convenablement  obser- 
vées avant  de  les  y  placer.     L'intention  est  d'avoir  du  béton  humide;  toute  la 
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masse,  après  avoir  été  déposée  comme  on  l'explique  plus  haut,  est  mise  en  place, 
au  sec.  Sous  aucun  prétexte  et  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  et  avec  permis- 
sion de  l'ingénieur,  on  ne  posera  de  béton  à  l'humidité,  si  ce  n'es^.  qu'après 
avoir  obtenu  l'approbation  de  l'ingénieur,  qui  réglera  les  proportions  à  être  mélan- 
gées. Dans  tous  les  cas  ou  on  placera  de  fortes  masses  de  béton,  et  sujet  à  l'ap- 
probation de  l'ingénieur  en  chef  ou  des  inspecteurs,  on  pourra  placer  de  gros 
blocs  de  pierre  approuvée,  espacés  d'au  moins  12  pouces  dans  tous  les  sens,  et 
dix  pouces  de  la  face  ou  revêtement,  des  "prunes  dans  le  pudding".  En  déter- 
minant la  grosseur  de  la  pierre  ainsi  utilisée,  on  devra  tenir  compte  de  la  masse 
de  la  structure  en  général,  et  la  grandeur  exacte  se  trouvera  en  regardant  le  dessin 
de  la  structure. 

EPAISSEURS  DES  COUCHES. 

66.  En  règle  générale,  le  béton  ne  sera  pas  déposé  en  couches  de  plus  de 
12  pouces,  toute  la  couche  devant  être  compressée  complètement  avec  des  demoi- 
selles appropriées.  On  devra  prendre  tout  le  soin  possible  pour  donner  à  la  masse 
l'homogénéité  voulue;  en  déposant  sur  une  couche  qui  s'est  affermie  ou  en  partie 
affermie,  on  doit  la  nettoyer  complètement  et  l'humecter.  Aucune  couche  ou 
surface  ne  doit  être  comprimée  jusqu'à  l'aplanissement.  Il  est  à  désirer  que 
a  surface  soit  aiissi  inégale  et  rugueuse  qu'il  convient  à  l'état  compact  de  la 
couche. 

BÉTON  POUR  PONCE  AUX  ARQUÉS. 

67.  Le  béton  composant  l'arc  consistera  d'une  partie  de  ciment,  trois  par- 
ties de  sable,  cinq  parties  de  pierre  concassée,  mélangées  et  déposées  de  la  manière 
décrite  ci-dessus,  si  ce  n'est  que  l'arceau  sera  construit  simultanément  des  deux 
naissances  de  l'arc.  Quand  l'ingénieur  le  jugera  à  propos,  des  poutres  d'acier, 
des  barres  ou  autres  armatures  peuvent  être  encaissées  dans  le  béton,  et  si  c'est 
nécessaire,  retenues  par  des  écrous  ou  des  crampons,  etc.  Ces  poutres  d'acier 
barres,  verges,  crampons,  écrous,  etc,  seront  fournis,  placés  et  mis  en  place  dans 
les  travaux  de  l'entrepreneur  pour  le  prix  mentionné  dans  la  liste.  Item  103, 
lequel  prix  comprendra  les  matériaux  et  les  travaux  nécessaires  pour  les  placer. 

COURONNEMENT  ET  ASSISES  DES  PONTS. 

68.  Le  béton  pour  ces  parties  de  structure  consistera  d'une  partie  de  ciment, 
deux  de  sable,  quatre  de  pierre  choisie,  dure,  écrasée  fin,  ou  de  gravier  tamisé,  les 
parties  les  plus  grosses  ne  devant  pas  dépasser  trois  quarts  de  pouce  et  variant  en 
grosseur  jusqu'à  celle  d'un  pois.  Le  couronnement  devra  avoir  au  moins  six  pouces 
d'é  paisseur.  On  devra  particulièrement  exiger  un  mélange  parfait  et  mie  pose 
soignée  de  cette  couche,  qui  doit  être  placée  au  sommet  avant  que  la  couche  infé- 
rieure soit  affermie.  Toute  la  surface  doit  être  aplanie  et  mise  de  niveau  parfait  avec 
une  règle  pour  crépir,  afin  d'obtenir  une  surface  parfaitement  douce  et  régulière 

FONDATIONS  DE  RÉSERVOIRS. 

69.  Le  béton  sera  de  la  même  qualité  que  celui  qui  sert  pour  les  piles  et  cu- 
lées, si  ce  n'est  qu'on  ne  se  servira  pas  de  ''déplaceurs"  dans  les  murs. 

FONDATIONS  DES  PLATEFORMES  TOURNANTES. 

70.  Le  béton  sera  de  même  qualité  que  celui  qui  sert  pour  les  piles  et  culées. 
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FONDATIONS  ORDINAIRES  DES  BATIMENTS 

71.  Le  béton  consistera  d'une  partie  de  ciment,  quatre  de  sable,  et  huit  de 
pierre  cassée  ou  de  gravier.  La  pierre  concassée  ou  le  gravier  varieront  en  grosseur 
de  deux  pouces  et  demi  à  la  grossseur  d'un  pois.  La  méthode  de  mélange  et  de 
pose  est  la  même  que  décrite  ci-dessus. 

REMPLISSAGE 

72.  Le  remplissage  par-dessus  et  autour  des  ponceaux  ne  se  fera  pas,  dans 
aucun  cas,  avant  que  le  béton  ne  soit  sec.  La  durée  minimum  sera  deux  semaines, 
mais  elle  peut  être  augmentée  si  c'est  nécessaire. 

MODE  DE  PAIEMENT. 

73.  Dans  les  travaux  en  béton,  le  prix  de  la  liste  couvre  le  coût  de  tous  les 
outils,  main-d'œuvre  et  matériaux  qui  se  rapportent  à  cette  construction,  y  com- 
pris les  formes  et  les  cintres  où  ils  sont  nécessaires,  mais  la  préparation  des  fonda- 
tions sera  payée  au  prix  spécifié  par  verge  cube. 

Maçonnerie  de  pierre. 

JOINTOIEMENT. 

74.  Les  joints  au-dessous  du  niveau  du  sol  seront  faits  à  la  truelle  à  mesure 
que  les  travaux  se  font,  mais  on  n'aura  pas  besoin  de  les  racler. 

Les  joints  au-dessus  du  niveau  du  sol  seront  soigneusement  racler  à  la 
profondeur  d'un  (1)  pouce  et  jointoyés  avec  du  mortier  frais  consistant  d'une 
de  ciment  de  Portland  et  de  deux  parties  de  sable. 

Si  la  structure  est  exposée  aux  eaux  courantes  ou  plus  exposée  que  d'habitude, 
le  mortier  de  jointoiement  sera  fait  d'une  (1)  partie  de  ciment  Portland  et  d'une 
(1)  partie  de  sable,  et  les  joints  seront  raclés  à  la  profondeur  d'un  pouce  et  demi  (1 J). 

Avant  de  remplir  les  joints,  s'assurer  qu'ils  sont  bien  nettoyés  à  la  brosse  et 
Ique  tous  les  corps  étrangers  en  sont  disparus,  puis  humecter  complètement.  Ap- 
pliquer le  mortier  à  la  truelle  et  calfater  les  joints  de  manière  à  ce  qu'ils  soient 
complètement  remplis. 

'  Si  le  jointoiement  se  fait  dans  un  temps  très  chaud  on  devra  prendre  bien 
3oin  en  mouillant  les  pierres,  afin  de  ne  pas  permettre  au  mortier  de  sécher  trop 
rapidement.    On  ne  fera  pas  de  jointoiement  à  la  gelée. 


POSE. 

75.  Toutes  les  pierres,  de  façade,  de  sommet  ou  d'arrière  seront  posées  sur  un 
,it  débordant  de  mortier  fraîchement  mélangé  pour  le  travail  qu'on  exécute.  Dans 
jmcun  cas  on  ne  permettra  à  une  pierre  d'en  toucher  une  autre;  une  bonne  couche 
'le  mortier  doit  intervenir.  On  ne  permettra  pas  du  tout  le  calage  des  pierres  avec 
les  coins  ou  de  petits  morceaux  de  bois.  On  ne  devra  pas  mettre  de  mortier  sur 
ine  pierre  déjà  posée  avant  que  celle-ci  ait  été  balayée  proprement  et  complètement 
lumectée.  Toutes  les  pierres  doivent  êtres  libres  d'écaillés  et  COMPLÈTEMENT 
NETTOYÉES  en  les  lavant  ou  autrement,  débarrassées  de  sable  ou  de  saleté, 
i>t  complètement  humectées  avant  d'être  posées.  Tous  les  joints  d'arrière  seront 
!)ien  remplis  de  mortier  et  aplanis  à  mesure  que  le  mur  se  construit. 
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QUALITÉ  DE  LA  PIERRE. 

76.  Les  assises  de  ponts,  couronnement,  revêtements  d'arche,  voussoirs,  e 
moellons  ou  pierres  de  parement,  devront  être  saines  et  durables,  de  bonne  qualité 
libres  de  tout  défaut  et  acceptables  par  Pingénieur. 

Le  massif  consistera  de  pierres  saines,  durables  et  bien  faites,  exemptes  d< 
défauts  qui  pourraient  atteindre  à  leur  durablité  ou  leur  force,  et  sera  fait  de  grosse; 
pierres  qui,  en  général,  se  posent  avec  une  grue. 

COURONNEMENT  ET  ASSISES  DE  PONTS. 

77.  L'assise  du  pont  comprendra  la  pierre  de  taille  sur  laquelle  repose  la  su 
perstructure.  Chacune  des  pierres  des  assises  du  pont  sera  posée  à  la  hauteu 
convenable  et  exacte  pour  recevoir  le  pont,  n'aura  pas  moins  que  vingt  (20)  pouce! 
d'épaisseur,  deux  pieds  et  six  pouces  {2'  6'')  de  longueur  et  une  largeur'suffisant» 
pour  entrer  de  douze  (12")  pouces  dans  le  mur  de  parapet.  Les  piles  de  sept  (7 
pieds  ou  moins,  sous  les  assises  de  pont,  auront  des  assises  qui  s'étendront  à  travers 
le  sommet  de  la  pile  en  un  seul  morceau. 

On  les  aplanira  à  la  main  au  marteau  sur  le  dessus  de  façon  à  avoir  un  niveai 
exact,  exempt  de  trous,  et  on  les  posera  avec  des  joints  n'excédant  pas  un  demi  {^ 
pouce  d'épaisseur.  On  les  posera  sur  des  lits  de  mortier,  car  le  jointoiement  m 
sera  pas  toléré. 

Le  couronnement  comprendra  le  sommet  des  murs  de  soutènement.  Il  n'aun 
pas  moins  de  douze  (12'^)  pouces  d'épaisseur,  trois  (3')  pieds  de  longueur,  et  sen 
de  largeur  suffisante  pour  s'étendre  sur  toute  la  largeur  du  mur.  La  surfac* 
supérieure  sera  aplanie  au  marteau  avec  les  bords  proprement  ramenés  en  ligne 
droite.    Les  joints  du  couronnement  n'excéderont  pas  un  demi  {\)  pouce. 

REVÊTEMENT  d'aRCHE  ET  VOUSSOIRS. 

78.  Le  revêtement  des  ponceaux  arqués  se  fera  avec  de  grosses  pierres,  don 
les  lits  et  les  joints  en  rayon  s'étendront  sur  toute  l'épaisseur  4©  l'arc,  et  elles  se- 
ront dressées  au  marteau  ou  à  la  pointe  de  manière  à  permettre  des  joints  d'un  dem, 
(i)  pouce.  Le  revêtement  se  posera  par  assises  continues,  en  prenant  soin  de  m 
pas  briser  les  joints  moins  que  neuf  (9)  pouces,  afin  que  les  pierres  soieni 
toutes  bien  liées.  Aucune  pierre  n'aura  moins  que  huit  (8)  pouces  de  large 
à  l'intrados.  On  n'enlèvera  pas  les  cintres  en  bois  sans  ordre  de  l'in- 
génieur. 

Les  voussoirs  seront  taillées  et  préparées  de  la  grosseur  et  forme  indiqué» 
sur  les  plans,  ou  comme  l'exigera  l'ingénieur,  et  on  les  posera  avec  des  joints  d'un 
quart  de  pouce  et  elles  seront  liées  parfaitement  avec  le  revêtement.  Les  joint» 
doivent  se  trouver  exactement  sur  des  lignes  partant  du  centre.  Les  parements 
devront  demeurer  bruts,  mais  on  marquera  une  ligne  au  ciseau  à  un  pouce  et  demi 
(IJ)  de  la  marge  arquée. 

Le  dessus  de  la  maçonnerie  de  blocaille  des  reins  de  l'arche  aura  une  couche 
de  ciment  Portland  d'au  moins  un  (1)  pouce  d'épaisseur,  fait  d'une  partÎB 
de  ciment  et  quatre  parties  de  sable  (1:4)  sur  laquelle  on  appliquera  une  minci 
couche  d'environ  un  quart  (J)  de  pouce  de  goudron  de  houille.  Dans  le  cas  oô 
l'on  ne  peut  pas  se  procurer  facilement  le  coaltar,  on  ajoutera  un  ciment  plus  riche 
formé  d'une  partie  de  ciment  et  deux  de  sable  (1 : 2),  dont  le  coût  sera  compris  dans 
le  prix  payé  pour  revêtement  d'arche  et  voussoirs. 
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MAÇONNERIE  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

79.  Descripion  générale.  La  maçonnerie  de  première  classe  sera  employée 
ou  en  décidera  Tingénieur,  pour  les  culées,  piles  et  murs  de  soutènement,  et  con- 
sistera de  maçonnerie  en  mcëllons  avec  parement  de  pierre  avec  un  massif  brut. 
Les  bords  seront  à  arête  vive,  les  lits  parallèles  et  les  joints  rectangulaires. 

^  Les  pierres  de  parement  seront  posées  sur  leurs  lits  naturels  comme  par- 
paings et  panneresses  par  assises  régulières  continues,  chaque  assise  ne  devant  pas 
avoir  moins  de  seize  (16)  pouces  ni  plus  que  trente-six  (36)  pouces  d'épaisseur. 
L'épaisseur  d'une  assise  ne  dépassera  pas  celle  de  l'assise  précédete. 

* 

GROSSEUR  DE  LA  PIERRE. 

80.  Les  panneresses  ne  devront  pas  avoir  moins  de  deux  pieds  et  demi  (2i) 
de  long  et  pas  moins  qu'un  pied  et  demi  (IJ)  de  large  ni,  dans  aucun  cas,  moins 
en  largeur  qu'une  fois  et  quart  (IJ)  en  profondeur.  Les  parpaings  ne  devront 
pas  avoir  moins  que  quatre  pieds  de  long  où  le  mur  est  suffisamment  épais  et  au 
moins  deux  (2)  pieds  de  plus  long  que  la  largeur  des  panneresses  voisines  de  pas 
moins  d'un  pied  et  demi  (1^)  de  largeur,  ni  moins  en  largeur  qu'elles  n'ont  en  pro- 
fondeur dans  l'assise.  Dans  les  mur  de  cinq  pieds  ou  moins  d'épaisseur,  les  par- 
paings devront  s'étendre  sur  toute  la  largeur.  Les  marches  en  aile  seront  de 
toute  l'épaisseur  de  l'assis 3. 


TAILLE. 

^  8L  Chaque  pierre  doit  être  placée  dans  le  sens  de  son  lit  naturel.  Toutes  les 
pierres  de  parement  devront  avoir  des  lits  bien  taillés,  parallèle  et  d'aplomb,  et 
qui  s'étendront  sur  toute  la  longueur  et  la  largeur  de  la  pierre.  Les  lits  et  les 
cotés  des  pierres  de  parement  doivent  être  taillés  avant  la  pose,  afin  de  former  des 
joints  n'excédant  pas  un  demi  (i)  pouce  de  large.  Il  est  défendu  de  frapper  les 
pierres  une  f  is  qu'elles  sont  posées,  mais,  s'il  se  trouve  des  inégalités,  on  doit  les 
enlever  par  le  pointage  ou  piquage.  Les  joints  verticaux  ne  doivent  pas  se  trouver 
à  moins  de  dix  (10)  pouces  en  dedans  du  parement  et  aussi  loin  que  la  pierre  le 
permet.  Tous  les  angles  et  fruits  seront  finis  au  ciseau  nettement  et  sur  une 
largeur  d'un  pouce  et  demi  (l^)  à  chaque  angle.  Les  projections  de  la  face 
brute  de  carrière  au-delà  de  la  ligne  du  tracé  ne  devront  pas  excéder  quatre  (4) 
pouces.  Le  dessus  des  marches  en  aile  seia  aplani  au  grelet  jusqu'à  ce  que  la 
surface  soit  uniforme. 


LIAISON. 

82.  La  maçonnerie  consistera  en 'parpaings  et  panneresses  alternés  de  façon 
a  relier  complètement  le  mur  de  parement  et  le  massif,  et  chaque  parpaing 
sera  placé  immédiatement  au-dessus  d'une  panneres-e  de  l'asbise  en  dessous. 
Les  pierres  de  chaque  assise  de  parement  seront  arrangées  de  manière  à  former 
une  liaison  d'au  moins  un  pied  (1)  avec  les  pierres  de  l'assise  inférieure.  On 
doit  prendre  un  soin  particulier  pour  que  les  pierres  au-dessous  de  l'assise  du  cou- 
ronnement, qui  viennent  directement  sous  les  assises  du  pont,  soient  grandes  et 
bien  posées. 
10 
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MASSIF. 

83.  Le  massif  consistera  en  grosses  pierres  bien  faites,  posées  de  manière 
à  briser  les  joints,  à  bien  lier  le  travail  dans  toutes  les  directions,  et  à  ne  pas 
laisser  d'espace  entre  elles  de  plus  que  six  pouces  de  large,  espaces  qui  seront 
remplis  de  béton.  Les  assises  peuvent  correspondre  aux  pierres  de  parement, 
mais  deux  (2)  assises  prendront  la  place  d'une  (1)  de  parement,  pourvu  qu'on 
ne  se  serve  pas  de  pierres  de  moins  que  six  (6)  pouces  d'épaisseur.  La  plus 
large  sera  placée  en-dessous  et  devra  être  bien  appuyée  sur  la  pierre  inférieure. 
Les  deux  tiers  (|)  du  lit  supérieur  seront  de  l'épaisseur  entière  de  l'assise. 

Description  générale. 

'  SECONDE  CLASSE. 

84.  La  maçonnerie  de  seconde  classe  consistera  de  travaux  en  moellons  avec 
parement  brut.  On  s'en  servira  pour  les  petits  ponceaux  arqués,  les  fosses 
à  bestiaux,  les  culées,  les  piles  et  les  murs  de  soutènement  que  l'ingénieur  pourra 
désigner,  et  comprendra  la  partie  de  la  structure  au-dessus  des  assises  de  béton. 

PIERRES  DE  PAREMENT. 

'  85.  Les  pierres  de  parement  seront  de  qualité  supérieure,  exemptes  de  défauts 
telles  que  veines  de  glaise,  veines  sèches  ou  fissures,  etc.  Elles  seront  à  pure- 
ment brut,  à  arêtes  vives,  et  sans  projections  excédant  4  pouces;  et  elles  auront 
des  lits  parallèles  et  des  joints  rectangulaires.  Les  joints  des  lits  et  des  bouts  à 
partir  de  six  (6)  pouces  de  la  ligne  de  façade  seront  préparés  au  marteau  ou  à  la 
pointe  pour  des  joints  de  trois  quarts  (f)  de  pouce.  Aucune  pierre  de  pi  rement 
n'aura  moins  que  huit  (8)  pouces  d'épaisseur  ni  moins  que  douze  (12)  pouces  de 
large,  ni  moins  en  longueur  qu'en  largeur.  Les  marches  en  aile  auront  l'épaisseur 
entière  de  l'assise,  et  ces  marches  seront  aplanies  au  grelet  pour  avoir  une  surface 
unie.  Tous  les  coins  et  fruits  seront  tracés  au  ciseau  à  un  pouce  et  demi  (IJ)  de 
chaque  coin. 

ASSISES. 

86.  Les  pierres  n'ont  pas  besoin  d'être  posées  par  assise  =;  régulières,  mais 
le  seront  de  niveau  sur  leur  lit  naturel,  arrangées  comme  pirpaiags  et  panne - 
resses  avec  des  joints  bien  brisés. 

LIAISON. 

87.  Au  moins  un  quart  (J)  des  pierres  de  paremant  seront  des  parpaings  de 
pas  moins  de  trois  (3)  pieds  six  (6)  pouces  de  long,  sauf  quand  l'épaisseur  du  mur 
est  moindre,  et  elles  s'étendront  à  travers  le  mur  quatre  (4)  pieds  d'épais  ou 
moins,  et  au  moins  deux  (2)  pieds  de  plus  long  que  la  largeur  de  la  pinne- 
resse  voisine,  ils  seront  disposés  de  manière  à  former  le  meilleur  lien  possible. 
La  pierre  de  chaque  assise  du  pirement  sera  posée  de  manière  à  former  un? 
liaison  d'au  moins  un  pied  avec  la  pierre  dî  l'assise  inférieure,  sauf  dans  le  cas  de 
fourrures  dans  la  maçonnerie  à  assises  irrégulières. 

MASSIF. 

.  88.  Le  massif  sera  fait  de  pierres  bien  formées,  saines  et  durables,  n'aj^ant 
pas  moins  que  six  (6)  pouces  d'épaisseur,  dont  au  moins  la  moitié  (^)  mesurera 
trois  (3)  pieds  cubes.  Elles  seront  placées  dans  des  lits  remplis  de  mortier  et 
rapprochées  pour  former  liaison  avec  les  pierres  de  parement.  Les  joints  seront 
bien  brisés.  Tous  les  espaces  entre  le  massif  et  le  parement  seront  remplis 
de  béton. 
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Description  générale, 

TROISIÈME  CLASSE. 

89.  On  se  servira  de  maçonnerie  de  blocaille  pour  les  petits  ponceaux,  les 
fondations  de  gares,  les  piliers,  extrémités  de  tuyaux,  reins  d'arche  et  autres  struc- 
tures que  l'ingénieur  peut  indiquer. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES. 

90.  Toutes  les  pierres  seront  saines  et  durables,  et  celles  de  parement  seront 
exemptes  de  veines  de  glaise,  veines  sèches  ou  fissures,  etc.  Elles  seront  posées 
dans  leur  sens  naturel  et  seront  de  grosseur  suffisante  pour  faire  un  bon  travail, 
fort  et  bien  lié.  Elles  seront  posées  de  la  façon  la  plus  solide  et  avec  autant 
de  régularité  que  ce  genre  de  travail  le  permet. 

DIMENSIONS  DE  LA  PIERRE. 

91.  On  ne  se  servira  dans  le  parement  d'aucune  pierre  qui  soit  plus  haute 
qu'elle  n'est  large  sur  sa  face  de  pose.  Il  est  défendu  de  mettre  de  la  pierraille  dans 
les  joints  des  lits. 

LIAISON. 

92.  Le  mur  entier  sera  lié  ensemble  par  des  boutisses  qui  occuperont  uii 
cinquième  (1/5)  de  la  superficie  de  la  façade  du  mur,  avant  et  arrière,  et  s'étendant, 
à  travers  les  murs  de  trois  (3)  pieds  ou  moins  d'épaisseur. 

ASSISES. 

93.  Les  murs  seront  nivelés  et  arrangés  par  assises  longitudinales  au  moins 
une  fois  tous  les  quatre  (4)  pieds  en  hauteur. 


PIERRE  GROSSIÈREMENT  TAILLÉE. 

94.  La  pierre  sera  grossièrement  taillée  sur  les  joints,  les  lits  et  les  faces 
seront  ajustés  de  manière  à  briser  les  joints,  et  elle  sera  posé  dans  des  lits  pleins  de 
mortier. 


ESPACES  VERTICAUX. 

95.  Tous  les  espaces  verticaux  seront  remplis  de  mortier,  puis  de  pierre  con- 
cassée. On  ne  permettra  pas  de  jointement  au  mortier  liquide. 

Tout  les  joints  de  l'envers  du  mur  seront  remplis  et  aplanis  à  mesure  que  le 
mur  se   construira. 

ANGLES. 

96.  On  prendra  des  pierres  de  choix,  pour  les  angles  ;  elles  seront  proprement 
tailllées  d'équerre,  et  posées  sur  des  lits  préparés  au  marteau.  -, 
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97.  Tous  les  ponceaux  couverts  auront  un  passage  pour  l'eau  d'au  moins  2J 
pieds  par  3  pieds.  Les  murs  de  côté  n'auront  pas  moins  que  deux  (2)  pieds  d'épais- 
seur, et  on  les  construira  de  pierres  saines  et  durables  de  pas  moins  que  six  (6) 
pouces  d'épaisseur,  posées  dans  du  mortier  de  ciment  (généralement  d'une  partie 
de  ciment  de  Portland  pour  trois  de  sable).  Les  murs  doivent  être  faits  par 
assises  horizontales,  mais,  dans  le  cas  ou  l'assise  a  plus  que  douze  (12)  pouces 
d'épais,  on  peut  à  l'occasion  se  servir  de  deux  pierres  pour  former  l'épaisseur. 
Les  murs  doivent  être  faits  de  manière  à  être  bien  liés,  et  au  moins  un  quart  (J) 
de  la  surface  de  chaque  assise  sera  composé  de  boutisses  traversant  tout  le  mur. 
Le  rang  supérieur  doit  avoir  au  moins  la  moitié  (^)  de  boutisses  et  le  reste  de 
pierres  traversant  au  moins  la  moitié  du  mur  de  l'intérieur  à  la  façade.  Les 
pierres  de  parement  de  chaque  assise  doivent  être  taillées  droites  avec  des  bords 
droits  et  placées  d'aplomb.  Toutes  les  pierres  de  couronnement  des  murs  de 
tête  doivent  être  taillées  au  marteau  à  vive  aiête  sur  la  surface  supérieure  et 
la  façade  d'aplomb  avec  le  tracé  de  la  marge. 

LINTEAUX. 

Les  pierres  de  linteau  auront  au  moins  12  (douze)  pouces  d'épaisseur  pour 
les  ouvertures  de  trois  pieds,  et  au  moins  quatorze  pouces  d'épaisseur  pour  les 
ouvertures  de  quatre  pieds.  Elles  devront  être  soigneusement  triées,  et  on  doit 
les  choisir  de  telle  longueur  qu'elles  aient  une  portée  d'au  moins  un  (1)  pied  sur 
chaque  mur. 

Les  lits  et  les  joints  verticaux  des  pierres  de  parement  seront  faits  de  manière 
à  demander  un  joint  de  mortier  pas  plus  épais  que  trois  quarts  (J)  de  pouce,  et 
cela  à  une  distance  de  six  (6)  pouces  du  parement.  Les  joints  entre  les  pierres 
de  linteau  n'auront  pas  plus  que  trois  quarts  (|)  de  pouce  d'épaisseur,  et  la  surface 
des  linteaux  reposant  sur  les  murs  devra  être  taillée  au  marteau  de  manière  à  ce 
que  le  joint  n'ait  pas  plus  qu^n  (1)  pouce. 

PAVAGE. 

Le  pavage  se  composera  de  pierres  plates,  posées  du  champ  à  angle  avec  la 
ligne  du  ponceau,  à  pas  moins  que  douze  (12)  pouces  de  profondeur,  et  elles 
seront  noyées  dans  du  mortier  de  ciment.  Le  pavage  de  cette  catégorie  se 
paiera  au  taux  de  la  maçonnerie  de  troisième  classe  et  à  la  verge  cube. 

MAÇONNERIE  DES  PLAQUES  TOURNANTES. 

98.  Elle  consistera  en  maçonnerie  de  seconde  classe  comme  décrite  ci-dessus. 

FONDATIONS  ET  MURS  POUR  LES  PUITS  DES  RÉSERVOIR  d'eAU  . 

99.  On  se  servira  de  maçonnerie  de  troisième  classe  telle  que  décrite  ci-dessus* 

100.  Les  murs  circulaires  seront  parallèles  et  d'aplomb.  Ils  seront  faits  de 
maçonnerie  de  troisième  classe  telle  que  décrite  ci-dessus. 

Tuyaux  en  fonte  pour  ponceaux. 

QUALITÉ  DE  LA  FONTE  POUR  PONCEAUX. 

101.  Ces  tuyaux  seront  coulés  verticalement  dans  des  moules  de  sable  sec 
avec  des  noyaux  secs,  enduits  d'une  couche  de  solution  du  Dr  Smith  ou  de 
quelque  autre  solution  approuvée  par  l'ingénieur,  et  la  fonte  sera  de  la  meil- 
leure qualité  qui  sert  à  la  fabrication  des  tuyaux. 
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DIMENSIONS. 


102.  Les'^graiideurs,  longueurs,  épaisseurs  et  poids  devront  être  comme  dans 
la  table  qui  suit: — 


DIAMÈTRE 

LONGUEUR 

ÉPAISSEUR 

POIDS 

ISpouc  S 

12 

12 

12 

12 

6 

8 

6 

6 

î 

i 

î 

i 
i 
i 

1 

1800 

24   "  

2400 

30   "  

2900 

36   " 

4100 

36   "  

2100 

42   "  

3200 

48   "  

60   " 

3000 
4850 

Tuyau  vitrifié,  double  force,  vernissé  au  sel. 

TUYAU  DE  PONCEAUX  VERNISSÉS  AU  SEL,  15  et  18  pOUCeS. 

102a.  Ces  tuyaux  seront  de  terre  vitrifiée  bien  brûlée  et  possédant  une  sur- 
face vernissée  unie;  d'un  diamètre  exact,  droits,  en  longueur  de  trois  (3)  pieds; 
avec  collerette  et  bout  mâle.  L'épaisseur  de  l'enveloppe  pour  les  tuyaux  de  15 
pouces  sera  d'un  pouce  et  trois  quarts  (IJ)  et  d'un  pouce  et  demi  (1^)  pour  ceux 
de  18  pouces. 

DRAINS  SOUTERRAINS. 

103.  Tuiles  agricoles  de  quatre  (4)  pouces  de  diamètre,  droites,  bien  cuites, 
d'un  diamètre  exact  et  exemptes  de  fissures  ou  défauts. 

TUYAUX  EN  BÉTON  ARMÉ  POUR  PONCEAUX. 

104.  Le  béton  devra  se  composer  d'une  partie  de  ciment,  une  et  demie  de 
sable  et  trois  parties  de  pierre  concassée  d'un  demi-pouce  de  diamètre,  ou  du 
gravier  de  la  même  dimension.  Le  métal  de  renforcement  sera  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
dans  la  pratique  moderne,  et  l'ingénieur  devra  approuver  le  mélange  du  béton, 
la  méthode  de  renforcement,  la  grosseur  des  tuyaux,  leur  longueur  et  tout  ce  qui 
s'y  rattache. 

EXTRÉMITÉS  EN  MAÇONNERIE. 

105.  Il  faudra  à  tous  des  extrémités  en  maçonnerie  ou  en  béton,  en  guise 
de  murs  de  protection. 

FONDATIONS  POUR  TUYAUX. 


106.  Il  faudra  prendre  de  grands  soins  pour  assurer  aux  tuyaux  des  ponceaux 
une  assise  solide  et  uniforme,  et  il  ne  devra  pas  se  trouver  de  pierre  dans  le 
lit  des  tuyaux. 
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JOINTS. 

107.  Les  joints  de  tous  les  tuyaux,  soit  en  fer  ou  en  tuile  vitrifiée,  seront 
fortement  garnis,  comme  le  demandent  les  plans.  Les  tuyaux  de  fonte 
de  30  pouces  de  diamètre  ou  plus,  seront  encerclés  et  tenus  en  place  par  des  étais, 
comme  le  demandent  les  plans  réguliers.  Ces  étais  seront  enlevés  quand  le  terrain 
se  sera  suffisamment  tassé.  En  général,  on  ne  devra  pas  les  enlever  avant 
un  an  après  que  le  remblai  aura  été  terminé. 

FONDATIONS  POUR  TUYAUX  VITRIFIÉS. 

108.  Là  où  on  se  sert  de  tuyaux  vitrifiés  dans  la  terre  dure,  le  lit  sur  lequel 
est  déposé  le  tuyau  doit  être  arrondi  de  manière  que  le  tuyau  s'y  ajuste  aussi 
bien  que  possible,  afin  que  le  tuyau  repose  facilement  et  solidement.  Dans  le 
terrain  mou,  il  faudra  faire  les  fondations  qu'exigera  l'ingénieur. 

Pierre  perdue. 

LA  PIERRE  PERDUE  DEVRA  ÊTRE  ANGULEUSE. 

109.  Quand  les  plans  exigent  que  sur  l'ordre  de  l'ingénieur  une  protection 
contre  l'action  des  eaux  soit  faite  en  pierre  perdue,  placée  à  la  main,  sur  le  bord 
du  remblai,  ou  à  sa  base,  ou  à  l'extrémité  des  ponceaux,  ou  dans  les  approches 
des  travaux  de  maçonnerie,  il  ne  faudra  pas  se  servir  de  cailloux  sans  un  ordre 
écrit  de  l'ingénieur. 

GROSSEUR. 

On  devra  se  servir  des  pierres  les  plus  grosses  qu'on  pourra  se  procurer,  et 
en  aucun  cas  les  pierres  ne  devront  mesurer  moins  qu'un  pied  cube.  Les  plus 
grosses  pierres  seront  placées  à  la  base  et  où  le  courant  est  le  plus  fort.  Elles  seront 
aussi  rapprochées  que  possible  les  unes  des  autres,  afin  d'éviter  les  trop  grandes 
ouvertures. 

TRANCHÉES. 

110.  Quand  la  chose  sera  nécessaire,  on  creusera  une  tranchée  au  pied  du  talus 
à  une  profondeur  suffisante  pour  assurer  un  fondement  solide,  et  tout  le  sable, 
la  glace  ou  autres  substances  meubles  en  seront  enlevés. 

DIMENSIONS  GÉNÉRALES. 

111.  En  général,  la  pierre  perdue  à  la  base  devra  avoir  ime  épaisseur  de  trois 
pieds  à  angle  droit  avec  la  pente,  en  diminuant  graduellement  jusqu'à  une  pro- 
fondeur de  deux  pieds;  mais  sur  les  ordres  de  l'ingénieur  on  pourra  lui  donner 
n'importe  quelle  épaisseur. 

MODE  DE  PAIEMENT. 

112.  Pour  chaque  classe,  la  pierre  perdue  sera  payée  au  prix  spécifié,  par 
verge  cube  en  place. 

Pavage, 


113.  Quand  la  chose  est  requise  par  les  plans  généraux  ou  spéciaux,  ou  sur 
Tordre  de  l'ingénieur,  on  protégera  par  un  pavage  les  extrémités  en  maçonnerie 
ou  en  béton  des  ponceaux,  des  tuyaux  vitrifiés  ou  en  fer,  le  fond  des  ponceaux 
en  bois  et  autres  endroits. 
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DESCRIPTION. 

114.  Les  pavages  seront  faits  de  pierres  plates  posées  de  champ,  la  plus 
grande  superficie  de  la  pierre  se  trouvant  à  angle  droit  avec  le  cours  de  l'eau, 
de  manière  à  laisser  les  plus  petits  espaces  possibles  entre  les  pierres,  et  les  pierres 
seront  assez  grandes  pour  atteindre  toute  la  profondeur  du  pavaige. 

MINAGE. 

115.  Il  faudra  prendre  de  grandes  précautions  pour  que  Peau  s'infiltrant  en 
dessous  des  extrémités  d'une  pièce  de  pavage  ne  la  mine.  L'extrémité  in- 
férieure demande  des  soins  spéciaux  dans  ce  cas.  On  fera  un  tablier  en  béton 
chaque  fois  que  l'ingénieur  l'exigera. 

MODE  DE  PAIEMENT. 

116.  Le  pavage  sera  payé  au  prix  spécifié,  à  la  verge  cube  en  place,  suivant 
l'item  17  de  la  liste. 

Tunnels. 

COMMENT  ILS  DEVRONT  ÊTRE  CONSTRUITS. 

117.  Tous  les  tunnels  devront  être  construits  strictement  suivant  les  plans 
généraux  et  spéciaux. 

REVÊTEMENT. 

118.  Les  tunnels  qui  n'ont  pas  besoin  de  revêtement  seront  creusés  suivant  la 
section  et  les  dimensions  apparaissant  aux  plans  réguliers  pour  "Tunnels,  Section 
dans  le  roc." 

REVÊTEMENT  EN  BOIS,  BÉTON  OU  MAÇONNERIE. 

119.  Les  tunnels  qui  devront  être  revêtus  en  bois,  béton  ou  maçonnerie 
seront  creusés  suivant  la  section  et  les  dimensions  des  plans  réguliers  pour  "Tunnels, 
Section  boisée." 

ROCHES  DANGEREUSES. 

120.  L'entrepreneur  devra  enlever  à  ses  frais  toute  roche  détachée  ou  qui  est 
sujette  à  se  détacher. 

TUNNELS  DANS  LE  ROC. 

121.  Les  tunnels  dans  le  roc  seront  creusés  à  un  pied  plus  bas  que  le  profil 
du  remblai  et  comblés  au  niveau  du  remblai  avec  du  roc  concassé  ou  autres  maté- 
riaux approuvés. 

EXPLOSIFS. 

122.  L'entrepreneur  doit  se  limiter  dans  l'usage  des  explosifs  afin  de  ne  pas 
ébranler  la  voûte  ou  les  pans  du  tunnel,  de  ne  pas  endommager  le  revêtement,  et 
l'ingénieur  aura  le  droit  de  limiter  l'usage  des  explosifs. 

REVÊTEMENT — SITUATION. 

123.  Qiïand  un  revêtement  est  nécessaire,  il  doit  être  fait  suivant  les  plans 
réguliers  ou  spéciaux. 
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REVÊTEMENT. 

124.  Le  revêtement  sera  de  bois,  béton  ou  maçonnerie,  selon  que  requis. 

REVÊTEMENT  DE  BOIS. 

125.  Quand  on  se  servira  de  bois,  ce  devra  être  du  sapin  rouge  ou  jaune,  du 
cèdre,  du  chêne,  de  Tépinette  rouge,  ou  du  pin  jaune  ou  blanc,  suivant  les  instruc- 
tions, le  bois  étant  de  la  meilleure  qualité  de  l'essence  requise.  Il  devra  être  équarri 
ou  scié  aux  dimensions  requises,  exempt  de  nœuds  desséchés,  gros  nœuds  ou 
nœuds  pourris,  sans  gomme,  sans  fissures  causées  par  le  soleil,  sans  fentes  ou  cre- 
vasses ou  autres  imperfections  ou  défauts  qui  pourraient  affecter  sa  durabilité. 

CINTRES. 

126.  Les  cintres  se  feront  en  pièces  de  quatre  pouces  d'épaisseur  et  de  6  pouces 
de  largeur. 

MODE  DE  PAIEMENT. 

127.  Le  bois  employé  dans  les  revêtements  sera  payé  au  prix  spécifié,  par  mille 
pieds,  mesure  de  planche,  mesuré  sur  la  structure  terminée. 

LE  PRIX  DU  BOIS  COMPREND  CELUI  DU  FER  EMPLOYÉ. 

Le  prix  payé  par  mille  pieds  comprendra  le  prix  pour  le  fer  employé,  et  le  coût 
t  otal  des  travaux  pour  la  mise  en  place  du  bois  et  du  fer. 

EMPLOI  DU  BÉTON  ET  DE  LA  MAÇONNERIE. 

128.  Là  où  les  revêtements  seront  en  béton  ou  en  maçonnerie,  le  béton  ou  la  ma- 
çonnerie seront  suivant  la  section  et  les  dimensions  des  plans  réguliers  ou  spéciaux, 
et  devront  se  conformer  strictement  aux  devis  pour  béton  ou  maçonnerie. 

PROTECTION  DU  REVÊTEMENT  CONTRE  LES  MINES. 

129.  L'entrepreneur  devra,  à  ses  propres  frais,  protéger  les  revêtements  déjà 
posés  contre  les  effets  des  explosions,  en  les  couvrant  de  planches  ou  autres  maté- 
riaux, à  son  choix.  Il  devra  aussi  remplacer  à  ses  frais  toute  partie  des  revêtements 
brisée  ou  endommagée  par  les  explosions  ou  autres  travaux  sous  sa  direction. 

CAVITÉS  sous  LES  REVÊTEMENTS. 

130.  Dans  les  tunnels  avec  revêtement,  l'entrepreneur  doit,  à  ses  frais,  remplir 
les  cavités  en  dessous  des  revêtements,  quelle  que  soit  leur  cause,  de  sorte  que  les 
côtés  et  la  couverture  reposeront  toujours  solidement  sur  les  cintres-ou  les  revête- 
ments. Dans  les  tunnels  revêtus  en  bois,  ce  remplissage  sera  en  bois  ou  en  pierres. 
Quand  le  revêtement  sera  en  maçonnerie  ou  en  béton,  le  remplissage  sera  en 
pierres  entassées  les  unes  sur  les  autres. 

LES  TÊTES  DE  TUNNELS. 

131.  Les  matériaux  employés  dans  les  têtes  de  tunnels  seront  payés  sur  la 
même  échelle  que  ceux  employés  dans  le  revêtement. 
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NICHES. 

132.  Les  niches  pour  la  protection  des  employés  du  chemin  de  fer  seront 
construites  aux  endroits  désignés. 

DRAINAGE. 

133.  Le  drainage  sera  fait  avec  grands  soins,  suivant  les  plans  réguliers 
ou  suivant  des  directions  spéciales,  et  tous  les  ruisseaux  et  cours  d'eau  seront 
traités  de  la  manière  indiquée,  le  coût  de  ce  travail  devant  être  inclus  dans  le  prix 
de  Texcavation  par  pied  linéaire. 

PUITS. 

134.  Le  nombre,  l'emplacement  et  les  dimensions  des  puits  seront  tels  qu'in- 
diqués sur  les  plans,  ou  suivant  des  indications  spéciales,  et  le  prix,  à  la  verge  cube, 
pour  l'excavation  des  puits,  comprendra  toutes  les  matières  entre  la  surface  du  sol 
et  la  section  transversale  du  tunnel,  comme  le  montrent  les  plans  réguliers  ou  spé- 
ciaux ainsi  que  le  coût  de  tous  les  travaux  et  matériaux  employés  incidem- 
ment pour  ces  puits. 

PUITS  d'entrée. 

135.  Tous  les  puits  d'entrée  et  les  puits  d'égouttement  nécessaires  au  para- 
chèvement du  tunnel  seront  faits  suivant  les  instructions  et  payés  à  la  verge  cube 
et  au  même  prix  que  pour  le  creusement  des  puits.  ^        ' 

EXCAVATION  DE  TUNNELS. 

^  136.  L'excavation  des  tunnels  sera  payée  à  un  prix  spécifié  par  pied  linéaire, 
suivant  ce  qui  est  spécifié  sous  l'en-tête  ''Tunnels,  section  dans  le  roc"  et  ''Tunnels, 
section  boisée".  Le  prix  spécifié  par  pied  linéaire  couvrira  tout  le  coût  dii 
travail  et  des  matériaux  servant  à  l'excavation  de  tunnels,  et  le  transport  des  dé- 
blais sur  les  remblais  aux  extrémités  des  tunnels,  suivant  instructions. 

SECTION  NETTE. 

137.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  les  matériaux  extraits  en  dehors  de  la  ligne 
théorique  de  la  section  montrée  sur  les  plans  réguliers  ou  spéciaux. 

DIMENSIONS. 

138.  Les  dimensions  régulières  d'un  tunnel  peuvent  être  changées  si  cela  est 
nécessaire  ou  désirable.  Si  ce  changement  n'augmente  pas  la  superficie  de  la  sec- 
I ion,  il  n'y  aura  aucune  allocation  supplémentaire  pour  l'entrepreneur.  Si  la  super- 
jicie  de  la  section  est  augmentée  ou  diminuée,  le  taux  spécifié  par  pied  linéaire  sera 
'ugmenté  ou  diminué  dans  les  mêmes  proportions. 

Structures  en  bois. 

SERONT  CONSTRUITES  SUIVANT  LES  PLANS. 

139.  Toutes  les  structures  doivent  être  érigées  strictement  suivant  les  plans 
enéraux  ou  spéciaux. 
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QUALITÉ. 

140.  Tout  le  bois,  scié  ou  équarri  à  la  hache,  doit  être  de  la  meilleure  qualité 
reconnue.  Il  sera  scié  ou  équarri  selon  les  dimensions  données  par  Tingénieur. 
Il  ne  devra  pas  avoir  de  nœuds  détachés,  ou  de  gros  nœuds,  de  la  gomme,  des 
fentes  ou  autres  imperfections  qui  peuvent  affecter  sa  résistance  et  sa  durabilité. 

QUALITÉ  ou  DESCRIPTION. 

141.  Il  faudra  spécifier  la  description  du  bois  à  être  employé  dans  chaque  par- 
tie d'une  structure.  Leslongrines  doivent  être  de  pin  jaune  à  longue  feuille,  en 
sapin  Douglas,  en  pin  blanc,  ou  autres  bois  approuvés  par  Fingénieur. 

DÉFRICHEMENT  DU  TERRAIN. 

142.  Avant  de  commencer  une  structure  en  bois,  le  terrain  devra  d'abord 
être  débarrassé  des  billes,  arbustes  et  arbres,  sur  toute  la  largeur  de  l'emplacement 
de  la  voie,  et  pendant  l'exécution  du  travail^  tous  les  bouts  de  bois,  les  copeaux 
et  broussailles  devront  être  détruits  par  le  feu,  ou  transportés  au  loin,  suivant  les 
ordres  de  l'ingénieur. 

CHARPENTES. 

143.  L'usage  des  coins  est  défendu.  On  devra  prendre  grand  soin,  en  assem- 
blant les  pièces  de  charpente,  pour  que  tous  les  joints  s'ajustent  parfaitement.  Le 
travail  terminé  ils  devront  être  en  ligne  parfaite  et  présenter  une  surface  unie. 

ÉRECTION  DES  PONTS  EN  AVANT  DE  LA  VOIE. 

144.  Dans  tous  les  cas,  les  ponts  devront  être  construits  avant  la  voie,  mais 
la  plus  grande  distance  de  l'extrémité  des  rails  à  laquelle  l'entrepreneur  sera 
tenu  de  transporter  sans  p aiment  supplémentaire  les  matériaux  pour  la  construc- 
tion des  ponts  sera  de  quatre  milles. 

Pilots  pour  fondations. 

BOIS. 

145.  Les  pilots  pourront  être  de  chêne,  d'orme,  de  sapin,  d'épinette  rouge, 
de  cèdre,  de  pruche,  de  pin  noir  et  d'épinette;  ils  devront  être  droits,  et  d'un  grain 
raisonnablement  droit,  sains,  de  bois  frais,  exempts  de  mauvais  noeuds,  sans 
fissures  ou  autres  défauts.  Les  diamètres  devront  être  mesurés  endessous  de 
l'écorce,  qui  devra  être  enlevée  avant  livraison. 

DIMENSIONS. 

146.  Les  dimensions  régulières  pour  pilots  seront  comme  suit: — longueur 
minimum  en  pieds,  15,  20,  25,  30,  35,  40,  45,  50,  et  plus  que  50;  diamètre  en  pouces, 
au  petit  bout,  10,  9,.  9,  9,  9,  9, 8,  8,  et  plus  que  7^.  Le  gros  bout  ne  devra  pas  avoir 
moins  que  12  pouces,  ou  plus  que  20  pouces  à  cinq  pieds  du  bout. 

LONGUEURS. 

147.  Les  pilotis  ne  seront  mesurés  et  payés  que  sur  des  longueurs  se  chiffrant 
dans  les  multiples  de  5. 
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MÉTHODE  d'enfoncement. 

148.  A  moins  d'instructions  contraires,  les  pilots  seront  enfoncés  par  le  petit 
bout,  qui  aura  été  appointé,  après  avoir  été  chaussés  d'un  cercle  de  fer,  suivant 
les  instructions  de  l'ingénieur,  pour  piévenir  l'émoussage  pendant  l'enfoncement, 
et  si  nécessaire,  devront  porter  un  sabot  de  fer  d'un  dessin  approuvé. 

ENFONCEMENT. 

149.  Les  pilots  seront  enfoncés  jusqu'à  ce  que  la  chute  d'une  masse  de  2,000 
livres  tombant  d'une  hauter  de  25  pieds,  ou  un  coup  ayant  une  force  équivalente, 
détermine  une  pénétration  de  pas  plus  que  10  pouces,  ou  à  tout  autre  point  déter- 
miné par  instructions  spéciales. 

PILOTS  BRISÉS. 

150.  Si  un  pilot  est  brisé  au  cours  de  l'enfoncement,  un  autre  pilot  sera  enfoncé 
immédiatement  à  coté. 

PILOTS  EN  INCLINAISON. 

151.  Tous  les  pilots  devront  être  enfoncés  verticalement  à  moins  d'instruction 
contraire.  Les  pilots  en  inclinaison  seront  enfoncés  à  Tinclinaion  indiquée  par 
les  plans. 

EXCÉDENTS  DE  LONGUEUR COMMENT  LES  OBTENIR. 

152.  Quand  il  sera  nécessaire  d'enfoncer  des  pilotis  à  une  grande  profondeur, 
et  qu'il  sera  impossible  de  se  procurer  des  pilots  assez  longs,  on  en  enfoncera  un 
second  par-dessus  un  premier.  Le  premier  pilot  ayant  été  enfoncé  aussi  profond 
que  possible,  il  sera  coupé  à  angle  droit  afin  de  recevoir  le  second  pilot,  qui  sera, 
également  coupé  à  angle  droit  et  ajusté  sur  l'autre  avec  une  cheville  d'un  pouce 
de  diamètre  au  centre,  entrant  au  moins  huit  pouces  dans  chaque  pilot.  Les 
pilots  seront  équarris  sur  quatre  faces  et  assujettis  ensemble   par   des  tringles. 

MODE  DE  PAIEMENT. 

153.  Les  pilots  seront  payés  d'après  les  devis  sous  l'en-tête  'Tilots  livrés" 
et  "Pilots  enfoncés". 

ne  seront  payées  que  les  quantités  demandées  par 
l'ingénieur. 

Les  pilots  livrés  ne  comprendront  que  la  quantité  fournie  par  l'entrepreneur 
et  livrée  sur  l'emplacement  du  pont,  sur  l'ordre  de  l'ingénieur,  et  le  paiement  sera 
fait  par  pied  linéaire,  mais  les  longueurs  dépassant  celles  demandées  par  l'ingé- 
nieur ne  seront  pas  payées. 

Les  pilots  enfoncés  seront  payés  au  taux  spécifié  par  pied  linéaire  dans  la 
structure  terminée,  comprendront  les  travaux  incidents,  mais  ne  comprendront 
pas  les  matériaux  des  pilots. 

CERCLES  ET  SABOTS ^MODE  DE  PAIEMENT. 

.    154.  Les  cercles  ne  seront  pas  payés,  mais  les  sabots  seront  payés  à  un  prix 
spécifié. 
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Palplanches. 

POINTES. 

155.  Les  palplanches  devront  être  coupés  en  pointe  d'un  coté  seulement 
et  non  au  centre,  de  sorte  qu'en  les  enfonçant  elles  adhéreront  à  celle  qui  aura 
été  enfoncée  précédemment,  et  quand  l'ingénieur  l'exigera,  il  faudra  se  servir  de 
la  palplanche  type  Wakefield. 

JOINTS  BRISÉS. 

156.  Quand  il  y  aura  deux  ou  plusieurs  rangs  de  palplanches,  ils  seront  en- 
foncés à  joints  brisés. 

MODE  DE  PAIEMENT. 

157.  Les  palplanches  seront  payés  au  prix  spécifié  par  mille  pieds  de  mesure 
de  planche,  pour  la  quantité  qui  restera  sur  le  terrain. 

Charpente  des  viaducs. 

LES  RACINAUX  DOIVENT  ÊTRE  DE  CÈORE. 

158.  Les  racinaux  n'auront  pas  moins  de  dix  pouces  d'épaisseur,  et  devront, 
dans  tous  les  cas,  être  de  cèdre  sain,  vert,  à  moins  d'une  permission  écrite  de  l'in- 
génieur. 

LES  PIÈCES  d'appui  ET  LES  POTEAUX  NE  DOIVENT  PAS  ÊTRE  ENTERRÉS. 

159.  Il  faut  prendre  soin  de  ne  pas  couvrir  de  terre  les  racinaux  et  les 
poteaux.  Tous  les  trous  pour  les  fondations  des  tréteaux  doivent  s'égoutter 
librement. 

AJUSTEMENTS. 

160.  Tous  les  ajustements  de  hauteur  des  structures,  nécessités  par  Taff ai- 
sément du  sol  ou  autres  raisons,  seront  faits  en  soulevant  la  base  à  la  bonne  élé- 
vation. 

PONCEAUX  EN  BOIS. 

161.  Les  ponceaux  en  bois  seront  faits  en  bois  sain,  scié  ou  équarriàla  hache, 
et  suivant  les  plans  réguliers.  Leurs  dimensions  seront  assez  grandes  pour  permettre 
le  passage  de  tuyaux  de  fonte  ou  de  tout  autre  tuyau  indiqué  par  l'ingénieur.  Ils 
seront  estimés  et  payés  à  un  prix  spécifié  par  mille  pieds,  mesure  de  planche. 

PAVAGE. 

162.  Le  fond  des  ponceaux  en  bois  serapavé  jusqu'au  haut  des  racinaux,  avec 
des  pierres  anguleuses  quand  on  pourra  s'en  procurer  dans  les  tranchées  voisines, 
ou  avec  de  gros  cailloux  si  l'ingénieur  l'ordonne,  et  le  mode  de  paiement  sera 
d'après  l'item  17  de  la  liste. 

Caissons. 

CAISSONS  EN  BOIS. 

163.  Les  caissons  en  bois  servant  d'appui  aux  travées  seront  d'un  bois  de  la 
même  qualité  que  pour  les  viaducs  et  suivant  les  plans  de  l'ingénieur,  et  le  travail 
aussi  bien  que  les  matériaux  devront  recevoir  son  approbation. 
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MODE  DE  PAIEMENT. 

Ils  seront  évalués  et  payés  au  mille  pieds,  mesure  de  planche,  sur  les  cer- 
tificats fournis  par  Tingénieur.  Le  fer  des  caissons  sera  payé  à  la  livre.  Le 
remplissage  sera  de  pierres  d'une  nature  et  d'une  grosseur  approuvées  par 
Pingénieur,  et  on  devra  les  placer  dans  le  caisson  sans  endommager  la  structure, 
et  d'après  le  mode  indiqué  par  l'ingénieur. 

CAISSONS  EN  BOIS  KOND  POUR  TRAVAUX  DE  PROTECTION. 

164.  Des  caissons  en  bois  rond  seront  construits  suivant  les  indications  de 
l'ingénieur,  sous  sa  direction  et  à  son  entière  satisfaction,  tant  à  ce  qui  regarde 
les  dimensions,  la  qualité  des  matériaux  et  la  main-d'œuvre. 

QUALITÉ. 

165.  Le  bois  doit  être  sain,  vert,  de  sapin  rouge  ou  jaune,  de  cèdre,  pin,  épinette, 
épinette  rouge  ou  tout  autre  bois  approuvé  par  l'ingénieur,  exempt  de  fissures, 
de  gros  nœuds  détachés  ou  pourris,  ou  toute  autre  marque  de  commencement  de 
détérioration. 

MODE  DE  PAIEMENT. 

166.  Le  bois  des  caissons  sera  payé  au  pied  linéaire,  chaque  pièce  étant  mesu- 
rée sur  la  longueur  seulement,  l'épaisseur  n'étant  pas  prise  en  considération, 
mais  seulement  le  meilleur  bois  devra  être  employé,  comme  l'ordonnera  l'ingénieur. 

MODE  DE  REMPLISSAGE. 

167.  Les  caissons  en  bois  construits  pour  appuyer  ou  protéger  les  remblais, 
ou  pour  changer  le  chenal  de  cours  d'eau,  seront,  de  préférence,  remplis  avec 
des  pierres  anguleuses  venant  des  coupes  voisines,  et  on  devra  s'efforcer  de  mettre 
les  pierres  les  plus  grosses  à  la  surface.  Si  de  bons  matériaux  ne  peuvent  se  trouver 
dans  les  tranchées  du  voisinage,  on  les  remplira  avec  de  la  roche  d'emprunt. 

TRANCHÉES. 

168.  Quand  on  l'exigera,  une  tranchée  sera  creusée  à  la  base  d'une  pente 
à  une  profondeur  suffisante  pour  assurer  une  fondation  solide,  et  tout  lesable, 
toute  la  glace  et  autres  substances  meubles  seront  enlevées. 

LES  CAISSONS  DOIVENT  ÊTRE  AJUSTÉS. 

169.  Quand  les  caissons  ont  pour  but  de  protéger  contre  l'action  des  vagues 
ou  contre  un  cours  d'eau,  les  pièces  de  bois  devront  être  aplanies  sur  deux  côtés, 
sur  l'ordre  de  l'ingénieur,  à  moins  qu'il  ne  préfère  une  autre  méthode  pour  assurer 
l'ajustage  des  pièces. 

QUALITÉ  DES  MATÉRIAUX. 

170.  Les  matériaux  pour  toutes  les  structures  en  bois  doivent  être  approuvés 
par  l'ingénieur,  et  le  travail  doit  être  fait  de  manière  à  mettre  à  profit  toute  la 
puissance  des  matériaux,  et  il  doit  en  tout  donner  satisfaction  à  l'ingénieur. 
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Devis  pour  traverses. 

TRAVERSES  DE  PREMIÈRE  QUALITÉ. 

171.  Les  traverses  seront  de  la  meilleure  qualité  de  bois  trouvé  dans  la  région 
traversée  par  le  chemin  de  fer. 

QUALITÉ  ET  DESCRIPTION  DU  BOIS. 

172.  Toutes  les  traverses  doivent  être  coupées  dans  du  bois  vert,  sain,  libre 
de  gros  nœuds  ou  autres  défauts  qui  affecteraient  sa  résistance  ou  sa  durabilité. 
Les  essences  suivantes  de  bois  seront  acceptées  dans  l'ordre  de  Ténumération;  chêne, 
cèdre,  épinette  rouge,  sapin,  pin,  pruche  (Fépinette  noire  ne  sera  employée  qu'avec 
la  permission  de  l'ingénieur) . 

DIMENSIONS. 

173.  Elles  seront  aplanies  à  la  hache  ou  à  la  scie,  sur  deux  surfaces  parallèles 
en  ligne  raisonnablement  droite,  auront  exactement  huit  pieds  de  longueur,  au 
moins  sept  pouces  d'épaisseur,  et  les  faces  au  moins  sept  pouces  de  largeur.  Les 
bouts  seront  sciés  droit. 

TRAVERSES  DE  DEUXIÈME  QUALITÉ. 

174.  Elles  seront  de  la  même  qualité  et  description  de  bois  que  celles  de  pre- 
mière qualité,  mais  les  dimensions  pourront  être  comme  suit;  longueur,  exactement 
huit  pieds,  épaisseur  six  pouces,  face  six  pouces.  On  ne  pourra  les  employer 
sur  la  voie  principale. 

Pose  de  la  voie. 

POSE  DE  LA  VOIE. 

175.  Le  posage  de  la  voie  comprendra  tout  le  travail  du  chargement,  du 
déchargement  et  de  l'enlèvement  des  matériaux;  le  posage  des  voies  principales, 
des  voies  de  service,  d'évitement,  des  Y  et  autres  parties  permanentes  de  la  voie, 
des  cœurs,  des  aiguilles,  des  contre-rails,  des  éclisses,  des  traverses  à  niveau,  etc.,  la 
pose  du  planchéiage  aux  passages  à  niveau,  la  pose  des  signaux  et  tout  les  petits 
travaux  de  nivelage  faits  avec  du  matériel  pris  sur  les  flancs  de  la  voie  de  ma- 
nière à  permettre  le  passage  des  trains  sans  dommage  pour  les  rails  ou  le  matériel 
roulant  en  attendant  que  le  ballastage  soit  complété. 

TRAVERSES  DE  SECONDE  QUALITÉ. 

176.  Les  traverses  de  deuxième  qualité  pourront  être  employées  dans  les 
voies  d'évitement  et  les  voies  de  service,  si  elles  sont  de  bonne  qualité. 

ÉCORCE. 

177.  L'écorce  doit  être  enlevée  des  traverses  avant  qu'elles  soient  placées 
sur  la  voie. 

NOMBRE  DE  TRAVERSES. 

178.  On  devra  employer  seize  (16)  traverses  pour  chaque  trente  pieds  de 
longueur  de  voie,  et  dix-huit  traverses  (18)  pour  chaque  33  pieds  de  longueur 
de  voie  dans  les  tangentes,  et  deux  traverses  supplémentaires  dans  les  courbes, 
sur  ordre  de  l'ingénieur. 
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MODE  d'espacer. 

179.  Des  traverses  de  forme  régulière  et  de  la  première  grandeur  seront 
employées  dans  les  joints  et  les  épaulements.  Les  traverses  d'épaulement  ne 
seront  pas  à  plus  de  dix  pouces  des  traverses  des  joints;  les  autres  traverses  doivent 
être  espacées  également  entre  les  traverses  d'épaulement.  Toutes  les  traverses 
doivent  être  à  angle  droit  avec  les  rails. 

ALIGNEMENT. 

180.  Les  extrémités  des  traverses  croisées  dans  les  voies  simples,  doivent 
être  alignées  sur  le  côté  sud  et  le  côté  est  de  la  voie. 

ENDENTEMENTS. 

181.  Les  traverses  ne  doivent  pas  être  entaillées,  mais  si  c'est  nécessaire 
pour  obtenir  une  pression  uniforme,  on  pourra  les  ensaboter  pour  la  base  du  rail 
ou  lé  clisse. 

PICS. 

p       182.  En  déplaçant  les  traverses,  on  devra  les  piquer  sur  les  côtés  et  non 
sur  les  faces. 

^  TRAVERSES  DES  AIGUILLAGES. 

183.  Sauf  dans  les  cas  où  l'ingénieur  a  donné  un  permis  écrit,  on  ne  devra 
employer  que  des  traverses  sciées  pour  les  aiguillages,  les  évitements,  les  rencon- 
tres ou  croisements  de  voies  et  dans  les  angles  aigus;  elles  devront  être  placées  et 
espacées  en  stricte  conformité  avec  les  plans  réguliers. 

BOULONNAGE  ET  PERFORAGE. 

184.  Tous  les  joints  doivent  être  fortement  boulonnés,  et  si  nécessaire  les 
rails  doivent  être  perforés.  Les  écrous  doivent  être  aussi  serrés  que  le  requerra 
l'ingénieur. 

ÉCLISSES  DE  COMPROMIS. 

185.  Quand  des  rails  de  poids  différents  ou  de  sections  différentes  se  joignent 
on  emploiera  des  éclisses  pour  les  raccorder. 

CHEVILLAGE  ET  ENCOCHES. 

186.  Une  che vielle  doit  être  enfoncée  dans  chaque  encoche,  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur  des  rails  et  des  cornières,  sauf  sur  les  ponts  et  les  chevalets  où  le  chevil- 
lage  dans  les  encoches,  ou  contre  les  extrémités  des  cornières,  ou  ancrant  de  quelque 
façon  les  rails  au  pont,  est  défendu. 

ÉCROUS. 

187.  Les  écrous  de  tous  les  boulons  de  la  voie  seront  posés  du  côté  extérieur 
jles  rails. 
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JOINTS  BRISÉS. 

188.  La  voie  sera  posée  avec  des  joints  brisés  sur  la  ligne  principale  et  sur 
les  embranchements  importants  où  Ton  se  sert  de  nouveaux  rails;  ou  sur  les  embran- 
chements de  moindre  importance  où  Ton  fait  du  reposage  de  rails. 

VARIATION   DES   JOINTS. 

^  189.  Lorsque  les  rails  sont  posés  avec  des  joints  brisés,  ils  ne  doivent  pas 
varier  plus  que  dix-huit  (18)  pouces  du  centre  du  rail  opposé. 

.      RAILS    COURTS. 

190.  On  emploiera  des  rails  courts  pour  la  ligne  intérieure  des  rails  sur  les  courbes 
à  grand  rayon,  afin  d'assurer  la  solidité  des  joints  près  du  milieu  du  rail  extérieur. 

CHE VILLAGE    CROISÉ. 

191.  Les  rails  doivent  être  solidement  chevillés,  d'après  le  système  communément 
désigné  sous  le  nom  de  ''che  village  croisé",  avec  les  chevilles  intérieures  et  extérieures 
enfoncé  3S  sur  les  côtés  opposés  du  milieu  de  la  traverse.  On  doit  les  poser  aussi 
éloignées  les  unes  des  autres  que  la  surlace  et  la  nature  de  la  traverse  le  permettront. 

CHEVILLAGE    VERTICAL. 

192.  Les  chevilles  doivent  être  posé  s  à  la  moitié  de  leur  propre  largeur  du 
bord  du  rail  et  enfoncées  verticalement,  en  plein  sur  la  base  du  rail,  position  dans 
laquelle  on  devra  les  maintenir.  Il  est  défendu  d'enfoncer  des  chevilles  inclinées 
ou  de  leur  donner  un  dernier  coup  sur  le  côté  pour  les  rapprocher  du  rail. 

EMPLOI  DU  GABARIT  d'ÉCARTEMENT. 

193.  On  doit  toujours  se  servir  du  gabarit  d'écartement  pour  le  chevillage  des 
rails. 

194.  On  emploiera  des  chevilles  de  8  pouces  par  |  pouce  pour  le  chevillage 
des  cœurs  et  le  posage  des  aiguilles  sur  la  traverse. 

HAUTEUR. 

195.  La  hauteur  du  rail  extérieur  sera  réglée,  et  l'on  doit  faire  bien  attention 
de  conserver  l'uniformité  de  hauteur.  On  doit  conserver  le  degré  de  pente  le  long 
du  rail  intérieur,  et  l'on  doit  o'  tenir  la  hauteur  en  exhaussant  le  rail  extérieur. 
On  doit  continuer  le  rail  extérieur  à  sa  pleine  hauteur  au-delà  de  l'extrémité  de  la 
courbe  centrale,  mais  on  la  diminuera  graduellement,  selon  les  ordres  de  l'ingénieur, 
ordinairement  à  raison  d'un  demi-pouce  par  30  pieds,  le  long  de  la  courbe  conique 
jusqu'à  la  tangente,  où  les  deux  rails  doivent  être  de  niveau. 

HAUTEUR   DES    COURBES   NON    SPIRALES. 

196.  Pour  les  courbes  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  soulagement  aux  extrémités, 
la  pleine  hauteur  devrait  se  prolonger  jusqu'à  l'extrémité  de  la  courbe,  où  elle 
devrait  continuer  graduellement  au  même  niveau  que  le  rail  intérieur,  en  diminuant 
la  hauteur  du  rail  extérieur  d'un  demi-pouce  par  30  pieds  de  longueur,  sauf  dans  les 
cas  où  les  tangentes  sont  trop  courtes  pour  en  agir  ainsi. 
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NIVEAU   DES   RAILS. 

197.  Sur  toutes  les  tangentes  les  sommets  des  rails  doivent  être  de  niveau  les 
uns  avec  les  autres,  sauf  à  l'approche  des  courbes  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  de 
soulagement. 

NIVEAU   DE   VOIE. 

198.  On  doit  servir  du  niveau  de  voie  pour  déterminer  la  surface  des  courbes 
ou  des  tangentes. 

ECARTEMENT. 

199.  L'écartement  de  la  voie  doit  être  exactement  et  uniformément  tel  que 
prescrit. 

ECARTEMENT   NORMAL. 

200.  L'écartement  normal  est  de  4  pieds  8i  pouces.  La  largeur  supplémen- 
taire d'écartement  nécessitée  par  les  courbes  doit  être  comme  suit  : 

Pour  les  courbes  de  3  et  4  deg i  pouce. 

Pour  les  courbes  de  5  et  6  deg J  pouce. 

LARGEUR   SUPPLÉMENTAIRE    d'ÉCARTEMENT. 

201.  La  largeur  supplémentaire  d'écartement  devrait  être  donnée  près  du  rail 
intérieur  et  d'une  manière  uniforme  sur  la  courbe  conique,  à  partir  de  la  courbe 
centrale  jusqu'à  la  tangente.  ' 


i 


MANUTENTION    DES    RAILS. 


202.  Avant  de  les  poser  sur  la  voie,  on  doit  manier  les  rails  avec  soin,  et  voir  à 
ce  qu'ils  reposent  sur  une  assise  uniforme  après  qu'on  les  y  aura  placés.  Pour  en 
faire  le  déchargement  et  les  amonceler  en  piles  on  devra  toujours  se  servir  de 
glissoirs.  En  toute  circonstance  on  prendra  toutes  les  précautions  possibles  afin 
de  ne  pas  endommager  les  rails  en  les  laissant  tomber  sur  des  matériaux  plus  durs 
ou  sur  des  surfaces  inégales. 

PERFORAGE. 

203.  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  percer  des  trous  dans  les  rails  pour  les  boulons, 
il  faut  les  perforer  avec  des  outils  convenables  fournis  à  cette  intention. 

MARQUE. 

204.  Il  est  sans  importance  que  la  marque  du  rail  soit  placée  à  gauche  ou  à 
droite,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  mais  sa  position  doit  être  uniforme  sur  la  même 
file  de  rails.  Lorsque  l'on  pose  de  nouveaux  rails,  il  ne  faut  pas  mêler  des  marques 
différentes. 

COURBURE. 

205.  Tous  les  rails  destinés  à  des  courbes  de  plus  de  3  degrés  doivent  être 
courbées  séparément  à  l 'aide  d'une  presse  à  cintrer  les  rails  d'un  modèle  approuvé. 
H  est  défendu  de  frapper  ou  de  laisser  tomber  les  rails  sur  les  traverses  pour  les 
courber. 

11 


u 


u 
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PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE  POUR  LA  COURBURE. 

206.  On  doit  prendre  un  soin  tout  particulier  d'assurer  une  courbure  uniforme 
des  rails  sur  toute  leur  longueur,  en  conformité  avec  la  table  suivante: 

Pour  des  courbes  de  2  deg.,  30  pieds  . . . .   J  pce      33  pieds f  pce 

4       "         «         ....  î  pce  «         Jpce 

"  "  5       «         «         ....lipce  «         Ifpce 

"  "  6       «         «         ....Hpce  «         lîpce 

EXPANSION. 

207.  On  doit  faire  une  part  raisonnable  pour  l'expansion  des  lails,  selon  leur 
température  au  moment  du  posage.  Lorsque,  sur  des  rails  de  30  ou  33  pieds  le 
thermomètre  indique  en  moyenne: 

90  deg.  Fahr.,  comptez 0  pce  d'expansion 

70  à  90  deg.  Fahr.,  comptez 1/16 

50  à  70  «  "         1/8 

30  à  50  «  "         3/16 

10  à  30  "  "         1/4 

10  à  10  "  "         5/16 

208.  On  ne  doit  pas  frapper  les  rails  les  \ms  contre  les  autres  en  les  posant. 

COINS    DE   FER. 

209.  On  obtient  l'expansion  nécessaire  en  se  servant  de  coins  de  fer  selon  les 
indications  ci-dessus,  sauf  lorsque  la  voie  se  trouve  sur  une  rampe  raide,  alors 
que  l'on  fournira  des  coins  en  bois  sciés  à  une  épaisseur  convenable.  On  les  laissera 
en  place  jusqu'à  ce  que  la  voie  soit  complètement  clouée,  boulonnée  et  ancrée,  et 
on  les  enlèvera  ensuite. 

SEMELLES   DE   RAILS. 

210.  Là  où  les  devis  exigent  des  semelles  de  rails,  elles  doivent  être  posées  par 
paires,  une  de  chaque  côté  de  la  traverse.  L'extrémité  la  plus  large  doit  être 
posée  à  l'extérieur  du  rail. 

CHEVILLAGE  DES  SEMELLES  DE  RAILS. 

211.  Sur  les  tangentes  on  ne  devra  se  servir  que  de  deux  chevilles  pour  chaque 
semelle;  sur  les  courbes  on  en  emploiera  trois  ou  quatre  au  besoin.  En  général, 
sur  les  courbes  de  moins  de  6  degrés,  on  devrait  se  servir  de  trois  chevilles,  et  sur 
les  courbes  plus  prononcées,  de  quatre. 

LE  POSAGE. 

212.  Les  semelles  de  rails  doivent  être  enfoncées  dans  les  traverses  avant  que 
les  trains  soient  en  circulation  sur  la  voie. 


TIRANTS. 

213.  On  se  servira  de  tirants  sur  les  contre-rails  et  les  aiguilles,  tel  qu'indiqué 
sur  les  plans  réglementaires,  et  sur  les  courbes,  là  où  les  devis  l'exigent. 
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AIGUILLES. 

214.  Le  posage  des  aiguilles  sur  la  voie  doit  se  faire  en  conformité  avec  les  plans 
réglementaires.  On  ne  permettra  pas  le  posage  d'aiguilles  de  voie  blanche  sur  la 
voie  principale  ou  aux  jonctions. 

AIGUILLES  DE  VOIE  BLANCHE. 

215.  A  toutes  les  aiguilles  de  voie  blanche,  tous  les  rayons  régulateurs  devront 
être  posés  entre  deux  traverses,  placées  à  six  pouces  de  distance. 


216.  Dans  toutes  les  bifurcations  les  rails  d'avancement  devront  être  courbés 
séparément  à  Taide  de  la  presse  à  cintrer  les  rails  avant  d'être  mis  en  place.  Les 
espaces  étroits  entre  les  rails  aux  cœurs,  les  contre-rails  et  les  aiguilles  doivent  être 
remplis  avec  des  blocs  de  bois  réglementaires. 

DIFFÉRENCE  DANS  LA  PESANTEUR  DES  RAILS. 

217.  Lorsque  pour  la  voie  principale  on  se  sert  d'un  rail  plus  lourd  que  pour 
la  voie  latérale,  on  doit  se  servir  de  ce  type  lourd  sur  la  voie  latérale  sur  une  distance 
au  moins  égale  à  celle  sur  laquelle  se  prolongent  les  traverses  de  l'aiguille. 

AIGUILLES  DE  DÉRAILLEMENT. 

218.  Une  aiguille  de  déraillement  réglementaire,  un  blochet  d'appui  ou  une 
aiguille  de  sûreté  doit  être  posé  au  point  de  passage  de  toutes  les  voies  d'évite- 
ment  lorsque  les  devis  l'exigent. 

CONTRE-RAILS. 

219.  On  doit  poser  des  contre-rails  aux  cœurs,  aux  aiguilles,  et  lorsque  les 
devis  l'exigent,  sur  les  courbes  à  grand  rayon  et  les  ponts. 

INDICATEURS  DE  LA  VOIE. 

220.  Tous  les  indicateurs  de  la  voie  et  les  signes  réguliers  seront  placés  stricte- 
ment d'après  les  plans  réglementaires. 

LONGUEURS  PAYÉES. 

221.  On  ne  fera  l'évaluation,  dans  le  but  de  les  payer,  que  des  voies  d'évite- 
ment,  des  voies  en  cul-de-sac,  des  bifurcations,  des  Y  et  d'autres  voies  qui  sont 
exigées  par  les  devis  et  pour  les  longueurs  spécifiées. 

APLANISSEMENT. 

222.  L'aplanissement  se  fera  avec  des  matériaux  pris  sur  les  côtés  ou  avec 
de  la  terre  à  remblai  transportée  par  wagons,  selon  que  décidera  l'ingénieur,  mais 
en  aucune  circonstance  le  bas  des  traverses  devra-t-il  être  soulevé  de  plus  que  3 
pouces  au-dessus  du  palier. 
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APLANISSEMENT  AVEC  MATÉRIAUX  PRIS  SUR  LES  CÔTÉS. 

223.  ''L'aplanissement  '^A'^  comprendra  tout  le  travail  se  rapportant  à  la 
prise  des  matériaux  d'aplanissement  dans  les  fossés  latéraux  ou  à  d'autres  endroits 
où  il  est  permis  de  les  prendre,  à  l'enfouissement  de  ces  matériaux  sous  les  rails, 
à  Taplanissement,  au  revêtement  et  à  tous  les  travaux  nécessités  pour  la  prépa- 
ration de  la  voie  à  la  circulation  des  trains  de  construction,  là  où  l'on  prend  sur  le 
côté  de  la  voie  les  matériaux  d'aplanissement. 

APLANISSEMENT  AVEC  MATÉRIAUX  TRANSPORTÉS  PAR  WAGONS. 

224.  '^L'aplanissement  ^'B"  comprendra  le  coût  de  tous  les  matériaux  em- 
ployés sous  la  voie  qui  sont  transportés  par  wagons,  l'aplanissement,  le  revête- 
ment et  tous  les  autres  travaux  nécessités  pour  la  préparation  de  la  voie  à  la  cir- 
culation des  trains  de  construction,  là  où  l'aplanissement  se  fait  avec  des  maté- 
riaux transportés  par  wagons  autres  que  le  ballast.  L'aplanissement  doit  autant 
que  possible  suivre  le  posage  des  rails.  Toutes  les  nouvelles  voies  doivent  être 
aplanies  et  bourrées  avant  que  les  trains  y  circulent.  Les  rails  endommagés  par 
suite  de  négligence  de  la  part  de  l'entrepreneur  seront  remplacés  à  ses  frais. 

REMBLAI  AVEC  MATÉRIAUX  TRANSPORTÉS  SUR  LES  LIEUX. 

224X.  Là  où  il  n'y  a  pas,  en  quantité  suffisante,  de  matériaux  pouvant  servir 
aux  talus  construits  par  des  hommes  et  à  l'aide  d'attelages  à  une  distance  raison- 
nable, dont  l'ingénieur  sera  le  juge,  et  qu'il  devient  nécessaire  de  se  servir  des  rails 
posés  aux  frais  des  commissaires  pour  transporter  les  matériaux  par  wagons,  ou 
pour  des  fins  semblables,  soit  afin  de  porter  les  talus  à  leur  pleine  largeur  ou  pour 
les  élever  à  leur  pleine  hauteur,  ou  pour  le  remplissage  de  chevalets  temporaires, 
l'entrepreneur  pourra  se  servir  à  cette  fin  des  rails,  des  attaches  et  des 
aiguilles  nécessaires  appartenant  aux  commissaires.  Il  est  entendu  que  le  posage 
des  rails  ne  sera  payé  qu'une  fois  par  les  commissaires,  et  que  tout  dommage  fait 
aux  rails,  attaches  ou  aux  aiguilles,  au  cours  de  ce  service,  seront  payés 
par  cet  entrepreneur  aux  commissaires;  ou  les  commissaires  pourront  les  retran- 
cher du  décompte  mensuel  ou  de  l'estimation  finale  due  ou  qui  deviendra  due  à 
l'entrepreneur.  Le  prix  donné  par  le  tableau  pour  ce  remplissage  avec  de  la  terre 
transportée  par  wagons  comprendra  le  coût  de  tous  les  chevalets  temporaires  dont 
l'entrepreneur  aura  besoin,  qu'il  construira  d'après  ses  propres  plans  et  à  ses 
frais  et  risques,  et  tous  les  outils,  installation,  matériaux  et  main-d'œuvre  néces- 
saires au  chargement,  au  transport,  à  la  mise  en  place  et  au  finissage,  tel  qu'or- 
donné par  l'ingénieur.  La  limite  de  la  distance  sur  laquelle  l'entrepreneur  sera  tenu 
de  transporter  ce  remblai  sur  les  lieux  au  prix  fixé  par  ce  tableau  sera  de  cinq  (5) 
milles:  audelà  de  cette  distance,  il  lui  sera  payé  le  prix  d'un  cent  (0.1)  par  mille, 
le  mesurage  de  ce  transport  se  faisant  au  mille  le  plus  rapproché  et  chaque  demi- 
mille  ou  plus  comptant  pour  un  mille  complet.  Pour  tout  remplissage  transporté 
par  wagons  pris  des  fosses  d'emprunt,  on  accordera  le  mesurage  de  tout  remplis- 
sage avec  de  la  terre  transportée  par  wagons. 

BALLASTAGE. 

225.  Le  ballastage  comprendra  le  chargement,  le  transport,  le  déchargement 
le  long  de  la  voie,  et  le  transport  de  tout  matériel  nécessaire  au  ballastage  de  la 
voie,  ce  dit  matériel  devra  être  accepté  comme  ballast  par  l'ingénieur.  Le  ballast 
consistera  de  pierres  cassées,  de  gravier,  ou  de  gros  sable,  acceptés  par  l'ingénieur. 
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FOSSÉS. 

226.  Tous  les  fossés  de  la  route  et  de  surface  devront  être  laissés  libres,  dé- 
gagés, et  d'une  ouverture  suffisante  pour  permettre  Técoulement  facile  des  eaux  de 
la  couche  de  ballast  de  la  voie,  et  tous  les  fossés  latéraux  doivent  être  laissés  libres 
de  toute  obstruction. 

TALUS. 

227.  On  devra  laisser  tous  les  talus  latéraux  et  les  fossés  en  bon  état,  c'est-à- 
dire  bien  nettoyés  et  sans  débris,  matériaux  ou  autres  obstructions. 

On  ne  doit  pas  prendre  sur  les  talus  des  remblais  les  matériaux  nécessaires 
au  ballastage. 

TERRAIN. 

228.  Le  terrain  pour  les  fosses  à  ballast  et  les  approches  devra  être  fourni 
par  les  commissaires  et  approuvé  par  Tingénieur.  Dans  le  choix  de  ces  terrains, 
on  donnera  toujours  la  préférence  à  ces  endroits  où  l'on  peut  se  procurer  le  meilleur 
matériel  à  une  distance  raisonnable  déterminée  par  l'ingénieur.  En  exploitant  ces 
fosses,  si  on  constate  que  le  matériel  n'est  plus  propre  au  ballastage,  l'ingénieur 
forcera  l'entrepreneur  à  fermer  ces  fosses  et  à  en  ouvrir  d'autres.  On  paiera  d'après 
l'échelle  générale  des  prix  le  coût  du  déblaiement  du  terrain  pour  les  fosses  à  bal- 
last en  dehors  de  l'emplacement  de  la  voie,  le  nivellement  et  le  posage  de  l'embran- 
chement principal  conduisant  à  ces  fosses  (mais  cela  ne  comprend  pas  les  embran- 
chements dans  ces  fosses) . 

DISTRIBUTION  DU  BALLAST  POUR  LE  REMBLAI. 

229.  On  débarassera  la  surface  des  fosses  à  ballast  de  toute  la  terre  qu'il 
peut  y  avoir,  et  on  ne  mettra  pas  sur  la  voie  d'autres  matériaux  que  du  gravier 
clair  et  propre.  La  grosseur  maximum  du  gravier  ne  doit  pas  dépasser  trois  (3) 
pouces  de  diamètre. 

PREMIER  RELÈVEMENT.  ; 

230.  On  déposera  le  long  de  la  voie  des  matériaux  en  quantité  suffisante 
pour  le  premier  soulèvement  de  six  pouces,  et  ensuite  on  relèvera  la  voie  de  façon 
à  ce  qu'il  y  ait  une  hauteur  moyenne  de  six  pouces  en  dessous  des  traverses,  autour 
desquelles  le  ballast  devra  êtie  bien  tassé  et  bourré.  En  procédant  au  soulève- 
ment, on  verra  à  ce  que  l'extrémité  de  la  distance  de  soulèvement  se  prolonge  sur 
pas  moins  de  trois  longueurs  de  rails,  et  avant  de  faire  circuler  les  trains  sur  la 
partie  inclinée  de  la  voie  on  verra  à  ce  qu'elle  soit  bien  solide,  afin  d'empêcher 
toute  courbure  des  rails  et  torsion  des  joints. 

DEUXIÈME  RELÈVEMENT. 

231.  On  suivra  exactement  le  même  procédé  pour  faire  le  deuxième  relève- 
ment, de  façon  à  assurer  une  épaisseur  uniforme  de  douze  (12)  pouces  sous  les 
traverses.  Le  ballast  remplira  complètement  les  espaces  entre  les  traverses  et 
sera  conforme  à  la  section  indiquée  sur  le  dessin  réglementaire. 

BOURRAGE. 

232.  Sur  une  longueur  de  trois  pieds  à  chaque  extrémité  les  traverses  devront 
être  bien  bourrées,  et  au  milieu  le  bourrage  sera  plus  lâche.  Après  ce  relèvement 
on  déterminera  l'axe  de  la  voie,  on  en  fera  l'alignement,  l'aplanissement  et 
on  la  préparera  d'une  forme  et  d'une  largeur  convenables. 
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LE  BALLASTAGE  DOIT  SUIVRE  LE  POSAGE  DES  RAILS. 

233.  Le  ballastage  doit  suivre  le  posage  des  rails  d'aussi  près  que  possible. 
On  aplanira  et  on  bourra  toutes  les  nouvelles  voies  avant  d'y  faire  circuler  les 
trains.  Les  rails  endommagés  par  suite  de  la  négligence  de  l'entrepreneur  qui 
refuserait  de  suivre  ces  instructions  devront  être  remplacés  à  ses  frais. 

ALIGNEMENT. 

234.  Lorsque  l'aplanissement  et  le  ballastage  sont  terminés,  la  voie  doit 
être  d'un  alignement,  d'un  aplanissement  et  d'un  écartement  parfaits  et  l'entre- 
preneur devra  la  conserver  en  cet  état  jusqu'à  ce  que  les  commissaires  l'aient 
acceptée  pour  l'exploitation.  Ceci  implique  un  deuxième  régalage  de  la  voie  sura 
la  ligne  et  la  pente  après  qu'elle  s'est  tassée  durant  les  premiers  jours  d'exploitation. 
Le  prix  stipulé  pour  le  ballastage  comprend  tous  les  travaux  cités  aux  articles 
225  à  234  inclusivement,  et  il  n'est  rien  payé  pour  l'excès  de  transport. 

Devis  pour  clôtures. 

CLÔTURE. 

235.  La  clôture  se  composera  d'un  tissu  métallique  approuvé  d'une  hauteur 
d'au  moins  4  pieds  6  pouces,  convenablement  fixé  à  des  poteaux  de  cèdre  dont 
nous  donnons  la  description  ci-après,  avec  des  crampes  convenables,  tendu  et 
habilement  construit  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur.  Les  poteaux  seront  de 
cèdre  frais  et  sain,  d'un  diamètre  de  5  pouces  au  sommet,  d'une  longueur  de  8 
pieds,  raisonnablement  droits,  aux  branches  et  aux  nœuds  soigneusement  enlevés,  et 
dépouillés  de  leur  écorce.  Ces  poteaux  seront  posés  à  des  intervalles  de  seize  pieds 
et  demi  de  centre  à  centre,  enfoncés  dans  le  sol  à  une  profondeur  de  trois  pieds  et 
bien  bourrés.  A  tous  les  croisements  de  routes,  croisements  de  ferme  et  à  tous  les 
accidents  de  terrain  sur  le  parcours  de  la  clôture  et  à  des  intervalles  ne  dépassant 
pas  20  perches,  on  construira  des  panneaux  à  croisillon  dont  les  poteaux  seront 
espacés  de  8  pieds  les  uns  des  autres,  et  une  entietoise  diagonale  d'au  moins  cinq 
pouces  de  dismètre  au  sommet  partira  d'un  point  situé  à  environ  un  pied  plus  bas 
que  le  sommet  du  poteau  enfoncé  à  l'extrémité  pour  aboutir  à  quelques  pouces 
du  sol  sur  le  poteau  voisin.  Le  morceau  diagonal  sera  entaillé  et  assujetti  au 
poteau  en  l'y  clouant  avec  des  clous  métalliques  de  6  pouces.  On  devra  apporter 
un  soin  paiticulier  dans  le  choix  des  poteaux  servant  aux  panneaux  à  entretoise, 
et  ils  ne  devront  pas  avoir  moins  que  8  pouces  de  diamètre  au  sommet  et 
dix  pieds  de  longueur.  Ils  seiont  enfoncés  à  une  prof ondeur  dequatie  pieds  dans 
le  sol  et  solidement  bourrés.  Api  es  le  posage  du  tissu  métallique  on  coupera 
d'une  manière  uniforme  le  sommet  des  poteaux  à  un  angle  de  45  degrés  pour 
l'écoulement  des  eaux  de  pluie. 

POTEAUX  ENFONCÉS  DANS  LE  SOL  DE  PEU  DE  PROFONDEUR. 

236.  Lorsque  le  sol  n'est  pas  assez  épais  pour  enfoncer  le  poteau  à  la  pro- 
fondeur indiquée  plus  haut,  des  poteaux  de  charpente  'T"  ou  ''A",  tels  qu'indiqués 
sur  le  dessin  réglementaire,  seront  exigés.  On  chargera  de  pierres  le  pied  de  ces 
poteaux  pour  empêcher  qu'ils  soient  renversés. 

CLÔTURES  AUX  CROISEMENTS  DeJgRANDEs]ROUTES. 

237.  A  tous  les  croisements  de  grandes  routes  la  clôture  sera  continuée  jus- 
qu'au garde-bestiaux,  et  les  poteaux  seront  enfoncés  à  des  distances  égales  afin 
de  pouvoir  clouer  une  planche  de  seize  pieds,  un  pouce  x  8  pouces  au  bas,  au 
milieu  et  au  sommet  des  poteaux.  Cette  planche  sera  posée  sur  le  bord  et  la 
file  de  planches  se  continuera  de  la  clôture  au  garde-bestiaux. 
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BARRIÈRES. 

238.  Les  barrières  seront  construites  d'après  un  modèle  appiouvé  de 
châssis  en  tuyau  à  gaz  traversé  de  fil  de  fer,  avec  pentures  et  gonds  convenables. 

GARDE  BESTIAUX. 

239.  On  mettra  des  garde-bestiaux  à  tous  les  croisements  de  grandes  routes. 
Us  seront  d'un  modèle  approuvé,  construits  en  sections,  afin  de  pouvoir  les  enlever 
sans  les  endommager.  La  forme  et  la  giandeur  des  sections  seront  déterminées 
par  ringénieui. 

Croisements  de  grandes  routes. 

COMMENT  SE  FAIT  LE  RÉGALAGE. 

240.  Le  passage  conduisant  au  niveau  du  rail  sera  régalé  sur  une  pente  ne 
dépassant  pas  cinq  (5)  pour  100  avec  la  largeur  du  chemin  public,  soit  pas  moins 
de  20  pieds. 

SIGNAUX. 

241.  A  chaque  croisement  de  grande  route,  au  niveau  de  la  voie,  on  placera 
un  écriteau  portant  sur  chaque  côté  les  mots  "Railway  Crossing",  et  dans  la  province 
de  Québec  ces  écriteaux  porteront  aussi  en  français  les  mots  ("Traverse 
de  chemin  de  fer"),  en  lettres  noires  sur  fond  blanc  et  d'une  hauteur  de  6 
pouces.  La  planche  sera  clouée  à  un  poteau  de  cèdre  solidement  enfoncé  dans 
le  sol  à  une  profondeur  d'au  moins  quatre  pieds  et  dépassant  au  moins  de  13  pieds 
la  surface  de  la  voie. 

PLANCHÉIAGE. 

242.  Au  niveau  de  la  voie,  la  grande  route  sera  planchéiée  avec  du  madrier 
de  3  pouces,  bourré  par  des  morceaux  de  2  x  3  pouces  reposant  sur  les  traverses. 
On  mettra  quatre  madriers  de  12  pouces  de  largeur  entre  les  rails  et  deux  en  dehors, 
un  de  chaque  côté  de  niveau  avec  la  voie.  Pour  les  croisements  de  voie  simple, 
ces  madriers  auront  une  longueur  de  20  pieds  et  seront  à  angle  droit  avec  la  grande 
route. 

CROISEMENTS  DE  FERMES  ET  LEUR  RÉGALAGE. 

243.  Leurs  abords  seront  régalés  de  façon  à  assurer  une  bonne  route.  Lors- 
que la  chose  sera  praticable,  ils  ne  devront  pas  dépasser  cinq  (5)  pour  100,  et  la 
largeur  du  chemin,  une  fois  terminé,  sera  de  douze  pieds.  Le  planchéiage  du 
croisement  se  fera  avec  quatre  madriers,  deux  à  l'intérieur  des  rails  et  deux  à 
l'extérieur.  L'espace  qu'Ù  y  a  entre  les  planches  intérieures  sera  bien  bourrée 
de  pierres  dures  ou  de  gravier. 

Observations  générales, 

l'entrepreneur  DOIT  PRÉPARER  DES  ROUTES  CARROSSABLES,  ETC. 

244.  L'entrepreneur  doit,  à  ses  propres  frais,  construire  toutes  les  routes 
carrossables  pour  se  rendre  aux  travaux  et  les  exécuter;  il  doit  aussi  fournir  les 
outils  de  toute  description  et  les  accessoires  nécessaires  à  la  poursuite  de  travaux. 
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LES  PRIX  DES  BATIMENTS  COMPRENNENT  LES  FONDATIONS. 

245.  Les  prix  payés  pour  les  bâtiments,  les  réservoirs  d'eau,  les  plaques  tour- 
nantes, les  dépôts,  les  ateliers  de  section  et  autres  bâtiments  réguliers,  seront 
fixés  d'après  l'échelle  des  prix. 

MATÉRIAUX  QUE  DOIVENT  FOURNIR  LES  COMMISSAIRES. 

246.  A  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  autrement,  il  sera  entendu  que  les  commis- 
saires doivent  fournir  à  l'entrepreneur  tous  les  rails,  les  attsclies,  les  semelles 
de  rails,  les  boulons  d'éclisse,  les  chevilles  et  les  ponts  métalliques,  soit  à  bord 
des  wagons,  par  chemin  de  fer,  au  point  le  plus  rapproché  possible,  ou  au 
débarcadère  du  bateau  à  vapeur,  ou  à  certains  endroits  le  long  de  la  ligne  à  con- 
struire, comme  le  pourra  déterminer  l'ingénieur  en  chef. 

AUTRES  MATÉRIAUX. 

247.  Tous  les  autres  matériaux  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de 
de  fer  seront  fournis  par  l'entrepreneur  aux  prix  du  tableau  régulier. 

l'entrepreneur  et  le  transport  des  MATÉRIAUX. 

248.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  transporter  tous  les  matériaux  à  ses  frais, 
y  compris  le  déchargement  et  le  charg;ement  sur  wagons,  et  tous  les  matériaux 
devront  être  enlevés  des  wagons  en  deçà  de  trois  jours  après  leur  arrivée,  à  moins 
d'obtenir  de  l'ingénieur  une  autorisation  spéciale  au  contraire.  Pour  toute  in- 
fraction à  ce  règlement  l'entrepreneur  aura  à  payer  les  frais  de  surestarie  ordinaires. 

TRANSPORT. 

249.  Chaque  fois  que  des  traverses,  des  pilots,  du  bois  de  construction  ou 
d'autres  matériaux  sont  livrés  le  long  de  la  ligne,  l'entrepreneur  doit  les  transporter 
là  où  ils  doivent  être  mis  en  place,  et  s'il  y  a  lieu,  en  faire  h  chargement  sur 
wagons. 
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DEVIS  POUR  LIGNE  TÉLÉGRAPHIQUE  RÉGULIÈRE. 


POTEAUX. 


Tous  les  poteaux  seront  de  cèdre  frais,  vert,  sain,  droit,  coupés  d'équerre 
aux  deux  extrémités,  aux  nœuds  taillés  tout  près  de  la  surface,  écorsés  com- 
plètement jusqu'en  deçà  de  cinq  pieds  de  leur  extrémité  inférieure.  Leur  diamètre, 
en  dedans  de  Fécorce,  et  à  la  plus  petite  extrémité,  ne  doit  pas  être  moindre  que 
sept  (7)  pouces. 

LIGNE  DE  POTEAUX. 

Elle  se  composera  de  poteaux  de  vingt-cinq  (25)  pieds  pour  le  corps  de  la 
ligne,  et  de  poteaux  de  plus  grande  longueur  aux  croisements  de  chemin  de  fer 
et  de  grandes  routes,  et  lorsqu'il  s'agira  de  traverser  les  parcs  de  chemin  de  fer. 
Les  poteaux  devraient  être  proportionnés  à  la  configuration  du  terrain  de  la  région, 
afin  que  l'on  puisse  tendre  les  fils  sans  modifications  trop  soudaines  de  niveau. 

Règle  générale,  les  poteaux  seront  plantés  à  six  (6)  pieds  en  deçà  de  la  limite 
de  l'emplacement  de  la  voie,  sauf  sur  les  tranchées  et  les  remblais  dont  la  con- 
formation ne  permettrait  pas  de  les  poser  à  cette  distance,  mais  aucun  poteau 
ne  pourra  être  placé  à  moins  de  douze  (12)  pieds  du  rail  le  plus  rapproché. 

Pour  aucune  raison  on  permettra  de  poser  un  poteau  ou  des  poteaux  dans 
un  endroit  où  ils  empêcheraient  de  voir  bien  nettement  les  signaux  du  chemin 
de  fer  des  fenêtres  des  stations  ou  des  cabines  des  locomotives.  En  faisant  le 
tracé  de  la  voie  sur  des  sections  droites  de  la  voie,  les  poteaux  seront  placés  à 
distances  égales  de  cent  cinquante  (150)  pieds,  et  dans  les  courbes  ces  distances 
seront  de  cent  trente-cinq  (135)  pieds. 

Dans  les  parcs  de  gare  et  aux  croisements  de  chemin  de  fer  et  de  grandes 
routes,  on  posera  des  poteaux  n'ayant  pas  moins  de  trente  (30)  pieds  de  longueur. 
Tous  les  poteaux  seront  posés  perpendiculairement,  sauf  aux  courbes  et  aux  angles, 
où  on  peut  les  pencher  légèrement  en  sens  contraire  de  l'effort  de  la  voie. 

On  creusera  des  trous  assez  grands  pour  recevoir  les  poteaux  sans  avoir  à 
les  tailler,  et  ces  trous  seront  de  pleine  grandeur  au  fond,  afin  de  pouvoir  se  servir 
de  refouloirs  de  fer. 

Lorsque  1©  poteau  est  en  position,  on  ne  se  servira  que  d'une  pelle  pour  remplir 
le  trou,  et  on  se  servira  de  deux  refouloirs  pour  tasser  le  remplissage  sans 
interruption  jusqu'au  plein  comblement  du  trou.  Il  faut  fouler  la  terre  à  la  sur- 
face et  la  tasser  fortement  autour  du  poteau. 

Tous  les  poteaux  seront  enfouis  sous  la  surface  du  sol  comme  suit: — 

Longueurs  de  25  et  30  pieds 5  pieds 

Longueurs  de  35  et  40  pieds 6  pieds 

Longueurs  de  45,  50  pieds  et  plus 7  pieds 

Pour  les  endroits  où  Ton  rencontre  du  roc  solide,  on  diminue  d'un  pied 
l'échelle  ci-dessus  des  profondeurs. 

Dans  les  endroits  humides  et  marécageux,  ou  là  où  il  faut  planter  les  poteaux 
^ur  des  talus,  on  devra  les  enfoncer  à  une  plus  grande  profondeur  qu'on  ne  l'a 
{indiqué  plus  haut,  afin  d'empêcher  le  vent  de  les  renverser  ou  le  gel  de  les  faire 
lever. 
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Profil  d'un  poteau  avec  empattement  pour  un  terrain  très  humide. 

L'encoffrement  est  fait  de  morceaux  de  vieux  poteaux. 

Longueurs  au  besoin. 


Dans  les  terrains  mous  ou  marécageux,  des  bras  de  protection  contre  le  vent 
seront  construits,  avec  pied  maintenant  les  poteaux  en  position  et  les  empêchant 
d'être  renversés  sur  le  sol.  La  dimension  de  l'empattement  sera  proportionnée 
à  l'effort  qu'aura  à  combattre  le  bras. 

Au  lieu  de  cet  empattement  on  pourra,  lorsque  le  terrain  est  trop  mou  pour 
faire  un  bourrage  convenable,  remplir  avec  de  la  pierre  et  consolider  le  poteau 
dans  les  quatre  directions. 

Pour  les  poteaux  qui  doivent  être  enfoncés  dans  le  sable  mouvant,  on  devra 
les  tailler  en  pointe  sur  une  longueur  de  dix-huit  (18)  pouces  à  leur  extrémité 
inférieure,  en  se  servant  d'ime  hache,  comme  on  fait  pour  les  pilotis  avant  de  les 
enfoncer. 

équipement  des  poteaux. 

Le  sommet  des  poteaux  sera  recouvert  et  n'aura  pas  moins  que  deux  (2) 
mortaises  de  quatre  pouces  et  quart  (4^)  de  largeur  par  trois  quarts  (|) 
de  pouce  de  profondeur,  et  espacées  de  vingt-deux  (22)  pouces  de  leurs  centres 
respectifs.  Le  milieu  de  la  mortaise  supérieure  sera  à  dix  (10)  pouces  de  l'arête 
de  la  couverture. 

La  ligne  de  direction  de  l'arête  de  la  "couverture"  sera  à  angles  droits  avec 
la  traverse,  ou  parallèle  aux  fils. 
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moïses. 

^  Toutes  les  moises  seront  de  cèdre  et  placées  à  une  distance  uniforme  du 
bout  du  poteau,  au  moins  six  (6)  pieds,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible- la 
moïse  du  sommet  du  poteau  sera  immédiatement  en-dessous  de  la  mortaise  du 
bas  et  sera  mamtenue  en  place  au  moyen  de  boulons  à  tête  carrée. 

ÉTAIS  DE  LA  LIGNE. 

A  chaque  quinzième  (15ème)  poteau  de  la  ligne  on  se  servira  d'étais  que 
Ion  placera  parallèlement  à  la  ligne  dans  des  positions  alternatives.  Les  étais 
seront  de  cèdre  et  n'auront  pas  moins  que  quinze  (15)  pieds  de  longueur:  lisseront 
entoncés  dans  la  terre  à  une  profondeur  de  deux  à  trois  pieds,  et  à  pas  moins  que 
SIX  pieds  du  bout  du  poteau  de  la  ligne;  on  les  maintiendra  en  place  au  moven 
de  boulons  à  tête  carrée.  *^ 

CORPS  MORTS. 

Dans  les  parcs  de  stations,  et  sur  une  distance  de  mille  (1,000)  pieds  de  chaque 
cote  et  audela  des  stations,  on  ne  devra  pas  se  servir  de  moises:  il  ne  faudra 
employer  que  des  corps  morts. 

/cN  T^,^*^^  ^^^  excavations  pour  corps  morts  auront  une  profondeur  de  cinq 
(5)  pieds  partout  où  la  chose  sera  praticable.  Si,  à  cause  de  la  nature  du  terrain 
cela  est  impraticable,  Texcavation  ne  devra  pas  avoir  moins  que  trois  pieds  et 
demi  (3J)  de  profondeur.     Tous  les  corps  morts  doivent  être  en  cèdre. 

COURBES. 

^  Dans  les  courbes,  tous  les  poteaux  seront  renforcés  par  des  câbles  ou  des 
étais. 

CROISEMENTS. 

A  tous  les  croisements,  des  deux  côtés  de  la  voie,  les  poteaux  auront  une 
double  traverse  et  seront  assez  longs  pour  que  la  traverse  assujettie  dans  la  mor- 
taise inférieure  puisse  porter  les  fils  à  une  distance  d'au  moins  vingt  (20)  pieds 
de  la  surface  du  sol  ou  du  niveau  de  la  voie. 


Corps  mort  de  5  pieds  de  longueur,  fait  de  cèdre,  profondeur  au  besoin. 
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CAPACITÉ  DE  LA  LIGNE. 

La  ligne  devra  avoir  une  capacité  extrême  de  deux  (2)  traverses  à  six  (6) 
porte-isolateurs  et  douze   (12)   fils. 

FILS  DE  RETENUE. 

Les  fils  de  retenue  seront  en  câble  d'acier  du  calibre  n<»  treize  (13)  à  sept  (7) 
torons.  Les  bouts  des  retenues  seront  enroulés  deux  fois  autour  du  poteau,  im- 
médiatement sous  r entaille  inférieure,  et  attachés  à  la  tige  de  retenue.  Les  bouta 
des  fils  seront  fixés  par  des  crampons  réglementaires  à  deux  boulons.  On  n'atta- 
chera en  aucune  circonstance  le  fil  de  retenue  au  corps  mort  sous  la  surface  de  sol. 
■  En  plaçant  les  ancrages  de  retenue,  la  distance  partant  de  la  base  du  poteau 
ne  sera  pas  inférieure  à  un  cinquième  (1-5)  de  la  longueur  du  poteau.  Dans  les 
endroits  exposés,  les  fils  de  retenue  doivent  être  protégés  par  une  garde  en  bois 
ou  un  tuyau  de  fer. 

ANCRAGES  MÉCANIQUES. 

On  pourra  substituer  un  appareil  mécanique  aux  corps  morts  et  au  tirant 
de  fer. 

POTEAUX  DE  DÉPART. 

Les  poteaux  de  départ  seront  solidement  appuyés  de  façon  à  éviter  l'effort 
des  fils  aux  installations  de  bureaux  et  aux  édifices. 

POSAGE  DES  TRAVERSES. 

Dans  le  plantage  des  poteaux,  les  traverses  doivent  se  faire  face  sur  chaque 
portée  alternée  entre  les  poteaux. 

Les  traverses  doivent  être  assujetties  par  deux  (2)  boulons  à  tête  carrée  de 
sept  (7)  pouces,  et  deux  (2)  moises  en  fer,  tel  que  requis  par  les  devis  réglemen- 
taires.    Les  moises  seront  fixées  au  dos  des  traverses. 

LONGUES  PORTÉES. 

A  tout  les  passages  ayant  une  portée  de  deux  cents  (200)  pieds  et  plus,  les 
poteaux,  de  chaque  côté,  seront  pourvus  de  traverses  doubles. 

PARAFOUDRES. 

Un  parafoudre  en  fil  de  fer  n®  huit  (8)  sera  solidement  fixé  sur  chaque  di- 
xième (10e)  poteau  par  des  crampes  d'un  (1)  pouce  ou  d'un  pouce  et  demi  (U). 
Le  fil  de  fer  dépassera  de  trois  (3)  pouces  le  sommet  du  poteau,  et  descendra  à 
moins  d'un  (1)  pied  de  la  base,  où  quatre  (4)  tours  en  spirale  seront  faits  autour 
du  poteau,  et  un  rouleau  d'environ  six  (6)  pieds  fait  à  la  main  sera  fixé  au  pied 
du  poteau.  Tous  les  poteaux  de  départ  et  tous  les  poteaux  à  câbles  seront  équi- 
pés de  même  façon,  sauf  que  deux  (2)  fils  de  fer  n^  huit  (S)  tordus  seront  em- 
ployés. 

FILS. 

On  placera  en  premier  lieu  le  fil  n®  huit  (8) ,  en  fer,  pesant  400  livres  au  mille. 
En  deuxième  lieu  on  placera  le  fil  n®   six  (6),  en  fer,  pesant  574  livres  au  mille. 
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ERECTION  DES  FILS. 


Posez  les  fils  de  façon  a  éviter  les  coques  et  autres  avaries,  et  enlevez  tous  les 
ferrets.    Les  fils  seront  attachés  sur  l'isolateur  du  côté  le  plus  rapproché  du  poteau 
sauf  dans  les  courbes  ou  les  angles,  où  il  est  nécessaire  de  les  attacher  du  côté  opl 
posé   de  façon  a  faire  porter  Pefïort  sur  isolateur.     (Voir  vignette)  ^ 

Les  nœuds  doivent  avoir  trois  (3)  tours  de  chaque  côté  de  isolateur  et  leurs 
■émîtes  doivent  être  repliées  en  dedans  et  pointées  vers  la  rainure  de  isolateur! 


extrémités 


I 


STRAIGHT   LINE   LOCATION   OF   WIRES 


ON  INSULATOB. 


CUBVE  OK  COENER  LOCATION  DP  WIEE  ON  INS0LATOE. 


LIGATURE. 


et  def  hanJS^ÎÎp  Wn/''  f  ^'''  ''^"T'  •'''^'^T''  '"  ^^'  P"^«  employez  des  tenailles 
Tôt itSfdtZ?  r  rr„  "''  "^^  ®  *--  de  chaque  côté  de  la  ligature. 


les  joints  doivent  être  soudés. 


OUTILLAGE. 

teurs^Ï touti wnfr™-^  *°"*''  '"'  ''''"^™'''  *°"^  '««  instruments,  distribu- 
ée nremlrordJi^.,,''''''^^^^^  '°"-  *°"'  '^VV^^^,  pour  assurer  une  installa- 
d^me  faconXîff  !'  f"  ««^'■'^/"^  exigences  du  service,  le  tout  devant  être  fait 
a  une  taçon  adroite,  entièrement  garanti,  et  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur  en  chef. 

FILS  DE   CUIVRE. 

avariÏÏ  ^tl  llZt?^T<,r^  extraordinaire  pour  prévenir  les  coques  et  autres 
tireé  dan.  +o,?t?t«  ,  de  cuivre,  étendez-le  avec  un  câble  par-dessus  la  tra- 

ite fil  esralors^îtthTfT  ^" '•°"I«^"'  PV'«  ^ir^'^-le  ^^e«  des  happes  approuvées. 
30sé  la  ioncïion  f«i/l  f  '^^^^'-  '"!  Y'^l'^  ^*^"*  '^'^^^^'^  j"^^"'^  <=«  1"^  l'autre  soit 
W,,  -i*®'  l*"  '''.*'''*''  ®*  ^'^  ^î^PPes  attachées  comme  susdit. 

■auf  ferhTpprapïou"'''"^  ""^  ''''  ''^^''^'  ^'^'  '«  *'-=-  d"  «  de  cuivre, 

ATTACHAGE. 

3ffldelknetis«^t^fln'^?.r/^'''  ^  ''^  '°,^'''-  ,^"  «^*^  du  nœud  passera  par-dessus 

gne^e?  Tdevron^n»  ^^^'■'^^  ^-  '^^'"^'■"  '■'''="'*  du  même  calibre  que  le  fil  de 
tres'bfen  ét1rJr«vlnf!,  °''  ^"'''"f  "^^  ^'"«^  ^^O)  pouces  de  longueur;  ils  devront 
1  He  hZ.  ^  ,*  "^^  '^'J'''.-    "^P^^^  '^^oi''  f'iit  le  nombre  de  tours  voulu  sur  le 

1  de  ligne,  ramenez  les  extrémités  contre  le  fil  de  ligne  vers  l'isolateur 
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LIGATUEE. 

Le  fil  de  cuivre  sera  joint  par  des  manchons  approuvés.  Chaque  manchon 
aura  trois  (3)  tours  complets.  On  n'emploiera  que  deux  paires  de  crampons  à 
épissures  approuvés  en  faisant  les  ligatures. 

Après  ligature  faite,  le  bout  du  fil  sera  plié  perpendiculairement  à  la  ligature 
et  coupé  tout  près  de  la  paroi  du  manchon. 

Posez  tous  les  fils  de  façon  que  la  flexion  entre  les  poteaux  soit  comme  dans  le 
tableau  suivant,  faisant  la  déduction  indiquée  pour  la  température  et  la  longueur 
de  la  portée. 

FLEXION  DANS  TOUT  FIL  DE  LIGNE. 

{Flexion  exprimée  en  pouces) 


Température 

Portée 

135  pds 

150  et  165  pds 

200  pds 

30  audessous 

31 
3* 
4Î 

54 

7 
11 

4i 
5 

6J 
9 

m 

14 

8 
9 

inj 

12 

m 

ISi 
22i 

10           "          

10  audessus     

30          "         

60          " 

80          ''           

100        "        

COMMISSION  D'ENQUETE  141 

SESSIONAL  PAPER  No.  123 


DEVIS  POUR  MATÉRIEL. 


DEVIS  POUR  FIL  DE  FER  GALVANISÉ  A  TÉLÉGRAPHE. 

1.  Le  fil  devra  être  mou  et  flexible,  et  capable  d'être  allongé  de  15  pour  100 
sans  casser,  après  avoir  été  galvanisé. 

2.  On  n'exige  pas  la  puissance  extrême  de  tension,  mais  le  fil  ne  doit  pas  casser 
sous  un  effort  inférieur  à  deux  fois  et  demie  sa  pesanteur  au  mille.  Les  essais  de 
la  puissance  de  tension  seront  faits  par  application  directe  de  la  pesanteur,  ou  au 
moyen  d'un  levier,  au  gré  de  l'inspecteur. 

3.  Les  essais  de  ductilité  seront  faits  comme  suit: — Les  bouts  de  fil  seront 
pris  dans  deux  étaux  éloignés  de  six  pouces,  et  tordus.  Le  nombre  plénier  des 
replis  devra  être  distinctement  visible  entre  les  étaux  sur  le  bout  de  six  pouces. 
Le  nombre  des  replis,  dans  un  morceau  de  six  pouces  de  longueur,  ne  devra  pas  être 
inférieur  à  15. 

4.  Le  poids  par  mille,  pour  les  différentes  grandeurs  de  fil,  sera  :  de  574  livres 
pour  le  N®  6;  de  400  livres  pour  le  N®  8,  de  330  livres  pour  le  N®  9;  ou  aussi  près 
de  ces  chiffres  qu'il  sera  praticable.  On  n'admettra  qu'ime  variation  ne  dépas- 
sant pas  deux  pour  cent. 

5.  La  résistance  électrique  du  fil  en  ohms  par  mille,  à  une  température  de  68 
degrés  Fahrenheit,  ne  doit  pas  dépasser  le  quotient  obtenu  §n  divisant  le  nombre 
constant  de  5,000  par  le  poids  du  fil  en  livres  au  mille.  Exemple: — ^La  résistance 
milliaire  d'un  fil  pesant  400  livres  au  mille  ne  devrait  pas  excéder  5000-5-400  =  12.50 
ohms. 

6.  Le  fil  doit  être  cylindrique  et  libre  de  squammes,  d'inégalités,  de  pailles, 
de  fentes  de  sable  et  d'autres  imperfections  et  défauts.  On  devra  garantir  que 
chaque  rouleau  ne  contenait  aucune  soudure,  joint  ou  épissure  quelconque  dans 
la  tige  avant  le  tirage.  Tout  fil  devra  être  "tué"  ou  étiré  d'environ  deux  pour  cent 
avant  livraison. 

7.  On  désire  obtenir  le  fil  en  rouleaux  d'une  seule  pièce.  Si  l'entre- 
preneur ne  peut  pas  le  fournir,  il  pourra  soumissionner  pour  du  fil  à  deux  pièces 
seulement  au  rouleau,  jointes  par  le  pli  ordinaire  tourné  et  soudé  soigneusement 
à  l'électricité.  On  devra  dire  dans  la  soumission  s'il  y  aura  une  ou  deux  pièces 
dans  chaque  rouleau.  La  longueur  du  fil  dans  chaque  rouleau  sera  comme  suit  : — 
N<>  8  B.W.G.,  ou  plus  petit,  un  demi-mille;  N<>  6  B.W.G.,  un  tiers  de  mille.  On 
n'admettra  qu'une  variation  ne  dépassant  pas  trois  pour  cent  des  données  susdites. 
La  qualité  du  fil  de  fer  à  employer  est  celle  qu'on  appelle  EXTRA  BEST  BEST. 

8.  Le  fil  devra  être  bien  galvanisé,  et  capable  de  supporter  les  essais  suivants: 
On  immergera  le  fil  dans  une  solution  saturée  de  sulfate  de  cuivre  à  68  degrés 
Fahrenheit,  on  l'y  laissera  une  minute,  puis  on  l'essuiera.  Ce  procédé  sera  quatre 
fois  répété.  Si  le  fil  paraît  noir  après  la  quatrième  immersion,  cela  démontrera 
que  le  zinc  n'a  pas  tout  été  enlevé  et  que  la  galvanisation  a  été  bien  faite;  mais 
s'il  se  colore  au  cuivre,  le  fer  est  exposé,  ce  qui  démontre  que  le  zinc  est  trop  mince. 
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DEVIS  POUR  FIL  DE  CUIVRE  TRÉFILÉ  DUR. 


Chaque  rouleau  doit  être  étiré  dans  une  longueur  continue  sans  ligature.  L  « 
fil  doit  être  cylindrique  et  libre  de  squammes,  de  pailles,  d'inégalités  ou  d'autre- 
imperfections.  Il  doit  avoir  une  force  de  tension  suffisante  à  porter  trois  fois  sa 
pesanteur  en  livres  au  mille,  et  doit  supporter  sans  casser  trente  tours  en  six  pouces  ; 
il  doit  pouvoir  s'allonger  de  IJ  pour  100  avant  de  casser,  et  pouvoir  être  plusieurs 
fois  roulé  sur  son  propre  diamètre,  et  déroulé,  sans  montrer  aucun  signe  de  rupture. 

Sa  résistance  électrique  au  mille,  en  ohms  internationaux,  à  68  degrés  Fahren- 
heit, ne  doit  pas  dépasser  le  quotient  obtenu  en  divisant  le  chiffre  constant  912 
par  son  propre  poids  en  livres  au  mille. 

TRAVERSES. 

Les  traverses  seront  de  pin  rouge  ou  de  sapin  Douglas  de  la  Colombie-Britan- 
nique parfaitement  sain,  séché,  à  fil  droit,  libre  de  nœuds  ou  d'autres  défauts,  ap- 
lani sur  tous  les  côtés,  ariondi  au  sommet  de  façon  à  donner  la  pleine  grandeur  de 
sept  (7)  pieds  en  longueur,  quatre  pouces  et  un  quart  (4J)  par  trois  pouces  et  un 
quart  (3J),  percé  de  six  (6)  trous  d'un  demi  (J)  pouce  pour  recevoir  les  porte- 
isolateurs  en  acier  réglementaires,  espacés  comme  dans  la  vignette.  Deux  (2)  trous 
centraux  à  vis  à  tête  carrée  de  neuf  seizièmes  (9-16)  de  pouces  de  diamètre  seront 
percés  dans  chaque  traverse,  espacés  verticalement  de  trois  (3)  pouces. 


«« 

16" 

O 

TS" 

O 

18" 

O 

15" 

O     _ 

15 

O^" 

o 

SIZE    WHEN   DRESSED   A\"   X   3^". 


PORTE-ISOLOTEURS 

Ils  seront  du  modèle  en  acier  approuvé. 

ISOLATEURS. 

Modèle  à  double  lobe,  du  poids  de  vingt-cinq  (25)  onces,  fabriqués  avec  le 
meilleur  verre  employé  à  cette  fin;  libres  de  paille  et  d'autres  défauts.  Le  fil  en  sera 
pleinement  et  finement  fait,  et  toute  la  forme  sera  d'une  précision  uniforme. 

Les  lettres  T.C.R.  sero  it  soufflées  dans  la  surface  extérieure  du  verre  sur  la 
marge  endessous  de  l'encoche  du  fil  d'attache,  en  lettres  carrées  d'un  demi-pouce 
de    hauteur. 

VIS  A  TÊTE  CARRÉE  POUR  TRAVERSES. 

Us  seront  de  fer  ou  d'acier  forgé,  d'un  demi-pouce  de  diamètre,  d'une  longueur 
exacte  de  sept  pouces  sous  la  tête,  avec  exactement  trois  pouces  de  pas,  six  (6) 
pas  au  pouce,  appointis  en  vis,  ayant  têtes  carrées  réglementaires,  à  dessus  plat, 
circulaire  d'un  diamètre  de  cinq  huitièmes  (f)  de  pouce  en  surface,  le  reste  de  la 
surface  et  les  coins  étant  pressés  à  la  surface  arrondie  réglementaire. 

Rondelles:  un  pouce  et  trois  huitièmes  (1|)  par  neuf  seizièmes  de  pouce  (9-16). 
Calibre  n»  douze    (12). 
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moïses  de  TRAVEESES. 

Elles  seront  de  fer  ou  d'acier  forgé,  d'un  pouce  de  largeur,  de  vingt-huit  (28) 
pouces  de  longueur,  de  sept  trente-deuxièmes  (7/32)  de  pouce  d'épaisseur,  avec 
un  trou  de  sept  seizièmes  (7/16)  de  pouce  de  diamHre  percé  à  chaque  extrémité, 
dont  le  centre  sera  à  trois  quarts  de  pouce  (|)  du  bout  de  la  miis9. 

BOULONS  A  moïses. 

Ils  seront  d'un  demi  (J)  pouce  par  trois  pouces  et  un  quart  (3i).  Trois 
huitièmes  (f)  de  pouce  par  deux  pouces  et  quart  (2^).  Appointis  en  vis,  à  tête 
plate,   de   marque  réglementaire. 

TIGES  DE  RETENUE. 

Elles  seront  de  fer  ou  d'acier  forgé,  au  diamètre  de  cinq  huitièmes  (f  )  de  pouces, 
de  cinq  (5)  pieds  six  (6)  pouces  de  longueur,  filetées  pour  plaque  de  quatre  (4) 
pouces  et  pour  noix,  à  tête  en  forme  de  boucle. 

TABLES  tournantes. 

Elles  seront  d'acier  médium  à  fermes,  d'une  longueur  de  soixante-quinze  (75) 
pieds  et  d'une  capacité  de  200  tonnes. 

ponts -BASCULES. 

Ils  auront  une  capacité  de  150  tonnes,  une  longueur  de  50  pieds,  et  devront 
Hre  protégés  contre  les  intempéries;  ils  seront  du  modèle  le  plus  perfectionné, 
3t  construits  selon  les  plans  et  devis  détaillés  qui  pourront  de  temps  à  autre  être 
"ournis  par  l'ingénieur  en  chef. 

BATIMENTS. 

Les  remises  à  outils,  maisons  de  cantonniers,  gares  à  voyag3urs  et  à 
Qarchandises,  hangars  à  marchandises,  remises  à  locomotives,  ateliers  de 
éparations  de  locomotives  et  de  wagons,  et  tous  autres  bâtiments  nécessaires 
eront  construits  d'après  des  plans  et  devis  détaillés  qui  seront  de  temps  à  autre 
ournis  par  l'ingénieur  en  chef. 

I  CHATEAU  d'eau. 

Les  réservoirs  à  eau  seront  construits  à  l'épreuve  de  la  gelée.     Leur  capacité 
liinimum  sera  de  50,000  gallons.     Leurs  fondations  seront  de  maçonnerie  ou  de 
éton  conforme  aux  plans  et  devis  détaillés  autorisés  par  l'ingénieur  en  chef. 


Ils  seront  dessinés  et  construits  conformément  aux  exigences  des  devis  généraux 
es  ponts  de  chemin  de  fer  publiés  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
lition  1905.     La  classe  de  chargement  suivie  pour  tous  les  ponts  sera  la  pesante. 


12 
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THE  NATIONAL  TRANSCONTINENTAL  RAILWAY. 

EASTERN  DIVISION. 
Drawing  No.  3. 
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Drawing  No.  4. 
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Approuvé, 

Ingénieur  en  chef,  division  Est,  Transcontinental  National. 

Approuvé, 

Ingénieur  en  chef,  Grand-Tronc-Pacifique. 

Approuvé, 

Ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Canada. 

Ottawa 190..  .. 
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District sec. 

Entrepreneur 

Estimation  du  travail  fait  et  des  matériaux  fournis  dans  le  mois  de 

190.... 


Item 

Description  du  travail 

Mesure 

Quantité 

Prix 

Somme 

1 

Défrichement,  y  compris  nettoyage 

acre 

chacun 

acre 

vg.  cb. 

« 

u 
u 

u 

pds  lin. 
« 

$      c. 

$      c. 

2 

Arbres  abattus  hors  du  tracé.   . 

3 

Essartement 

4 

Roc  solide 

Roche  détachée  et  autres  matières 

5 

6 

Déblai  ordinaire 

7 

Déblai  en  fondations,  sans  batardeau 

Déblai  de  fondation  avec  batardeau 

Transport  de  tous  matériaux,  par  vg.  cb.  par  100 
pds  audelà  de  500  pds 

8 

9 

0  01 

10 

Pilots  hvrés  selon  connaissement  de  l'ingénieur 
Pilotage                                           

11 

1^ 

Palplanches  par  M,  pds  mes.  pi 

18 

Modèle  Wakefield 

14 

Racinaux,  1  pd.  profondeur,    avec    18   pcs.    de 
taillis 

acre 
pds  lin. 

15 

Drains  en  bois 

16 

Drains  en  pierre  française 

vg.  cb. 

« 
« 

pds  lin. 

........ 

17 

Pavés  de  ponceaux,  pas  posés  dans  le  ciment.  . 
Remplissage  en  pierre  des  caissons 

18 

19 

Enrochement,  à  la  main 

^0 

Pierres  perdues 

21 

Entassement  des  roches  choisies  dans  le  déblai 
de  roc  .    . 

22 

Charpentes  en  billes 
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Item 


Description  du  travail 


Mesure 


Quantité 


Prix 


Somme 


23 
24 
25 
26 

27 

28 

29 

30 

(a) 
(b) 

33 
34 
36 
38 
40 
41 
42 
44 
46 
47 

49 
51 
52 
53 
55 


Racinaux    en    cèdre,    par    M.    pds    mes.    de 
planche  


Chevalets  construits,  par  M.  pds,  longrines  ex- 
ceptés  


Couronnements,  préceintes,  et  contre-fiches  pour 
chevalets  en  pilotis,  par  M.  pds  mes.  pi 


Traverses  sciées  et  contre-rails  sciées  pour  ponts, 
par  M.  pds  mes.  pi 


Longrines  par  M.  pds  mes.  pi. 


Bois  de  cèdre  dans  les  ponceaux,  8  x  12  pcs,  10 
X  12  pcs,  et  12  x  12,  par  M.  pds  mes.  pi 


Planches  sur  passages  des  grands  chemins  et 
chemins  privés,  par  M.  pds  mes.  pi 


Bois  de  meilleure  qualité,  pour  ponceaux,  par 
M.  pds  mes.  pi 


Bois  en  caissons,  ou  fondations  ordinaires .... 

Bois  en  caissons 

Ponceaux  en  tuyau  vitrifié — 

15  pcs  diamètre 

18  pcs  diamètre 

14  pcs  diamètre 

18  pcs  diamètre 

24  pcs  diamètre 

30  pcs  diamètre 

36  pcs  diamètre 

48  pcs  diamètre 

60  pcs  diamètre 

Tuyau  agricole  de  4  pouces,  sous  drains  en  tuile 
Tuyaux  à  ponceaux  en  fonte — 

18  pcs  diamètre 

24  pcs  diamètre 

30  pcs  diamètre 

36  pcs  diamètre 

36  pcs  diamètre 


pds  lin. 


M.  pds 
mes.  pi. 


pds  lin. 
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Item 


Description  du  travail 


Mesure 


Quantité 


Prix 


Somme 


55 
57 

58 

59 

60 
61 
61a 
62 

63 

64 

65 

66 
67 


70 
71 

72 

73 

74 

(c) 

m 

(e) 
75 


48  pcs  diamètre. 
60  pcs  diamètre. 


Mortier  en  béton  pour  fini,  1-2,  2|  pcs.  d'épais, 
y  compris  les  moules 


vgs.  cubes 


Béton   1-2-4,  faîte,  6  pcs  d'épais,  y  compris  les 
moules 


Béton  1-3-5,  y  compris  les  moules 

Béton  1-3-6,  y  compris  les  moules 

Béton  1-2-5,  y  compris  les  moules  et  les  cintres 

Béton  1-3-5,  dans  les  ponceaux  arqués,  y  com- 
pris les  moules  et  les  cintres 


Béton  1-3-6,  dans  les  ponceaux  aigués,  y  com- 
pris les  moules  et  les  cintres 


Béton   1-3-6,  ponceaux  couverts,  y  compris  les 
moules 


Béton  1-4-8,  fondations  ordinaires,  y  compris 
les  moules 


Béton  1-4-8,  murs  d'édifice,  y  compris  les  moules 

Maçonnerie  de  1ère  classe 

Maçonnerie  de  seconde  classe 

Maçonnerie  de  3ème  classe 

Maçonnerie  sèche 


Maçonnerie  dans  les  voussoirs,  y  compris    le 
cintrage 


Posage  des  rails  sur  la  voie  principale  avec  croise- 
ment ou  voie  diagonale,  aiguilles,  et  voies  d'é- 
vitement,  y  compris  le  ni  vêlage  de  la  voie  "A" 

Posage  des  rails  dans  les  cours  de  tête  de  ligne 

Déblai  apporté  par  train  "B",  aucun  excédent 
de  transport  alloué 


Remplissage  apporté  par  train,  y  compris  les 
chevalets  temporaires 


Excédent  de  transport  du  rempKssage  apporté 
par  train,  par  verge  cube,  par  mille,  au  delà 
de  cinq  (5)  milles 


Enlèvement  de  la  mousse  par  verge  cube,  pas 
d'excédent  de  transport  alloué 


Ballast,  pas  d'excédent  de  transport  alloué , 


mille 


V.  c. 


V.  c. 


c. 


0  01 
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Item 


Description  du  travail 


Mesure 


Quantité 


Prix 


76 

77 
78 

79 

80 
81 

82 

83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 

93 

94 

95 

97 
98 
99 
100 
101 
102 

103 


Traverses  de  1ère  classe.  .  .  . 
Traverses  de  seconde  classe. 


Traverses  pour  aiguilles,  sciées  selon  les  dimen- 
sions exigées,  les  mille  pieds,  mes.  de  planche . 


Signaux  pour  voies  publiques 

Bornes  milliaires,  poteaux  pour  sifflets  et  signaux 
Sémaphores  aux  gares,  complets 


Appareils  d'enclenchement,  complets,  8  leviers 
y  compris  tous  les  raccordements,  signaux,  etc 


Chaque  levier  supplémentaire 

Clôturage 

Barrières 

Tunnels,  sections  de  roc  (non  finis) 

Tunnels,  finis 

Tunnels,  finis  en  béton 

Tunnels,  finis  en  maçonnerie 

Tunnels  d'égouttement,  4  v.  c.  par  pied 
Ligne  télégraphique 


Réservoirs  à  eau,  50,000  gais,  complets,  y  com- 
pris les  fondations 


Plaques  tournantes,  tout  compris,  excepté  les 
fondations 


Ponts-bascules,  tout  compris,  excepté  les  ton- 
fondations  


Puits  de  tunnel 

Repoussoirs  en  fer 

Fer  en  boulons  taraudés 

Clous  forgés  ou  coupés 

Rondelles  en  fonte  et  disjoncteurs. 

Fosses-bestiaux  (3  sections) 

Sabots  de  pilotis  en  fonte 


Conduites  en  fonte  de  tout  diamètre,  de  4"  à  10", 
la  tonne  de  2,000  livres 


Pièces  d'acier  noyées  dans  le  béton 


chaciui 


chacun 


perche 
chacun 
pds  lin. 


pds  lin. 
mille 

chacun 


V.  c. 

liv. 


3  sections 
chaque 


liv. 
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Ottawa,  16  janvier  1906. 


Les  Commissaires  du  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 


Messieurs — 

Conformément  à  vos  instructions  verbales  de  ce  jour,  je  suis  sous  l'impression 
que  nous  pouvons  différer  quelque  temps  la  préparation  des  plans  et  des  tracés 
pour  les  dossiers  du  ministère,  afin  de  hâter  pour  le  27  courant,  la  préparation 
d'une  série  complète  des  tracés  de  Winnipeg  à  la  Jonction  du  Lac-Supérieur  et  de 
Québec  à  un  point  près  de  La-Tuque,  sans  montrer  les  quantités  sur  les  tracés. 
J'emploie  des  hommes  supplémentaires  et  je  fais  travailler  le  personnel  régulier 
le  soir,  afin  d'assurer  l'accomplissement  de  cette  tâche,  et,  entre  temps,  je  deman- 
derais au  Bureau  d'être  assez  bon  de  me  dire  exactement  sur  quels  articles  de  la 
loi  nous  devons  nous  guider  dans  la  préparation  des  plans  pour  les  dossiers,  et  à 
qui  je  dois  demander  des  instructions  pour  savoir  si  une  triple  calque  des  plans 
et  tracés  sera  nécessaire  ou  si  des  bleus  suffiront.  J'ai  les  règlements  imprimés  du 
Bureau  permanent  des  Chemins  de  fer  à  ce  sujet,  mais  on  me  dit  qu'ils  ne  s'appli- 
quent pas  à  ce  cas-ci.  • 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     D.  MacPherson, 

Sous-ingénieur  en  chef. 


Dossier  N<>'  1193. 

Les  Commissaires  du  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs  : — 


Ottawa,  18  janvier  1906. 


I  Conformément  à  votre  demande  d'avis  sur  le  point  de  savoir  si  les  quantités 
et  la  classification  des  matériaux  devraient  paraître  sur  nos  tracés  sur  lesquels 
sont  basées  les  soumissions,  il  ne  m.e  semble  pas  opportun  de  donner  les  quantités, 

j  vu  que  nous  demandons  des  soumissions  sur  les  plans  du  premier  tracé,  qui  seront 
en  toute  probabilité  modifiés  par  revision.  Cependant,  cela  donnerait  aux  sou- 
missionnaires d'utiles  renseignements  généraux  si  on  indiquait  sur  les  différentes 
tranchées  considérables  la  classification  probable,  mais  il  devra  être  clairement 
entendu  que  ces  renseignements  sont  donnés  pour  ce  qu'ils  valent,  et  ne  peuvent, 
dans  les  circonstances,  être  exacts  ou   lier  les  commissaires  en  aucune  façon.- 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     D.  MacPherson, 

Sous-ingénieur  en  chef. 
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Ottawa,  26  janvier  1906. 

Les  Commissaires  du  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs: — 

Permettez-moi  de  vous  dire,  pour  votre  information,  que  j'ai  fait  retracer 
tous  les  plans  et  tracés  de  manière  à  ce  que  les  quantités  ne  paraissent  pas,  et  que 
la  série  complète  des  bleus,  pour  montrer  aux  soumissionnaires,  que  j'avais  promis 
d'avoir  prête  pour  samedi,  fut  complétée  jeudi  soir.  J'ai  pu  parvenir  à  faire 
cela  en  employant  quelques  hommes  de  plus  et  grâce  à  la  coopération  généreuse 
du  personel  qui  travailla  le  samedi  après-midi  et  tous  les  soirs  depuis  que  l'ordre 
a  été  donné. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     D.  MacPherson, 

Ingénieur  en  chef  suppléant. 


"Ottawa,  27  janvier  1906. 
Les  Commissaires  du  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs  : — 

Conformément  à  votre  demande  d'opinion  quant  à  l'opportunité  d'inclure 
dans  le  contrat  général  les  fondations  en  maçonnerie  des  ponts  et  d'en  exclure 
les  superstructures  en  acier,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  une  chose 
rare  que  de  donner  à  l'entreprise  la  maçonnerie  en  dehors  du  contrat  général, 
quand  on  accorde  des  contrats  ordinaires  pour  chemins  de  fer  dans  des  districts 
colonisés,  où  les  moyens  de  transporter  les  matériaux  seraient  peu  sous  le 
contrôle  de  l'entrepreneur  général;  mais  dans  un  contrat  aussi  considérable  que 
celui  que  vous  vous  proposez  d'accorder,  à  travers  une  contrée  non  colonisée, 
où  les  moyens  de  communication  sont  restreints,  tout  entrepreneur  capable  d'exé- 
cuter le  travail  en  entier,  aurait  nécessairement  plus  de  facilités  et  pourrait  faire 
le  travail  de  maçonnerie  à  meilleur  marché  que  tout  autre.  Considérant  toutes- 
les  circonstances,  il  semble  par  conséquent  désirable  d'inclure  les  fondations  en 
maçonnerie  dans  le  contrat  général.  La  superstructure  en  acier  devrait,  règle  géné- 
rale, être  donnée  par  contrat  séparé,  et  je  conseillerais  que  la  même  ou  les  rnêmes 
compagnies  qui  manufacturent  les  ponts,  les  érigent;  autrement  il  est  difficile 
d'établir  les  responsabilités  dans  le  cas  de  dommages  aux  ponts  pendant  la  con- 
struction. Ceci  rendrait  peut-être  nécessaire  la  modification  de  la  clause  246 
des  devis,  relativement  à  la  livraison  des  ponts  en  acier  aux  entrepreneurs. 

Votre  bien  dévoué, 

(Signé)     D.  MacPherson, 

Ingénieur  en  chef  suppléant. 
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m  Ottawa,  30  janvier  1906. 

Cher  Monsieur, 

Notre  Commission  sera  prochainement  en  mesure  de  demander  les  soumissions 
pour  deux  sections  de  la  ligne.  Comme  un  travail  de  cette  importance  entraîne  des 
situations  qui  pourraient  provoquer  des  divergences  d'opinion,  les  commissaires 
désireraient  connaître  votre  avis,  comme  ingénieur  consultant  du  gouvernement, 
sur  les  points  suivants: 

1.  Les  plans  et  les  profils  doivent  être  montrés  comme  renseignement  aux 
soumissionnaires.  Sera-t-il  opportun  d'indiquer  les  quantités  sur  les  profils,  ou 
au  contraire,  ne  devra-t-on  pas  cacher  cette  information  aux  entrepreneurs. 

2.  Les  soumissions  devraient-elles  être  demandées  comme  entreprise  simple 
pour  le  travail  suivant;  défrichement,  essartement,  régalage,  protection  des  rem- 
blais, ponts  à  ferme,  sjr  piles  ou  sur  chevalets,  maçonnerie,  ponceaux  en  béton, 
ponceaux  à  tuyaux,  piles,  culées,  passages  de  chemins,  garde-bestiaux,  pose  des 
rails,  aplanissement,  ballastage,  service  d'eau,  diversion  de  cours  d'eau,  plaques 
tournantes,  rotondes,  maisons  de  cantonniers,  barrières,  lignes  télégraphiques,  y 
compris  tout  autre  travail  pour  rendre  prête  à  l'exploitation  une  ligne  à  voie  sim- 
ple avec  voies  d'évitement,  parcs  à  wagons,  parcs  de  tête  de  ligne,  terrains  de 
gare,  voies  blanches  et  autres  voies  nécessaires  et  dépendantes,  s'étmdant  d'un 
point  dans  le  district  "F",  désigné  sur  les  plans  susdits  des  commissaires,  jusqu'à 
une  distance  d'environ  245  milles,  et  d'un  point  dans  le  district  *'B",  aussi 
désigné  sur  les  plans  de  la  Commission,  à  une  distance  d'environ  150  milles. 
Les  commissaires  fournissent  tous  les  rails,  attaches,  éclisses,  tire-fonds,  chevilles 
et  traverses. 

Nous  croyons  qu'il  serait  opportun  de  demander  des  soumissions  séparées  pour 
les  gares,  ateliers  et  ponts. 

Croyez-vous  qu'il  soit  utile  d'enlever  à  l'entreprise  maîtresse  les  clôtures,  lignes 
de  télégraphe,  maçonnerie  pour  ponts  en  acier,  et  de  demander  des  soumissions 
séparées  pour  ces  travaux? 

Vous  remerciant  d'avance,  je  demeure. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     S.  N.  Parent, 

Président 

M.  C.  SCHRIEBER, 

Ingénieur  consultant  général  du  gouvernement, 
Ottawa. 


Bureau  de  l'ingénieur  consultant  général  du  gouvernement. 
Chambre  n^  150,  Edifice  administratif  de  l'Ouest. 

Ottawa,  Canada,  31  janvier  1906. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'accuse  réception  de  votre  communication  d'hier,  me  demandant  mon  avis 
sur  certains  sujets  qui  se  rapportent  à  la  demande  de  soumissions  pour  deux 
sections  de  la  division  Est  du  Transcontinental. 

En  réponse  à  votre  première  question  sur  l'utilité  de  faire  paraître  sur  les 
profils  les  quantités  de  travail  à  faire,  je  dirai  qu'en  supposant  que  les  profils  in- 
diquent les  tranchées  et  talus  et  les  travaux  d'art  à  faire  à  chaque  endroit,  et  que 
les  devis  décrivent  le  travail  à  exécuter,  les  soumissionnaires  en  perspective  n'ont 
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besoin  d'aucun  autre  renseignement  sur  une  entreprise  à  prix  réglementaire.  Il 
sera  surtout  inutile  d'indiquer  les  quantités  et  le  classement  pour  un  tracé  qui  peut 
être  revisé  ou  changé.  Pendant  des  années  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  s'est  abstenu  de  montrer  les  quantités  et  les  classements,  car  les  entrepre- 
neurs ont  plus  tard  produit  des  réclamations  sous  prétexte  que  les  détails  qui  leur 
avaient  été  fournis  les  avaient  trompés.  Il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  de  donner 
de  renseignements  de  cette  nature,  et  je  recommande  très  fortement  que  les  quan- 
tités ne  soient  pas  indiquées. 

Quant  à  l'étendue  des  travaux  pour  lesquels  on  soumissionnera  comme  entre- 
prise simple,  je  suis  d'avis  qu'il  serait  dans  l'intérêt  de  leur  exécution  rapide,  d'une 
économie  dans  le  coût,  et  conséquemment  d'intérêt  public,  de  comprendre,  dans 
l'entreprise,  d'une  pièce  de  travail  aussi  grande  et  importante,  la  ligne  télégraphique, 
le  défrichement,  l'essartement,  les  passages  à  niveau,  les  garde-bestiaux,  le  posage 
des  rails,  l'aplanissement,  le  ballastage,  le  service  d'eau,  la  diversion  des  ruisseaux 
et  des  chemins,  les  substru étions  de  plaques  tournantes,  rotondes,  chalets  de 
cantonniers,  clôtures,  barrières,  et  tous  travaux  sous  le  palier  ou  niveau  de 
formation,  au  fait  tout  travail  devenu  nécessaire  une  fois  que  les  superstructures 
sont  placées,  pour  rendre  prête  à  l'exploitation  une  ligne  à  voie  simple,  avec  voies 
d'évitement,  aiguilles,  parcs  à  wagons,  parcs  de  tête  de  ligne,  terrains  de  gare, 
voies  blanches  et  autres  voies  utiles.  Dans  le  fait,  l'entreprise  devrait  comprendre 
tous  les  matériaux  et  travaux  de  toute  description,  sauf  la  fourniture  et  l'érection 
des  superstructures  de  pont  et  des  plaques  tournantes  en  acier,  et  la  fourniture 
des  rails  d'acier  et  des  attaches,  des  é3lisses,  des  tire-fonds,  des  chevilles,  des  traver- 
ses, qui  seront  fournis  par  la  Commission.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'inclure  les 
gares  à  voyageurs,  les  halles  aux  marchandises,  entrepôts  et  hangars  à  combustible 
dans  l'entreprise,  si  l'on  croit  désirable  de  suivre  un  autre  plan,  et  les  soumissions 
pourraient  dans  chaque  cas  être  demandées  séparément,  pour  ces  item,  comme 
travaux   distincts   hors   de  l'entreprise   générale. 

Mes  raisons  pour  conseiller  l'inclusion  du  télégraphe  dans  une  semblable 
entreprise  générale  sont  que  les  entrepreneurs  sont  particulièrement  intéressés  à 
mettre  la  ligne  de  télégraphe  en  plein  fonctionnement  dès  les  débuts  des  travaux, 
ce  qui  leur  permettrait  de  mieux  diriger  les  détails  de  construction  et  le  transport 
du  matériel  dans  les  travaux.  Il  est  donc  naturel  de  s'attendre  à  ce  que  l'érection 
de  la  ligne  télégraphique,  par  leurs  soins,  suivît  de  près  le  défrichement,  ce  qui 
assurerait  sa  construction  dès  les  débuts  de  l'entreprise. 

Si  je  recommande  que  le  clôturage  soit  aussi  compris,  c'est  qu'il  est  d'halû- 
tude,  dans  les  entreprises  du  gouvernement,  de  tenir  les  entrepreneurs  respon- 
sables de  tout  dommage  causé  par  l'empiétement  des  bestiaux  sur  les  terrains  d'a- 
lentour, etc.,  et  l'on  a  conséquemment  cru  qu'ils  devraient  raisonnabblement  se  pro- 
téger contre  ces  aléas  par  l'érection  de  clôtures  le  long  de  la  ligne  où  l'empiétement 
pourrait  être  possible. 

Sincèrement  à  vous, 

(Signé)  COLLINGWOOD  SCHREIBER, 

Ingénieur  en  chef  du  goiivernenaent  pour  la 
division  Ouest  du  Transcontinental  Na- 
tional. 

A  l'HoNORABLE  S.  N.  PaRENT, 

Président  de  la  Commission  du  Transcontinental, 
Ottawa. 


J 
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AVIS  AUX  ENTREPRENEURS. 

Des  soumissions  cachetées  adressées  au  soussigné  portant  sur  Tenveloppe 
''  Soumission  pour  Construction",  seront  reçues  au  bureau  des  Commissaires 
du  chemin  de  fer  Transcontinental,  à  Ottawa,  jusqu'à  midi,  jeudi,  le  vingtième 
jour  d'août  1908,  pour  les  travaux  requis  pour  la  construction,  conformément 
aux  plans,  tracés  et  devis  des  commissaires,  des  sections  suivantes,  du  chemin 
de  fer  Transcontinental,  savoir: — 

(1)  District  ''C". — D'un  point  indiqué  sur  les  plans  des  Commissaires  près 
de  Weymontachene,  dans  la  province  de  Québec,  196.38  milles  à  l'ouest  de  la  cu- 
lée nord  du  pont  de  Québec  (tel  point  se  trouvant  sur  la  ligne  de  séparation 
des  districts  ''C"  et  ''D")  vers  l'ouest  sur  une  distance  d'environ  107  milles.  Date 
de  parachèvement,  31  décembre  1910. 

(2)  District  ^^C". — D'un  point  indiqué  sur  les  plans  des  Commissaires  à 
environ  107  milles  à  l'ouest  de  Weymontachene,  dans  la  province  de  Québec, 
vers  l'ouest  jusqu'au  point  où  se  termine  le  contrat  de  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  une  distance  d'environ  114.97  milles.  Date  de 
parachèvement,  31  décembre  1910. 

(3)  Districts  ''D"  et  ^'E". — D'un  point  indiqué  sur  les  plans  des  Commissaires, 
se  trouvant  à  l'extrémité  ouest  du  contrat  Abitibi  de  Fauquier  Frères,  dans  la 
province  d'Ontario,  dans  une  direction  ouest  sur  une  distance  d'environ  104.24 
milles.     Date  de  parachèvement,  31  décembre  1910. 

(4)  District  ^'E". — D'un  point  indiqué  sur  les  plans  des  Commissaires,  à 
environ  soixante  milles  à  l'ouest  de  la  ligne  de  séparation  est  du  district  "E", 
dans  la  province  d'Ontario,  vers  l'est  jusqu'au  point  où  se  termine  le  contrat  de 
Fauquier  Frères,  au  nord  du  lac  Nipigon,  une  distance  de  plus  de  100  milles. 
Date  de  parachèvement,  31  décembre  1910. 

(5)  Districts  ''E"  et  'T". — D'un  point  indiqué  sur  les  plans  des  Commis- 
saire, à  l'extrémité  ouest  de  Fauquier  Frères,  contrat  nord  du  lac  Nipigon,  dans 
la  province  d'Ontario  vers  l'ouest  jusqu'à  un  point  à  ou  aux  environs  de  Lac  au 
Chien  une  distance  d'environ  126  milles.  Date  de  parachèvement,  1er  sep- 
tembre 1910. 

(6)  District  "F", — D'un  point  indiqué  sur  les  plans  des  Commissaires, 
à  ou  aux  nvirons  du  Lac  au  Chien,  dans  la  province  d'Ontario,  jusqu'à  un> point  à 
ou  à  environ  2 . 6  milles  à  l'ouest  de  ce  qu'on  appelle  Peninsula  Crossing,  par  des 
routes  à  choisir  tel  qu'indiqué  sur  les  plans,  une  distance  d'environ  23 .  76  milles 
par  la  route  nord  et  24 .  13  milles  par  la  route  sud,  le  choix  de  la  route  étant  laissé 
aux  Commissaires.     Date  de  parachèvement,  1er  septembre  1909 

Les  plans,  tracés  et  devis  peuvent  être  consultés  au  bureau   de  l'ingénieur 
en  chef  des  Commissaires  à  Ottawa,  ainsi   qu'aux  bureaux    des  ingénieurs    de 
district   suivants: — John  Aylen,   ingénieur    de    district    suppléant,    North-Bay, 
Ont.,  T.  S.  Armstong,  Nipigon,  Ont.,  et  S.  R.  Poulin,  Saint-Boniface,  Man. 
13 
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^  Les^  soumissionnaires  sont  prévenus  que  les  soumissions  ne  seront  pas  consi- 
dérées si  elles  ne  sont  pas  faites  en  double,  et  sur  les  formules  imprimées  fournies 
par  les  Commissaires. 

Une  soumission  distincte  doit  être  soumise  pour  chaque  section. 
Les  soumissionnaires  ne  doivent  en  aucune  façon  se  fier  sur  la  classification, 
ou  sur  tout  autre  renseignement  donné  par  qui  que  ce  soit  au  nom  des  Commissaires; 
et  avant  d'envoyer  toute  soumission,  les  soumissionnaires  devront  faire  un  examen 
attentif  des  plans,  tracés,  dessins  et  devis,  et  lire  les  formules  à  remplir,  et  se  ren- 
renseigner  pleinement  quant  à  la  qualité  des  matériaux,  et  au  genre  de  travail 
requis;  et  il  est  entendu  qu'ils  accepteront,  et  qu'ils  conviennent  d'être  liés  par 
les  termes  et  les  conditions  de  la  formule  de  contrat,  des  devis,  etc.,  joints  à  la  for- 
mule de  soumission. 

Chacune  des  soumissions  doit  être  signée  et  scellée  par  toutes  les  parties  à  la 
soumission,  et  attestée,  et  être  accompagnée  d'un  chèque  accepté  sur  une  banque 
chartée  du  Dominion,  payable  à  l'ordre  des  Commissaires  du  Transcontinental, 
comme  suit: — 

Pour  la  section  N°  1,  District  'C  . S150,000 

N°  2,        "        V  150,000 

N°  3,        "        'D'et'E'  150,000 

No  4,         "       'E'  150,000 

No  5,        "       'E'et'F' 200,000 

No  6,        "       T' 100,000 

Toute  personne  dont  la  soumission  est  acceptée  devra, dans  les  dix  jours  qui 
suivent  cette  acceptation,  fournir  telle  garantie  additionnelle  approuvée  que  pour- 
ront exiger  les  Commissaires;  signer  le  contrat,  les  devis,  et  autres  documents 
dont  les  dits  Commissaires  pourront  exiger  la  signature;  et,  dans  tout  cas  de 
refus  ou  défaut  de  la  part  de  celui  dont  la  soumission  est  acceptée,  de  compléter 
et  d'exécuter  un  contrat  avec  les  dits  Commissaires,  et  de  fournir  la  garantie  ad- 
ditionnelle approuvée  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'acceptation  de  la  soumission, 
le  dit  chèque  sera  confisqué  au  profit  des  Commissaires  comme  dommages  soldés 
pour  tel  refus  ou  défaut,  et  tous  les  droits  de  contrat  acquis  par  l'acceptation  de 
la  soumission  seront  perdus.  Les  chèques  déposés  par  ceux  dont  les  soumissions 
sont  acceptées  seront  déposés  au  crédit  du  trésorier  général  du  Canada  comme 
partie  de  la  garantie  pour  l'accomplissement  fidèle  et  exact  du  contrat  conformé- 
ment aux  conditions  qui  y  sont  indiquées.  Les  chèques  déposés  par  ceux  dont  les 
soumissions  sont  rejetées  seront  retournés  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  signa- 
ture du  contrat. 

Attention  est  attirée  sur  les  clauses  suivantes  de  la  formule  de  contrat  : — 

"Les  artisans,  manœuvres  ou  autres  personnes  qui  travailleront  à  la  cons- 
truction des  travaux  entrepris  par  les  présentes  recevront  les  salaires  qui  seront 
reconnus  comme  courants  pour  les  ouvriers  compétents  dans  le  district  où  les  tra- 
vaux sont  exécutés,  et  s'il  n'y  a  pas  de  taux  courant  dans  tel  district,  alors  un  taux 
juste  et  raisonnable;  et,  dans  le  cas  où  une  dispute  s'élèverait  quant  à  ce  qui  est 
le  taux  courant  ou  un  taux  juste  et  raisonnable,  il  sera  fixé  par  les  Commissaires, 
dont  la  décision  sera  finale." 

''Cette  convention  est  sujette  aux  règlements  actuellement  en  vigueur, ou  qui 
pourraient  en  tout  temps  à  venir  être  en  vigueur  pendant  l'exécution  des  travaux 
entrepris  par  les  présentes,  faits  sous  l'autorité  du  Département  du  Travail,^  et 
qui  s'appliquent  ou  devront  s'appliquer  aux  dits  travaux."  (L'échelle  des  salaires 
minimum  déterminée  par  le  dit  département  fera  partie  du  contrat.) 

''L'entrepreneur  devra  dans  tous  les  dits  travaux,autant  que  faire  se  peut, 
n'employer  que  des  matériaux,  machines,    matériel  de  construction,  approvision- 
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nements  et  matériel  roulant  manufacturés  ou  produits  au  Canada,  pourvu  que  ces 
choses  puissent  être  obtenues  à  aussi  bon  marché,  et  à  aussi  bonnes  conditions, 
au  Canada  que  partout  ailleurs,  la  qualité  et  le  coût  étant  pris  en  considération." 

L'entrepreneur  devra  se  conformer  aux  règlements  concernant  le  feu  adoptés 
par  les  Commissaires,  et  aussi  auxjois  et  règlements  concernant  le  feu  des  diffé- 
rentes provinces  où  les  travaux  sont  exécutés. 

On  se  réserve  le  droit  de  rejeter  toutes  ou  l'une  quelconque  des  soumissions. 

Par  ordre, 

P.  E.  RYAN, 

Secrétaire. 

Les   Commissaires  du  Transcontinental. 
Ottawa,  18  juillet  1908. 


Les  journaux  publiant  cette  annonce  sans  y  être  autorisés  par  les  Commissaires, 
n'en  seront  point  payés. 
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Copie.    Dossier  N^   14—164782. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  24  avril  1897. 

Sur  mémoire  daté  du  21  avril  1897,  du  ministre  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux, 
représentant  que,  attendu  que  le  24  décembre  1896,  un  arrêté  du  Conseil  futr3ndu 
amendant  l'arrêté  du  23  mars  1880,  relativement  au  montant  de  garantie  à  exiger 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  portant  ce  montant  de  5%  à  10%  de  la 
valeur  estimative  du  contrat,  il  semble,  après  plus  ample  informé,  désirable  que 
telle  augmentation  ne  devrait  pas  s'appliqu  r  à  tous  les  contrats  également,  mais 
qu'une  distinction  devrait  être  établie  entre  les  travaux  de  peu  d'importance  et  les 
travaux  considérables  qui  entraînent  l'immobilisation  de  grosses  sommes  d'argent. 

Le  Ministre  recommande  en  conséquence  que  les  dispositions  du  dit  arrêté  du 
24  décembre  1908  soient  modifiées  de  façon  à  ce  qu'elles  s'appliquent  aux  contrats 
dont  la  valeur  estimative  est  au-dessous  de  $250,000,  et  que  dans  le  cas  de  contrats 
dont  la  valeur  estimative  est  au-dessus  de  ce  montant,  la  garantie  à  exiger  soit 
celle  projetée  dans  le  précédent  arrêté  dont  il  a  été  fait  mention  savoir,  5%  de 
telle  valeur  estimative. 

Le  comité  soumet  la  recommandation  ci-dessus  à  l'approbation  de  Votre 
Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

L'Honorable  Ministre  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux. 
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Montréal,  Que.,  7  octobre  1907. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  division  Est, 
Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 
Monsieur, 

Classification  des  matériaux,  District  "5" 

A  la  demande  de  l'ingénieur  de  district  Armstrong  on  lui  a  fourni  récemment 
un  état  de  classification  pour  les  gros  travaux  de  la  division  ci-dessus  qui,  détaillé, 
était  si  différent  de  ce  à  quoi  il  s'attendait  qu'il  a  demandé  au  signataire  de  cette 
lettre  de  visiter  les  travaux. 

Au  cours  de  la  semaine  dernière  nous  avons  examiné  différentes  parties  des 
travaux,  de  la  rivière  Batiscan  allant  vers  l'ouest,  sur  une  distance  de  quinze  à 
vingt  milles,  et  plus  tard,  de  la  115e  à  la  132e  boine  milliaire.  ~4 

Relativement  à  la  première  partie,  la  classification  était  donnée  par  distances 
de  trois  à  cinq  milles,  et,  comme  nous  n'avions  pas  les  quantités  totales  de  gradua- 
tion, nous  ne  pouvions  porter  un  jugement  sur  une  tranchée  en  particulier,  bien 
que  les  percentages  pour  la  distance  entière  paraissaient  excessivement  élevés 
tant  dans  la  roche  détachée  que  dans  le  roc  solide. 

Pour  la  deuxième  partie  nous  avions  les  percentages  détaillés  pour  chaque 
tranchée,  et  nous  avons  été  grandement  surpris  de  voir  ce  qui  a  été  accordé  pour 
la  roche  détachée  et  pour  le  roc  solide.  Dans  presque  tous  les  cas,  quand  la  tran- 
chée n'était  pas  entièrement  dans  la  roche  stratifiée,  l'estimation  relative  au  roc 
solide  est  le  double,  ou  plus  du  double  de  ce  qu'elle  devrait  être.  De  fait,  les  devis 
avaient  été  entièrement  laissés  de  côté  et  une  allocation  excessive  faite,  non  par 
suite  d'une  erreur  de  jugement,  mais,  si  je  comprends  bien,  sur  instructions  spé- 
ciales du  sous-ingénieur  en  chef  de  district. 

Permettez-moi  de  vous  donner  quelques  exemples: — 

Prenons  la  tranchée  qui  va  des  stations  5818  à  5826,  estimée  71%  de  roc 
solide  et  29%  de  roche  détachée.  Pentes  enlevées  IJ  à  1.  Très  peu  de  roche 
stratifiée  dans  cette  tranchée.  Quelques  gros  cailloux,  mais  un  très  fort  percen- 
tage  est  du  déblai  ordinaire. 

Station  5842  à  5860.  Classifiée  94%  de  roc  solide,  6%  de  roche  détachée. 
Pentes  enlevées  1^  à  1.     Le  roc  solide  est  surestimé  d'au  moins  100%. 

Station  5866  à  5875.  Estimée  80%  de  roc  solide,  20%  de  roche  détachée. 
Pas  de  roc  en  place  dans  cette  tranchée.  Beaucoup  de  gros  cailloux,  mais  une 
grande  quantité  de  terre. 

Station  5882  à  5901.  Estimée  78%  de  roc  solide,  22%  de  roche  détachée. 
Une  grande  partie  de  cette  tranchée  fut  pratiquée  au  moyen  de  pelles  et  de  charrues 
traînées  par  deux  chevaux.  Il  y  a  ici  des  centaines  de  verges  de  terre  sans  une 
seule  pierre,  grosse  ou  petite. 

Station  6030  à  6046.  Estimée  40%  de  roc  solide,  10%  de  roche  détachée. 
C'est  la  grande  tranchée  de  sable  à  l'ouest  du  camp  d'O'Brien.  Des  95,000  verges 
enlevées  dans  cette  tranchée  au  31  août,  au  moins  80,000  verges  étaient  du  sable 
pur. 

Station  6071  à  6078.  Estimée  99%  de  roc  solide,  1%  de  roche  détachée. 
Très  peu  de  roc  solide  en  place.     Pentes  enlevées  1^  à  1. 
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A  V ouest  de  la  rivière  St-Maurice. 

Station'6391  à  6394.  Estimée  46%  de  roc  solide,  33%  de  roche  détachée. 
Tranchée  de  sable  avec  quelques  cailloux  et  peut-être  1,500  verges  de  roc  encore 
en  place  au  fonds  de  la  tranchée. 

Station  6493  à  6504.  Estimée  20%  de  roc  solide,  49%,  de  roche  détachée. 
Aucune  trace  de  roche  stratifiée  et  un  très  petit  nombre  de  gros  cailloux.  Presque 
tout  du  sable. 

Station  6506  à  6512.  Estimée  16%  de  roc  solide,  44%  de  roche  détachée. 
C'est  une  tranchée  de  sable  pur,  avec  un  très  petit  nombre  de  cailloux.  Pente 
supérieure  presque  100'  de  hauteur,  déblai  jeté  dans  la  rivière.  Certainement 
pas  10%  de  cette  tranchée  devraient  être  classifiés. 

Station  6522  à  6548.  Estimée  26%  de  roc  solide,  49%  de  roche  détachée. 
Il  s'agit  de  matériaus  empruntés  aux  côtés.  Très  peu  de  roc  solide  visible,  excepté 
ce  qui  fut  employé  pour  couvrir  les  drains  sousterrains,  mais  quelques  gros  cail- 
loux non  employés  dans  le  terrassement. 

Par  suite  d'abondantes  pluies  nous  ne  pûmes  aller  à  l'ouest  de  la  station 
6600,  mais  on  nous  dit  que  la  classification  est  faite  à  peu  près  comme  il  est  indiqué 
ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas  où  les  tranchées  ne  sont  pas  dans  la  roche  stratifiée  nous 
trouvons  que  les  matériaux  sont  classifiés  beaucoup  trop  haut.  M.  Armstrong 
a  pu  examiner  ces  travaux  à  diverses  époques,  tout  aussi  souvent  peut-être  que 
le  sous-ingénieur  de  district.  Son  estimation  et  la  mienne  ne  diffèrent  pas  beaucoup 
en  ce  qui  regarde  le  montant  de  matériaux  classifiés,  et  avant  de  recevoir  les 
quantités  détaillées  il  ne  s'était  pas  imaginé  qu'on  accorderait  une  classification 
aussi  élevée.  Dans  beaucoup  de  cas,  particulièrement  dans  les  tranchées  de  sable 
et  de  gravier,  il  avait  supposé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  classification,  excepté  peut- 
être  pour  quelques  cailloux  classifiés  comme  roche  détachée. 

On  me  dit  aussi  que  sur  les  travaux  à  l'est  du  fleuve  St-Laurent  une  classi- 
fication élevée  faite  dans  des  matériaux  empruntés  là  où  le  labour  se  fait  avec 
deux  chevaux  et  les  matériaux  sont  enlevés  au  moyen  de  pelles  à  cheval. 

Comme  il  a  déjà  été  dit,  ces  classifications  trop  élevées  ne  sont  pas  faites  par 
erreur  de  jugement,  ni  sur  la  décision  des  ingénieurs  locaux  ou  des  ingénieur? 
de  division  qui  connaissent  parfaitement  la  nature  des  travaux,  mais  sur  des  ordres 
arbitraires  de  leur  supérieur.  Nous  protestons  solennellement  contre  une  classifi- 
cation comme  celle  mentionnée  plus  haut,  qui  augmente  à  un  degré  aussi  alarmant 
le  coût  de  l'entreprise,  et  nous  demandons  respectueusement  que  vous-même 
ou  le  sous-ingénieur  en  chef  visitiez  les  travaux  et  rendiez  jugement  sur  la  classi- 
fication telle  que  faite.  Veuillez  noter  que  les  percentages  donnés  plus  haut  indi- 
quent les  travaux  faits  au  31  août.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  seront  les  estima-- 
tions  de  septembre. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     H.  A.  Woods, 

Sous-ingénieur  en  chef. 
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Etat  indiquant  le  coût  de  l'excédent  de  déblai,  tel  que  fait  d'abord,  tout  le  mesu- 

rage  au  prix  du  roc  solide. 


District 

Contrat  N» 

Verges 
cubes 

Taux 

Coût 

"B" 

7 
8 
9 

10 
11 
12 

102,462 
71,960 
84,845 

335,690 
80,246 

162,027 

1.45 
1.45 
1.50 
1.50 
1.65 
1.60 

$148,569     90 
104,342     00 
127,267     50 
503,535     00 
132,405     90 
259,243     20 

Total 

$1,275,363     50 

"F" 

19 
20 
21 

258,541 

14,622 

1,415,081 

1.48 
1.45 
1.70 

382,640     68 

21,201     90 

2,405,637     70 

Total 

$2,809,480     28 

Grand  total . . 

$4,084,843    78 
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9  août  1905. 
'^M.  H.  A.  Woods, 

"Sous-ingénieur  en  chef, 

"Grand-Tronc-Pacifique, 
"Montréal,  P.  Q. 

"Monsieur: — 

"  Voulez-vous  être  assez  bon  de  m'envoyer  une  série  de  vos  diagrammes 
de  vitesse  et  de  distance  pour  le  calcul  des  rampes  d'impulsion,  donnant  les  détails 
des  poids  des  locomotives  employées. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)  D.  MacPherson. 


"Montréal,  Que.,  14  août   1905. 

"  Monsieur  D.  MacPherson, 
"  Sous-ingénieur  en  chef, 
"  Transcontinental, 
"  Ottawa,  Ont. 

"Monsieur: — 

"  En  réponse  à  votre  lettre  du  9  août,  demandant  une  série  de  nos  diagrammes 
de  vitesse  et  de  distance  pour  le  calcul  des  rampes  d'impulsion,  permettez-moi 
de  vous  dire  que  nous  n'avons  considéré  en  aucune  façon  les  rampes  d'impulsion 
pour  nos  lignes  projetées,  et  je  me  demande  s'il  est  utile  de  le  faire  pour  des  rampes 
aussi  faibles  que  celles  dont  nous  nous  servons. 

"  Quant  aux  détails  de  la  pesanteur  des  locomotives  employées,  je  dois  vous 
dire  que  nous  nous  proposons  de  nous  conformer  aux  nouveaux  devis  du  gou- 
vernement pour  les  ponts,  faisant  usage  de  la  classe  de  locomotives  dites  "lour- 
des "  Je  crois  que  ceci  donnerait  pour  le  poids  de  la  locomotive  et  du  tender 
355,440. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     H.  A.  Woods, 

Sous-ingénieur  en  chef. 


20  novembre  1905. 

"  M.  H.  D.  LUMSDEN, 

"  Ingénieur  en  chef, 
"  Ottawa. 

"  Monsieur: — 

"  Vous  trouverez  ci-joint  la  correspondance  échangée  entre  nos  ingénieurs 
de  district  et  notre  sous-ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
et  moi  au  sujet  des  rampes  virtuelles. 
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"  Vous  verrez  que  quelques-uns  de  nos  ingénieurs  sont  en  faveur  de  s'en 
servir  en  certains  endroits  et  que  d'autres  ne  le  sont  pas.  M.  Woods  n^est  pas 
en  faveur  d'en  faire  usage.  Elles  ne  conviennent  natureUement  qu'à  une  contrée 
ondulée,  et  non  à  de  grandes  étendues  de  pays  sur  rampes  maximums. 

"  On  a  défini  le  génie  comme  étant  l'art  de  faire  produire  à  un  dollar  le  plus 
d  argent  possible,  et  un  emploi  judicieux  des  rampes  virtueUes  dans  les  endroits 
ou  1  ingénieur  de  locomotive  peut  prendre  un  élan  en  vue  de  la  rampe  épargnerait 
certamement  de  l'argent  dans  la  construction  et  permettrait  l'exploitation  de  la 
voie  avec  des  rampes  virtueUes  maximums  de0.4et  0.6  quoique,  les  rampes  actueUes 
sembleraient  plus  raides  sur  les  tracés.  Naturellement,  si  nous  avons  des  rampes 
actueUes  de  0.4  dans  des  endroits  où  la  locomotive  peut  prendre  un  élan  pour  les 
gravir,  eUes  peuvent  être  exploitées  comme  rampes  virtueUes  de  pente  moindre 
et  la  capacité  de  traction  de  la  locomotive  sera  plus  grande  que  sur  ime  rampe 
virtuelle  de  0.4.  Voulez-vous  être  assez  bon  de  me  faire  connaître  sous  peu  si 
vous  décidez  que  nous  devons  oui  ou  non  nous  servir  de  rampes  virtueUes  là  où 
la  chose  est  possible.     VeuiUez  retourner  le  dossier. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     W.  MacPheeson. 
Dossier  3737.  Sous-ingéaieurenchef. 


"  M.  D.  MacPherson, 

''  Sous-ingénieur  en  chef, 

''Monsieur: — 

"En  réponse  à  votre  lettre  du  20  courant,  re  les  rampes  actueUes  et  virtueUes, 
je  suis  certainement  d'avis  que  nous  devons  nous  en  tenir  aux  rampes  actueUes 
en  ce  qui  concerne  notre  construction,  et  tous  les  ingém'eurs  de  district  doivent 
en  être  avertis.  S'U  se  présentait  des  cas  exceptionnels,  ils  devraient  être  soumis  à  ce 
bureau,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  doivent  être  approuvés  par  la  Compagnie 
du  Grand-Tronc-Pacifique  avant  qu'ils  puissent  être  adoptés.  Je  retourne 
ci-inclus  toute  la  correspondance. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     HuGH  D.  Lumsden. 


i 


Ottawa,  22  novembre  1905. 

''  MM.  Guy  C.  Dunn, 
A.  E.  DoucET, 

A.  N.  MOLESWORTH, 

s.  R.  Poulin, 
C.  E.  Perry, 

A.  E.  HODGINS. 
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INGÉNIEUR  DE  DISTRICT. 

^^  Monsieur: — 

Re  RAMPES  VIRTUELLES. 

"  Relativement  à  la  correspondance  précédente  sur  la  question  des  rampes 
virtuelles,  j'ai  étudié  le  sujet  avec  tous  les  ingénieurs  de  district,  et  avec  le  sous- 
ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  après  quoi,  j'ai  soumis 
la  correspondance  à  Pingénieur  en  chef,  qui  a  décidé  que  nous  devons  nous  en 
tenir  aux  rampes  actuelles.  Vous  voudrez  bien  agir  en  conséquence.  Si  quelque 
cas  exceptionnel  se  présentait  où  il  semblerait  impossible  d'obtenir  la  rampe 
actuelle  à  un  prix  raisonnable,  ces  cas  exceptionnels  seront  étudiés  en  particulier, 
mais,  vu  les  termes  de  l'Acte,  il  peut-être  nécessaire  de  soumettre  ces  cas  à  l'appro- 
bation de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Votre  tout  dévoué, 
(Signé)     D.  MacPherson, 

Ingénieur  en  chef. 


I 
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A       n         '      '       .    rj.  .        *  Ottawa,  8  mars  1906. 

Aux  Commissaires  du  Transcontinental, 
Ottawa. 

Messieurs  : — 

Je  désire  suggérer  aux  Commissaires  qu'avant  d'accepter  une  soumission  il 
faudrait  avertir  l'entrepreneur  que  son  prix  pour  le  déblai  ordinaire  comprendra 
toutes  les  matières  transportées  par  train  pour  élever  les  remblais,  et  si  l'entre- 
preneur trouve  qu'il  est  à  son  avantage  de  construire  des  chevalets  temporaires 
pour  taire  ces  remblais  avec  des  matières  transportées  par  train,  qu'il  faut  le  faire 
en  obtenant  le  consentement  par  écrit  des  ingénieurs,  mais  le  prix  de  l'entrepre- 
neur pour  le  déblai  ordinaire  doit  couvrir  le  coût  de  ces  chevalets  temporaires  et 
le  remplissage  avec  des  matières  transportées  par  train,  et  ce  remplissage  doit 
être  complète  le  plus  tôt  possible.  On  n'admettra  pas  d'excédent  de  transport 
sur  les  matières  transportées  par  train. 

^  L'entrepreneur  doit  aussi  comprendre  que  tous  les  chevalets  temporaires  cons- 
truits a  son  avantage  pour  le  transport  par  attelage  ou  wagons  à  bascule  (autres 
que  ceux  mentionnés  sous  le  titre  'Tout  Temporaire  ou  Roulage"  dans  la  Clause 
17  des  Devis  Généraux)  doivent  être  construits  à  ses  propres  frais,  et  que  dans  la 
liste  des  prix  devant  être  payés  pour  les  différents  item  pour  les  matières  et  l'ou- 
vrage fmi  ou  complété,  les  prix  donnés  par  lui  dans  sa  soumission  doivent  être  com- 
pris et  considérés  comme  étant  des  prix  de  ces  matériaux  dans  l'ouvrage  complété 
excepte  dans  les  cas  des  item  10  et  21,  et  que  les  traverses  sous  les  numéros  76^ 
77  et  78  de  la  dite  liste,  doivent  être  fournies  par  les  commissaires  et  que  le  prix 
pour  le  posage  des  raHs  doit  couvrir  le  coût  de  transport  et  de  posage  de  ces  tra- 
verses. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  H.  D.  Lumsden. 

(Mémoire  au  dossier  de  Monsieur  Lumsden  au  sujet  de  sa  lettre  du  8    mars 

1906,  aux  Commissaires.) 

Cette  lettre  est  écrite  pour  l'information  des  Commissaires,  et  est  amenée  par  le 
lait  que  plusieurs  supposés  futurs  soumissionnaires  ont  posé  la  question  du 
paiement  des  chevalets  temporaires  et  de  l'excédent  de  transport. 

C'est  une  pratique  commune  dans  la  construction  des  chemins  de  fer  dans  une 
contrée  rugueuse  et  accidentée  où  les  matières  nécessaires  sont  rares  et  coûteuses  à 
Obtenir,  de  taire  les  remblais  étroits  et  bas  d'abord,  et  ensuite  remplis  ou  élevés  jusqu'au 
•palier  avec  des  matières  transportées  par  trains  des  fosses  les  plus  faciles  à  at- 
teindre, et,  en  certains  cas,  il  est  préférable  de  construire  des  chevalets  temporaires 
plutôt  que  d  élever  les  rails  suivant  que  le  travail  progresse. 

Les  entrepreneurs  soumissionnant,  qui  ne  sont  pas  habitués  à  une  telle  contrée, 
peuvent  faire  leurs  prix  avec  l'idée  qu'ils  seront  payés  le  par  100  pieds,  à  part  les 
jDUU  pieds  de  transport  gratuit  (prévu  par  les  Devis  Généraux,  clause  17)  pour 
;.outes  les  matières  transportées  par  train,  et  aussi  pour  la  construction  des  che- 
valets temporaires.  Quant  à  la  dernière  partie  de  la  lettre,  ce  n'est  que  pour  être 
pertam,  avant  de  signer  tout  contrat,  que  le  soumissionnaire  comprend  que  les  prix 
3ar  lui  données  sont  pour  les  matières  en  œuvre,  et  non  pas  seulement  pour 
f"^  matières.  ^ 

(Signé)  H.  D.  Lumsden, 

Ottawa,  8  mars  1906. 
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Kenora,  9  juin  1906. 

M.  H.  D.  LUMSDEN, 

Cher  Monsieur  : — 

Monsieur  McArthur  a  soulevé  la  question  de  savoir  qui  doit  payer  pour  les  che- 
valets permanents  si  le  remplissage  par  train  est  ordonné  par  gros  chargements. 
Il  est  très  anxieux  défaire  du  remblayage  par  train  à  V ouest  de  la  traverse  du  P.C, 
au  lieu  de  chevalets  permanents.  Il  n*a  pas  mentionné  de  prix  pour  les  chevalets 
temporaires,  et  prétend  que  son  prix  pai  verge  cube  pour  le  remblayage  par  train  ne 
comprend  pas  autre  chose  que  le  chargement  et  le  déchargement  des  matières  pour 
les  remblais  des  wagons  plateformes. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)  A.  E.  Hodgins, 

Ingénieur  de  district. 


Ottawa,  12  juin  1906. 
M.  A.  E.  Hodgins, 

Ingénieur  de  district, 
Kenora,  Ont. 

Cher  Monsieur: — 

En  réponse  à  la  vôtre  du  9  courant  concernant  la  question  soulevée  par  Mon- 
sieur McArthur  concernant  qui  devrait  payer  pour  les  chevalets  là  où  le  rem- 
blayage par  train  est  ordonné  par  gros  chargements,  je  dirais  qu'en  raison  du  court 
espace  de  temps  accordé  pour  finir  ce  travail,  ce  n'était  pas  l'intention  qu'on 
demande  aux  entrepreneurs  actuels  de  faire  de  bien  gros  remblayages,  dont  les 
matières  eussent  à  être  transportées  par  train,  mais  qu'on  mette  des  chevalets 
réglementaires  dans  ces  parties.  Naturellement,  si  l'entrepreneur  préfère  faire  le 
remblayage  avec  des  matières  transportées  par  train  au  lieu  de  se  servir  de  notre 
chevalet  réglementaire,  il  peut  le  faire  avec  votre  approbation,  mais  dans  ces  cas- 
là^il  devra  fournir  les  chevalets  temporaires  nécessaires  à  ses  propres  frais  (excepté 
ce  qui  est  mentionné  dans  la  clause  17  sous  le  titre  "Pont  Temporaire  et  Roulage''). 
Nous  n'avons  pas  de  prix  particulier  pour  les  matières  transportées  par  train, 
mais  seulement  pour  le  terrassement  transporté  par  train,  ce  qui  veut  dire  que  là 
où  le  rail  est  mis  en  place  avant  d'être  ballasté,  on  trouvera  peut-être  bon  de  trans- 
porter quelques  wagons  de  sable  et  de  gravier  dans  le  but  d'éviter  que  les  rails  ne 
souffrent  des  dommages  permanents.  Je  dirais  aussi  que  ce  n'est  pas  l'intention 
qu'on  se  serve  d'emprunt  de  roche,  à  moins  qu'un  ordre  écrit  de  ce  bureau  n'ait 
été  donné. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)  H.  D.  Lumsden. 
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,,   „  ^   ^  5  novembre  1906. 

M.   H.  D.  LUMSNED. 


Ingénieur  en  chef, 

Chemin  de  fer  Transcontinental. 


Cher  Monsieur: — 


J'ai  reçu  la  lettre  suivante  de  Monsieur  M.  P.  Davis.— "Voulez-vous  s'il  vous 
plaît  donner  instruction  à  vos  ingénieurs  de  nous  donner  les  commandes  de  bois  pour 
les  chevalets  temporaires  requis  dans  les  remblayages  aux  sections  237  à  261  870  à 
890,  1028  à  1033,  1515  à  1524,  1840  à  1865,  1935  à  1970,  2040  à  2055,  2465  à  2515. 
Il  est  important  que  nous  obtenions  ces  informations  le  plus  tôt  possible  Dour  que 
les  matériaux  soit  délivrés  pendant  les  mois  d'hiver,  et  vous  obligerez, 


(Signé)  M.  P.  Davis. 


Maintenant,  le  fait  de  donner  ces  informations  ramène  la  question  des  chevalets 
temporaires  et  des  matières  transportées  par  train,  et  vous  vous  souviendrez  sans 
doute  qu'on  n'en  est  encore  venu  à  aucune  décision  sur  la  matière.  Ainsi  que  je 
vous  le  faisais  remarquer  auparavant  au  même  sujet,  il  eût  été  facile  d'inclure  les 
matières  transportées  par  train  dans  nos  devis,  mais  dans  l'état  où  les  choses  sont 
dans  le  moment,  il  me  semble  que  nous  sommes  à  la  merci  des  entrepreneurs,  et 
qu'il  faudra  tirer  le  meilleur  parti  possible  d'un  mauvais  marché.  J'attendrai  un 
ordre  de  vous  avant  de  donner  les  informations  demandées. 

Votre  dévoué, 

(Signé)  A.  E.  Doucet, 

Ingénieur  de  district 


12  novembre  1906. 

M.  H.  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 

Chemin  de  fer  Transcontinental. 

Cher  Monsieur: — 

* 

Je  vous  inclus  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  Messieurs  M.  P.  et  J.  T, 
Davis,  concernant  le  prix  pour  les  matières  transportées  par  train,  et  pour  les- 
quelles vous  avez  suggéré  l'idée  qu'ils  soumettent  un  prix  aux  commissaires. 

Votre  dévoué, 

(Signé)  A.  E.  Doucet. 
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Dossier  4134. 

4  décembre  1906. 
M.  A.  E.  DoucET, 

Ingénieur  de  district, 
Québec,  P.  Q. 

Cher  monsieur, — 

An  sujet  de  la  lettre  du  12  du  mois  dernier  de  Monsieur  Davis,  que  j'inclus, 
je  dirais  que  la  clause  17  de  nos  Devis  généraux  mentionne  seulement  les  matières 
sous  la  dénomination  de  remblayage,  que  l'entrepreneur  transporte  absolument 
avec  ses  propres  outillage,  machines  et  main-d'œuvre,  avant  que  les  rails  de  la 
Commission  ne  soient  placés,  et  ne  devrait  pas  être  interprétée  comme  couvrant  les 
cas  où  l'entrepreneur  se  sert  des  rails,  attaches  et  traverses  fournis  par  la  Commission, 
cette  dernière  payant  aussi  pour  le  posage  des  rails.  Quant  aux  points  où  on  ne 
peut  obtenir  à  une  distance  raisonnable  de  matières  satisfaisantes  pour  faire  le  rem- 
blayage, et  où  il  est  fait  de  matières  transportées  par  train,  on  a  découvert  que  là  où 
on  peut  trouver  des  fosses  d'emprunt  de  sable,  gravier,  ou  de  matières  faciles  à 
travailler,  soit  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer,  ou  à  une  courte  distance  de  là,  et  à 
quelques  milles  de  ces  remblais,  que  ces  remblais,  disons  jusqu'à  vingt -cinq 
pieds  de  hauteur,  peuvent  être  élevés  le  plus  économiquement,  où  c'est  possible, 
en  baissant  les  niveaux  au  bout  des  remblais  et  les  élevant  avec  des  matières  trans- 
portées par  train  à  leur  pleine  largeur  et  hauteur,  le  coût  de  cet  élèvement  de  niveaux, 
avec  des  matières  transportées  par  train,  serait  amplement  couvert  par  un  surplus 
de  10c.  par  verge  sur  le  prix  ordinaire  du  travail  avec  la  terre.  Où  ceci  est  im- 
pratiquable,  le  coût  additionnel  par  verge  des  matières  des  remblais  doit  couvrir  le 
coût  de  construction  des  chevalets  temporaires  ;  pour  les  remblais  de  dix  à  vingt- 
cinq  pieds  de  hauteur,  un  surplus  de  22c.,  et  pour  les  remblais  de  vingt-cinq  à 
quarante-cinq  pieds  de  hauteur,  un  surplus  de  10c.  par  verge  sur  le  prix  ordinaire 
du  travail  avec  la  terre  le  couvre  amplement,  et  pour  une  plus  grande  hauteur, 
disons  jusqu'à  soixante  pieds,'  74  c.  par  verge  de  surplus  sur  le  prix  original  du 
travail  avec  la  terre.  Je  dirais  qu'en  général  il  est  plus  profitable  aux  entrepreneurs 
là  où  des  emprunts  de  bon  sable,  gravier,  ou  de  matières  faciles  à  travailler  peuvent 
être  obtenus  à  quelques  milles  de  distance,  qui  peuvent  être  chargés  sur  les  wagons 
avec  des  excavateurs  à  vapeur,  et  déchargés  avec  des  pelles  mécaniques,  de  faire 
les  remplissages  de  cette  manière  (quand  le  tracé  a  été  fait  pour  l'entrepreneur)  à 
leur  prix  original,  plutôt  que  de  le  faire  avec  des  hommes  et  des  chevaux  là  où  le 
transport  excède  la  limite  de  cinq  cents  pieds,  et  spécialement  dans  le  cas  où  la 
matière  ordinaire  à  être  transportée  par  hommes  ou  attelages,  est  de  la  glaise  ou 
de  la  matière  dure.  Monsieur  Davis  fait  exception  des  matières  transportées  des 
tranchées,  et  demande  le.  de  la  verge  par  100  pieds  pour  toutes  ces  matières. 
Ceci  ne  devrait  pas  être  accordé  si  c'est  mis  au  rebut  et  si  on  se  sert  de  nos  rails 
pour  sortir  ces  matières.  Monsieur  Davis  demande  aussi  2c.  de  la  verge  par  mille 
pour  le  transport  excédent  sept  milles;  ceci  est  juste  le  double  de  la  valeur  que  j'y 
trouve.  C'est  mon  opinion  que  si  on  accorde  aux  entrepreneurs  actuels  un  surplus 
sur  leur  prix  ordinaire  pour  terrassement  (21c.  par  verge)  de  15c.  par  verge  pour 
toute  matière  transportée  par  train  pour  faire  les  remblais  (autre  que  le  ballast) ,  ce 
surplus  doit  couvrir  le  coût  du  levage  des  rails,  du  posage  de  chevalets  temporaires 
et  le  remplissage  de  ces  chevalets,  pour  le  transport  jusqu'à  cinq  milles,  et  un 
surplus  de  le.  de  la  verge  par  mille  pour  le  transport  au-dessous  de  cinq  milles,  un 
tel  arrangement  serait  juste  et  équitable  entre  les  Commissaires  et  les  entrepreneurs, 
l'entente  étant  que  ce  surplus  de  15c.  par  verge  ne  s'applique  pas  aux  matières 
enlevées  des  tranchées,  ou  aux  matières  pour  faire  les  remblais  transportées  par 
train  pour  une  distance  de  moins  de  2000  pieds. 

Votre  dévoué, 

{Signé)  Hugh  D.  Lumsden. 
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22  janvier  1907. 
Aux  Commissaires  du  Transcontinental, 

Ottawa. 
Messieurs, — 

Le  14  décembre  dernier,  à  une  entrevue  à  Québec  avec  Messieurs  Davis 
Frères  et  Messieurs  Macdonell  et  O'Brien,  les  entrepreneurs  pour  les  150  milles  à 
Fouest  du  pont  de  Québec,  le  président.  Monsieur  Doucet  et  Messieurs  Woods  et 
Armstrong,  ingénieurs  surveillants  du  Grand-Tronc-Pacifique,  étant  aussi  présents, 
la  question  du  transport  sur  une  distance  de  plus  de  2600  pieds  et  des  chevalets 
temporaires  a  été  discutée,  les  entrepreneurs  demandant  65c.  par  verge  cube,  et 
que  nous  couvrions  le  coût  de  ces  chevalets  et  toute  distance  de  transport  de  plus 
de  2600  pieds.  Après  une  longue  discussion,  j'ai  enfin  consenti  au  prix  de  55c.  par 
verge  cube,  qui  est  suivant  mon  opinion  un  très  bon  prix.  J'ai  aussi  accordé  les  20c. 
par  pied  linéaire  pour  les  pilots  délivrés,  ainsi  que  40c.  par  pied  pour  les  pilots  trans- 
portés, ayant  découvert  en  faisant  la  comparaison  des  soumissions  qu'elles 
avaient  été  ainsi  préparées,  excepté  où  le  contraire  était  mentionné  spécialement. 
Comme  cet  arrangement  pourrait  bien  augmenter  le  prix  de  construction,  je  désire 
attirer  votre  attention  sur  ma  lettre  du  8  mars  dernier,  et  recommander  fortement 
qu'avant  d'accorder  d'autres  contrats,  les  devis  soient  amendés  de  manière  à  rendre 
certaines  clauses  claires,  évitant  ainsi  des  difficultés  futures,  et  tendant  à  une 
construction  économique  de  la  ligne. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  H.  D.  LUMSDEN. 


21  mars  1907. 
M.  A.  E.  HoDGiNs, 

Ingénieur  de  district, 
Kenora,  Ont. 

Cher  monsieur, — 

Les  nombreuses  demandes  par  vous  faites  pour  la  permission  de  vous  servir 
d'emprunt  de  roche  dans  les  remplissages,  m'amèrent  à  vous  envoyer  copie  de  nos 
Devis  Généraux  revisés,  approuvés  par  le  gouvernement,  et  d'après  lesquels 
plusieurs  contrats  ont  déjà  été  accordés.  Vous  y  remarquerez  à  la  page  41,  clause 
224x,  un  devis  pour  les  matières  transportées  par  train,  incluant  les  chevalets 
temporaires.  Je  dirai  que  sur  neuf  soumissions  reçues  récemment  pour  ce  travail, 
le  prix  moyen  était  de  51  Je,  variant  entre  un  minimum  de  45c  et  un  maximum  de  60c. 

Je  crois  qu'il  serait  bon  que  vous  ayiez  une  entrevue  avec  Monsieur  McArthur 
et  de  savoir  à  quel  taux  vous  pourriez  vous  arranger  avec  lui  pour  un  travail  simi- 
laire sur  son  contrat.  Ceci  lui  donnerait  l'avantage  de  se  servir  de  chevalets  de 
bois  rond,  ou  de  pilots,  dans  certaines  parties  ou  suivant  les  conditions  présentes 
des  chevalets  de  bois  réglementaires  seraient  nécessaires,  mais  naturellement  vous 
serez  juge  des  lieux  où  il  pourrait  se  servir  de  ces  chevalets,  de  manière  à  ne  pas 
trop  retarder  la  fin  du  travail.  Je  voudrais  que  vous  preniez  cette  chose  en  mains 
immédiatement,  et  que  vous  nous  soumettiez  pour  approbation,  le  plus  tôt 
(possible  toute  offre  que  pourrait  faire  Monsieur  McArthur. 

(Signé)     H.  D.  LUMSDEN. 
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9  janvier  1907. 
M.  H.  A.  Woods, 

Sous-ingénieur  en  chef, 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
Montréal,  P.  Q. 

Cher  Monsieur: — 

J'ai  essayé  de  décider  la  question  de  Femploi  des  chevalets  de  bois  réglemen- 
taires dans  un  certain  nombre  de  grands  remplissages,  ainsi  que  discutée  avec 
vous,  rintention  étant  de  laisser  ces  chevalets  aussi  longtemps  qu'ils  seront  sûrs, 
et  ensuite  mettre  des  canaux  de  drainage  permanents  où  c'est  nécessaire  et  de 
remplir  par  train.  On  me  dit  toutefois  que  le  Grand-Tronc-Pacifique,  qui  aura  alors 
exploitation  de  la  ligne,  pourrait  demander  le  prix  qu'il  voudrait  pour  ces  canaux 
de  drainage  permanents  et  le  remplissage.  Quoique  ceci  me  semble  absurde, 
je  serais  plus  certain  de  ma  position  si  j'avais  une  lettre  de  Monsieur  Kelliher 
et  de  vous,  disant  que  le  prix  maximum  que  le  G.  T.  P.  exigera  pour  la  construc- 
tion des  ponts  et  canaux  de  drainage  permanents  n'excédera  en  aucun  cas  le 
prix  pour  travail  semblable  maintenant  payé  ou  devant  être  payé  aux  entrepre- 
neurs dans  la  section  où  un  tel  travail  doit  être  fait,  et  que  le  prix  maximum  pour 
remplissage  par  train  de  ces  chevalets  n'excédera  pas  25  cents  par  verge  cube 
mesurée  dans  les  fosses  d'emprunt,  ou  tout  autre  prix  qui  vous  semblera  juste. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     HuGH  D.  Lumsden. 


Montréal,  Que.,  11  janvier  1907. 
Monsieur  Hugh  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur: — 

J'ai  la  vôtre  du  9  courant,  dans  laquelle  vous  dites  que  vous  essayez  de  décider 
la  question  de  l'emploi  de  chevalets  de  bois  réglementaires  dans  un  certain  nombre 
de  grands  remplissages,  l'intention  étant  de  laisser  ces  chevalets  aussi  longtemps 
qu'ils  seront  sûrs,  et  ensuite  de  mettre  les  canaux  de  drainage  permanents  néces- 
saires et  de  remplir  par  train.  De  manière  à  faire  un  estimé  intelligent  des  lieux 
où  ce  genre  de  travail  serait  économique  et  selon  la  pratique  du  génie,  substitué 
aux  structures  d'acier  et  aux  remblais  solides,  vous  nous  avez  demandé  à  Monsieur 
Kelliher  et  à  moi  de  donner  un  prix  maximum  que  le  Grand-Tronc-Pacifique 
exigerait  pour  la  construction  de  ponts  et  canaux  de  drainage  permanents, 
si  l'ouvrage  était  donné  par  les  commissaires  avant  d'être  complété.  En  réponse, 
je  suis  obligé  de  dire  que,  après  une  entrevue  avec  le  vice-président  Morse  et  l'ingé- 
nieur en  chef  Killeher,  ils  disent  tous  deux  que  le  prix  que  vous  avez  mentionné, 
25  cents  par  verge  cube,  mesurée  dans  les  fosses  d'emprunt,  pour  le  remplissage 
transporté  par  train,  et  que  le  prix  pour  ponts  et  canaux  de  drainage  permanents 
n'excédant  pas  le  prix  pour  travail  semblable  maintenant  payé,  ou  devant  être 
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plus  tard  payé  aux  entrepreneurs,  était  éminemment  juste.  Le  vice-président 
Morse  désirait  que  je  dise  que,  sans  fixer  de  prix  sur  ces  matières  transportées  par 
train,  que  le  prix  n'excéderait  pas  25  cents  de  la  verge  cube.  Il  me  semble  que 
ceci  répond  complètement  à  votre  demande,  et  j'espère  que  cela  vous  sera  d'utilité 
pour  donner  vos  instructions  à  votre  bureau  concernant  les  lieux  où  ce  genre 
de  travail  devrait  être  fait. 

Je  dirai  de  plus  que  l'emploi  de  chevalets  de  bois  temporaires  a  été  permis 
par  le  gouvernement  dans  la  division  Ouest,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour 
nous  empêcher  d'accepter  le  même  genre  de  travail  de  la  Commission  du  Trans- 
continental. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     H.  A.  Woods, 

Sous-ingénieur  en  chef. 


Dossier  6190.  12  janvier  1907. 

Cher  monsieur: — 

CONCERNANT  LE  TRAVAIL  COUVERT  PAR  SOUMISSIONS  MAINTENANT  DEMANDEES. 

De  manière  à  assurer  la  construction  économique  de  la  ligne  dans  votre  dis- 
trict, on  peut  trouver  recommandable  de  se  servir  de  chevalets  de  bois  réglemen- 
taires dans  plusieurs  endroits  où  les  matières  suffisantes  pour  faire  les  remblayages 
ne  peuvent  être  trouvées  dans  les  environs,  ou  lorsqu'il  est  impratiquable  pendant 
la  construction  de  placer  les  structures  permanentes  nécessaires.  Si  vous  n'avez 
pas  encore  pourvu  pour  ceci,  voulez-vous  s'il  vous  plaît  me  laisser  avoir  un  mémoire 
donnant  les  points  de  votre  district  où  des  chevalets  réglementaires  pourraient  être 
requis,  donnant  les  quantités  dans  les  chevalets,  et  les  déductions  à  faire  pour  dé- 
blais ordinaires.  Si  les  commissaires  le  demandent,  vous  pouvez  leur  dire  qu'on 
peut  se  servir  de  ces  chevalets. 

Votre  dévoué, 

(Signé)  Hugh  D.  Lumsdex, 
Ingénieurs  des  districts  "A'\  "5",  "C"  et  ''D'\ 


No  10248.  Québec,  15  janvier  1907. 

M.  Hugh  D.  Lumsden, 
Ingénieur  en  chef, 
Ottawa. 

Cher  monsieur: — 

J'ai  reçu  votre  circulaire  du  12  janvier,  dossier  6190.  Nous  n'aurons  pas  be- 
soin de  chevalets  de  bois  réglementaires  dans  mon  district,  vu  que  des  matières 
suffisamment  bonnes  pour  faire  les  remplissages  peuvent  être  trouvées  dans  les  en- 
virons. 

Votre  bien  dévoué, 

(Signé)  A.  E.  Doucet, 

Ingénieur  de  district. 
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No.  9974. 

St-Jean,  N.-B.,  17  janvier  1907. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  T.  N., 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur: — 

J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  16  courant,  concernant  le  travail  couvert 
par  des  soumissions  maintenant  demandées.  Depuis  que  je  l'ai  reçue,  j'ai  étudié 
attentivement  nos  profils,  et  je  ne  considère  pas  profitable  ni  économique  de  se  servir 
de  chevalets  de  bois  réglementaires  dans  aucune  des  entreprises.  Dans  l'entre- 
prise No  1,  il  y  a  deux  ou  trois  endroits  ou  il  serait  recommandable  de  se  servir  de 
bois  si  les  matières  étai'^nt  difficiles  à  obtenir,  mais  nous  pouvons  faire  les  remplis- 
sages par  travail  de  côté  jusqu'à  une  hauteur  de  dix  ou  douze  pieds,  et  j'ai  confiance 
de  trouver  assez  de  matières  dans  les  tranchées  à  chaque  bout  pour  combler  le 
reste.  Dans  l'entreprise  N**  2  il  y  a  un  ou  deux  endroits  où  il  à  été  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  recommandable  de  se  servir  de  chevalets  de  soixante  pieds  à  partir 
de  la  rampe,  suivant  suggestion  faite  par  Monsieur  Uniacke,  mais  quoique  la  ma- 
tière dans  ces  environs  soit  du  roc,  je  crois  que  nous  pouvons  trouver  suffisamment 
de  terre  pour  faire  ces  remplissages,  et  je  ne  puis  pas  me  figurer  qu'il  soit  bien  écono- 
mique de  mettre  soixante  pieds  de  bois  pour  épargner  le  coût  d'une  petite  culée. 

Votre  dévoué, 

(Signé)  Guy  C.  Dunn, 

Ingénieur  de  district. 


Dossier  6190.  19  janvier  1907. 

M.  Guy  C.  Dunn, 

Ingénieur  de  district 
St  Jean,  N.-B. 

Cher  Monsieur: — 

J'ai  reçu  la  vôtre  du  17  courant  concernant  l'emploi  de  chevalets  de  bois 
réglementaires.  Mon  but  en  vous  écrivant  étant  d'attirer  votre  attention  sur  le 
fait  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas,  dans  les  traverses  de  ravins,  disons  de  35  à  70  pieds 
de  profondeur  et  quelques  cents  pieds  de  longueur,  où  en  mettant  maintenant  des 
chevalets  de  bois  réglementaires,  et  quand  ceux-ci  deviennent  peu  sûrs  (disons 
dans  8  ou  9  ans)  les  remplir  par  trains  à  un  coût  de  disons  25c  ou  moins,  par  verge, 
est  enfin  de  compte  plus  économique  que  de  placer  des  canaux  de  drainage  dis- 
pendieux, par  exemple  des  ponceaux  arqués  de  20  pieds,  et  de  remplir  aux  prix 
actuels  des  entrepreneurs,  ou  de  mettre  des  viaducs  d'acier  sur  des  bases  de  ciment. 
Il  est  incontestablement  plus  dispendieux  de  construire  des  structures  de  ciment 
maintenant  que  quand  les  matériaux  pourront  être  transportés  sur  place  par  train, 
et  les  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  avec  tout  outillage  moderne  peuvent 
faire  le  remplissage  des  chevalets  quand  ils  le  veulent  à  un  coût  moins  élevé  que  les 
entrepreneurs.  Quant  aux  viaducs  d'acier,  le  renouvellement  constant  du  tablier 
et  de  la  peinture  de  l'acier  forme  une  somme  considérable  si  elle  est  capitalisée 
et  ajoutée  au  coût  initial,  tandis  qu'un  remblai  et  disons  des  ponceaux  arqués  ou 
couverts  peuvent  être  considérés  permanents.  Il  y  a  aussi  une  épargne  considérable 
d'intérêt  sur  la  différence  entre  le  coût  de  canaux  de  drainage  permanents  et  de 
remplissage  immédiatement,  et  la  substitution  de  chevalets  pour  disons  8  ou  9  ans. 
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Je  voudrais  mentionner  dans  nos  estimations  pour  le  travail  que  nous  devons 
bientôt  donner,  l'emploi  de  bois  dans  ces  endroits,  au  cas  où  nous  déciderions  de 
s'en  servir,  déduisant  un  montant  équivalent  de  terre. 

Ecrivez-moi  encore  s'il  vous  plaît  à  ce  sujet. 

Votre  dévoué, 

(Signé)  HuGH  D.  Lumsden. 


Dossier  6190. 

19  janvier  1907. 
Les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs  : — 

Comme  j'ai  à  peu  près  complété  les  estimations  pour  les  nombreuses  sections 
pour  lesquelles  nous  demandons  maintenant  des  soumissions,  j'aimerais  à  avoir  vos 
instructions,  à  savoir,  si  je  dois  voir  à  la  construction  de  chevalets  de  bois  réglemen- 
taires là  où  je  suis  convaincu  que  le  coût  final  de  cette  construction  maintenant, 
et  après  un  espace  de  temps  de  huit  ou  neuf  ans,  de  la  construction  des  canaux  de 
drainage  permanents  et  du  remplissage  de  ces  chevalets  par  train,  sera  moindre 
que  la  construction  de  ces  canaux  de  drainage  et  remblais  maintenant.  Comme  la 
question  du  coût  futur  de  la  construction  de  canaux  de  drainage  permanents  et  du 
remplissage  par  train  est  importante  et  sera  certainement  soulevée,  j'ai  écrit  à* 
Monsieur  H.  A.  Wood,  sous- ingénieur  en  chef  du  G.  T.  P.,  et  je  joins  une  copie 
de  sa  réponse.  Je  suis  convaincu  qu'à  certains  endroits,  spécialement  dans  les 
sections  plus  inaccessibles,  ou  trouvera  qu'on  peut  épargner  considérablement,  et 
en  temps  et  en  argent,  par  l'emploi  de  ce  genre  de  construction.  La  seule  objection 
que  je  puisse  y  voir,  c'est  la  possibilité  que  certains  de  ces  chevalets  soient  détruits 
par  le  feu  avant  d'être  remplis,  mais  par  l'emploi  de  wagons  pour  nettoyer  et  tenir 
nettoyé  le  terrain  aux  environs  de  ces  chevakts,  et  le  maintien  de  barils  d'eau 
à  intervalles  sur  ces  chevalets  pendant  les  mois  d'été,  ce  danger  peut  être  presque 
annulé. 


St-Jean,  N.-B.,  21  janvier  1907. 
No.  9996. 

M.  HuGH  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  T.  N. 
Ottawa,  Ont, 

Cher  Monsieur, — 

J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  19  courant,  concernant  l'emploi  de 
chevalets  de  bois  réglementaires  pour  des  fins  temporaires.  J'étudi  rai  cette 
question  plus  attentivement,  je  ferai  des  estimations  comparées,  et  vous  aviserai 
à  ce  sujet  aussitôt  que  possible. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     Guy  C.  Dunn, 

Ingénieur  de  district. 
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North-Bay,  22  janvier  1907. 

Monsieur  H.  D.  Lumsden, 
Ingénieur  en  chef, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — 

Je  vous  envoie  ci-inclus  un  tableau  donnant  une  estimation  du  coût  des  struc- 
tures permanentes  sur  les  différents  points  de  la  section  Est  de  mon  district,  de 
même  que  le  coût  du  remblayage  qui  serait  épargné  en  plaçant  une  structure  de 
bois  d^une  certaine  longueur  à  chacun  de  ces  endroits.  Je  donne  aussi  la  différence 
dans  le  coût  des  structures  permanentes  et  des  chevalets  de  bois,  qui  se  chiffrerait 
à  à  peu  près  $416,515.00.  J'ai  aussi  une  colonne  donnant  l'intérêt  à  4%  pendant 
sept  ans  sur  l'argent  non  dépensé,  et  le  coût  probable  de  la  structure  permanente 
après  sept  ans.  Dans  cette  dernière  la  différence  serait  simplement  dans  le  coût 
du  ciment  et  de  la  maçonnerie.  Il  y  a  aussi  une  colonne  montrant  la  somme 
totale  qui  serait  probablement  ménagée,  et  aussi  le  coût  de  surplus  pour  l'emploi 
de  structures  de  bois.  Je  ne  conseillerais  pas  de  se  servir  de  structures  de  bois 
à  tous  les  points  où  une  épargne  est  montrée,  par  exemple  à  la  rivière  Circle, 
à  la  rivière  Low  Bush,  et  à  la  rivière  Mistongo,  je  pense  qu'il  faudrait  des  struc- 
tures permanentes  immédiatement,  parce  que  la  rivière  Mistongo  est  un  viaduc 
qui  n'est  pas  pris  en  considération  ici,  et  probablement  il  dépendra  des  matières 
au  bout  du  viaduc  pour  déterminer  s'il  sera  nécessaire  de  placer  400  ou  500  pieds 
d'approches  en  bois.  Toutes  les  structures  qui  sont  sous  un  remblai  de  moins 
de  25  pieds  coûteraient  moins  cher  d'être  permanentes  immédiatement  que  d'at- 
tendre que  les  rails  soient  posés. 

Je  pense  que  ce  tableau  vous  mettra  en  mesure  déjuger  très  vite  les  endroits 
où  nous  y  gagnerons  en  plaçant  des  structures  de  bois  temporaires.  Je  n'ai  pas 
composé  l'intérêt  sur  le  montant  épargné.  Le  composé,  se  montant  à  environ 
un  tiers  de  l'intérêt,  serait  couvert  par  les  réparations  nécessaires  aux  structures 
de  bois  pendant  les  sept  années  de  leur  exist  -nce. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     S.  R.  Poulin, 

Ingénieur  du  district  "D". 


Dossier  6190. 


Cher  monsietir, — 


4  février  1907. 


Concernant  l'usage  de  chevalets  de  bois  réglementaires  dans  la  division  Est. 
J'ai  reçu  il  y  a  quelque  temps  une  lettre  de  votre  sous  ingénieur  en  chef.  Monsieur 
H.  A  Woods,  dont  je  vous  envoie  copie  ci-jointe,  et  j'aimerais  beaucoup  que  cette 
lettre  soit  confirmée  par  vous-même  et  Monsieur  Kelliher. 

Votre  dévoué, 

M.  Frank  W.  Morse, 

Vice  président,  chemin  de  fer  Grand-Tronc -Pacifique, 
Montréal,  P.Q. 
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En  route  Montréal  à  Ottawa, 
13  février  1907. 
Dossier  1072 

Monsieur  Hugh  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef,  commission  du  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 
Cher  Monsieur, — 

J'ai  la  vôtre  du  4  courant,  au  sujet  de  chevalets  de  bois  réglementaires  dans 
la  division  Est,  et  en  réponse  je  dirai  que  j'appuie  et  approuve,  et  serai  gouverné 
par  la  lettre  du  11  janvier  de  Monsieur  Woods  à  vous  sur  ce  sujet. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     Frank  W.  Morse, 

Vice -président  et  gérant  général. 


Ottawa,  1er  mars  1907. 
L'  HoN.  S.  N.  Parent, 
Président. 

Cher  Monsieur, — 

En  réponse  à  la  vôtre  du  26  dernier,  accompagnée  d'une  copie  de  celle  de 
Monsieur  H.  A.  Woods,  sous -ingénieur  en  chef  du  G.T.P.,  dans  laquelle  il  dit  que 
le  prix  pour  les  matières  transportées  par  train  par  la  compagnie  pour  remplir 
les  chevalets  de  bois  n'excéderait  pas  25  cents  par  verge  cube.  A  ce  sujet  vous 
me  demandez  mon  opinion,  à  savoir,  si  la  lettre  de  Monsieur  Woods  pourrait  être 
considérée  comme  les  engageant  légalement.  C'est  mon  opinion  qu'elle  n'engage 
pas  légalement  la  compagnie. 

Pour  que  cette  proposition  soit  considérée  comme  les  engageant,  il  faudrait 
conclure  un  arrangement  régulier,  mentionnant  chaque  point  où  le  travail  doit 
être  fait,  le  tout  devant  être  confirmé  par  une  résolution  du  bureau  des  directeurs. 

Je  suis.  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé)     H.  Atkinson, 
Secrétaire  légiste. 

Ottawa,  1er  mars  1907. 
M.  Hugh  D.  Lumsden,  Ecr., 
Ingénieur  en  chef. 

Concernant  le  remplissage  des  chevalets  de  bois. 

Cher  Monsiaur, — 

Après  avoir  lu  la  lettre  du  13  du  mois  dernier  écrite  à  vous  par  F.  W.  Morse, 
gérant  général  du  G.  T.  P.,  disant  qu'il  sppuie  et  approuve  absolument  la 
lettre  du  11  janvier  dernier  de  Monsieur  H.  A.  Woods  sur  le  sujet  ci-haut.  Je 
suis  obligé  de  dire  qu'elle  ne  change  pas  mon  opinion  telle  que  donnée  dans  ma 
lettre  de  cette  date  à  l'hon.  Monsieur  Parent. 

Je  suis.  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé)     H.  Atkinson, 
H.  A./B.  Secrétaire  légiste. 
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1er  mars  1907. 
M.  H.  A.  Woods, 

Sous  ingénieur  en  chef,  G.  T.  R., 
Montréal,  P.  Q. 

Cher  monsieur, — 

Au  sujet  de  votre  correspondance  concernant  l'usage  de  chevalets  de 
bois  réglementaires  dans  la  construction  de  la  division  Est,  je  vous  envoie  ci- 
incluses  copies  de^  deux  lettres  de  notre  secrétaire  légiste,  et  en  vue  des- 
quelles opinions  il  incombera  à  votre  compagnie  de  faire  une  demande  formelle 
pour  l'usage  de  ces  structures  dans  des  cas  particuliers,  appuyée  de  votre  bureau 
de  direction,  suivant  les. lignes  tracées  dans  les  lettres,  de  Monsieur  Atkinson,  ces 
résolutions  obligeant  votre  compagnie  au  prix  maximum  du  remplissage  futur 
ide  ces  structures,  et  pour  la  construction  de  toute  stru  ture  permanente  par  là 
'nécessitée;  et  de  lemplacer  toutes  ces  structures  qui  pourraient  être  détruites 
,par  le  feu  après  que  la  ligne  aura  été  prise  par  la  compagnie;  et  dans  le  cas  de  des- 
truction par  le  feu  de  ces  structures  avant  que  la  ligne  ne  soit  prise  par  votre 
compagnie,  que  le  coût  de  remplacement  soit  inclus  dans  "  Le  coût  de  construc- 
ition". 

Votre  dévoué, 

(Signé)     HuGH  D.  Lumsden. 

i 

Montréal,  Que.,  4  mars  1907  . 
M.  HuGH  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental  National, 
Ottawa,  Ont. 

Jher  monsieur: — 

J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  1er  mars,  de  même  que  des  co- 
pies de  deux  lettres  de  M.  H.  Atkinson,  secrétaire  légiste,  concernant  l'usage  de 
lîhevalets  de  bois  réglementaires,  construction  de  la  division  Est.  Je  les  ai 
envoyées  à  notre  gérant  général  pour  qu'il  agisse  en  la  matière. 

Je  dirai  toutefois  qu'il  me  semble  singulier  qu'un  arrangement  de  cette  na- 
ure  doive  être  conclu  dans  chaque  cas  particulier,  et  approuvé  par  le  bureau  de 
lirection  de  cette  compagnie. 

Aucun  acte  d'approbation  n'est  nécessaire  en  ce  qui  concerne  notre  propre 
Tayail.^  La  classe  de  construction  et  le  genre  d'ouvrage  sont  absolument  sous  la 
juridiction  de  votre  ingénieur  en  chef,  si  elles  sont  approuvées  par  le  gérant 
;énéral. 

Votre  dévoué, 

(Signé)  H.  A.  Woods, 

Sous-ingénieur  en  chef. 

Ottawa,  2  avril  1907  . 
[.  H.  Atkinson, 

Secrétaire  légiste,  commission  du  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

her  monsieur  :— 

Chevalets  de  bois  réglementaires  pour  la  division  Est. 
Concernant  ce  sujet,  j'ai  vu  vos  nombreuses  opinions,  et  je  dis  que  je  les 
pprouve    absolument.     Conformément  à   l'idée  suggérée  par  vous,  j'ai  préparé 


186  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 

4  GEORGE  V.,  A.  1914 

un  règlement  à  être  adopté  par  les  directeurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique,  d'après  lequel  un  contrat  formel  peut-être  conclu  suivant 
les  points  suggérés.  Dites-moi  s'il  vous  plaît  si  ce  règlement  proposé  a  votre  ap- 
probation, et  je  le  ferai  adopter  immédiatement,  pour  être  suivi  dans  la  préparation 
du  contrat  formel  nécessaire. 

Votre  dévoué, 

D'Arc  Y  Tate, 

Procureur  adjoint. 

Incl. 

RÈGLEMENT  No 


Attendu  qu'il  est  proposé  par  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental d'ériger  des  chevalets  de  bois  réglementaires  dans  un  certain  nombre  de 
grands  remplissages  dans  la  division  Est,  l'intention  étant  de  laisser  ces  chevalets 
aussi  longtemps  qu'ils  seront  sûrs,  et  ensuite  de  placer  des  canaux  de  drainage 
permanents,  et  de  remplir  par  trains. 

Et  Attendu  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
approuve  ce  qui  est  proposé  à  ce  sujet,  et  est  consentante  à  faire  le  remplissage 
dorénavant  requis  à  25  cents  par  verge  cube  mesurée  dans  les  fosses  d'emprunt 
pour  le  remplissage  transporté  par  train,  et  à  construire  les  ponts  et  canaux  de  drai- 
nage permanents  nécessaires  à  un  prix  n'excédant  pas  le  prix  maximum  mainte- 
nant payé,  ou  devant  être  payé  par  les  commissaires  aux  entrepreneurs  pour 
travail  semblable. 

Il  est  donc. 

Proposé  par. 

Appuyé  par. 

Que  le  vice-président  soit,  et  il  est  par  la  présente  autorisé  à  conclure  un  contrat 
formel  avec  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  au  sujet  de 
la  construction  de  chevalets  de  bois  réglementaires  par  les  dits  commissaires, 
partout  où  dans  l'opinion  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission  du  chemin  de 
fer  Transcontinental  et  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique,  c'est  conforme  avec  la  pratique  bonne  et  économique  du 
génie  de  le  faire,  ces  chevalets  de  bois  devant  être  plus  tard  remplis  par  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  pour  les  commissaires,  au  prix 
de  25  cents  par  verge  cube,  mesurée  dans  les  fosses  d'emprunt  pour  le  remplissage 
transporté  par  train,  et  les  ponts  et  canaux  de  drainage  devant  être  construits  par 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  pour  les  commissaires  à 
un  prix  n'excédant  pas  le  prix  maximum  maintenant  payé,  ou  devant  être  plus 
tard  payé  par  les  commissaires  aux  entrepreneurs  pour  travail  semblable. 

Ottawa,  3  avril  1907 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 
Cher  monsieur:— 

CHEVALETS  DE  BOIS  REGLEMENTAIRES  POUR  LA  DIVISION  EST. 

Veuillez  trouver  ci-incluse  copie  d'une  lettre  reçue  de  D'Arc)^  Tate,  pro- 
cureur adjoint,  chemin  de  fer  G.  T.  P.,  ainsi  qu'une  proposition  de  règlement  sur 
le  sujet  ci-haut. 

Voulez-vous  s'il  vous  plaît  examiner  ce  règlement  et  le  soumettre  à  la  Com- 
mission, et  me  le  retourner,  et  obliger 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  H.  Atkinson, 
H.A./B.  Secrétaire  légiste. 
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Ottawa,  5  avril  1907. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef. 
Cher  monsieur  : — 

CHEVALETS    DE    BOIS    RÊGLEMENTAIKES  POUR   LA   DIVISION    EST. 

Je  vous  envoie  avec  la  présente  le  règlement  proposé  qui  doit  être  adopté  par 
les  directeurs  du  G.  T.  P.  concernant  le  sujet  mentionné  plus  haut,  et  tel  que  cor- 
rigé par  vous,  et  qui  est  plus  en  conformité  avec  la  lettre  du  11  janvier  dernier  de 
Monsieur  Woods  à  vous,  que  le  règlement  soumis  à  moi  par  Monsieur  Tate. 

Je  suis,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  H.  Atkinson, 

_  Secrétaire  légiste 

H.A./B. 


Ottawa.  14  mai  1907. 


M.  Hugh  D.  Lumsden, 
Ingénieur  en  chef. 

Cher  monsieur, — 

Je  vous  envoie  avec  la  présente  copie  d'une  copie  certifiée  d'une  résolution 
du  comité  exécutif  du  Grand-Tronc-Pacifique  relativement  à  l'érection  de  cheva- 
lets de  bois  réglementaires  dans  la  division  Est;  aussi  copie  d'une  copie  cer- 
tifiée d'une  résolution  du  même  comité  exécutif  approuvant  les  devis  pour: 

(1)  Rails  d'acier,  marqués  ''a"— étant  les  devis  suivant  lesquels  la  compagnie 
Dominion  Iron  &  Steel"  manufacture  des  rails  pour  cette  commission. 
^       (2)  Rails  d'acier,  marqués  ''b"— étant  les  devis  suivant  lesquels  la  compagnie 
'Algoma  Steel"  manufacture  des  rails  pour  cette  commission. 

(3)  Devis  réglementaires  pour  éclisses  en  acier. 

(4)  Devis  pour  boulons  et  écrous  de  rails. 

(5)  Devis  pour  chevilles  de  rails. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     P.  E.  RYAN. 


^  Extrait  des  minutes  d'une  assemblée  du  comité  exécutif  du  chemin  de  fer 
jrand-Tronc-Pacifique,  tenue  dans  la  chambre  du  président,  N»  301  des  bureaux 
';énéraux,  rue  McGill,  Montréal,  jeudi  le  9  mai  1907,  à  onze  heures  de  l'avant- 
,ûidi. 

I  Présents  : 

'IM.  Chas.  M.  Hayes,  président. 
I  *'    Frank  W.  Morse, 
Wm.  Wainwright, 

M.  Henry  Phillips,  secrétaire. 
La  présente  résolution  concernant  la  construction  de  chevalets  de  bois  régle- 
mentaires dans  la  division  Est,  a  été  soumise: — 
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Attendu  que  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  peuvent 
trouver  opportun  d'élever  des  chevalets  de  bois  réglementaires  dans  un  certain 
nombre  de  grands  remplissages,  dans  la  division  Est,  Tintention  étant  d'y  laisser 
ces  chevalets  aussi  longtemps  qu'ils  seront  sûrs,  et  ensuite  de  placer  des  canaux 
de  drainage  permanents,  et  de  remplir  par  train. 

Et  Attendu  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ap- 
prouve la  construction  de  ces  chevalets  de  bois,  et  est  consentante  à  faire  doré- 
navant le  remplissage  requis  à  un  prix  n'excédant  pas  25c.  par  verge  cube  mesurée 
dans  les  fosses  d'emprunt  pour  le  remplissage  transporté  par  train,  et  à  construire 
les  ponts  et  canaux  de  drainage  permanents  nécessaires  à  un  prix  n'excédant  pas 
le  prix  maintenant  payé  ou  devant  être  plus  tard  payé  par  les  commissaires  aux 
entrepreneurs  pour  travail  semblable  dans  la  section  ou  le  travail  est  requis. 

Maintenant  donc,  sur  motion  de  Monsieur  Frank  W.  Morse,  appuyé  de 
Monsieur  Wm.  Wainwright,  il  fût  unanimement. 

RÉSOLU  que  le  Vice-président  soit,  et  il  est  maintenant  autorisé  à  passer  un 
contrat  avec  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  au  sujet  de 
la  construction  de  chevalets  de  bois  réglementaires  par  les  dits  commissaires,  par- 
tout où  dans  l'opinion  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission  du  chemin  de 
fer  Transcontinental  et  de  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique,  c'est  conforme  avec  la  bonne  et  économique  pratique  du  génie  de  le 
faire,  ces  chevalets  de  bois  devant  être  plus  tard  remplis  par  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  pour  les  commissaires  à  un  prix  n'excédant 
pas  25c.  par  verge  cube  mesurée  dans  les  fosses  d'emprunt  pour  les  matières  trans- 
portées par  train,  et  les  ponts  et  canaux  de  drainage  permanents  à  être  construits 
par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  pour  les  commissaires 
à  un  prix  n'excédant  pas  le  prix  maintenant  payé,  ou  devant  être  plus  tard  payé 
par  les  commissaires  aux  entrepreneurs  pour  travail  semblable  sur  la  section  où 
ce  travail   est  nécessaire. 

Adoptée.  Vraie  copie  certifiée, 

(Signé)  Henry  Phillips, 
Secrétaire. 

(Sceau) 
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Emprunt  de  roc. 

Les  chiffres  suivants  montrent  le  nombre  de  verges  cubes  de  roc  solide  retirées 
des  fosses  d'emprunt  ou  des  côtés  des  tranchées,  et  dont  on  s'est  servi  pour  con- 
struire des  remblais  pour  lesquels  on  ne  pouvait  obtenir  de  matières  de  coût 
moindre,  mais  dont  on  n'aurait  pas  eu  besoin  si  on  avait  installé  des  chevalets 
de  bois. 


District. 


Verges  cubes  de  roc  solide. 


Coût. 


A. 
B. 
F. 


743,976 
256,947 
852,881 


Total 1,853.804 


$835,077.00 

410,867.25 

1,397,368.25 

$2,643,312.50 


704,654  verges  cubes  d'emprunt  de  roc  solide  dont  on  s'est  servi  dans  le 
district  '^A"  ont  été  payées  au  prix  spécial  de  Sl.lOJ  par  verge  cube,  d'après 
un  arrangement  avec  les  entrepreneurs  et  avec  l'approbation  d'un  arrêté  du  conseil. 

Le  reste  dans  les  trois  districts  a  été  payé  au  prix  régulier  du  contrat  pour 
roc  solide,  variant  de  $1.45  à  $1.70  par  verge  cube. 
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Voies  de  garages  types 
(Voir  page  106  du  rapport) 


nser 
Foldoi 
Hère 
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Correspondance  au  sujet  de  rails  légers  dans  les  voies  de  garage 
(Voir  page  108  du  rapport) 
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CHEMIN  DE  FER  DU  GRAND-TRONC-PACIFIQUE. 

Montréal,  P.  Q.,  le  5  mars  1906. 

M.  D.  MacPherson, 

Ingénieur  en  chef  suppléant,  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur: — 

En  réponse  à  votre  lettre  du  4  mars,  qui  traite  de  l'emploi  de  rails  de 
80  livres  pour  la  voie  principale  et  les  voies  de  garage,  je  dois  vous  dire  que  nous 
n'avons  pas  l'intention  d'employer  les  rails  de  80  livres  soit  pour  les  voies  d'évite- 
ment  soit  pour  les  cours  de  terminus.  Nous  aurons,  pour  ce  genre  de  voies,  recours, 
et  ce  sur  une  grande  échelle,  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  pour  l'approvi- 
sionnement soit  de  rails  repassés  au  laminoir  et  d'une  pesanteur  d'environ  70 
livres  à  la  verge  soit  de  rails  de  67  livres.  Comme  il  se  trouve  que  la  commis- 
sion du  Transcontinental  n'aura  pas  cette  occasion  de  s'approvisionner  de  rails 
plus  légers,  il  serait  peut-être  opportun  de  recourir  à  l'emploi  général  de  rails 
de  80  livres.  Les  commissaires  auront  à  régler  cette  question.  Je  puis  cepen- 
dant déclarer  que  notre  gérant  verrait  avec  satisfaction  que  l'on  résolût  de  faire 
un  emploi  général  de  rails  de  80  livres. 

Bien  à  vous, 

(Signé)  H.  A.  Woods. 

Ingénieur  en  chef  suppléant. 


A  WiNNiPEG,  le  20  mars  1908. 

Cher  M.  Parent, 

Nous  en  sommes  aux  voies  de  garage  de  l'ouest  en  dehors  de  la  voie  principale 
et  à  un  endroit  situé  audelà  du  marais,  où  nous  faisons  entrer  les  rails  de  65  à  70 
livres.  Notre  but  en  agissant  ainsi  est  de  réduire  le  coût  des  travaux.  Comme 
je  vous  l'ai  toujours  laissé  entendre  ainsi  qu'à  vos  collègues,  nous  vous  verrions 
avec  satisfaction  adopter  la  méthode  que  nous  avions  inaugurée,  quelle  qu'elle  fût. 

Je  vous  écris  pour  vous  déclarer  qu'il  serait  de  bonne  guerre  d'ordonner 
l'emploi  de  rails  plus  légers  pour  la  construction  des  voies  latérales,  ce  procédé 
devant  avoir  pour  effet  de  diminuer  la  dépense  de  capital. 

Bien  à  vous, 

(Signé)     Frank  W.  Morse. 
L'  HoN.  S.  N.  Parent, 

Président  de  la  Commission  du  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 
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8  avril  1910. 
M.  B.  B.  Kelliher, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  G. -T. -P., 
Winnipeg,  Man. 

Cher  monsieur: — 

L'autre  jour,  dans  une  conversation  avec  votre  vice-président  et  gérant 
général,  il  suggérait  que  nous  employions  des  rails  de  60  liv.  dans  les  cours  et  les 
voies  d'évitement,  au  lieu  de  80  liv.,  comme  c'était  la  coutume  à  l'ouest  de  Win- 
nipeg.  Depuis  lors,  j'ai  fait  préparer  une  estimation  qui  démontre  qu'à  peu  prèa 
$142,000.00  peuvent  être  épargnés  en  substituant  des  rails  de  60  liv.  à  ceux  de 
80  liv.  dans  toutes  les  cours  et  voies  d'évitement  pour  lesquelles  les  rails  n'ont 
pas  été  ordonnés,  et  où  ils  n'ont  pas  été  posés.  Je  serais  heureux  de  recevoir 
une  lettre  de  vous  déclarant  que,  dans  votre  opinion,  il  serait  recommandable 
de  se  servir  dorénavant  de  rails  de  60  liv.  dans  les  cours  et  les  voies  d'évitement 
au  lieu  de  rails  de  80  liv.  Sur  réception  de  votre  lettre,  je  recommanderai  à  la 
Commission  que  ce  plan  soit  adoptée,  et  qu'on  épargne  par  là  le  montant  ci-haut 
mentionné. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     Gordon  Grant, 

Ingénieur  en  chef. 


Ottawa,  15  avril  1908. 
M.  Frank  W.  Morse, 

Vice-président  et  gérant  général. 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique, 
Montréal,  P.  Q. 

Cher  monsieui"  : — 

Votre  lettre  du  20  mars  dernier  au  président,  suggérant  qu'un  rail  de  moins 
de  80  liv.  soit  employé  dans  les  voies  d'évitement  dans  la  division  Est,  a  été 
dûment  reçue  et  soumise  au  bureau. 

En  réponse,  on  me  demande  de  dire  que  notre  ingénieur  en  chef  rapporte 
que  cette  question  de  se  servir  d'un  rail  plus  léger  dans  les  voies  d'évitement 
que  sur  la  ligne  principale,  a  été  traitée  en  mars  1906  avec  le  sous-ingénieur 
en  chef  de  votre  compagnie,  qui  a  répondu  en  date  du  5  mars  1906,  qu'on  emploi- 
rait  un  rail  relaminé  ou  bien  de  70  liv.  par  verge  ou  de  67  liv.  dans  les  voies  d'évi- 
tement dans  la  division  Ouest,  parce  que  vous  seriez  en  position  de  retirer 
beaucoup  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  ce  but;  mais  que  comme  la  Com- 
mission du  Transcontinental  n'aurait  pas  cet  avantage  d'obtenir  des  rails  plus 
légers,  il  serait  bon  de  se  servir  entièrement  de  rails  de  80  liv.  Ce  serait  satis- 
faisant pour  vous,  déclare-t-il,  si  les  commissaires  décidaient  de  se  servir  de  rails 
de  80  liv.  partout.  En  conséquence,  des  contrats  furent  passés  pour  des  rails 
de  80  liv.  dans  la  ligne  principale,  les  voies  d'évitement  et  les  cours  de  la  division 
Est,  suivant  le  contrat  avant  mars  dernier. 

Si  on  désire  maintenant  qu'un  changement  soit  fait,  les  commissaires  pensent 
qu'il  devrait  être  demandé  par  une  résolution  de  votre  conseil. 

Notre  ingénieur  en  chef  croit  que  c'est  un  avantage  d'avoir  un  rail  imiforme 
partout,  et  dit  que  la  substitution  d'un  rail  de  70  liv.  à  celui  de  80  liv.  dans  les 
voies  d'évitement  serait  seulement  une  épargne  d'à  peu  près  $120,000  pour  toute 
la  division  Est. 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)     P.  E.  Ryan. 
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19  avril  1910. 
Monsieur  Gordon  Grant, 
Ingénieur  en  chef,  N.  T.  R., 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur: — 

Au  sujet  de  votre  lettre  du  8  courant,  dossier  10,601,  relativement  à  Pemploi 
de  rails  de  60  liv.  au  lieu  de  80  liv.  dans  les  cours  et  les  voies  d'évitement. 

Votre  proposition  de  substituer  des  rails  de  60  liv.  à  ceux  de  80  liv.  dans  toutes 
les  cours  et  les  voies  d^évitement  pour  lesquelles  les  rails  n'ont  pas  été  commandés, 
et  où  ils  n'ont  pas  été  posés,  est  pleinement  approuvée  par  notre  vice-président 
et  gérant-général  et  par  moi-même,  et  je  serais  heureux  que  vous  en  recommandiez 
Fadoption  à  la  Commission. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     B.  B.  Kelliher. 

Ingénieur  en  chef, 
B. 


Ottawa,  25  avril  1910. 


Les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

Messieurs  : — 

Concernant  remploi  de  rails  de  60  liv.  au  lieu  de  rails  de  80  liv.  pour  les  voies  d'évité- 

ment  et  dans  les  cours. 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  d'une  lettre  en  date  du  8  avril  que  j'ai  écrite 
à  l'ingénieur  en  chef  Kelliher  du  Grand-Tronc-Pacifique,  disant  que,  dans  une 
conversation  l'autre  jour  avec,  leur  gérant  général,  Monsieur  Chamberlain,  il 
suggérait  l'idée  que  des  rails  de  60  liv.  soient  employés  dans  les  cours  et  les  voies 
d'évitement. 

Je  dirais  à  ce  sujet  que  j'ai  toujours  été  de  cet  avis,  et  que  j'ai  discuté 
la  chose  plusieurs  fois  et  avec  l'ex-ingénieur  en  chef  et  le  sous-ingénieur  en 
chef,  qui  tous  deux  étaient  opposés  à  l'emploi  de  rails  de  60  liv.  dans  les  cours 
et  les  voies  d'évitement.  Pourquoi  des  rails  de  80  liv.  ont  été  employés  dans  les 
cours  et  les  voies  d'évitement,  je  ne  saurais  le  dire,  car  ce  n'est  pas  la  coutume 
sur  les  autres  chemins  de  fer  de  se  servir  de  rails  du  même  poids  dans  les  voies 
d'évitement  que  sur  la  ligne  principale.  C'est  pourquoi,  si  nous  pouvions  faire 
une  épargne  d'à  peu  près  $150,000.00  en  substituant  des  rails  de  60  liv.  dans  les 
cours  et  les  voies  d'évitement,  je  conseille  que  cela  soit  fait.  Je  joins  copie  d'une 
lettre  que  j'ai  reçue  de  Monsieur  Kelliher  en  réponse  à  la  mienne  du  8  courant, 
dans  laquelle  il  déclare  que  le  vice-président  et  gérant  général  aussi  bien  que  lui- 
même  seraient  contents  si  je  recommandais  l'adoption  des  rails  de  60  liv.  à  la 
Commission.     Je  serais  content  de  recevoir  vos  instructions  sur  ce  sujet. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     Gordon  Grant, 
Ingénieur  en  chef. 


4  GEORGE  V.  SESSIONAL  PAPER  No.  123  A.  1914 


COMMISSION  D'ENQUETE 

DU 

TRANSCONTINENTAL  NATIONAL 


Pièces  N^  27 

Estimation  de  Tingénieur  au  sujet  de  l'entreprise  N**  8 
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LES  COMMISSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

D.  MacPherson, 

Président  suppléant. 

Ottawa,  le  26  décembre  1912. 

M.  Geo.  Lynch-Staunton, 

Président  de  la  Commission  d'Enquête  du  Chemin  de  fer  Transcontinental 

Ottawa.  ' 

Cher  Monsieur: — 

Je  réponds  aux  questions  contenues  dans  votre  lettre  du  20  décembre  courant; 


I 


Quelle  date  porte  la  première  estimation  de  l'ingénieur  au  sujet  des 
travaux  et  de  la  quantité  des  matériaux  que  nécessite  Pachèvement  de 
ce  contrat? 

Réponse  —La   première   estimation   de   l'ingénieur   porte   la    date    du    18 

janvier  1907. 
Combien  existe-t-il  de  copies  de  cette  estimation? 
Réponse  —Je  ne  puis  le  dire,  mais  je  sais  qu'elle  fut  préparée  sur  la  formule 
Q  '  c.  7  -iT       ^^^^^  possible  d'obtenir  des  copies  au  moyen  du  papier  bleu 
à.  feest-il  trouve  un  membre  quelconque  ou  un  officier  de  la  Commission  pour 

demander  une  copie  de  cette  estimation? 
Réponse.-Le   président  a,  le  21    janvier,  demandé  un  état  de   l'estimation  de 

Imgemeurpour  la  quantité  relative  à  chaque   item   qui  se  rapporte   à   la 

tormule  89  et  comprenant  les  cinq  sections  au  sujet  desquelles  des  soumissions 

ne  turent  plus  reçues  après  le  14  février. 
4.  Si  demande  en  fut  faite  s'y  est-on  rendu,  et  dans  l'affirmative,  à  qui  et  à  quelle 

date  a-t-on  remis  copie  de  cette  estimation? 
Réponse.  Oui;le  président  à  reçu,  à  la  date  du  23  janvier,  copie  de  l'estimation 

ci-haut  mentionnée  portant  le  cahier  général  des  charges  et  la  formule  de 

soumission,  et  où  se  trouvait  annexée  l'estimation  quantitative  de  l'ingénieur. 
ô.^Quelle  date  portent  la   deuxième   estimation   de    l'ingénieur    au   sujet  de  la 

somme  des  travaux  entrepris  sur  le  territoire  désigné  par  le  contrat  numéro 

I  Réponse.  Il  s'est  fait  une  autre  estimation  qui  se  bornait  à  ajouter  une  certaine 
quantité  de  bois  a  chevalets  que  l'on  avait  involontairement  omis  de  faire 
entrer  dans  la  première  estimation.  Cependant,  je  n'ai  rien  qui  puisse 
m  indiquer  la  date  de  ces  travaux  subséquents,  quoique  je  sois  absolument 
des  soum^  •  ^^  travaux  furent  exécutés  avant  le  14  février,  date  de  la  clôture 

^'  \'^Tr^^  ^^^^  '''''''  ^f  ■''?  ''^?'^'  ^^  ^''^^  ^^'  P^^^  q^e  comportaient  les  différentes 
soumissions  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  ces  prix  devant  être  soumis  à 
un  calcul  base  sur  les  estimations  quantitatives  de  l'ingénieur? 

Réponse.  Dans  l'après-midi  du   15  février. 
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7.  Quels  sont  les  item  où  les  estimations  subséquentes  de  l'ingénieur  différent 

des  premières?  .    ^    ^    r         ^     on 

Réponse.  Les  item  24,  26  et  27  de  la  liste  du  contrat  gênerai,  formule  89, 
ne  portaient  aucune  estimation  quantitative  d'après  le  premier  travail  de 
l'ingénieur,  tandis  que  la  formule  révisée  portait  l'estimation  quantitative 
suivante   de  bois,  mesure   de  planche: 

ITEM  42  ITEM  26  ITEM  27 

732,190  166,600  192,780 

8  Vous  êtes-vous,  sur  réception  de  copie  des  diverses  soumissions,  mis  à  calculer 

le  prix  de    ces  soumissions  en   vous   basant  sur  la  seconde  estimation   de 
l'ingénieur,  et  sinon,  pourquoi?  ^  ^  ^     n 

Réponse.  Oui,  mais  avant  que  mon  calcul  ne  fut  soumis  formellement  a  la  Lom- 
mission  par  l'ingénieur  en  chef,  le  président,  envoyant  les  item  de  bois  24  Zb 
et  27  ordonna  que  l'estimation  quantitative  fut  remise  à  zéro,  ce  qui  fut  tait. 

9  Se    trouvait-il    de    nouvelles    estimations    de     l'ingénieur^  à    votre    bureau 

après  que  vous  eûtes  obtenu  copie  des  diverses  soumissions;  et  dans  1  at- 

firmative    en  vertu  de  quelle  autorité  ces  estimations  ont-elles  été  taite^  i 

Réponse.  Il  ne  s'est  fait  aucun  travail  nouveau  d'estimation,  si  ce  n  est  pour 

canceller  les  quantités  de  bois,  comme   je  l'ai  expliqué  en  répondant  a  la 

10  QueUeTate  porte  la  signature  de  ces  estimations,  et  à  quelles  dates,  d'après^ 

vos  mémoires,  M.  Lumsden  s'est-il  trouvé  absent  pour  se  rendre  a  Wmn. 

Répo^nst  Les  estimations  furent  signées  par  M.  Lumsden  et  par  moi-même  le 
18  février.  M.  Lumsden  s'est  absenté  le  5  février  pour  se  rendre  a  ^^  mnipeg, 
d'où  il  est  revenu  le  13  février.  Vous  constaterez,  d'après  les  proces-verbaux 
officiels  que  ni  M.  Lumsden  ni  moi  n'avons  assisté  aux  assemblées  de  la  Com- 
mission du  14  et  du  15  février,  alors  que  l'on  procéda  à  l'ouverture  des  soumia- 
sions  et  à  Texamen  de  chacune  d'elles;  cependant  nous  nous  trouvi.  ns 
tous  les  deux  au  bureau,  et  l'un  de  nous  était  tenu  d  assister  a  tout« 
les  r.ssemblées  de  la  Commission.  Le  chef  reçut  Favis  officiel  que  M.  Lum» 
den  n'assisterait  pas  aux  assemblées  de  la  Commission  ces  jouis-la.  ^  H  apperl 
que    l'mgérieur  en  chef  eût  dû  assister  à  l'ouverture  de  soumissions  auss 

Les  '^Sons'*faites  aux  estimations  quantitatives  par  le  d^p^^f^^^^  ,^f^ 
ingénieurs  avant  l'ouverture  des  soumissons  ne  se  trouvait  être  qu  un< 
formalité  routinière  sans  importance.  ^     Vr....r^r^^^Ta  Hp^ 

L'ordre  formel  de  modifier  les  estimations  quantitatives  après  1  ouverture  ae 
soumissions  et  le  calcul  qui  en  était  fait,  alors  que  ces  modffications  devaien 
de  toute  évidence  éliminer  la  soumission  vraiment  inférieure,  me  parai 
exiger  une  enquête  sérieuse. 

Bien  à  vous, 

D.  MacPherson, 

Président  suppléaiit. 
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Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs  : — 

Veuillez  trouver  sous  ce  pli  une  estimation  comparée  du  coût  d'une  longueur 
ie  150  milles  du  chemin  de  fer  Transcontinental  à  Touest  de  Textrémité  nord 
du  pont  de  Québec,  estimation  basée  sur  le  calcul  quantitatif  exécuté  à  la  suite 
de  la  révision  de  Farpentage  jusqu'à  la  date  du  10  mars  1906.  Vous  y  trouverez 
également  une  révision  des  prix  au  sujet  de  certains  item  de  moindre  importance 
opérée  à  la  suite  d'un  entretien  à  ce  sujet  avec  l'ingénieur  de  district,  en  même 
temps  que  le  coût  des  mêmes  travaux  calculé  suivant  les  prix  indiqués  dans  les 
soumissions  5,  6,  7,  8,  9  et  10. 

Votre  obéissant  serviteur, 

^  ...    1  (Signé)  H.  D.  L. 

Documents  ci-mclus. 


Le  21  mars  1906. 

Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs  : — 

^  L'estimation  ci-jointe  préparée  par  M.  Doucet  me  paraît  confirmer  en  tous 
pomts  les  travaux  comparés  exécutés  à  ce  bureau  si  Ton  tient  compte  du  calcul 
de  révision  fait  par  M.  Doucet  au  sujet  de  la  dimunition  des  quantités.  Notre 
travail  d  estimation  comparé  comprenait  des  quantités  et  des  prix  adoptés  au 
sujet  de  certains  item  et  que  M.  Doucet  n'a  pas  désignés;  nous  les  avons  désignés 
au  cas  ou  les  circonstances  exigeraient  l'emploi  de  quelques-uns  d'entre  eux  et 
particulièrement  pour  ce  qui  a  trait  aux  arbres  coupés  en  dehors  du  tracé  (item 
numéro  2),  de  même  qu'aux  traverses  (item  numéro  14).  Je  ferai  observer  que 
M  Doucet  a  compris  avec  ces  soumissions  les  traverses  sciées  pour  ponts  (numéro 
m  et  les  traverses  sciées  pour  aiguilles  (numéro  78).  Je  m'attendais  à  ce  que  le 
|numero  26  entrât  dans  le  contrat  de  la  superstructure  en  acier  des  ponts  (à  l'ex- 
jception  peut-être  de  quelques  traverses  nécessaires  aux  ouvertures  de  pièces  de  peu 
4e  longueur),  et  à  ce  que  le  numéro  78  entrât  dans  le  contrat  des  traverses.  Les 
prix  établis  par  M.  Doucet  pour  le  remblaiement  en  pierre  des  encoffrenents  (nu- 
méro 18)  me  paraissent  un  peu  élevés,  tandis  qu'ils  me  paraissent  trop  bas  pour  le 
revêtement  en  béton  (numéro  58).  Je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  que  ces  chiffres 
tussent  soumis  a  l'mgénieur  consultant  du  gouvernement. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  H.  D.  L. 
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Le  19  mars  1906. 
M.  P.  E.  Ryan, 
Secrétaire. 

Cher  monsieur  : — 

Permettez-moi  de  vous  faire  tenir  ci-joint  un  duplicate,  de  la  copie  des  plans 
condensés  établis  sur  une  échelle  de  4  milles  au  pouce  horizontal  et  de  400  pieds 
au  pouce  vertical.  Ces  pièces  doivent  accompagner  les  cartes  de  portions  des  dis- 
tricts "B"  et  "F"  que  Ton  a  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Bien  à  vous, 

(Signé)  H.  D.  L. 


Le  16  mars  1906. 

Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

DISTRICT  '^f". 
Messieurs  : — 

Permettez-moi  de  vous  expédier  sous  ce  pli  des  états  indiquant  le  résultat  du 
calcul  préparé  d'après  les  quantités  portées  sur  nos  estimations  et  les  prix  in- 
diqués aux  différents  numéros  qui  remplacent  les  soumissions  reçues  par  nous; 
vous  y  trouverez  en  même  temps  un  état  sommaire  de  ce  calcul.  La  somme 
de  mes  estimations,  pour  les  mêmes  quantités,  s'élève  à  $13,800,576.29;  vous  pourrez 
donc  constater  immédiatement  le  résultat  de  la  comparaison  entre  les  chiffres 
appartenant  aux  divers  numéros  et  les  estimations  que  j'ai  préparées. 

Votre  obéissant  serviteur, 


Le  16  mars  1906. 


Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 


Messieurs  : — 

Permettez-moi  de  vous  expédier  sous  ce  pli  des  états  indiquant  le  résultat  du 
calcul  préparé  d'après  les  quantités  portées  sur  nos  estimations  et  les  prix  in- 
diqués aux  différents  numéros  qui  remplacent  les  soummissons  reçues  par  nous; 
vous  y  trouverez  en  même  temps  un  état  sommaire  de  ce  calcul.  La  somme  de 
mes  estimations,  pour  les  mêmes  quantités,  s'élève  à  $6,842,534.26;  vous  pourrez 
donc  constater  immédiatement  le  résultat  de  la  comparaison  entre  les  chiffres 
appartenant  aux  divers  numéros  et  les  estimations  que  j'ai  préparées. 

Votre  obéissant  serviteur, 
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Le  16  mars  1906. 
Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

VIADUC. 

Messieurs  : — 

Veuillez  trouver  sous  ce  pli  les  quantités  et  les  prix  contenus  dans  les  diverses 
soumissions  des  compagnies  de  construction  de  ponts  au  sujet  du  viaduc  du  Cap- 
Rouge,  en  même  temps  qu'un  état  sommaire  de  ces  soumissions.  Tous  les  plans 
contenus  dans  les  soumissions  sont  en  conformité  avec  nos  demandes. 


i 


Votre  obéissant  serviteur, 
ocument  ci-inclus. 


Le  14  mars  1906. 


Les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa, 

Messieurs  : — 

Veuillez  trouver  ci-inclus  un  état  des  estimations  des  travaux  au  sujet  desquels 
on  a  reçu  des  soumissions  pour  les  districts  "B''  et  ''F",  et  qui  ne  font  pas  mention 
du  viaduc.  Cet  état,  préparé  avant  d'avoir  pris  connaissance  des  prix  des  sou- 
missionnaires, permet,  à  mon  avis,  par  son  ampleur,  d'assurer  l'achèvement  des 
travaux  et  d'accorder  à  l'entrepreneur  une  marge  raisonnable  de  profit,  quoique  une 
Inflexion  de  10%  dans  les  prix  des  soumissionnaires  constitue  encore  une  offre 
raisonnable.  Si  cette  marge  de  10%  n'était  pas  atteinte,  je  suis  d'avis  que  l'achè- 
vrement  des  travaux  s'en  trouverait  moins  assuré. 

Votre  obéissant  serviteur, 
[Document  ci-inclus. 

Je  confirme  les  données  ci-dessus. 
(Signé)  D.  MacPherson, 

Ingénieur  en  chef  suppléant. 


Le  14  mars  1906. 


Jes  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 


Messieurs: — 

Veuillez  trouver  sous  ce  pli  un  duplicata  de  cartes,  établies  d'après  une  échelle 
le  4  milles  au  pouce,  de  certaines  portions  des  districts  "B"  et  'T",  avec  l'indi- 
jation  de  la  route  du  chemin  de  fer  telle  que  présentée  aux  soumissionnaires, 
/ous  avez  déjà  approuvé  verbalement  ces  cartes,  et  je  les  soumets  par  les  présentes 
.  l'approbation  du  gouvernement. 

Votre  obéissant  serviteur, 
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Ottawa,  le  16' mars  1906. 
CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 


SOUMISSIONS. 


DISTRICT  "F.' 


Numéro 
de  la  soumission 

Montant 
total  de  la 
soumission 

Différence 

des 
soumissions 

Considérations. 

4 

2 
3 

1 

$          c 
13,010,399  00 

13,131,673  35 
14,069,625  42 

17^59.623  11 

$        c 
64,869  21 

937,952  07 
3,089,997  70 

La  soumission  numéro  4  n'in- 
dique pas  de  prix  pour  les 
item  15,  21,  28,  32,  33,  35 
jusqu'à    50,  inclusivement 
de  54  à  57  inclusivement, 
60,  62,  64,  66,  81,  82,  83, 
90,   93   et  94.     Cependant 
l'ingénieur  en  chef  a,  pour 
des    fins    de    comparaison, 
indiqué  des  prix  à  ces  item. 

La  soumission  numéro  3  fixait 
les  prix  des  item  35  jus- 
qu'à 46  inclusivement  et  81 
jusqu'à    83    inclusivement 
au   prix   coûtant   des   tra-  ^ 
vaux,   plus    10%.     L'ingé-i 
nieur  en  chef  a,  pour  des  ' 
fins  de   comparaison,   indi- 
qué des  prix  pour  ces  item. 

Différence  entre  les  soumit 
sions  numéros  4  et  1. 

4,092,818  98 

D.  MacPherson, 

Ingénieur  en  chef  suppléant. 


AN  X  CLE. 
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Ottawa,  le  16  mars  1906. 
CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 


SOUMISSIONS. 


DISTRICT  '^B.^ 


Montant 

Différence 

Numéro 

total  de  la 

entre  les 

Considérations. 

de  la  soumission 

soumission 

soumissions 

$          c 

$          c 

7 

5,297,257  00 

252,737  48 

8 

6,176,570  70 

1,019,851  40 

6 

7,196,422  10 

La  soumission  numéro  6  in- 

206,192 86 

diquait  pour  les  item  35 
jusqu'à  46  inclusivement 
et  81  à  83  inclusivement  des 
prix  égaux  au  prix  coûtant, 
plus  10%;  l'ingénieur  en 
chef  a,  pour  des  fins  de 
comparaison,  indiqué  des 
prix  à  ces  item  pour  en 
établir  le  calcul.- 

5 

7,402,614  96 

Les  mêmes  considérations  s'ap- 

520,850 63 

pliquent,  pour  la  soumis- 
sion numéro  5,  aux  item  35 
jusqu'à  46  inclusivement, 
et  à  81  jusqu'à  83  inclusive- 
ment, comme  elles  le  font 
pour  la  soumission  numéro- 
6. 

10 

7,923,465  59 

Pour   la   soumission   numéro 

868,468  61 

10,  l'item  91  qui  se  rapporte 
à  la  ligne  télégraphique, 
porte  la  mention:  ^Tour 
10  fils." 

9 

8,791,934  20 

$2,868,100  98 

Différence  entre  les  soumis- 

sions 7  et  9. 

D.  M 

acPherson, 
Ingénieur  en  chef  suppléant. 

- 

ANNULE, 
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Correspondance  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  le  rapport  ci-dessus  au  sujet 
de  la  rampe  de  poussée  de  La-Tuque. 


Dossier  4866.  Ottawa,  le  15  juin  1906. 

Les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Messieurs: — 

Permettez-moi  de  vous  communiquer  sous  ce  pli  une  lettre  de  Tingénieur  en 
chef  suppléant  en  même  temps  qu'une  esquisse  et  un  plan  de  la  route  de  la  ligne 
pour  ce  qui  a  trait  au  choix  de  remplacement  de  notre  chemin  dans  les  environs 
de  La-Tuque  et  à  l'obtention  d'un  terrain  destiné  à  des  cours  de  division  à  cet  en- 
droit. On  verra  par  Tétat  des  estimations  comparées  (ci-joint)  préparé  par  l'in- 
génieur du  district,  M.  Doucet,  et  qui  a  trait  aux  trois  lignes  tracées  dans  ces  pa- 
rages, qu'il  existe  une  différence  importante  de  coût  en  faveur  de  la  ligne  bleue, 
soit  une  économie  de  $485,807.00  pour  une  étendue,  disons  de  10  milles  .  Cepen- 
dant, pour  ce  qui  est  de  la  ligne  '^C"  ou  ligne  bleue,  il  faudra  voir  à  établir  une  rampe 
de  0.65  compensée  ou  bien  une  courbe  opposée  au  trafic  dirigé  vers  l'est,  quoique 
si  l'on  créait  des  cours  de  division  à  cet  endroit,  cette  alternative  ne  constituât 
pas  une  opposition  sérieuse.  Je  serais  donc  d'avis  que  cette  question  fût  soumise 
à  l'approbation  du  gouvernement,  les  entrepreneurs  se  trouvant  actuellement 
arrêtés  avant  de  pousser  les  travaux  à  cet  endroit.  Il  serait  également  opportun, 
au  cas  d'adoption  de  cet  endroit,  de  créer  ici  un  point  de  division  afin  d'obtenir  sans 
délai  une  option  pour  l'acquisition  du  terrain  nécessaire  à  cette  entreprise. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  HuGH  D.  Lumsden. 

Dossier  4960. 

Ottawa,  le  4  juillet  1906. 
Les  Commissaires^du'chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 
^Messieurs  : — 

P^  Permettez-moi  de  vous  communiquer  ci-joint  des  plans  et  des  croquis  au 
3uj études  lignes  alternatives  à  établir  aux  environs  de  La-Tuque,  en  même  temps 
[ju'un  état  des  estimations  du  coût  de  ces  lignes.  Le  but  de  cette  communication 
3st  d'obtenir  l'approbation  du  gouvernement  au  sujet  de  l'emploi  à  cet  endroit 
ie  la  rampe  0.65  compensée.  Je  serais  disposé  à  recommander  l'adoption  de 
a  ligne  la  plus  courte  ''C"  avecune  rampe  compensée  de  0.65  opposée  au  trafic  dirigé 
irers  l'est.  Les  raisons  de  cette  attitude  seraient  que  La-Tuque  sera  probablement 
■ippelé  à  devenir  un  point  divisionnaire  et  que,  cette  pente  commençant  à  exister 
1  partir  d'un  demi-mille  de  cet  endroit  pour  se  continuer  sur  une  étendue  de  4  4/5 
[nilles,  le  coût  de  construction  de  la  .igné  "C"  se  trouvera  de  $516,113.00  plus 
Das  que  la  plus  avantageuse  des  deux  autres  lignes.  Si  l'on  tient  compte  de  sa 
iraleur  d'exploitation,  on  trouve  encore  qu'elle  permet  de  réaliser  une  économie 
le  '$485,807.00,  comparée  à  l'une  ou  l'autre  des  autres  lignes,  sans  compter 
qu'elle  est  de  deux  milles  plus  courte  que  ces  dernières. 
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Les  travaux  de  construction  ayant  été  retardés  à  cet  endroit  pai  suite  de 
Tattente  causée  par  l'étude  de  cette  question,  il  importerait  que  l'attitude  de 
la  commission  à  ce  sujet  fût  définie  et  connue  le  plus  tôt  possible. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     HuGH  D.  Lumsden. 

Les  commissaires  ont  renvoyé  cette  question  en  son  entier  au  Ministie  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Ottawa,  le  4  juinet  1906. 
Monsieur: — 


J'ai  i^honneur  de  vous  communiquer  sous  ce  pli,  sur  la  demande  de  la  (  om- 
mission,  les  plans  et  les  devis  de  trois  lignes  alternatives  à  établir  aux  environs  de 
La-Tuque,  en  même  temps  que  des  documents  indiquant  le  coût  approximatif 
de  chacune  d'elles.  Vous  trouverez  également  une  lettre  de  notre  ingénieur  en 
chef  portant  la  date  du  4  juillet  courant  et  recommandant  l'adoption  de  la  ligne 
la  plus  courte  *'C",  avec  une  rampe  compensée  de  0.65  opposée  au  trafic  dû igé  vers 
l'est. 

Les  commissaires  expriment  le  désir  que  vous  veuilliez  bien  soumettre  cette 
question  à  Son  Exceaence  le  Gouverneur  général  en  Conseil  pour  l'approbation 
de  l'adoption  de  la  ligne  "C"  avec  une  rampe  compensée  de  0.65  opposée  au 
trafic  dirigé  veis  l'est  et  ce  sur  une  distance  de  4  4/5  milles. 

Vous  voudrez  bien  noter  que  les  ingénieurs  de  la  commission  portent  à 
$516,113.00  l'économie  du  coût  de  construction  de  la  ligne  ''C"  sur  celui  de  la 
plus  avantageuse  des  deux  autres  lignes,  et  à  $485,807  l'économie  des  travaux 
de  constiuction  et  de  la  mise  en  exploitation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 
Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé)     P.  E.  Ryan, 

Secrétaire. 

L'Honorable  Ministre  des  Chemin  de  Fer  et  Canaux, 

Ottawa. 
Documents  ci-inclus. 


Cette  lettre  a  été  communiquée  à  l'ingénieur  en  chef,  M.  J.  Butler,  qui  fit, 
le  8  juillet  1906,  un  rapport  qui  se  lit  comme  suit: 

Ottawa,  le  5  juHlet  1906. 

Monsieur  : — 

A  la  date  du  4  juillet  courant,  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental soumettent  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  M.  H.  D.  Lumsden, 
et  de  l'ingénieur  de  district,  M.  A.  E.  Doucet,  recommandant  l'adoption  d'une  rampe 
de  poussée  de  0.65  sur  une  distance  de  quatre  milles  et  quatre  cinquièmes  (4  4/5 
milles)  aux  approches  de  La-Tuque.  On  y  affirme  que  l'adoption  de  cette  rampe 
diminuerait  de  deux  (2)  milles  la  longueur  de  la  ligne  et  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  huit  cent  sept  dollars  ($485,807.00)  le  coût  de  construction  de 
cette  ligne.     J'ai  étudié  cette  question,  et  sans  vouloir  entrer  dans  les  détails 
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des  données  que  Ton  m'a  soumises,  je  crois  devoir  déclarer  que,  à  mon  avis,  il 
ne  serais  pas  opportun  de  permettre  rétablissement  d'une  rampe  dépassant  quatre 
dixièmes  de  un  pour  cent  (0.4).  La  raison  en  est  qu'il  a  été  établi  à  maintes 
reprises  par  les  membres  du  gouvernement  que  la  pente  désignée  pour  la  distance 
comprise  entre  Winnipeg  et  Québec  était  de  quatre  dixièmes,  et  qu'il  ne  me  semble 
pas  qu'il  puisse  être  possible  de  modifier  cette  pente  entre  les  points  que  je  viens 
de  mentionner. 

Les  conditions  à  l'est  de  Québec  sont  bien  différentes,  et  peuvent  permettre 
l'adoption  de  rampes  raides  entre  Québec  et  Moncton;  toutefois  cette  face  de 
la  question  n'est  pas  envisagée  pour  le  moment. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     M.  J.  Butler, 

Sous-ministre  et  ing.  en  chef. 

L'honorable  H.  R.  Emmerson,  C.R.,C.P., 

Ministre  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Le  ^  gouvernement  approuva  la  conclusion  du  rapport  de  M.  Butler  et  en 
instruisit  M.  Parent  dans  la  dépêche  télégraphique  suivante; — 

B  65  MO  C  G  13  DH 

Tju  11    r.   .T  X.  Ottawa,  Ont.,  le  14  juillet  1906. 

L'honorable  S.  N.  Parent, 

Président  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Québec. 

^    Le  gouvernement  n'est  pas  disposé  à  approuver  l'établissement  de  rampes 
raides  de  quelque  nature  que  ce  soit  entre  Québec  et  Winnipeg. 

^  ^^  ,  M.  J.  Butler. 

2.20  heures  p.m. 

et  les  ingénieurs  engagés  aux  travaux  apprirent  que  l'idée  de  l'établissement  de 
rampes  raides  avait  été  repoussée;  ils  se  mirent  donc  à  la  construction  d'une  ligne 
coûteuse  et  longue  à  r^mpe  de  0.4%. 


La  lettre  suivante  de  l'ingénieur  de  district,  M.  Doucet,  en  date  du  21  jum 
1906,  nous  fait  connaître  les  raisons  qui  lui  paraissent  militer  en  faveur  de  la  ligne 
a  rampe  de  0.65. 

^^>u  1 1    r.   .T  ^  Québec,  le  21  juin  1906. 

A  l'honorable  S.  N.  Parent, 

Président, 

Ottawa. 

Cher  monsieur: — 

Eu  égard  au  refus  du  gouvernement  d'adopter  une  rampe  raide  courte  à  La- 

iiique,  je  tiens  beaucoup  à  faire  connaître  mon  sentiment  de  dissatisfaction  au 

sujet  de  cette  décision  de  ne  pas  vouloir  envisager  l'initiative  d'établir  des  rampes 

raiaes  entre  Québec  et  Winnipeg,  assuré   que  je  suis,  que  si  l'on  s'en  tient  à 

18 
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cette  détermination  il  en  coûtera  au  gouvernement  plusieurs  millions.  La  Loi 
dit  que  la  division  Est  sera  construite  par  le  gouvernement  sur  tels  ter- 
rains et  d'après  tels  plans  et  cahier  des  charges  qu'il  désignera,  tout  compte 
fait  de  la  direction  du  chemin,  de  la  douceur  des  rampes  et  de  la  nature  favorable 
des  courbes.  L'opposition  faite  aux  rampes  raides  surtout  pour  les  points  divi- 
sionnaires comme  le  sera  La-Tuque,  se  réduirait  à  presque  rien  si  l'on  tenait  compte 
des  sommes  énormes  que  leur  emploi  épargnerait  à  certains  endroits.  Il  a  été 
établi  que  le  Transcontinental  serait  construit  sur  une  rampe  de  4-10  en  allant  vers 
l'est,  et  je  ne  vois  pas  que  l'établissement  de  quelques  rampes  raides  aux  points 
divisionnaires  arrive  contre  cette  entente,  pourvu  que  l'on  assure  l'existence  de 
dispositions  particulières  et  des  crédits  suffisants  pour  contre-balancer  la  quantité 
supplémentaire  d'énergie  requise  pour  faire  franchir  la  rampe  raide  à  des  trains 
dont  le  chargement  avait  été  proportionné  à  la  rampe  de  4-10,  et  ce,  sans  procéder 
par  sections. 

Les  rampes  aux  approches  du  pon^  de  Québec  sont  de  1%,  alors  que  celle  que 
nous  voudrions  établir  à  La-Tuque  n'est  que  de  65/100  de  1%.  On  sera  tou- 
jours certain  de  trouver  à  Québec  des  locomotives  auxiliaires  pour  faire 
franchir  aux  trains  la  rampe  de  1%,  de  même  qu'on  pourra  toujours  avoir  sous  la 
main  à  La-Tuque,  point  divisionnaire,  une  couple  de  locomotives  de  secours. 

Encore  une  fois  les  rampes  raides  ne  sont  pas  opposées  à  une  situation  avanta- 
geuse, pourvu  que  l'on  puisse  épargner  et  audelà  en  construction  les  frais  que 
pourrait  entraîner  l'emploi  de  locomotives  supplémentaires.  On  peut  dire  que  le 
contraire  est  vrai,  et  je  puis  assurer  qu'il  se  trouvera  des  ingénieurs  américains  pour 
sourire  de  notre  science  en  fait  de  choix  d'emplacement  des  chemins  de  fer  s'ils 
tiennent  compte  de  l'intérêt  du  surplus  de  dépenses  de  construction  pour  ce  qui 
a  trait  surtout  à  La-Tuque. 

La  connaissance  que  nous  avons  pu  jusqu'à  présent  acquérir  des  conditions 
du  terrain  à  La-Tuque  nous  permet  de  nous  convaincre  du  fait  qu'il  ne  peut  être 
question  que  d'une  ligne  pour  cet  endroit,  celle  de  la  rampe  raide  de  0.65;  en  voici 
les  raisons  : 

1ère.  Elle  est  la  plus  économique,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'épargne, 
et  exempte  une  dépense  de  $508,000. 

2ème.  Elle  est  de  deux  milles  plus  courte  que  la  ligne  établie  à  ime  rampe  de 
4/10. 

Sème.     Elle  a  pour  419®  moins  de  courbure. 

4ème.     Elle  possède  8  courbes  de  moins. 

5ème.  Elle  ne  comporte  pas  de  tunnels,  alors  que  l'établissement  de  la 
rampe  de  4/10  en  comporte  deux. 

6ème.     La  rampe  raide  ne  s'étend  que  sur  4  8/10  milles  de  longueur. 

7ème.     Elle  commence  à  l'extrémité  des  cours  de  division. 

8ème.  Elle  n'offre  qu'une  rampe  de  0.65%,  soit  60%  de  plus  que  la  rampe  de 
la  voie  principale,  ce  qui  permettrait  à  la  première  vieille  locomotive 
venue  d'aider  à  franchir  cette  rampe. 

9ème.  Elle  est  la  plus  directe  et  la  moins  chargée  de  courbes,  deux  des  con- 
ditions stipulées  par  la  loi;  de  plus  la  locomotive  des  cours  peut  faci- 
lement aider  à  franchir  l'augmentation  de  rampe. 

lOème.  Elle  se  trouve  être  si  courte  et  si  rapprochée  des  cours  qu'elle  exemp- 
tera l'institution  d'un  bureau  de  télégraphe  à  la  tête  de  la  rampe. 

llème.  Elle  diminuera  de  moitié  les  70,000  verges  cubes  de  roc  solide  qui  se 
trouvent  à  la  tête  de  la  rampe  et  raccom-cira  sérieusement  par  là  la 
durée  des  travaux   de   construction. 

12ème.  Elle  éliminera  deux  difficultés  sérieuses  se  rattachant  à  la  ligne  dui 
chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean. 
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13ème.  L'emploi  de  la  rampe  4  /lO  va  pratiquement  faire  disparaître  notre  ter- 
rain affecté  à  la  gare  par  l'obligation  où  nous  nous  trouverons  de  pour- 
suivre la  rampe  sur  toute  la  longueur  de  ce  terrain  et  sur  deux  milles 
plus  au  nord.  Ces  travaux  nécessiteront  une  augmentation  impor- 
tante des  remblais  à  la  rivière  du  Gros-Bostonnais  et  même  au  pont 
du  Bostonnais. 

L'estimation  comparée  du  coût  de  construction  et  de  la  valeur  des  deux  lignes 
est  la  suivante: — 


Coût  de  construction. 


Rampe  de  4/10 


Rampe 
raide 
de  0.65 


Coût  de  construction 

Distance,  rampe  raide  de  2  milles  plus  courte, — 2  x 

$54,000.. 

Courbes,  la  rampe  raide  en  a  pour  419°  de  moins — 419° 

X  36.00   

Courbes,  la  rampe  raide  a  8  courbes, — 8  x  $1,000  . . . 
Elévations  et  dépressions  égales  sur  les  deux  lignes . . 
La  locomotive  de  secours  sur  une  distance  de  4  8/10 

milles  X  0.70  x  365  jours  à  4% 


$1,206,014 

108,000 

15,084 
8,000 


$698,192 


153,300 


$1,337,098 
851,492 


$851,492 


Economie  produite  par  l'adoption  de  la  rampe  raide. 


$485,606 


Il  me  semble  que  si  les  ingénieurs  responsables  du  rejet  de  notre  plan  de  faire 
usage  de  la  rampe  raide  avaient  pris  la  peine  de  visiter  La-Tuque,  ils  en  seraient 
venus  à  une  conclusion  bien  différente,  et  je  ne  puis  m'empêcher  de  déclarer  de 
nouveau  que  l'on  a  commis  une  grande  erreur  en  établissant  un  règlement  arbi- 
traire par  la  défense  de  faire  usage  de  rampes  raides  entre  Québec  etWinnipeg. 
Je  veux  croire  qu'il  n'est  pas  trop  tard  pour  revenir  sur  cette  résolution,  mais  à 
tout  événement  je  désire  fortement,  comme  je  l'ai  déclaré  au  commencement  de 
cette  lettre,  me  placer  sur  un  pied  d'opposition  énergique  à  la  mesure  contraire 
à  l'adoption  de  la  rampe  raide  de  0.65  au  point  divisionnaire  de  La-Tuque. 


Bien  à  vous, 
(Signé) 


A.  E.  DoucET, 

Ingénieur  de  district. 


Le  télégramme  de  M.  Butler  daté  du  14  juillet  semble  n'avoir  pas  réglé  cette 
question,  car  le  25  juillet  1906,  M.  S.  N.  Parent  écrivit  en  ces  termes  à  M.  Hayes: — 


Ottawa,  le  25  juillet  1906. 


Cher  M.  Hayes  ;- 


Je  vous  envoie  ci-inclus  pour  la  gouverne  de  votre  compagnie,  copie  de  lettres, 
plans  et  devis  au  sujet  de  l'emplacement  de  notre  ligne  aux  environs  de  La-Tuque, 
P.  Q. 

Je  partage  l'avis  de  nos  ingénieurs,  qui  prétendent  que  les  rampes  raides  ne 
s'opposent  pas  à  un  établissement  judicieux  pourvu  que  l'économie  du  coût  de 
construction  que  l'on  obtiendra  par  là  puisse  arriver  à  compenser  et  audelà  les 
frais  occasionnés  par  l'emploi  de  locomotives  supplémentaires.    C'est  le  contraire 
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qui  est  la  vérité,  et  je  suis  assuré  qu'il  se  trouvera  des  ingénieurs  américains  pour  se 
faire  une  petite  idée  de  nos  connaissances  en  fait  d'établissement  de  chemins  de 
fer  s'ils  tiennent  compte  du  coût  supplémentaire  élevé  de  construction  surtout  à  La- 
Tuque,  et  si  l'on  adopte  la  pratique  contraire  on  servira  plutôt  les  intérêts  d'un 
emplacement  plus  favorable. 

Nos  connaissances  actuelles  du  terrain  à  La-Tuque  nous  permettent  de  nous 
convaincre  du  fait  qu'il  n'existe  qu'une  ligne  à  construire,  c'est  celle  de  la  rampe 
raide  à  0.65,  et  pour  les  raisons  suivantes: 

1°  Elle  est  la  plus  économique,  en  se  mettant  au  point  de  vue  de  l'épargne 
et  exempte  une  dépense  de  $508,000. 

2°  Elle  est  de  deux  milles  plus  courte  que  la  ligne  établie  à  une  rampe  de  4-10. 

3°  Elle  a  419°  moins  de  courbure. 

4°  Elle  possède  8  courbes  de  moins. 

5°  Elle  ne  comporte  pas  de  tunnels,  alors  que  l'établissement  de  la  rampe  de 
4-10  en  comporte  deux. 

6°  La  rampe  raide  ne  s'étend  que  sur  4  8-10  milles  de  longueur. 

7°  Elle  commence  à  l'extrémité  des  cours  de  division. 

8°  Elle  n'offre  qu'une  rampe  de  0.65%,  soit  60%  de  plus  que  la ramp^  delà 
voie  principale,  ce  qui  permettrait  à  la  première  vieille  locomotive  venue  d'aider 
à  franchir  cette  rampe. 

9°  Elle  est  la  plus  directe  et  la  moins  chargée  de  courbes,  deux  des  conditions 
stipulées  par  la  loi;  de  plus,  la  locomotive  des  cours  peut  facilement  aider  à  franchir 
le  surplus  de  rampe. 

10°  Elle  se  trouve  être  si  courte  et  si  rapprochée  des  cours  qu'elle  exemptera 
l'installation  d'un  bureau  de  télégraphe  à  la  tête  de  la  ramp?. 

11°  Elle  diminuera  de  moitié  les  70,000  verges  cubes  de  roc  solide  qui  se 
trouvent  à  la  tête  de  la  rampe  et  raccourcira  sérieusement  par  là  la  durée  des  tra- 
vaux de  construction. 

12°  Elle  éliminera  deux  difficultés  sérieuses  se  rattachant  à  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean. 

13°  L'emploi  de  la  rampe  4-10  va  pratiquement  faire  disparaître  notre  terrain 
affecté  à  la  station  par  l'obligation  où  nous  nous  trouverons  de  poursuivre  la  r mipe 
sur  toute  la  longueur  de  ce  terrain  et  sur  deux  milles  plus  au  nord.  Ces  travaux 
nécessitent  une  augmentation  importante  de  remblais  à  la  rivière  du  Gros-Bos- 
tonnais  et  même  au  pont  du  Bostonnais. 

L'estimation  comparée  du  coût  de  construction  et  de  la  valeur  des  deux  lignes 
est  la  suivante: — 


Coût  de  construction. 


Rampe  de 
4/10 


Ramp,'  raide 
de  0.65 


Coût  de  construction 

Distance,  ramp3  raide,  de  deux  milles  plus  courte — 

2  x  $54,000 

Courbures,  la  ram.pe   raide   en   a   419°    de   moins — 

419° X  36. 00 

Courbes,  la  ramp  j  raide  à  8  courbes — 8  x  $1,000 — 
Elévations  et  dépressions  égales  sur  les  deux  lignes.. 
La  locomotive  de  secours  sur  une  distance  de  4  8/10 

milles  X  0.70  X  365  jours  @  4% 


Economie  obtenue  par  l'adoption  de  la  rampe  raide... 


$1,206,014 

108,000 

15,084 
8,000 


,337,098 
851,492 


$485,606 


$698,192 


153,300 


$851,492 
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Je  dois  dire  que  les  commissaires  endossent  ces  conclusions  dans  leur  entier, 
mais  avant  d'ad  pter  une  ligne  de  conduite  définitive,  le  gouvernement  désire- 
rait connaître  l'avis  de  votre  compagnie. 

Voudrez-vous  donner  votre  attention  à  cette  question  et  me  faire  connaître 
votre  avis. 

Bien  à  vous, 

(Signé)     S.  N.  Parent. 


2  documents  ci-inclus. 
4  plans. 

Cette  lettre  reçut  le  27  août  1906  la  réponse  suivante: 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  Montréal,  Canada. 

27  août  1906. 
Mon  ch^br  M.  Parent: — 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  25  juillet,  de  même  que  copie  de  la  correspondance 
échangée  avec  nos  ingénieurs,  les  plans  et  devis,  le  tout  au  sujet  de  l'établissement 
du  chemin  de  fer  Transcontinental  aux  environs  de  La-Tuque,  P.  Q.  Je  n'ai 
pu  y  répondre  avant  aujourd'hui  à  cause  du  séjour  dans  l'ouest  du  vice-Drésident, 
et  du  gérant-général  Morse  et  de  son  personnel,  l'ingénieur  en  chef  Kelliher 
et  l'ingénieur  en  chef  suppléant  Woods. 

Ces  messieurs  étant  de  retour  et  ayant  étudié  sérieusement  les  plans  et  devis 
en  même  temps  que  les  considérations  que  comportait  notre  lettre,  partagent  avec 
moi  l'avis  que,  vu  les  circonstances  indiquées  au  cours  de  la  correspondance, 
nous  n'aurions  pas  raison  d'insister  pour  ce  cas-ci  sur  des  travaux  de  construction 
de  la  ligne  d'après  une  rampe  de  quatre  dixièmes,  il  vaudrait  mieux  adopter  la 
rimpe  ''raide"  de  0.65  à  cause  de  l'économie  qu'elle  permet  d'obtenir  (économie 
évaluée  par  nos  ingénieurs  à  $508,000);  à  cause  de  la  différence  de  deux  milles 
en  moins  pour  la  longueur  de  la  ligne;  à  cause  de  la  diminution  de  410  degrés 
en  courbure  ;  de  l'existence  de  8  courbes  en  moins  et  de  l'absence  de  tunnels  (alors 
que  l'établissement  de  la  rampe  de  quatre  dixièmes  a  deux  tunnels),  l'établissement 
de  la  rampe  raide  à  l'extrémité  des  cours  divisionnaires  épargnant  le  déblai  de 
70,000  verges  cubes  de  moins  de  roc  solide  et  laissant  intact  le  terrain  de  la  gare. 

Ces  raisons  sont  sérieuses  et  peuvent  servir  avec  avantage  à  assurer  l'adoption 
de  la  rampe  raide. 

A  mon  avis,  la  Commission  devrait  étudier  avec  soin  avec  l'aide  du  gouverne- 
ment l'impression  produite  sur  l'esprit  public  par  la  construction  de  ce  Trans- 
continental que  l'on  a  prôné  comme  constituant  l'unique  chemin  de  fei  à  rampe 
douce  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  avec  l'assurance  que  la  limite  de  rampe 
serait  de  quatre  dixièmes  de  un  pour  cent  à  l'est  des  montagnes  Rocheuses. 
Si  l'on  fait  exception  pour  ce  cas-ci,  ne  se  servirait-on  pas  des  mêmes  raisons  pour 
l'ad^  ption  à  d'autres  endroits  delà  ra-rpe  0.65  ou  de  rampe  encore  plus  raides, 
et  notre  limite  de  quatre  dixièmes  ne  viendrait-elle  pas  à  disparaître  de  ce  fait? 

S'il  vous  semble  encore,  après  l'étude  approfondie  des  considérations  que  je 
vous  soumets,  qu'il  est  préférable,  vu  les  raisons  que  vous  m'apportez,  d'adopter 
la  rampe  raide  de  0 .  65,  vous  pouvez  agir  comme  possédant  le  consent  ornent  de  la 
compagnie,  pourvu  qu'il  soit  compris,  alors  que  le  trafic  aura  atteint  une  impor- 
tance suffisante,  que  l'on  réduise  la  rantipe  à  quatre  dixièmes.  Le  coût  de  ces 
travaux  sera  alors  encouru  par  le  gouvernement  et  l 'intérêt  de  trois  pour  cent 

sera  à  la  charge  des  locataires à  savoir,  la   compagnie  de    chemin    de    fer 

Grand-Tronc-Pacifique. 

Bien  à  vous, 

(Signé)     Chas  M.  Hayes, 

Président. 
A  L'honorable  S.  N.  Parent, 

Président  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 
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M.  Parent  écrivit  alors  en  ces  termes  à  sir  Wilfrid  Laurier: 

Ottawa,  le  28  août  1906. 
Cher  sir  Wilfrid  : — 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  question  de  la  r.impe  raide  à  La-Tuque,  vous  vous 
souvenez  sans  doute  que,  au  cours  de  notre  entretien  à  votre  bureau,  vous  avez 
déclaré  que  votre  cabinet  serait  disposé  à  revenir  sur  la  décision  qu'il  avait  prise 
et  que  vous  m'avez  demandé  de  soumettre  cette  question  au  Grand-Tronc-Pacifique. 
J'ai  sans  délai  communiqué  avec  ces  derniers,  et  après  une  attente  assez  longue, 
dont  on  donne  les  i  aisons,  je  me  trouve  en  mesure  de  vous  faire  connaître  la 
réponse  de  la  compagnie.  Comme  le  temps  presse,  je  vous  envoie  le  document 
original  pour  le  cas  où  le  cabinet  désirerait  l'avoir  pour  étudier  la  question. 
Au  cours  de  notre  dernier  entretien,  l'honorable  M.  Emmerson  était  avec  nous, 
et  je  vous  prierais  de  bien  vouloir  lui  soumettre  ce  document  avant  de  le  mettre 
sous  les  yeux  du  cabinet. 

Il  serait  à  désirer,  dans  notre  intérêt,  que  le  gouvernement  ne  tardât  pas  à 
faire  connaître  son  sentiment  sur  cette  question,  afin  de  ne  pas  retarder  les  travaux 
déjà  exécutés  à  La-Tuque.  Si  le  cabinet  croit  que  la  rampe  raide  que  conseillent 
d'adopter  tous  les  ingénieurs  est  plus  avantageuse,  nous  serions  bien  aises  d'eu 
être  instruits  sans  délai. 

J'attends  une  réponse  prompte,  et  je  demeure. 

Sincèrement  à  vous, 

(Signé)     S.  N.  Parent, 

A  l'Honorable  ISir  Wilfrid  Laurier, 

Premier  ministre. 
Des  recherches  faites  dans  les  documents  ne  révèlent  aucune  réponse  à  cette  lettre. 
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(Texte.) 

Van  mil  neuf  cent  onze,  le  dix  neuvième  jour  du  mois  d^Août,  devant  Joseph 
G.  Couture,  Notaire  Public  pour  la  Province  de  Québec,  Canada,  résidant  et  prati- 
quant en  la  cité  de  Québec,  soussigné,  a  comparu  Madame  Laura  Tousignant, 
épouse  séparée  de  biens  par  contrat  de  mariage  passé  devant  Henri  R.  Dufresne, 
Notaire  à  St.  Pierre  les  Becquets  le  10  Janvier  1909  et  enregistré  à  Québec  le  14 
Mai  de  la  même  année  sous  le  No.  28563,  de  Monsieur  Napoléon  Martineau,  fils, 
marchand,  de  la  dite  cité  de  Québec,  dûment  autorisée  par  son  dit  époux  aussi 
partie  au  présent  acte  et  agissant  tant  pour  autoriser^sa  dite  épouse  que  pour 
contracter  pour  et  en  son  nom  personnel. 

Laquelle  dite  Dame  Laura  Tousignant  Martineau  a  déclaré  avoir  vendu 
comme  par  les  présentes  elle  vend  avec  garantie  contre  toutes  hypothèques  et 
tous  troubles  quelconques,  à  Raoul  René  Bergevin,  de  la  dite  cité  de  Québec,  mar- 
chand, présent  et  acceptant,  savoir: 

Les  bâtisses  ou  constructions  en  bois  lui  servant  de  glacière  et  d'étable  ou 
écurie,  et  leurs  dépendances,  érigées  sur  le  lot  de  terre  connu  et  désigné  sous  le 
numéro  deux  mille  cinq  cent-vingt-cinq  (2525)  du  cadastre  officiel  pour  le  quartier 
Champlain^  de  la  cité  de  Québec;  la  dite  Dame  Martineau  déclarant  que  cette 
glacière  lui  appartient  en  vertu  des  termes  du_contrat  de  mariage  ci-dessus 
cité. 

Par  ces  mêmes  présentes  le  dit  Napoléon  Martineau  vend,  cède  et  transporte 
au  dit  Raoul  R.  Bergevin  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  comme  locataire  de  la 
partie  qu'il  occupe  du  dit  lot  de  terre  connu  sous  le  numéro  deux  mille  cinq  cent 
vingt-cinq  du  cadastre  officiel  du  quartier  Champlain,  en  vertu  d'un  Bail  en  sa 
faveur  par  la  Marquise  de  Bassano  représentée  par  Alfred  C.  Dobell,  de  Québec, 
Avocat,  en  date  à  Québec  du  vingt-cinq  Février  mil  neuf  cent  huit,  exécuté  en 
présence  de  témoins,  lequel  est  encore  en  force  jusqu'au  premier  de  Mai  prochain 
1912  par  tacite  reconduction,  et  aussi  en  vertu  d'un  Bail  en  sa  faveur  par  Adolphe 
Chevalier  exécuté  en  présence  de  témoins  le  sept  Décembre  mil  neuf  cent  huit 
pour  trois  ans  à  compter  du  premier  de  Mai  mil  neuf  cent  neuf,  le  dit  Napoléon 
Martineau  renonçant^  à  tous  ses  droits  de  locataire  ou  d'occupant  du  dit  terrain 
-*■  s'engageant  à  en  livrer  la  libre  possession  et  jouissance  au  dit  acquéreur  le  ou 
a  mt  le  premier  de  Mai  prochain.  En  conséquence  il  sera  loisible  à  la  dite  Dame 
Martmeau  de  se  servir  de  la  dite  glacière  jusqu'au  premier  de  Mai  prochain,  sans 
payer  loyer  à  l'acquéreur,  mais  elle  devra  payer  toutes  les  taxes  municipales  et 
scolaires  imposables  par  la  cité  de  Québec  sur  la  dite  glacière,  de  même  que  le  dit 
Napoléon  Martineau  s'engage  aussi  à  payer— les  dites  taxes  sur  les  autres  bâtisses 
érigées  sur  le  terrain  qu'il  occupe  ainsi  comme  locataire,  jusqu'au  premier  de 
Mai  prochain,  le  dit  Napoléon  Martineau  s'engageant  aussi  à  payer  à  qui  de  droit 
le  loyer  du  terrain  jusqu'au  premier  Mai  prochain. 

De  plus  il  est  entendu  qui  si  le  dit  acquéreur  trouve  à  propos  de  louer  le  dit 
terrain  après  le  premier  de  Mai  prochain,  le  dit  Napoléon  Martineau  aura  la  pré- 
férence de  le  louer  pour  le  prix  qui  sera  offert  de  bonne  foi  au  dit  acquéreur  par  ^ 
toute  autre  personne. 

Enfin  cette  vente  est  faite  pour  le  prix  de  Deux  milles  piastres,  argent  courant, 
lue  les  dits  Napoléon  Martineau  et  sa  dite  épouse  ont  déclaré  avoir  reçu  ce  jour 
de  l'acquéreur  dont  Quittance  finale. 
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Fait  et  Passé  à  Québec  sous  le  numéro  douze  mille  quatre-vingt-dix  des  minutes 
du  dit  notaire,  et  signé  par  les  dites  parties  et  par  moi  notaire,  après  lecture 
faite. 

(Signé)     "N.  Martineau,  Jr." 

'^Laura  t.  Martineau." 
"  "Raoul  R.  Bergevin." 

"J.  G.  Couture.  N.P." 


Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  en  mon  étude. 


J.  G.  COUTURE. 

Notaire  Pvblie. 
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Le  25ème  jour  de  Février  en  l'année  de  Notre  Seigneui  mil  neuf  cent  huit. 

Devant  moi  témoin  soussigné  a  comparu  Alfred  C.  Dobell,  avocat,  en  sa  qualité 
de  fondé  de  pouvoir  de  la  Duchesse  de  Bassano,  ainsi  dûment  nommé  par  une  pro- 
curation signée  devant  témoins  dans  la  cité  de  Paris  en  France,  le  28  mars  1906. 

Lequel  a  reconnu  et  confessé  avoir  donné  à  bail  et  loué  et  par  les  présentes 
donné  à  bail  et  loué  pour  l'espace  d'une  année  et  sept  mois  à  compter  du  premier 
jour  du  mois  d'octobre  1907,  pour  se  terminer  le  premier  jour  de  mai  1909  à  Napo- 
léon Martineau,  jr.,  de  la  cité  de  Québec,  marchand  de  glace,  ici  présent  et  accep- 
tant, c'est-à-dire  un  certain  lot  de  terre  mesurant  37  pieds  par  60  pieds  formant 
partie  de  ce  lot  de  terre  maintenant  connu  et  désigné  sur  le  plan  du  cadastre'et 
dans  le  livre  de  renvoi  pour  le  quartier  Champlain  dans  la  cité  de  Québec  sous  le 
numéro  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  (2525).  Sans  garantie  de  mesure  exacte 
ce  dont  le  locataire  se  déclare  content  et  satisfait. 

Le  dit  bailleur  promet  et  s'engage  par  les  présentes  de  faire  jouii  paisiblement 
le  dit  locataire  de  la  propriété  ainsi  louée  durant  tout  ce  temps,  sauf  et  excepté 
en  lui  donnant  un  avis  de  six  mois  auquel  cas  le  bail  prendra  fin  . 

Et  le  dit  loc  itaire  promet  et  s'engage  par  les  présentes  de  se  soumettre  et  con- 
former à  tous  les  règlements  de  police  relativement  à  la  dite  propriété,  mainte- 
nant en  vigueur  ou  qui  seront  établis  ci-après  par  l'autorité  compétente,  pour 
maintenir  la  propreté  de  la  cité  et  des  rues,  ruelles,  cours  et  maisons  qui  s'y  trou- 
vent, de  ne  pas  transporter  ni  sous  louer  son  droit  au  présent  bail  sans  le  consen- 
tement par  écrit  du  bailleur  et  de  remettre  la  dite  propriété  à  l'expiration  du  pré- 
sent feail  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  donner  au  préalabl  )  un  avis  de  vider  les 
lieux  ou  de  quitter  à  l'expiration  de  six  mois  s'il  lui  est  donné  un  avis  à  cet  effet. 

Le  présent  bail  est  ainsi  fait  pour  et  en  considération  de  la  somme  de  soixante- 
quinze  dollars  monnaie  courante  de  cette  province  payables  par  le  locataire  au  dit 
Alfred  C.  Dobell  en  deux  paiements  égaux  de  la  somme  de  trente-sept  dollars  et 
cinquante  centins  chacun,  monnaie  courante  ainsi  que  susdit. 

Le  premier  versement  de  trente-sept  dollars  et  cinquante  centins  sera  payé 
le  premier  jour  d'avril  1908,  et  le  deuxième  versement  le  premier  de  septembre  1908, 
ou  si  le  bailleur  use  de  son  droit  de  terminer  le  loyer  actuel  avant  cette  date,  le  dit 
versement  deviendra  dû  et  payable  trois  mois  après  la  réception  de  l'avis  de  vider 
les  lieux.  Le  dit  locataire  s'engage  de  payer  aux  diverses  périodes  où  elles  sont 
payables  toutes  taxes,  taxes  d'eau,  ou  autres  cotisations  qui  sont  maintenant  ou 
seront  par  la  suite  imposées  sur  la  dite  propriété  ci-dessus  louée  par  la  cité  de  Qué- 
bec. 

Et  pour  la  due  exécution  des  présentes  les  dites  parties  ont  élu  domicile  irré- 
vocable, savoir:  le  bailleur  au  bureau  du  dit  Alfred  C.  Dobell  en  la  cité  de  Québec 
où  devra  se  faire  les  paiements  et  le  locataire  sur  les  lieux  par  les  présentes  affermés. 

Fait  et  passé  en  la  cité  de  Québec  et  signé  par  les  dites  paities,  lecture  dûment 
faite. 

Alfred  Dobell 

W.  Martineau,  Jr. 

Edw.  Z.  Stanley  Témoin. 
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L'an  mil  neuf  cent  onze,  le  trentième  jour  du  mois  de  Septembre.  Devant 
Charles  Edmond  Taschereau,  Notaire  Public  pour  la  Province  de  Québec, 
résidant  et  pratiquant  à  Québec. 

Sont  comparus: — 
Mr.  Raoul  R.  Bergevin,  de  la  Cité  de  Québec,  Marchand  Tailleur, 

Partie  d'une  part. 

Et  les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  corps  poli- 
tique dûment  incorporé,  ayant  son  bureau  chef  en  la  Cité  d'Ottawa,  dans  la  Pro- 
vince d'Ontario,  et  ici  représenté  par  L'Honorable  Simon  Napoléon  Parent,  son 
Président  dûment  autorisé  à  l'effet  des  présentes, 

Parties  d'autre  part. 

Lesquelles  parties  ont  fait  entre  elles  les  déclarations  et  conventions  sui- 
vantes, savoir: — 

Considérant  que  la  dite  partie  d'une  part  est  propriétaire  d'une  glacière  construi- 
te sur  le  numéro  consécutif  96B  et  sur  le  lot  numéro  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq 
(2525)  des  plans  et  livre  de  renvoi  officiels  du  cadastre  pour  le  quartier  Champlain 
de  la  dite  Cité  de  Québec. 

Considérant  en  outre  que  par  suite  de  la  construction  du  Chemin  de  fer  Trans- 
continental à  travers  le  dit  lot  la  dite  glacière  doit  être  enlevée. 

Considérant  enfin  que  la  dite  partie  d'une  part  est  prête  à  accepter  une  indemnité 
en  compensation  des  dommages  qui  lui  sont  causés  par  suite  de  la  démolition  de 
la  dite  glacière. 

En  conséquence,  les  présentes  font  foi  que  la  dite  partie  d'une  part,  en  con- 
sidération de  la  somme  de  trois  mille  sept  cent  piastres  ($3,700.00)  qu'elle  reconnaît 
avoir  reçue  des  dites  parties  d'autre  part,  lors  de  l'exécution  des  présentes,  donne 
à  ces  dernières  quittance  générale  et  finale  pour  tous  dommages  qui  lui  sont 
causés  par  suite  de  la  démolition  de  la  dite  glacière. 

Fait  et  passé  à  Québec,  les  jour  et  an  susdits,  sous  le  numéro  six  mille  cent 
cinquante  cinq  des  minutes  du  dit  C.  E.  Taschereau. 

En  foi  de  quoi,  les  parties  ont  signé  avec  le  dit  notaire,  après  lecture  faite. 

(Signé)     ''S.  N.  Parent.'^ 

''Raoul  R.  Bergevin." 
"C.  E.  Taschereau,  N.P." 

Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  de  record  en  mon  étude. 

(Signé)  C.  E.  Tascheraeu,  N.  P. 
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(Texte). 

Province  de  Québec. 

Bureau  D'Enregistrement,  Québec. 

Le  vingt-deuxième  jour  d'août  1911. 

En  conformité  de  la  demande  qui  m'est  faite  par  C.  E.  Taschereau,  N.P., 
je  soussigné,  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  de  Québec,  accorde  par 
le  présent,  le  certificat  suivant  des  enregistrements  faits  en  mon  bureau  depuis 
le  deuxième  jour  d'octobre  1871,  date  de  la  mise  en  vigueur  du  cadastre,  affectant 
le  lot  numéro  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  (2525)  des  pians  et  livre  de  renvoi  du 
Cadastre  pour  le  Quartier  Champlain  actuellement  en  la  possession  de  J.  B.  Fra- 
dette. 

1. — B94-452-42310. — Vente  par  licitation  p  r  le  protonotaire  du  district  de 
Québec  à  Marie-Anne  Claire  Symes  de  certaines  propriétés  situées  près  du  fleuve 
St.  Laurent,  en  la  Cité  de  Québec,  décrites;  sujette  au  paiement  d'une  rente 
annuelle  de  £57.10  à  L'Hotel-Dieu,  d'une  autre  rente  annuelle  de  £10.  aux  Com- 
missaires du  H  .vre.  Prix  de  vente  payé.  La  dite  vente  en  date  du  4  décembre 
1871. 

Titre  du  Protonotaire,  9  avril  1872. 

Enregistré 12  avril  1872 

2. — D 1-403-252 — Renouvellement  par  la  surnommée  Marie- Anne  Claire 
Symes,  de  l'enregistrement  des  droits  réels  résultant  de  la  vente  mentionnée  à 
l'item  précédent,  comme  affectant  le  dit  lot  et  autre  propriété. 

«  John  Strang,  N.P.,  4  juillet  1872. 

Enregistré 14  août  1872. 

3.— B236-729-130216.— Dotion  en  paiement  par  Jean  Baptiste  Fradette  à 
''Gagnon  &  Frère"  d'une  glacière  érigée  sur  partie  du  dit  lot.  La  dite  dotion 
accordée  comme  garantie  collatérale  du  remboursement  de  la  somme  de  S400. 
avec  intétêt  à  8%  que  le  dit  Fradette  s'oblige  à  payer  d'hui  en  3  ans. 

Jos  Allaire,  N.P.,  2  novembre  1909. 

Enregistré- 3  novembre  1909. 

Remillard  &  Roy, 

Député-Régistrateur. 

4. — B251-137123. — Vente  par  Dame  Laura  Tousignant,  épouse  de  Napoléon 
Martineau,  à  Raoul  René  Bergevin,  des  bâtisses  érigées  sur  le  dit  lot.  Vente  par 
Napoléon  Martineau,  susdit,  de  ses  droits  comme  locataire  de  partie  du  dit  lot. 
Prix  de  vente  payé. 

J.  G.  Couture,  N.P.,  19  août   1911. 

Enregistré 22  août  1911. 

Remillard  &  Roy, 

Député-Rég  istrateur 
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(Texte.) 

Les  Commissaires  du  Chemin  de  Fer  Transcontinental. 
A  M.  A.  E.  Doucet,  à  compte  de  Pemplacement  de  la  voie.     Dt.  à 

Raoul  R.  Bergevin, 

Cité  de  Québec,  1911-12. 

23  Septembre  1911  pour  indemnité  par  suite  du  déplace- 
ment de  la  glacière  et  dommages  au  N^  du  Cadastre 
2525,  quartier  Champlain,  Cité  de  Québec,  Province 
de  Québec, $3,700.00    3,700.00 

Correct, 

28  Septembre  1911. 
A.  Tremblay. 

Date  30  Septembre  1911.  Reçu  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Trans- 
contmental  la  somme  de  Trois  Mille  Sept  cents  Dollars  en  règlement  entier 
du  compte  ci-dessus. 

P         ,  Raoul  R.  Bergevin. 

T^    XT  Approuvé  par  la  Commission: 
D.  HocTOR  26  Septembre  1911. 

Comptable  Chef.  p^  E^  Ryan, 

Secrétaire. 

No  137511.  Cet  Acte  d'accord  a  été  enregistré  par  transcription  au  Bureau 
d  ii^nregistrement  pour  la  Division  d'Enregistrement  de  Québec  à  deux  heures  et 
dix  minutes  F.  M.  le  troisième  jour  du  mois  d'octobre,  mil  neuf  cent  onze,  sous  le 
numéro  cent  trente  sept  mille  cinq  cent  onze,  B.  Vol.  253,  page  57. 

Remillard  &  RoY, 

Dép.-Régistrateur. 
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En  ce  jour  le  premier  Octobre  de  Tannée  mil  neuf  cent  huit. 

Devant  moi  soussigné  William  Noble  Campbell,  notaire  public  pour  la  province 
de  Québec  au  Canada,  résid  nt  et  pratiquant  dans  la  cité  de  Québec. 

A  personnellement  comparu  Alfred  Curzon  Dobell  de  la  dite  cité  de  Québec, 
avocat,  ag  ssant  aux  présentes  en  sa  qualité  de  procureur  dûment  autorisé  de  la 
duchesse  de  Bassano,  de  la  cité  de  Paris,  dans  la  république  française,  en  vertu 
d'unj  procuration  exécutée  devant  témoins  à  Paris,  le  vingt-huit  mars  mil  neuf 
cent  six,  lequel  en  ma  présence,  dit  notaire,  a  loué  et  donné  à  bail  par  les  présentes 
pour  le  terme  de  trois  années  à  calculer  du  premier  jour  de  mai  prochain  (1909) 
pour  se  terminer  le  trentième  jour  d'avril  en  l'année  mil  neuf  cent  douze,  à  Adolphe 
Chevalier  de  la  dite  cité  de  Québec,  charpentier  de  navires,  à  ce  présent  et  ac- 
ceptant pour  lui-même,  ses  héritiers  et  ayants  cause  comme  il  suit,  savoir. 

Ce  certain  lot  de  terre  ou  anse  maintenant  connu  et  désigné  sur  le  plan  et  au 
livre  de  renvoi  du  Cadastre  pour  h  quartier  Champlain  de  la  dite  cité  de  Québec 
sous  le  numéro  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  (2525)  ainsi  que  les  bâtiments 
ci-dessus  construits,  circonstances  et  dépendances,  sauf  et  excepté  cette  partie  du 
dit  lot  maintenant  occupé  par  N.  Martineau  pour  une  glacière  mesurant  environ 
trente-sept  pieds  par  soixante  pieds,  sans  aucune  garantie  quant  à  la  mesure 
exacte  de  la  propriété  par  le  prés  nt  affermé. 

Tout  ce  dont  le  dit  locataire  déclare  bien  connaître,  les  ayant  vus  et  visités 
et  en  être  content  et  satisfait. 

Pour  avoir  et  posséder  la  dite  propriété  par  les  présentes  louée  et  donnée  à 
bail  ou  qui  doit  l'être  par  le  dit  locataire  ses  héritiers  exécuteurs  et  curateurs, 
sans  obstacle  ni  empêchement  pendant  et  durant  le  dit  terme  sujet  à  sa  jouissance 
de  la  dite  propriété  '^en  bon  père  de  famille",  et  à  l'entretien  de  la  maison  qui  se 
trouve  sur  le  dit  lot  pour  toutes  les  menues  réparations  intérieures  auxquelles  les 
locataires  sont  obligés  par  la  loi  le  dit  bailleur  étant  tenu  de  garder  et  maintenir  la 
maison  sur  les  dits  lots  '^clos  et  couverts"  et  dans  toutes  ''grosses  réparations"  selon 
la  loi;  aussi  sujet  par  le  dit  locataire  de  l'observance  de  la  'Voyerie"  et  de  toutes 
règles  et  de  tous  règlements  de  police  de  la  cité  de  Québec,  du  Bureau  de  santé  et  de 
toute  autre  autorité  constituée  qui  peuvent  en  quelque  manière  concerner  la  dite 
propriété,  qu'il  ne  sou  Jouera  pas  la  dite  propriété  ou  toute  partie  de  la  propriété 
sans  une  permission  par  écrit  du  dit  bailleur;  et  qu'à  la  fin  et  expiration  du  présent 
bail  et  sans  autre  avis  préalable  à  cette  fin  remettra  et  délivrera  paisiblement  la 
dite  propriété  en  aussi  bon  état  de  réparations  qu'elle  se  trouve  au  commencement 
du  présent  bail,  allocation  raisonnable  étant  faite  pour  l'usure  et  les  accidents 
par  le  feu  ou  autres  causes  fortuites  nono'  stant  toute  présomption  en  loi  en  faveur 
du  bailleur  s'y  rattachant. 

Le  présent  bail  est  ainsi  fait  et  accordé  moyennant  et  en  considération  des 
loyers  au  montants  annuels  suivants,  c'est  à-dire,  1.  La  somme  de  trois  cent  cin- 
quante dollars  pour  la  première  année  (expirant  le  trentième  jour  d'avril  1900) 
du  présent  bail,  dont  la  moitié  ou  la  somme  de  cent  soixante  quinze  dollars  le  dit 
locataire  s'engage  par  les  présentes  à  payer  au  dit  Alfred  C.  Dobell,  agissant  comme 
susdit,  ou  au  porteur  des  présentes  le  deuxième  jour  de  juillet  prochain  (1909) 

Et  l'autre  moitié  ou  une  somme  égale  le  deuxième  jour  de  janvier  suivant  1910. 
2.  La  somme  de  trois  cent  soixante  quinze  dollars  pendant  la  deuxième  année  du 
présent  bail  (expirant  le  trentième  jour  d'avril  1911)  dont  la  moitié  ou  la  somme 
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de  cent  quatre  vingt-sept  dollars  et  cinquante  centins,  le  dit  locataire  s'oblige  par 
les  présentes  à  payer  au  dit  Alfred  C.  Dobell  agissant  comme  susdit  ou  au  porteur 
des  présentes  le  deuxième  jour  de  juillet  mil  neuf  cent-dix,  et  l'autre  moitié  ou  une 
somme  semblable  le  deuxième  jour  de  janvier  suivant  (1911).  3.  La  somme  de 
quatre  cents  dollars  pour  la  troisième  année  du  présent  bail  (expirant  le  trentième 
jour  d'avril  1912)  dont  la  moitié  de  la  somme  de  deux  cents  dollars  le  dit  locataire 
s'engage  par  les  présentes  à  payer  au  dit  Alfred  C.  Dobell  agissant  comme  susdit 
ou  au  porteur  des  présentes,  le  deuxième  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  onze,  et  la 
balance  ou  une  somme  semblable  le  deuxième  jour  de  janvier  suivant  (1912). 
Les  dits  loyers  incluant  toutes  taxes,  droits  et  cotisations  dans  chacune  de  ces 
années  courantes. 

Si  le  dit  locataire  manque  de  payer  le  loyer  aux  dates  ci-dessus  stipulées  quand 
il  deviendra  échu  comme  il  est  dit  plus  haut  alors  et  dans  ce  cas  le  dit  bailleur  aura  le 
droit  de  canceler  et  résilier  le  présent  bail  et  de  prendre  possession  de  la  propriété 
par  le  présent  affermée. 

Il  est  de  plus  convenu  que  le  dit  bailleur  aura  le  droit  en  tout  temps  d'annuler 
lefprésent  bail  en  donnant  un  avis  de  six  mois  francs  par  écrit  au  dit  locataire  de 
son  intention  de  ce  faire,  auquel  cas  le  dit  locataire  convient  par  les  présentes  de 
vider  les  lieux  aussitôt  que  la  dite  période  de  six  mois  sera  expirée. 

Et  il  est  de  plus  et  en  dernier  lieu  convenu  par  et  entre  les  dites  parties  que  le  dit 
bailleur  aura  le  droit  et  la  liberté  de  faire  faire  les  réparations  ou  les  améliorations 
de  la  dite  propriété  qui  pourront  être  nécessaires  dans  le  cours  du  dit  terme  sans  être 
exposé  à  des  dommages  ou  toute  réduction  du  loyer  comme  susdit.  Et  pour  l'exé- 
cution des  présentes  le  dit  locataire  a  fait  élection  de  domicile  irrévocable  à  la  pro- 
priété ci-dessus  louée  et  le  dit  bailleur  au  bureau  de  son  procureur  à  Québec. 

Ainsi  fait  et  passé  en  la  cité  de  Québec,  ces  présentes  sont  enregistrées  à  mon 
bureau  de  dit  notaire,  sous  le  numéro  six  mille  neuf  cent  quatorze. 

En  foi  de  quoi  les  dites  parties  ont  signé  ces  présentes  avec  moi,  le  dit 
notaire,  les  mêmes  leur  ayant  été  dûment  lues  conformément  à  la  loi. 

(Signé)         Alfred  C.  Dobell,  procureur 
Adolphe  Chevalier 
W.  Nobel  Campbell,  Notaire. 

Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  en  mon  étude. 


(Signé)  W.  N.  Campbell, 
Notaire. 
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L'an  mil  neuf  cent  onze,  le  vingt  six  d'Août,  devant  Mtre  Joseph  Allaire, 
notaire  public,  pour  la  province  de  Québec,  résidant  à  Québec,  soussigné;  a  comparu: 
Monsieur  Adolphe  Chevalier,  charpentier  de  vaisseau,  de  la  Cité  de  Québec. 

Lequel  a  par  ces  présentes,  vendu  avec  garantie  contre  toutes  hypotèques 
et  troubles  généralement  quelconques  à  Monsieur  Raoul  René  Bergevin,  marchand 
de  la  dite  cité  de  Québec,  à  ce  présent  et  acceptant,  acquéreur,  savoir:  tous  se*s 
droits  et  intérêts  quelconques  à  l'occupation  d'un  certain  terrain  et  anse  connu 
et  désigné  sur  le  plan  et  dans  le  livre  de  renvoi  officiels  pour  le  quartier  Champlain 
de  la  cité  de  Québec  sous  le  numéro  (2525)  deux  mille  cinq  cent  vingt- cinq  ainsi  que 
tous  les  dommages  résultant  et  causés  par  l'expropriation  du  Transcontinental, 
sauf  et  excepté  cette  partie  du  dit  lot  maintenant  occupée  par  N.  Martineau, 
junior,  pour  une  glacière,  mesurant  environ  trente  sept  pieds  sur  soixante  pieds, 
sans  aucune  garantie  de  mesure  exacte  du  terrain  ci-dessus  mentionné. 

Les  dits  d;  oits  et  intérêts  à  l'occupation  du  dit  terrain  appartiennent  au  vendeur 
en  vertu  d'un  bail  à  lui  consenti  par  Alfred  Curzon  Dobell,  en  sa  qualité  de  procureur 
de  la  Duchesse  de  Bassano  de  la  Cité  de  Paris,  France,  en  vertu  d'une  procuration 
exécutée  devant  témoins  à  Paris  susdite,  le  vingt  huit  de  Mars,  mil  neuf  cent  six, 
et  passé,  le  dit  bail,  devant  Mtre  W.  Noble  Campbell,  notaire  à  Québec,  le  premier 
octobre  mil  neuf  cent  huit. 

Il  est  entendu  que  le  dit  vendeur  livrera  la  possession  du  dit  terrain  le  premier 
de  Mai  prochain  au  dit  acquéreur,  et  que  lui  le  dit  vendeur  paiera  jusqu'au  dit 
premier  mai  prochain  les  taxes  municipales  et  scolaires  et  autres  contributions 
publiques  affectant  la  propriété  ainsi  que  le  loyer  à  la  bailleresse  nommée  au  sus- 
dit bail  dû  et  à  devenir  dû  ou  à  raison  de  son  occupation  de  la  propriété  jusqu'au 
premier  de  mai  prochain. 

Cette  vente  est  faite  pour  le  prix  de  ($4,000.00)  quatre  mille  piastres  que  le 
vendeur  a  déclaré  avoir  reçues  de  l'acquéreur,  lors  de  l'exécution  des  présentes, 
dont   quittance. 

Fait  et  passé  à  Québec,  étude  du  dit  Mtre  Allaire,  notaire,  les  jour  mois  et 
an  susdits,  sous  le  numéro  quinze  mille  trois  cent  quinze  des  minutes  du  dit  Mtre 
Joseph  Allaire,  et  après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  en  présence  du 
dit  notaire. 

(Signé)  '^Adolphe  Chevalier." 
''Raoul  R.  Bergevin." 
"Jos.  Allaire,  N.P." 

Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  en  mon  étude. 

Jos.  Allaire,  N.P. 
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(Texte) 


L'an  Mil  Neuf  Cent  Onze,  le  dixième  jour  du  mois  d'Octobre. 

Devant  Charles  Edmond  Taschereau,  Notaire  Public  pour  la  Province 
de  Québec,  résidant  et    pratiquant  à  Québec. 

Sont  Comparus: —  ^ 

M.  Raoul  R.  Bergevin,  de  la  Cité  de  Québec,  Marchand  Tailleur, 

Partie  d'une  part. 

Et  les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  corps  poli- 
tique dûment  incorporé  ayant  sa  principale  place  d'affaires  à  Ottawa,  dans  la 
Province  d'Ontario,  et  ici  représentés  par  l'Honorable  S.  N.  Parent,  son  président 
dûment  autorisé. 

Parties  d'autre  part. 

Lesquelles  parties  ont  fait  entre  elles  les  conventions  et  déclarations  suivantes 
savoir: — 

Considérant  que  les  dites  parties  d'autre  part  pour  les  fins  de  leur  ligne  de 
chemin  de  fer  exigent  la  démolition  d'un  bassin  de  radoub  appartenant  à  la  dite 
partie  d'une  part  situé  sur  le  lot  numéro  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  (2525) 
des  plans  et  livre  de  renvoi  officiels  du  cadastre  pour  le  Quartier  Champlain,  ei 
la  Cité  de  Québec,  lequel  est  la  propriété  du  dit  R.  Bergevin  l'ayant  acquis  d'Adol- 
phe Chevalier,  par  acte  du  vingt-six  août  1911,  devant  Jos.  Allaire,  N.P. 

Considérant  en  outre  que  la  dite  partie  d'une  part  est  prête  moyennant  une 
certaine  indemnité,  à  enlever  le  dit  bassin  de  radoub. 

En  conséquence  les  présentes  font  foi  que  la  dite  partie  d'une  part  en  con- 
sidération de  la  somme  de  quatre  mille  deux  cent  cinquante  piastres  ($4,250.00) 
qu'elle  reconnaît  avoir  reçue  des  dites  parties  d'autre  part  lors  de  l'exécution  des  pré- 
sentes, donne  à  ces  dernières  quittance  générale  et  finale  pour  dommages  lui 
résultant  de  la  démolition  du  dit  bassin  de  radoub  et  de  son  enlèvement. 

FAIT  ET  PASSE  à  Québec,  les  jour  et  an  susdits,  sous  le  numéro  six  mille 
cent  soixante  deux  des  minutes  du  dit  C.  E.  Taschereau. 

En  foi  de  quoi,  les  paities  ont  signé  avec  le  dit  Notaire,  après  lecture  faite. 

(Signé)     ^'S.  N.  Parent." 

"         "Raoul  R.  Bergevin." 
"C.  E.  Taschereau,  N.P." 

Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  de  record  en  mon  étude. 

(Signé)  G.  E.  Taschereau,  N.  P. 
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LES  COMMISSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

A  A.  E.  Doucet,  à  raison  de  remplacement  de  la  voie, 

Dt. 
Raoul  R.  Bergevin. 
Cité  de  Québec. 

1911-12 


1911 

3  octobre. — Par  indemnité  à  raison  de  la  démolition  du 
bassin  de  radoub,  N°  du  Cadastre  2525, 

quartier  Champlain,  cité  de  Québec.  .      $4,250.00         $4,250.00 
Correct. 

5  octobre  1911. 
A.  Tremblay. 

Date  6  octobre  1911. 

REÇU  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  la  somme  de 
quatre  mille  deux  cent  cinquante  dollars  en  règlement  complet  du  compte  ci- 
dessus. 

Raoul  R.  Bergevix. 
Correct, 

Approuvé  par  la  Commission, 
4  octobre  1911. 
D.  HocTOR,  P.  E.  Ryan, 

Comptable  chef.  Secrétaire. 


N®  137,693.  Cet  Acte  d'Accord  a  été  enregistré  par  transcription  au  Bureau 
d'Enregistrement  pour  la  Division  d'Enregistrement  de  Québec  à  deux  heures, 
quarante  minutes,  P.M.,  le  vingtième  jour  du  mois  d'octobre  mil  neuf  cent  onze, 
sous  le  numéro  cent  trente-sept  mille  six  cent  quatre-vingt-treize,  B.  vol.  253, 
page  68. 

Rémillard  &  Roy, 

Dép.  Régistrateur. 
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Le  dix-sept  février  en  Pannée  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  neuf. 

Devant  moi  Alfred  C.  Dobell,  le  témoin  soussigné  a  comparu  personnelle- 
ment. 

Adolphe  Chevalier,  de  la  cité  de  Québec,  journalier,  qui  a  reconnu  et  confessé 
avoir  donné  à  bail  et  loué  et  par  les  présentes  donne  à  bail  et  loue  pour  le  terme 
de  trois  années  à  compter  du  1er  janvier  1909  pour  se  terminer  le  1er  jour  de  jan- 
vier 1912  à  J.  B.  Fradette  de  la  cité  de  Québec,  marchand  de  glace,  ici  présent 
et  acceptant  savoir  :  une  pièce  de  terre  mesurant  quarante-cinq  par  quatre-vingt 
seize  pieds  ainsi  qu'une  pièce  de  terre  de  trente  pieds  par  seize  pieds  sur  la  propriété 
déjà  louée  par  le  dit  Adolphe  Chevalier  de  la  duchesse  de  Bassano,  ce  morceau 
de  terre  formant  partie  du  lot  désigné  au  plan  cadastral  et  dans  le  livre  de  renvoi 
pour  le  quartier  Champlain  dans  la  cité  de  Québec  sous  le  numéro  deux  mille  cinq 
cent  vingt-cinq  (2525)  sans  garantie  de  mesure  précise  et  dont  le  locataire  se 
déclare  content  et  satisfait. 

Le  dit  bailleur  promet  et  s'engage  par  les  présentes  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  dit  locataire  des  dites  pièces  de  terre  pendant  toute  la  durée  du  présent 
bail,  sauf  et  excepté  en  lui  donnant  un  avis  de  dix  mois,  auquel  cas  le  bail  prendra 
fin. 

Et  le  dit  locataire  promet  et  s'engage  par  les  présentes  de  se  soumettre  et 
de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  police  relativement  à  la  dite  propriété, 
maintenant  en  vigueur  ou  qui  seront  établis  ci-après  par  l'autorité  compétente, 
pour  maintenir  la  propreté  de  la  cité  et  des  rues,  ruelles,  cours  et  maisons  qui 
s'y  trouvent,  de  ne  pas  transporter  ni  sous-louer  son  droit  au  présent  bail  sans  le 
consentement  par  écrit  du  bailleur,  et  de  remettre  la  dite  propriété  à  l'expiration 
du  présent  bail  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  donner  au  préalable  un  avis  de  vider 
les  lieux  ou  de  quitter  à  l'expiration  de  six  mois,  s'il  lui  est  donné  un  avis  à  cet 
effet. 

Le  présent  bail  est  ainsi  fait  pour  et  en  considération  de  la  somme  de  cent 
vingt-cinq  dollars,  argent  courant  de  cette  province  par  année,  faisant  un  total 
de  trois  cent  soixante  quinze  dollars,  argent  courant  comme  susdit,  qui  sera  payable 
par  le  locataire  au  dit  Adolphe  Chevalier,  et  dont  le  premier  versement  de  soixante- 
quinze  dollars  sera  payé  le  premier  jour  de  mai  1909,  et  même  paiements  à  être 
faits  à  la  même  date  de  chaque  année  durant  le  présent  bail  et  un  autre  versement 
de  cinquante  dollars  argent  courant  comme  susdit  qui  sera  payé  le  1er  septembre 
1909  et  chaque  année  subséquante  durant  le  présent  bail,  ou  si  le  bailleur  use  de 
son  droit  de  terminer  le  loyer  actuel  avant  la  fin  des  trois  années,  alors  le  dit  loca- 
taire paiera  la  balance  due  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  à  laquelle  il 
aura  reçu  l'avis  de  vider  les  lieux. 

Et  pour  la  due  exécution  des  présentes  les  dites  parties  ont  élu  domicile  irré- 
vocable savoir:  le  bailleur  à  sa  maison  rue  Champlain  dans  la  cité  de  Québec 
où  les  paiements  seront  faits  et  le  locataire  sur  les  lieux  présentement  affermés. 

Fait  et  passé  en  la  cité  de  Québec  et  signé  par  les  dites  parties  après  lecture 
dûment  faite  des  présentes. 

(Signé)     Adolphe  Chevalier, 
'*         J.  B.  Fradette, 
Témoin  "         Alfred  C.  Dobell. 
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(Texte)  ' 

Bail  dont  il  est  fait  mention  dans  un  acte  de  vente  par  J.  B.  Fradet,  Ecr  à 
Jules  Grenier,  Ecr,  devant  le  Notaire  soussigné  le  douzième  jour  du  mois  d'octobre 
mil  neuf  cent  dix  sous  le  numéro  quatre  cent  cinquante  de  ses  minutes. 

(Signé)     "J.  B.  Fradette/' 
"         ''Jules  Grenier." 
"         ''Adolphe  Chevalier." 
"Alfred  C.  Dobell." 
"Chs.  J.  Baillargeox.  N.P." 


Vraie  copie  certifiée  :- 
Cinq  mots  rayés  nuls. 
Deux  renvois  bons. 


Chas.  J.  Baillargeox,  N.P. 


Devant  Charles  Jules  Baillargeox,  Notaire  Public  pour  la  Province  de 
Québec,  résidant  et  pratiquant  à  Québec, 

A  Comparu  : — 

Monsieur  Jean  Baptiste  Fradet,  de  la  cité  de  Québec  Ancien  Marchand 
de  Glace. 

Lequel  a  par  les  présentes  vendu  avec  toutes  les  garanties  de  droit  à  Monsieur 
Jules  Grenier,  de  la  paroisse  de  Beauport,  Menuisier,  à  ce  présent  et  acceptant. 

Une  bâtisse  construite  en  bois,  couverte  en  papier  goudronné  et  servant  de 
^glacière,  quarante  pieds  de  largeur  par  quatre-vingt-seize  pieds  de  longueur  situé 
dans  Pancien  Chantier  Denning. 

Quartier  Champlain  de  la  cité  de  Québec,  sur  une  partie  du  lot  Numéro  deux 
mille  cinq  vingt-cinq  (2525)  du  Cadastre  Officiel  pour  le  dit  Quartier,  avec  en 
outre  tous  les  outils  pour  couper  la  glace  et  autres  ayant  servi  au  dit  Fradet  pour 
l'exploitation  de  la  dite  glacière,  tels  qu'énumérés  dans  la  liste  annexée  aux  pré- 
sentes comme  en  faisant  partie  après  avoir  été  reconnue  et  signée  par  les  parties. 

Le  dit  Fradet  cède  en  outre  au  dit  J.  Grenier  tous  ses  droits  comme  locataire 
du  terrain  sur  lequel  se  trouve  la  dite  glacière;  les  dits  droits  tels  que  spécifiés 
dans  un  bail  sous  seing-privé  intervenu  entre  le  dit  Fradet  et  Monsieur  Adolphe 
Chevalier,  de  la  cité  de  Québec  Journalier,  en  date  du  dix  sept  février  1909,  signé 
en  présence  de  Mr.  Alfred  C.  Dobell;  le  dit  Grenier  acceptant  de  son  côté  toutes 
conditions,  restrictions  et  loyer  du  dit  bail.  Copie  du  dit  bail  est  aussi  annexée 
à  la  minute  des  présentes  après  avoir  été  reconnue  et  signée  par  les  parties. 

La  présente  vente  est  faite  aux  conditions  suivantes: — 

L  Le  dit  Grenier  paiera  à  dater  des  présentes  toutes  les  taxes  et  cotisations 
qui  pourraient  être  imposées  sur  la  dite  glacière  ou  auxquelles  il  pourrait  être 
tenu  en  vertu  du  susdit  bail  et  de  même,  à  dater  des  présentes,  le  loyer  convenu 
au  susdit  bail  du  dix -sept  février  1909. 

2.  Advenant  le  cas  où  durant  la  première  année  des  présentes  le  dit  J.  Grenier 
abandonnerait  le  commerce  de  glace  soit  en  vendant  ou  autrement,  il  sera  tenu 
de  remettre  au  dit  Fradet  tous  les  outils  susvendus  et  tels  qu'indiqués  sur  la  liste 
ci-annexée.  Après  la  première  année  écoulée  quoi  qu'il  advienne  le  dit  J. 
Grenier  ne  sera  plus  tenu  à  cette  obligation. 

Le  dit  J.  B.  Fradet  vend  de  plus  au  dit  J.  Grenier,  acceptant,  les  voitures 
ci-après: — ^Une  voiture  dite  express,  deux  voitures  dites  banneaux  à  glace  et  trois 
traîneaux. 

La  présente  vente  est  faite  pour  et  en  considération  du  prix  et  somme  de 
huit  cent  cinq  piastres  ($805),  dont  six  cents  piastres  ($600.00)  pour  la  glacière 
et  deux  cent  cinq  piastres  ($205.00)  pour  les  dites  voitures. 

Le  dit  prix  de  vente  est  payable  comme  suit  : — cent  cinquante  piastres  ($150.00) 
comptant  dont  quittance;  quatre  cent  piastres  ($400.00)  à  être  appliquées  au  paiement 
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d'un  billet  dû  par  le  dit  J.  B.  Fradet  à  Mr.  Antoine  Gagnon,  de  Québec,  et  que 
le  dit  acquéreur  s'engage  et  promet  de  payer  à  son  échéance  et  la  balance  de  deux 
cent  cinquante  cinq  piastres  ($255.00)  en  quatre  versements: — 1°  cinquante  piastres 
($50.00)  le  quinze  juillet  dix  neuf  cent  dix;  2°  Cinquante  ($50.00)  le  quinze  octobre 
dix  neuf  cent  dix;  3°  Cinquante  ($50.00)  le  quinze  janvier  dix  neuf  cent  onze; 
Et  4°  Cent  cinq  piastres  ($105.00)  le  quinze  juillet  1911.  Le  dit  acquéreur  a  signé 
en  faveur  du  dit  vendeur  quatre  billets  représentant  chacun  Tun  des  versements 
susdits  les  dits  billets  portant  intérêt  à  trois  pour  cent  par  année. 

Son  intervenus  aux  présentes  Messieurs  Alfred  C.  Dobell,  Avocat,  et  Adolphe 
Chevalier,  Contracteur,  tous  deux  de  Québec  lesquels  déclarent  après  lecture  des 
présentes,  Fun  comme  propriétaire  du  terrain  susdit  et  Tautre  comme  locataire 
accepter  le  dit  Jules  Grenier  comme  sous-locataire  du  dit  terrain  au  lieu  et  place  du 
dit  Jean  B.  Fradet,  et  s'engage  à  continuer  en  faveur  du  dit  J.  Grenier  le  dit  Bail 
du  17  Février  1909,  aux  mêmes  conditions,  restrictions  et  loyer. 

Fait  et  passé,  à  Québec,  pour  le  dit  J.  B.  Fradet  le  trente  et  unième  jour 
de  décembre  mil  neuf  cent  neuf,  pour  le  dit  Jules  Grenier  le  septième  jour  du  mois 
de  janvier  mil  neuf  cent  dix,  pour  le  dit  Adolphe  Chevalier  le  vingt-cinq  août 
mil  neuf  cent  dix  et  pour  le  dit  Alfred  C.  Dobell  le  douzième  jour  d'octore  mil 
neuf  cent  dix  sous  le  numéro  quatre  cent  cinquante  des  minutes  du  dit  Notaire. 

En  foi  de  quoi,  les  parties  et  intervenants  ont  signé  avec  le  dit  Notaire, 
lecture  faite. 

(Signé)     ^^J.  B.  Fradette." 
"         ''Jules  Grenier." 
"         ''Adolphe  Chevalier.'' 
"         "Alfred  C.  Dobell." 

"Chas.  J.  Baillargeon,  N.P." 

Vraie  copie  de  la  minute  dem^eurée  de  record  en  mon  étude. 

Deux  renvois  bons. 

Chas.  J.  Baillargeon,  N.P. 
(Texte) 

L'an  mil  neuf  cent  onze,  le  trentième  jour  du  mois  de  Septembre. 

Devant  Charles  Edmond  Taschereau,  Notaire  Public  pour  la  Province  de 
Québec,  résidant  et  pratiquant  à  Québec. 

Sont  Comparus  : — 

Mr  Jules  Grenier,  de  la  Cité  de  Québec,  Marchand  de  Glace, 

Partie  d'une  part. 

Et  les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  corps  politique 
dûment  incorporé,  ayant  son  bureau  chef  en  la  Cité  d'Ottawa,  Province  d'Ontario, 
et  ici  représenté  par  l'Honorable  Simon  Napoléon  Parent,  son  président  dûment 
autorisé  à  l'effet  des  présentes. 

Parties  d'autre  part. 

Lesquelles  parties  ont  fait  entre  elles  les  déclarations  et  conventions  suivan- 
tes, savoir: — 

Considérant  que  la  dite  partie  d'une  part  est  propriétaire  d'une  glacière 
construite  sur  le  lot  Numéro  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  (2525)  des  plan  et 
livre  de  renvoi  officiels  du  cadastre  pour  le  Quartier  Champlain  de  la  Cité  de  Québec. 

Considérant  en  outre  que  par  suite  de  la  construction  du  chemin  de  Fer  Trans- 
continental à  travers  le  dit  lot  la  dite  glacière  doit  être  enlevée; 

Considérant  enfin  que  la  dite  partie  d'une  part  est  prête  à  accepter  une  in- 
demnité en  compensation  des  dommages  qui  lui  sont  causés  par  suite  de  la  démoli- 
tion de  la  dite  glacière. 

En  conséquence  les  présentes  font^  foi  que  la  dite  partie  d'une  part,  en 
considération  de  la  somme  de  deux  mille  cinq  cent  piastres  ($2500.00)  qu'elle 
reconnaît  avoir  reçue  des  dites  parties  d'autre  part,  lors  de  l'exécution  des  présentes, 
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donne  à  ces  dernières  quittance  générale  et  finale  pour  tous  dommages  qui  lui 
sont  causés  par  suite  de  la  démolition  de  la  dite  glacière;  et  la  dite  partie  d'une 
part  s'engage  en  outre  à  démolir  la  dite  glacière  à  ses  frais  d'hui  au  premier  décembre 
prochain,  et  pourra  garder  les  matériaux  provenant  de  la  dite  bâtisse. 
Aux  présentes  est  aussi  comparu: — 

Mr.  Thomas  Gagnon,  agissant  aux  présentes  en  sa  qualité  de  seul  représentant 
de  Gagnon  et  Frères. 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  du  présent  acte,  a  déclaré  l'avoir 
pour  agréable  et  consentir  à  ce  qu'il  soit  exécuté  suivent  sa  forme  et  teneur. 

La  présente  ratification  est  «ainsi  consenti  par  lequel  le  dit  Jules  Grenier  a 
consenti  une  dation  en  paiement  au  comparant  de  la  dite  glacière  aux  termes  d'un 
acte  passé  devant  Jos.  AUaire,  Notaire,  le  2  Novembre  1909  et  enregistré  à  Québec, 
sous  le  No.  130216. 

Fait  et  passé  à  Québec,  les  jour  et  an  susdits,  sous  le  numéro  six  mille  cent 
cinquante  quatre  des  minutes  du  dit  C.  E.  Taschereau. 

En  foi  de  quoi,  les  parties  ont  signé  avec  le  dit  Notaire,  après  lecture  faite. 

(Signe)     ''S.  N.  Parent." 
'^Thos.  Gagnon." 
"         ''Jules  Grenier." 

''C.  E.  Taschereau,  N.P." 
Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  de  record  en  mon  étude. 

(Signé)  C.  E,  Taschereau,  N.  P. 


'  (Pièce  justificative) 
LES  COMMISSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL 
A  M.  A.  E.  DoucET,  à  raison  de  l'emplacement  de  la  voie, 


Dt. 
Jules  Grenier, 

Québec.  1911-12. 


1911. 

23   Septembre.     Par  indemnité   pour  l'enlèvement   de  la 

glacière  et  dommages — No.  du  Cadastre  2525,  quartier 

Champlain,  cité  de  Québec,  province  de  Québec $2,500.00     $2,500.00 

Correct. 

28  Septembre,  1911. 

(Signé)     A.  Tremblay. 

Date,  30  Septembre,  1911.  Reçu  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental la  somme  de  deux  mille  cinq  cents ....  dollars  en  règlement  complet 
du  compte  ci-dessus. 

(Signé)     Jules  Grenier. 
Correct.  Approuvé  par  la  Commission, 

D.  HocTOR,  26  Septembre  1911. 

Comptable  Chef.  P.  E.  Ryan, 

Secrétaire. 
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No.  137,  512.  Cet  Acte  d^accord  a  été  enregistré  par  transcription  au  bureau 
d'enregistrement  pour  la  division  d'enregistrement  de  Québec,  à  deux  heures  dix 
minutes  p.m.  le  troisième  jour  d'octobre,  mil  neuf  cent  onze,  sous  le  numéro  cent 
trente  sept  mille  cinq  cent  douze,  dans  le  volume  253,  page  58. 

(Signé)     Remillard  &  Roy. 

Dép.  Régistrateur 

(Texte)  ^ 

L'an  mil  neuf  cent  onze,  le  deuxième  jour  du  mois  d'octobre. 
Devant  Charles  Edmond  Taschereau,  Notaire  Public  pour  la  Province  de 
Québec,  résidant  et  pratiquant  à  Québec. 

Sont  Comparus: — 

Mr.  Raoul  R.  Bergevin,  de  la  Cité  de  Québec,  Marchand  Tailleur, 

Partie  d'une  Part. 

Et  les  Commissaires  du  Chemin  de  Fer  Transcontinental,  corps  politique 
dûment  incorporé  ayant  sa  principale  place  d'affaires  à  Ottawa,  dans  la  Province 
d'Ontario,  et  ici  représentés  par  l'Honorable  S.  N.  Parent,  son  Président  dûment 
autorisé. 

Parties  d'autre  Part. 

Lesquelles  parties  ont  fait  entre  elles  les  déclarations  et  conventions  suivantes, 
savoir  : — 

Considérant  que  lès  dites  parties  d'autre  part  pour  les  fins  de  leur  ligne  de 
chemin  de  fer  exigent  la  démolition  d'une  certaine  glacière  appartenant  à  la  dite 
partie  d'une  part,  et  située  sur  le  lot  numéro  deux  mille  quatre  cent  seize  (2416) 
des  plans  et  livre  de  renvoi  officiels  du  cadastre  pour  le  Quartier  Champlain,  en  la 
Cité  de  Québec. 

Considérant  en  outre  que  la  dite  partie  d'une  part  est  prête  moyennant  une 
certaine  indemnité,  à  consentir  à  la  démolition  de  la  dite  glacière. 

En  conséquence  les  présentes  font  foi  que  la  dite  partie  d'une  part  en  consi- 
dération de  la  somme  de  deux  mille  cinq  cent  piastres  ($2,500.00)  qu'elle  reconnaît 
avoir  reçue  des  dites  parties  d'autres  parts,  lors  de  l'exécution  des  présentes  donne 
à  ces  dernières  quittance  générale  et  finale  pour  dommages  lui  résultant  de  la 
démolition  de  la  dite  glacière. 

Fait  ET  PASSÉ  à  Québec,  les  jour  et  an  susdits,  sous  le  numéro  six  mille  cent 
cinquante  neuf  des  minutes  du  dit  C.  E.  Taschereau. 

En  foi  de  quoi,  les  parties  ont  signé  avec  le  dit  notaire,  après  lecture  faite. 

''Signé"     ''S.  N.  Parent,'* 

''Raoul  R.  Bergevin," 
"C.  E.  Taschereau,  N.P." 

Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  de  record  en  mon  étude. 

(Signé)     C.  E.  Taschereau,  N.P. 


LES  COMMISSAIRES  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSONTINENTAL 

A  M.  A.  E.  DoucEX,  à  raison  de  l'emplacement  de  la  voie, 

Dt. 
Raoul  R.  Bergevin, 

Cité  de  Québec  1911-12. 
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1911. 

28  Septembre.     Par  indemnité   pour  Tenlèvement   de  la    - 

glacière  et  dommages — No.  du  cadastre  2416,  quartier 

Champlain,    cité    de    Québec $2,500.00    $2,500.00 

Correct. 

2  octobre  1911. 
A.  Tremblay. 


Date,  2  octobre  1911.  Reçu  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  dollars  en  règlement  complet  du  compte 
ci-dessus. 

Raoul  R.  Bergevin. 

Correct,  Approuvé  par  la  Commission, 

D.  HocTOR,  29  Septembre  1911. 

Comptable  Chef,  P.  E.  Ryan, 

Secrétaire. 

No.  137,694.  Cet  Acte  d'Accord  a  été  enregistré  par  transcription  au  Bureau 
d'Enregistrement  pour  la  Division  d'Enregistrement  de  Québec  à  deux  heures 
quarante  minutes,  P. M.,  le  vingtième  jour  du  mois  d'octobre,  mil  neuf  cent  onze, 
sous  le  numéro  Cent  trent-sept  mille  six  cent  quatre-vingt  quatorze,  B.  vol.  253, 
page  69. 

Remillard  &  Roy, 

Dép.  Régistrateur. 

Le  septième  jour  de  décembre  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  neuf  cent  huit, 
devant  moi  Alfred  C.  Dobell,  le  témoin  soussigné,  a  personnellement  comparu: 

Adolphe  Chevalier  de  la  cité  de  Québec,  journalier: 

Lequel  a  reconnu  et  confessé  avoir  donné  à  bail  et  loué,  et  par  les  présentes 
donne  à  bail  et  loue  pour  le  terme  de  trois  années  à  compter  du  1er  mai  1909  et 
pour  se  terminer  le  1er  jour  de  mai  1912,  à  Napoléon  Martineau,  junior,  de  la  cité 
de  Québec,  marchand  de  glace,  à  ce  présent  et  acceptant,  savoir:  une  pièce  de  terre 
mesurant  quarante-cinq  pieds  par  cinquante  pieds  du  côté  est  de  la  glacière  cons- 
truite sur  la  propriété  déjà  louée  par  le  dit  Napoléon  Martineau  de  la  duchesse  de 
Bassano  cette  pièce  de  terre  formant  partie  du  lot  connu  sur  le  plan  du  Cadastre 
et  dans  le  livre  de  renvoi  pour  le  quartier  Champlain  dans  la  cité  de  Québec  sous  le 
numéro  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  (2525)  sans  garantie  de  mesure  précise  et 
dont  le  locataire  se  déclare  content  et  satisfait. 

Le  dit  bailleur  promet  et  s'engage  par  les  présentes  de  faire  jouir  paisiblement 
le  dit  locataire  de  la  dite  propriété  pendant  toute  la  durée  de  son  bail,  sauf  et  ex- 
cepté en  donnant  un  avis  de  six  mois  auquel  cas  le  bail  prendra  alors  fin. 

Et  le  dit  locataire  promet  et  s'engage  par  les  présentes  de  se  soumettre  et  de  se 
conformer  à  tous  les  règlements  de  police  relativement  à  cette  propriété  qui  sont 
maintenant  en  vigueur  ou  qui  seront  par  la  suite  établis  par  l'autorité  compétente 
pour  maintenir  la  propreté  de  la  cité  et  des  rues,  ruelles,  cours  et  maisons  qui  s'y 
trouvent;  de  ne  pas  transporter  ni  sous  louer  son  droit  au  présent  bail  sans  le  con- 
sentement par  écrit  du  bailleur  et  de  remettre  la  dite  propriété  à  l'expiration  du 
présent  bail  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  donner  au  préalable  un  avis  de  vider 
les  lieux,  ou  de  quitter  les  lieux  à  l'expiration  des  six  mois  s'il  a  reçu  un  avis  à  cet 
effet. 

Le  présent  bail  est  ainsi  fait  pour  et  en  considération  de  la  somme  de  cent  cin- 
quante dollars  argent  courant  en  trois  paiements  égaux,  le  premier  paiement  de 


COMMISSION  D'ENQUETE  239 

SESSIONAL  PAPER  No.  123 

lasomme  de  cinquante  dollars  à  être  fait  le  premier  mai  1909,  les  deux  autres  paie- 
ments de  la  comme  de  cinquante  dollars  chacun  le  premier  de  mai  1910  et  1911; 
et  si  le  bailleur  use  de  son  droit  de  terminer  le  présent  bail  avant  la  fin  des  trois 
années  alors  le  locataire  paiera  la  balance  due  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
date  à  laquelle  il  a  reçu  Tavis  de  vider  les  lieux. 

Et  pour  la  due  exécution  des  présentes  les  dites  parties  ont  élu  domicile  irré- 
vocable, savoir:  le  bailleur  à  sa  maison  de  la  rue  Champlain  dans  la  cité  de  Québec 
où  les  paiements  doivent  se  faire  et  le  locataire  sur  les  lieux  par  le  présent  loués. 

Fait  et  passé  à  la  cité  de  Québec,  et  signé  par  les  dites  parties,  lecture  des 
présentes  ayant  été  d'abord  dûment  faite. 

Adolphe  Chevalier 
N.  Martine  AU,  jr. 
Alfred  C.  Dobell, 

Témoin. 

Ce  premier  jour  d'octobre  en  Tannée  mil  neuf  cent  huit. 

Devant  moi  soussigné  William  Noble  Campbell  notaire  public  pour  la  pro- 
vince de  Québec  au  Canada  résidant  et  pratiquant  en  la  cité  de  Québec. 

A  comparu  personnellement  Alfred  Curzon  Dobell,  de  la  dite  cité  de  Québec, 
avocat,  agissant  aux  présentes  en  sa  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  dûment  nommé 
de  la  duchesse  de  Bassano  de  la  cité  de  Paris  dans  la  république  de  France  en  vertu 
de  la  procuration  exécutée  devant  témoin  à  Paris  susdit  le  vingt-huitième  jour  de 
mars  mil  neuf  cent  six,  lequel  en  ma  présence,  dit  notaire  à  loué  et  donné  à  bail 
par  les  présentes  pour  l'espace  et  terme  de  trois  années  à  commencer  et  à  compter 
du  premier  jour  de  mai  prochain  (1909)  pour  se  terminer  le  trentième  jour  d'avril 
en  l'année  mil  neuf  cent  douze,  à  Adolphe  Chevalier  de  la  cité  de  Québec,  char- 
pentier de  navire,  aussi  présent  et  acceptant  pour  lui-même,  ses  héritiers  et  ayants- 
cause,  comme  suit,  savoir: 

Ce  certain  lot  de  terre  ou  anse  et  maison  maintenant  connu  et  désigné  sur  le 
plan  et  au  livre  de  renvoi  du  Cadastre  pour  le  quartier  Champlain  de  la  dite  cité  de 
Québec,  sous  le  numéro  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  (2525)  ainsi  que  les  bâti- 
ments qui  s'y  trouvent  ,  circonstances  et  dépendances,  sauf  et  excepté  cette  partie 
du  dit  lot  maintenant  occupé  par  N.  Martineau,  jr.  pour  une  glacière  mesurant  en- 
viron trente-sept  pieds  par  soixante  pieds  sans  aucune  garantie  de  mesure  précise 
de  la  propriété  par  les  présentes  louée. 

Et  ce  dont  le  dit  locataire  déclare  avoir  parfaite  connaissance  pour  l'avoir 
vu  et  visité  et  en  est  content  et  satisfait. 

Pour  avoir  et  posséder  la  dite  propriété  par  les  présentes  louée  et  donnée  à 
bail  ou  qui  doit  l'être,  par  le  dit  locataire  ses  héritiers,  exécuteurs  ou  curateurs, 
sans  obstacle  ou  empêchement  pendant  toute  la  durée  du  dit  terme,  sauf  à  sa  jouis- 
sance de  la  dite  propriété  ''en  bon  père  de  famille"  et  à  l'entretien  de  la  maison 
située  sur  le  dit  lot  pour  toutes  les  menues  réparations  intérieures  auxquelles  les 
locataires  sont  tenus  par  la  loi,  le  dit  bailleur  étant  tenu  de  garder  la  maison  située 
sur  le  dit  lot  ''close  et  couverte  et  de  faire  toutes  "grosses  réparations"  selon  la  loi; 
aussi  sujet  par  le  dit  locataire  à  l'observation  de  la  "voyerie"  et  à  toutes  les  règles 
et  règlements  de  la  police,  de  la  cité  de  Québec,  du  bureau  de  Santé  et  des  autres 
autorités  constituées,  qui  peuvent  de  quelque  façon  concerner  la  dite  propriété; 
qu'il  ne  sous  louera  pas  ou  ne  cédera  pas  la  dite  propriété,  en  tout  ou  en  partie, 
sans  la  permission  par  écrit  du  dit  locataire;  et  qu'à  l'expiration  du  présent  bail 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  au  préalable  un  avis  à  cet  effet  le  dit  locataire 
remettra  la  dite  propriété  en  aussi  bon  état  de  réparations  qu'elle  l'était  au  com- 
mencement du  présent  bail,  tout  en  allouant  raisonnablement  pour  l'usure  et  les 
accidents  par  le  feu  ou  autres  causes  et  événements  fortuits  nonobstant  toute  pré- 
somption en  loi  en  faveur  du  bailleur  à  ce  sujet. 
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Le  présent  bail  est  ainsi  fait  et  accordé  pour  et  en  considération  des  loyers  ou 
montants  annuels  suivants,  savoir:  1.  La  somme  de  trois  cent  cinquante  dollars 
pour  la  première  année  (expirant  le  trente  avril  1910)  du  présent  bail  dont  le  dit 
locataire  s'engage  par  les  présentes  à  payer  la  moitié  ou  une  somme  de  cent  soixante- 
quinze  dollars  au  dit  Alfred  C.  Dobell  en  sa  qualité  susdite,  ou  au  porteur  des 
présentes,  le  deuxième  jour  de  juillet  prochain  (1909)  et  l'autre  moitié  ou  une  som- 
me semblable  le  deuxième  jour  de  janvier  suivant  (1910).  2.  La  somme  de  trois 
cent  soixante-quinze  dollars  pour  la  deuxième  année  du  présent  bail  (expirant  le 
trentième  jour  d'avril  1911)  dont  le  dit  locataire  s'engage  par  les  présentes  à  payer 
la  moitié  ou  une  somme  de  cent  quatre-vingt-sept  dollars  et  cinquante  centins  au 
dit  Alfred  C.  Dobell  en  sa  qualité  susdite  ou  au  porteur  des  présentes,  le  deuxième 
jour  de  juillet  mil  neuf  cent  dix  et  l'autre  moitié  ou  une  somme  pareille  le  deuxième 
jour  de  janvier  suivant  1911).  3.  La  somme  de  quatre  cents  dollars  pour  la  troi- 
sième année  du  présent  bail  (expirant  le  trentième  jour  d'avril  1912).  dont  le  dit 
locataire  s'engage  par  les  présentes  à  payer  la  moitié  ou  la  somme  de  deux  cents 
piastres  au  dit  Alfred  C.  Dobell  en  sa  qualité  susdite  ou  au  porteur  des  présentes 
le  deuxième  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  onze  et  l'autre  moitié  ou  une  somme  pa- 
reille le  deuxième  jour  de  janvier  suivant  (1912).  Les  dits  loyers  inclueront  toutes 
taxes,  impots  et  cotisations  pendant  chacune  des  années  courantes  du  présent  bail. 

Si  le  dit  locataire  manque  de  payer  le  loyer  à  une  des  dates  ci-dessus  stipulées 
pour  l'échéance,  alors  et  dans  ce  cas  le  bailleur  aura  le  droit  d'annuler  et  de  résilier 
immédiatement  le  présent  bail  et  de  reprendre  possession  de  la  propriété  ainsi 
louée.  Il  est  de  plus  convenu  que  le  dit  bailleur  pourra  en  tout  temps  annuler  le 
présent  bail  en  donnant  un  avis  par  écrit  de  six  mois  au  dit  locataire  de  son  inten- 
tion de  ce  faire,  auquel  cas  le  dit  locataire  convient  par  les  présentes  de  vider  les 
lieux  aussitôt  que  la  période  de  six  mois  sera  expirée. 

Et  il  est  de  plus  et  en  dernier  lieu  convenu  par  les  parties  aux  présentes  que  le 
dit  bailleur  aura  le  droit  et  la  liberté  de  faire  faire  les  réparations  ou  améliorations 
qui  soient  jugées  nécessaires  pendant  le  dit  terme  du  bail,  sans  être  exposé  à  des 
dommages  ou  à  une  déduction  du  loyer.  Et  pour  l'exécution  des  présentes  le  dit 
locataire  a  fait  élection  de  domicile  irrévocable  sur  les  lieux  ci-dessus  loués  et  le 
dit  bailleur  au  bureau  de  son  procureur  à  Québec.  Ainsi  fait  et  passé  en  la  cité 
de  Québec,  ces  présentes  étant  de  record  en  mon  étude  dit  notaire  sous  le  numéro 
six  niille  neuf  cent  quatroze. 

En  joi  de  quoi  les  dites  parties  ont  signé  ces  présentes  avec  moi  dit  notaire, 
lecture  faite  suivant  la  loi. 

(Signé)    Alfred  C.  Dobell,  procureur. 
Adolphe  Chevalier. 
W.  Noble  Campbell,  Notaire  public. 

Vraie  copie  de  la  minute  des  présentes  demeurée  en  mon  étude. 

W.  Noble  Campbell, 

Notaire  public. 

L'an  mil  neuf  cent  onze,  le  vingtième  jour  de  septembre,  devant  Mtre. 
Joseph  Allaire,  notaire  public,  pour  la  province  de  Québec,  résidant  à  Québec, 
sous-signé:  A  comparu:  Dame  Marguerite  Lebel,  de  la  cité  de  Québec,  veuve  de 
Thomas  Chevalier  en  son  vivant,  batelier. 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  vendu  avec  garantie  contre  toutes  saisies  et  re- 
vendications quelconques  à  Monsieur  Raoul  R.  Bergevin,  marchand,  de  la  cité 
de  Québec,  à  ce  présent  et  acceptant,  acquéreur,  c'est  à  savoir;  tous  ses  droits  de 
propriété,  prétentions  et  intérêts  qu'elle  a  sur  un  slip  et  tous  ses  accessoires  se 
trouvent  actuellement  sur  l'immeuble  connu  sous  le  num.'ro  (2525)  deux  mille 
cinq  cent  vingt-cinq  du  cadastre  officiel  du  quartier  Champlain  de  la  cité  de  Québec. 
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Le  dit  slip  et  accessoires  appartiennent  à  la  dite  Dame  veuve  Chevalier 
comme  légataire  universelle  en  propriété  du  dit  feu  Thomas  Chevalier,  son  mari, 
en  vertu  du  testament  de  ce  dernier  reçu  devant  Mtre.  Ls.  Parant,  notaire,  le  dix 
de  janvier  mil  neuf  cent  huit. 

Pour  parle  dit  Raoul  R.  Bergevin,  acquéreur,  jouir,  faire  et  disposer  du  dit 
slip  et  accessoires  en  pleine  et  entière  propriété  de  ce  jour  et  à  toujours,  et  avec 
possession  immédiate,  la  dite  Dame  venderesse  faisant  par  ces  mêmes  présentes 
la  tradition  réelle  du  dit  ^lip  et  accessoires. 

La  présente  vente  est  faite  pour  le  prix  de  ($500.00)  cinq  cents  piastres  que 
la  venderesse  reconnait  et  confesse  avoir  reçu  du  dit  acquéreur,  à  son  entière 
satisfaction,  dont  quittance. 

Fait  et  passé  à  Québec,  étude  du  dit  Mtre.  Allaire,  notaire,  les  jours,  mois  et 
ans  susdits,  sous  le  numéro  quinze  mille  trois  cent  quarante  six  des  minutes  du 
notaire  soussigné,  et  lecture  faite,  la  venderesse  a  déclaré  ne  savoir  signer  en 
présence  de  Joseph  Chevalier,  charpentier,  de  cette  cité,  témoin  requis  et  qu'a 
signé  en  présence  du  dit  notaire  ainsi  que  le  dit  acquéreur. 

(Signé)     ^'Joseph  Chevalier,'' 
"  ''Raoul  R.  Bergevin," 

^'Jos.  Allaire,  N.P." 

Vraie  copie  de  la  minute  des  présentes  demeurée  en  mon  étude. 
Un  mot  rayé  nul. 

Jos.  Allaire,  N.  P. 


L'an  mil  neuf  cent  onze,  le  onze  Octobre. 

Devant  Louis  Parant,  Notaire  Public  pour  la  province  de  Québec,  résidant 
et  pratiquant  à  Québec,  soussigné; 

A  comparu  Monsieur  Raoul  R.  Bergevin,  Marchand,  de  la  cité  de  Québec; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  rétrocédé,  avec  garantie,  à  Dame  Marguerite 
LeBel,  de  la  dite  cité  de  Québec,  Veuve  de  Thomas  Chevalier,  en  son  vivant  aussi 
de  Québec,  Batelier,  à  ce  présente  et  acceptant,  Cessionnaire,  c'est  à  savoir:  tous 
ses  droits  de  propriété,  prétentions  et  intérêts  qu'il  a  sur  un  Slip  et  tous  ses  acces- 
soires, se  trouvant  actuellement  sur  l'immeuble  connu  sous  le  numéro  (2525) 
deux  mille  cinq  cent  vingt  cinq  du  Cadastre  officiel  du^quartier  Champlain  de  la 
cité  de  Québec. 

Le  dit  slip  et  accessoires  appartiennent  au  dit  Raoul  R.  Bergevin  pour  les 
avoir  acquis  de  la  dite  Dame  Chevalier  tel  qu'il  appert  par  acte  de  vente  consenti 
par  la  dite  Dame  Chevalier  en  faveur  du  dit  Sieur  Bergevin,  devant  Joseph  Allaire, 
Notaire  à  Québec,  le  vingt  septembre,  mil  neuf  cent  onze  dernier. 

Pour  parla  dite  Dame  Veuve  Thomas  Chevalier  jouir,  faire  et  disposer  du  dit 
slip  et  accessoires  en  pleine  et  entière  propriété  de  ce  jour  et  a  toujours  comme  si 
elle  ne  les  avait  jamais  vendus  au  dit  Raoul  R.  Bergevin,  et  avec  possession  im- 
médiate en  faveur  de  la  dite  Dame  Chevalier,  le  dit  vendeur  lui  rétrocédant  par  ces 
mêmes  présentes  la  tradition  réelle  du  dit  slip  et  accessoires. 

La  présente  rétrocession  est  faite  pour  le  prix  de  ($500.00.)  cinq  cents  piastres 
que  le  dit  Sieur  Bergevin  reconnait  et  confesse  avoir  reçu,  ce  jour,  de  la  dite  ac- 
quéreur, à  son  entière  satisfaction,  dont^  quittance. 

Fait  et  passé  à  Québec,  sous  le  numéro  mille  deux  cent  quatre-vingt  six  des 
minutes  du  dit  Louis  Parant. 
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En  foi  de  quoi  le  dit  Sieur  Bergevin  a  signé  avec  le  dit  Notaire,  la  dite  Dame 
Chevalier,  requise  de  la  faire,  a  déclaré  ne  savoir  signer,  en  présence  de  Arthur 
Bélanger,  de  Québec,  Avocat,  qui  a  signé  comme  témoin  avec  le  dit  Notaire,  lecture 
faite. 

(Signé)     '^Arth.  Bélanger." 

''Raoul  R.  Bergevin." 
''Louis  Parant,  N.  P." 


Vraie  copie  de  la'minute  demeurée  en  mon  étude. 


Louis  Parant,  N.  P. 


L'an  mil  neuf  cent  onze  le  onze  Octobre. 
Devant  Louis  Parant,  Notaire  Public  pour  la  province  de  Québec,  résidant  et 
pratiquant  à  Québec,  soussigné; 

A  comparu  Dame  Marguerite  LeBel,  de  la  cité  de  Québec,  Veuve  de 
Thomas  Chevalier  en  son  vivant  aussi  de  Québec,  Batelier; 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  vendu,  avec  toutes  les  garanties  ordinaires 
et  de  droit,  à  Monsieur  Adolphe  Chevalier,  de  la  dite  cité  de  Québec, 
Contracteur,  à  ce  présent  et  acceptant,  Acquéreur,  c'est  à  savoir: 

Tous  ses  droits  de  propriété,  prétentions  et  intérêts  qu'ell(^  a  sur  un  Slip  et  tous 
ses  accessoires,  se  trouvant  actuellement  sur  l'immeuble  connu  sous  le  numéro 
(2525)  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  du  Cadastre  officiel  du  quartier  Champlain 
de  la  cité  de  Québec. 

Le  dit  Slip  et  accessoires  appartenant  à  la  dite  Dame  Chevalier  en  vertu  de 
bons  et  valables  titres. 

Pour  par  le  dit  Sieur  Adolphe  Chevalier  jouir,  faire  et  disposer  du  dit  slip 
et  accessoires  en  pleine  et  entière  propriété  de  ce  jour  et  à  toujours  et  avec  posses- 
sion immédiate,  la  dite  Dame  Chevalier  lui  transportant,  par  ces  mêmes  présentes, 
la  tradition  réelle  du  dit  slip  et  accessoires. 

La  présente  vente  est  faite  pour  le  prix  de  quatre  cents  piastres  S400.00,  que 
la  dite  Dame  Chevalier  reconnaît  et  confesse  avoir  reçu,  ce  jour,  du  dit  acquéreur 
à  son  entière  satisfaction,  dont  quittance. 

Fait  et  passé  à  Québec,  sous  le  numéro  mille  deux  cent  quatre-vingt  sept  des 
minutes  du  dit  Louis  Parant. 

En  foi  de  quoi  le  dit  Sieur  Adolphe  Chevalier  a  signé  avec  le  dit  Notaire, 
la  dite  Dame  Chevalier,  requise  de  le  faire,  a  déclaré  ne  savoir  ^igner,  en  présence 
de  Arthur  Doré  de  Québec,  Journalier,  qui  a  signé  comme  ténoin,'avec  le  dit  Notaire, 
lecture  faite. 


(Signé)    "Arthur  Doré." 

"         "Adolphe  Chevalier.' 
"Louis  Parant,  N.P." 


Vraie  copie  de  la  minute  demeurée  en  mon  étude. 
Un  renvoi  en  marge  approuvé  est  bon. 


Louis  Parant,  N.  P. 
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Québec,  26  Juillet  1911. 
Adolphe  Chevalier,  Ecr., 
Grand  Union  Hôtel, 
Ottawa. 

Cher  Monsieur: — • 

Je  vous  envoie  ce  soir  un  télégramme  vous  demandant  de  m'appeler  par 
téléphone;  j'ai  quelque  chose  d'important  à  vous  dire  avant  que  vous  voyiez  votre 
homme.  Il  est  préférable  de  m'appeler  soit  à  la  maison  privée,  3083  ou  à  mon 
bureau  1951.  A  votre  retour  à  Québec,  veuillez  venir  me  voir  car  j'ai  un  chèque 
pour  vous  et  ce  que  j'ai  à  vous  dire  est  très  important. 

Votre  dévoué, 

O.  MORENCY. 

M.  Scott,  l'un  de  nos  évaluateurs  est  d'avis  que  l'estimation  de  $3,000.00  pour 
dommages  à  la  cale  de  Chevalier  n'est  pas  suffisante.  Chevalier  répare  chaque 
année  un  grand  nombre  de  vaisseaux  et  il  dit  que  ses  profits  s'élèvent  à  $4,500.00 
par  année.  Il  es  peut  qu'il  exagère  ses  profits  mais  d'autre  part  il  sera  privé 
de  son  local  d'affaires  et  la  somme  de  $6,000  semble  ne  pas  être  une  indemnité 
excessive. 

La  Marquise  de  Bassano $59,764 .  94 

Grenier 3,231 .36 

Martineau 3,703.52 

T.D.  Formule  IB 

Bureau  du  Télégraphe  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  Canadien  du 

Pacifique. 

Québec,  26  juillet  1911. 

Adolphe  Chevalier, 

Aux  soins  du  Grand  Union  Hôtel,  Ottawa,  Ont.  Veuillez  m'appeler  immé- 
diatement par  le  téléphone. 

0.  MoRENCY. 

5.46  p.m. 

Le  septième  jour  de  décembre  en  l'année  de  notre  Seigneur  mil  neuf  cent 
huit. 

Devant  moi  Alfred  C.  Dobell  le  témoin  soussigné  a  comparu  personnellement: 

Adolphe  Chevalier,  de  la  cité  de  Québec,  journalier. 

Lequel  a  reconnu  et  confessé  avoir  donné  à  bail  et  loué  et  par  ces  présentes 
donné  à  bail  et  loué  pour  le  terme  de  trois  années  à  compter  du  1er  mai  1909, 
pour  le  terminer  le  1er  jour  de  mai  1912,  à  Napoléon  Martineau,  junior,  de  la 
cité  de  Québec,  marchand  de  glace,  à  ce  présent  et  acceptant,  savoir;  un  morceau 
de  terre  mesurant  quarante-cinq  pieds  par  cinquante-cinq  pieds  sur  le  côté  est 
de  la  glacière  construite  sur  la  propriété  déjà  louée  par  le  dit  Napoléon  Martineau 
de  la  duchesse  de  Bassano,  terrain  qui  forme  partie  de  ce  lot  connu  sur  le  plan 
du  cadastre  et  dans  le  livre  de  renvoi  pour  le  quartier  Champlain,  dans  la  cité  de 
Québec,  sous  le  numéro  deux  mille  cinq  cent  vingt-cinq  (2525) ,  sans  aucune  garantie 
de  mesure  précise,  et  dont  le  locataire  se  déclare  contant  et  satisfait. 
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Le  dit  bailleur  promet  et  s'engage  par  les  présentes  de  garantir  au  dit  loca- 
taire pendant  toute  la  durée  du  bail  la  jouissance  tranquille  et  paisible  de  la  dite 
propriété  sauf  et  excepté  en  lui  donnant  un  avis  de  six  mois  à  l'expiration  desquels 
le  bail  prendra  fin. 

Et  le  dit  locataire  promet  et  s'engage  par  les  présentes  de  se  soumettre  et 
de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  police  relativement  à  la  dite  propriété 
maintenant  en  vigueur  ou  qui  seront  établis  par  la  suite  par  l'autorité  compétente 
pour  maintenir  la  propreté  de  la  cité  et  des  rues,  ruelles,  cours  et  maisons  qui 
s'y  trouvent  ;  de  ne  pas  céder  ni  sous-louer  son  droit,  au  présent  bail  sans  le  consen- 
tement par  écrit  du  bailleur,  et  de  remettre  la  dite  propriété  à  l'expiration  du 
présent  bail  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  un  avis  préalable  de  vider  les 
lieux  ou  de  quitter  à  l'expiration  de  six  mois  après  avoir  reçu  un  avis  à  cet  effet. 

Le  présent  bail  est  ainsi  fait  pour  et  en  considération  de  la  somme  de  cent 
cinquante  dollars,  argent  courant,  en  trois  paiements  égaux,  dont  le  premier, 
de  la  somme  de  cinquante  dollars  sera  fait  le  premier  jour  de  mai  1909  et  les  deux 
autres  de  cinquante  dollars  chacun,  le  premier  mai  1910  et  1911,  et  au  cas  ou 
le  bailleur  userait  de  son  droit  de  terminer  le  présent  bail  avant  la  fin  des  trois 
années  alors  le  locataire  paiera  la  balance  due  dans  les  trois  mois  à  compter  de 
la  date  à  laquelle  il  aura  reçu  l'avis  de  quitter  les  lieux. 

Et  pour  la  due  exécution  des  présentes  les  dites  parties  ont  fait  élection  de 
domicile  irrévocable,  savoir:  le  bailleur  à  sa  maison,  rue  Champlain,  dans  la  cité 
de  Québec  ou  se  fera  le  paiement  et  le  locataire  sur  les  lieux  par  les  présentes 
loués. 

Fait  et  passé  en  la  cité  de  Québec,  et  signé  par  les  dites  parties,  lecture  des 
présentes  étant  dûment  faite. 

Adolphe  Chevalier, 
W.  Martineau. 
Alfred  C.  Dobell, 

Témoin. 


Le  présent  acte  fait  foi  que  Dame  Mary  Ann  Lampson,  veuve  de  feu  William 
Godfroy  Wurtele,  écuier,  marchand,  aujourd'hui  décédé,  Mademoiselle  Caroline 
Lampson,  fille  majeure,  et  Frederick  Lampson,  écuier,  avocat,  tous  de  la  cité 
de  Québec,  ont  donné  à  bail  et  loué  et  donnent  à  bail  et  louent  par  les  présentes 
pour  le  terme  de  quatre  années  à  commencer  et  à  compter  du  premier  jour  d'octobre 
mil  neuf  cent  huit  pour  se  terminer  le  dernier  jour  de  septembre  mil  neuf  cent 
douze,  à  Monsieur  Alfred  Miller,  de  la  cité  de  Québec,  cocher  de  place  et  ouvrier 
de  navire  aussi  ici  présent  et  acceptant  pour  lui-même  ses  héritière  et  ayants-cause 
savoir:  un  lot  de  terre  situé  et  voisin  du  côté  riverain  de  la  rue  Champlain  à  l'en- 
droit appelé  l'Anse  des  Mères,  dans  la  cité  de  Québec,  ayant  soixante  pieds  mesure 
anglaise  en  profondeur,  le  dit  lot  commençant  à  un  point  sur  la  rue  Champlain 
à  quarante-cinq  pieds  et  demi  de  l'angle  sud-ouest  de  la  maison  maintenant  occupée 
par  James  O'Neill  et  A.  P.  Fortier  (No.  555-57  rue  Champlain)  et  courant  de  là 
dans  une  direction  sud-ouest  le  long  de  la  rue  Champlain  susdite,  le  dit  lot  de 
terre  par  les  présentes  loué  formant  partie  du  lot  numéro  deux  mille  quatre  cent 
seize  (No.  2416)  du  cadastre  pour  le  quartier  Champlain  de  la  cité  de  Québec  et 
ce  dont  le  dit  locataire  est  content  et  satisfait,  l'ayant  vu  et  visité. 

Pour  avoir  et  posséder  la  propriété  ci-haut  décrite  et  louée  avec  tous  et  chacun 
des  droits,  privilèges  et  dépendances  par  le  dit  locataire.  Les  héritiers  et  ayants- 
cause  pour  et  durant  le  terme  précité,  pendant  lequel  les  dits  bailleurs  promettent 
et  s'engagent  de  garantir  au  dit  locataire  la  jouissance  tranquille  et  paisible  de 
la  dite  propriété,  et  il  est  spécialement  convenu  que  les  dits  bailleurs  ne  seront 
pas  tenus  de  faire  ou  faire  faire  aucunes  réparations  quelconques  soit  de  grosses 
ou  menues  réparations  aux  dits  lieux  où  de  les  garder  à  l'abri  du  vent  ou  de  la  pluie. 
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Et  de  sa  part  le  dit  locataire  promet  et  s'engage  par  les  présentes  d'user  et 
jouir  de  la  dite  propriété  par  les  présentes  louée  paisiblement  et  tranquillement 
en  bon  père  de  famille,  de  la  maintenir  en  bon  état  de  réparations,  de  se  soumettre 
et  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  et  règlements  de  police  relativement  à  la  dite 
propriété,  de  faire  ramoner  les  cheminées  régulièrement  durant  le  dit  terme  à 
ses  frais  et  dépens;  de  ne  pas  céder  ou  transporter  ses  droits  au  présent  bail  à  toute 
personne  ou  personnes  quelconques  ni  de  sous  louer  la  maison  par  les  présentes 
louée  sauf  du  consentement  par  écrit  des  dits  bailleurs  sous  peine  de  tous  frais, 
pertes  et  dommages  et  de  la  nullité  du  présent  bail  au  choix  des  bailleurs;  et  finale- 
ment de  remettre  à  l'expiration  du  présent  bail  la  dite  maison  en  bon  état  de  répa- 
rations, (l'usure  raisonnable  toujours  excepté),  sans  avis  à  cet  effet.  Il  est  aussi 
expressément  entendu  et  convenu  que  si  les  dits  bailleurs,  leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause  vendent  ou  louent  en  aucun  temps  avant  l'expiration  du  présent  bail  le 
quai  ou  chantier  dont  le  lot  présentement  loué  forme  partie,  les  dits  bailleurs, 
leurs  héritiers  ou  ayants-cause  auront  le  droit  de  terminer  le  présent  bail  en  don- 
nant au  dit  locataire,  ses  héritiers  ou  ayants-cause  un  avis  par  écrit  d'un  mois  à 
cet  effet— mais  les  dits  bailleurs,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  ne  seront  tenus 
à  aucune  indemnité  envers  le  dit  locataire,  ses  héritiers  ou  ayants-cause  pour 
toute  perte,  dommages  ou  tort  causés  parcequ'il  aura  été  ainsi  mis  fin  au  présent 
bail. 

Le  présent  bail  est  ainsi  ^ait  pour  et  en  considération  du  loyer  ou  somme  de 
soixante-six  dollars  et  soixante-six  centins  (les  cotisations  et  taxes  d'eau  devant 
être  payées  par  le  locataire,  y  compris  la  part  des  propriétaires  que  le  dit  locataire 
s'engage  et  s'oblige  à  payer  aux  bailleurs  ou  à  leur  ordre,  le  premier  joui*  de  septem- 
bre de  chaque  année.  Ces  cotisations  et  taxes,  y  compris  la  part  des  propriétaires 
comme  susdit  devront  être  ainsi  payées  par  le  dit  locataire  soit  à  la  cité  de  Québec, 
soit  au  bailleur,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  décembre  de  chaque  exercice  en  cours. 

Et  pour  la  due  exécution  des  présentes  les  dites  parties  ont  fait  élection  de 
domicile  irrévocable,  savoir:  les  bailleurs  à  la  résidence  actuelle  du  dit  Frederick 
Lampson  dans  laquelle,  ou  à  tout  autre  endroit  dans  la  cité  de  Québec,  que  les  dits 
bailleurs  désigneront  devront  se  faire  les  paiements,  et  le  locataire  dans  la  maison 
par  les  présentes  louée. 

AINSI  FAIT  ET  PASSE,  en  duplicata,  en  la  cité  de  Québec,  le  douzième 
jour  d'octobre  mil  neuf  cent  huit. 

En  foi  de  quoi  les  dites  parties  aux  présentes^  lecture  en  ayant  été  d'abord 
faite  conformément  à  la  loi,  ont  apposé  leurs  noms  et  signature. 

m.  wurtele, 
Caroline  Lampson, 
Fredk.  Lampson, 
Alfred  Miller. 

Un  morceau  de  terre  additionnel  de  60  x  24  pieds  pour  agrandir  la  glacière 
à  été  loué  à  compter  du  1er  décembre  1909  au  même  taux  de  loyer,  en  proportion 
de  la  dimension  du  terrain,  soit  à  quarante  dollars  par  année  payables  le  1er  sep- 
tembre de  chaque  année. 

Québec,  23  août  1911. 

Fredk.  Lampson, 

pour  les  héritiers  Wm.  Lampson. 
Alfred  Miller. 
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et  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ou  qu'elles  peuvent  en  aucune  façon 
concerner. 

ATTENDU  que  les  terrains  indiqués  et  décrits  dans  le  plan  et  état  descriptif 
ci  annexés  ont  été  pris  sous  Pautorité  des  dispositions  de  la  loi  du  chemin  de  fer 
National  Transcontinental,  3  Edouard  VII,  chapitre  71,  article  13,  par  Sa  Majesté 
le  Roi,  par  Fentremise  des  ''Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental" 
pour  les  fins  d'une  entreprise  publique  connue  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  National 
Transcontinental,  ouvrage  public  dont  la  construction  est  sous  la  charge  et  le 
contrôle  des  dits  ''  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental''  par  le  dépôt 

dans  le  bureau  d'enregistrement  pour  le 

de dans  la  province  de  Québec  le 

jour  de 19 

d'un  double  du  dit  plan  et  de  l'état  descriptif  de  ces  terrains. 

ET  ATTENDU  qu'il  n'a  encore  été  payé  aucune  indemnité  par  ou  au  nom  de 
Sa  Majesté  pour  les  dits  terrains. 

ET  ATTENDU  qu'il  n'a  encore  été  trouvé  que  les  dits  terrains  n'étaient  pas 
nécessaires  pour  les  fins  de  la  dite  entreprise  publique  et  que  les  soussignés  ont 
décidé  de  ne  pas  prendre  les  dits  terrains  pour  les  fins  du  dit  chemin  de  fer. 

C'est  pourquoi,  en  conséquence  et  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  23 
de  l'acte  concernant  les  expropriations,  S.  R.  C.  1906,  chapitre  143  et  de  l'article 
207  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  S.  R.  C.  1906,  chapitre  37  et  de  l'article  15  de  la 
loi  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental,  3  Edouard  VII,  chapitre  71, 
et  conformément  à  toute  autorité  à  ce  sujet  conférée  aux  soussignés  et  les  soussignés 
déclarent  et  vous  notifient  parles  présentes  que  les  dits  terrains  ne  sont  pas  requis 
pour  les  fins  du  dit  chemin  de  fer,  et  que  les  dits  terrains  et  les  procédures  faites 
comme  susdits  sont  par  les  présentes  abandonnés  par  la  Couronne  et  par  les  dits 
''  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinentar\ 

EN  FOI  DE  QUOI,  le  Ministre  des  Chemin  de  Fer  et  Canaux  a  signé  les 
présentes  et  les  Commissaires  du  Chemin  de  Fer  Transcontinental  ont  fait  exécuter 
les  présentes  et  apposer  le  Sceau  Corporatif  de  la  Commission  et  le  Secrétaire  ce 
jour  de 19 


Ministre  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux. 


La  pièce  mentionnée  dans  la  preuve  comme  N°  6  est  une  grande  photographie 
du  chantier — qui  se  trouve  dans  les  liasses  de  la  Commission  d'Enquête. 
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Pièce  N^  40 

Service  d'eau 
(Voir  page  141  du  rapport) 
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CONVENTION    INTERNATIONALE    POUR    LA 
SAUVEGARDE    DE    LA    VIE    HUMAINE 

EN    MER 

CONVENTION. 

PREAMBULE. 

SA  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
allemand;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  et  Roi  Apos- 
tolique de  Hongrie;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark; Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne;  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique 
le  Président  de  la  République  française;  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Possessions  britanniques  au  delà  des  mers^ 
Empereur  des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 
Sa  Majesté  le  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède;  ayant  reconnu  l'utilité  de  fixer  d'un  commun  accord 
certaines  règles  uniformes  en  ce  qui  concerne  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en 
mer,  ont  décidé  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

SA  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,    roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  alle- 
mand : 

Son  Excellence  Dr.   Von  Koerner,   Conseiller  actuel  intime,   Chef  de  la 
Section  de  Commerce  au  Département  Impérial  des  Affaires  Etrangères; 
Dr.  Seeliger,  Conseiller  intime  de  Légation,  Conseiller  Rapporteur  au  Dé- 
partement Impérial  des  Affaires  Etrangères; 
M.  Shutt,  Conseiller  intime  du  Gouvernement,  Conseiller  Rapporteur  an 

Département  Impérial  de  l'Intérieur; 
Dr.  Riess,  Conseiller  intime  du  Gouvernement,  Membre  du  Département 

Impérial  des  Assurances; 
M.  le  Professeur  Pagel,  Directeur  de  la  Société  de  Classification    «Ger- 

manuscher  Lloyd»; 
M.  Schrader,  Conseiller  intime  supérieur  des  Postes,  Conseiller  Rapporteur 

au  Département  Impérial  des  Postes; 
M.  le  Contre-Amiral  en  retraite  Behm,  Directeur  de  la  «Deutsche  See  warte  )> 

SA  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,   etc.,   et  Roi  Apostohque 

de  Hongrie: 

M.  le  Baron  G.  de  Frankenstein,  Conseiller  de  Légation  et  Directeur  des 
Affaires  commerciales  de  l'Amloassade  d'Autriche-Hongrie  à  Londres; 

M.  le  Docteur  en  Droit  Paul  Schreckenthal,  Secrétaire  au  Ministère  Im- 
périal et  Royal  autrichien  du  Commerce; 

M.  Ladislaus  Dunay,  Conseiller  de  Section  de  l'Administration  maritime 
Royale  hongroise  à  Fiume. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  E.  A.  Pierrard,  Directeur  général  de  la  Marine  au  Ministère  de  la  Ma- 
rine, des  Postes  et  des  Télégraphes; 
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M.  Ch.  Le  Jeune,  Président  du  Comité  maritime  international; 
M.  L.  Franck,  Avocat,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  Vice- 
Président  du  Comité  maritime  international. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

M.  A.  H.  M.  Rasmussen,  Directeur  de  l'Instruction  des  Mécaniciens  d'Etat; 

M.  Emil  Krogh,  Chef  de  Section  au  Ministère  du  Commerce  et  de  la  Na- 
vigation ; 

M.  Host,  Administrateur  de  la  Société  anonyme  unifiée  des  Vapeurs; 

M.  V.  Topsôe-Jensen,  Sous-chef  de  Section  et  Secrétaire  au  Ministère  de  la 
Justice. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

M.  le  Capitaine  de  Vaisseau  Don  Rafaël  Bausà,  Chef  de  la  Commission  na- 
vale espagnole  à  Londres. 

Le  Président  des  Etat-Unis  d'Amérique: 

M.  J.  W.  Alexander,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants; 

M.  T.  E.  Burton,  Membre  du  Sénat; 

M.  J.  Hamilton  Lewis,  Membre  du  Sénat; 

M.  E.  T.  Chamberlain,  Directeur  de  la  Marine  marchande; 

M.  le  Capitaine-Commandant  E.  P.  Bertholf,  du  Sercicedes  Cotres  de 
Douane; 

M.  le  Contre- Amiral  Washington,  L.  Capps.  du  Génie  maritime; 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  George  F.  Cooper,  hydrographe  de  la  Marine; 

M.  Homer  L.  Ferguson,  Administrateur-gérant  de  la  Compagnie  de  «New- 
port  News  »  pour  la  Construction  des  Navires  et  des  Bassins  de  Radoub  ; 

M.  Alfred  Gilbert  Smith,  Vice-Président  de  la  «New  York  and  Cuba  Mail 
Steamship  Company»; 

M.  le  Capitaine  de  vaisseau  W.  H.  G.  Bullard,  Surintendant  du  Service 
naval  de  Radiotélégraphie; 

M.  George  Uhler,  Inspecteeur  général  des  Navires  à  vapeur. 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Guernier,  Professeur  d'Economie  politique  à  l'L'niversité  de  Lille. 
Député,  Vice-Président  de  la  Commission  de  la  Marine  à  la  Chambre  des 
Députés,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  de  la  Navigation  matitime. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretange  et  d'Irlande  et  des 
Possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes: 
Lord  Mersey,  ancien  Président  de  la  Division  pour  les  Affaires  maritimes  de 
la  Haute  Cour  de  Justice,  et  Président  de  la  Cour  d'Enquête  sur  la  Perte 
de  vapeur   «Titanic»; 
M.  E.  G.  Moggridge,  Secrétaire  adjoint  du  Board  of  Trade  pour  le  Départe- 
ment de  la  Marine  marchande; 
Sir  Archibald  Denny,  Bart.,  Président  du  Comité  départemental  sur  les 

Cloisons  et  les  Compartiments  étanches; 
Sir  Norman  Hill,  Président  du  Comité  consultatif  de  la  Marine  marchantle; 
Sir  John  Biles,  LL.D.,  D.Sc,  ancien  Président  du  Comité  départemental  sur 
les  Bateaux  de  Sauvetage  et  les  Bossoirs; 

M.  le  Capitaine  Acton  Blake,  Deputy  Master  de  Trinity  House; 

M.  le  Capitaine  A.  H.  F.  Young,  Conseiller  au  Département  de  la  Marine 

marchande  au  Board  of  Trade; 
M.  C.  Hipwood,    du  Département  de  la  Marine  marchande  au  Board  of 

Trade; 
M.  W.  D.  Archer,  Inspecteur  principal  de  Vaisseaux  au  Board  of  Trade. 
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Pour  l'Australie: 

M.  le  Capitaine  R.  Muirhead  CoUins,  Secrétaire  officiel  de  la  Confédération 
des  Etats  d'Australie  à  Londres. 

Pour  le  Canada: 

M.  Alexandre  Johnston,  Directeur  général  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Pour  la  Nouvelle-Zélande: 

M.  Thomas  Mackenzie,  Haut-Commissaire  du  Gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Zélande à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Carlo  Bruno,  Directeur  général  de  la  Marine  marchande  au  Ministère 

de  la  Marine; 
M.  le  Major-Général  Vittorio  Ripa  di  Meana,  du  Génie  maritime; 
M.  Gustavo  Tosti,  Docteur  en  droit  , Consul  général; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège: 

M.  Harald  Pedersen,  Directeur  principal  de  l'Office  de  la  Marine  marchande,; 
Dr.  Johannes  Bruhn,  Directeur  principal  du  «Norske  Veritas.»; 
M.  Jens  Evang,  Secrétaire  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

M.  J.  V.  Wierdsma,  Directeur-Président  du  Comité  des  Directeurs  de  la 

Compagnie    Hollando-Américaine  ; 
M.  H.  S.  J.  Maas,  Consul  général  des  Pays-Bas  à  Londres; 
M.  A.  D.  Muller,  Inspecteur  général  de  la  Navigation; 
M.  J.  Wilmink,  Directeur  du  Lloj^d  Royal  Hollandais; 
M.  J.  W.  G.  Coops,  Chef  de  Division  au  Ministère  de  l'Agriculture,  de 

l'Industrie  et  du  Commerce. 

Sa  Majesté  l'Emprereur  de  toutes  les  Russies: 

M.  Roman  Mikhailovitch  Loviaguin,  Conseiller  d'Etat,  inspecteur  de  la 
Marine  marchande  et  des  Ports. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

M.  le  Vice-Amiral  Olsen,  ancien  Président  général  des  services  de  la  Marine 

de  Guerre; 
M.  N.  G.  Nilsson,  Inspecteur  des  Engins  de  Sauvetage   au   Ministère   du 

Commerce; 
Lesquels,  à  ce  dûment  autorisés,  se  sont  réunis  en  conférence  à  Londres  et 
ont  d'un  "commun  accord  arrêté  la  Convention  suivante: 
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CONVENTION    INTERNATIONALE     POUR    LA 
SAUVEGARDE  DE   LA  VIE   HUMAINE 

EN   MER. 

Titre  I.— DE  LA  SAUVEGARDE  DE  LA  VIE  HUMAINE  EN  MER. 

Article  1er. 

LES  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  appliquer  les  dispositions 
de  la  présente  Convention,  en  vue  d'assurer  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en 
mer,  à  édicter  tous  règlements  et  à  prendre  toutes  mesures  propres  à  lui  faire 
produire  son  plein  et  entier  effet. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées  par  un  Règle- 
ment qui  a  la  même  valeur  et  entre  en  vigueur  en  même  temps  que  la  Convention. 
Toute  référence  à  la  Convention  implique  référence  simultanée  au  Règlement  y 
annexé. 

Titre  IL— NAVIRES  AUXQUELS  S'APPLIQUE  LA  PRESENTE  CON- 
VENTION. 

Article  2. 

Sont  soumis  aux  règles  de  la  présente  Convention,  sauf  dans  les  cas  où  elle 
en  dispose  autrement,  les  navires  de  commerce  à  propulsion  mécanique  de 
chacun  des  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes,  portant  plus  de  douze  pas- 
sagers et  se  rendant  d'un  port  de  l'un  desdits  Etats  dans  un  port  situé  hors  de  cet 
Etat  ou  inversement.  Sont  considérés  comme  ports  hors  des  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes  les  ports  situés  dans  leurs  Colonies,  Possessions  ou  Pro- 
tectorats. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  passagers  les  personnes  qui  se  trouvent  em- 
barquées par  suite  de  force  majeure  ou  à  cause  de  l'obligation  qui  incombe  au 
capitaine  de  transporter  des  personnes  recueillies  en  mer  ou  d'autres  personnes. 

Article  3. 

Sont  exceptés  de  la  présente  Convention,  sauf  dans  les  cas  où  elle  en  dispose 
autrement,  les  navires  faisant  les  parcours  dont  la  liste  sera  remise  par  chaque 
Haute  Partie  contractante  au  Gouvernement  britannique  au  moment  de  la 
ratification  de  la  Convention. 

Aucune  liste  ne  pourra  comprendre  des  parcours  où  les  navires  s'éloignent 
de  plus  de  200  milles  marins  de  la  côte  la  plus  proche. 

Chaque  Haute  Partie  contractante  a  le  droit  de  modifier  ultérieurement  sa 
liste  de  parcours  en  se  conformant  au  présent  article  et  à  charge  de  notifier  cette 
modification  au  Gouvernement  britannique. 

Chaque  Haute  Partie  contractante  a  le  droit  de  réclamer  d'une  autre 
Partie  contractante  le  bénéfice  des  avantages  de  la  présente  Convention  pour 
tous  ceux  des  navires  de  son  Etat  qui  effectuent  l'un  quelconque  des  parcours 
mentionnés  dans  sa  propre  liste.  A  cet  effet,  la  Partie  qui  réclamera  ce  bénéfice 
devra  imposer  auxdits  navires  les  obligations  prescrites  par  la  Convention,  pour 
autant  que  ces  obligations  ne  seraient  pas,  eu  égard  à  la  nature  du  voyage, 
inutiles  ou  déraisonnables. 
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Article  4. 

Aucun  navire,  non  soumis  à  son  départ  aux  règles  de  la  Convention,  ne  peut 
y  être  astreint  au  cours  de  son  voyage,  si  la  tempête  ou  toute  autre  cause  de  force 
majeure  le  met  en  nécessité  de  se  réfugier  dans  un  port  de  l'un  des  Etats  des 
Hautes  Parties  contractantes. 

Titre  IIL—SECURITE   DE   LA   NAVIGATION. 


Article  5. 

Lorsque  l'expression  «tout  navire»  est  employée  dans  le  présent  Titre  et 
la  partie  correspondante  du  Règlement  y  annexé,  elle  s'entend  de  tous  les 
navires  de  commerce,  relevant  de  l'un  des  Etats  contractants,  visés  ou  non  à 
r-article  2. 

Article  6. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  toutes  mesures 
pour  assurer  la  destruction  des  épaves  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Océaji 
Atlantique  qui  s'étend  à  l'est  d'une  ligne  tracée  du  cap  Sable  au  point  situé 
par  34^  de  latitude  nord  et  70^  de  longitude  ouest.  Elles  établiront,  en  outre, 
dans  le  plus  bref  délai,  pour  l'Atlantique  Nord,  un  service  d'étude  et  d'obser- 
vation du  régime  des  glaces  et  un  service  pour  la  recherche  des  glaces  flottantes. 
A ,  cet  effet  : 

Deux  navires  seront  chargés  de  ces  trois  services. 

Durant  toute  la  saison  des  glaces,  ils  seront  affectés  à  la  recherche  des  glaces 
flottantes. 

Pendant  le  reste  de  l'année,  les  deux  navires  seront  affectés  à  la  fois  à  l'étude 
et  à  l'observation  du  régime  des  glaces  et  à  la  destruction  des  épaves.  Toutefois, 
l'étude  et  l'observation  du  régime  des  glaces  seront  assurées  d'une  manière 
effective,  notamment  depuis  le  commencement  de  février  jusqu'à  l'ouverture 
de  la  saison  de  dérive  des  glaces. 

Pendant  que  les  deux  navires  seront  affectés  à  la  recherche  des  glaces  flot- 
tantes, les  Hautes  Parties  contractantes,  autant  qu'elles  le  pourront  et  que  les 
exigences  du  service  naval  le  permettront,  enverront  des  navires  de  guerre 
ou  d'autres  navires  pour  procéder  à  la  destruction  des  épaves  dangereuses, 
si  cette  destruction  est  alors  reconnue  nécessaire. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  est  invité  à  assurer  la  gestion  des  trois 
services  de  la  destruction  des  épaves,  de  l'étude  et  de  l'observation  du  régime 
des  glaces  et  de  la  recherche  des  glaces  flottantes.  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes spécialement  intéressées  à  ce  service,  et  dont  les  noms  suivent,  s'engagent 
à  contribuer  aux  dépenses  d'établissement  et  de  fonctionnement  deëdits  services 
dans  les  proportions  suivantes: 

Pour  cent. 

L'Allemagne 15 

Les  Etats-Unis  d'Amérique 15 

L'Autriche-Hongrie 2 

La  Belgique 4 

Le  Canada , 2 
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Pour  cent. 

Le  Danemark 2 

La  France - 15 

La  Grande-Bretagne 30 

L'Italie 4 

La  Norvège 3 

Les  Pays-Bas 4 

La  Russie 2 

La  Suède 2 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  a  la  faculté  de  cesser  de  contri- 
buer aux  dépenses  de  fonctionnement  de  ces  services  après  le  1er  septembre 
1916.  Toutefois,  la  Haute  Partie  contractante  qui  usera  de  cette  faculté  restera 
tenue  des  dépenses  de  fonctionnement  jusqu'au  1er  septembre  qui  suivra  la 
date  de  dénonciation  de  la  Convention  sur  ce  point  particulier.  Pour  user  de 
ladite  faculté,  elle  devra  notifier  son  intention  aux  autres  Parties  contractantes 
six  mois  au  moins  avant  le  dit  premier  septembre  ;  de  sorte  que,  pour  être  dégagée 
de  ses  obligations  au  1er  septembre  1916,  elle  devra  notifier  son  intention  au 
plus  tard  le  1er  mars  1916,  et  ainsi  chaque  année. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  n'accepterait  pas  la  proposition 
qui  lui  est  faite,  comme  au  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  n'assumerait  pas  la  charge  de  la  contribution  pécuniaire 
ci-dessus  définie,  les  Hautes  Parties  contractantes  régleront  la  question  au  mieux 
de  leurs  intérêts  réciproques. 

Le  Gouvernement  de  la  Haute  Partie  contractante  qui  assume  la  gestion 
du  service  de  destruction  des  épaves  est  invité  à  rechercher  les  moyens  d'accorder 
aux  frais  de  ce  service,  aux  navires  marchands  qui  auraient  contribué  d'une 
manière  effective  à  la  destruction  d'épaves  dans  l'océan,  des  récompenses  à 
fixer  par  le  Gouvernement  d'après  les  services  rendus. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  qui  contribuent  aux  frais  des  trois  services 
susmentionnés  auront  le  droit  d'apporter,  au  présent  Article  et  à  l'Article  6, 
d'un  commun  accord  et  en  tout  temps,  les  changements  qui  seraient  jugés 
désirables. 

Article  8. 

Le  capitaine  de  tout  navire,  s'il  rencontre  des  glaces  ou  une  épave  dange- 
reuses est  tenu  d'en  informer,  par  tous  les  moyens  de  communication  dont  il 
dispose,  les  navires  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  ainsi  que  les  autorités 
compétentes  du  premier  point  de  la  côte  avec  lequel  il  peut  entrer  en  communia 
cation. 

Toute  administration  à  laquelle  des  glaces  ou  une  épave  dangereuses  sont 
signalées  doit  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle  juge  nécessaires  pour  porter  le 
renseignement  à  la  connaissance  des  intéressés  et  pour  le  communiquer  aux 
autres  administrations. 

La  transmission  des  messages  relatifs  aux  glaces  et  aux  épaves  est  gratuite 
pour  les  navires  intéressés. 

Il  est  désirable  que  lesdites  informations  soient  transmises  d'une  manière 
uniforme.  A  cet  effet,  un  code,  dont  l'usage  est  facultatif,  figure  à  l'article  I 
du  Règlement  ci-annexé. 

Article  9. 

Le  capitaine  de  tout  navire  muni  d'une  installation  radiotélégraphique, 
doit,  lorsqu'il  constate  l'existence  d'un  danger  imminent  et  grave  pour  les 
navigateurs,  le  signaler  d'urgence  dans  les  formes  prescrites  par  l'Article  II 
du  Règlement  ci-annexé. 
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Article  10. 

Lorsque  des  glaces  sont  signalées  sur  la  route  ou  près  de  la  route  à  suivre  et 
qu'il  fait  nuit,  le  capitaine  de  tout  navire  est  tenu  de  modérer  la  vitesse  de  son 
navire  ou  de  changer  de  route,  de  manière  à  s'écarter  suffisamment  de  la  zone 
dangereuse. 

Article  11. 

Les  navires  définis  par  l'article  2  doivent  posséder  à  bord  une  lampe  pour 
signaux  Morse  de  portée  suffisante. 

L'usage  des  signaux  Morse  est  réglé  par  le  code  figurant  à  l'Article  III  ainsi 
que  par  l'Article  IV  du  Règlement  ci-annexé. 

Article  12. 

Il  est  interdit  à  tout  navire  de  se  servir  des  signaux  internationaux  de  dé- 
tresse pour  d'autres  usages  que  la  signalation  de  la  détresse. 

Il  est  interdit  à  tout  navire  d'employer  des  signaux  privés  qui  pourraient 
être  confondus  avec  des  signaux  internationaux  de  détresse. 

Article  13. 

Le  choix  des  routes,  en  ce  qui  concerne  la  traversée  de  l'Atlantique  Nord 
dans  les  deux  sens,  est  laissé  à  la  responsabilité  des  compagnies  de  navigation. 
Toutefois  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer  à  celles-ci  l'o- 
bligation de  publier  les  itinéraires  qu'elles  se  proposent  de  faire  suivre  à  leurs 
navires,  ainsi  que  les  modifications  qu'elles  y  apporteront. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  user  de  leur  in- 
fluence pour  amener  les  armateurs  de  tous  les  navires  effectuant  la  traversée 
de  l'Atlantique,  à  suivre,  autant  que  possible,  les  routes  adoptées  par  les  princi- 
pales compagnies. 

Article  14. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  toute  diligence  pour 
obtenir  des  Gouvernements  qui  n'ont  pas  été  Parties  aux  présentes  que  le  Règle- 
ment international  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer  soit  revisé 
conformément  aux  indications  ci-après. 

(A.)  Le  règlement  sera  complété  ou  revisé  en  ce  qui  concerne: 
(1.)  Le  deuxième  feu  blanc. 
(2.)  Le  feu  d'arrière, 

(3).  Une  marque  de  jour  pour  les  navires  à  moteur, 
(4.)  Un  signal  phonique  pour  navire  remorqué, 
(5.)  L'interdiction  des  signaux  semblables  au  signal  de  détresse. 
(B.)  Les  articles  2,  10,  14,  15,  31  dudit  Règlement  seront  amendés  confor- 
mément aux  prescriptions  suivantes: 

Article  2.     Le  deuxième  feu  blanc  de  tête  de  mât  est  obligatoire. 
Article  10.     La  présence  permanente  d'un   feu   blanc   fixe   à   l'arrière   est 
obligatoire. 

Article  14.  Une  marque  spéciale  est  obligatoire  pendant  le  jour  pour  les 
navires  à  moteur. 

Article  15.  Il  est  créé  un  signal  phonique  spécial  à  l'usage  du  navire  re- 
morqué et,  si  la  remorque  est  composée  de  plusieurs  navires,  à  l'usage  du  dernier 
d'entre  eux. 
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Article  31.     L'article  31  est  modifié  de  la  manière  suivante: 
Ajouter  tant  à  la  liste  des  signaux  de  jour  qu'à  la  liste  des  signaux  de  nuit  le 
signal  de  détresse  international  par  radiotélégraphie. 

Article  15. 

Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  main- 
tenir ou,  s'il  est  nécessaire,  à  prendre  telles  mesures  utiles  pour  que,  au  point  de 
vue  de  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer,  les  navires  définis  à  l'Article 
2  aient  à  bord  un  équipage  suffisant  par  le  nombre  et  les  aptitudes. 


Titre  IV.— CONSTRUCTION. 
Article  16. 

Navires   neufs   et   Navires   existants. 

Pour  l'application  des  articles  du  présent  Titre  et  de  la  partie  correspon- 
dante du  Règlement  ci-annexé,  les  navires  définis  à  l'article  2  sont  distingués  en 
navires  neufs  et  navires  existants. 

Les  navires  neufs  sont  ceux  dont  la  quille  aura  été  posée  postérieurement 
au  1er  juillet  1915.  Lea  articles  ci-après  du  présent  Titre,  savoir  17  à  30  leur 
sont  intégralement  applicables. 

Les  autres  navires  sont  qualifiés  navires  existants.  Pour  chacun  de  ces 
navires,  l'Administration  de  l'Etat  dont  il  relève  doit  examiner  les  dispositions 
existantes,  en  vue  des  améliorations  qu'il  serait  possible  et  raisonnable  d'ap- 
porter dans  le  sens  d'un  accroissement  de  sécurité. 

Article  17. 
Compartimentage  des  Navires. 

Les  navires  doivent  être  compartimentés  aussi  efficacement  que  possible, 
eu  égard  à  la  nature  du  service  auquel  ils  sont  destinés.  Les  Règles  de  compar- 
timentage, ainsi  que  celles  qui  concernent  les  installations  affectant  le  compar- 
timentage, sont  données  a  minima  par  les  articles  qui  suivent,  ainsi  que  par  le 
Règlement  annexé  à  la  présente  Convention. 

Le  degré  de  sécurité  assuré  par  l'application  de  ces  Règles  varie  d'une  façon 
régulière  et  continue  avec  la  longueur  du  navire  et  avec  un  certain  critérium  de 
service;  les  exigences  du  Règlement  ci-annexé  sont  telles  que  le  degré  de  sécurité 
le  plus  élevé  corresponde  aux  plus  grands  navires  essentiellement  affectés  au 
transports  de  passagers. 

Les  articles  V  à  IX  du  Règlement  ci-annexé  indiquent  la  méthode  à  suivre 
pour  déterminer  la  longueur  admissible  des  compartiments,  basée  sur  la  longueur 
envahissable,  ainsi  que  les  conditions  qui  régissent  certains  cas  particuliers. 

Si  le  compartimentage  d'un  navire  est  de  nature  à  assurer  à  celui-ci  un  degré 
de  sécurité  supérieur  à  celui  que  prescrivent  les  règles  de  la  présente  Convention, 
l'Administration  de  l'Etat  dont  relève  le  navire  doit,  à  la  demande  de  l'armateur 
de  celui-ci,  en  faire  mention  sur  le  certificat  de  sécurité  dudit  navire  dans  la 
mesure  et  la  forme  prévues  à  l'Article  X  du  Règlement  ci-annexé. 
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Article  18. 

Cloisons  d'abordage  et  Cloisons  limitant  la  Tranche  des  Machines. 

Il  doit  exister  dans  les  navires  des  cloisons  aux  extrémités  avant  et  arrière, 
ainsi  qu'aux  extrémités  de  la  tranche  des  machines,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'Article  XI  du  Règlement  ci-annexé. 

Article  19. 

Cloisons  d^ Incendie. 

En  vue  d'empêcher  la  propagation  du  feu,  il  doit  exister  dans  les  navires  des 
cloisons  incombustibles,  conformément  aux  prescriptions  de  l'Article  XII  du 
Règlement  ci-annexé. 

• 
Article  20. 

Evacuation  des  Compartiments  étanches. 

Les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  être  établi  des  échappées  des  divers 
compartiments  étanches  sont  indiquées  à  l'article  XIII  du  Règlement  ci-annexé. 

Article  21. 

Construction  et  Epreuves  des  Cloisons  étanches. 

Afin  d'assurer  la  résistance  et  l'étanchéité  des  cloisons  étanches,  celles-ci 
doivent  être  construites  et  soumises  à  des  essais,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'Article  XIV  du  Règlement  ci-annexé. 

Article  22. 

Ouvertures  dans  lès  Cloisons  étanches. 

Le  nombre  des  ouvertures  pratiquées  dans  les  cloisons  étanches  doit  être 
réduit  au  minimum  compatible  avec  les  dispositions  générales  et  la  bonne 
exploitation  du  navire;  ces  ouvertures  doivent  être  pourvues  de  dispositifs  de 
fermeture  satisfaisants.  Les  Articles  XV  et  XVII  du  règlement  ci-annexé 
indiquent  les  conditions  applicables  au  nombre  des  ouvertures  dans  les  cloisons 
étanches,  au  caractère  et  à  l'emploi  des  dispositifs  de  fermeture  dont  doivent 
être  munies  ces  ouvertures,  enfin  aux  essais  auxquels  les  portes  étanches  doivent 
être  soumises. 

Article  23. 

Ouvertures  dans  la  Muraille. 

Les  hublots  et  autres  ouvertures  dans  la  muraille,  ainsi  que  les  orifices  inté- 
rieurs des  décharges  à  la  coque,  doivent  être  pourvus  de  dispositifs  de  fermeture 
et  disposés  de  façon  à  empêcher  dans  la  mesure  du  possible  toute  introduction 
accidentelle  d'eau  dans  le  navire.  Les  Articles  XVI  et  XVII  du  Règlement 
ci-annexé  indiquent  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  permis  de  pratiquer  des 
ouvertures  dans  la  muraille,  les  dispositifs  de  fermeture  dont  doivent  être  munies 
les  ouvertures,  enfin  les  conditions  de  manœuvre  de  ces  dispositifs. 
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Article  24. 

Construction  et  épreuves  des  Ponts  étanches,  etc. 

Afin  d'assurer  la  résistance  et  l'étanchéité  des  ponts  étanches,  tambours, 
et  conduits  de  ventilation,  ceux-ci  doivent  être  construits  et  soumis  à  des  essais, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'Article  XVIII  du  Règlement  ci-annexé. 

Article  25. 

Manœuvres  et  Inspections  périodiques  des  Portes  étanches,  etc. 

Les  conditoins  dans  lesquelles  il  doit  être  procédé  périodiquement,  en  cours 
de  navigation,  à  des  exercices  de  manœuvre  et  à  des  inspections  des  organes  de 
fermeture  étanche  des  portes,  etc.,  sont  indiquées  à  l'Article  XIX  du  Règlement 
ci-annexé. 

Article  26. 

Mentions  au  Journal  de  Bord. 

Mention  doit  être  faite  au  journal  de  bord  de  la  fermeture  et  de  l'ouverture 
des  portes  étanches,  etc.,  ainsi  que  de  tous  les  exercices  et  inspections,  dans  la 
mesure  spécifiée  à  l'Article  XX  du  Règlement  ci-annexé. 

Article  27. 

Double-Fonds. 

Les  conditions  dans  lesquelles  un  double-fonds  doit  être  installé  sur  les 
navires  de  diverses  longueurs,  et  notamment  l'étendue  minimum  de  ce  double- 
fonds,  dans  le  sens  longitudinal  et  dans  le  sens  transversal,  sont  indiquées  à 
l'Article  XXI  du  Règlement  ci-annexé. 

Article  28. 

Marche  arrière  et  Appareil  à  gouverner  auxiliaire. 

Les  navires  doivent  satisfaire,  en  ce  qui  concerne  leur  puissance  de  marche 
arrière  et  l'existence  d'un  appareil  à  gouverner  auxiliaire,  aux  prescriptions  des 
Articles  XXII  et  XXIII  du  Règlement  ci-annexé. 

Article  29. 

Inspections  initiales  et  subséqiientes  des  Navires. 

Les  principes  généraux  qui  doivent  régir  l'inspection  des  navires  définis  à 
l'Article  2,  qu'ils  soient  existants  ou  neufs  en  ce  qui  concerne  la  coque,  les  chau- 
dières et  machines  principales  et  auxiliaires,  et  l'équipement,  sont  donnés  dans 
les  Articles  XXIV  à  XXVI  du  Règlement  ci-annexé.  Le  gouvernement  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  : 

(1)  à  édicter  des  règles  détaillées  en  conformité  de  ces  principes  généraux, 
ou  à  modifier  sa  réglementation  existante  de  façon  à  la  mettre  d'accord  avec  ces 
principes  ; 

(2)  à  communiquer  ces  règlements  à  chacun  des  autres  Etats  contractants; 

(3)  enfin  à  assurer  l'application  de  ces  règlements. 
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D'une  façon  générale,  les  règlements  de  détail  visés  au  paragraphe  précédent 
doivent  être  établis  de  manière  qu'au  point  de  vue  de  la  sauvegarde  de  la  vie 
humaine,  le  navire  soit  approprié  au  service  auquel  il  est  destiné. 

Article  30. 

Etudes  et  ententes  ultérieures. — Echange  de  Renseignements. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  poursuivre  activement 
les  études  relativement  au  critérium  de  service  visé  à  l'Article  17  ci-dessus,  et 
à  se  communiquer  les  résultats  de  ces  études. 

Le  Gouvernement  britannique  est  invité  à  assumer  la  charge  de  ces  commu- 
nications et  à  provoquer,  par  la  voie  diplomatique,  l'accord  des  Etats  contrac- 
tants au  sujet  de  ce  critérium  aussitôt  que  des  résultats  définitifs  pourront 
être  acquis.  Ce  critérium  une  fois  admis  par  chacun  des  Etats  contractants 
sera  applicable,  à  partir  d'une  date  et  dans  les  conditions  à  fixer  par  l'accord,  au 
même  titre  que  les  presciptions  de  la  Convention  elle-même. 

La  même  procédure  est  valable  pour  les  points  suivants: 

1.  Installation   de   cloisons  longitudinales  étanches,   double   coque,  ponts 

et  plafonds  étanches:  majoration  éventuelle  de  la  longueur  des  com- 
partiments protégés  par  ces  dispositifs. 

2.  Navires  dont  la  longueur  est  inférieure  à  celle  des  navires  visés  à  l'Ar- 

ticle VIII  du  Règlement  ci-annexé:  compartimentage  propre  à  réaliser 
la  plus  grande  sécurité  pratiquement  possible. 

3.  Construction  des  cloisons  étanches:  détermination  expérimentale  de  la 

xnarge  de  résistance  convenable  visée  à  l'Article  XIV  du  Règlement  ci- 
annexé. 
Les  Etats  contractants  s'engagent  à  échanger  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible tous  renseignements  au  sujet  de  l'application  des  règles  de  la  présente 
Convention  en  matière  de  sécurité  de  la  construction.     Ils  se  communiqueront 
mutuellement  : 

Les  méthodes  ou  règlements  qu'ils  adopteraient; 

Les  renseignements  sur  les  nouveaux  dispositifs  ou  organes  qu'ils  agréeraient  : 
Les  décisions  qu'ils  prendraient  sur  les  points  de  principe  non  couverts  par  les 
articles  ci-dessus  et  par  la  partie  correspondante  du  Règlement  ci-an- 
nexé; 
Enfin  les  résultats  définitifs  de  leurs  études  ultérieures  sur  les  questions 
non  tranchées. 

Titre  V.— RADIOTÉLÉGRAPHIE. 
Article  31. 

Tous  les  navires  de  commerce,  à  propulsion  mécanique  ou  à  voile,  de  chacun 
des  Etats  contractants,  qu'ils  portent  ou  non  des  passagers,  à  condition  qu'ils 
aient  à  bord  au  total  cinquante  personnes  ou  plus,  sont  lorsqu'ils  se  livrent 
à  la  navigation  définie  par  l'article  2,  munis  d'une  installation  radiotélégra- 
phique. 

On  ne  pourra  se  prévaloir  des  presciptions  des  Articles  2  et  3  de  la  présente 
Convention  pour  dispenser  un  navire  des  obligations  du  présent  titre. 

Article  32. 

Sont  dispensés  de  cette  obligation  les  navires  où  le  nombre  des  personnes 
présentes  à  bord  est  exceptionnellement,  et  accidentellement  porté  à   cinquante 
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OU  plus,  par  suite  de  force  majeure  ou  à  cause  de  la  nécessité  où  se  trouve  le  ca- 
pitaine d'augmenter  le  nombre  des  membres  de  son  équipage  pour  suppléer  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  malades,  ou  de  l'obligation  qui  lui  incombe  de  transporter 
des  personnes  recueillies  en  mer  ou  d'autres  personnes. 

En  outre,  les  Gouvernements  de  chacun  des  Etats  contractants  peuvent 
dispenser  de  cette  obligation,  s'ils  jugent  que  la  route  et  les  conditions  du  voyage 
sont  telles  qu'une  installation  radiotélégraphique  serait  inutile  ou  superflue  : 

1.  Les.  navires  qui,  au  cours  de  leur  voyage,  ne  s'éloignent  pas  de  la  côte  la 
plus  proche  de  plus  de  150  milles  marins; 

2.  Les  navires  où  le  nombre  des  personnes  présentes  à  bord  se  trouve  ex- 
ceptionnelement  et  accidentellement  porté  à  cinquante  ou  plus,  par  suite  de  l'em- 
barquement, durant  une  partie  de  leur  voyage,  de  manœuvres  pour  le  service 
des  marchandises,  à  condition,  toutefois,  que  lesdits  navires  ne  se  rendent  pas 
d'un  continent  à  un  autre  et  que,  durant  cette  partie  de  leur  voyage,  ils  restent 
entre  les  SOes  degrés  de  latitude  nord  et  sud; 

3.  Les  navires  à  voile  d'une  construction  primitive,  tels  que  dhows,  jonques^ 
etc.,  s'il  est  pratiquement  impossible  de  les  munir  d'une  installation  radiotélé- 
graphique. 

Article  33. 

Les  navires,  qui,  aux  termes  de  l'article  31  ci-dessus,  sont  tenus  d'être 
munis  d'une  installation  radiotélégraphique,  sont,  au  regard  du  service  radio- 
télégraphique,  répartis  en  trois  catégories,  d'après  la  classification  établie, 
pour  les  stations  de  bord,  par  l'article  XIII  (6)  du  Règlement  annexé  à  la  Con- 
vention radiotélégraphique,  signée  à  Londres,  le  5  juiller  1912,  savoir: 

Première  Catégorie. — Navires  dont  la  station  de  bord  a  un  service  permanent. 

Sont  rangés  dans  la  première  catégorie  les  navires  aménagés  pour  avoir  à 
bord  vingt-cinq  passagers  ou  plus: 

1.  S'ils  ont  une  vitesse  moyenne  en  service  de  15  nœuds  ou  plus; 

2.  S'ils  ont  une  vitesse  moyenne  en  service  supérieure  à  13  nœuds,  mais 
seulement  à  la  double  condition  qu'ils  aient  à  bord  200  personnes  ou  plus  (pas- 
sagers et  équipage)  et  qu'ils  effectuent  au  cours  de  leur  voyage,  une  traversée  de 
plus  de  500  milles  marins  entre  deux  escales  consécutives;  toutefois  ces  navires 
peuvent  être  rangés  dans  la  deuxième  catégorie  à  la  condition  qu'ils  aient  une 
écoute  permanente. 

Deuxième  Catégorie. — Navires  dont  la  station  de  bord  a  un  service  de  durée 
limitée. 

Sont  rangés  dans  la  deuxième  catégorie  les  navires  aménagés  pour  avoir  à 
bord  vingt-cinq  passagers  ou  plus,  s'ils  ne  sont,  pour  d'autres  causes,  rangés  dans 
la  première  catégorie. 

Les  navires  de  la  deuxième  catégorie  doivent,  pendant  la  navigation,  assurer 
l'écoute  permanente  pendant  au  moins  sept  heures  par  jour,  et  l'écoute  de  dix 
minutes  au  commencement  de  chacune  des  autres  heures. 

Troisième  Catégorie. — Navires  dont  la  station  de  bord  n'a  pas  de  vacations 
déterminées. 

Sont  rangés  dans  la  troisième  catégorie  tous  les  navires  qui  ne  sont  rangés 
ni  dans  la  première,  ni  dans  la  deuxième. 

L'armateur  d'un  navire  rangé  dans  la  leuxième  ou  dans  la  troisième  caté- 
gorie a  le  droit  d'exiger  que,  sur  le  certificat  de  sécurité  qui  lui  est  délivré,  ledit 
navire  soit  mentionné  comme  appartenant  à  une  catégorie  supérieure,  s'il  remplit 
toutes  les  obligations  de  cette  catégorie. 
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Article  34. 

Les  navires  tenus,  aux  termes  de  Tarticle  31  ci-dessus,  d'être  munis  d'une 
installation  radiotélégraphique,  seront  obligés,  par  les  Gouvernements  dont  ils 
relèvent,  d'assurer,  pendant  la  navigation,  une  écoute  permanente  dès  que 
lesdits  Gouvernements  jugeront  qu'elle  est  utile  pour  la  sauvegarde  de  la  vie 
en  mer. 

En  attendant  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer  l'écoute 
permanente,  dès  la  ratification  de  la  présente  Convention  et  sous  réserve  des 
délais  ci-dessous  prévus: 

1.  Aux  navires  dont  la  vitesse  moyenue  en  service  est  supérieure  à  13 
nœuds,  qui  ont  à  bord  200  personnes  ou  plus  et  qui  effectuent  au  cours  de  leur 
voyage  une  traversée  de  plus  de  500  milles  marins  entre  deux  escales  consécutives, 
lorsque  ces  navires  sont  rangés  dans  la  deuxième  catégorie; 

2.  Aux  navires  de  la  deuxième  catégorie,  durant  tout  le  temps  qu'ils  se 
trouvent  à  plus  de  500  milles  marins  de  la  côte  la  plus  proche; 

3.  Aux  autres  navires  définis  à  l'article  31,  lorsqu'ils  sont  affectés  au  service 
transatlantique  ou,  lorsque  étant  affectés  à  un  autre  service,  leur  itinéraire  les 
amène  à  s'éloigner  de  plus  de  1,000  milles  marins  de  la  côte  la  plus  proche. 

Les  navires  affectés  à  tous  les  genres  de  pêche,  y  compris  la  pêche  à  la  baleine 
et  qui  sont  tenus  d'être  munis  d'une  installation  radiotélégraphique,  ne  sont 
pas  astreints  à  l'écoute  pemanente. 

L'écoute  permanente  peut  être  faite  par  un  ou  plusieurs  télégraphiste-s 
titulaires  d'un  des  certificats  prévus  à  l'article  X  du  Règlement  annexé  à  la 
Convention  radiotélégraphique  internationale  de  1912,  ainsi  que,  s'il  est  néces- 
saire, par  un  ou  plusieurs  écouteurs  brevetés. 

Toutefois,  au  cas  où  un  appareil  d'alarme  mécanique  offrant  toutes  garanties 
serait  inventé,  l'écoute  permanente  pourrait  être  assurée  au  moyen  de  cet 
appareil,  après  une  entente  entre  les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes.    ' 

On  entend  par  «écouteur  breveté»  toute  personne  munie  d'un  brevet 
d'aptitude  délivré  au  nom  de  l'Administration  qualifiée.  Pour  obtenir  ce  brevet, 
le  postulant  doit  justifier  qu'il  est  capable  de  recevoir  et  de  comprendre  le  signal 
radiotélégraphique  de  détresse  et  le  signal  de  sécurité  décrit  au  Règlement 
ci-annexé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures  utiles 
pour  que  le  secret  de  la  correspondance  soit  respecté  par  les  écouteurs  agréés. 

Article  35. 

Les  installations  radiotélégraphiques  imposées  par  l'article  31  ci-dessus 
doivent  pouvoir  transmettre,  de  jour,  de  navire  à  navire  des  signaux  clairement 
perceptibles,  dans  les  circonstances  et  conditions  normales,  à  une  distance 
minimum  de  100  milles  marins. 

Tout  navire  tenu,  aux  ternies  de  l'article  31  ci-dessus,  d'être  numi  d'une 
installation  radiotélégraphique,  doit  être,  dans  quelque  catégorie  qu'il  soit  rangé, 
pourvu,  conformément  à  l'Article  XI  du  Règlement  annexé  à  la  Convention 
radiotélégraphique  internationale  de  1912,  d'une  installation  radiotélégraphique 
de  secours  dont  tous  les  éléments  sont  placés  dans  des  conditions  de  sécurité 
aussi  grandes  que  possible  et  déterminées  par  le  Gouvermentnt  dont  il  relève. 

En  tous  cas,  l'installation  de  secours  est  placée  en  totalité  dans  les  régions 
supérieures  du  navire,  aussi  haut  que  pratiquement  possible. 

L'installation  de  secours  dispose,  comme  il  est  dit  à  l'article  XI  du  Règle- 
ment annexé  à  la  Convention  radiotélégraphique  internationale  de  1912,  d'une 
source  d'énergie  qui  lui  est  propre.     Elle  est  capable  d'être  mise  rapidement 
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eu  marche  et  de  fonctionner  pendant  six  heures  au  moins,  avec  une  portée 
minimum  de  80  milles  marins  pour  les  navires  de  la  première  catégorie  et  de 
50  milles  marins  pour  les  navires  des  deux  autres  catégories. 

Si  l'installation  normale,  dont  la  portée  est,  aux  termes  du  présent  article, 
de  100  milles  marins  au  moins,  remplit  toutes  les  conditious  indiquées  ci-dessus, 
une  installation  de  secours  n'est  pas  obligatoire. 

La  licence  prévue  à  l'article  IX  du  Règlement  annexé  à  la  Convention 
radiotélégraphique  de  1912  ne  peut  être  délivrée  que  si  l'installation  satisfait 
à  la  fois  aux  prescriptions  de  ladite  Convention  et  à  celles  de  la  présente. 

Article  36. 

Les  questions  régies  par  la  Convention  radiotélégraphique  internationale 
de  1912  et  le  Règlement  y  annexé  notamment  l'installation  radiotélégraphique 
à  bord,  la  transmission  des  messages,  les  certificats  des  télégraphistes,  demeurent 
et  seront  soumises  aux  dispositions: 

(1),  de  cette  Convention  et  de  ce  Règlement,  ainsi  que  de  tous  autres  actes 

qui,  dans  l'avenir,  leur  seraient  substitués; 
(2),  de  la  présente  Convention  sur  tous  les  poiuts  où  elle  comporte  addition 
aux  documents  susvisés. 

Article  37.  ' 

Tout  capitiaine  de  navire  qui  reçoit  un  appel  de  secours  lancé  par  un  navire 
en  détresse,  est  tenu  de  se  porter  au  secours  des  sinistrés. 

Tout  capitaine  de  navire  en  détresse  a  le  droit  de  réquisitionner,  parmi  les 
bâtiments  qui  ont  répondu  à  son  appel,  celui  ou  ceux  qu'il  juge  les  plus  aptes  à 
lui  porter  secours.  Il  ne  doit  exercer  ce  droit  qu'après  avoir,  autant  que  possible, 
consulté  les  capitaines  de  ces  bâtiments.  Ceux-ci  sont  tenus  d'obtempérer 
immédiatement  à  la  réquisition  en  se  rendant  à  toute  vitesse,  au  secours  des 
sinistrés. 

Les  capitaines  des  navires  tenus  à  l'obligation  de  secours  en  sont  libérés 
dès  que  le  ou  les  capitaines  réquisitionnés  ont  fait  connaître  qu'ils  obtempéraient 
a  la  réquisition,  ou  que  le  capitaine  de  l'un  des  bâtiments  arrivés  sur  le  lieu 
du  sinistre  leur  a  fait  connaître  que  leur  secours  n'est  plus  nécessaire. 

Si  le  capitaine  d'un  navire  se  trouve  dans  l'impossibilité,  ou  ne  considère 
pas  comme  raisonnable  ou  nécessaire,  dans  les  circonstances  spéciales  de  l'évé- 
nement, de  se  porter  au  secours  du  navire  en  détresse,  il  en  informe  immédiate- 
ment le  capitaine  de  celui-ci.  Il  doit,  en  outre,  inscrire  à  son  journal  de  bord 
les  raisons  qui  permettent  d'apprécier  sa  conduite. 

Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  dispositions  qui  précèdent,  à  la  Convention 
internationale,  signée  à  Bruxelles  le  23  septembre  1910,  pour  l'unification  de 
certaines  règles  en  matière  d'assistance  et  de  sauvetage  maritimes,  ni,  spéciale- 
ment, à  l'obligation  d'assistance  définie  par  l'article  11  de  cette  Convention. 

Article  38. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  toutes  mesures  pour 
mettre  à  exécution,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  prescriptions  du  présent 
Titre. 

Toutefois,  elles  pourront  accorder: 

Un  délai  d'un  an  au  plus,  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  de  la  présente 
Convention,  pour  le  recrutement  des  télégraphistes  et  l'installation  des  appareils 
radiotélégraphiques  à  bord  des  navires  rangés  dans  la  première  et  dans  la  deu- 
xième catégories; 
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Un  délai  de  deux  ans  au  plus,  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  de  la  pré- 
sente Convention,  pour  le  recrutement  des  télégraphistes  et  écouteurs  attachés 
aux  navires  de  la  troisième  catégorie,  l'installation  des  appareils  à  bord  des  na- 
vires rangés  dans  la  troisième  catégorie  et  l'établissement  d'une  écoute  per- 
manente à  bord  des  navires  rangés  dans  la  deuxième  et  la  troisième  catégorie. 


Titre  VL— ENGINS  DE  SAUVETAGE  ET  MESURES  CONTRE  L'IN- 
CENDIE. 

Article  39. 

N'avives  neufs  et  Navires  existants. 

Pour  l'application  des  articles  du  présent  Titre  et  de  la  partie  correspondante 
du  Règlement  ci-annexé,  les  navires  définis  à  l'Article  2  sont  distingués  en  navires 
neufs  et  navires  existants. 

Les  navires  neufs  sont  ceux  dont  la  quille  aura  été  posée  postérieurement 
au  31  décembre  1914. 

Les  autres  navires  sont  qualifiés  navires  existants. 

Artivle  40. 
Principe  fondamental. 

A  aucun  moment  de  sa  navigation,  un  navire  ne  doit  avoir  à  bord  un  nombre 
total  de  personnes  supérieur  à  celui  que  peut  recueillir  l'ensemble  des  embarca- 
tions et  pontons-radeaux  de  sauvetage  dont  il  dispose. 

Le  nombre  et  l'installation  des  embarcations,  et,  le  cas  échéant,  des  pontons- 
radeaux  d'un  navire  dépend  du  nombre  total  de  personnes  pour  lequel  le  navire 
est  prévu.  Toutefois  il  ne  peut  être  exigé  pour  chaque  voyage  que  la  capacité 
totale  de  ces  embarcations  et,  le  cas  échéant,  de  ces  pontons-radeaux  soit  supé- 
rieure à  celle  qui  est  nécessaire  pour  recueillir  toutes  les  personnes  présentes  à 
bord. 

Article  41. 

Types    réglementaires    cf Embarcations — Pontons-Radeaux. 

Toutes  les  embarcations  de  sauvetage  admises  pour  un  navire  doivent 
satisfaire  aux  conditions  fixées  par  la  présente  Convention  ainsi  que  par  les 
Articles  XXVII  à  XXXII  inclus  du  Règlement  ci-annexé;  les  mêmes  articles 
décrivent  les  types  réglementaires  qui  sont  classés  en  deux  catégories. 

Les  conditions  requises  pour  les  pontons-radeaux  sont  données  à  l'Article 
XXXIII  du  même  Règlement. 

Article  42. 

Solidité  des  Embarcations. 

Chaque  embarcation  devra  présenter  une  solidité  suffisante  pour  pouvoir 
sans  danger  être  mise  à  l'eau  avec  son  plein  chargement  en  personnes  et  en 
équipement. 
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Article  43. 

Autres  Types  d'Embarcations  et  de  Radeaux. 

On  pourra  accepter,  comme  équivalent  à  une  embarcation  de  Tune  des 
catégories  réglementaires  tout  type  d'embarcation,  et  comme  équivalent  à  un 
ponton-radeau  approuvé  tout  type  de  radeau,  que  les  Administrations  qualifiées 
auront  reconnu,  par  des  expériences  appropriées,  présenter  les  mêmes  garanties 
que  les  types  réglementaires  d'embarcation  de  la  catégorie  en  question  ou  que  le 
type  approuvé  de  ponton-radeau,  suivant  le  cas. 

Le  Gouvernement  de  la  Haute  Partie  contractante  qui  aura  accepté  un  type 
nouveau  d'embarcation  ou  de  radeau  communiquera  aux  Gouvernements  des 
autres  Parties  contractantes  le  compte  rendu  des  expériences  effectuées.  Il  les 
informera  en  outre,  s'il  s'agit  d'un  tj^pe  d'embarcation,  de  la  catégorie  dans 
laquelle  ce  type  aura  été  classé. 

Article  44. 

Accès  aux  Embarcations  et  aux  Radeaux. 

Des  dispositions  convenables  doivent  être  prises  pour  permettre  l'embar- 
quement des  passagers  dans  les  embarcations. 

Sur  les  navires  portant  des  radeaux,  il  doit  y  avoir  un  certain  nombre 
d'échelles  de  corde  toujours  prêtes  à  être  utilisées  en  vue  de  faire  embarquer  les 
personnes  sur  les  radeaux. 

Article  45. 

Capacité  des  Embarcations  et  des  Pontons-Radeaux. 

Le  nombre  de  personnes  qu'une  embarcation  de  l'un  des  types  réglemen- 
taires ou  un  ponton-radeau  approuvé  est  apte  à  recevoir  est  déterminé  par  les 
méthodes  indiquées  aux  Articles  XXXIV  à  XXXIX  inclus  du  Règlement  ci- 
annexé. 

Article  46. 
Equipement   des   Embarcations   et   des   Pontons-Radeaux. 

L'équipement  des  embarcations  et  des  pontons-radeaux  est'fixé  par  l'Article 
XL  du  Règlement  ci-annexé.  Tout  objet  mobile  d'équipement  doit  être  soli- 
dement amarré  à  l'embarcation  ou  au  ponton-radeau  auquel  il  est  affecté. 

Article  47. 
Installatio7is  des  Embarcations. — Nombre  de  bossoirs. 

Les  dispositions  à  prendre  pour  l'installation  des  embarcations  et  notam- 
ment la  mesure  dans  laquelle  des  pontons-radeaux  peuvent  être  acceptés,  sont 
définies  aux  Articles  XLI,  XLII  et  XLIII  du  Règlement  ci-annexé. 

Le  nombre  minimum  de  jeux  de  bossoirs  est  déterminé  d'après  la  longueur 
du  navire.  On  ne  pourra  toutefois  exiger  un  nombre  de  jeux  de  bossoirs  su- 
périeur à  celui  des  embarcations  qui  sont  nécessaires  pour  recevoir  toutes  les 
personnes  présentes  à  bord. 
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Article  48. 
Manœuvre  des  Embarcations  et  Radeaux. 

Toutes  les  embarcations  et  tous  les  radeaux  doivent  être  installés  de  ma- 
nière à  permettre  d'effectuer  leur  mise  à  Teau  dans  le  temps  le  plus  court  possible 
et  d'y  embarquer,  même  dans  des  conditions  de  bande  et  d'assi^  tte  défavorables 
au  point  de  vue  de  la  manœuvre  des  embarcations  et  radeaux,  un  nombre  de  per- 
sonnes aussi  élevé  que  possible. 

Les  dispositions  prises  doivent  permettre  la  mise  à  l'eau,  de  l'un  et  de  l'autre 
bords,  d'un  nombre  d'embarcations  et  de  radeaux  aussi  élevé  que  possible. 

Des  indications  supplémentaires  sont  données  à  l'Article  XLIV  du  Règle- 
ment ci-annexé. 

Article  49 

Solidité    de    Manoeuvre    des    bossoirs. 

Les  bossoirs  doivent  avoir  la  solidité  suffisante  pour  permettre  d'amener  les 
embarcations  avec  leur  plein  chargement  en  personnes  et  en  équipement,  dans 
l'hypothèse  où  le  navire  présenterait  une  bande  de  quinze  degrés. 

Les  bossoirs  doivent  être  pourvus  d'apparaux  assez  puissants  pour  assurer 
la  mise  en  dehors  de  l'embarcation  sous  la  bande  maximum  qui  laisse  subsister, 
sur  la  navire  considéré,  la  possiblilité  d'amener  les  embarcations. 

Article  50. 

Autres  Dispositifs  équivalant  aux  bossoirs. 

On  pourra  accepter  comme  équivalant  à  des  bossoirs  ou  à  des  jeux  de  bos- 
soirs tous  engins  ou  dispositifs  que  les  Administrations  qualifiées  auront  re- 
connus, par  des  expériences  appropriées,  présenter  les  mêmes  garanties  que  les 
bossoirs  ou  jeux  de  bossoirs. 

Le  Gouvernement  de  la  Haute  Partie  contractante  qui  aura  accepté  un 
type  nouveau  d'engin  ou  de  dispositif  en  communiquera  la  description  aux 
Gouvernements  des  autres  Parties  contractantes,  accompagnée  du  compte-rendu 
des  expériences  effectuées. 

Article  51. 

Gilets  et  bouées  de  Sauvetage. 

1.  Il  doit  y  avoir,  pour  toute  personne  présente  à  bord  un  gilet  de  sauvetage 
de  modèle  approuvé  ou  un  autre  objet  de  flottabilité  égale  et  susceptible  de  s'a- 
dapter au  corps.  En  outre,  il  doit  y  avoir  un  nombre  suffisants  de  gilets,  ou  autres 
objets  équivalents,  pour  enfants. 

2.  L'Article  XLV  du  Règlement  ci-annexé  fixe  le  nombre  de  bouées  de 
sauvetage  d'un  modèle  approuvé  à  placer  à  bord  des  navires,  suivant  leur  lon- 
gueur, ainsi  que  les  conditions  requises  pour  les  gilets  et  bouées,  et  pour  leur 
installation  à  bord. 

Article  52. 

Cas  des  navires  exista?its. 

En  ce  qui  concerne  les  navires  existants  le  Gouvernement  de  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  appliquer  le  plus  tôt  possible  et  au  plus 
tard  le  1er  juillet  1915,  toutes  les  prescriptions  des  Articles  ci-dessus  du  présent 
Titre,  savoir  40  à  51  inclus,  en  exigeant  en  premier  lieu  des  places  pour  toutes  les 
personnes  présentes  à  bord  dans  des  embarcations  et  radeaux. 
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Toutefois,  dans  le  cas  où  Tapplication  stricte  de  ces  principes  ne  serait  pas 
pratiquement  possible  ou  raisonnable,  le  Gouvernement  de  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  a  le  droit  d'admettre  les  tolérances  prévues  à  TArticle 
XL VI  du  Règlement  ci-annexé. 

Article  53. 

Circulation  des  Personnes. — Eclairage  de  Secours. 

1.  Des  dispositions  appropriées  seront  prises  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
différents  compartiments,  entrepôts,  etc. 

2.  Un  éclairage  électrique  ou  autre  suffisant  pour  satisfaire  à  toutes  le 
exigences  de  la  sécurité,  doit  être  assuré  dans  les  diverses  parties  des  navires 
neufs  ou  existants,  et  particulièrement  sur  les  ponts  où  se  trouvent  les  embar^ 
cations  de  sauvetage.  Sur  les  navires  neufs,  il  doit  exister  une  source  autonome 
capable  d'alimenter,  le  cas  échéant,  les  appareils  de  cet  éclairage  de  sécurité,  et 
placée  dans  les  régions  supérieures  du  navire,  aussi  haut  que  pratiquement 
possible. 

3.  L'issue  de  chaque  compartiment  doit  être  éclairée  en  permanence  par  un 
fanal  de  secours  indépendant  de  l'éclairage  normal  du  navire  et  fermé  à  clef. 
Ces  fanaux  de  secours  peuvent  être  alimentés  par  la  source  autonome  visée  au 
précédent  paragraphe,  si  l'on  emploie  à  cet  effet  un  circuit  indépendant,  et  si 
cette  installation  fonctionne  concurremment  avec  l'éclairage  normal  du  navire. 

Article  54. 

Canotiers  brevetés. — Personnel  des  Embarcations. 

Il  doit  y  avoir,  pour  chaque  embarcation  ou  radeau  exigé,  un  nombre 
minimum  de  canotiers  brevetés. 

Le  nombre  total  minimum  de  canotiers  brevetés  résulte  des  prescriptions 
de  l'Article  XLVII  du  Règlement  ci-annexé. 

Le  capitaine  du  navire  reste  maître  suivant  les  circonstances,  de  l'affec- 
tation nu  lérique  des  canotiers  brevetés  à  chaque  embarcation  et  radeau. 

On  entend  par  «canotier  breveté»  tout  homme  de  l'équipage  muni  d'un 
brevet  d'aptitude  délivré  au  nom  de  l'Administration  qualifiée,  dans  les  con- 
ditions prévues  audit  Article  du  Règlement  ci-annexé. 

L'Article  XLVIII  du  même  Règlement  traite  du  personnel  des  embarca- 
tions. 

Article  55. 

Mesures  contre  VIncendie. 

1.  Il  est  interdit  d'embarquer,  comme  lest  ou  comme  cargaison,  des  ma- 
tières susceptibles,  isolément  ou  dans  leur  ensemble,  de  mettre  en  danger  la  vie  des 
passagers  ou  la  sécurité  du  navire,  par  leur  nature,  leur  quantité  ou  leur  mode 
d'arrimage. 

Cette  prohibition   ne  s'applique  ni  au  matériel  destiné  aux  signaux  de 
détresse  du  navire  lui-même,,  ni  aux  approvisionnements  navals  ou  militaires 
pour  le  service  des  Etats,  dans  les  conditions  où  le  transport  de  ces  approvision- 
nements est  autorisé. 

2.  La  détermination  des  matières  à  considérer  dangereuses  et  l'indication 
des  précautions  à  prendre  dans  leur  emballage  et  leur  arrimage  feront  l'objet 
d'instructions  officielles  et  périodiques  de  la  part  du  Gouvernement  de  chaque 
Haute  Partie  contractante. 
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3.  L'Article  XLIX  du  Règlement  ci-annexé  indique  les  dispositions  à 
prévoir  pour  la  découverte  et  l'extinction  de  l'incendie. 

Article  56. 

Rôle  d^ Alarmes  et  Exercices. 

Une  consigne  particulière  d'alarme  sera  donnée  à  chaque  homme  de  l'équi- 
page. 

Le  rôle  d'appel  en  cas  d'alarme  reproduit  toutes  les  consignes  particulières; 
il  indique  notamment  le  poste  auquel  chaque  homme  doit  se  rendre  et  les  fonctions 
qu'il  a  à  remplir. 

Avant  Fappareilllage,  le  rôle  d'appel  est  établi  et  mis  à  jour,  et  l'autorité 
qualifiée  doit  être  mise  à  même  d'en  constater  l'existence.  Il  est  affiché  bien 
en  vue  dans  plusieurs  endroits  du  bâtiment,  notamment  dans  les  locaux  affectés 
à  l'équipage. 

Les  conditions  dans  lesquelles  on  doit  procéder  aux  appels  et  aux  exercices 
de  l'équipage  sont  indiquées  aux  Articles  L  et  LI  du  Règlement  ci-annexé. 

Titre  VIL— CERTIFICATS   DF:   SEC^URITÉ. 
Article  57. 

Un  certificat,  dit  «certificat  de  sécurité,  »  sera  délivré  après  inspection 
pour  tout  navire  qui  aura  satisfait  d'une  manière  efi"ective  aux  exigences  de 
la    Convention. 

L'inspection  des  navires,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  prescriptions 
de  la  présente  Convention  et  du  Règlement  y  annexé,  est  efi"ectuée  par  des 
agents  de  l'Etat  dont  relève  le  navire.  Toutefois,  le  Gouvernement  de  chaque 
Etat  peut  confier  l'inspection  de  ses  propres  navires  soit  à  des  experts  désignés 
par  lui  à  cet  effet,  soit  à  des  organismes  reconnus  par  lui.  Dans  tous  les  cas, 
le  Gouvernement  intéressé  garantit  complètement  l'intégrité  et  l'efficacité  de 
l'inspection. 

Le  certificat  de  sécurité  sera  délivré  par  les  fonctionnaires  de  l'Etat  dont 
relève  le  navire,  ou  par  toute  autre  personne  agissant  en  vertu  d'une  délégation 
de  cet  Etat.  Dans  les  deux  cas,  l'Etat  dont  relève  le  navire  assume  l'entière 
responsabilité  de  ce  certificat. 

Article  58. 

Le  certificat  de  sécurité  sera  rédigé  dans  la  langue  ou  les  langues  officielles 
de  l'Etat  qui  les  délivre. 

La  teneur  du  certificat  sera  celle  du  modèle  donné  par  l'Article  LII  du 
Règlement  ci-annexé.  Les  dispositions  typographiques  de  ce  modèle  seront 
exactement  reproduites  dans  le  certificat.  Les  mentions  manuscrites  seront 
faites  en  caractères  latins  et  en  chiffres  arabes. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment un  nombre  suffisant  d'exemplaires-types  de  leurs  certificats  de  sécurité 
pour  l'instruction  de  leurs  fonctionnaires.  Cette  communication  sera  faite 
autant  que  possible  avant  le  1er  avril  1915. 

Article  59. 

Le  certificat  de  sécurité  ne  sera  délivré  que  pour  une  durée  de  douze  moi? 
au  maximum. 
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Si  le  navire  ne  se  trouve  pas  dans  un  port  de  TEtat  dont  il  relève  au  moment 
où  la  durée  de  validité  du  certificat  de  sécurité  expire,  une  prolongation  de 
cette  durée  pourra  être  accordée  par  un  fonctionnaire  de  cette  Etat,  dûment 
commissionné  à  cet  effet.  Cette  prolongation  ne  sera  accordée  qu'en  vue  de 
permettre  au  navire  de  regagner  son  pays  en  terminant  son  voyage,  et  seulement 
dans  les  cas  où  cette  mesure  apparaîtra  comme  opportune  et  raisonnable. 

La  prolongation  ne  peut  avoir  effet  pour  plus  de  cinq  mois.  Elle  ne  donnera 
pas  au  navire  le  droit  de  quitter  à  nouveau  son  pays  sans  avoir  fait  renouveler 
son  certificat 

Article  60. 

Le  certificat  de  sécurité,  délivré  au  nom  d'un  Etat  contractant,  sera  reconnu 
par  les  Gouvernements  des  autres  Etats  contractants  pour  tous  les  objets 
auxquels  la  Convention  s'applique.  Il  aura,  au  regard  des  Gouvernements 
des  autres  Etats  contractants,  la  même  valeur  que  les  certificats  délivrés  par 
eux-mêmes  à  leurs  navires. 

Article  6L 

Tout  navire,  muni  du  certificat  de  sécurité  délivré  par  les  fonctionnaires 
ou  délégués  de  l'Etat  contractant  dont  il  relève,  est  soumis,  dans  les  ports  des 
autres  Etats  contractants,  au  contrôle  des  fonctionnaires  dûment  commissionnés 
par  leurs  Gouvernements,  dans  la  mesure  où  ce  contrôle  a  pour  objet  de  s'assurer 
qu'il  existe  à  bord  un  certificat  de  sécurité  valable  et,  si  cela  est  nécessaire, 
que  les  conditions  de  navigabilité  sont  remplies  en  principe  conformément 
aux  mentions  dudit  certificat,  c'est-à-dire  de  telle  manière  que  le  navire  puisse 
prendre  la  mer  sans  danger  pour  les  passagers  et  l'équipage. 

Article  62. 

On  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice  de  la  Convention  au  profit  d'un  navire, 
s'il  n'est  muni  d'un  certificat  de  sécurité  régulier  et  non  périmé. 

Article  63. 

Si,  au  cours  d'un  voyage  déterminé,  le  navire  a  à  bord  un  nombre  de  passagers 
inférieur  au  chiffre  maximum  porté  au  certificat  de  sécurité,  et  que  les  règles 
de  la  présente  Convention  permettent,  en  conséquence,  de  ne  le  munir  que  d'un 
nombre  d'embarcations  et  autres  engins  de  sauvetage  inférieur  au  chiffre  men- 
tionné sur  ledit  certificat,  un  avenant  pourra  être  délivré  par  les  fonctionnaires 
ou  idélégués  dont  il  est  parlé  aux  articles  57,  paragraphe  3,  et  59  ci-dessus. 

Cet  aven?ant  constatera  qu'il  n'est  pas,  dans  la  circonstance,  dérogé  aux 
règles  de  la  Convention.  Il  sera  annexé  au  certificat  de  sécurité  et  lui  sera  subs- 
titué pour  ce  qui  concerne  les  engins  de  sauvetage.  Il  ne  sera  valable  que  pour 
le  voyage  à  raison  duquel  il  aura  été  délivré. 

Titre  VIIL— DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Article  64. 

Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer les  uns  aux  autres,  en  outre  des  documents  qui,  dans  la  présente  Con- 
vention, sont  l'objet  de  dispositions  spéciales  à  cet  effet,  tous  les  renseignements 
dont  ils  dsposent,  concernant  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  sur  ceux  de  leurs 
navires  soumis  aux  Règles  de  la  présente  Convention,  à  condition  toutefois  que 
ces  renseignements  n'aient  pas  un  caratère  confidentiel. 
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Ils  se  communiqueront  notamment: 

1.  Le  texte  des  Lois,  Décrets,  Règlements,  qui  auront  été  promulgués  sur 
les  différentes  matières  qui  rentrent  dans  la  Convention. 

2.  La  description  des  caractéristiques  des  engins  nouveaux-  approuvés  en 
exécution  des  Règles  de  la  Convention. 

3.  Tous  les  rapports  officiels  ou  résumés  officiels  de  rapports,  dans  toutes 
leurs  parties  où  ils  montrent  les  résultats  des  prescriptions  de  la  présente  Con- 
vention. 

Jusqu'à  ce  que  d'autres  arrangements  soient  pris,  le  Gouvernement  britan- 
nique est  invité  à  servir  d'intermédiaire  pour  rassembler  tous  ces  renseignements 
et  les  porter  à  la  connaissance  des  Gouvernements  des  Parties  contractantes. 

Article  65. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs 
législatures  respectives,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  infractions  aux 
obligations  prescrites  par  la  présente  Convention  soient  réprimées. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  les  Lois  et  les  Règlements  qui  seront  édictés  à  cet  effet. 

Article  66. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  qui  entendront  que  la  Convention  s'ap- 
plique à  l'ensemble  de  leurs  Colonies,  Possessions  et  Protectorats,  ou  à  l'un  ou  à 
quelques-uns  de  ces  pays  déclareront  cette  intention,  soit  au  moment  de  la  si- 
gnature des  présentes,  soit  ultérieurement.  A  cet  effet,  elles  pourront,  soit  faire 
une  déclaration  générale  englobant,  l'ensemble  de  leurs  Colonies,  Possessions  et 
Protectorats,  soit  énumérer  nominativement  les  pays  qu'elles  entendront  voir 
rentrer  sous  la  loi  de  la  Convention,  ou,  inversement,  énumérer  nominativement 
ceux  qu'elles  entendront  voir  excepter. 

Cette  déclaration,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  au  momeiit  de  la  signature  des 
présentes,  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  et 
par  celui-ci  à  tous  les  Gouvernements  des  autres  Etats  parties  à  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  peuvent  aussi,  de  la  même  manière  et  à 
condition  de  remplir  les  prescriptions  de  l'article  69  ci-après  dénoncer  la  présente 
Convention,  relativement  à  leurs  Colonies,  Possessions  et  Protectorats,  ou  à 
l'un  ou  à  quelques-uns  de  ces  pays. 

Article  67. 

Les  Etats  qui  ne  sont  pas  Parties  à  la  présente  Convention  «seront  admis  à 
y^adhérer  sur  leur  demande.  Leur  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplonatique 
au  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  et  par  celui-ci  aux  Gouvernements  des 
autres  Etats  parties  à  la  Convention. 

Cette  adhésion  comportera  de  plein  droit  acceptatioQ  de  toutes  les  obliga- 
tions promises  et  attribution  de  tous  les  avantages  stipulés  dans  la  présente 
Convention.  Elle  sortira  son  plein  et  entier  effet  deux  mois  après  la  date  de 
l'envoi  de  la  notification  qui  en  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  à  tous  les  autres  Gouvernements  des  Etats  qui  sont  parties  à  la  Con- 
vention, à  moins  qu'une  date  ultérieure  n'ait  été  proposée  par  l'Etat  adhérent. 

Les  Gouvernements  des  Etats  qui  adhéreront  à  la  présente  Convention  de- 
vront joindre  à  leur  déclaration  d'adhésion  la  liste  prévue  par  l'article  3  de  cett« 
Convention.  Cette  liste  devra  être  ajoutée  à  celles  déjà  déposées  par  les  autres 
Gouvernements.  Le  Gouvernement  britannique  en  communiquera  une  copie 
aux  autres  Gouvernements. 
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Article  68. 

Les  traités,  conventions  et  arrangements  conclus  antérieuremeat  à  la  pré- 
sente Convention  continueront  à  produire  leur  plein  et  entier  effet. 

1.  pour  les  navires  exceptés  de  la  Convention: 

2.  pour  les  navires  à  qui  elle  s'applique  pour  les  objets  que  la  Convention  n^a 
pas  prévus  expressément. 

Il  est  entendu  que  la  présente  Convention  n'ayant  pour  objet  que  la  sau- 
vegarde de  la  vie  humaine  en  mer,  les  questions  concernant  le  bien-être  et  l'hy- 
giène des  passagers,  et  particulièrement  des  émigrants  ainsi  que  les  autres 
matières  relatives  à  leur  transport,  continuent  à  être  soumises  aux  différentes 
législations  nationales. 

Article  69. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  1er  juillet  1915,  et  vaudra 
sans  aucune  limite  de  temps.  Néanmoins,  chaque  Haute  Partie  contractante 
pourra  la  dénoncer  à  tout  moment  à  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  années,  qui 
courra  à  partir  de  la  date  où  la  Convention  sera  entrée  en  vigueur  dans  son 
Etat. 

Cette  dénonciation  sera  notifié  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne  et  par  celui-ci  aux  Gouvernements  des  autres  Parties 
contractantes.  Elle  prendra  effet  douze  mois  après  le  jour  ou  la  notification 
aura  été  reçue  par  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne. 

Toute  dénonciation  n'aura  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura  faite,  la 
Convention  continuant  à  sortir  son  plein  et  entier  effet  au  regard  de  tous  les  autres 
Etats  qui  l'auront  ratifiée,  ou  qui  y  auront  adhéré  ou  qui  y  adhéreront. 

Article  70. 

La  présente  Convention,  avec  le  Règlement  y  annexé,  sera  rédigée  en  un  seul 
exemplaire  qui  sera  déposé  aux  archives  du  Gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Une  copie  certifiée  conforme  sera  délivrée  par  ce  dernier  à  chacun  des 
Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Article  71. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  actes  de  ratification,  accompagnés 
des  listes  prévues  à  l'Article  3,  seront  déposés  à  Londres,  au  plus  tard  le  31  décem- 
bre 1914.  Le  Gouvernement  britannique  notifiera  les  ratifications  et  fournira 
copie  de  chaque  liste  aux  Gouvernements  des  autres  Parties  contractantes. 

Nonobstant  le  défaut  de  ratification  par  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, la  Convention  continuera  à  sortir  son  plein  et  entier  effet  au  regard 
des  Parties  contractantes  qui  l'auront  ratifiée. 

Article  72. 

Pour  rendre  la  ratification  plus  facile  à  un  État  contractant  qui  aurait, 
antérieurement  à  la  date  de  la  signature  de  la  présente  Convention,  émis  des 
prescriptions  au  sujet  d'une  matière  quelconque  faisant  l'objet  de  cette  Conven- 
tion, il  est  convenu  que  tout  navire  ayant  satisfait  effectivement  auxdites 
prescriptions  avant  le  1er  juillet  1915,  ne  pourra  se  prévaloir  des  tolérances 
accordées  par  la  Convention  à  titre  transitoire,  pour  cesser  de  se  conformer 
à  ces  prescriptions. 
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Lorsque  la  présente  Convention  prévoit  qu'une  mesure  peut  être  prise 
à  la  suite  d'un  accord  entre  tous  ou  quelques-uns  des  État  contractants,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  est  invité  à  entrer  en  rapport  avec 
lesdits  État,  dans  le  but  de  savoir  s'ils  acceptent  les  propositions  qui  seraient 
présentées  par  l'un  de  ces  Etats  en  vue  de  la  réalisation  de  semblable  mesure. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  fera  connaître  aux  États  con- 
tractants le  résultat  de  la  consultation  à  laquelle  il  aura  ainsi  procédé. 

L'État  dont  les  observations  concernant  les  propositions  dont  il  s'agit 
ne  parviendraient  pas  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  dans 
les  six  mois  à  compter  de  la  communication  de  ces  propositions,  sera  présumé 
acquiescer  à  celles-ci.  • 

ARTICLE   74. 

La  présente  Convention  pourra  être  modifiée  dans  des  conférences  ulté- 
rieures, dont  la  première  aura  lieu,  s'il  est  nécessaire,  en  1920.  Le  lieu  et  l'époque 
de  ces  conférences  seront  fixés  d'un  commun  accord  par  les  Gouvernements 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

Les  Gouvernements  pourront,  par  la  voie  diplomatique,  introduire  dans 
la  présente  Convention,  d'un  commun  accord,  et  en  tout  temps,  les  améliorations 
qui  seraient  jugées  utiles  ou  nécessaires. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  ci-après  : 
Fait  à  Londres,  le  janvier  1914. 


RÈGLEMENT. 

SÉCURITÉ   DE   LA    NAVIGATION. 
Article  I. 

CODE    DESTINÉ    À   LA    TRANSMISSION    RADIOTÉLÉGRAPHIQUE    DES 

RENSEIGNEMENTS    RELATIFS    AUX   GLACES,    AUX 

ÉPAVES    ET    AU    TEMPS. 

INSTRUCTIONS. 

Envoi  des  Renseignements:  L'envoi  des  renseignements  relatifs  aux  glaces 
et  aux  épaves  est  obligatoire.  Ces  renseignements  sont  transmis  de  navire 
à  navire  ou  bien  adressés  à  l'Hydrographie  Office,  Washington,  soit  en  langage 
clair,  soit  au  moyen  des  abréviations  employées  dans  la  première  partie  du 
présent  Code. 

L'envoi  des  renseignements  relatifs  au  temps  est  facultatif.  Il  y  a  lieu  de 
faire  usage,  à  cet  effet,  de  la  deuxième  partie  du  présent  Code,  qui  pourra  toujours 
être  modifié  par  les  congrès  météorologiques. 

Renseigneynents  à  fournir: 

Première  Partie. — Glaces  et  Épaves. 

1.  Nature  des  glaces  ou  de  l'épave  reconnues. 

2.  Position  des  glaces  ou  de  l'épave  lors  de  la  dernière  observation. 
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Deuxième  Partie. — Renseignements  Météorologiques. 

1.  Direction  et  force  du  vent. 

2.  Direction  et  vitesse  du  courant. 

3.  Temps,  c'est-à-dire  état  de  l'atmosphère  à  une  heure  déterminée. 

4.  Hauteur  du  baromètre  et  température  de  l'air. 

5.  Tendance  barométrique  et  température  à  la  surface  de  la  mer 

Heure  à  adopter: 

Dans  tous  les  radiotélégrammes  se  rapportant  soit  aux  glaces,  soit  aux 
épaves,  on  signalera  les  heures  en  temps  moyen  de  Greenwich. 

Adresse: 

Tout  renseignement  envoyé  à  l'Hydrographie  Office,  Washington,  doit 
avoir  pour  adresse  le  mot  «Hydrographie,»  et  tout  renseignement  transmis 
au  Meteorological  Office,  Londres,  doit  être  adressé  «Meteorology.  » 

Texte: 

1.  Pour  envoyer  un  renseignement  se  rapportant  uniquement  aux  glaces 
ou  aux  épaves,  on  emploie  deux  groupes  de  cinq  chiffres  chacun  précédé  du  mot 
«ice  ))  :  on  peut  répéter  ces  groupes  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire. 

2.  Si  l'on  veut  envoyer,  en  outre,  des  renseignements  météorologiques, 
on  le  fait  au  moyen  de  quatre  groupes  de  cinq  chiffres  chacun,  précédés  du  mot 

«weather.  »     On  mettra  ces  groupes  à  la  fin  du  radiotélégramme,  après  avoir 
donné  tous  les  renseignements  se  rapportant  aux  glaces. 

N.B. — Si  le  mot  «weather»  se  trouve  dans  le  radiotélégramme,  toutes  les 
expressions  chiffrées  avant  ce  mot  donnent  des  renseignements  sur  les  glaces 
et  toutes  celles  après  le  mot  «weather»  donnent  des  renseignements  météorolo- 
giques. Si  le  mot  «weather»  n'est  pas  employé  dans  le  radiotélégramme, 
celui-ci  ne  contient  de  renseignements  que  sur  les  glaces.  (Voir  des  exemples 
des  deux  différents  radiotélégrammes  au  présent  article.) 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Glaces  et  Épaves. 

Les  renseignements  sur  les  glaces  et  les  épaves  se  signalent  au  moyen  de 
dix  chiffres,  divisés  en  deux  groupes  de  cinq  chiffres  chacun.  On  fait  précéder 
ces  groupes  du  mot  «ice  »  : 

Deux  chiffres Le  quantième  du  mois  (d  d)  d'après  le  Code  I. 

Un  chiffre L'heure  de  l'observation  (T)  d'après  le  Code  IL 

Un  chiffre La  nature  des  glaces  observées  (7)  d'après  le  Code  III. 

Trois  chiffres La  latitude  de  la  glace  observée  (p  jp  p)  au  dixième^  de 

degré  (v.  table  ci-après). 

Trois  chiffres La  longitude  de  la  glace  observée  (p'  p^  p')  au  dixième  de 

degré  (v.  table  ci-après.) 

Le  premier  groupe  se  compose  de  d  d  T  I  p. 

Le  deuxième  groupe  se  compose  de  p  p  p^  p'  p\ 
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Codes. 

Code  I:  Quantième  du  Mois. 

Le  quantième  du  mois  se  signale  au  moyen  de  deux  chiffres,  dont  le  premier 
peut  être  zéro:  de  01  à  31. 

Code  II  :  Heure  de  V Observation. 


L'heure  de  l'observation  '  Chiffre 

est  compris  entre:  à  signaler. 

1  heure  du  matin  et  4  heures  du  matin  (Temps  moyen  de  Greenwich).. .  1 

4  heures  du  matin  et  7  heures  du  matin  (Temps  moyen  de  Greenwich). .  2 

7  heures  du  matin  et  10  heures  du  matin  (Temps  moyen  de  Greenwich).  3 

10  heures  du  matin  et  1  heure  du  soir  (Temps  moyen  de  Gerenwich) 4 

1  heure  du  soir  et  4  heures  du  soir  (Temps  moyen  de  Greenwich) 5 

4  heures  du  soir  et  7  heures  du  soir  (Temps  moyen  de  Greenwich) 6 

7  heures  du  soir  et  10  heures  du  soir  (Temps  moyen  de  Greenwich) 7 

10  heures  du  soir  et  1  heure  du  matin  (Temps  moyen  de  Greenwich) 8 

Code  III  :  Nature  des  Glaces  ou  des  Épaves  observées. 

0.  Pas  de  glace. 

1.  Un  seul  iceberg.     Grande  masse  de  glace  flottante. 

2.  Plusieurs  icebergs. 

3.  Nombreux  icebergs. 

4.  Floeberg.     Grosse  masse  d'eau  salée  congelée  ayant  l'apparence  d'un 
petit  iceberg. 

5.  Champs  de  glaces.     Glaces  s  étendant  à  perte  de  vue,  mais  à  travers 
lesquelles  il  est  possible  de  naviguer. 

6.  Pack  ice.     Débris,  en  partie  coagulés,  d'icebergs  ou  de  champs  de  glace. 

7.  Land  ice.     Glaces  tenant  à  la  terre  depuis  l'hiver. 

8.  Épave. 

9.  Disponible). 

EXEMPLE. 

Radiotélégramme  envoyé  d'un  navire  à  un  autre  navire. 
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Ces  radiotélégrammes  seraient  ainsi  chiffrés: 

Vapeur  à  vapeur 

Ice,  15454,  57462:  15634,  61447:  15784,  64440:  16214,  73402. 
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DEUXIÈME   PARTIE. 

Renseignements  météorologique». 

Pour  envoyer  des  renseignements  relatifs  au  temps,  etc.,  on  emploie  quatre 
groupes  de  cinq  chiffres  chacun.  Ces  groupes  doivent  être  précédés  du  mot 
«weather.  » 

Premier  Groupe  (DDPPP)  comprenant: 

Le  quantième  du  mois:  deux  chiffres  (DD),  d'après  le  Code  I. 

La  position  du  navire  lorsqu'il  envoie  le  radiotélégramme,  indiquée  au  moyen 
de  trois  chiffres  (PPP),  représentant  le  carré  de  1  degré  dans  lequel  le  navire 
se  trouve,  d'après  le  Code  IV  et  la  carte  marine  numérotée  annexée  au  présent 
Article. 

Deuxième  Groupe  (WWCCX)  comprenant: 

La  direction  du  vent  et  sa  force  à  8  heures  du  matin  au  7be  degré  de  longi- 
tude ouest:  deux  chiffres  (TFTT),  d'après  le  Code  V. 

La  direction  et  la  vitesse  du  courant:  deux  chiffres  (CC),  d'après  le  Code  VI. 

Le  temps  ou  l'état  de  l'atmosphère  à  la  même  heure:  un  chiffre  (X),  d'après 
le  Code  VIL 

Troisième  Groupe  (BBBAA)  comprenant: 

La  hauteur  barométrique  au  dixième  de  millimètre  à  8  heures  du  matin  au 
75e  degré  de  longitude  ouest:  trois  chiffres  (BEE),  d'après  le  Code  VIII. 

La  température  de  l'air  à  la  même  heure:  deux  chiffres  (A A) y  d'après 
le  Code  IX 

Quatrième  Groupe  (bhSSS)  comprenant: 

La  tendance  barométrique  à  8  heures  du  matin  au  75e  degré  de  longitude 
ouest:  deux  chiffres  (bb),  d'après  le  Code  X. 

La  température  de  la  surface  de  la  mer  à  la  même  heure:  trois  chiffres 
(SSS),  d'après  le  Code  XL 

Codes. 

Code  IV  :  Position  du  Navire. 

Dans  la  carte  annexée  au  présent  Article  se  trouvent  les  nombres  attribués 
à  chaque  carré  de  1  degré  de  l'océan  Atlantique  Nord.  La  position  du  navire, 
au  moment  des  observations  météorologiques  indiquées  dans  la  deuxième  partie, 
est  signalée  au  moyen  des  trois  chiffres  représentant  le  carré  de  1  degré  dans 
lequel  le  navire  se  trouve.  Par  exemple,  la  position  51°  55'  nord,  26°  49'  ouest, 
sera  signalée  par  56  L 
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Code  V. 


Direction  du  Vent  (en  16  rhumbs)  et  Force  du  Vent  à  8  heures  du  matin,  temps 
moyen  au  75e  méridien  de  longitude  ouest  (T'TTF). 
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N.B. — Avoir  soin  d'indiquer  la  direction  du  vent  en  aires  de  vt  nt  vraies. 

Code  VI. 
Direction  (en  16  rhumbs)  et  Vitesse  du  Courant  CC. 
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N.B. — Avoir  soin  d'indiquer  la  direction  du  courant  vn  aires  de  vent  vraies. 


Code  VIL 

Etat  du  Ciel  à  8  heures  du  matin,  temps  moj^eii  du  75e  méridien  de  longitude 
ouest  : 

0.  Ciel  tout  à  fait  clair. 

1.  Ciel  au  quart  nuageux 

2.  Ciel  à  moitié  nuageux. 

3.  Ciel  aux  trois  quarts  nuageux. 

4.  Ciel  entièrement  couvert. 
5    Pluie. 

6.  Neige  ou  grêle. 

7.  Nébulosités  ou  brume. 

8.  Brouillard. 

9.  Orage. 
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Code  VIII.  Hauteur  barométrique. 

La  lecture  du  baromètre  à  mercure  doit  être  corrigée  de  l'erreur  instrumen- 
tale, et  ramenée  à  0°  C.  et  au  niveau  de  la  mer.  Une  table  de  corrections  se  trouve 
ci-après. 

La  lecture  corrigée  est  signalée  en  dixièmes  de  millimètre,  mais  on  ne  signale 
pas  le  premier  chiffre;  par  exemple,  761,2  mm.  se  signale  ainsi:  612. 

Une  table  permettant  de  réduire  les  centièmes  de  pouce  en  dixièmes  de  milli- 
mètre se  trouve  ci-après. 

Code  IX. 

La  Temj)érature  de  VAir  se  signale  au  moyen  de  deux  chiffres  d'après  la 
table  suivante: 
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25 

7 

23 

21 

5 

70 

7 

73 

—  30 

26 

6 

'24 

22 

0 

71 

6 

74 

—  2-5 

27 

5 

25 

22 

5 

72 

5 

75 

—  20 

28 

4 

26 

23 

0 

73 

4 

76 

—  1-5 

29 

3 

27 

23 

5 

74 

3 

77 

—  10 

30 

2 

28 

24 

0 

75 

2 

78 

—  0-5 

31 

1 

29 

24 

5 

76 

1 

79 

00 

32 

0 

30 

25 

0 

77 

0 

80 

0-5 

32 

9 

31 

25 

5 

77 

9 

81 

10 

33 

8 

32 

26 

0 

78 

8 

82 

1-5 

34 

7 

33 

26 

5 

79 

7 

83 

20 

35 

6 

34 

27 

0 

80 

6 

84 

2-5 

36 

5 

35 

27 

5 

81 

5 

85 

30 

37 

4 

36 

28 

0 

82 

4 

86 

3-5 

38 

3 

37 

28 

5 

83 

3 

87 

40 

39 

2 

38 

29 

0 

84 

2 

88 

4-5 

40 

1 

39 

29 

5 

85 

1 

89 

50 

41 

0 

40 

30 

0 

86 

0 

90 

5-5 

41 

9 

41 

30 

5 

86 

9 

91 

60 

42 

8 

42 

31 

0 

87 

8 

92 

6-5 

43 

7 

43 

31 

5 

88 

7 

93 

70 

44 

6 

44 

32 

0 

89 

6 

94 

7-5 

45 

5 

45 

32 

5 

90 

5 

95 

8-0 

46 

4 

46 

33 

0 

91 

4 

96 

8-5 

47 

3 

47 

33 

5 

92 

3 

97 

90 

48 

2 

48 

34 

0 

93 

2 

98 

9-5 

49- 1 

49 

.34-5 

94-1 

99 

32 
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Code  X:  Tendance  barométrique. 


Par  Texpression  «tendance  barométrique  à  une  heure  donnée»  Ton  entend 
la  variation  barométrique  au  cours  des  trois  heures  précédentes.  On  l'exprime 
en  millimètres.  Par  exemple,  pour  obtenir  la  tendance  barométrique  à  8  heures 
du  matin  on  compare  la  lecture  barométrique  à  cette  heure,  soit  755,7  mm  ,  avec 
la  lecture  faite  à  5  heures  du  matin,  soit  759,3  mm.  On  dit  alors  que  la  tendance 
barométrique  est  une  chute  de  3,6  mm  En  général,  on  détermine  la  tendance 
barométrique  sur  la  courbe  du  barographe. 

La  Tendance  barométrique  se  signale  au  moyen  de  deux  chiffres,  d'après 
la  table  suivante  : 


Hausse  du 

Baromètre. 

En  chifïres. 

1 

Baisse  du  Baromètre. 

i 

En  chiffre*. 

Millimètres. 

Pouces. 

Millimètres. 

Pouces. 

00— 0-4 

0-00— 0- 01 

01 

■    " 
00-0-4                0  00-0  01 

51 

0-5-0 

9 

0 

02—0 

03 

02 

0-5--0 

9                0  02—0-03 

52 

10—1 

4 

0 

04—0 

05 

03 

1-0-1 

4                0  04—0  05 

53 

1-5—1 

9 

0 

06—0 

07 

04 

1-5-1 

9                 006— 007 

54 

2-0—2 

4 

0 

08—0 

09 

05 

2  0—2 

008— 0-09 

55 

2-5—2 

9 

0 

10—0 

11 

06 

2-5—2 

0-10— OU 

56 

3-0—3 

4 

0 

12—0 

13 

07 

3-0-3 

0  12— 0-13 

57 

3-5—3 

9 

0 

14—0 

15 

08 

3-5—3 

014-0-15 

58 

4-0-4 

4 

0 

16-0 

17 

09 

4-0—4 

016-O-17 

59 

4-5—4 

9 

0 

18—0 

19 

10 

4  5—4 

0-18—0-19 

60 

5  0-5 

4 

0 

20—0 

21 

11 

5-0—5 

4 

0-20-O-21 

61 

55—5 

9 

0 

22-0 

23 

12 

5-5—5 

0- 22-0  23 

62 

6-0-6 

4 

0 

24—0 

25 

13 

60-6 

0-24-0-25 

63 

6-5—6 

9 

0 

26—0 

27 

14 

6-5—6 

0-2O— 0-27 

64 

7-0—7 

4 

0 

28-0 

29 

15 

7  0—7 

4        i        0-28—0-29 

65 

7-5—7 

9 

0 

30—0 

31 

16 

7-5-7 

9        i        0-30— 0-31 

66 

8-0—8 

4 

0 

32—0 

33 

17 

S -0—8 

4        1        0  32-0-33 

67 

8-5-8 

9 

0 

34-0 

35 

18 

8-5—8 

0-34-0-35 

68 

9-0—9 

4 

0 

30-0 

37 

19 

9-0—9 

0-36— 0-37 

69 

9-5-9 

9 

0 

38—0 

38 

20 

9-5—9 

0-38— 0-38 

70 

10-0—10 

4 

0 

39—0 

40 

21 

10  0—10 

4                0-39-0-40 

71 

10-5—10 

9 

0 

41—0 

42 

22 

10-5—10 

9                 0-41— 0-42 

72 

110— 11 

4 

0 

43-0 

44 

23 

U-O-U 

4                 0-43— 0-44 

73 

11-5—11 

9 

0 

45—0 

46 

24 

11-5—11 

9                 0-45-0-46 

74 

120— 12 

4 

0 

47—0 

48 

25 

12-0-^12 

4        !        0-47—0-48 

75 

Î2-5— 12 

9 

0 

49—0 

50 

26 

12-5-12 

9        1        0-49— 0-50 

76 

•      13-0—13 

4 

0 

51—0 

52 

27 

130— 13 

4        1        0-51- 0-52 

77 

13-5—13 

9 

0 

53—0 

54 

28 

13-5—13 

9         i        0-53—0-54 

78 

14-0—14 

4 

0 

55-0 

56 

29 

14-0-14 

4        1        0-55-0-56 

79 

14 -5— 14 

9 

0 

57—0 

58 

30 

14-5-14 

9        i        0-57-O-58 

80 

15-0-15 

4 

0 

59—0 

60 

31 

15-0-15 

4                0-59— 0-60 

81 

15-5—15 

9 

0 

61—0 

62 

32 

15-5—15 

9                0-61— 0-62 

82 

16-0—16 

4 

0 

63—0 

64 

33 

16-0-16 

4        1        0-63-0-64 

83 

16-5—16 

9 

0 

65—0 

66 

34 

16-5—16 

9        !        0-65—0-66 

84 

17-0—17 

4 

0 

67—0 

68 

35 

17-0—17 

4                 0-67— 0-68 

85 

17-5-17 

9 

0 

68-0 

70 

36 

17-5—17 

9        i        0-69-0-70^ 

86 

18-0—18 

4 

0 

71-0 

72 

37 

18-0—18 

4        1        0-71—0-72 

87 

18-5-18 

9 

0 

73-0 

74 

38 

18-5—18 

-9        ;        0-73— 0-74 

88 

19-0-19 

4 

0 

75—0 

76 

39 

19-0—19 

-4                0-75—0-76 

89 

19-5-19 

9 

0 

77-0 

78 

40 

19-5—19 

-9                0-77-O-78 

90 

20-0—20 

4 

0 

79—0 

80 

41 

20-0-20 

-4                 0-79-O-80 

91 

20-5—20 

9 

0 

81—0 

82 

42 

20-5—20 

-9        !        0-81-0-82 

92 

21  0—21 

4 

0 

83—0 

84 

43 

21-0—21 

-4                0-83— 0-84 

9S 

21-5—21 

9 

0 

85-0 

86 

44 

21-5—21 

-9                 0-85-0-86 

94 

22  0—22 

4 

0 

87—0 

88 

45 

22-0—22 

-4        ;        0-87—0-88 

95 

22-5—22 

9 

0 

89—0 

90 

46 

22-5—22 

9                 0-89—0-90 

96 

23-0—23 

4 

0 

91—0 

92 

47 

23-0—23 

4         1        0-91—0-92 

97 

23-5—23 

9 

0 

93—0 

94 

48 

23-5—23 

9         1        0-93-O-94 

ÎS 

24  0—24 

4 

0 

95-0 

96 

49 

On  ne  peut  signaler  la  tendance 

99 

barométrique. 

SAUVEGARDE  DE  LA  VIE  HUMAINE  EN  MER  33 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  129 

Code  XI  :  Températu  e  à  la  Surface  de  la  Mer, 

La  température  à  la  surface  de  la  mer  se  signale,  au  dixième  de  degré  centi- 
grade, par  trois  chiffres,  ou,  s'il  est  nécessaire,  par  deux  chiffres  précédés  d'un 
z'ro.  Si  la  température ^est  négative,  le  premier  de  ces  trois  chiffres  est  un  5. 
Par  exemple  : 

%       2,2ê  C.  s'explique  par  522. 

%     1,0  a         "         010. 

%     15,6éC.  "  156. 


129—3 


34 
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DOC.   PARLEMENTAIRE   No  129 

Table  de  Conversion  des  Pouces  anglais  en  millimètres  pour  les 
Lectures  Barométriques. 


Centièmes 

DE   POUCE. 

Pouces 

, 

dixièmes  de 

ei- 

pouce. 

0. 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

Mm. 

Mm. 

Mm. 

Mm. 

Mm. 

Mm. 

Mm. 

Mm. 

Mm. 

Mm. 

27-0 

685-8 

686-0 

686-3 

686-6 

686-8 

687-1 

687-3 

.687-6 

687-8 

688-1 

•1 

688-3 

688-6 

688-8 

689-1 

689-3 

689-6 

689-9 

690-1 

690-4 

690-6 

•  2 

690-9 

691-1 

691-4 

691-6 

691-9 

692-1 

692-4 

692-7 

692-9 

693-2 

•3 

693-4 

693-7 

693-9 

694-2 

694-4 

694-7 

694-9 

695-2 

695-4 

695-7 

•4 

696  0 

696-2 

696-5 

696-7 

697-0 

697-2 

697-5 

697-7 

697-9 

698-2 

•5 

698-5 

698-7 

699-0 

699-3 

699-5 

699-8 

700  1 

700-3 

700-5 

700-8 

•6 

701-0 

701-3 

701-5 

701-8 

702-0 

702-3 

702-6 

702-8 

703-1 

703-3 

•  7 

703-6 

703-8 

704-1 

704-3 

704-6 

704-8 

705-1 

705-4 

705-6 

705-9 

•8 

706-1 

706-4 

706-6 

706-9 

707-1 

707-4 

707-6 

707-9 

708-1 

708-4 

•9 

708-7 

708-9 

709-2 

709-4 

709-7 

709-9 

710-2 

710-4 

710-7 

710-9 

28-0 

711-2 

711-4 

711-7 

712-0 

712-2 

712-5 

712-7 

713-0 

713-2 

713-5 

•1 

713-7 

714-0 

714-2 

714-5 

714-7 

7150 

715-3 

715-3 

715-8° 

716-0 

.o 

716-3 

716-5 

716-8 

717-1 

717-3 

717-5 

717-8 

718-0 

718-3 

718-6 

•3 

718-8 

719-1 

719-3 

719-6 

719-8 

720-1 

720-3 

720-6 

720-8 

721-1 

•4 

721-4 

721-6 

721-9 

722-1 

722-4 

722-6 

722-9 

723-1 

723-4 

723-6 

•5 

723-9 

724-1 

724-4 

724-7 

724-9 

725-2 

725-4 

725-7 

725-9 

726-2 

•6 

716-4 

726-7 

726-9 

727-2 

727-4 

727-7 

728-0 

728-2 

728-5 

728-7 

•  7 

729-0 

729-2 

729-5 

729-7 

729-9 

730-2 

730-5 

730-7 

731-0 

731-3 

•8 

731-5 

731-8 

732-0 

732-3 

732-5 

732-8 

733-0 

733-3 

733-5 

733-8 

•9 

734-1 

734-3 

734-6 

734-8 

735-1 

735-3 

735-6 

735-8 

736-1 

736-3 

29-0 

*  736-6 

636-8 

737-1 

737-4 

737-6 

737-9 

738-1 

738-4 

738-6 

738-9 

•  1 

739-1 

739-4 

739-6 

739-9 

740-1 

740-4 

740-7 

740-9 

741-2 

741-4 

•  2 

741-7 

741-9 

742-2 

742-5 

742-7 

742-9 

743-2 

743-4 

743-7 

744-0 

•  3 

744-2 

744-5 

744-7 

745-0 

745-2 

745-5 

745-7 

745-9 

746-2 

746-5 

•4 

746-8 

747-0 

747-3 

747-5 

747-7 

748-1 

748-3 

748-5 

748-8 

749-0 

•5 

749-3 

749-5 

749-8 

750-1 

750-3 

750-6 

750-8 

751-1 

751-3 

751-6 

•6 

751-8 

752-1 

752-3 

752-6 

752-8 

753-1 

753-4 

753-6 

753-9 

754-1 

•  7 

754-4 

754-6 

754-8 

755-1 

755-4 

755-6 

755-9 

756-1 

756-4 

756-7 

•8 

756-9 

757-2 

757-4 

757-7 

757-9 

758-2 

758-4 

758-7 

758-9 

759-2 

. 

•9 

759-5 

759-7 

760-0 

760-2 

760-5 

760-7 

761-0 

761-2 

761-5 

761-7 

300 

762-0 

762-2 

762-5 

762-8 

763-0 

763-3 

763-5 

763-8 

764-0 

764-3 

•  1 

764-5 

764-8 

765-0 

765-3 

765-5 

765-8 

766-1 

766-3 

766-6 

766-8 

■  2 

767-1 

767-3 

767-6 

767-8 

768-1 

768-3 

768-6 

768-8 

769-1 

769-4 

•  3 

769-6 

769-9 

770-1 

770-4 

770-6 

770-9 

771-1 

771-4 

771-6 

771-9 

•4 

772-2 

772-4 

772-7 

'772-9 

793-2 

773-4 

773-7 

773-9 

774-2 

774-4 

•  5 

774-7 

774-9 

775-2 

775-5 

775-7 

776-0 

776-2 

776-5 

776-7 

777-0 

•6 

777-2 

777-5 

777-7 

778-0 

778-2 

778-5 

778-8 

779-0 

779-3 

779-5 

•  7 

779-8 

780-7 

780-3 

780-5 

780-8 

781-0 

781-3 

781-5 

781-8 

782-1 

•8 

782-3 

782-6 

782-8 

783-1 

783-3 

783-6 

783-8 

784-1 

784-1 

784-6 

-9 

784-9 

785-1 

785-4 

785-6 

785-9 

786-2 

786-4 

786-6 

786-9 

787-1 

310 

787-4 

787-6  . 

787-9 

788-2 

788-4 

788-7 

788-9 

789-2 

789-4 

789-7 

•  1 

789-9 

790-2 

790-4 

790-7 

790-9 

791-2 

791-5 

791-7 

792-0 

792-2 

■  2 

792-5 

792-7 

793-0 

793-2 

793-5 

793-7 

794-0 

794-2 

794-5 

794-8 

•3 

795-1 

795-3 

795-5 

795-8 

796-0 

796-3 

796-5 

796-8 

797-0 

797-3 

•4 

797-6 

797-8 

798-1 

798-3 

798-6 

798-8 

799-1 

799-3 

799-6 

799-8 

129—31 
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Table  pour  réduire  les  Minutes  en  Dixièmes  de  Degré. 

^_.  Dizlèmes 

Minutes.  de  degré. 

0-3 0 

4-0   1 

10-15 2 

16-21 3 

22-27 4 

28-33 5 

34-39 6 

40-45 7 

46-51 8 

52-57 9 

58-59 10 

Exemple 

Radiotélégramme  renfermant  des  renseignements  météorologques. 

Glace  : 


En 
Premier      Chiffre 
radiotélé-         du 
gramme.       Code 


Deuxième 
radiotélé- 
gramme. 


En 
Chiffre 

du 
Code. 


Date  de  l'observation 

Heure  de  l'observation 

Nature  des  glaces  où  de  l'épave. . 

Position  de  la  glace  ou  de  l'épave 


21 

13-15 

Un  seul 

iceberg 

Latitude 

44°  35' 

Longitude 

43°  15' 


22 

3-6 

^Champs 

'de  çlace 

Latitude 

42°  58' 

432  i  Longitude 

4r3' 


446 


22 
2 

5 
430 
470 


Weather  : 


En     !  En 

Premier     J  Chiffre  Deuxième  Chiffre 

radiotélé-         du      |  radiotélé-  j      du 

gramme.    ;  Code,   j  gramme,  j  Code. 


Date  de  l'observation 

Position  du  navire 

Direction  et  force  du  vent 

Direction  et  vitesse  du  courant. .  . . 

Temps 

Baromètre 

Température  de  l'air 

Tendance  barométrique 

Température  de  la  surfacede  la  mer 


21 
Latitude 

45°  13' 
Longitude 

42°  5' 

E.S.E.  5 

N.W. 

2  m-h 

Sky  clear 

765-3  mm. 

15-3°  C. 

Rise  -8 

1-4°  C. 


21 
825 


26 
82 

0 

653 

61 

02 

014 


Latitude 
43°  47' 

Longitude 
46^33' 
S.W.  2 
S.S.E. 
1  m-h. 
Fog 
753-2  mm. 
9-8°  C. 
Fall2-7 

—  rc. 


22 
863 


55 
39 

8 

532 

50 

56 

507 


Ce  radiotélégramme  serait  envoyé  au  Meteorologieal  Office  sous  cette  forme  : 

Meteorology;  Ice,  21514,  46432,  22254,  40470.     Weather,  21815,  26S20,  65361,  02014.  22563  55398  53-^50 
56506.  .      -     . 


SAUVEGARDE  DE  LA  VIE  HUMAINE  EN  MER  37 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  129 

Article  IL 

Signal  de  Sécurité. 

Les  stations  radiotélégraphiques  qui  ont  à  transmettre  aux  navires  un 
avis  intéressant  la  sécurité  de  la  navigation  et  présentant  un  caractère  d'urgence 
absolue  (icebergs,  épaves,  cyclones,  typhons,  modifications  brusquement  surve- 
nues dans  la  position  et  la  forme  des  épaves  fixes  et  amers  d'atterrissage),  font 
usage  du  signal  suivant,  dit  signal  de  sécurité,  répété,  à  de  courts  intervalles, 
une  dizaine  de  fois,  à  pleine  puissance: 

—    —    —  (TTT). 

En  principe,  toutes  les  stations  radiotélégraphiques  qui  perçoivent  le  signal 
de  sécurité  et  dont  l'émission  peut  troubler  la  réception,  par  toutes  autres  stations, 
dudit  signal  et  de  l'avis  de  sécurité  qui  le  suit,  font  silence,  de  façon  à  permettre 
à  toutes  les  stations  intéressées  de  recevoir  cet  avis.  Exception  est  faite  pour 
les  cas  de  détresse. 

L'avis  de  sécurité  est  émis  une  minute  après  l'envoi  du  signal  de  sécurité. 

L'émission  est  recommencée  à  trois  reprises,  à  dix  minutes  d'intervalle. 

Les  Gouvernements  des  Etats  contractants  désignent  les  stations  qui  sont 
chargées  d'envoyer  aux  navigateurs  les  avis  intéressant  la  sécurité  et  présentant 
un  caractère  d'urgence  absolue. 

Lorsque  lesdits  avis  sont  émis  par  des  stations  chargées  également  du 
service  de  l'heure,  ils  sont  répétés  après  l'envoi^du  signal  horaire  et  du  bulletin 
météorologique. 


Article  III. 


CODE    MORSE. 


SIGNAUX   INTERNATIONAUX. 

Ces  signaux  peuvent  être  faits,  durant  la  nuit  ou  par  temps  couvert,  soit 
par  éclats  de  lumière  longs  ou  brefs,  soit  par  signaux  phoniques  (sirènes,  cornes 
de  brume,  &c.)  longs  ou  brefs,  et,  durant  le  jour,  par  pavillons  à  main. 

L— SIGNAUX   URGENTS   ET   IMPORTANTS. 

Vous  courez  sur  un  danger --»« 

J'ai  besoin  de  secours;  restez  près  de  moi «-.-  — 

Rencontré  des  glaces =.  —  — 

Vos  feux  de  route  sont  éteints  {ou  éclairent  mal) »=— - 

Je  n'ai  plus  d'erre;     vous  pouvez  me  dépasser  en  prenant  des 

précautions »»^- 

Stoppèz  {ou  mettez  en  panne);  j'ai  une  communication  impor- 
tante à  vous  faire -— .-- 

Je  suis  désemparé;  communiquez  avec  mo" -.-— - 
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2.— SIGNAUX  GÉNÉRAUX. 


Signification. 


Signal. 


Lettres  équivalentes 

et  manière  de  faire 

le  signal. 


Réponse  à  faire. 


Signal  préparatoire. 


etc. 


Succession  d'E  (en 
un  groupe). 


Aperçu  au  moyen  de 
la  lettre  T. 


Aperçu . 


Signalez  en  toutes  lettres. 


T  (seul). 


F  F  (en  un  groupe).    Aperçu  au  moyen  de 
la  lettre  T. 


Employez  le  Code  Inter- 
national des  Signaux... . 


M  M  M  (en  un  grou- 
pe). 


Aperçu    au    moyen 
de  la  lettre  T. 


Pavillon  du  Code  inter- 
national  


Signal  d'interruption. 


M  M  (en  un  groupe). 


I  I  (en  lettres  sépa- 
rées). 


Point. 


III  (en  lettres  sé- 
parées). 


Fin  du  signal. 


V  E  (en  un  groupe). 


R. 
D. 

(En  lettres  aépc. 
rées). 


Signal  de  correction. 


etc. 


Succession  d'E  (en 
lettres  séparées). 


Succession  d'E   len 
lettres  séparées^ 


Signal  d'annulation. 


W 


W  W  (en  un  groupe). 


W  W  (en  un  groupe). 


Répétez  le  mot  après — 
(lorsqu'on  demande  la- 
répétition    d'un    seul 
mot). 


I       M       I 

W        A 

suivi  du  mot  qui  précède  celui  dont 
on  demande  la  répétition. 


IMI  (en  un  groupe) 

W  A  (en  lettres  sé- 
parées) . 


(Aperçu    au    moven 
de  la  lettre  T. 


Répétez  depuis — 

(si  l'on  demande  la  ré- 
pétition de  plusieurs 
mots). 


IMI 


IM I  (en  un  groupe) . 

A  A  (en  lettres  sé- 
parées) . 


•Aperçu    au    moyen 
de  la  lettre  T. 


Répétez  le  tout — 

(si  l'on  demande  la  ré- 
pétition de  toute  la 
communication).  [ 


M 
L 


IMI  (en  un  groupe) 

A  L  L  (en  lettres 
séparées). 


'Aperçu    au    moyen 
de  la  lettre  T. 
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3.— SIGNAUX   GÉNÉRAUX. 


Signification. 

Signal. 

Lettres  équivalentes  et  manière 
de  faire  le  signal. 

Allemand 

^^    mmt    mm    a^      ^mm    ■■    ^m    m 
m»    a     aiMi    ■■          m 

G. 

Américain 

C  D  en  lettres  séparées. 
C  G          " 
C  F 

Argentin ,.. . 

Austro-Hongrois 

Belge 

D  C          "             " 

Brésilien. . 

DE          "             " 

Britannique 

Bulgare. . . . 

F. 

D  F  en  lettres  séparées. 

Chilien 

D  G 

Chinois 

E  C          "             " 

Colombien 

E  D 

Danois . . . 

E  F           "             " 

Espagnol 

G  C 

Français 

E. 

Grec 

M  M  en  un  groupe  suivi  de  D. 

Italien 

C  E  en  lettres  séparées. 

Japonais 

C. 

Mexicain 

F  C  en  lettres  séparées 

Néerlandais 

E  G 

Norvégien 

M  M  en  un  groupe  suivi  de  C. 

Péruvien 

F  D  en  lettres  séparées. 

Portugais 

F  E 

Russe 

D. 

Siamois 

F  G  en  lettres  séparées. 

Suédois 

M  M  en  un  groupe  suivi  d'E, 

Turc 

G  D  en  lettres  séparées. 

Uruguayien 

G  E          " 

Vénézuélien 

G  F 
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4.— INSTRUCTION    . 

1.  LES  SIGNAUX  URGENTS  ET  IMPOx.x^NTS  peuvent  être  faits 
sans  attendre  la  réponse  au  signal  préparatoire,  si  Ton  suppose  que  la  personne 
à  qui  l'on  s'adresse  est  dans  l'impossibilité  de  répondre  ou  dans  d'autres  circons- 
tances spéciales,  mais  dans  ce  cas  on  devra  laisser  un  intervalle  entre  le  signal 
préparatoire  et  le  texte  du  signal. 

2.  LE  SIGNAL  .........  (FF)  est  fait  avant  la  première  lettre  des 

mots  à  signaler  en  toutes  lettres. 

3.  LE  SIGNAL (MMM)    est  employé  avant 

tout  signal  fait  au  moyen  du  Code  international  des  Signaux. 

4.  LE  SIGNAL ^(MM)   signifie  que  le  Pavillon  du  Code 

International  des  Signaux  est  employé  de  la  manière  indiquée  dans  le  Livre 
du  Code. 

5.  LE  SIGNAL  D'INTERRUPTION  est  employé  entre  l'adresse  de  la 
personne  à  qui  le  signal  est  destiné  et  le  texte  même  de  ce  signal.  Il  est  égale- 
ment employé,  s'il  y  a  lieu,  entre  le  texte  du  signal  et  le  nom  de  l'expéditeur. 

6.  LE  POINT  est  employé,  s'il  y  a  lieu  dans  le  texte  du  signal. 

7.  LE  SIGNAL  DE  CORRECTION  est  employé  pour  annuler  le  dernier 
mot  ou  groupe  signalétique  envoyé  par  erreur. 

8.  LE  SIGNAL  D'ANNULATION  est  employé  pour  annuler  toute  la  com- 
munication. 

9.  MANIERE  DE  RÉPONDRE.  Lorsqu'un  mot  ou  groupe  signalétique 
est  compris,  on  doit  y  répondre  par  un  éclat  long  _  (T). 

Si  un  mot  ou  groupe  signalétique  n'obtient  pas  de  réponse,  l'expéditeur  doit 
le  répéter  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  réponse  par  un  éclat  long. 

A  la  fin  de  la  communication,  et  si  celle-ci  est  comprise,  celui  qui  la  reçoit 
doit  faire  les  signes  .  i.  ..      .  ...  -  (RD). 

On  doit  répondre  aux  signaux  de  Correction  et  d'Annulation  par  la  répétition 
de  ces  signaux. 

10.  LE  SIGNAL  DE  NATIONALITÉ  est  fait  immédiatement  après  que 
la  réponse  au  signal  préparatoire  a  été  obtenue,  afin  d'indiquer  la  nationalité 
du  navire  qui  fait  le  signal.  Le  navire  recevant  la  communication  y  répond 
par  le  signal  de  sa  propre  nationalité. 
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Article  IV. 

Une  copie  imprimée  du  code  des  signaux  urgents  et  importants  sera  placée 
bien  en  vue  dans  la  chambre  des  cartes  de  tout  navire. 

CONSTRUCTION. 

Article  V. 

Définitions. 

Le  sens  à  attribuer  aux  expressions  principales,  techniques  ou  autres,  conte- 
nues dans  la  Convention  elle-même  ainsi  que  dans  le  présent  Règlement,  sous 
le  Titre  Construction,  est  donné  ci-après  : 

(1).  La  flottaison  en  charge  est  la  flottaison  considérée  dans  la  détermination 
du  compartimentage. 

(2).  La  longueur  du  navire  est  la  longueur  extrême,  mesurée  au  niveau 
de  la  flottaison  en  charge. 

(3).  La  largeur  du  navire  est  la  largeur  extrême  hors  membrures,  mesurée 
au  niveau  de  la  flottaison  en  charge  ou  au-dessous  de  celle-ci. 

(4).  Le  pont  de  compartimentage  est  le  pont  continu  le  plus  élevé  jusqu'auquel 
s'élèvent  toutes  les  cloisons  étanches  transversales. 

(5).  La  ligne  de  surimmersion  est  une  ligne  supposée  tracée  sur  le  bordé, 
à  76  millimètres  (équivalant  à  3  pouces  anglais)  au-dessous  de  l'intersection 
de  la  surface  extérieure  du  bordé  avec  la  surface  supérieure  du  pont  de  compar- 
timentage. 

(6).  Le  tira7it  est  la  distance  verticale  mesurée  entre  le  dessus  de  quille, 
au  milieu  de  la  longueur,  et  la  flottaison  en  charge. 

(7) .  Le  franc-bord  est  la  distance  verticale  mesurée  de  la  flottaison  en  charge 
à  la  ligne  de  surimmersion  au  milieu  du  navire. 

(8).  Le  creux  est  la  somme  du  tirant  d'eau  et  du  franc-bord. 

(9).  La  tonture  du  pont  de  compartimentage,  en  chaque  point,  est  la  distance 
verticale  mesurée  du  livet,  de  ce  pont  à  une  ligne  parallèle  à  la  flottaison  en 
charge,  passant  par  ce  livet  au  milieu. 

(10).  Le  coefficient  de  finesse  à  employer,  s'il  en  est  besoin,  est  le  rapport 
entre  le  volume  de  la  carène  hors  membrures,  limitée  à  la  flottaison  en  charge, 
et  le  produit  des  trois  dimensions  :  longueur,  largeur,  tirant  d'eau. 

(11).  La  perméabilité  d'un  espace  s'exprime  par  la  fraction  de  cet  espace 
que  l'eau  est  susceptible  d'occuper. 

Le  volume  d'un  compartiment  qui  s'étend  au-dessus  de  la  ligne  de  sur- 
immersion doit  être  considéré  comme  limité  à  la  hauteur  de  cette  ligne;  les 
volumes  s'entendent  hors  membrures. 

(12).  La  tranche  des  machines  s'étend  entre  les  cloisons  transversales  prin- 
cipales étanches  qui  limitent  les  espaces  affectes  aux  machines  de  propulsion 
principales  et  auxiliaires,  y  compris  les  chaudières,  s'il  en  existe. 

Article  VI. 

Longueur  envahissable. 

Pour  chaque  point  de  la  longueur  du  navire,  la  longueur  envahissable 
doit  être  déterminée  en  tenant  compte  des  formes,  du  tirant  d'eau^  et  des  autres 
caractéristiques  géométriques  du  navire  considéré. 

Pour  un  navire  dont  les  cloisons  transversales  étanches  sont  limitées  par 
un  pont  de  compartimentage  continu  la  longueur  envahissable  en  un  point 
donné  est  la  portion  maximum,  exprimée  en  centièmes,  de  la  longueur  du  navire, 
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ayant  pour  centre  le  point  considéré,  et  qui  peut  être  envahie  par  Teau,  dans  les 
conditions  hypothétiques  définies  à  l'Article  VII  ci-après,  sans  que  le  navire 
s'immerge  au  delà  de  la  ligne  de  surimmersion. 

Pour  un  navire  dont  toutes  les  cloisons  transversales  ne  s'élèvent  pas 
jusqu'à  un  seul  et  même  point  continu,  les  longueurs  envahissables  doivent  être 
déterminées  de  manière  à  assurer  à  ce  navire,  dans  toutes  les  conditions  possibles 
d'assiette  après  avarie,  une  sécurité  au  moins  équivalente  à  celle  qui  est  établie 
pour  le  navire  dont  toutes  les  cloisons  se  limitent  à  un  pont  continu. 

Article  VIL 

Perméabilité. 

Les  hypothèses  visées  à  l'Article  VI  ci-dessus  sont  relatives  aux  perméa- 
bilités des  volumes  en  question,limités  supérieurement  à  la  ligne  de  surimmersion. 
Dans  la  détermination  des  longueurs  envahissables,  on  adopte  une  perméa- 
bilité moyenne  uniforme  pour  l'ensemble  de  chacune  des  trois  parties  suivantes 
du  navire  : 

(1.)  Tranche  des  machines; 

2.)  Portion  située  à  l'avant  de  la  tranche  des  machines; 
(3.)  Portion  située  à  l'arrière  de  la  tranche  des  machines. 
La  perméabilité  à  attribuer  à  la  tranche  des  machines,  y  compris  le  volume 
du  double-fond  correspondant,  est  quatre-vmgt  pour  cent  pour  les  navires  à 
vapeur.  Pour  les  navires  munis  de  moteurs  à  combustion  interne,  la  perméa- 
bilité de  la  tranche  des  machines  est  quatre-vingt-cinq  pour  cent,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  par  un  calcul  direct  qu'une  valeur  inférieure  à  ce  chiffre  peut 
lui  être  attribuée;  mais  en  aucun  cas  le  chiffre  adopté  ne  peut  être  inférieur 
à  quatre-vingt  pour  cent. 

Les  perméabilités  à  attribuer  aux  espaces  situés  à  l'avant  et  à  l'arrière  de 
la  tranche  des  machines  sont  les  suivantes  : 

(a.)  Soixante  pour  cent  pour  les  locaux  à  marchandises,  les  soutes  à  charbon 
permanentes  et  de  réserves,  les  soutes  à  provisions,  à  bagages  et  à 
dépêches,  les  puits  aux  chaînes,  les  tunnels  étanches  des  arbres  d'hélices 
et  des  tuyautages,  ainsi  que  les  citernes  à  eau  douce  établies  au-dessus 
du  double-fond. 
La  preuve  doit  être  faite  que  les  espaces  énumérés  ci-dessus  sont   appro- 
priés à  leur  destination  et  qu'ils  y  sont  réellement  affectés.     La  même 
perméabihté  ne  peut  sans  autorisation  de  l'Adm'nistration,  être  attri- 
buée à  aucun  espace  non  spécifié  ci-dessus. 
(h,)  Quatre-vingt-quinze  pour  «ent  pour  les  espaces  réservés  aux  passagers 
et  à  l'équipage,  les  coquerons,  les  cales  servant  exclus' vement  de  cales 
à  eau,  les  doubles-fonds  et  tous  les  autres  espaces  du  navire  qui  ne  sont 
pas  affectés  à  l'une  des  destinations  énumérées  dans  le  paragraphe  (a) 
précédent. 
Si  une  partie  d'entrepont,  limitée  par  des  cloisons  métalliques  transversales 
permanentes  est  partiellement  affectée  au  transport  des  passagers, 
cet  espace  doit  être  considéré  comme  affecté  en  totalité  aux  passagers; 
les  parties  d'entrepont  qui  peuvent  être  affectées  indifféremment  aux 
passagers  ou  à  la  cargaison  doivent,  de  même,  être  considérées  comme 
affectées  aux  passagers. 
Si  dans  chacune  des  portions  avant  et  arrière  du  navire,  au-dessous  de  la 
ligne  de  surimmersion,  il  existe  à  la  fois  des  espaces  appartennant  aux  catégories 
(a)  et  (6)  ci-dessus,  la  perméabilité  moyenne,  pour  la  portion  considérée,  est 
donnée  en  pourcentage  par  la  formule  95 — 35r,  dans  laquelle  r  est  le  rapport 
entre  le  volume  des  espaces  de  la  catégorie  (a)  et  le  volume  total  de  la  portion 
considérée  du  navire. 


8AUVE0ARDE  DE  LA  VIE  HUMAINE  EN  MER 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  129 

Article  VIII. 
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Longueur  admissible  des  Compartiments. 

(1.)  La  longueur  maximum  admissible,  pour  un  compartiment  ayant  son 
centre  en  un  point  quelconque  d'un  navire,  se  déduit  de  la  longueur  envahissable 
(Article  VI)  en  multipliant  celle-ci  par  un  facteur  approprié  dit  facteur  de  cloi- 
sonnement. 

(2.)  Ce  facteur  de  cloisonnement  dépend  de  la  longueur  du  navire  et  pour 
une  longueur  donnée,  varie  selon  la  nature  du  service  pour  lequel  le  navire  est 
prévue.     Ce  facteur  décroît  d'une  façon  régulière  et  continue. 
g_._  .     (a.)  à  mesure  que  la  longueur  du  navire  augmente; 

(6.)  à  mesure  que,  pour  une  longueur  donnée,  le  type  du  navire  s  éloigne 
du  type  mixte  «passagers-marchandi  es,  ))  pour  se  rapprocher  du  type 
essentiellement  affecté  au  transport  de  passagers. 

(3.)  Pour  chacun  des  deux  types  de  navires  visés  dans  le  présent  article 
sous  (2)  (b),  la  variation  du  facteur  de  cloisonnement  peut  être  figurée  par  une 
courbe  dont  les  coordonnées  représentent  les  longueurs  du  navire  et  les  valeurs 
du  facteur;  le  tableau  suivant  définit  certains  points  de  deux  courbes  qui  corres- 
pondent respectivement,  savoir: 

La  courbe  la  plus  élevée,  aux  exigences  minima  pour  le  type  mixte; 

La  courbe  la  plus  basse,  aux  exigences  minima  pour  le  type  à  passagers. 

Tableau. 


A. 

B. 

C. 

-• 
1-00 

Mètres. 

90 
114 
123 
149 
174 
213 
274 

Equiva- 
lant en 
Pieds 
anglais  à 

295 

374 

404 

489 

571 

699 

899 

Mètres. 

79 

87 

93 
116 
149 
209 
274 

Equiva- 
lant en 
Pieds  ^ 

anglais  à 
259 

0-90 

285 

0-84    .                                               

305 

0-65 

380 

0-50 

489 

0-39                                                   ... 

685 

0-34 

899 

La  colonne  A  indique  les  valeurs  maxima  admissibles  pour  le  facteur  de 
cloisonnement  correspondant  aux  longueurs  données  dans  les  colonnes  B  et  C. 

La  colonne  B  est  applicable  aux  navires  du  type  mixte  «passagers-marchan- 
dises»; la  colonne  C  est  applicable  aux  navires  essentiellement  affectés  au 
transport  des  passagers. 

(4.)  Pour  une  longueur  donnée,  la  valeur  du  facteur  de  cloisonnement 
correspondant  à  un  navire  de  type  intermédiaire  aux  deux  extrêmes  limites, 
sera  comprise  entre  les  valeurs  du  facteur  déterminées  par  les  deux  courbes 
mentionnées  ci-dessus,  et  sera  fixée  automatiquement,  suivant  un  critérium 
de  service;  ce  critérium  fera  l'objet  d'études  ultérieures. 

Article  IX. 

(1.)  Quand  le  facteur  de  cloisonnement  est  égal  ou  inférieur  à  0,50,  ce  facteur 
peut  être  doublé  pour  donner  en  un  point  quelconque  du  navire  la  longueur 
globale  de  deux  compartiments  adjacents,  mais,  dans  chaque  paire  de  comparti- 
ments, la  longueur  du  plus  court  ne  peut  être  inférieure  au  quart  de  la  longueur 
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globale  ainsi  obtenue.  Si  l'un  des  deux  compartiments  adjacents  fait  partie 
de  la  tranche  des  machines,  et  si  la  portion  du  navire  qui  comprend  l'autre 
présente  une  perméabilité  différente  de  quatre-vingt  pour  cent,  les  longueurs- 
correspondantes  doivent  être  ramenées  aux  valeurs  convenables  par  l'application 
d'une  correction  appropriée. 

(2.)  En  aucun  cas,  la  longueur  d'un  compartiment  ne  peut  dépasser  vingt- 
huit  mètres  (équivalant  à  92  pieds  anglais). 

(3.)  Quand  le  facteur  de  cloisonnement  est  compris  entre  0,84  et  0,50,  la 
longueur  globale  des  deux  premiers  compartiments  à  partir  de  l'étrave  ne  doit 
pas  être  supérieure  à  la  longueur  envahissable  à  l'extrémité  avant  du  navire, 
et  la  longueur  du  second  de  ces  compartiments  doit  être  au  plus  égale  à  la  longueur 
admissible  en  vertu  de  l'Article  VIII  ci-dessus,  et  non  inférieure  à  trois  mètres 
(équivalant  à  10  pieds  anglais). 

(4.)  Quand  la  longueur  du  navire  est  comprise  entre  213  mètres  (équivalant 
à  699  pieds  anglais)  et  251  mètres  (équivalant  à  823  pieds  anglais),  la  longueur 
envahissable  à  l'extrémité  avant  doit  être  au  moins  égale  à  vingt  pour  cent  de  la 
longueur  du  navire,  et  il  ne  peut  y  avoir  moins  de  trois  compartiments  sur  une 
distance,  mesurée  à  partir  de  l'étrave  au  plus  égale  à  la  longueur  envahissable 
précipitée  et  non  inférieure  à  vingt  pour  cent  de  la  longueur  du  navire. 

(5.)  Quand  la  longueur  du  navire  atteint  ou  dépasse  251  mètres  (équivalant 
à  823  pieds  anglais),  la  règle  précédente  est  applicable  sous  réserve  de  remplacer: 
trois  compartiments  et  vingt  pour  cent,  par:  quatre  compartiments  et  vingt -huit 
pour  cent. 

(6.)  Il  peut  exister  une  niche  dans  une  cloison  transversale,  à  condition 
qu'elle  se  trouve  à  une  distance  suffisante  de  la  muraille. 

Lorsque  le  facteur  de  cloisonnement  est  supérieur  à  0,50,  des  baïonnettes 
ne  sont*  pas  admises  dans  les  cloisons  transversales  principales  des  navires  aux- 
quels l'Article  VIII  est  applicable,  à  moins  qu'il  n'existe  un  cloisonnement 
supplémentaire  assurant  la  même  sécurité  que  des  cloisons  planes.  En  aucun 
cas,  dans  une  cloison  formant  baïonnette,  la  longueur  totale  des  ressauts  ne  peut 
dépasser  deux  centièmes  de  la  longueur  du  navire,  plus  trois  mètres  (équivalant 
à  10  pieds  anglais). 

(7.)  Les  volumes  admissibles  pour  chacun  de  deux  compartiments  adjacents 
déterminés  suivant  l'Article  VIII  et  le  présent  Article  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  affectés  par  l'existence  de  niches  ou  de  ressauts  dans  la  cloison  qui  les  sépare. 


Article  X. 

Si  un  navire  présente  un  degré  de  sécurité  supérieur  à  celui  que  prescrivent 
les  Articles  VIII  et  IX  ci-dessus,  et  que  l'armateur  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention  sur  le  certificat  de  sécurité,  conformément  à  l'Article  17,  alinéa  4,  de  la 
Convention,  cette  demande  doit  être  accompagnée  de  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  en  étabhr  le  bien-fondé. 

En  pareil  cas,  cette  mention  constate  que  le  compartimentage  est  égal  ou 
supérieur  à  celui  prévu  pour  un  navire  de  même  longueur,  appartenant  à  la 
catégorie  visée  dans  la  colonne  C  du  tableau  de  l'Article  VIII  ci-dessus;  la 
mention  indique  en  outre  quelle  serait  la  longueur  du  navire,  appartenant  à  cette 
dernière  catégorie,  et  pour  lequel  la  valeur  réglementaire  du  facteur  de  cloisonne- 
ment est  précisément  égale  à  celle  qui  a  été  emploj^ée  pour  le  compartimentage 
du  navire  en  question. 

Les  longueurs  et  facteurs  correspondants,  qui  ne  figurent  pas  explicitement 
dans  les  colonnes  C  et  A  respectivement  du  tableau  de  l'Article  VIIL  sont 
obtenus  par  interpolation. 


I 
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Article  XI. 
Cloisons  d'ahordage  et  Cloisons  limitant  la  Tranche  des  Machines. 

Il  doit  exister  à  rextrémité  avant  des  navires  une  cloison  d'abordage  s'éle- 
vant  jusqu'au  pont  de  compartimentage;  sur  les  navires  à  superstructure 
continue,  cette  cloison  doit  s'élever  jusqu'au  pont  le  plus  élevé.  La  distance, 
mesurée  à  la  flottaison  en  charge,  de  cette  cloison  à  l'étrave  ne  doit  pas  être 
inférieure  à  cinq  pour  cent  de  la  longueur  du  navire. 

Il  doit  exister  également  une  cloison  à  l'extrémité  arrière  et  des  cloisons 
aux  extrémités  de  la  tranche  des  machines,  pour  en  séparer  les  portions  du 
navire  affectées  aux  passagers  et  aux  marchandises;  toutes  ces  cloisons  doivent 
s'élever  jusqu'au  pont  de  compartimentage.  La  cloison  de  l'extrémité  arrière 
peut  toutefois  être  arrêtée  au-dessous  de  ce  pont,  sous  la  double  réserve  que 
cette  cloison  s'élève  au  moins  jusqu'au  premier  pont  au-dessus  de  la  flottaison 
en  charge  et  que  ce  pont  forme  plafond  horizontal  étanche  depuis  la  cloison 
en  question  jusqu'à  l'étambot;  en  aucun  cas,  néanmoins,  la  sécurité  du  navire, 
au  regard  du  compartimentage,  ne  doit  se  trouver  diminuée  de  ce  fait. 

Article  XII. 

Cloisons   dHncendie. 

Des  cloisons  incombustibles  doivent  subdiviser  les  parties  du  navire  situées 
au-dessus  de  la  ligne  de  surimmersion,  en  vue  d'empêcher  la  propagation  du 
feu.  La  distance  moyenne  entre  deux  cloisons  consécutives  de  l'espèce  est  fixée 
à  quarante  mètres  (équivalant  à  131  pieds  anglais)  au  maximum.  Les  niches 
dans  ces  cloisons  doivent  être  munies  de  portes  incombustibles;  les  ouvertures 
dans  ces  cloisons  doivent  être  munies  de  portes  incombustibles. 

Article  XIII. 
Evacuation Jies  Compartiments  étanches. 

(1.)  Dans  les  parties  du  navire  affectées  aux  passagers  et  à  l'équipage, 
tout  compartiment  étanche  doit  être  pourvu  d'une  échappée  offrant  aux  personnes 
un  moyen  de  retraite  praticable. 

(2.)  Chaque  chambre  de  machine,  chaque  chaufferie  et  chaque  tunnel 
d'arbre  doit  être  pourvu  en  tous  cas  d'une  échappée  offrant  au  personnel  un 
moyen  de  retraite  qui  n'exige  pas  la  traversée  de  portes  étanches. 

Article  XIV. 

Construction  des  Cloisons  étanches — Epreuves  initiales, 

(1.)  Les  cloisons  étanches  doivent  être  construites  de  manière  à  pouvoir 
supporter  la  pression  due  à  une  colonne  d'eau  s'élevant  jusqu'à  la  ligne  de  sur- 
immersion, avec  une  marge  de  résistance  convenable. 

(2.)  Lorsqu'une  cloison  forme  baïonnette  ou  présente  des  niches,  ces  parties 
doivent  être  aussi  étanches  et  présenter  la  même  résistance  que  les  parties  avoi- 
sinantes  de  la  cloison. 

Au  passage  de  membrures  ou  de  barrots  au  travers  d'un  pont  ou  d'une  cloison 
étanche,  l'étanchéité  doit  être  assurée  par  des  pièces  forgées  ou  matées,  ou 
bien  coulées  et  fixées  avec  interposition  de  mastic  de  fer,  à  l'exclusion  de  remplis- 
sages en  bois  ou  en  ciment. 
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(3.)  L'essai  par  remplissage  des  compartiments  principaux  n'est  pas  obli- 
gatoire. Un  examen  complet  des  cloisons  doit  ctre  fait  par  un  expert  agréé; 
cet  examen  doit  être  complété  dans  tous  les  cas  par  un  essai  à  la  lance. 

(4.)  Les  compartiments  extrêmes  de  l'avant  et  de  l'arrière  du  navire  doivent 
être  soumis  à  un  essai  de  remplissage  sous  la  pression  d'une  colonne  d'eau 
s'élevant  jusqu'à  la  ligne  de  surimmersion. 

Les  doubles-fonds,  les  cales  à  eau  et  tous  les  compartiments  destinés  à 
contenir  des  liquides  doivent  être  soumis  à  un  essai  de  remplissage  sous  la 
pression  d'une  colonne  d'eau  s'élevant  jusqu'à  la  flottaison  en  charge,  sans  que 
la  hauteur  de  cette  colonne  d'eau  au-dessus  du  plafond  puisse  être  inférieure  à 
2.44  mètres  (8  pieds  anglais). 

(5.)  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  dans  la  structure  d'une 
cloison,  postérieurement  à  l'inspection,  sans  l'autorisation  de  l'Administration. 

(6.)  Toutes  les  prescriptions  relatives  aux  cloisons  étanches  transversales 
principales  sont  applicables,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  cloisons  longitudi- 
nales. 


Article  XV. 

Ouvertures  pratiquées  dans  les  cloions  étanches. 

(1.)  Le  nombre  des  ouvertures  pratiquées  dans  les  cloisons  étanches  doit 
être  réduit  au  minimum  compatible  avec  les  dispositions  générales  et  la  bonne 
exploitation  du  navire;  ces  ouvertures  doivent  êtres  pourvues  de  dispositifs 
de  fermeture  satisfaisants. 

(2.)  Il  ne  peut  exister  ni  porte,  ni  vanne,  ni  trou  d'homme,  ni  aucun 
orifice  d'accès: 

(a.)  dans  la  cloison  étanche  d'abordage-,  au-dessous  de  la  ligne  de  surimmer- 
sion; 

{h.)  dans  les  cloisons  transversales  étanches  séparant  un  local  à  marchandises 
d'un  local  à  marchandises  contigu  ou  d'une  soute  à  charbon  de  réservée, 
sauf  exceptions  spécifiées  au  paragraphe  (6)  ci-après. 

(3.)  Dans  la  tranche  des  machines,  exclusion  faite  des  portes  des  soutes 
à  charbon  et  des  tunnels  d'arbres,  il  ne  peut  exister  qu'une  porte  de  communi- 
cation dans  chaque  cloison  transversale  principale;  toutefois,  s'il  y  a  plusieurs 
tunnels  d'arbres  distincts,  chacun  d'eux  peut  être  muni  d'une  porte  d'accès. 

S'il  existe  un  tunnel  avant  pour  la  circulation  des  personnes  ou  pour  le 
passage  des  tuyautages,  ce  tunnel  doit  être  pourvu  d'une  porte  étanche. 

(4.)  Ne  sont  admises  que  les  portes  à  charnières  et  les  portes  à  glissières  ou 
toutes  autres  d'un  type  au  moins  équivalent,  à  l'exclusion  des  portes  montées 
simplement  sur  boulons. 

Les  portes  à  charnières  doivent  être  pourvues  de  loquets  commandés  par 
des  leviers  manœuvrables  des  deux  côtés  de  la  cloison. 

Les  portes  à  glissières  peuvent  être  à  déplacement  vertical  ou  horizontal. 
Celles  qui  sont  actionnées  uniquement  à  bras  doivent  pouvoir  être  manœuvrées 
sur  place  et,  en  outre,  d'un  point  accessible  situé  au-dessus  de  la  li^ne  de 
surimmersion;  celles  qui  comportent  l'emploi  d'une  énergie  mécanique  doivent 
pouvoir   être  manœuvrées: 

(a.)  mécaniquement  de  la  timonerie; 

{h.)  à  bras,  sur  place  et  d'un  point  accessible  au-dessus  de  la  ligne  de 
surimmersion. 

Est  assimilée  à  une  porte  employant  l'énergie  mécanique,  toute  porte  munie 
d'un  frein  à  cataracte  ou  de  tout  dispositif  équivalent,  susceptible  d'être  libérée 
d'un  point  voisin  de  la  timonerie,  et,  une  fois  libérée,  se  fermant  sous  l'effet  de 
son  propre  poids. 
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(5.)  Les  portes  étanches  des  soutes  à  charbon  doivent  être  pourvues  d'écrans, 
ou  autres  dispositifs  ayant  pour  effet  d'empêcher  le  charbon  de  faire  obstacle  à 
leur  fermeture. 

(6.)  Des  portes  étanches  à  charnières  peuvent  être  admises  dans  les  par- 
ties du  navire,  affectées  aux  passagers  et  à  l'équipage,  ainsi  que  dans  les  locaux  de 
service,  à  condition  qu'elles  soient  établies  au-dessus  d'un  pont  dont  la  surface 
inférieure,  à  son  point  le  plus  bas  en  abord,  se  trouve  au  moins  à  2.13  mètres 
(77  pieds  anglais)  au-dessus  de  la  flottaison  en  charge;  ces  portes  ne  sont  pas 
autorisées  dans  ces  parties  et  locaux  du  navire  au-dessous  d'un  tel  pont. 

Des  portes  étanches  à  charnières  d'un  type  particulièrement  robuste  peuvent 
être  admises  dans  des  cloisons  d'entrepont  séparant  deux  locaux  à  marchandises, 
à  condition  que  ces  portes  se  trouvent  au-dessus  de  la  flottaison  en  charge. 
Elles  doivent  être  fermées  à  l'aide  d'un  mécanisme  efficace  avant  l'appareillage 
et  ne  pas  être  ouvertes  pendant  la  navigation. 

Toutefois  il  ne  pourra  être  admis  de  portes  étanches  à  charnières,  même 
aux  extrémités  du  navire,  dans  un  entrepont  à  marchandises  pour  la  région 
centrale  duquel  ces  portes  seraient  interdites. 

(7.)  Toutes  les  autres  portes  étanches  doivent  être  des  portes  à  glissières. 

(8.) — (a.)  Toutes  les  portes  étanches  situées  au-dessous  de  la  flottaison 
en  charge  doivent  pouvoir  être  fermées  simultanément  et  contrôlées  d'un  poste 
unique  situé  dans  la  timonerie  ou  au  voisinage  immédiat  de  celle-ci;  la  fermeture 
simultanée  de  ces  portes  doit  être  précédée  de  l'émission  d'un  signal  avertisseur 
sonore.  Toutefois  cette  obligation  ne  vaut  que  pour  les  navires  dans  lesquels 
les  cloisons  transversales  principales  étanches  de  la  tranche  des  machines  sont 
munies,  à  un  niveau  voisin  du  parquet  de  chauffe,  de  portes  étanches  en  nombre 
supérieur  à  cinq;  les  portes  étanches  d'accès  aux  tunnels  n'entrent  pas  en 
compte. 

(6.)  S'il  existe,  entre  les  soutes  à  charbon  des  entreponts  au-dessous  du  pont 
de  compartimentage,  des  portes  étanches  qui  doivent,  à  la  mer,  être  occasionnelle- 
ment ouvertes  pour  l'arrimage  du  charbon,  l'emploi  d'une  énergie  mécanique 
est  exigé  pour  la  manœuvre  de  ces  portes.  L'ouverture  et  la  fermeture  de  ces 
portes  doivent  être  mentionnées  au  journal  de  bord. 

(c.)  L'emploi  d'une  énergie  mécanique  est  également  exigé  pour  les  portes 
établies  au  passage  des  conduits  de  réfrigération  des  cales  à  marchandises,  si  ces 
conduits  traversent  plus  d'une  cloison  transversale  principale  étanche,  et  si  les 
seuils  de  ces  portes  ne  sont  pas  situés  à  plus  de  2.13  mètres  (7  pieds  anglais) 
au-dessus  de  la  flottaison  en  charge. 

(9.)  L'emploi  de  panneaux  démontables  n'est  toléré  que  dans  la  tranche  des 
machines.  Ces  panneaux  doivent  toujours  être  en  place  avant  l'appareillage; 
ils  ne  peuvent  être  enlevés  en  cours  de  navigation,  si  ce  n'est  en  cas  d'impérieuse 
nécessité.  Les  précautions  nécessaires  doivent  être  prises  pour  rétablir  la  par- 
faite étanchéité  du  joint. 

(10.)  Toutes  les  portes  étanches  doivent  être  fermées  en  cours  de  naviga- 
tion; il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent;  toute  porte  ouverte  doit  pouvoir  être  fermée  immédiatement. 

(11.)  Si  des  conduits  de  tirage  forcé  ou  des  coursives  de  communication 
pour  le  personnel,  notamment  entre  le  poste  de  l'équipage  et  les  chaufferies, 
ou  tous  autres  passages  similaires,  traversent  des  cloisons  transversales  princi- 
pales, ces  conduits,  coursives  ou  passages  doivent  être  munis  des  portes  étanches 
ou  autres  dispositifs  équivalents,  nécessaires  pour  rétablir  l'intégrité  de  l'étan- 
chéité  de  la  cloison. 

(12.)  Si  des  tuyautages,  des  conducteurs  électriques,  etc.,  traversent  des 
cloisons  étanches  transversales  au-dessous  de  la  ligne  de  surimmersion,  des 
dispositions  doivent  être  prises  pour  assurer  l'intégrité  de  l'étanchéité  de  la 
cloison. 
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(13.)  Le  nombre  des  vannes  établies  dans  les  cloisons  étanches  doit  être 
réduit  au  minimum.  Les  vannes  ne  sont  admises  qu'en  des  endroits  suffisam- 
ment accessibles  en  tout  temps  pour  que  l'on  puisse  s'assurer  de  leur  bon  état 
d'entretien;  elles  doivent  être  solidement  construites,  soigneusement  montées 
et  périodiquement  visitées.  Les  vannes  doivent  pouvoir  être  manœuvrées 
d'un  endroit  accessible  situé  au-dessus  de  la  ligne  de  surimmersion  et  leur  méca- 
nisme doit  comporter  un  dispositif  indiquant  si  la  vanne  est  ouverte  ou  fermée. 

Article  XVI. 

Ouvertures  dans  la  Muraille. 

(L)  (a.)  Au-dessous  d'un  pont  dont  la  surface  inférieure  à  son  point  le 
plus  bas  en  abord  se  trouve  à  moins  de  2.13  mètres  (7  pieds  anglais)  au-dessus 
de  la  flottaison  en  charge,  il  ne  peut  être  établi  que  des  hublots  fixes  ; 

(b.)  Toutefois  des  hublots  à  ouvrir  peuvent  être  établis  dans  les  entreponts 
visés  au  paragraphe  (a)  ci-dessus,  s'il  est  satisfait  aux  conditions  suivantes: 

— ces  hublots  doivent  être  fermés  d'une  façon  étanche  et  à  clé  avant  l'appa- 
reillage; 

— ces  hublots  ne  doivent  pas  être  ouverts  en  cours  de  navigation  ; 

— mention  au  journal  de  bord  doit  être  faite  des  heures  auxquelles  ces  hublots 
auront  été  ouverts  dans  le  port  et  fermés  à  clé  avant  l'appareillage; 

— ces  hublots  doivent  être  tels  qu'il  soit  pratiquement  impossible  à  toute 
personne  de  les  ouvrir  sans  autorisation  du  capitaine. 

(c.)  Les  hublots  établis  dans  les  entreponts  visés  au  paragraphe  (a)  ci-dessus 
doivent  être  munis  de  tapes  métalliques  efficaces. 

(2.)  Des  hublots  à  ouvrir  peuvent  être  établis  au-dessus  du  pont  défini  au 
paragraphe  1  (a)  du  présent  Article,  excepté  dans  les  locaux  affectés  exclusive- 
ment au  transport  de  marchandises  ou  de  charbon. 

(3.)  Aucun  hublot  ne  peut  être  établi  dans  les  locaux  affectés  exclusivement 
au  transport  de  marchandises  ou  de  charbon. 

(4.)  Tous  les  hublots  qui  sont  inaccessibles  pendant  le  voyage  doivent  être 
munis  de  tapes  métalliques  efficaces  et  le  hublot  ainsi  que  la  tape  doivent  être 
tenus  fermés  pendant  la  navigation. 

(5.)  Aucun  hublot  à  ventilation  automatique  ne  peut  être  établi  dans  la 
muraille  du  navire  au-dessous  de  la  ligne  de  surimmersion. 

(6.)  Les  prises  d'eau  et  décharges  dans  la  muraille  doivent  être  disposées  de 
façon  à  empêcher  toute  introduction  accidentelle  d'eau  dans  le  navire. 

(7.)  Le  nombre  des  dalots,  tuyaux  de  décharge  et  autres  dispositifs  similaires 
comportant  une  ouverture  dans  la  muraille,  doit  être  réduit  au  minimum,  soit  en 
utilisant  chaque  orifice  de  décharge  pour  le  plus  grand  nombre  possible  d'instal- 
lations, soit  de  toute  autre  manière  satisfaisante. 

(8.)  Les  décharges  à  la  coque,  dont  l'orifice  inférieur  se  trouve  au-dessous  de 
a  ligne  de  surimmersion,  doivent  être  munis  de  dispositifs  efficaces  et  accessibles 
empêchant  l'eau  de  s'introduire  dans  le  navire.  On  peut  employer  soit  ime 
soupape  manœuvrable  à  distance,  soit  deux  soupapes  ordinaires  dont  l'une  est 
toujours  accessible;  les  organes  de  manœuvre  à  distance  et  les  soupapes  ordinaires 
ne  sont  considérés  comme  accessibles  que  s'ils  se  trouvent  au-dessus  du  pont 
visé  au  paragraphe  1  (a)  du  présent  Article. 

(9.)  Les  coupées,  portes  de  chargement  et  sabords  à  charbon  ne  peuvent  en 
aucun  cas  être  établis  au-dessous  de  la  flottaison  en  charge;  ils  ne  sont  pas 
autorisés,  même  vers  les  extrémités  du  navire,  dans  un  local  au-dessous  de 
l'entrepont  le  plus  bas  pour  la  région  centrale  duquel  ils  sont  admis. 

(10.)  Les  coupées,  portes  de  chargement  et  sabords  à  charbon  situés 
au-dessous  de  la  ligne  de  surimmersion  doivent  être  (efficacement  fermés  et 
assujettis  avant  l'appareillage;  ils  doivent  rester  fermés  iiinidnnt  la  navigation. 
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(11.)  Les  orifices  intérieurs  des  déversoirs  à  escarbilles,  saletés,  etc.,  ne  sont 
pas  admis  au-dessous  du  pont  visé  au  paragraphe  1  (a)  du  présent  Article;  ils 
peuvent  l'être  au-dessus  de  ce  pont  s'ils  sont  pourvus  de  couvercles  installés 
à  la  satisfaction  de  l'Administration.  Ces  couvercles  doivent  être  étanches  s'ils 
sont  établis  au-dessous  de  la  ligne  de  surimmersion;  ils  doivent  être  disposés  de 
manière  que  des  corps  étrangers  ne  puissent  faire  obstacle  à  leur  fermeture. 
Cette  fermeture  doit  présenter  au  moins  les  mêmes  commodités  et  les  mêmes 
garanties  que  les  fermetures  des  portes  étanches  et  des  hublots. 

Article  XVII. 

Construction  et  Epreuves  des  Portes  étanches,  Hublots,  etc. 

(1.)  Les  dispositifs  adoptés  ainsi  que  les  matériaux  utilisés  pour  la  cons- 
truction des  portes  étanches,  hublots,  coupées,  sabords  à  charbon,  portes  de  char- 
gement, soupapes,  tuyaux,  déversoirs  à  escarbilles  et  à  saletés  doivent  répondre 
aux  exigences  de  l'Administration. 

(2.)  Les  portes  étanches  doivent  être  soumises  à  un  essai  hydrostatique  sous 
une  pression  égale  à  la  pression  qui  est  réglementaire  pour  la  partie  correspon- 
dante de  la  cloison.  Cet  essai  doit  être  fait  soit  avant,  soit  après  la  mise  en  place 
de  la  porte  à  bord,  mais  en  tout  cas  avant  l'entrée  en  service  du  navire. 

Article  XVIII. 

Construction  des  Ponts  étanches,  Tambours,  etc. — Epreuves  initiales. 

(1.)  Les  ponts  étanches,  tambours  et  conduits  de  ventilation  doivent 
présenter  une  résistance  égale  à  celle  des  parties  avoisinantes  des  cloisons 
étanches.  Les  procédés  employés  pour  assurer  l'étanchéité  de  ces  éléments, 
ainsi  que  les  dispositifs  adoptés  pour  les  ouvertures  qui  y  sont  pratiquées,  doivent 
répondre  aux  exigences  de  l'Administration.  Lorsqu'il  est  fait  usage  d'obtu- 
rateurs étanches  pour  ces  ouvertures,  ils  doivent  être  mis  en  place  avant  l'appa- 
reillage et  rester  fermés  pendant  la  navigation. 

•  (2.)  Les  ponts  étanches  et  les  tambours  doivent  être  soumis  à  une  épreuve 
d'étanchéité  à  la  lance  après  leur  construction;  l'essai  des  ponts  peut  être 
effectué  en  les  couvrant  d'eau.  Les  conduits  d«  ventilation  et  les  tambours 
étanches  doivent  s'élever  au  moins  jusqu'au  niveau  de  la  ligne  de  surimmersion. 
(3.)  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  dans  la  structure  d'un  pont 
étanche,  d'un  tambour  ou  d'un  conduit  de  ventilation,  postérieurement  à  l'ins- 
pection sans  autorisation  de  l'Administration. 

Article  XIX. 

Manœuvres  et  Inspections  périodiques  des  Portes  étanches,  etc. 

Dans  tout  navire  défini  à  l'article  2  de  la  Convention,  il  doit  être  procédé 
périodiquement,  en  cours  de  navigation,  à  des  exercices  de  manœuvre  des  organes 
de  fermeture  étanche  des  portes,  hublots,  dalots,  soupapes,  déversoirs  à  es- 
carbilles et  à  saletés.  Un  exercice  complet  doit  avoir  lieu  avant  l'appareillage, 
un  deuxième  à  la  mer,  le  plus  tôt  possible,  et  d'autres  ensuite  pendant  la  navi- 
gation, à  raison  d'un  au  moins  par  semaine;  toutefois,  les  portes  dont  la  ma- 
noeuvre comporte  l'emploi  d'une  énergie  mécanique  et  les  partes  à  charnières 
des  cloisons  transversales  principales  doivent  être  manœuvrées  quotidiennement 
lorsqu'elles  sont  utilisées  à  la  mer. 
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Les  portes  étanches,  y  compris  les  mécanismes  et  les  indicateurs  qui  s'y 
rapportent,  ainsi  que  les  soupapes  dont  la  fermeture  est  nécessaire  pour  assurer 
l'étanchéité  d'un  compartiment  doivent  être  périodiquement  inspectés  pendant 
la  navigation,  à  raison  d'une  fois  au  moins  par  semaine. 

Article  XX. 

Mentions  au  Journal  de  Bord. 

Dans  tout  navire  défini  à  l'article  2  de  la  Convention,  les  porte?  à  char- 
nières, panneaux  démontables,  hublots,  coupées,  portes  de  chargement,  sabord 
à  charbon,  et  autres  ouvertures,  qui  doivent  rester  fermés  pendant  la  navigation, 
en  application  des  règles  précédentes,  doivent  être  fermés  avant  l'appareillage; 
mention  doit  être  faite  au  journal  de  bord  des  heures  auxquelles  tous  ces  organes 
auront  été  fermés,  et  des  heures  auxquelles  auront  été  ouverts  ceux  dont  le 
présent  Règlement  permet  l'ouverture. 

Mention  de  tous  les  exercices  et  de  toutes  les  inspections  prescrites  par  l'ar- 
ticle XIX  ci-dessus  doit  être  faite  au  journal  de  bord;  toute  défectuosité  cons- 
tatée y  est  explicitement  notée. 

Article  XXI. 

Douhles-Fonds. 

(1.)  Les  navires  dont  la  longueur  est  au  moins  égale  à  61  mètres  (équivalant 
à  200  pieds  anglais)  et  inférieure  à  76  mètres  (équivalant  à  249  pieds  an- 
glais) doivent  être  pourvus  d'un  double-fond  allant  au  moins  de  l'avant  de  la 
tranche  des  machines  jusqu'à  la  cloison  du  coqueron  avant  ou  aussi  près  que  pos- 
sible pratiquement  de  cette  cloison. 

(2.)  Les  navires  dont  la  longueur  est  au  moins  égale  à  76  mètres  (équi- 
valant à  249  pieds  anglais)  et  inférieure  à  91-50  mètres  (équivalant  à  300  pieds 
anglais)  doivent  être  pourvus  de  doubles-fonds  au  moins  en  dehors  de  la  tranche 
des  machines.  Ces  doubles-fonds  doivent  aller  à  l'avant  et  à  l'arrière  jusqu'aux 
cloisons  des  coquerons  ou  aussi  près  que  possible  pratiquement  de  ces  cloisons. 

(3.)  Les  navires  dont  la  longueur  est  égale  ou  supérieure  à  91.50  mètres  (équi- 
valant à  300  pieds  anglais)  doivent  être  pourvus  au  milieu  d'un  double-fond 
s'étendant  entre  les  cloisons  des  coquerons  ou  s'approchant  autant  que  possible 
pratiquement  de  ces  cloisons. 

(4.)  Le  double-fond  des  navires  dont  la  longueur  dépasse  91-50  mètres 
(équivalant  à  300  pieds  anglais)  doit  se  prolonger  latéralement  vers  la  muraille 
de  manière  à  protéger  les  bouchains. 

(5.)  Dans  les  navires  dont  la  longueur  est  supérieure  à  213  mètres  (équiva- 
lant à  699  pieds  anglais)  le  double-fond  doit  s'élever  en  abord  au-dessus  du  dessus 
de  la  quille  à  une  hauteur  au  moins  égale  au  dixième  de  la  largeur  au  fort;  cette 
disposition  doit  s'étendre  sur  la  moitié  au  moins  de  la  longueur  du  navire  au 
milieu,  ainsi  que  sur  l'avant  jusqu'à  la  cloison  du  coqueron. 

(6.)  Les  puisards  établis  dans  le  double-fond  pour  recevoir  les  aspirations 
des  pompes  ne  doivent  pas  avoir  une  profondeur  supérieure  à  la  moitié  de  h\ 
hauteur  du  double-fond  à  l'endroit  considéré.  Des  puisards  s'étendant  jusqu'à 
la  coque  peuvent  être  admis  à  l'extrémité  des  tunnels  des  navires  à  hélice. 

Article  XXII. 

Marche  arrière. 

La  puissance  de  marche  arrière  doit  être  suffisante  pour  assurer  au  navire 
des  aptitudes  de  manœuvre  convenables  en  toutes  circonstances. 
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Article  XXIII. 
Appareil  à  gouverner  auxiliaire. 

Les  navires  doivent  être  munis  d'un  appareil  à  gouverner  auxiliaire,  qui  peut 
être  d'une  puissance  inférieure  à  celle  de  l'appareil  principal;  il  n'est  pas  exigé 
que  cet  appareil  auxiliaire  soit  actionné  par  la  vapeur  ou  toute  autre  énergie 
mécanique. 

Article  XXIV. 

Inspections  initiales  et  subséquentes  des  Navires. 

Pour  tout  navire  défini  à  l'article  2  de  la  Convention,  il  doit  être  procédé  au 
moins  aux  opérations  de  contrôle  suivantes,  définies  à  l'article  XXV  ci-aprè^: 
(A.)  une  inspection  préalable  à  la  mise  en  service; 
(B.)  des  inspections  périodiques,  à  raison  d'une  dans  le  courant  de  chaque 

année  ; 
(C.)  des  inspections  supplémentaires  occasionnelles. 

Article  XXV. 

Les  inspections  visées  dans  l'article  précédent  doivent  s'effectuer  dans 
les  conditions  suivantes: 

(A.)  Uinspedion  préalable  à  la  mise  en  service  comporte  un  examen  complet 
de  la  coque,  des  appareils  mécaniques  et  des  apparaux,  notamment  une  visite 
à  sec  de  la  carène  ainsi  qu'une  visite  extérieure  et  intérieure  des   chaudières. 

Cette  inspection  doit  permettre  de  se  rendre  compte  que  le  navire 
répond  complètement,  aux  points  de  vue  des  dispositions  générales, 
des  matériaux  et  échantillons  de  la  coque,  des  chaudières  et  de  leurs 
accessoires,  des  machines  principales  et  auxiliaires,  des  engins  cle  sauve- 
tage et  des  autres  apparaux,  aux  prescriptions  de  la  présente  Convention 
ainsi  qu'aux  exigences  des  règlements  de  détail  édictés  par  le  Gouver- 
nement de  l'Etat  contractant  dont  il  dépend,  pour  les  navires  affectés 
au  service  auquel  le  navire  est  destiné.  L'inspection  doit  égalem^ent 
permettre  de  se  rendre  compte  que  le  navire  et  ses  apparaux  sont  d'une 
exécution  satisfaisante  à  tous  égards. 

(B.)  Une  inspection  périodique  comporte  un  examen  d'ensemble  de  la 
coque,  des  chaudières,  de  la  machinerie  et  des  apparaux,  notamment 
une  visite  à  sec  de  la  carène.  Cette  inspection  doit  permettre  de  se 
rendre  compte  que  le  navire  est,  au  point  de  vue  de  la  coque,  des  chau- 
dières et  accessoires,  des  machines  principales  et  auxiliaires  ainsi  que 
des  engins  de  sauvetage  et  autres  apparaux,  dans  un  état  satisfaisant 
et  approprié  au  service  duquel  il  est  destiné,  et  qu'il  répond  en  outre 
aux  prescriptions  de  la  présente  Convention  et  aux  exigences  des 
règlements  de  détail  édictés  en  conséquence  par  le  gouvernement 
de   l'Etat   dont   relève   le  navire. 

(C.)  Une  inspection  générale  ou  partielle,  suivant  le  cas,  doit  être  faite 
chaque  mois  qu'il  se  produit  un  accident  ou  qu'il  se  révèle  un  défaut 
affectant  soit  la  sécurité  du  navire,  st)it  l'intégrité  ou  l'efficacité  des 
engins  de  sauvetage  ou  des  autres  apparaux;  il  en  est  de  même  chaque 
fois  que  le  navire  a  subi  une  réparation  ou  que  des  parties  importantes 
en  ont  été  renouvelées.  L'inspection  doit  permettre  de  se  rendre  compte 
que  les  réparations  nécessaires  ou  les  renouvellements  ont  été  effectués 
dans  de  bonnes  conditions,  que  les  matériaux  utilisés,  ainsi  que  les 
procédés  d'exécution  employés,  donnent  toute  satisfaction,  et  que  le 
navire  répond  à  tous  égard  aux  prescriptions  de  la  présente  convention 
et  aux  exigences  des  règlements  de  détail  édictés  en  conséquence  par 
le  Gouvernement  de  l'Etat  dont  relève  le  navire. 
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Article  XXVL 


Les  règlements  de  détail,  visés  à  l'article  XXV  qui  précède,  fixent  notamment 
la  pression  d'épreuve  des  essais  hydrostatiques  ainsi  que  les  intervalles  admissibles 
entre  deux  essais  consécutifs,  applicables  aux  chaudières  principales  et  auxiliaires, 
leurs  accessoires,  tuyautages  de  vapeur,  réservoirs  à  haute  pression,  réservoirs 
à  combustible  liquide  pour  moteurs  à  combustion  interne. 

Les  chaudières  principales  et  auxiliaires,  leurs  accessoires,  les  réservoirs 
divers  et  les  tuyautages  de  vapeur  de  plus  de  cent-deux  millimètres  (4  pouces 
anglais)  de  diamètre,  doivent  subir  avec  succès  une  épreuve  hydrostatique 
avant  leur    mise   en  service  et,  en  outre,  des  épreuves  périodiques. 

En  ce  qui  concerne  les  chaudières,  l'épreuve  initiale  et  les  épreuves  subsé- 
quentes ont  lieu  dans  les  conditions  suivantes: 

La  pression  effective  d'épreuve  doit  être  au  moins  égale  à  une  fois  et  demie 
la  pression  effective  de  régime;  toutefois  il  n'est  pas  exigé  que  la  suppression 
dépasse  cinq  kilogrammes  par  centimètres  carrés.  Si  la  pression  de  l'épreuve 
initiale  ne  dépasse  pas  de  plus  de  cinq  kilogrammes  par  centimètre  carré  la 
pression  de  régime,  l'intervalle  de  temps  maximum,  admissible  entre  deux 
essais  consécutif  s,  est  de  deux  années  ;  cet  intervalle  peut  être  plus  long  lorsque 
la  pression  de  l'épreuve  initiale  dépasse  la  limite  précédente;  en  aucun  cas, 
toutefois,  cet  intervalle  rie  doit  dépasser  six  années,  et  ce  délai  extrême  n'est 
applicable  que  si  la  pression  de  l'essai  initial  atteint  une  valeur  double  de  la 
pression  de  régime. 


ENGINS    DE    SAUVETAGE    ET    MESURES    CONTRE    L'INCENDIE. 

Article  XXVII. 
Types  réglementaires  d^ Embarcations. 
Les  types  réglementaires  d'embarcations  sont  classés  comme  suit: 


Catégorie, 


(Bordé  entièrement  rigide) 


(Bordé  partiellement  repliablc 


Type 


Ouverte.     Flotteurs  intérieurs  exclusivement. 

Ouvert(\     Flotteurs  intérieurs  et  extéiieurs. 

Ponton.  Pont  surélevé  en  abord;  fargues  fixes  étanches. 

Ouverte.     Partie  supérieure  du  bordé  lepliablc. 

Ponton.  Pont  surélevé  en  abord;  fargues  repliablcs  étanches. 

Ponton.  Pont  continu;  fargues  repliables  étanches. 


Les  embarcations  à  moteur  peuvent  être  admises,  si  elles  satisfont  aux 
conditions  requises  pour  la  première  catégorie,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence d'un  nombre  limité,  qui  sera  déterminé  par  chaque  Gouvernement 
dans  ses  règlements  particuliers. 

On  ne  pourra  approuver  d'embarcation  si  le  type  présenté  n'a  pas  une 
flottabilité  assurée  sans  aucun  ajustement  préalable  d'une  des  parties  principales 
de  la  coque,  et  une  capacité  cubique  au  moins  égale  à  3"'^500  (équivalant  à 
125  pieds  cubes  anglais). 
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Article  XXVIII. 

Embarcations  de  la  Première  Catégorie. 

Les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  types  réglementaires  d'em- 
barcations de  la  première  catégorie  sont  les  suivantes: 

1  A.  Embarcations  ouvertes  avec  flotteurs  intérieurs  exclusivement. 

La  fiottabilité  d'une  embarcation  en  bois  de  ce  tj^pe  doit  être  assurée  par 
des  caissons  à  air  étanches  ayant  un  volume  total  au  moins  égal  au  dixième  de  la 
capacité  cubique  de  l'embarcation. 

La  fiottabilité  d'une  embarcation  métallique  de  ce  type  ne  doit  pas  être 
inférieure  à  celle  exigée  ci-dessus  pour  l'embarcation  en  bois  de  même  capacité 
cubique;  le  volume  des  caissons  à  air  étanches  doit  être  établi  en  conséquence. 

1  B.  Embarcations  ouvertes  avec  flotteurs  intérieurs  et  extérieurs, 

La  fiottabilité  intérieure  d'une  embarcation  en  bois  de  ce  type  doit  être 
assurée  par  des  caissons  à  air  étanches  ayant  un  volume  total  au  moins  égal 
à  sept  et  demi  pour  cent  de  la  capacité  cubique  de  l'embarcation. 

Les  fiotteurs  extérieurs  peuvent  être  constitués  par  du  liège  ou  par  toute 
autre  matière  au  moins  équivalente.  Ne  sont  pas  admis  les  flotteurs  dont  le 
remplissage  est  constitué  par  du  jonc,  du  liège  en  copeaux  ou  en  grains,  ou  par 
toutes  autres  substances  à  l'état  de  déchets  et  sans  cohésion  propre,  non  plus 
que  les  fiotteurs  nécessitant  une  insufflation  d'air. 

Lorsque  les  flotteurs  sont  en  liège,  leur  volume,  pour  une  embarcation 
en  bois,  ne  doit  pas  être  inférieur  aux  trente-trois  millièmes  de  la  capacité  cubique 
de  l'embarcation;  s'ils  sont  en  une  autre  matière  que  le  liège,  leur  volume  et  leur 
installation  doivent  être  tels  que  la  flottabilité  et  la  stabilité  de  l'embarcation 
ne  soient  pas  inférieures  à  celles  d'une  embarcation  similaire  pourvue  de  flotteurs 
en  liège. 

La  flottabilité  d'une  embarcation  métallique  ne  doit  pas  être  inférieure  à 
celle  exigée  ci-dessus  pour  l'embarcation  en  bois  de  même  capacité  cubique;  le 
volume  des  caissons  et  celui  des  flotteurs  extérieurs  doivent  être  établis  en  consé- 
quence. 

1  c.  Emhar cations-Pontons  comportant  un  pont  surélevé  en  àbordy  ainsi  que  des 

f argues  fixes  étanches,  et  dans  lesquelles  les  personnes  ne  sont  pas 

logées  sous  un  pont, 

La  partie  non  surélevée  du  pont  d'une  embarcation  de  ce  type  doit  présenter 
une  surface  non  inférieure  à  trente  pour  cent  de  la  surface  totale  du  pont.  Cette 
partie  non  surélevée  doit  être,  au-dessus  de  la  flottaison  en  charge,  d'une  hauteur 
au  moins  égale  en  tous  points  à  un  demi  pour  cent  de  la  longueur  de  l'embar- 
cation; cette  limite  est  portée  à  un  et  demi  pour  cent  en  ce  qui  concerne  les 
extrémités. 

Le  franc-bord  d'une  embarcation  de  ce  type  doit  être  tel  qu'il  lui  assure  une 
réserve  de  flottabilité  au  moins  égale  à  trente-cinq  pour  cent. 
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Article  XXIX. 

Embarcations  de  la  Deuxième  Catégorie. 

Les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  types  réglementaires  d'em- 
barcations de  la  deuxième  catégorie  sont  les  suivantes  : 

2  A.  Embarcations  ouvertes  ayant  la  partie  supérieure  du  horde  repliable. 

Une  embarcation  de  ce  type  doit  comporter  à  la  fois  des  caissons  à  air  étan- 
ches  et  des  flotteurs  extérieurs.  Leur  volume,  pour  chacune  des  personnes  que 
l'embarcation  est  apte  à  recevoir,  doit  être  au  moins  égal  aux  valeurs  suivantes: 


j      Décimètres 
1          cubes. 

Pieds  cubes 

anglais. 

43 

1-5 

Flotteurs  extérieurs  (s'ils  sont  en  liège) 

G 

0-2 

Le  franc-bord  minimum  des  embarcations  de  ce  type  est  fixé  suivant  leur 
longueur;  il  se  mesure  à  mi-longueur  de  l'embarcation,  et  verticalement  sur 
les  flancs,  depuis  le  sommet  de  la  partie  fixe  de  ceux-ci  jusqu'à  la  flottaison 
en  charge. 

Le  franc-bord  en  eau  douce  ne  doit  pas  être  inférieur  aux  chiffres  ci-après. 


Longueur  de  l'Embarcation. 

Franc-bord 

minimum. 

Mètres. 

Equivalent  en 
Pieds, 
anglai'?  à 

Millimètres. 

Equivalent  en 

Poucet 

anglaL^  à 

7-90 
8-50 
9  15 

26 
28 
30 

200 
22Ô 
250 

8 
9 
10 

Le  franc-bord  des  embarcations  de  longueurs  intermédiaires  s'obtiendra 
par  interpolation. 

2  B.  Embarcations-pontons  comportant  un  pont  surélevé  en  abord  et  des  fargues 

repliables. 

Toutes  les  conditions  imposées  aux  embarcations  type  1  c  sont  applicables 
aux  embarcations  de  ce  type,  qui  n'en  diffèrent  que  par  les  fargues. 


2  c.  Embarcations-pontons  comportant  un  pont  continu  ainsi  que  des  fargues 
repliables,  et  dans  lesquelles  les  personnes  ne  sont  pas  logées  sous  un  pont. 

Le  franc-bord  minimum  des  embarcations  de  ce  type  est  indépendant 
de  leur  longueur  et  est  uniquement  fixé  d'après  leur  creux;  les  mesures  sont 
prises  à  mi-longueur  de  l'embarcation,  et  verticalement,  depuis  le  sommet  du 
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pont  en  abord  jusqu'au-dessous  du  galbord  pour  le  creux  et  jusqu'à  la  flottaison 
en  charge  pour  le  franc-bord. 

i  Le  franc-bord  en  eau  douce  ne  doit  pas  être  inférieur  aux  chiffres  ci-après, 
qui  sont  applicables  sans  corrections  aux  embarcations  dont  la  tonture  moyenne 
est  égale  aux  trois  centièmes  de  leur  longueur  : 


Creux  de  l'Embarcation. 

Franc-bord  minimum. 

Millimètres. 

Equivalant  en 
pouces 
anglais  à 

Millimètres. 

Equivalant  en 

pouces 

anglais  à 

310 
460 
610 
760 

12 
18 
24 
30 

70 

95 

130 

165 

2f 
3f 
5i 
6è 

Le  franc-bord  des  embarcations  de  creux  intermédiaires  s'obtient  par 
interpolation. 

^J*  Si  la  tonture  est  moindre  que  la  tonture  normale  définie  précédemment, 
le  franc-bord  minimum  s'obtient  en  ajoutant  aux  chiffres  du  tableau  la  septième 
partie  de  la  différence  entre  la  tonture  normale  et  la  moyenne  des  tontures 
réelles  à  l'étrave  et  à  l'étambot;  une  tonture  supérieure  à  la  tonture  normale, 
ou  le  bouge  du  pont,  n'autorisent  aucune  réduction  du  franc-bord. 

Article  XXX. 

Embarcations  à  moteur. 

Pour  les  embarcations  à  moteur  admises  à  bord  des  navires,  le  volume  des 
flotteurs  intérieurs  et,  le  cas  échéant,  extérieurs  doit  être  établi  en  tenant  compte 
de  la  différence  entre  le  poids  du  moteur  avec  ses  accessoires,  et  le  poids  des 
personnes  que  l'embarcation  serait  apte  à  recevoir  en  supplément,  si  le  volume 
occupé  par  le  moteur  et  ses  accessoires  était  rendu  disponible. 


Article  XXXI. 
Embarcations-pontons. — Evacuation  de  VEau. 

Toutes  les  embarcations-pontons  doivent  être  pourvues  de  dispositifs 
efficaces  assurant  l'évacuation  rapide  de  l'eau  du  pont. 

Les  orifices  établis  à  cet  effet  doivent  être  tels  que  l'eau  ne  puisse  pénétrer 
dans  l'embarcation  par  cette  voie  quand  ils  sont  submergés  par  intermittences; 
leur  nombre  et  leurs  dimensions  doivent  faire  l'objet  d'une  détermination 
expérimentale  pour  chaque  type  d'embarcation. 

Pour  cet  essai,  l'embarcation-ponton  sera  chargée  d'un  poids  de  fer  égal 
à  celui  de  son  chargement  réglementaire  en  personnes  et  en  équipement. 

Dans  le  cas  d'une  embarcation  de  8m.,  50  (équivalant  à  28  pieds  anglais) 
de  longueur,  deux  tonnes  d'eau  doivent  être  évacuées  du  pont  en  un  temps 
non  supérieur   aux   durées   ci-après: 

Type  le  60  secondes.. . 

.       "2b''"  60      " 

"     2c;;.' 20      " 
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Dans  le  cas  d'une  embarcation  de  longueur  autre  que  8m, 50  (équivalant 
à  28  pieds  anglais),  le  poids  d'eau  à  évacuer  dans  le  même  temps  sera,  pour 
chaque  type,  fixé  proportionnellement  à  la  longueur. 

Article  XXXII. 
Construction  des  Embarcations. 

Les  embarcations  de  sauvetage  ouvertes  de  la  première  catégorie  (types 
1  A  et  1  b)  doivent  avoir  une  tonture  moyenne  au  moins  égale  aux  quatre  centiè- 
mes de  leur  longueur. 

Les  caissons  à  air  des  embarcations  ouvertes  de  la  première  catégorie 
doivent  être  placées  en  abord;  il  peut  être  également  établi  des  caissons  aux 
extrémités  de  l'embarcation,  mais  non  pas  dans  le  fond. 

Les  embarcations-pontons  peuvent  être  construites  en  bois  ou  en  métal. 
Celles  qui  sont  en  bois  auront  un  double  bordé  avec  tissu  interposé;  celles  qui 
sont  métalliques  seront  divisées  en  compartiments  étanches  pourvus  chacun  d'un 
moyen  d'accès. 

Toutes  les  embarcations  doivent  être  disposées  pour  recevoir  un  aviron 
de  queue. 

Article  XXXIII. 
Pontons-Radeaux. 

Un  type  de  ponton-radeau  ne  peut  être  approuvé  s'il  ne  satisfait  aux  condi- 
ditions  suivantes: 

1.  Etre  utilisable  sur  les  deux  faces,  et  pourvu  sur  chacune  d'elles  de  fargues 
en  bois,  toile  ou  toute  autre  matière  convenable;  ces  fargues  peuvent  être 
repHabîes. 

2.  Etre  de  dimensions,  de  solidité  et  de  poids  tels  qu'il  puisse  être  manié 
sans  recourir  à  des  engins  mécaniques,  et  qu'il  puisse  être,  le  cas  échéant,  jeté 
à  la  mer  du  pont  même  du  navire. 

3.  Etre  muni  de  casissons  à  air,  ou  de  flotteurs  équivalents,  à  raison  de 
quatre-vingt-cinq  décimètres  cubes  (équivalant  à  3  piesd  cubes  anglais)  au  moins 
pour  chacune  des  personnes  qu'il  est  apte  à  recevoir. 

4.  Comporter  un  pont  dont  la  surface  ne  soit  pas  inférieure  à  trois  mille 
'  sept  cent  vingt  centimètres  carrés  (équivalent  à  4  pieds  carrés  anglais)  pour 

chacune  des  personnes  qu'il  est  apte  à  recevoir;  la  hauteur  de  plate-forme, 
au-dessus  de  la  flottaison  en  charge,  ne  doit  pas  être  inférieure  à  quinze  centi- 
mètres  (équivalant  à  6  pouces  anglais.) 

5.  Avoir  les  caissons  à  air  ou  les  flotteurs  équivalents  disposés  le  plus  possible 
en   abord. 

Article  XXXIY. 

Capacité  des  Embarcations  et  des  Pontons-Radeaux. 

1.  Le  nombre  de  personnes  qu'une  embarcation  ou  un  ponton-radeau  de 
l'un  des  types  réglementaires  est  apte  à  recevoir  est  égal  au  plus  grand  entier 
contenu  dans  le  quotient  de  la  capacité  en  mètres  (ou  pieds)  cubes,  ou  de  la 
surface  en  mètres  (ou  pieds)  carrés  de  l'embarcation  ou  du  radeau,  par  le  chiffre 
réglementaire  de  capacité  unitaire,  ou  de  surface  unitaire  suivant  le  cas,  qui 
est  défini  ci-après  pour  chaque  type. 
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2.  La  capacité  cubique  d'une  embarcation  caractérisée  par  sa  surface, 
sera  réputée  égale  au  produit  de  0,283  par  le  nombre  de  personnes  qu'elle  est 
reconnue  apte  à  recevoir. 

3.  Les  valeurs  réglementaires  des  capacités  et  surfaces  unitaires  sont  les 
suivantes: 


Capacités  unitaires. 


Embarcations  ouvertes,  Type  1  a. 
"      1   B. 


Equivalant  eh 

Pieds  cubes 

anglais  à 


10 


Surfaces  unitaires. 

En  mètres, 
carrés. 

Equivalent  eu 

pieds  carrés 

anglais  à 

1           0-32.T 

"               pontons.        "     2  c \j 

"     le !•           0-302 

"       "  '" i^ 

4.  Le  Gouvernement  de  chaque  Haute  Partie  contractante  a  la  faculté  d'ac- 
cepter, au  lieu  du  chiffre  0.302  (âj^),  un  chiffre  plus  faible,  si  un  essai  lui  a  fait 
reconnaître  que  le  nombre  de  places  assises  dans  l'embarcation-ponton  en  ques- 
tion est  plus  élevé  que  celui  qui  résulte  de  l'application  de  ce  chiffre;  toutefois 
la  valeur  adoptée,  en  remplacement  de  0,302  (334) >  i^e  peut  être  inférieure  à 
0,279  (3). 

Le  Gouvernement  qui  aura  usé  de  cette  faculté  devra  communiquer  aux 
Gouvernements  des  autres  Parties  contractantes  le  compte-rendu  de  l'essai 
effectué  accompagné  des  plans  de  l'embarcation-ponton  en  question. 


Article  XXXV. 
Limites  de  la  Capacité. 

On  ne  pourra  jamais  inscrire  sur  les  embarcations-pontons  et  pontons- 
radeaux  un  nombre  de  personnes  supérieur  à  celui  obtenu  par  les  méthodes  indi- 
quées au  présent  Règlement. 

Ce  nombre  maximum  doit  être  réduit  : 

1.  Lorsqu'il  est  supérieur  au  nombre  des  sièges  convenables;  ce  nombre 
étant  déterminé  de  telle  façon  que  les  personnes  assises  ne  gênent  en  rien  le  ma- 
niement des  avirons. 

2.  Lorsque,  dans  le  cas  d'embarcations  autres  que  celles  des  deux  premières 
sections  de  la  première  catégorie,  le  franc-bord  en  pleine  charge  est  inférieur  aux 
francs-bords  indiqués  respectivement  pour  les  divers  types. 

Dans  ce  cas,  le  nombre  dont  il  s'agit  devra  être  réduit  dans  toute  la  mesure 
nécessaire  pour  que  le  franc-bord  en  pleine  charge  soit  au  moins  égal  aux  susdits 
francs-bords  réglementaires. 

Dans  les  embarcations  des  types  1  c  et  2b,  la  partie  surélevée  du  pont  en 
abord  peut  être  considérée  comme  offrant  des  places  assises. 
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Article  XXXVI. 
Emplacements  et  Poids  des  Personnes. 

Dans  les  expériences  ayant  pour  but  d'évaluer  le  nombre  de  personnes 
qu'une  embarcation  ou  qu'un  ponton-radeau  est  apte  à  recevoir,  chaque  unité 
correspond  à  une  personne  adulte,  munie  d'un  gilet  de  sauvetage. 

Dans  les  vérifications  du  franc-bord  les  embarcations-pontons  seront 
chargées  d'un  poids  de  soixante-quinze  kilogrammes  (165  livres)  au  moins  pour 
chaque  personne  adulte  que  l'embarcation-ponton  est  reconnue  apte  à  recevoir. 

D'une  façon  générale,  deux  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  sont  comptés 
pour  une  personne. 

Article  XXXVII. 
Capacité  cubique  des  Embarcations  ouvertes  de  la  première  Catégorie. 

1.  La  capacité  cubique  des  embarcations  ouvertes  type  1  a  et  1b  doit  être 
déterminée  par  la  Règle  de  Stirling  (Simpson),  ou  par  toute  autre  méthode  don- 
nant une  précision  du  même  ordre.  La  capacité  d'une  embarcation  à  arrière 
carré  doit  être  estimée  comme  si  l'embarcation  était  à  arrière  pointu. 

2.  A  titre  d'indication,  la  capacité  en  mètres  (ou  pieds  anglais)  cubes,  d'une 
embarcation,  calculée  à  l'aide  de  la  Règle  de  Stirling,  peut  être  considérée  comme 
donnée  par  la  formule: 

l 
Capacité    =  —  X  (4A  +  2B  +  4C) 
12 

l  désigne  la  longueur  de  l'embarcation  mesurée  en  mètres  (ou  pieds  anglais) 
à  l'intérieur  du  bordé  en  bois  ou  tôle,  de  l'étrave  à  l'étambot;  dans  le  cas  d'une 
embarcation  à  arrière  carré,  la  longueur  doit  être  mesurée  jusqu'à  la  face  inté- 
rieure du  tableau. 

Aj  B,  C  désignent  respectivement  les  aires  des  sections  transversales,  milieu 
avant,  milieu  et  milieu  arrière,  qui  correspondent  aux  3  points  obtenus  en  divisant 
Z  en  4  parties  égales.  (Les  aires  correspondant  aux  deux  extrémités  de  l'embar- 
cation sont  considérées  comme  négligeables.) 

Les  aires  A,  B,  C,  doivent  être  considérées  comme  données  en  mètres  (ou  en 
pieds  anglais)  carrés  par  l'application  successive,  à  chacune  des  trois  sections 
transversales,  de  la  formule  suivante: 

h 
Aire  =  —  X  (a  +  46  +  2c  +  4d  +  e). 
12 

h  désigne  le  creux  mesuré  en  mètres  (ou  en  pieds  anglais)  à  l'intérieur  du 
bordé  en  bois  ou  tôle,  depuis  la  quille  jusqu'au  niveau  de  plat -bord  ou,  le  cas 
échéant , jusqu'à  un  niveau  inférieur  déterminé  comme  il  est  dit  ci-après. 

a,  b,  c,  d,  e  désignent  les  largeurs  horizontales  de  l'embarcation  mesurées  en 
mètres  (ou  en  pieds  anglais)  aux  deux  points  extrêmes  du  creux  ainsi  qu'aux 
trois  points  obtenus  en  divisant  h  en  quatre  parties  égales  (a  et  e  correspondent 
aux  deux  points  extrêmes  et  c  au  milieu  de  h) . 

3.  Si  la  tonture  du  plat-bord,  mesurée  en  deux  points  situés  au  quart  de  la 
longueur  à  partir  des  extrémités,  dépasse  un  centième  de  la  longueur  de  l'em- 
barcation, le  creux  à  employer  pour  le  calcul  de  la  section  transversale  corres- 
pondante A  ou  C  doit  être  pris  au  plus  égal  au  creux  du  milieu  augmenté  du  cen- 
tième de  la  longueur  de  l'embarcation. 
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4.  Si  le  creux  de  l'embarcation  au  milieu  dépasse  les  quarante-cinq  centièmes 
de  la  largeur,  le  creux  à  employer  pour  le  calcul  de  la  section  transversale  milieu 
B  doit  être  pris  égal  à  ce  dernier  chiffre  et  le  creux  à  employer  pour  le  calcul  des 
sections  transversales  A  et  C  situées  aux  quarts  avant  et  arrière  s'en  déduisent 
par  une  majoration  étale  au  centième  de  la  longueur  de  l'embarcation,  sans  pou- 
voir dépasser  toutefois  les  creux  réels  en  ces  points. 

4.  Si  le  creux  de  l'embarcation  est  supérieur  à  cent  vingt-deux  centimètres 
(équivalant  à  4  pieds  anglais),  le  nombre  de  personnes  que  l'application  des  règles 
conduit  à  admettre  sera  réduit  dans  la  proportion  de  cette  limite  au  creux  réel, 
jusqu'à  ce  qu'une  expérience  à  flot  avec  à  bord  ledit  nombre  de  personnes,  toutes 
munies  de  leurs  gilets  de  sauvetage,  ait  permis  d'arrêter  définitivement  ce  nombre. 

6.  Chaque  Administration  doit  fixer  par  des  formules  convenables  une  li- 
mitation du  nombre  de  personnes  dans  les  embarcations  à  extrémités  très  fines 
et  dans  celles  qui  présentent  des  formes  très  pleines. 

7.  Chaque  Administration  conserve  le  droit  d'attribuer  à  une  embarcation 
une  capacité  égale  au  produit  par  0,6  des  trois  dimensions,  s'il  est  reconnu  que  ce 
mode  de  calcul  ne  donne  pas  un  résultat  approché  par  excès;  les  dimensions  s'en- 
tendent alors  mesurées  dans  les  conditions  suivantes: 

Longueur:  Hors  bordé,  entre  intersections  de  celui-ci  avec  l'étrave  et  l'é- 
tambot;  dans  le  cas  d'une  embarcation  à  arrière  carré,  jusqu'à  la  face  extérieure 
du  tableau; 

Largeur:  Hors  bordé,  au  fort  de  la  section  milieu; 

Creux:  Au  milieu,  à  l'intérieur  du  bordé,  depuis  la  quille  jusqu'au  niveau 
du  plat-bord.  Mais  le  creux  à  faire  intervenir  dans  le  calcul  de  la  capacité 
cubique  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  les  quarante-cinq  centimètres  de  la 
largeur. 

Dans  tous  les  cas,  l'armateur  est  en  droit  d'exiger  que  le  cubage  de  l'embar- 
cation soit  effectué  exactement. 

8.  La  capacité  cubique  d'une  embarcation  à  moteur  se  déduit  de  la  capacité 
brute  en  retranchant  de  celle-ci  un  volume  égal  à  celui  occupé  par  le  moteur 
et  ses  accessoires. 


Article  XXXVIII. 

Surface  des  Embarcation-pontons  et  des  Embarcations  ouvertes  de  la 

deuxième  catégorie. 

1.  La  surface  du  pont  d'une  embarcation-ponton  types  1  c,  2b  ,  ou  2  c,  doit 
être  déterminée  comme  il  est  dit  ci-après,  ou  par  toute  autre  méthode  donnant  une 
précision  du  même  ordre;  la  même  règle  est  applicable  à  la  détermination  de  la 
surface  comprise  à  l'intérieur  du  bordé  rigide  d'une  embarcation  type  2  a. 

2.  A  titre  d'indication,  la  surface,  en  mètres  (ou  en  pieds  anglais),  carrés 
d'une  embarcation  peut  être  considérée  comme  donnée  par  la  formule: 

l 
Surface  =—  X  (2  a  -f  1,56  +  4  c  +  1,5c;  +  2  e). 
12 

l  désigne  la  longueur,  mesurée  en  mètres  (ou  en  pieds  anglais)  hors  bordé 
entre  intersections  de  celui-ci  avec  l'étrave  et  l'étambot. 

a,  6,  c,  d,  e  désignent  les  largeurs  horizontales,  mesurées  en  mètres  (ou  en 
pieds  anglais),  hors  bordé  aux  points  obtenus  en  divisant  l  en  quatre  parties 
égales  et  en  marquant  les  milieux  des  quarts  extrêmes  {a  et  e  correspondent  aux 
subdivisions  extrêmes,  c  au  milieu  de  la  longueur,  b  ei  d  aux  points  intermé- 
diaires) . 
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Article  XXXIX. 
Inscriptions  sur  les  Embarcations  et  les  Pontons-Radeaux. 

Les  dimensions  de  rembareation,  ainsi  que  le  nombre  de  personnes  que 
l'embarcation  est  reconnue  apte  à  recevoir,  seront  inscrits  sur  l'embarcation  en 
caractères  indélébiles  et  faciles  à  lire.  Ces  inscriptions  devront  être  spécialement 
approuvées  par  les  fonctionnaires  préposés  à  la  visite  du  navire. 

L'inscription  du  nombre  de  personnes  sur  les  pontons-radeaux  sera  faite 
dans  les  mêmes  conditions. 

Article  XL. 

Equipement  des  Embarcations  et  des  Pontons-Radeaux. 

1.  L'équipement  normal  de  toute  embarcation  comprend: 

(a).  Un  nombre  suffisant  d'avirons  pour  la  nage  en  pointe,  plus  deux  avirons 
de  rechange;  un  jeu  et  demi  de  dames  de  nage  ou  de  tolets;  une  gaffe; 
(6.)  Deux  tampons  pour  chaque  nable  (il  n'est  pas  exigé  de  tampons  pour 
,  les  nables  munis  de  soupapes  automatiques  convenables);  une  écope; 
un  sceau  en  fer  galvanisé; 
(c.)  Un  gouvernail  muni  d'une  barre  franche  ou  à  tire-veilles; 
{d.)  Deux  hachettes; 
(e.)  Un  fanal  garni  ; 

(A)    Un  ou  plusieurs  mâts  avec  une  voile  solide  au  moins,  et  le  gréement 
correspondant  (cette  obligation  n'est  pas  applicable  aux  embarcations 
de  sauvetage  à  moteur)  ; 
{g.)  Un  compas  convenable. 

Les  embarcations-pontons  doivent  être  pourvues  d'au  moins  deux  pompes 
de  cale,  mais  n'auront  pas  de  nables. 

Quand  un  navire  défini  à  l'Article  2  de  la  Convention  transporte  des  passa- 
gers dans  l'Atlantique  Nord,  on  n'est  pas  tenu,  s'il  est  pourvu  d'une  installation 
radiotélégraphique,  de  munir  toutes  les  embarcations  de  compas,  de  mâts,  et  de 
voiles. 

2.  L'équipement  normal  de  tout  ponton-radeau  approuvé  comprend: 
(a.)  Quatre  avirons; 

(&.)  Cinq  tolets; 

(c.)  Une  fusée  de  bouée  lumineuse  automatique. 

3.  L'équipement  de  toute  embarcation  et  de  tout  ponton-radeau  comprend, 
en  outre  : 

(a.)  Une  fiUère  extérieure  en  guirlande; 

(6.)  Une  ancre  flottante; 

(c.)  Une  bosse; 

{d.)  Un  récipient  contenant:  cinq  litres  (équivalant  à  un  gallon  anglais) 
d'huile  végétale  ou  animale;  le  récipient  sera  disposé  de  façon  à  per- 
mettre de  répandre  aisément  l'huile  sur  l'eau  et  construit  de  manière 
à  pouvoir  être  amarré  à  l'ancre  flottante; 

{e.)  Un  récipient  étanche  contenant  des  vivres  à  raison  de  un  kilogramme 
(équivalant  à  2  Hvres  anglaises)  par  personne. 

(/.)  Un  récipient  étanche  contenant  de  l'eau  douce  à  raison  de  un  litre 
(équivalant  à  1  quart  anglais)  par  personne; 

{g.)  Quelques  feux  rouges  à  allumage  automatique  et  une  boîte  étanche 
contenant  des  allumettes. 
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Article  XLI. 
Bossoirs. 

Chaque  jeu  de  boissirs  doit  être  muni  d'une  embarcation  de  la  première 
catégorie.  Toutefois,  on  devra  crocher  sous  bossoirs  un  nombre  d'embarcations 
o*uvertes  de  la  première  catégorie  qui  ne  pourra  être  inférieur  au  minimum 
déterminé  par  le  tableau  ci-après. 

Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  pratiquement  possible  ou  raisonnable  de 
placer  à  bord  d'un  navire  le  nombre  minimum  réglementaire  de  jeux  de  bossoirs, 
le  ^Gouvernement  dont  relève  le  navire  pourra  autoriser  l'installation  d'un 
nombre  moindre  de  jeux  de  bossoirs,  sans  que  toutefois  ce  nombre  puisse  jamais 
être  inférieur  au  nombre  minimum  réglementaire  d'embarcations  ouvertes  de  la 
première  catégorie. 

i,  vi  Si  les  personnes  présentes  à  bord  trouvent  place  en  majeure  partie  dans  des 
embarcations  de  longueur  supérieure  à  15  mètres  (équivalant  à  50  pieds  anglais), 
une  nouvelle  réduction  du  nombre  des  jeux  de  bossoirs  pourra  être  consentie 
à  titre  exceptionnel,  si  l'Administration  qualifiée  a  reconnu  que  les  dispositions 
prises  sont  à  tous  égards  satisfaisantes. 

p  Dans  tous  les  cas  où  une  réduction  du  nombre  minimum  réglementaire 
de  jeux  de  bossoirs  ou  autres  dispositifs  équivalents  aura  été  approuvée,  l'arma- 
teur du  navire  en  cause  sera  tenu  de  fournir  la  preuve,  par  une  expérience  faite 
en  présence  d'un  expert  désigné  par  le  Gouvernement,  que  toutes  les  embarcations 
peuvent  être  effectivement  mises  à  l'eau  dans  un  temps  minimum. 

Les  conditions  de  cette  expérience  sont  les  suivantes: 

1.  Le  navire  doit  être  droit  en  eau  calme. 

2.  Le  tempiB  est  le  temps  requis  à  partir  de  l'instant  où  l'on  commence  l'en- 
lèvement des  étuis  et  capots  ou  toute  autre  opération  nécessaire  pour  préparer 
les  embarcations  à  être  mises  à  l'eau,  jusqu'au  moment  où  la  dernière  embarca- 
tion ou  le  dernier  radeau  est  à  flot  ; 

^-  3.  Le  nombre  d'hommes  employés  pour  toute  manœuvre  ne  doit  pas  dé- 
passer le  nombre  total  des  canotiers  embarqués  en  sevice  normal  ; 

4.  Chaque  embarcation  doit,  lorsqu'elle  est  amenée,  avoir  au  moins  deux 
hommes  à  bord  et  contenir  son  équipement  réglementaire  au  complet. 

Le  temps  accordé  pour  la  mise  à  l'eau  de  toutes  les  embarcations  sera  fixé 
par  une  formule  dont  la  détermination  est  laissée  au  soins  du  Gouvernement  de 
chaque  Haute  Partie  contractante,  à  charge  pour  lui  de  communiquer  sa  décision 
aux  Gouvernements  des  autres  Parties  contractantes. 

Article  XLII. 

Embarcations  et  Pontons-Radeaux  complémentaires. 

Si  les  embarcations  de  sauvetage  croches  sous  bossoirs  n'offrent  pas  assez  de 
places  pour  recevoir  toutes  les  personnes  présentes  à  bord  d'un  navire,  on  ins- 
tallera sur  ce  navire  des  embarcations  additionnelles  de  l'un  des  types  régle- 
mentaires. 

Cet  appoint  devra  porter  la  capacité  totale  des  embarcations  du  navire  au 
moins  à  la  plus  grande  des  deux  valeurs  suivantes: 

(a.)   Capacité  minimum  exigée  par  le  présent  Règlement; 

{b.)  Capacité  suffisante  pour  recevoir  soizante-quinze  pour  cent  des  per- 
sonnes à  bord. 

Le  complément  de  places  nécessaires  sera  assuré  dans  des  embarcations 
réglementaires  ou  des  pontons-radeaux  d'un  type  approuvé. 
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Article  XLIII. 


Nombre  miniinum  de  Bossoirs  et  d'Embarcations  ouvertes  de  la  première  Catégorie. — 

Capacité  limité  des  Embarcations. 

Le  tableua  ci-après  indique,  suivant  la  longueur  du  navire  : 

(A.  Le  nombre  minimum  de  jeux  de  Bossoirs  à  prévoir  et  qui  doivent  être* 
munis  chacun  d'une  embarcation  de  la  première  Catégorie,  conformément  au 
Titre  VI,  Engins  de  Sauvetage,  Article  47  de  la  Convention  et  à  l'Article  XLI  ci- 
dessus  ; 

(B.)  Le  nombre  minimum  total  d'embarcations  ouvertes  de  la  première  Ca- 
tégorie qui  doivent  être  crochées  sous  bossoirs,  conformément  au  même  Article 
XLI  ci-dessus; 

(C.)  La  capacité  minimum  exigée  pour  l'ensemble  des  embarcations  sous 
bossoirs  et  des  embarcations  complémentaires,  conformément  à  l'Article  XLII 
ci-dessus. 


(A.) 

(B.) 

(C.) 

Longueur  enreg 

istrée  du  navire. 

Nombre 

minimum 

de  Jeux 

Nombie 
minimum 
d'embarca- 
tions 

Capacité  minimum  exi- 
gée des  Embarcations 
de  Sauvetage. 

de 

ouvertes  de 

Equivalant 

En  mètres. 

Pieds  anglais. 

Bossoirs. 

la  première 

Caté'îoric. 

Mètres 
(  'ube-. 

en  pieds 

cubes 
anglais,  à 

31  et 

au-dessous  de    37 

100  et  au-dessous  de  120 

2 

2 

28 

9S0 

37 

43 

120 

110 

0 

2 

35 

1-220 

43 

49 

140 

160 

2 

2 

44 

1-550 

49 

53 

160 

175 

3 

3 

53 

1-880 

53 

53 

175 

190 

3 

3 

68 

2-390 

58 

63 

190 

205 

4 

4 

78 

2-740 

63 

67 

205 

220 

4 

4 

94 

3-330 

67 

70 

220                " 

230 

5 

4 

110 

3-900 

70  . 

75 

230 

245 

5 

4 

129 

4-560 

75 

78 

245 

255 

6 

5 

144 

5  100 

78 

82 

255 

270 

6 

5 

160 

Ô-640 

82 

87 

270 

285 

7 

5 

175 

6  190 

87 

91 

285 

300 

7 

5 

196 

6-930 

91 

96 

300 

315 

8 

6 

214 

7-550 

96 

101 

315 

330 

8 

6 

235 

S --790 

101 

107 

330 

350 

9 

7 

255 

9-000 

107 

113 

350 

370 

9 

7 

273 

9-630 

113 

119 

370 

390 

10 

7 

301 

10-650 

119 

125 

390 

410 

10 

7 

331                 11-700 

125 

133 

410 

435 

12 

9 

370        '         13  060 

133 

140 

435 

460 

12 

.   9 

408                 14-430 

140 

149 

460 

490 

14 

10 

451                 1Ô-920 

149 

159 

490 

520 

14 

10 

490 

17-310 

159 

168 

520 

550 

16 

12 

530 

18-720 

168 

177 

5.50 

580 

16 

12 

576 

20-350 

177 

186 

580 

610 

18 

13 

620 

21-900 

186 

195 

610 

640 

18 

13 

671 

23-700 

195 

204 

640 

670 

20 

14 

717 

25-350 

204 

213 

670 

700 

20 

14 

766 

27  050 

213 

223 

700 

730 

22 

15 

SOS 

28-560 

223 

232 

730 

760 

22 

15 

S54 

30-180 

232 

241 

760 

790 

24 

17 

90^ 

32-100 

241 

250 

790 

820 

24 

17 

972 

34-350 

250 

261 

820 

855 

26 

18 

1031 

36-450 

261 

271 

855 

890 

26 

18 

1097 

38-750 

271 

282 

890 

925 

28 

19 

M60 

41000 

282 

293 

925 

960 

28 

19 

1-242 

43-SSO 

293 

303 

960 

995 

30 

20 

1-312 

46-350 

303 

314 

995 

1030 

30 

20 

1-3S0 

4-^-750 

à 
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Lorsque  la  longueur  d'un  navire  dépasse  314  mètres  (équivalant  à  1,030 
pieds  anglais),  le  Gouvernement  dont  il  relève  doit  déterminer  le  nombre  de  jeux 
de  bossoirs  et  d'embarcations  ouvertes  de  la  première  catégorie  que  ledit  navire 
devra  recevoir.  Copie  de  la  décision  sera  donnée  aux  Gouvernements  des  autres 
Parties  contractantes. 

Article  XLIV. 

Manœuvres  des  Embarcations  et  Radeaux. 

Sont  admises  pour  la  mise  à  l'eau  d'embarcations  de  l'un  et  de  l'autre  bord, 
soit  des  installations  permettant  de  faire  passer  des  embarcations  ou  radeaux 
d'un  bord  sur  l'autre,  soit  des  rangées  transversales  d'embarcations  non  placées 
sous  bossoirs  ou  de  radeaux,  soit  toute  autre  installation  reconnue  aussi  satis- 
faisante. 

Les  bossoirs  et  autres  apparaux  destinés  à  amener  les  embarcations,  seront 
établis  à  hauteur  d'un  ou  de  plusieurs  ponts,  dans  des  positions  telles  que  la  ma- 
nœuvre des  embarcations  puisse  s'effectuer  dans  des  conditions  satisfaisantes; 
ils  sont  interdits  à  l'extrémité  avant  du  navire  et  dans  les  régions  où  la  proximité 
des  propulseurs  pourrait  constituer  un  danger  pour  les  embarcations  lors  de  leur 
mise  à  l'eau. 

On  ne  pourra  installer  des  embarcations  à  hauteur  de  plusieurs  ponts  qu'à 
la  condition  de  prendre  toutes  mesures  en  vue  de  prévenir  les  avaries  que  des  em- 
barcations causeraient  à  d'autres  embarcations  placées  au-dessous  d'elles. 

Si  plusieurs  embarcations  sont  desservies  par  un  même  jeu  de  bossoirs,  des 
précautions  doivent  être  prises  pour  que  les  garants  restent  clairs  lorsqu'on  les 
embarque. 

Article  XLV. 

Gilets  et  Bouées  de  Sauvetage. 

(1.)  Les  conditions  à  remplir  par  un  gilet  de  sauvetage  sont  les  suivantes: 

— être  de  matière  et  de  construction  approuvées; 

— être  capable  de  soutenir  en  eau  douce,  pendant  vingt-quatre  heurs,  sans 
couler,  un  poids  de  fer  de  6  hilogrammes  800  (équivalant  à  15  livres  anglaises). 

Sont  prohibés  les  gilets  dont  la  flottabilité  est  assurée  au  moyen  de  compar- 
timent à  air. 

(2.)  Les  conditions  à  remplir  par  une  bouée  de  sauvetage  sont  les  sui- 
vantes : 

— être,  soit  en  liège  massif,  soit  en  toute  autre  matière  équivalente; 

— être  capable  de  soutenir  en  eau  douce,  pendant  vingt-quatre  heures,  sans 
couler,  un  poids  de  fer  d'au  moins  14  kilogrammes  (équivalant  à  31  livres  an- 
glaises) . 

Sont  prohibées  les  bouées  dont  le  remplissage  est  constitué  par  du  jonc,  du 
liège  en  copeaux  ou  en  grains  ou  par  toutes  autres  substances  à  l'état  de  déchets 
et  sans  cohésion  propre,  ainsi  que  les  bouées  dont  la  flottabilité  est  assurée  au 
moyen  de  compartiments  à  air  nécessitant  une  insufflation  préalable. 
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(3.)  Le  nombre  minimum  de  bouées  dont  doivent  être  munis  les  navires  est 
fixé  par  le  tableau  suivant: 


• 

Longueur 

du  navire. 

Nombre 
minimum 
de  Vjoués. 

Mètres. 

Equivalant  en  pieds 

anglais  à. 

A  u-dessous  de  122w  

Au-dessous  de  400. . . 

12 

l"''?w  et  au-de'^sous  de  183??i 

400  et  au-dessous  de  600 

600  et  au-dessous  de  800       

18 

24 

244  w   et  au-dessus  .                              

800  et  au-dessus 

30 

(4.)  Toutes  les  bouées  seront  pourvues  de  guirlandes  solidement  amarrées. 

Il  y  aura  une  bouée  au  moins,  de  chaque  bord,  qui  sera  pourvue  d'une  ligne 
de  sauvetage  longue  de  27m,  50  (15  brasses)  au  moins. 

Le  nombre  des  bouées  lumineuses  ne  doit  pas  être  inférieur  à  la  moitié  du 
mombre  total  des  bouées  de  sauvetage  et  ne  doit  pas  descendre  au-dessous  de  six. 
L-es  fusées  correspondantes  doivent  être  automatiques,  efficaces,  et  ne  doivent 
pas  s'étendre  dans  Peau;  elles  doivent  être  disposées  au  voisinage  de  leurs  bouées, 
avec  les  organes  de  fixation  nécessaires. 

(5.)  Toutes  les  bouées  et  tous  les  gilets  de  sauvetage  doivent  être  installés  à 
bord  de  façon  à  être  à  portée  immédiate  de  toutes  les  personnes  embarquées; 
leur  position  sera  nettement  indiquée  de  manière  à  être  connue  des  intéressés. 

Les  bouées  de  sauvetage  doivent  pouvoir  toujours  être  larguées  instantané- 
m  nt  et  ne  comporter  aucun  dispositif  de  fixation  permanente. 


Article  XLVL 


Tolérances  applicables  aux  navires  existants. 

Les  tolérances  admises  pour  les  navires  existants  et  prévues  à  l'Article  52 
de  la  Convention  sont  les  suivantes:  - 

{a.)  Jusqu'au  1er  janvier  1920,  les  embarcations  et  radeaux  admis  par  l'Ad- 
niinistration  de  l'un  des  Etats  contractants  à  bord  d'un  navire  existant  pourront 
être  acceptés  respectivement  au  lieu  des  embarcations  et  des  pontons-radeaux  de 
sauvetage  définis  par  la  présente  Convention. 

(6.)  Jusqu'au  l.er  janvier  1920,  il  ne  sera  pas  exigé  que  les  embarcations- 
pontons  admis  par  application  du  paragraphe  (a)  qui  précède  aient  leur  coque 
et  leur  pont  à  double  bordé  avec  tissu  interposé,  ni  qu'elles  présentent  le  franc- 
l)ord  minimum  réglementaire. 

(c.)  Lorsque  les  navires  auront  plus  de  soixante-quinze  mètres  (équivalant 
à  245  pieds  anglais)  et  moins  de  cent  quarante  mètres  (équivalant  à  460  pieds) 
de  long,  on  pourra  admettre,  pour  le  nombre  minimum  de  jeux  de  bossoirs, 
des  valeurs  égales  aux  chiffres  de  la  colonne  (B)  du  tableau  de  l'article  XLIII 
ci-dessus,  réduits  d'une  unité. 

Lorsque  les  navires  auront  cent  quarante  mètres  de  long  ou  plus  (équivalant 
à  460  pieds),  la  réduction  pourra  être  d'une  unité  sur  chaque  bord. 

Ces  réductions  ne  seront  accordées  que  si  la  mise  à  l'eau  des  embarcations 
esi  convenablement  assurée. 

(c?.)Les  dispositions  des  Articles  42  et  49  de  la  Convention  relatives  à  la 
mise  à  l'eau  des  embarcations  de  sauvetage  ne  seront  pas  apphcables  aux  navires 
existants. 
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Article  XLVIl. 

Canotiers  brevetés. 

Pour  obtenir  le  brevet  spécial  de  canotier  prévu  au  Titre  VI,  Engins  de 
Sauvetage,  Article  54  de  la  Convention,  le  postulant  doit  justifier  qu'il  est  exercé 
dans  la  manœuvre  complète  de  mise  à  l'eau  des  embarcations  de  sauvetage 
et  dans  le  maniement  des  avirons;  qu'il  possède  la  connaissance  et  la  pratique 
de  la  manœuvre  des  embarcations  elles-mêmes;  et  qu'il  est,  en  outre,  capable 
de  comprendre  les  ordres  relatifs  au  service  de  ces  divers  engins  et  de  répondre 
à  ces  ordres. 

Il  y  aura  pour  chaque  embarcation  ou  radeau  un  nombre  de  canotiers  au 
moins  égal  à  celui  prévu  par  le  tableau  ci-dessous: 


Si  l'embarcation  ou  le  radeau  porte: 

Te  noiriVjre  minimum 

de  canotiers  breveté;? 

doit  être  de: 

3 

De  61  à  85           "          

4 

De  86  à  110             "           . .                                                                            ... 

5 

De  111  à  160       "          

6 

De  161  à  210       "          

7 

Et  ainsi  de  suite  à  raison  de  1  canotier  breveté  supplémentaire  par  50  personnes  en  plus. 

Article  XLVIII. 

Personnel  des  Embarcations. 

Un  officier,  maître  ou  marin  doit  être  chargé  de  chaque  embarcation  ou 
ponton-radeau,  avoir  la  liste  de  son  armement  et  s'assurer  que  les  hommes 
placés  sous  ses  ordres  connaissent  respectivement  leurs  postes  et  leurs  fonctions. 

A  toute  embarcation  à  moteur  doit  être  affecté  un  homme  sachant  manœu- 
vrer le  moteur. 

Un  ou  plusieurs  officiers  doivent  être  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  embar- 
cations, pontons-radeaux  et  autres  engins  de  sauvetage  soient  toujours  prêts  à 
être   utilisés. 

Article  XLIX. 

Découverte  et  extinction  de  l'Incendie. 

1.  Un  service  permanent  de  rondes  doit  être  organisé  dans  le  but  de 
découvrir  promptement  tout  commencement  d'incendie. 

2.  Tout  navire  doit  disposer  de  pompes  à  incendie  puissantes  mues  par 
la  vapeur  ou  par  toute  autre  énergie. 

Ces  pompes  sont  au  nombre  de  deux  pour  les  navires  de  moins  de  quatre 
mille  tonnes  et  de  trois  pour  les  navires  plus  grands.  Ces  pompes  doivent  être 
assez  puissantes  pour  débiter  chacune  une  quantité  d'eau  suffisante  par  deux 
jets  énergiques  simultanés  en  un  point  quelconque  du  bâtiment. 

Elles  doivent  être  mises,  avant  l'appareillage,  en  état  de  fonctionner  sans 
délai. 

3.  Les  tuyautages  d'incendie  doivent  permettre  de  diriger  rapidement  deux 
jets  d'eau  énergiques  simultanés  dans  une  région  quelconque  d'un  entrepont 
habité  dont  les  portes  étanches  et  les  portes  incombustibles  sont  fermées. 
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Les  manches  à  incendie  et  les  tuyautages  doivent  être  proportionnés  et 
faits  de  matières  convenables.  Les  raccords  des  tuyautages  seront  dans  chaque 
entrepont  installés  de  manière  que  les  manches  puissent  s'y  adapter  facilement. 

4.  Dans  tout  espace  occupé  par  le  chargement,  on  doit  pouvoir  à  la  fois 
diriger  deux  jets  d'eau  énergiques  et  amener  de  la  vapeur  en  quantité  suffisante. 
L'adduction  de  vapeur  n'est  pas  exigée  sur  les  naviers  de  moins  de  mille  tonnes. 

5.  Des  extincteurs  d'incendie  portatifs  d'un  type  à  fluide  doivent  être 
prévus  en  nombre  (^onvenal)le.  C'haque  compartiment  de  la  tranche  des  machines 
doit  en  recevoir  au  moins  deux. 

Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront  accepter 
d'autres  types  d'extincteurs,  s'il  est  reconnu  par  un  essai  que  les  garanties 
présentées  par  ces  extincteurs  sont  équivalentes  à  celles  qui  sont  données  par 
le  type  ci-dessus!  Le  Gouvernement  qui  aura  accepté  le  type  nouveau  d'extinc- 
teur enverra  aux  Gouvernements  des  autres  Parties  contractantes  une  description 
d,e  l'appareil  et  un  compte  rendu  de  l'essai. 

6.  Il  cioit  y  avoir  à  bord  deux  équipements  composés  chacun  d'un  casque 
respiratoire  et  d'un  fanal  de  sûreté.     Ils  sont  déposés  en  deux  endroits  différents. 

7.  Tous  les  engins  destinés  à  combattre  l'incendie  doivent  être  soumis, 
au  moins  une  fois  chaque  année,  à  une  visite  complète  faite  par  un  expert  désigné 
par  le   Gouvernement. 

Article  L. 
Rôle  d^ Appel. 

Le  rôle  d'appel  fixe  les  devoirs  des  divers  membres  de  l'équipage  en  ce 
qui  concerne: 

(a.)  La  fermeture  des  portes  étanches,  vannes,  etc.; 

(h.)  L'équipement  des  embarcations  et  radeaux  en  général; 

(c.)  La  manœuvre  complète  de  mise  à  l'eau  des  embarcations  sous  bossoirs; 

(d.)  La  préparation  des  autres  embarcations  et  pontons-radeaux  en  général; 

(e.)  Le  rassemblement  des  passagers; 

(/.)  L'extinction  de  l'incendie. 

Le  rôle  d'appel  fixe  les  fonctions  que  les  agents  du  service  général  ont  à 
remplir  concernant  les  passagers  en  cas  d'alarme.  Ces  fonctions  comprennent 
notamment  : 

(a.)  L'alerte  à  donner  aux  passagers; 

(b.)  Le  soin  de  leur  faire  revêtir  et  ajuster  convenablement  les  gilets  de 
sauvetage; 

(c.)  Leur  rassemblement; 

(d.)  Le  service  d'ordre  aux  passages  et  aux  échelles,  et,  d'une  façon  générale, 
tout  ce  qui  concerne  la  circulation  des  passagers. 

Le  rôle  d'appel  prévoit  les  signaux  spéciaux  d'alerte  pour  l'appel  de  tout 
l'équipage  aux  postes  d'embarcations  ou  d'incendie.  Il  doit,  en  outre,  contenir 
une  description  sommaire  de  ces  signaux. 

Article  LI. 

Appels  et  Exercices  d^ Embarcations  et  d'Incendie. 

Il  doit  être  fait,  une  fois  au  moins  par  quinzaine,  au  mouillage  ou  à  la  mer, 
des  appels  aux  postes  d'embarcations  et  d'incendie  suivis  d'exercices  corres- 
pondants. Mention  sera  inscrite  de  ces  exercices  au  journal  de  bord,  ou  le  cas 
échéant,  des  raisons  pour  lesquelles  ils  n'auront  pu  être  eftectués. 
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Les  exercices  d'embarcations  doivent  se  faire  en  employant  à  tour  de  rôle 
les  différents  groupes  d'embarcations.  Les  inspections  et  exercices  doivent  être 
conduits  de  manière  que  l'équipage  possède  la  connaissance  et  la  pratique  des 
fonctions  qu'il  a  à  remplir  et  que  toutes  les  embarcations  et  tous  les  pontons- 
radeaux  du  navire,  ainsi  que  leurs  apparaux,  soient  toujours  prêts  à  être  utilisés 
immédiatement. 

CERTIFICATS   DE  SÉCURITÉ. 

Article  LU. 

Modèle  de  Certificat  de  Sécurité. 

CERTIFICAT  DE  SÉCURITÉ. 

Délivré  en  exécution  des  dispositions  de  la 

CONVENTION    INTERNATIONALE    POUR    LA    SAUVEGARDE    DE 
LA   VIE   HUMAINE   EN   MER. 


Signée  à  Londres,  le 


janvier  1914- 


Nom  (lu  Navire 


Code  iiilcnui'  ion;»! 
i\v  Si<^n;iu\. 


Port  crnltachc. 


Toiuuitrc'  brut. 


(Nom) 

Le  (s)  .soussigné  (s) 

certifie  (nt)  : 

I.  que  le  navire  susmentionné  a  été  dûment  visité  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  Convention  internationale  susvisée  ; 

IL  que  la  visite  a  permis  de  constater  que  les  obligations  imposées  par 
ladite  Convention  étaient  Remplies  en  ce  qui  concerne: 

(1.)  la  coque,  le  cloisonnement,  les  chaudières  et  les  machines  principales 
et  auxiliaires: 


CDnventiDn  Article  17,  et  Règlement  y  annexé,  Article  X. 

(A  remplir  seulement  à  la 
demande  de  l'armateur.) 

Longueurs  comparées. 

En  mètres. 

Equivalant 
en  pieds^ 
anglais  à 

1.   Du  navire  poi  teur  du  certificat 

— 

2.   Du   naviie   type    (Colonne  C   du  Tableau  de  l'Article  VIII  dudit 
Règlement)  dont  le  facteur  de  cloisonnement  a  été  employé  pour 
le  navire  porteur  du  certificat 
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(2.)  les  embarcations  et  engins  de  sauvetage: 

Embarcations  pouvant  recevoii- personnes. 

Radeaux  "  "  " 

Boues  de  sauvetat^e. 

Gilets  de  f^auvetage. 

(3.)  l'installation  radiotélégraphique  : 


Imposé  par  les 
Articles  33  et  34 
de  ladite 
Convention. 

Réalisé. 



Nombre  de  \   Télégraphistes  de  2e  classe 

1   Ecouteurs  brevetés 



III.  que,  sous  tous  les  autres  rapports,  le  navire  répond  aux  exigences  de 
ladite  Convention,  pour  autant  que  ces  exigences  s'y  appliquent. 

Le  présent  certificat  est  délivré  sous  la  responsabilité  du  Ciouvernement 

pour.  . 

valoir  jusqu'au 

Le  (s)  soussigné  (s)  déclare  (nt)  être  dûment  commissionné(s)  aux  fins  des 
présentes  par  ledit  Gouvernement. 

Délivré  à ,1e 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten claires  ont  signé  ci-après: 

Fait  à  Londres,  le  janvier  1914. 


PROTOCOLE   FINAL. 

AU  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  pour  la  sauvegarde 
de  la  vie  humaine  en  mer  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  sous- 
signés sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I. 

Les  voyages  visés  à  l'Article  2  de  la  présente  Convention  comprennent  ceux 
qui  s'effectuent  d'un  port  situé  dans  une  Colonie,  une  Possession  ou  un  Protec- 
torat où  la  Convention  est  en  vigueur  vers  un  port  situé  en  dehors  de  ce  pa3's,  et 
inversement. 

IL 

En  ce  qui  concerne  la  ratification  de  la  présente  Convention,  un  déhd  spécial 
est  accordé  au  Gouvernement  danois,  qui  aura  le  droit  de  la  ratifier  jusqu'au  1er 
avril  1915. 
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m. 

La  présente  Convention  ne  s'appliquera  pas  aux  navires  enregistrés  ou  im- 
matriculés dans  une  Colonie,  Possession  ou  un  Protectorat  où  la  Convention  n'est 
pas  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  dressé  le  présent  Protocole  final,  qui 
aura  la  même  force  et  la  mcm(^  v.'ileur  qu('  si  ses  dispositions  étaient  insérées  dans 
le  texte  même  de  la  Convention  à  laquelle  il  se  rapporte,  et  ils  Tout  signé  m  un 
exemplaire,  qui  restera  déposé  aux  archives  du  Gou^vernement  britannique  et 
dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Londres  le       .  janvier  1914. 

LA  Conférence  émet  le  vœu  que  : 

En  ce  qui  concerne  la  Sécurité  de  la  Navigation: 

1. 

Il  soit  recommandé  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  et  aux  directeurs  de  la 
Compagnie  du  Canal  de  Suez  de  publier  à  Colon,  à  Panama  et  à  Suez,  au  moyen 
d'avis  donnés  de  quatre  heures,  la  pression  barométrique  avec  les  corrections 
nécessaires  pour  la  température  et  la  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

2. 

L'attention  des  Gouvernements  qui  ont  adopté  les  règles  établies  en  vue  de 
prévenir  les  collisions  en  mer  soit  attirée  sur  la  né(;essité  de  les  re viser,  et  en  par- 
ticulier en  ce  qui  concerne  : 

1.  Les  feux  des  voiliers; 

2.  Les  signaux  destinés  à  indiquer  la  direction  d'un  navire  par  brouillard; 

3.  Les  règles  relatives  aux  navires  de  guerre  naviguant  sans  feux; 

4.  La  navigation  à  proximité  de  navires  de  guerre; 

5.  Les  règles  relatives  aux  sous-marins; 

6.  L'adaptation  des  feux  et  des  signaux  phoniques  aux  dimensions  et  à  la 
vitesse  des  navires  modernes. 

3. 

Les  administrations  intéressées  continuent  à  tenir  la  main  à  ce  que  la  puis- 
sance des  feux  et  des  signaux  phoniques,  employés  à  bord  des  navires,  répondent 
entièrement  aux  exigences  du  règlement  international  ayant  pour  objet  de 
prévenir  les  abordages  en  mer. 

4. 

A  raison  de  la  diversité  des  pratiques  et  des  opinions  en  cours  dans  les  divers 
pays,  la  question  de  l'adoption  d'un  système  uniforme  de  commandements  à  là 
barre  soit  étudiée  en  même  temps  que  la  réforme  des  règles  établies  en  vue  de 
prévenir  les  collisions  en  mer. 

5. 

Dans  les  parages  où  la  bruine  est  fréquente,  tous  les  bateaux-feux  extérieurs, 
mouillés  en  des  points  importants,  soient  munis  de  cloches  sous-marines. 
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Tout  navire  défini  à  l'Article  2  de  la  présente  Convention  lorsqu'il  est  de 
grandes  dimensions,  soit  muni  de  projecteurs  en  vue  de  sauvetages  et  d'autres  cas 
urgents. 

7. 

Il  ne  soit  pas  remis  de  jumelles  aux  hommes  de  vigie. 

8. 

L'on  généralise  pour  les  officiers  et  hommes  de  vigie,  les  épreuves  en  usage  en 
vue  de  s'assurer  de  l'acuité  de  leur  vision  et  de  leur  faculté  de  percevoir  les  cou- 
leurs. 

9. 

La  question  de  savoir  si  les  signaux  de  ports  et  de  marée  peuvent  être  rendus 
uniformes  soit  prise  en  considération  par  les  divers  Gouvernements. 

10. 

Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  envisagent  la  question 
d'intervenir  auprès  des  compagnies  de  navigation  et  des  armateurs  pour  obtenir 
que  les  navires,  qui  effectuent  la  traversée  de  l'Atlantique  Nord,  ne  passent  pas 
sur  les  bancs  de  Terre-Neuv(^  pendant  la  période  active  de  la  ])êche. 

n. 

Les  services  internationaux  visés  aux  Articles  G  et  7  de  la  Convention  soient, 
si  possible,  établis  en  temps  utile  pour  fonctionner  dans  les  saisons  1914  et  1915. 

12. 

La  Conférence  internationale  au  sujet  du  franc-bord  dont  le  Gouvernement 
britannique  se  propose  de  provoquer  la  réunion,  aussitôt  que  seront  achevées  les 
études  préparatoires  nécessaires,  traite  également,  si  possible,  des  chargements  de 
bois  en  pontées. 

En  ce  qui  concerne  la  radiotélégraphie: 

13. 

Les  Gouvernements  des  Etats  contractants  fassent  les  diligences  nécessaires 
auprès  de  la  Commission  météorologique  internationale  pour  que  celle-ci  envisage 
l'augmentation  du  nombre  des  stations  pouvant  envoyer  des  avis  météorologiques 
aux  navires  en  mer,  en  donnant  à  ces  stations  la  position  la  plus  appropriée. 

.     14. 

Suivant  les  vœux  de  la  Conférence  internationale  de  l'Heure  tenue  à  Paris 
en  1912: 

1.  Il  soit  organisé  un  service  météorologique  de  radiotélégraphie  s'accordant 
avec  les  dispositions  de  l'article  45  du  Règlement  annexé  à  la  Convention  radio- 
télégraphique  de  Londres; 
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2.  Les  navires  à  voile  et  à  vapeur  faisant  clés  voyages  de  long  cours  soient 
pourvus  d'une  installation  leur  permettant  la  réception  des  signaux  horaires  et 
météorologiques. 

15. 

L'attention  des  Gouvernements  des  Etats  contractants  soit  attirée  sur 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'ils  fissent  leurs  efforts  pour  réduire  les  délais  de  mise 
en  service  prévus  par  l'Article  38  de  la  présente  Convention  pour  l'installation 
des  appareils  radiotélégraphiques  et  le  recrutement  des  télégraphistes  pour  les 
navires  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégories,  ainsi  que  ceux  prévus  par  le 
même  article  pour  l'installation  desdits  appareils,  le  recrutement  des  télégra- 
phistes et  l'établissement  d'une  écoute  permanente  à  bord  des  navires  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  catégories. 


En  ce  qui  concerne  les  Engins  de  Sauvetage: 

16. 

L'attention  de  chacun  des  Gouvernements  des  Etats  contractants  soit  attirée 
sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  assurer  le  plus  tôt  possible  l'application  des  mesures 
indiquées  dans  la  Convention  au  sujet  de  la  manoœuvre  et  des  exercices  d'em- 
barcation et  des  exercices  d'incendie,  ainsi  que  des  mesures  propres  à  prévenir,^ 
à  découvrir  et  à  éteindre  les  incendies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  décidé  que  les  vœux  ci-dessus  émis 
seraient  annexés  au  Protocole  final  afin  qu'il  y  fût  fait  tel  droit  que  de  raison. 
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L'honorable  Fkank  Cochrane, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  CanauiX- 
Ottawa,  Ont. 

Conformément  au  mandat  qui  m'a  été  confié  à  cet  égard,  j'ai  fait  enquête  sur 
l'administration  générale  du  canal  de  la  Trent  et  sur  la  conduite  des  employés  et 
j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit: — 

Alexander  J.  Grant  a  le  titre  d'ingénieur  surintendant  et  a  sous  sa  juridiction 
tou'^  les  nouveaux  travaux  de  construction  du  canal. 

Joseph  H.  McCiellan,  qui  est  le  surintendant,  est  chargé  de  l'entretien  du  canal. 

Il  m'a  paru  commode  de  me  renseigner  sur  ces  deux  services  séparément,  et  j'ai 
commencé  par  faire  enquête  sur  les  plaintes  qui  m'ont  été  transmises  relativement 
à  la  division  de  M.  McCiellan. 

On  prétend  qu'au  cours  de  la  saison  de  1912  de  graves  irrégularités  ont  été  com- 
mises dans  l'achat  de  certains  explosifs  devant  servir  au  canal. 

Pendant  quelques  années,  avant  1912,  le  surintendant  McCiellan  avait  acheté  les 
explosifs  dont  il  avait  besoin  de  la  "  Kingan  Hardware  Company  ",  de  Peterboro.  En 
1912,  il  transporta  son  patronage  à  Daniel  Cinnamoil,  quincailler  de  Lindsay.  La 
matière  explosive  dont  il  est  question  ici  est  connue  sous  le  nom  de  "  Blasters  Friend  " 
et  fabriquée  par  la  "  Dominion  Explosives,  Limited  ".  Elle  est  mise  en  bâtons  ou 
cartouches  de  différents  degrés  de  force,  de  1:1  et  Ih  pouce  de  diamètre  et  de  8  et  12 
pouces  de  longueur.  L^ne  hofite  de  bâtons  de  huit  pouces  pèse  50  livres,  ce  qui,  d'ai^rès 
la  preuve,  semble  être  le  poids  régulier  d'une  boîte  d' explosifs.  Une  boîte  de  car- 
touches de  douze  pouces,  de  la  même  grosseur,  semble  ne  peser  qu'environ  35  ou  37 
livres. 

^  Robert  G.  Kingan,  président  et  gérant  de  la  "  Kingan  Hardware  Company",  qui 
paraîjt  être  un  ami  très  intime  de  McCiellan,  a  persuadé  celui-ci  de  se  servir  d'une 
marque  spéciale  de  '"  Blasters  Friend  ",  connue  sous  le  nom  de  "  Submarine  Spécial  ", 
qui  se  vend  en  cartouches  de  l-J  x  12. 

Au  cours  de  1912,  on  a  fait  trois  achats,  comme  suit: — 

Mai  1912 1  tonne. 

Juillet  1912 2  tonnes. 

Septembre  1912 1  tonne. 

Sur  la  consignation  du  mois  de  mai,  il  ne  s'est  rendu  que  40  caisses,  le  reste 
de  la  tonne  a  été  retenu  à  l'entrepôt  de  la  Compagnie  Kingan,  à  Peterboro. 

Sur  la  commande  de  juillet  on  aurait  dû  en  livrer  112  caisses,  mais  on  n'en  a 
envoyé  que  80  sur  les  lieux.  Les  trente-deux  autres  caisses  ont  été  transportées  à 
l'entrepôt  de  la  compagnie  de  quincaillerie. 

Tous  ces  explosifs  devaient  servir  à  Lindsay,  et  les  envois  furent  vérifiés  à  leur 
arrivée  à  cet  endroit  par  Robert  Hamilton,  le  contremaître  en  charge  de  l'entrepôt. 
Hamilton  avait  pesé  quelques  bâtons  pris  dans  une  des  boîtes  de  la  consignation  du 
mois  de  mai,  et  en  comptant  les  bâtons  il  s'était  rendu  compte  qu'il  manquait  des 
marchandises  dans  la  commande.  Il  le  fit  remarquer  au  surveillant  Samuel  Clegg, 
son  supérieur,  mais  celui-ci  semble  ne  pas  s'en  être  occupé. 

Lorsque  les  80  caisses  lui  arrivèrent,  le  5  d'août,  il  pesa  quelques-unes  des  boites, 
vérifia  les  pesanteurs,  et  trouva  qu'il  manquait  plus  de  mille  livres.  Il  signala  le  fait 
au  surveillant  Clegg  et  à  Cinnamon,  puis,  le  samedi  suivant,  le  10  août,  il  en  parla 
ati  comptable  Bartlett. 

A  la  suite  de  cette  découverte,  la  Kingan  Hardware  Co.  livra  42  autres  caisses 
pour  remplacer  les  10  qui  manquaient  en  mai,  et  les  32  qui  faisaient  défaut  en  juillet. 
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Toutes  les  transactions  opérés  avec  la  Compagnie  Kingan  ont  été  faites  d'une  ma- 
nière étrange,  et  sont  enveloppées  d'une   atmosphère  très  susi>ecte. 

Kingan  explique  le  défaut  de  quantité  des  deux  lots  en  disant  qu'il  croyait  qu'il 
y  avait  cinquante  livres  dans  chaque  caisse.  D'après  son  témoignage,  chaque  fois 
qu^un  article  est  ajouté  au  stock  de  l'entrepôt  ou  en  est  enlevé,  la  chose  est  notée 
dans  le  cahier  des  marchandises  de  l'entrepôt,  de  sorte  que  ce  cahier  comporte  cons- 
tamment un  inventaire  complet  de  tous  les  explosifs  en  magasin.  J'envoie  avec  le 
présent  rapport  ce  cahier  des  marchandises  marqué  comme  pièce  20.  L'entrée  du  6 
mai  1912  indique  qu'il  avait  mis  en  magasin  50  caisses  (supposées  peser  une  tonne) 
de  "  Spécial  Submarine  ".  Il  savait  que  c'était  là  tout  ce  qu'il  avait  acheté.  Il  avait 
acheté  cela  dans  le  but  de  le  vendre  au  bureau  du  canal  parce  que,  dit-il,  ce  bureau 
était  son  seul  client  pour  cette  marchandise.  Malgré  ceci,  quand  on  commande  une 
tonne,  il  n'expédie  que  quarante  caisses  et  les  dix  caisses  retenues  mal  à  propos  appa- 
raissent dans  son  cahier  à  chaque  inventaire  subséquent. 

En  outre,  lorsque  les  quarante-deux  caisses  sont  envoyées  au  service  du  canal, 
le  cahier  des  marchandises  indique  que  Kingan  n'a  pas  suivi  son  habitude  de  prendre 
note  du  reste  des  marchandises  à  cette  date,  mais  qu'il  a  simplement  biffé  l'entrée 
de  quarante-deux  caisses  à  l'endroit  où  elle  avait  été  faite,  en  date  du  S  août.  11 
n'a  pas  donné  de  raison  de  cette  manière  d'agir  inusitée.  La  seule  raison  que  je 
puisse  concevoir  c'est  le  désir  de  cacher  la  date  de  la  livraison. 

Kingan  a  obtenu  une  commande  de  McClellan  dans  la  dernière  partie  de  juillet 
pour  deux  tonnes  de  "Submarine  Spécial  "  qui  furent  expédiées  de  la  fabrique  de  la 
Pointe-de-Sable,  le  29  juillet,  comme  partie  d'un  wagon.  Le  1er  août,  Kingan  écrivit 
à  Cinnamon  en  lui  envoyant  une  facture  en  date  du  30  juillet  pour  4,018  livres,  et 
demanda  à  Cinnamon  d'envoyer  le  compte  au  ministère  immédiatement,  datant  sa 
facture  du  30  juillet.  Il  laisse  entendre  qu'un  arrangement  avait  été  fait  pour  faire 
certifier  le  compte  et  le  faire  passer  au  bureau  de  Peterboro.  Le  compte,  en  date  du 
30  juillet,  est  certifié  par  Ilamilton  et  Clegg  et  par  McClellan,  et  envoyé  à  Ottawa 
par  ce  dernier  avec  son  rapport  mensuel.  Comme  question  de  fait,  les  marchandises 
n'ont  pas  été  expédiées  de  Peterboro  avant  le  2  août,  et  ont  été  reçues  par  Hamilton 
le  5  août. 

Lorsque  le  wagon  d'explosifs  arriva  à  Peterboro,  Kingan  donna  ordre  à  ses 
hommes  de  tout  décharger,  excepté  quatre-vhigts  caisses  do  "  Spécial  Submarine  "  qui 
devaient  aller  à  Lindsay,  et  c'est  ce  qui  fut  fait.  Trente-deux  caisses  appartenant  au 
lot  de  deux  tonnes  commandées  par  McClellan  furent  mises  dans  l'entrepôt  de  Kingan 
et  y  demeurèrent  jusqu'au  28  août,  alors  qu'à  la  suite  du  rapport  de  Hamilton  sur  la 
quantité  manquante,  McClellan  parla  à  Kingan,  et  ce  dernier  renvoya  ces  32  caisses, 
avec  les  10  caisses  qui  manquaient  en  mai,  à  Parein,  le  garde-magasin  du  ministère. 
Le  gouvernement  paya  ensuite  dix-sept  dollars  ($17.00)  pour  faire  transporter  à 
Lindsay  ces  marchandises,  qui  auraient  dû  y  être  livrées  par  le  vendeur. 

Un  chèque  de  4,018  louis,  le  plein  montant  de  l'acbat,  fut  donné  à  Cinnamon, 
mais,  sur  les  instances  de  Hamilton  et  de  Bnrtlett,  il  refusa  de  payer  Kingan  avant 
que  la  question  du  défaut  de  quantité  ne  fut  réglée.  Cinnamon  était  absent  de  chez 
lui  pour  quelque  temps,  mais  à  son  retour  il  s'occupa  de  la  chose  avec  Kingan.  Le 
26  août,  ce  dernier  écrivit  à  Cinnamon,  déclarant  que  des  marchandises  manquant 
sur  la  commande  étaient  à  l'entrepôt  du  gouvernement.  Il  savait  que  cette  déclara- 
tion était  fausse,  car  ces  marchandises  n'avaient  été  retournées  à  Farein  que  le  28 
août.  Il  déclare  ensuite  dans  cette  lettre  que  les  fonctionnaires  de  Peterboro  con- 
naissaient tout  à  propos  du  défaut  de  quantité  avant  de  certifier  la  facture  pour  le 
plein  montant.  Malgré  ce  témoignage,  Cinnamon  refusa  de  payer  avant  de  savoir 
que  la  vraie  quantité  avait  été  livrée,  et  j'ai  trouvé  qiue  c'était  à  cause  de  ce  refus 
que  le  reste  des  explosifs  fut  livré,  ^[cClellan  écrivit  à  Cinnamon  en  date  du  29  aoTit. 
lui  disant  que  "le  reste  de  'Blasters  Friend'  a  été  reçu  ici  et  placé  dans  notre  entre- 
pôt".    La  lettre  est  rédigée  dans  le  but  de  laisser  l'impression  que  la  quantité  nian- 
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quante  avait  été  livrée  aussitôt  qiroii  s'en  était  aperçu.  La  lettre  Kingan,  du  30 
avril,  à  Cinnamon,  déclarant  que  les  fonctionnaires  ministériels  avaient  retenu  à 
dessein  le  reste  de  la  commande  à  Peterboro,  est  contredite  par  son  propre  témoi- 
gnage sous  serment  et  est  sans  doute  fausse.  Elle  a  évidemment  été  écrite  dans  le 
but  de  faire  disparaître  les  soupçons  contre  lui  et  de  détourner  toute  enquête  dont 
les  conséquences  pourraient  être  sérieuses  pour  lui.  La  déclaration  sous  serment 
de  McClellan  qu'une  partie  des  explosifs  avaient  été  prise  à  Peterboro  pour  être 
employée  à  Balsover  est  de  la  même  espèce.  Il  n'a  été  fait  aucuns  travaux  à  Balsover 
et  il  n'y  en  a  pas  en  perspective. 

Le  13  septembre,  Cinnamon  alla  voir  le  surintendant  et  lui  sollicita  une  nou- 
velle commande  de  "  Blasters  Friend  ".  McClellan  la  lui  refusa,  pour  la  raison  qu'il 
n'en  avait  plus  besoin.  J'en  suis  venu  à  la  conclusion  qu'à  ce  même  moment  il  y 
avait,  entre  lui  et  Kingan,  une  entente  par  laquelle  celui-ci  pouvait  se  procurer  une 
autre  tonne  de  cet  explosif  qui  lui  fut  plus  tard  livrée  par  l'entremise  et  au  compte 
de  Cinnamon. 

Après  avoir  examiné  soigneusement  la  correspondance  qui  a  été  produite,  la 
preuve  assermentée,  et  observé  l'attitude  des  témoins,  je  crois  qu'il  y  a  eu  intelli- 
gence secrète  et  déloyale  entre  McClellan  et  Kingan.  Je  suis  convaincu  que  les 
explosifs  détenus  par  Kingan  en  mai  et  juillet  ont  été  retenus  ainsi  pour  quelques 
raisons.  Je  suis  convaincu  que  si  McClellan  n'a  pas  pris  une  part  active  à  cette 
transaction,  au  moins  il  en  connaissait  tous  les  détails  et  y  a  acquiescé.  Il  n'y  a 
plus  à  douter,  on  a  tenté  un  eiïort  pour  tromper  le  gouvernement  qui  aurait  certaine- 
ment réussi  si  ce  n'eut  été  de  la  découverte  de  Hamilton. 

Il  est  très  difficile  de  comprendre  pourquoi  le  ministère  aurait  à  payer  un  prix 
aussi  élevé  pour  les  explosifs.  Kingan  les  achète  pour  dix-neuf  cents  livrés  franco 
à  la  manufacture.  Le  taux  de  transport  est  de  quatre-vingt-huit  cents.  Il  les  vend 
à  Cinnamon  pour  vingt-deux  cents,  et  celui-ci  les  vend  au  ministère  pour  vingt-sept 
cents.  Des  motifs  ultérieurs,  sinon  une  incompétence  impardonnable,  sont  respon- 
sables de  méthodes  commerciales  semblables. 

De  plus,  Cinnamon  affirme  que  ces  marchandise^  ont  été,  d'une  manière  générale, 
commandées  et  expédiées  à  son  insu.  Dans  cette  transaction,  sa  part  de  travail  con- 
sistait simplement  à  préparer  les  factures;  en  ajoutant  cinq  cents  par  livre  au  prix 
de  Kingan  il  faisait  de  cette  augmentation  son  profit  personnel. 

Lorsque  j'ai  entrepris  d'agrandir  le  champ  de  mon  enquête  dans  les  affaires  du 
service  d'entretien,  j'ai  trouvé  de  tous  côtés  des  difficultés  insurmontables,  dues  inévi- 
tablement au  manque  de  dossiers  complets  et  à  la  confusion  de  ceux  en  existence. 
Jusqu'au  moment  où  le  comptable  actuel,  M.  E.  H.  Bartlett,  a  été  chargé  de  ce  ser- 
vice, il  n'y  avait  aucun  système  ou  méthode  de  comptabilité  en  existence;  on  ne  se 
préoccupait  pas  de  contrôler  les  comptes,  les  feuilles  de  l'emploi  du  temps  ou  des 
feuilles  de  paye;  il  n'y  avait  pas  non  plus  de  compte  de  caisse,  et  on  remarquait  par- 
tout un  manque  lamentable  de  dossiers  de  quelque  sorte  que  ce  soit  concernant  les 
affaires  du  bureau. 

Il  nous  a  été  impossible,  à  cause  d'un  tel  état  de  choses,  de  faire  une  inspection, 
tant  soit  peu  complète,  des  affaires  du  département. 

Cb  rapport  servira  à  indiquer  quelques-unes  des  irrégularités  et  des  pratiques 
frauduleuses  en  vogue  dans  le  bureau  sous  la  surveillance  du  surintendant  McClellan. 
Non  seulement  il  a  pratiqué  la  déception  et  la  malhonnêteté,  mais  il  a  approuvé  cette 
pratique  chez  les  autres,  et  a  montré  une  incompétence  irrémédiable  pour  l'emploi 
qu'il  occupe. 

Au  début  de  l'enquête,  lorsque  je  lui  ai  fait  remarquer  que  W.  F.  JSTelson,  en 
charge  d'un  bureau  de  dactylographie  à  Peterboro,  était  inscrit  à  la  liste  de  paye  comme 
journalier,  il  est  resté  tout  surpris,  et  dit  que  ce  cas  était  exceptionnel  et  qu'il  n'en 
connaissait  pas  d'autres. 

A  mesure  que  l'enquête  se  poursuivait,  que  ces  méthodes  frauduleuses  étaient 
mises  à  jour,  et  qu'il  était  clairement  démontré  que  des  banquiers,  médecins,  avocats, 
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dentistes,  entrepreneurs,  barbiers,  marchands,  et  des  représentants  de  presque  toutes 
les  professions,  figuraient  sur  ses  listes  de  paye  comme  des  journaliers,  il  confessa  que 
de  telles  méthodes  étaient  de  pratiqu-e  ordinaire  dans  le  bureau  dont  il  avait  la  direc- 
tion officielle.  Il  est  clairement  démontré  qu'il  n'y  a  jamais  eu  un  effort  de  tenté  dans 
le  but  de  surveiller  l'administration  du  canal  ou  de  sauvegarder  les  intérêts  publics.  Il 
appert  que  McLellan  s'est  beaucoup  mêlé  d'affaires  de  patronage  politique  et  s'est  large- 
ment payé  des  excursions  de  plaisir  aux  frais  de  l'Etat,  et  le  compte  des  consommations, 
des  rafraîchissements  et  des  repas  pris  sur  le  bateau,  indique  clairement  sa  popularité 
comme  hôte.  La  preuve  nous  montre  que  ces  réceptions  ont  cessé  depuis  l'automne  de 
1911.  Le  dernier  compte  pour  consommations  et  cigares  destinés  à  régaler  les  invités 
du  surintendant,  à  bord  du  Bessie  Butler^  a  été  payé  en  octobre  1911.  Les  comptes  de 
confiseurs  et  d'épiciers  ont  cessé  depuis  cette  date.  Le  régime  de  la  corruption  et  de  Ui 
falsification  des  listes  de  paye  s'est  terminé  là.  Mais  en  autant  que  le  contrôle  et  la 
direction  sont  concernés,  il  n'y  a  aucune  amélioration,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  sous  un 
tel  régime. 

M.  E.  IL  Bartlett,  le  comptable  actuellement  en  charge,  a  fait  beaucou}),  depuis 
son  entrée  en  fonction,  dans  le  but  d'implanter  dans  ce  bureau  mal  dirigé  une  méthode 
commerciale  saine.  Il  y  a  fait  plusieurs  réformes,  et  par  son  travail  on  peut  constater 
qu'il  comprend  bien  toute  sa  responsabilité  comme  officier  du  département,  et,  s'il  en 
avait  les  moyens  à  sa  disposition,  pourrait  faire  davantage  dans  l'amélioration  de 
l'efficacité  du  travail  de  ce  bureau. 

Il  est  impossible  de  résumer  dans  ce  rapport  les  huit  cents  pages  de  tém<.»ignages. 
Cependant,  les  quelques  cas  que  nous  citons  plus  loin  serviront,  non  seulement  à 
démontrer  la  fraude  sans  cesse  pratiquée  au  détriment  du  gouvernement,  mais  aussi  à 
mettre  en  lumière  les  méthodes  commerciales  employées  dans  ce  bureau,  et  le  mépris  des 
intérêts  publics  pratiqués  par  les  officiers  de  ce  département,  et  tout  particulièrement 
par  le  surveillant  Gordon  et  le  comptable  Clarry,  anciens  officiers  du  ministère,  et  par 
le  surintendant  McLellan  et  le  surveillant  Clegg. 

W.  BuRGOYNE,  épicier  dé  Fenelon-Falls,  s'est  fait  payer  ses  comptes  pour  mar- 
chandises fournies  aux  cuisiniers  en  se  faisant  inscrire  sur  la  feuille  d'emploi  comme 
journalier. 

Le  nom  de  B.  Young,  épicier  de  Young's-Point,  est  inscrit  comme  journalier,  p-air 
le  montant  des  épiceries  fournies,  sur  la  feuille  de  pointage. 

D.  McKercher,  médecin  vétérinaire  et  loueur  de  chevaux  de  Peterboro,  figure  plu- 
sieurs fois  sur  la  feuille  de  pointage  comme  journalier. 

A.  B.  Spil^fax  s'est  fait  payer  un  certain  nombre  de  chèques  comme  journalier, 
pour  du  travail  à  Peterboro  et  dans  les  environs.  M.  Spillman  est  un  hôtelier  de 
Ha.-tings,  et  n'a  jamais  fait  une  journée  d'ouvrage  sur  le  canal.'  Il  a  été  inscrit  sur  la 
liste  de  paye  en  vue  de  se  faire  payer  ses  comptes  de  pension. 

A.  G.  Lawless,  propriétaire  d'hôtels  à  Lakefield  et  à  Bobcaygeon,  a  reçu  de- 
de  la  même  manière  pour  se  faire  payer  ses  comptes  de  pension  contre  le  ministère. 

W.  W.  Darcy,  hôtelier  de  Burleigh,  figure  sur  la  liste  de  paye  pour  les  services 
chèques  de  la  même  m.anière  pour  se  faire  payer  ses  comptes  de  pension. 

Hector  Ca:\ipbell,  hôtelier  de  Kirkfield,  s'est  fait  payer  un  compte,  de  la  même 
manière. 

M.  Blade.  fleuriste  de  Peterboro,  a  fourni  des  fleurs  pour  la  décoration  des  écluses. 
Il  a  fourni  une  couronne  de  fleurs  pour  les  funérailles  d'un  employé,  et  il  a  fourni  ini 
bouquet  de  fleurs  assez  dispendieux  qui  a  été  présenté  à  la  fille  du  surintendant  à 
l'occasion  du  baptême  du  bateau  Bessie  Butler.  Le  nom  de  ^1.  Blade  est  inscrit  sur  la 
liste  de  paye  comme  journalier  pour  le  montant  de  ces  fleurs. 

W.  H.  IIamilton,  épicier  de  Peterboro,  s'est  fait  payer  ini  compte  en  étant  inscrit 
sur  la  liste  de  paye  comme  journalier  sur  la  rivière  aux  Goélands. 

T.  Lane,  le  surintendant,  a  acheté,  en  1910,  des  oreillers  de  M.  T.  Lane.  pour  un 
des  bateaux;  M.  T.  Lane  est  un  marchand  de  meubles  de  Peterboro.  Ces  marcliandisc? 
ont  été  payées  en  inscrivant  le  nom  de  M.  Lane  connue  journalier  sur  la  liste  de  rave. 
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C.  R.  Nlxon  a  pensionné  M.  Charles  Calcutt,  le  capitaine  du  remorqueur  du  gou- 
vernement, pendant  une  partie  de  l'année  de  1910.  Ces  comptes  ont  été  envoyés  au 
ministère.  M.  Nixon  est  inscrit  comme  journalier  sur  la  liste  de  paye  pour  une  période 
de  temps  assez  longue  pour  couvrir  le  montant  de  son  compte. 

A.  GiBSON,  un  bijoutier  de  Peterboro,  est  inscrit  sur  la  liste  de  paye  comme  journa- 
lier. Le  surintendant  dit  que  cela  était  pour  payer  des  insignes  pour  les  gardiens  des 
écluses,  des  réveille-matin  pour  les  bateaux,  et  autres  choses  semblables. 

WiLLiAii  F.  Nelson,  qui  se  donne  comme  courtier  et  qui  exploite  un  bureau  de 
dactylographie  à  Peterboro,  figure  presque  tous  les  mois  depuis  plusieurs  années  sur  la 
liste  de  paye  comme  journalier.  Les  chèques  qui  lui  ont  été  payés  étaient  réellement 
pour  payer  des  accessoires  de  dactylographe  et  pour  couvrir  les  frais  de  dactylographie 
sur  volume  illustré  concernant  le  canal  et  publié  par  Clarry,  ex-comptable. 

E.  x\.  Fitzgerald,  marchand  de  charbon  de  Peterboro,  reçoit  un  chèque  pour  les 
service  d'une  paire  de  chevaux  en  juin  1911.  Ceci  était  pour  payer  un  compte  pour 
huile  et  peinture  et  non  pour  du  travail. 

Geoffrey  O'Brien,  qui  exploite  un  magasin  de  fruits  et  une  épicerie  à  Peterboro, 
a  depuis  cinq  ou  six  ans  vendu  au  canal  de  la  Trent  des  accessoires  comamndés  par 
le  surintendant  McClellan  ou  par  Farein,  le  marchand.  La  plupart  des  marchandises 
allèrent  au  Bessie  Butler;  elles  étaient  destinées  à  des  excursionnistes  qui  devaient 
remonter  le  canal  sur  ce  bateau.  Le  compte  d'O'Brien  varie  entre  quinze  et  cin- 
Miiante  dollars  par  mois.  Les  commandes  données  par  Farein  l'ont  été  d'après  les 
instructions  de  McClellan. 

(r.  N.  Grapiam,  propriétaire  de  l'hôtel  Oriental  à  Peterboro,  a  reçu,  d'après  la 
feuille  de  paye  du  mois  d'octobre  1907,  $9.50  pour  six  jours  de  travail. 

Ceci  payait  des  repas  pris  à  l'hôtel. 

W.  R.  RoBixVSON,  propriétaire  du  journal  The  Times^  de  Peterboro,  avait  en  mars 
1909  nii  compte  de  $3.00.  On  l'a  mis  sur  la  liste  de  paye  comme  ouvrier,  et  son 
compte  a  été  payé  de  cette  façon. 

E.  Singer.  Une  liste  de  paye  du  mois  d'août  1910  donne  le  nom  de  E.  Singer 
comme  étant  celui  d'un  ouvrier  qui  aurait  fait  17  jours  de  travail  à  $1.50,  soit  $25.60. 

Ce  Singer  tient  un  magasin  de  seconde  main  à  Peterboro  et  n'a  jamais  tra- 
vaillé au  canal.  Cette  entrée  a  été  faite  afin  de  payer  plusieurs  petits  comptes, — 
$2.50  à  Gus  Hay.  employé  au  bureau  d'avocat  de  Hall;  $3.00  à  John  Gibson,  employé 
au  canal  de  temps  à  autre;  $2.00  aU'  surintendant  McClellan,  et  le  restant  pour  des 
paquets. 

D.  Denham.  La  liste  de  paye  du  mois  de  juillet  1911  indique  que  D.  Denham, 
ouvrier,  aurait  travaillé  6i  jours,  $10.00. 

Ce  jeune  homme  était  étudiant  à  l'université  Cornell.  En  prenant  ses  vacances 
en  haut  du  canal  il  fit  quelques  photographies  des  endroits  où  il  se  trouvait,  et  le 
surintendant  consentit  à  lui  donner  dix  dollars  pour  quelques-unes  de  ces  photogra- 
phies.    Cela  fut  payé  comme  étant  du  travail. 

Vincent  Eastwood,  gérant  de  la  Royal  Bank,  à  Peterboro.  Son  nom  se  trouve 
sur  la  liste  de  paye  comme  étant  celui  d'un  ouvrier  engagé  à  $1.50  par  jour.  Aucune 
explication  n'a  été  donnée  à  ce  sujet. 

F.  Sandy  a  reçu  un  chèque  de  l'Etat,  dont  le  montant  était  de  $28.00,  pour  de 
prétendus  services  qu'il  aurait  rendus  en  qualité  de  charpentier,  au  cours  du  mois 
d'août  1908. 

M.  Sandy  est  chef  de  gare  du  Grand-Tronc  à  Peterboro,  et  ce  compte  de  $28.00 
était  pour  un  train  spécial  pour  aller  à  Fenelon-Falls,  à  l'occasion  d'une  assemblée 
tenue  à  cet  endroit,  le  22  août,  par  l'honorable  Geo.  P.  Graliam. 

A.  IIollingsiiead.  La  liste  de  paye  de  novembre  1907  indique  qu'il  a  été  payé 
à  A.  Hollingshead  15  jours  de  travail  à  $1.50,  soit  $22.50. 

M.  LloUingshead  était  gérant  de  la  Banque  Ottawa,  à  Peterboro.  à  cette  époque, 
et  naturellement  il  n'était  pas  à  l'emploi  du  gouvernement. 
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OziAs  Laplaxte  est  irn  avocat  de  Peterboro.  Son  nom  fi^-iire  ])lusieiirs  fois  sur 
la  liste  de  paye,  comme  travailleur. 

H.  S.  McDo>nALD  est  un  pharmacien.  Il  a  aijparemment  vendu  des  bros-ses  à 
chevenx  et  des  peignes  destinés  au  Bessie  Butler.  Son  compte,  qni  se  montait  à  $4.00, 
a  été  payé  en  le  mettant  sur  la  liste  de  i^aye  comme  travailleur. 

L.  Deyman,  marchand  de  meubles,  a  reçu  un  chèque  de  $1.75  en  juillet  1909; 
cela  est  entré  sur  la  liiste  de  paye  comme  étant  pour  une  journée  de  travail,  mais  en 
réalité  c'était  le  prix  d'un  oreiller  de  plume. 

S.  O.KE  est  un  épicier  et  marchand  de  fruits.  De  temps  à  autre  il  vendait  des 
marchandises  au  Bessie  Butler,  et  l'on  mettait  son  nom  sur  la  liste  de  paye  pour  le 
montant  de  son  compte.  Ainsi,  en  juillet  1909,  il  figure  comme  conditcteur  de  che- 
vaux avec  attelage,  et  on  lui  a  payé  trois  jours  et  demi  de  travail  à  raison  de  $3.50 
par  jour,  soit  $12.25  en  tout. 

J.  H.  Staunton  figure  sur  la  liste  de  paye  comme  ouvrier  en  1909  et  en  1910. 
11  est  photographe  à  Fenelon-Falls  et  n'a  jamais  travaillé  au  canal. 

Hai^ky  Loisti,  qui  tenait  un  magasin  de  bonbons  à  Peterboro  et  fournissait  des 
sandwiches  et  autres  rafraîchissements  aux  excursions  qui  remontaient  le  canal,  au 
lieu  d'envoyer  son  compte  comme  cela  se  fait  ordinairement,  était  mis  sur  la  liste 
de  paye  comme  travaillant  à  l'enlèvement  des  souches  à  Kirkfield,  et  on  le  payait 
comme  ouvrier. 

H.  Gainey  a  été  payé  en  plusieurs  occasions,  au  cours  de  l'année  1907,  pour  du 
travail  qu'il  aurait  fait  comme  ouvrier.  M.  Gainey  est  barbier  à  Peterboro,  et  n'a 
jamais  été  à  l'emploi  de  l'Etat. 

W.  J.  O'Brien^  épicier  à  Peterboro,  figure  comme  ouvrier. 

M.  HoovER,  menuisier  et  encadreur  de  tableaux,  à  Peterboro.  Au  cours  des  an- 
nées 1908,  1909,  1910  et  1911,  on  lui  a  payé  une  somme  considérable  comme  ouvrier 
travaillant  au  canal.     Cela  réglait  des  comptes  pour  des  cadres,  etc. 

F.  W.  Doan.  En  octobre  1907,  trente-neuf  dollars  ($39.00)  de  loyer  dû  à  la  Com- 
pagnie de  téléphone  Bell  pour  un  téléphone  installé  dans  la  maison  du  surintendant 
McClellan,  ont  été  payés  par  chèque  à  F.  W.  Doan,  un  employé  de  la  Compagnie  de 
téléphone  Bell.  Cette  dépense  a  été  portée  au  compte  des  réparations  aux  estacades, 
glissoirs  et  digues.  Un  compte  semblable  a  été  payé  de  la  même  manière  en  octobre 
1907,  puis  en  juin  1908.  Aucune  explication  n'a  été  donnée  à  ce  sujet.  Si,  comme 
le  dit  McClellan,  l'Etat  devait  payer  pour  le  téléphone  qu'il  avait  dans  sa  maison,  on 
ne  saurait  imaginer  pour  quelle  raison  ce  compte  a  été  payé  de  la  manière  indiquée 
plus  haut. 

R.  M.  Roy.  On  a  porté  au  compte  des  améliorations  et  du  défrichement  des  ter- 
rains submergés  du  lac  Balsam,  en  novembre  1908,  la  sonmie  de  un  dollar,  payée  à 
R.  M.  Roy,  photographe  à  Peterboro,  pour  certaines  photographies.  Il  y  a  en  décem- 
bre un  item  semblable  de  deux  dollars.  De  fait,  M.  Roy  figure  très  souvent  sur  la 
liste  de  paye,  au  cours  de  plusieurs  années.  En  1909,  on  a  payé  à  M.  Roy,  comme 
ouvrier,  $15.65   qui,  en  réalité,  étaient  le  prix  de  certaines  photographies. 

A.  Carr  est,  à  n'en  pas  douter,  un  nom  d'emprunt  pris  par  quelqu'un  qui  a  retiré 
de  l'argent  régulièrement  au  cours  de  1906,  1907,  1908  et  1909.  Après  une  enquête 
approfondie,  je  n'ai  pu  trouver  personne  de  ce  nom  qui  aurait  jamais  été  à  Peterboro. 
Le  surintendant  lui-même  a  admis  qu'il  ne  pouvait  pas  voir  comment  l'Etat  aurait  pu 
recevoir  quelque  valeur  pour  la  somme  de  trois  cents  dollars  ainsi  payés^  à  A.  Carr. 
C'est  certainement  un  exemple  frappant  de  la  fraude  dont  a  eu  h.  souffrir  l'Etat. 

L'Examiner,  de  Peterboro,  a  eu  de  nombreux  comptes  qui  ont  été  payés  comme 
étant  du  travail  fait  par  des  employés  de  la  compagnie. 

En  janvier  1907,  J.  Clark  a  été  payé  pour  6  jours  de  travail 

comme  ouvrier  à  $1.50 $  9  00 

En  mars  1907,  7  jours  comme  journalier  à  (luU-River.  à  $1.50.   10  50 
En    mai    1907,    J.    Clark,    6    jours    à    $1.75,    réparations    aux 

estacades,  glissoirs  et  digues 10  50 
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En  juin  1907,  T  jours  à  $1.50 10  50 

En  août  1908,  J".  Clark,  10  jours  comme  ouvrier  à  $1.75.  .    .  .   17  50 
En  septembre  1908,  J.  Clark,  ouvrier,  10  jours  à  $1.75.  .    .  .   17  50 

Clark  était  employé  au  bureau  de  VExammer  et  n'a  jamais  travaillé  au  canal. 
Le  surintendant  jure  que  Clark  n'a  fait  aucun  travail  pour  cet  argent,  et  que  ces 
comptes  n'étaient  pas  dus  à  VExaminer  par  le  ministère. 

Pat.  Hogan.  Au  cours  des  années  1905  et  1906,  Pat.  Hogan  a  été  payé  comme 
ouvrier  en  plusieurs  occasions.  Hogan  tient  un  hôtel  à  Peterboro  et  n'a  jamais  tra- 
vaillé au  canal.  Il  est  à  présumer  que  les  sommes  qu'il  a  ainsi  reçues  ont  servi  à 
payer  des  comptes  de  pension,  mais  rien  ne  l'indique. 

Mme  Kearney.  Il  appert  d'après  les  témoignages  que  McClellan  a  construit  une 
rérandah  pour  Mme  Kearney,  et  que  c'est  l'Etat  qui  a  payé  et  nourri  les  ouvriers  pen- 
dant qu'ils  faisaient  ce  travail.  McClellan  dit  que  Mme  Kearney  doit  encore  le  prix 
de  cette  vérandah,  mais  les  livres  du  bureau  n'en  font  aucune  mention,  et  il  admet 
qu'on  n'a  jamais  envoyé  de  compte  à  Mme  Kearney. 

George  Wilson,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  contremaître  ambulant, 
fait  un  travail  qui,  à  ce  que  dit  le  surintendant,  fait  partie  des  fonctions  de  l'inspec- 
teur Clegg,  et  qui  devrait  être  fait  par  Clegg  lui-même.  Il  reçoit  $75.00  par  mois, 
bien  que  McClellan  dise  que  ses  services  ne  sont  pas  nécessaires  et  qu'on  devrait  s'en 
dispenser. 

Compte  de  Jackson,  juillet  1908,  pour  repas.  La  liste  de  paye  donne  146-|  jours, 
à  trois  repas  par  jour,  soit  439  repas  donnés  par  Jackson  au  cours  du  mois  de  juillet, 
à  raison  de  14  sous  du  repas,  ce  qui  ferait  $61.46  qu'on  lui  devait  pour  ce  mois.  Il  a 
reçu  $120.54.  Bien  que  ce  montant  ait  été  certifié  par  McClellan,  il  admet  ne  pouvoir 
donner  aucune  explication. 

Au  cours  du  mois  de  mai,  Jackson  a  servi  643  repas  à  14  sous,  ce  qui  s'élèverait  à 
$90.02.  Il  a  été  payé  pour  929  repas,  formant  un  total  de  $130.06.  Il  n'y  a  aucune 
explication  à  ce  sujet.  Ces  comptes  ainsi  que  plusieurs  autres  semblables  étaient  pré- 
parés dans  le  bureau  du  surintendant,  certifiés  par  lui,  et  envoyés  à  Ottawa  pour  être 
payés, 

WiLLL^M  Hewett  est  gardien  de  petits  barrages  situés  au  lac  Hawke.  Il  est  payé 
à  raison  de  $1.75  par  jour,  avec  sa  pension,  et  il  a  la  jouissance  gratuite  d'une  maison 
et  du  combustible  que  possède  le  département  au  lac  Hawke.  On  lui  a  permis  d'ache- 
ter des  provisions  et  de  meubler  sa  maison.  Pour  le  mois  de  juin  1910,  sa  facture 
d'épiceries,  à  un  magasin,  était  de  $10.26  ;  pour  juillet,  de  $34.40  ;  pour  août,  de  $73.54; 
pour  septembre  et  octobre,  de  $27.02.  Il  est  clair  que  l'on  n'a  fait  aucune  démarche 
dans  le  but  de  contrôler  ces  dépenses,  et  à  en  juger  par  la  nature  des  marchandises 
qu'il  a  achetées,  M.  Hewitt  menait  un  train  de  vie  à  la  fois  somptueux  et  extrava- 
gant. Il  en  coûte  au  moins  douze  cents  dollars  par  année  à  l'Etat  pour  maintenir  M. 
Hewitt  dans  une  position  qui  ne  devrait  pas  coûter  la  moitié  de  cette  somme.  A  la 
suite  des  révélations  qu'a  provoquées  mon  enquête,  McClellan  a  annulé  cette  entente 
inconsidérée  avec  Hewitt,  et  l'a  engagé  à  $60.00  par  mois,  et  ce  salaire  même  est 
exagéré,  à  mon  point  de  vue. 

B.  A.  Rose,  contrôleur  des  billets  pour  le  Grand-Tronc,  à  Peterboro,  est  inscrit 
continuellement  comme  journalier  sur  les  listes  de  paye  pendant  plusieurs  années 
jusqu'en  1911.  Dans  plusieurs  cas  il  ts'agit  de  billets  achetés  par  des  employés  en 
dehors  des  billets  mensuels  réguliers  donnés  pour  des  voyages  entrepris  pour  les 
affaires  de  l'Etat  proprement  dites.  En  certains  cas  M.  Pose  nie  avoir  reçu  l'argent 
porté  aux  livres  en  son  nom.  Il  a  été  impossible  de  retracer  les  gens  qui  avaient  reçu 
ou  ces  billets  ou  l'argent. 

Patrick  J.  KEX^^Y,  propriétaire  d'un  magasin  de  liqueurs,  à  Peterboro,  est  con- 
tinuellement inscrit  sur  la  liste  de  paye,  en  qualité  de  charpentier,  depuis  décembre 
190S  jusqu'à  l'automne  de  1911.  J'ai  déposé  avec  ce  rapport  une  copie  vérifiée  du 
compte  de  Kenny.  démontrant  que  pendant  une  période  d'environ  trois  ans  on  lui  a 
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payé  près  de  six  cents  dollars  ($600)  pour  des  liqueurs  et  des  cigares.  Autant  que 
j'ai  pu  le  retracer,  presque  tous  ces  rafraîchissements  étaient  destinés  à  l'approvision- 
nement du  Bessie  Butler,  pour  de  nombreuses  excursions  de  plaisir,  dont  quelques- 
unes  se  faisaient  sous  le  déguisement  d'inspections  officielles.  McClellan  nie  qu'au- 
cunes de  ces  marchandises  aient  été  envoyées  chez  lui,  bien  que  Kenny  dise  qu'une 
commande  importante  ait  été  livrée  à  sa  maison  pour  la  Xoël  de  1908.  Les  témoi- 
tiiiages  établissent  que  pendant  chaque  hiver,  alors  que  les  bateaux  n'étaient  pas  en 
service,  on  a  acheté  et  payé  pour  quelque  vingt-cinq  ou  trente  dollars  de  liqueurs. 
Je  n'ai  pu  retracer  la  livraison  de  l'approvisionnement  d'hiver.  Au  cours  de  son 
témoignage  Kenny  a  déclaré  que  toutes  ces  marchandises  avaient  été  commandées 
par  McClellan  et  Farein.  Ce  dernier  dit  qu'il  n'a  donné  de  commandes  que  sur 
l'ordre  du  surintendant,  ce  que  McClellan  admet,  et  il  assume  sa  pleine  part  de  res- 
ponsabilité dans  l'affaire. 

J.   YouNO.     La  feuille  de  pointage  de  septembre   10O.5   porte  l'inscription  de  J. 

Young,  journalier,  26  jours  à  $1.50 $39.00 

La  feuille  de  pointage  de  novembre  1905  porte  l'inscription  de  J.  Young,  jour- 
nalier, 24  jours  de  travail  à  $1.50 $36.00 

Les  témoignages  établissent  que  J.  Young  n'était  pas  un  journalier,  et  n'a  jamais 
travaillé  sur  le  canal.  C'est  un  employé  de  bateau  à  vapeur  à  la  Pointe-Young.  Le 
surintendant  McClellan  a  retenu  le  bateau  pour  une  excursion  à  Fenelon-Falls,  au 
prix  de  $125.00,  et  il  dit  que  c'était  pour  l'usage  des  officiers  du  département  et  de 
leurs  amis.  Young  dit  que  le  parti  se  composait,  en  majorité,  de  gens  de  Peterboro. 
Puisqu'il  n'y  avait  rien  à  cacher,  on  ne  peut  comprendre  pourquoi  le  compte  de 
Young  ne  devrait  pas  être  payé  régulièrement,  au  lieu  de  faire  une  fausse  entrée  de 
son  nom  sur  la  liste  de  paie  comme  journalier. 

En  décembre  1908,  le  feu  a  causé  de  légers  dommages  à  la  cuisine  du  Bessie 
Butler.  McClellan  fit  rapport  au  département  que  les  réparations  à  faire  au  bateau 
coûteraient  quelque  chose  comme  deux  ou  trois  cents  dollars.  Apparemment,  sans 
l'autorisation  de  personne,  sauf  qu'il  dit  en  avoir  parlé  à  ^f.  Butler,  il  a  dépensé  au 
delà  de  $2,200  pour  la  reconstruction  du  bateau  avec  une  extravagance  absolument 
sans  nécessité  et  que  rien  ne  justifiait. 

Robert  Pinett  a  été  employé  comme  cuisinier  sur  l'un  des  bateaux  de  l'Etat  pen- 
dant un  nombre  d'années.  En  1909  il  recevait  un  salaire  mensuel  et  vingt  cents  le 
repas  pour  l'équipage  et  les  ouvriers,  et  trente-cinq  cents  le  repas  pour  les  hôtes  des 
fonctionnaires,  etc.  Il  tenait  compte  du  nombre  des  repas  qu'il  donnait,  et  tous  les 
mois  il  envoyait  un  état  au  bureau.  Le  compte  des  repas  s'élevait  à  une  somme  con- 
sidérable. Il  y  a  eu  un  grand  nombre  d'excursions  sur  le  canal.  A  la  fermeture  de 
la  saison  on  devait  à  Pinett  une  somme  de  soixante-dix  dollars,  dont  luu^  grande  partie 
était  pour  la  famille,  les  parents  et  les  invités  de  McClellan.  Pinett  a  travaillé  pour 
le  département  jusqu'au  milieu  de  janvier  1911,  mais  il  est  resté  sans  ouvrage  depuis 
cette  date  jusqu'au  10  mars.  Son  nom  est  cependant  resté  sur  la  liste  de  paie,  à 
$1.50  par  jour,  pendant  tout  le  mois  de  janvier  jusqu'au  moment  où  les  soixante-dix 
dollars  eurent  été  payés.  En  mars  1911.  IMcClellan  engagea  Pinett  à  soixante  dol- 
lars par  mois,  pour  faire  la  cuisine  pour  une  équipe  d'hommes  travaillant  à  Lakefield. 
Pinett  reçut  ordre  de  tenir  compte  du  nombre  de  repas  qu'il  donnait,  et  d'envoyer 
un  état  au  bureau.  C'est  ce  qu'il  fit,  et  cet  état  ayant  été  envoyé  à  Ottawa,  le  buroau 
de  Peterboro  reçut  un  chèque  au  nom  de  Pinett  pour  le  montant,  au  taux  de  quinze 
cents  le  repas.  On  fit  endosser  ce  chèque  à  Pinett,  et  le  bureau  de  Peterboro  paya 
les  comptes,  puis  quelqu'un,  qui  n'y  avait  aucun  droit,  retint  la  balance.  Par  exemple, 
en  avril  1911,  le  compte  des  repas  envoyé  à  Ottawa,  et  qui  fut  payé,  s'élevait  à  $156.00, 
De  ce  montant  on  paya  $15  à  Pinett  pour  parfaire  la  différence  entre  son  salaire 
régulier  et  le  montant  que  McClellan  lui  avait  promis.  Le  compte  des  approvision- 
nements était  de  $101.00,  de  sorte  que  sur  le  chiffre  d'affaires  de  ce  mois  il  v  a  un 
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détournement  de  quarante  dollars  au  profit  de  quelqu'un.  En  d'autres  ternies  quel- 
qu'un a  volé  qu-arante  dollars  à  l'Etat. 

Cette  entente  avec  Pinett  a  été  conclue  par  le  surintendant  lui-même,  et  il  doit 
avoir  eu  connaissance  des  faits. 

En  1912,  McClellan  a  loué  de  William  Robinson  un  petit  bateau  du  nom  de 
Manita,  pour  mettre  en  service  sur  le  canal,  à  $8.00  par  jour;  McClellan  s'engageait 
à  faire  toutes  les  réparations  nécessaires  à  cette  fin.  On  a  payé  le  loyer  de  ce  bateau, 
du  26  mai  au  12  juin,  alors  qu'on  était  à  le  réparer.  On  en  a  payé  le  loyer  pendant 
six  jours,  alors  qu'il  était  en  chantier,  à  l'automne.  Les  réparations  de  printemps  ont 
coûté  $259.12.  Ce  bateau  a  été  au  service  du  département  de  l'ingénieur  pendant 
vingt-six  jours,  pour  lesquels  le  département  de  McClellan  a  reçu  $208.00.  Au  cours 
de  cette  saison,  le  bateau  en  question  a  été  en  service  pour  le  compte  du  département 
de  McClellan  pendant  vingt-sept  jours.  Le  reste  du  temps  il  a  été  au  service  de  sir 
William  Mackenzie,  qui  payait  un  loyer  de  $8.00  par  jour  à  Robinson.  McClellan  a 
expédié  tout  l'équipement  au  chantier  de  Mackenzie  et  ce  dernier  payait  le  loyer,  les 
salaires  et^  l'entretien  du  bateau  pendant  qu'il  était  en  service  actif.  Le  département 
de  McClellan  a  payé  les  frais  de  livraison  du  bateau  au  chantier  Mackenzie  pour 
l'aller  comme  pour  le  retour.  Sur  la  plainte  de  Robinson  qu'on  avait  fort  malmené 
le  bateau  et  que  ce  dernier  était  gravement  endommagé,  McClellan  dépensa,  au 
printemps  de  1913,  $331.00  pour  y  faire  des  réparations.  De  toutes  ces  opérations 
il  résulte  que  ce  bateau  a  coûté,  en  réparations,  $259.00  en  1912;  $331.00  en  1913; 
en  loyer,  $504.00;  total,  $1,094.00;  reçu  du  département  des  ingénieurs,  $208.00.  Le 
luontant  net  que  le  bateau  a  coûté  à  l'Etat  a  été  de  $886.00  pour  vingt-sept  jours  de 
travail,  ou  environ  $33.00  par  jour.  (Page  451.') 

C.  C.  HuYCKE.  Le  nom  de  C.  C.  Huycke  paraît  régulièrement  sur  la  liste  de  paye 
du  bureau  de  McClellan  depuis  les  sept  ou  huit  dernières  années,  comme  gardien  au 
barrage  Llealey.  Il  demeure  à  deux  ou  trois  railles  en  dehors  de  Hastings  et  à  huit 
railles  du  barrage  dont  il  est  supposé  avoir  soin.  Lorsqu'il  y  avait  du  travail  à  faire 
au  barrage,  il  fallait  téléphoner  à  Ilastings  et  envoyer  porter  un  message  chez  lui  par 
un  conducteur  de  voiture  de  louage.  Il  faisait  ensuite  huit  railles  en  voiture  pour 
exécuter  les  ordres  reçus.  L'Etat  payait  la  communication  téléphonique  et  la  voiture. 
En  novembre  1909,  le  sous-ministre  Butler  donna  ordre  à  McClellan  de  mettre  sous 
le  contrôle  de  M.  Brant  pendant  l'exécution  des  travaux  de  construction  se  faisant  à 
cet  endroit,  les  cours  d'eau  situés  en  Healey's-Falls  et  Hastings.  McClellan  écri- 
vit à  Grant,  lui  envoyant  en  même  temps  une  copie  de  la  lettre  de  Butler,  et  lui  dit 
qu'il  avait  avisé  Huycke  que  dorénavant  il  recevrait  ses  instructions  du  déaprtement 
de  l'ingénieur.  M.  Grant  n'accusa  même  pas  réception  de  la  lettre  de  McClellan. 
Il  donne  pour  raison  du  peu  de  cas  qu'il  fit  de  la  lettre  qu'il  ne  se  croyait  pas,  en  au- 
cune façon,  sous  la  juridiction  de  McClellan.  Il  admet  qu'il  existe  un  sentiment 
d'inimitié  entre  les  deux  bureaux,  et  il  alla  jusqu'à  défendre  à  ses  hommes  de  n'avoir 
rien  à  faire  avec  Huycke.  Il  savait  que  Huyske  était  un  serviteur  de  l'Etat,  et 
qu'il  continuerait  à  toucher  un  salaire  pour  ne  rien  faire.  A  mon  avis  son  devoir 
était  d'écrire  à  McClellan  et  de  lui  dire  qu'il  n'avait  pas  besoin  des  services  de  Huycke, 
ce  qui  aurait  épargné  au  pays  $300  par  année.  En  agissant  ainsi  Grant  semble  avoir 
été  animé  d'animosité  envers  McClellan  et  d'orgueil  personnel,  plutôt  que  du  désir 
de  sauvegarder  les  deniers  publics. 

Il  en  est  résulté  que  Huycke  est  demeuré  sur  le  bordereau  de  paie  et  qu'il  a  reçu 
son  salaire  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  McClellan.  Grant  ne  lui  a  porté  aucune 
attention  ;  McClellan  ne  lui  a  don.né  aucune  instruction.  Il  a  retiré  $300  par  amiée, 
pour  lesquels  il  n'a  fait  qu'envoyer  à  Peterboro  des  rapports  hebdomadaires  des 
niveaux  de  l'eau  au  moyen  d'un  poteau  plan.té  dans  l'eau  nu  pied  de  sa  ferme.  Sa 
position  est  une  sinécure  et  il  devrait  être  destitué. 

Loyers. — Pendant  qu'il  subissait  un  interrogatoire  le  18  septembre,  McClellan 
a  admis  avoir  en  sa  possession  $15.00  appartenant  au  ministère  qu'i]  avait  reçus  par 
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lettre  recommandée  le  25  avril  précédent  d'un  nommé  Grylls  comme  loyer.  On  a 
adressé  deux  demandes  par  écrit  à  Grylls  alors  que  ]\[cClellan  avait  l'argent. 

Dans  une  autre  circonstance  il  a  admis  avoir  reçu  dix  piastres  du  trésorier  pro- 
vincial pour  le  remisage  d'un  bateau-patrouille.  Le  trésor  public  ne  les  a  jamais 
reçues,  bien  que  le  chèque  soit  endossé  par  McClellan.  Ce  ne  sont  pas  les  seuls  exem- 
ples de  cette  sorte,  comme  on  peut  le  voir  par  l'examen  du  témoignage. 

Un  fort  montant  d'argent  est  payé  chaque  année  au  bureau  du  surintendant  en 
loyers  pour  de  l'énergie  et  des  terrains.  Jamais  aucune  tentative  n'a  été  faite  pour 
en  tenir  des  comptes  séparés.  Le  surintendant  déposait  tout  à  son  compte  personnel, 
et  retirait  l'argent  avec  son  chèque  personnel.  Quand  il  recevait  des  fonds  du  trésor 
public,  au  lieu  d'en  faire  directement  la  remise  à  Ottawa,  il  déposait  l'argent  à  son 
propre  crédit  et  en  avait  l'usage  quelquefois  pendant  plusieurs  mois  avant  de  faire  la 
remise  au  receveur  général.  L'examen  de  ses  divers  comptes  de  banques  montre  que 
sans  le  dépôt  des  fonds  du  gouvernement,  il  aurait  eu  des  découverts  permanents  et 
aurait  été  incapable  d'émettre  des  chèques  avec  les  fonds  de  son  propre  compte.  En 
d'autres  termes,  il  a  détourné  irrégulièrement  pour  son  usage  personnel  les  deniers 
publics. 

McClellan  n'a  jamais  eu  de  compte  public  ou  de  bureau,  mais  il  a  eu  des  comptes 
privés  à  différentes  époques  à  la  banque  d'Ontario,  à  la  banque  de  Montréal,  à  la  Boy  al 
Banh^  à  la  banque  d'Ottawa  et  à  la  banque  du  Commerce.  Tous  ces  comptes  semblent 
avoir  été  tenus  suivant  le  même  principe.     (Page  427.) 

En  1910  ses  dépôts  à  la  banque  du  Commerce  s'élevaient  à  $12,452.00.  S'il  avait 
déposé  son  salaire  en  entier,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  cela  ne  représenterait  que  $2,000  de 
ce  dépôt.  Le  reste  de  ce  dépôt,  s'élevant  à  $10,452.00,  est  formé  d'au  moins  $3,349.71 
des  fonds  du  gouvernement  et  d'argent  reçu  par  lui  au  sujet  de  la  liquidation  de 
quelques  compagnies  dans  lesquelles  lui  et  son  fils  étaient  intéressés.  Il  admet  qu'une 
grande  partie  du  montant  appartenait  au  gouvernement. 

W.  II.  DuNSFORD,  gérant  de  la  banque  du  Commerce,  (page  472)  dit  que  McClellan 
n'aurait  pas  pu  émettre  des  chèques  à  même  son  propre  compte  s'il  n'avait  pas  déposé 
les  deniers  publics  à  son  propre  crédit. 

Dans  l'été  de  1910  McClellan  a  envoyé  une  drague  à  Lindsay  pour  John  Ritchie 
et  Compagnie  pour  laquelle  ils  ont  payé  $550  à  McClellan.  Cet  argent  n'a  jamais  été 
payé  au  gouvernement  et  McClellan  ne  peut  en  donner  la  raison.  Il  déclare  qu'il 
peut  avoir  retiré  l'argent  et  l'avoir  remis  à  Chirry,  le  i-on:ptable,  pour  le  donner  à  un 
nommé  Davidson  pour  la  caisse  électorale  libérale.  (Témoignage,  pages  393,  394. 
469  et  470).  Il  admet  que  de  grosses  sommes  d'argent  qui  auraient  dû  être  envoyées 
à  Ottawa  ont  contribué  à  la  caisse  électorale  libérale.  J'ai  pu  trouver  environ  $2,000. 
grâce  à  de  courtes  recherches  que  j'ai  faites  dans  un  compte  des  plus  embrouillés  qu'il 
dit  avoir  reçu   comme  suit: 

Il  a  reçu  trois  chèques  de  $514,  $480  et  $482  respectivement  pour  des  sacs  de 
ciment  vides,  et  un  chèque  de  $550  de  John  Ritchie  pour  du  dragage.  Quand  il  a 
commencé  les  travaux  du  canal,  dit-il,  l'honorable  J.  R.  Stratton  lui  a  dit  qu'il 
devrait  y  avoir  une  caisse  électorale  de  cinq  à  sept  mille  piastres  par  année  provenant 
du  bureau  du  canal,  et  il  a  procédé  suivant  cette  base. 

George  A.  Motiiersill,  ingénieur  vérificateur,  et  le  surintendant  ^IcClellan 
semblent  être  des  amis  très  intimes,  et  ils  ont  échangé  un  courrier  volumineux  con- 
cernant les  affaires  officielles,  lequel  portait  le  mot  "privé".  Quelques-unes  de  ces 
lettres  sont  à  mon  sens  très  irrêgulières,  même  si  on  ne  peut  pas  les  caractériser  plus 
sérieusement.  Par  exemple,  Mothersill  reçoit  le  bordereau  de  paie  pour  le  vérifier  en 
décembre  1909.  Parmi  les  comptes  est  celui  de  Wm  Jackson,  un  cuisinier,  pour  444 
repas  à  quinze  centins,  formant  un  total  de  $66.16  à  imputer  sur  un  quai  Ti  Juniper- 
Island.  Mothersill  écrit  une  lettre  "privée"  à  McClellan  renvoyant  le  compte,  faisant 
voir  que  le  crédit  de  Juniper-Island  est  trop  faible  pour  ce  montant,  et  lui  dit  qu'il  y 
a  seulement  un  solde  de  $30.59  dans  ce  compte,  "  ou  environ  219  repas  ".  Vn  nouveau 
compte  portant  la  même  date  est  immédiatement  renvoyé  et  a  été  accepté. 
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De  nouveau  le  18  octobre  1912,  Motliersill  écrit  une  lettre  privée  à  McClellan  lui 
renvoyant  quelque  pièce  justificative  irrégulière  et  l'avertit  qu'il  peut  y  avoir  quel- 
ques personnes  aux  aguets  pour  découvrir  les  dites  irrégularités.  D'après  moi  ces 
lettres  envoyées  à  un  homme  dont  il  vérifie  les  comptes  sont  des  plus  remarquables. 
Elles  jettent  quelque  lumière  sur  les  méthodes  répréhensibles  en  usage  dans  les  minis- 
tères. 

Saisi  CLK(A;..Un  surveillant  du  personnel  de  McClellan  signe  les  feuilles  du 
pointeur  et  les  bordereaux  de  paie  comprenant  le  nom  de  personnes  qui  n'ont 
jamais  travaillé  au  canal,  mais  dont  quelques-unes  ont  des  comptes  de  divers  genres. 
Il  reconnaît  que  cette  pratique  était  tout  à  fait  générale  et  qu'elle  était  entièrement 
malhonnête. 

Mme  BuRRETT  est  la  femme  de  l'éclusier  à  l'écluse  numéro  trois.  Elle  a  reçu 
diverses  sommes  en  qualité  de  journalière  au  canal  pendant  les  années  1905  et  1906. 
Le  surintendant  pense  que  quelques-uns  de  ces  paiements  étaient  destinés  à  solder  les 
comptes  de  pension  des  employés  du  canal  quand  ils  travaillaient  dans  le  voisinage 
pendant  l'été.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  paiements  qui  lui  ont  été  faits  en  qualité 
de  journalière  pendant  l'hiver.  McClellan  siuggère  que  ceci  était  probablement  pour 
couvrir  les  frais  des  travaux  faits  par  son  mari,  qui  est  éclusier,  afin  de  pouvoir  reti- 
rer non  seulement  son  salaire  régulier  mais  encore  retirer  un  salaire  double  de  cette 
manière.  Je  trouve  le  nom  de  cette  même  Mme  Burrett  sur  le  bordereau  de  paie  de 
mars  1910,  dans  la  division  de  l'ingénieur. 

L.  McFarland  est  fille  de  l'écliusier  à  Lovesick.  On  lui  a  payé  des  sommes  im- 
portantes durant  les  années  ]'906  et  190'T  en  qualité  de  journalière.  Son  père,  Wm 
McFarland,  l'éclusier  à  Lovesick,  attestant  par  écrit  le  temps  qu'elle  travaillait. 

Après  avoir  approfondi  les  affaires  de  la  division  d'entretien  suffisamment  pour 
me  convaincre  de  la.  nécessité  d'une  réorganisation  complète  et  du  remplacement 
d'une  partie  du  personnel  actuel,  j'ai  visité  le  bureau  de  l'ingénieur  sairintendant. 
Voici  le  résultat  de  mes  recherches: 

George  LI.  Giroux,  du  bureau  de  l'ingénieur  surintendant,  est  nommé  commis  des 
travaux.  Son  travail,  suivant  sa  propre  déclaration,  consiste  dans  la  vérification  des 
comptes  ayant  rapport  avec  le  personnel,  dans  le  dépouillement  du  courrier  qui  passe 
par  le  bureau.  Il  a  soin  des  plans  du  bureau  et  il  fait  les  impressions  photographi- 
ques. Il  y  a  environ  huit  ou  neuf  succursales  le  long  du  canal,  chacune  est  sous  la 
direction  d'un  ingénieur  de  district,  et  toutes  sous  la  division  de  l'ingénieur.  Les 
bordereaux  de  paie  sont  faits  à  chaque  succursale  et  attestés  par  écrit  par  l'ingénieur 
qui  en  a  la  direction.  Ils  sont  envoyés  une  fois  par  mois  au  bureau  de  Grant.  Giroux 
les  prend  avec  le  bordereau  de  paie  du  bureaiu  de  Peterboro  et  les  envoie  à  Ottawa. 
Quand  les  chèques  reviennent,  il  voit  à  ce  qu'ils  isoient  envoyés.  Ceci  comprend  tout 
son  travail  comme  comptable.  Il  a  soin  des  différents  plans  pour  les  différents  tra- 
vaux; il  fait  tous  les  papiers  bleus  dont  on  peut  avoir  besoin.  On  m'a  appris  qu'en 
août  1912,  M.  Giroux  avait  irrégulièrement  porté  au  compte  du  ministère  quelques  item 
de  dépenses  qui  étaient  purement  persoinielles.  Le  22  aoîit  1912,  il  a  conduit  sa  famille  au 
lac  Chamong  pour  des  régates.  Les  frais  de  louage  étaient  quatre  dollars,  qu'il  con- 
sentit à  payer,  et  il  les  fit  paj^er  par  le  gouvernement.  Quelques  jours  après  il  fit  un 
voyage  à  Campbellford.  Comme  il  le  déclare,  c'était  simplement  lun  voyage  de  plai- 
sir pour  voir  les  travaux  en  cet  endroit,  et  les  frais  de  ce  voyage  ont  été  inscrits  au 
compte  du  gouvernement.  M.  Giroux  dit  que  l'iugénieur  surintendant  connaissait 
ces  choses  et  les  approuvait,  et  M.  Grant  l'admet.  Sans  doute,  ces  dépenses  bien 
que  le  montant,  soit  insignifiant,  sont  tout  à  fait  irrégulières.  M.  Giroux 
reconnaît  qu'il  a  fait  et  vendu,  pendant  les  sept  ou  huit  années  dernières  des 
impressions  photographiques  à  tous  ceux  (jui  lui  ont  apporté  des  plans  et  qui  lui  ont 
demandé  de  faire  ce  travail.  Le  papier  employé  à  cette  fin  appartenait  au  gouverne- 
ment, ces  plans  ont  été  faits  avec  une  machine  du  gouvernement,  et  le  temps  de 
Giroux  appartenait  au  gouvernement.     M.   Grant  savait  tout  cela  et  l'a  permis. 
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Albert  James  Raddon,  qui  se  dit  commis  préposé  aux  épreuves  du  ciment  et 
photographe,  est  à  l'emploi  du  département  depuis  le  mois  d'août  1896.  Il  est  chargé 
de  faire  les  épreuves  du  ciment  dont  on  se  sert  dans  les  travaux  en  béton.  Il  ne  fait 
pas  seulement  les  épreuves  du  ciment  pour  le  gouvernement,  mais  il  fait  aussi  ces 
épreuves  pour  des  particuliers.  Il  admet  qu'il  a  fait  ces  preuves,  mais  il  dit  qu'il  les 
a  faites  avec  la  permission  de  M.  Grant.  En  1907,  1908  et  1909  il  a  fait  l'épreuve 
de  110  wagons  de  ciment  pour  des  particuliers  dans  les  laboratoires  du  gouvernement, 
et  il  exigeait  de  trois  à  quatre  dollars  par  wagon  pour  ce  travail.  Même  au  mois  de 
novembre  dernier  il  a  fait  des  épreuves  pour  des  particuliers  et  en  a  reçu  le  paiement. 
Cet  état  de  chose  est  tout  à  fait  répréhensible  et  ne  devrait  pas  être  toléré. 

Robert  Frank  Raddon  était  une  sorte  de  factotum  sur  les  lieux.  D'abord  il 
servit  d'aide  à  son  frère,  A.  J.  Raddon,  dans  la  salle  du  ciment.  Il  dit,  e\  son  frère  le 
corrobore,  et  M.  Grant  admet,  qu'il  travailla  une  grande  partie  du  temps  chez  M. 
Grant.  De  fait  je  conclus  d'après  les  témoignages  que  j'ai  entendus  que  ses  fonctions 
au  bureau  consistaient  en  très  peu  de  chose;  il  passait  une  grande  partie  de  son  temps 
à  s'occuper  des  airaires  privées  de  M.  Grant.  Il  a  été  congédié  par  M.  Grant  à  la 
suite  d'une  querelle  qu'il  eut  avec  Mme  Grant,  et  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  le  rem- 
placer. Ce  seul  fait  vous  porte  à  conclure  qu'on  le  gardait  en  grande  partie  pour  le 
servico  particulier  de  M.  Grant.  M.  Grant  dit  qu'à  la  demande  de  l'honorable  J.  R. 
Strattou  ou  lui  donna  un  autre  emploi  à  Healey's-Falls,  après  l'avoir  remercié  de 
ses  services  au  bureau  de  Peterboro. 

James  Andrew  Hadcock  est  à  l'emploi  du  gouvernement  sous  M.  Grant  depuis 
1909.  Il  dit  qu'il  n'a  pas  un  emploi  permanent,  mais  qu'on  le  paie  cinq  dollars  par 
jour  lorsqu'il  a  du  travail.  Son  salaire  a  été  fixé  par  M.  Grant.  Durant  l'été  de  1013 
il  a  fait  du  dragage  jusqu'au  15  novembre.  Du  15  au  24  il  a  été  sans  emploi.  Le  24 
il  est  allé  à  Trenton  en  qualité  d'  nspecteur  de  la  construction  des  écluses.  On  lui  a 
payé  sa  semaine  sans  emploi  sur  m  recommandation  de  M.  Grant.  ^I.  Hadcock  était 
pointeur  durant  les  travaux  de  dragage.  li  inscrivit  dans  ses  registres  que  tous 
les  hommes  quittèrent  le  travail  le  15  novembre.  M.  Cameron,  l'ingénieur  dirigeant 
du  travail  vérifia  les  registres  et  certifia  de  leur  exactitude.  Plus  tard  Hadcock  chan- 
gea les-  registres  de  manière  à  indiquer  qu'il  avait  travaillé  durant  cette  semaine,  bien 
que  de  fait  il  n'eut  pas  travaillé.  Ce  changement  coûta  trente  dollars  ($30.00)  au 
gouvernement,  M.  Grant  assuma  cette  responsabilité  et  approuva  ce  changement  en 
disant  ([u'il  avait  le  droit  d'accorder  que](]ues  jours  de  congé  à  un  honnne  quand  il 
le  juge  à  propos. 

RuOER.  Miller  et  Cie,  les  entrepreneurs  qui  construisent  les  écluses  à  Trenton. 
cessèrent  le  travail  le  20  décembre.  Hadcock  dit  que  le  travail  fut  arrêté  pemlant 
huit  jours  et  qu'il  passa  ce  temps  chez  lui  à  Peterboro. 

il.  J.  B.  Erophy,  qui  est  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux  dans  la 
divisio]!  oii  travaillait  Hadcock,  était  obligé  de  certifier  de  la  longueur  de  ^temps  que 
celui-ci  travailla.  En  préparant  son  bordereau  pour  la  paie  du  mois  de  décembre,  il 
laissa  le  temps  et  le  salaire  de  Hadcock  en  blanc,  car  il  n'avait  pas  reçu  d'instructions 
de  ]M.  (îrant  à  ce  sujet.  Lorsqu'il  présenta  son  bordereau  de  paie  au  bureau-chef,  M. 
Grant  lui  ordonna  de  payer  temps  plein  à  Hadcock.  En  janvier  1913,  M.  Hadcock 
fio  un  voyage  à  Buiïalo  dans  le  but  de  s'acheter  une  motocyclette  et  fut  absent,  d'après 
ce  qu'il  dit  lui-même,  pas  moins  de  trois  jours.  Il  signa  son  propre  bordereau,  de 
paie  certifiant  qu'il  avait  été  à  l'ouvrage  durant  ces  trois  jours  et  reÇvUt  son  salaire 
régulier.  Il  prétend  que  M.  Grant  était  au  courant  de  cela  et  qu'il  l'approuva. 
Hadcock,  d'après  son  registre  de  pointage,  certifie  qu'il  travailla  du.  14  novembre 
1912  au  15  février  1913,  c'est-à-dire  81  jours  en  tout,  à  cinq  dollars  par  jour,  à  la  cons- 
truction de  trois  petits  bateaux  à  fond  plat  qui  valaient,  d'après  son  évaluation,  trente- 
cinq  ou  quarante  dollars  chacun.  La  construction  de  ces  bateaux  coûta  quatre  cent 
cinq  dollars  ($405),  en  plus  du  matériel  qui  servit  n  hi  construction.  Hadcock  dit 
qu'il  a  fait  ';c  travail  à  In  demande  de  ^L  Grant.  et  de  fait  M.  Grant  en  prend  toute 
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la  responsabilité,  disant  qu'il  fit  faire  ce  travail  à  Iladcock  afin  qu'il  ne  s'éloigne  pas 
de  Peterboro  et  soit  disponible  pour  le  travail  du  printemps.  M.  Hadcoek  admet  qu'il 
a  été  sans  emploi  tous  les  autres  hivers,  et  que  cependant  il  était  disponibli-  à  l'ouver- 
ture de  la  saison.  Et  même  en  1913,  d'après  son  propre  témoignage,  il  a  été  sans  em- 
ploi du  15  février  jusqu'au  mois  de  juin. 

Alexaxder  Joseph  Grant  est  ingénieur  surintendant  du  canal  de  la  Trent  depuis 
le  1er  avril  1906. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  ingénieur  civil,  M.  Grant  prétend  qu'il  a  beaucoup  d'expé- 
rience  dans  les  travaux  de  génie.  Un  de  ses  premiers  travaux  sur  le  canal  de  la  Trent 
consista  dans  la  préparation  des  plans  et  la  construction  de  la  digue  à  Buckliorn.  cons- 
truite en  1907  et  1908  à  un  coût  très  élevé.  En  1913  il  fallut  faire  des  change  uitMits 
à  la  digue,  qui  coiitèrent  $4,229.00,  afin  de  la  rendre  conforme  aux  exigences  pour  les- 
quelles elle  avait  d'abord  été  construite. 

eTe  discutai  avec  M.  Grant  assez  longuement  sur  l'organisation  de  son  bureau  et 
du  personnel.  Bien  qu'à  mon  avis  il  n'y  ait  pas  le  moindre  système,  il  semble  eu  être 
satisfait. 

Il  y  a  mie  grande  quantité  de  matériel  de  valeur  appartenant  à  ce  département, 
cependant  on  n'en  a  jamais  fait  ou  gardé  l'inventaire.  Il  y  a  une  drague,  deux  ba- 
teaux-logements, des  canots-automobiles,  des  chaloupes,  des  canots,  des  tentes  et  une 
quantité  d'autre  matériel.  Ce  matériel  est  d'une  grande  valeur  et  est  nécessaire  au 
fonctionnement  du  canal.  On  n'en  tient  pas  de  registre,  et  personne  semble  en  être 
responsable.  On  en  garde  une  partie  dans  un  entrepôt,  mais  le  gardien  prétend  qu'il 
n'est  pas  censé  en  tenir  compte.  Lorsqu'on  lui  apporte  le  matériel  il  le  place  dans 
l'entrepôt,  et  lorsqu'on  le  lui  demande  il  le  donne.  Il  me  semble  que  c'est  un  très 
mauvais  système,  et  qu'il  doit  en  résulter  des  pertes  et  du  gaspillage. 

Il  n'y  a  aucune  sorte  d'organisation  dans  le  bureau;  on  n'y  tient  pas  de  registre 
et  il  n'y  a  pas  de  comptabilité.  On  y  trouve  seulement  une  copie  des  comptes  et  des 
bordereaux  de  paie  qu'on  envoie  à  Ottawa.  On  s'attendrait  à  pouvoir  trouver  dans 
certains  livres  ou  registres  le  coût  des  diverses  entreprises,  ou  des  sommes  payées  à 
une  firme  particulière,  mais  pour  trouver  ces  renseignements  actuellement  il  faudrait 
feuilleter  tous  les  comptes  et  les  bordereaux  de  paie  séparément. 

M.  Grant  devrait  exercer  une  plus  grande  surveillance  sur  le  bureau  et  le  per- 
sonnel, et  les  habitudes  répréhensibles  qu'on  y  a"  permises  n'auraient  jamais  dû  l'être. 
Il  savait  et  il  permettait  à  Raddon  de  tirer  profit  de  sa  position  en  faisant  les  épreuves 
de  ciment  pour  des  particuliers.  Il  a  permis  à  Giroux  de  livrer  des  papiers  bleus  au 
public  pour  son  propre  avantage.  Il  n'avait  pas  de  servant  chez  lui,  mais  il  se  servait 
de  Robert  Frank  Raddon,  un  employé  du  département,  et  lui  faisait  faire  toutes  sortes 
de  travaux  avix  environs  de  sa  demeure.  Il  vérifia  certains  déboursés  faits  par  Giroux 
pour  son  propre  compte  et  les  fit  payer  par  le  département.  Il  a  certifié  que  Hadcoek 
travaillait  à  diverses  occasions  alors  que  Hadcoek  ne  travaillait  pas,  et  il  prétend  qu'il 
a  le  droit  de  faire  cela. 

C'est  ni  plus  ni  moins  un  scandale  de  garder  sans  aucune  justification  un  em- 
ployé à  cinq  dollars  par  jour  pendant  quatre-vingt-un  jours  pour  construire  trois 
bateaux  à  fond  plat  qu'on  peut  acheter,  comme  nous  le  savons  tous,  pour  la  somme  de 
quinze  à  vingt  dollars  chacun. 

IJn  item  considérable  de  dépenses  encourues  par  le  bureau  de  l'ingénieur  est 
celui  du  louage  de  voitures.  Ce  bureau  dépense  de  cette  manière  de  quatre  à  cinq 
cents  dollars  par  année.  On  porta  plainte  et  je  fis  une  enquête  sur  le  compte  de  Jone^ 
Bros.     Ce  compte  est  comme  suit: — 

1910 $1T1  25 

1911 235  25 

1912 152  50 

1913 «3  25 
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La  diminution  sensible  du  compte  en  1913  est  due  à  ce  qu'on  s'est  servi  d'auto- 
mobiles en  place  de  chevaux. 

Ce  compte  est  exclusivement  pour  M.  Grant.  Les  témoignages  démontrent,  et 
M.  Grant  admet,  qu'une  grande  partie  de  cette  dépense  a  été  encourue  par  Mme  Grant. 

Il  essaie  de  justifier  cela  en  expliquant  que  dans  plusieurs  cas,  quand  il  avait 
à  s'absenter  elle  louait  une  voiture  une  ou  deux  heures  avant  le  départ  du  train,  dans 
laquelle  elle  se  promenait  jusqu'à  ce  que  fût  arrivée  l'heure  de  la  conduire  au  train. 
Quand  il  revenait  c'était  la  même  chose,  la  voiture  de  louage  venait  de  bonne  heure 
et  elle  se  promenait  jusqu'à  l'arrivée  du  train.  Il  ne  semble  pas  se  rendre  compte 
que  ces  promenades  de  Mme  Grant  coûtent  au  pays  exactement  la  différence  qu'il  y 
a  entre  une  course  de  cinquante  cents  en  voiture  pour  aller  ou  revenir  de  la  gare, 
et  une  dépense  de  deux  à  cinq  piastres  suivant  le  temps  pendant  lequel  Mme  Grant 
a  retenu  la  voiture.  Cependant,  si  la  chose  était  simplement  accidentelle,  il  serait 
excusable  de  la  passer  sous  silence.  Mais  c'était  une  habitude,  et  cette  dépense  se 
chiffre  à  un  montant  assez  considérable.  Et  même  cette  explication  ne  s'applique 
pas  à  toutes  les  occasions  dans  lesquelles  Mme  Grant  a  loué  des  voitures.  De  l'aveu 
même  de  M.  Grant  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  le  département  a  payé  pour  des 
voitures  louées  par  Mme  Grant  quand  celui-ci  était  absent. 

Au  cours  de  l'année  1911,  la  drague  tLolland  a  été  achetée  par  le  département, 
sur  la  recommandation  de  l'ingénieur,  au  coût  de  $16,000.  C'est  une  combinaison  de 
drague  à  suction  et  à  pelle  conique.  Elle  appartenait  d'abord  à  une  société  d'entre- 
preneurs travaillant  au  canal  Newmarket.  Ces  entrepreneurs  ayant  failli  à  leurs 
obligations,  la  drague  aurait  pu  être  confisquée  par  le  département  dans  le  temps. 
Ses  propriétaires  l'ont  transférée  à  la  banque  Standard,  de  laquelle  le  gouvernement 
l'a  achetée.  M.  Grant  me  dit  que  le  but  premier  était  d'employer  cette  drague  à 
l'approfondissement  de  la  rivière  Holland,  dont  le  fond  est  de  terre  meuble  et  de  glaise. 
M.  Grant  ajoute  qu'elle  n'a  jamais  été  rriise  en  activité,  parce  que  peu  après  l'achat  le 
projet  du  creusement  du  canal  ISTewmarket  a  été  abandonné.  Les  témoignages  de 
tous  ceux  que  j'ai  interrogés  à  ce  sujet  sont  à  l'effet  que  les  machines  de  cette  drague 
sont  en  excellente  condition. 

Dans  les  magasins  de  département  des  réparations,  il  y  a  un  outillage  presque 
complet  pour  une  drague,  acheté  il  y  a  qiM?lques  années  en  vue  de  la  construction 
d'inie  drague. 

En  dépit  du  fait  que  ces  deux  outillages  étaient  disponibles  et  auraient  dû 
être  utilisés,  une  nouvelle  drague,  appelée  VAuburn,  a  été  construite  par  M.  Grant, 
en  1912.  Son  estimation  première  était  d'environ  $19,00,  mais  le  coût  s'en  est  élevé 
à  $26,000.  Les  ingénieurs  semblent  avoir  pris  la  responsabilité  de  la  construction 
de  cette  drague  sans  aucun  crédit.  JJAuljurn  est  ce  qu'on  appelle  une  drague  bivalve, 
et  les  matériaux  qu'elle  peut  le  mieux  enlever  sont  à  peu  près  du  même  genre  que 
ceux  pour  lesquels  la  Holland  avait  été  construite. 

Ce  qui  me  frappe  surtout,  comme  très  remarquable,  c'est  que  le  gouvernent -'ut 
ait  immobilisé  de  $25,000  à  $30,000  dans  deux  outillages  de  drague  et  la  construction 
d'une  troisième  drague,  sans  aucune  tentative  d'employer  les  machines  qui  étaient 
déjà  disponibles.  En  d'autres  termes,  le  gouvernement  a  placé  de  cinquante  à  cin- 
quante-cinq mille  dollars  dans  des  outillages  de  drague  pour  n'avoir  en  activité 
qu'une  drague  coûtant  $26,000. 

Ce  que  j'ai  observé,  et  même  les  opinions  énergiciuement  exprimées  par  tous  les 
fonctionnaires,  me  prouvent  que  le  système  d'administration  des  affaires  du  canal 
de  la  Vallée  de  la  Trent  est  absolument  défectueux.  Il  devrait  y  avoir  un  chef  ayant 
le  contrôle  absolu  de  tout  ce  qui  affecte  ce  canal.  Sous  cette  autorité  centrale,  il 
serait  bon  d'avoir  un  département  de  construction  et  un  département  de  réparations 
ordinaires,  mais  le  contrôle  du  tout  devrait  reposer  sur  les  épaules  d'un  seul  homme. 
L'expérience  a  démontré  amplement  la  faillite  et  la  folie  du  système  actuel. 

Avec  deux  administrations,  divisées  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  avec  une 
tête  différente  pour  chaque  département,  il  y  a  constamment  des  conflits  de  juridic- 
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tion,  des  entrecroisements  d'autorité,  des  disputes  fréquentes  et  des  frictions  con- 
tinuelles. Cela  a  eu  pour  effet  de  provoquer  une  inimitié  si  prononcée  entre  les  deux 
bureaux  que  les  chefs  ne  cachent  nullement  leurs  mauvaises  dispositions  à  l'égard 
de  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Une  telle  condition  de  choses  est  ruineuse  pour  la  disci- 
pline et  nuit  grandement  à  l'efficacité  du-  service. 

En  mettant  le  contrôle  de  tout  le  canal  sous  la-  direction  d'un  homme  capable 
(et  si  possible  en  plaçant  tout  le  personnel  dans  les  mêmes  bureaux),  une  réduction 
substantielle  des  loyers  pourrait  être  réalisée;  le  nombre  des  employés  pourrait  être 
fortement  réduit;  on  éviterait  la  fourniture  de  l'outillage  en  double,  et  il  en  résulte- 
rait une  administration  beaucoup  plus  économique,  plus  efficace  et  plus  régulière. 

Attachées  à  ce  rapport  sont  les'  notes  des  dépositions  et  les  pièces  dont  il  y  est 
fait  mention. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 


(Signé)         G.  HOWARD  FERGUSON, 

Commwsaire. 


Daté  à  Kemptville,  Ont., 

le  18  février  1914, 


i 
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REPONSE 


[246] 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  2  mars  1914,  fournissant 
autant  que  la  chose  est  possible,  les  renseignements  suivants  touchant  la  constitution 
des  Chambres  Hautes  ou  Sénats  dans  l'Empire  Britannique  et  dans  les  autres  pays,  et 
surtout  en  ce  qui  regarde  les  Dominions  autonomes  et  les  pays  étrangers  qui  possèdent 
un  mode  fédéral  de  gouvernement: — 

(1)  Quant  au  mode  de  nomination,  soit  par  l'autorité  de  l'Exécutif,  soit  au  moyen 
de  l'élection  par  le  peuple,  ou  autrement; 

(2)  Quant  à  la  durée  des  fonctions,  soit  pour  la  vie,  soit  pour  un  certain  nombre 
d'années,  soit  autrement; 

(3)  Quant  à  la  prolongation  du  terme  d'office  ou  à  la  réélection,  et  en  général 
quant  au  mode  suivi  pour  remplir  les  vacances  causées  par  décès  ou  autrement; 

(4)  Quant  à  l'étiquette  sous  le  rapport  de  l'âge,  de  la  résidence,  de  la  possession 
d'immeubles  ou  de  propriété  personnelle,  ou  autrement; 

(5)  Quant  à  la  limite  du  nombre  des  personnes  qui  en  font  partie,  et  quant  à  la 
proportion  numérique  par  rapport  aux  membres  de  la  Chambre  populaire; 

(6)  Quant  aux  dispositions  qui  régissent  la  dissolution  l'appel  au  peuple,  les  con- 
férences ou" l'augmentation  du  nombre  de  leurs  membres  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre 
les  deux  branches  de  la  législature; 

(7)  Quant  à  l'application  des  méthodes  différentes  suivies  daiis  les  divers  Domi- 
nions et  pays  mentionnés,  et  aux  causes  des  difficultés  qui  ont  surgi  ; 

(8)  Tout  autre  renseignement  relatif  à  la  constitution  et  au  rang  de  ces  Cham- 
bres hautes. 

LOUIS  CODERRE, 

Secrétaire  d'EtaL 
7  avril  1914. 
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EAPPOET  DES  EEPRESENTANTS  DE  SA  MAJESTE  A  L'ETRANGER  TOU- 
CHANT LA  CONSTITUTION  ET  LES  FONCTIONS  DES  CHAMBRES 
HAUTES  DANS  LES  ETATS  ETRANGERS. 

LISTE  DES  DOCUMENTS. 

Circulaire  adressée  aux  représentants  de  Sa  Majesté  à  Berne,  Bruxelles, 
Christiania,  Copenhague,  Lisbonne,  Madrid,  Paris,  Rome,  Darmstadt,  Dresde, 
Stockholm,    La    Haye,    Vienne    et  "Washington 10  juillet        1907 

Réponses  à  la  circulaire  'précédente. 

Autriche — 

1.  Sir  E.  Goschen  à  Sir  Edward  Grey 7  août  1907 

Un  document  inclus,  * 

Bavière  et  Wurtemberg — 

2.  M.  Cartwright  à  Sir  Edward  Grey 30  août         1907 

Un  document  inclus. 
Belgique — 

3.  Sir  A.  Hardinge  à  Sir  Edward  Grey 12  septembre  1907 

Un  document  inclus. 
Danemark — 

4.  Sir  A.  Johnstone  à  Sir  Edward  Grey 17   octobre      1907 

Un  document  inclus. 
France — • 

5.  Sir  F.  Bertie  à  Sir  Edward  Grey '>  août  1Ô07 

Un  document  inclus. 
Hesse  Darmstadt  et  Bade — 

6.  M.  Harford  à  Sir  Edward  Grey *. 20  octobre  .    1907 

Un  document  inclus. 
Hongrie — 

7.  Le  consul  général  Clarke  à  Sir  E.  Goschen 27  août  1907 

Un  document  inclus. 
Italie — 

8.  M.  des  Gra7,  à  Sir  Edward  Grey 6   août  19ii7 

l  ::  doouuitiiL  inclus. 
Hollande — 

9.  Sir  H.  Howard  à  Sir  Edward  Grey 29  juillet  1907 

Un  document  inclus. 
Norvège — 

10.  Sir  A.  Herbert  à  Sir  Edward  Grey 31   juillet  1907 

Un  document  inclus. 

Portugal — 

11.  M.   Beaumont  à  Sir  Edward  Grey 9  août  1907 

Un  document  inclus. 
Prusse — • 

12.  Le  comte   de  Salis  à  Sir  Edward   Grey 31  juillet  19u7 

Un  document  inclus. 

Saxe — 

13.  M.    Findlay   à   Sir  Edward   Grey    31  août  1907 

Un  document  inclus. 
Espagne 

14.  Sir  M.  de  Bunsen  à  Sir  Eldward  Grey 2  août  1907 

Un  document  inclus. 
Suède — 

15.  Sir   R.    Rodd    à   Sir   Edward   Grey .    k\  août  19"7 

Un  document  inclus. 
Suisse — 

16.  Sir  G.   Bonham  à  Sir  Edward  Grey 20  juillet  ]  907 

Un  document  inclus. 
Etats-Unis — 

17.  M.  Bryce  à  Sir  Edward  Grey 5   octobre      1907 

Un  document  inclus. 
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REPONSE 

A  une  demande  de  l'honorable  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  juillet  1907,  d'un 
rapport  sur  les  Chambres  hautes  des  pays  étrangers,  sur  leur  organisation  et 
leurs  fonctions. 

Circulaire  adressée  aux  représentants  de  Sa  Majesté  à  Berne,  Bruxelles,  ChHstiania, 
Copenhague,  Lishonne,  Madrid,  Paris,  Borne,  Darmstadt,  Dresde,  Stockholm, 
La  Haye,  Vienne  et  Washington. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères, 

10  juillet  1907. 

Monsieur, — Je  dois  vous  prier  de  me  fournir,  rédigé  sous  une  forme  propre  à  être 
présentée  au  Parlement,  un  rapport  sur  la  constitution  et  les  fonctions  de  la  Seconde 
Chambre  ou  Chambre  haute  du  pays  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

Votre  rapport  devra  contenir  de  plus  un  résumé  des  différends  constitutionnels 
qui  auraient  pu  s'élever  au  cours  des  dix  dernières  années  entre  la  Chambre  haute  et 
la  Chambre  basse,  et  des  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  les  régler. 

Je  suis,  etc-, 

E.  GREY. 


REPONSE  A  LA   CIRCULAIRE  PRECEDENTE. 
AUTRICHE. 

N°  1. 
Sir  E.  Goschen  à  sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  12  août.) 

Vienne,  7  août  1907. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre-circulaire  du  10  du  mois  dernier,  j'ai 
l'honneur  de  vous  inclure  un  mémorandum  qui  a  été  préparé  par  M.  Crackanthorpe 
sur  l'organisation  et  les  fonctions  de  la  Chambre  haute  du  Reichsrath  autrichien. 

J'ai,  etc-, 

W.  E.  GOSOHEK 

Document  inclus  dans  la  réponse  n°l. 

Mémorandum*!  de  M.  Crackanthorpe  sur  la  Chambre  haute  ou  '^  Herrenhaus  "  du 

Reichsrath  autrichien. 

Constitution. 

La  Chambre  haute  du  Reichsrath  autrichien  comprend  de  248  à  268  membres, 
leur  nombre  variant  avec  celui  des  membres  à  vie. 
Elle  se  compose: — 

1.  Des  princes  majeurs  de  la  famille  impériale. 
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2.  D'un  certain  nombre  de  nobles  possédant  de  vastes  propriétés  foncières, 
et  dans  la  famille  desquels  cette  dignité  est  héréditaire. 

3.  De  dix  archevêques  et  de  sept  évêques. 

4.  D'un  certain  nombre  de  membres  à  vie  nommés  par  l'empereur,  parmi 
les  personnes  qui  se  sont  illustrées  dans  la  politique,  les  arts,  les  sciences,  ou 
qui  ont  rendu  des  services  signalés  à  l'Eglise  ou  à  l'Etat.  Une  loi  adoptée  en 
janvier  1907,  décrète  que  le  nombre  des  membres  à  vie  doit  être  d'au  moins  150 

.  et  ne  pas  dépasser  170. 


FONCTIONS. 

Des  projets  de  loi  et  des  motions  du  Gouvernement"  peuvent  être  présentés  à  la 
Chambre  haute  à  l'exception  des  bills  relatifs  aux  subsides  et  de  ceux  qui  concernent 
le  recrutement,  lesquels  doivent  d'abord  être  présentés  à  la  Chambre  basse.  Les 
projets  de  loi  du  Gouvernement  ont  la  préséance  sur  tous  les  autres  ordres  du  jour,  à 
l'exception  des  motions  que  la  Chambre  déclare  urgentes.  Tout  membre  de  la  Cham- 
bre haute  a  le  droit  de  présenter  des  motions  d'intérêt  particulier,  lesquelles  doivent 
être  soumises  au  président  par  écrit  et  signées  par  dix  membres,  y  compris  le  proposeur. 
Les  motions  dûment  appuyées  sont  placées  au  nombre  des  ordres  du  jour  pour  une  pre- 
mière lecture.  ToUvS  les  bills  doivent  subir  trois  lectures^  Quand  un  bill  subit  sa  pre- 
mière lecture,  celui  qui  le  présente  peut  ouvrir  le  débat  et  expliquer  les  principes  gréné- 
raux  de  ce  bill.  Les  projets  de  loi  du  Gouvernement  sont,  après  leur  première  lecture, 
renvoyés  à  une  commission.  Lors  de  la  seconde  lecture  du  bill,  le  rapporteur  de  la 
commission  ouvre  le  débat  génoral.  Vient  ensuite  un  débat  spécial,  au  cours  duquel 
chacun  des  articles  du  projet  est  examiné  et  mis  aux  voix.  Les  amendements  peuvent 
être  renvoyés  à  la  commission,  et  le  débat  peut  être  suspendu  jusqu'à  ce  que  celle-ci 
ait  fait  son  rapport  à  leur  sujet.  Quand  un  bill  a  subi  sa  seconde  lecture,  la  troisième 
a  généralement  lieu  à  la  séance  suivante.  Le  bill,  dans  son  ensemble,  est  alors  mis 
aux  voix,  sans  discussion,  s'il  est  voté,  il  est  ensuite  soumis  à  la  Chambre  basse,  et,  si 
cette  dernière  Chambre  l'appprouve  sans  amendement,  il  est  envoyé  pour  recevoir  la 
sanction  impériale.  S'il  est  amendé,  il  retourne  à  la  Chambre  haute,  et,  si  les  deux 
Chambres  ne  peuvent  s'entendre,  on  forme  une  commission  conjointe. 

A  la  séance  de  la  Chambre  haute,  tenue  le  24  juillet  dernier,  le  président,  le 
prince  Windischgraetz,  a  fait  une  déclaration  importante  touchant  le  résultat  dee 
discussions  qui  ont  eu  lieii  récemment  entre  le  premier  ministre,  le  baron  von  Beck, 
et  lui-même,  dans  le  but  d'agrandir  le  champ  d'action  de  la  Chambre  haute.  D'après 
cette  déclaration,  et  d'après  le  discours  que  prononça  ensuite  le  Baron  von  Beck,  il 
semble  qu'on  en  soit  venu  à  une  entente  par  laquelle,  à  l'avenir,  une  plus  grande  pro- 
portion des  mesures  législatives  seront  d'abord  présentées  à  la  Chambre  haute.  Au 
nombre  des  projets  de  loi  que  l'on  se  propose  de  présenter  sous  peu,  se  trouvent  des 
projets  relatifs  à  la  réforme  du  code  pénal,  à  la  revision  du  code  civil,  aux  règlements 
sanitaires,  et  aux  asiles  d'aliénés.  On  a  aussi  décidé  que  les  séances  de  la  Chambre 
haute  seraient  tenues  régulièrement,  autant  que  possible,  et  à  des  époques  fixes,  au  lieu 
de  les  tenir  à  des  intervalles  irréguliers,  comme  par  le  passé.  On  a  voulu  par  là 
rendre  plus  facile  la  présence  aux  séances  d'une  plus  grande  proportion  des  pairs  qui 
ne  désirent  pas  demeurer  à  Vienne  en  permanence.  On  s'efforcera  aussi  d'envoyer  le 
plus  tôt  possible  les  projets  de  la  Chambre  basse  «à  la  Chambre  haute,  de  manière  à  ne 
pas  trop  précipiter  les  délibérations  de  cette  dernière  Chambre.  On  espère  tirer 
ainsi  des  avantages  additionnels  de  la  longue  expérience  et  des  connaissances  techni- 
ques que  possèdent  un  grand  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  agrandir 
leur  sphère  d'activité  dans  l'intérêt  du  pays. 

1  Ainsi  qu'à  Berlin  pour  renseignements  .<*ur  la  IM-usse,  et  qu'il  Munich  pour  renseignements 
sur  la  Bavière  et  le  Wurtemberg:. 
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Conflits  entre  les  deux  chambres. 

Des  conflits  continuels  entre  les  diverses  factions  de  race  ont  entravé  le  travail 
de  législation  dans  le  parlement  autrichien,  et  il  n'y  avait  presque  pas  de  froisse- 
ments entre  les  deux  chambres  avant  l'adoption  du  projet  de  réforme  électorale  au 
commencement  de  cette  année.  L'attitude  de  la  Chambre  haute  sur  cette  mesure 
faillit  à  un  moment,  produire  une  situation  sans  issue.  Lors  de  la  troisième  lecture, 
le  projet  de  loi  avait  été  renvoyé  à  la  commission  de  réforme  électorale  de  la  Cham- 
bre haute.  Le  résultat  des  délibérations  de  cette  commission  menaçait  de  retarder 
et  même  de  détruire  en  réalité  le  projet  de  loi  en  recommandant  qu'on  y  ajoutât  deux 
articles,  l'un  accordant  le  "vote  plural",  c'est-à-dire  le  droit  à  deux  votes  à  tout  élec- 
teur ayant  atteint  l'âge  de  35  ans,  et  l'autre  établissant  la  "numerus  clausus"  dans  la 
Chambre  haute,  c'est-à-dire,  stipulant  que  le  nombre  des  membres  à  vie  serait  d'au 
moins  150  et  ne  dépasserait  pas  170.  Le  but  de  l'établissement  de  la  "numerus  clau- 
sus" était  d'empêcher  le  gouvernement  de  laisser  réduire  considérablement  le  nombre 
des  membres  à  vie  de  la  Chambre  haute,  et  de  créer  ensuite  une  majorité  docile  en 
nommant  un  grand  nombre  de  nouveaux  pairs  à  vie,  qui  pour  la  plupart,  parce  que 
fonctionnaires  de  l'état,  seraient  prêts  à  se  plier  aux  désirs  du  gouvernement.  Cepen- 
dant, la  pression  qu'exerça  le  premier  ministre  sur  les  chefs  des  trois  partis  de  la 
Chambre  haute  fit  qu'on  en  vint  à  un  compromis  aux  termes  duquel  l'article  accor- 
dant le  vote  plural  fut  rejeté  en  retour  de  l'assurance  que  la  chambre  basse  adopterait 
la  mesure  connue  soas  le  nom  de  "numerus  clausus",  mesure  dont  la  commission  de 
réforme  électorale  recommandait  l'adoption.  L'adoption  subséquente  du  bill  par  la 
Chambre  haute  fut  ainsi  assurée  malgré  l'opposition  constante  de  certains  pairs 
appartenant  au  parti  constitutionnel  allemand. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  à  ce  propos  (ju'une  particularité  intéressante  de  la 
loi  sur  le  suffrage  universel  est  qu'elle  permet  aux  membres  du  Plerrenhaus  d'être 
candidats  à  la  Chambre  basse,  leurs  fonctions  à  la  Chambre  haute  étant  provisoire- 
ment suspendues,  s'ils  sont  élus,  pendant  la  durée  de  leur  mandat  de  députés.  D'après 
le  système  en  vigueur,  dès  qu'un  membre  à  vie  de  la  chambre  haute  résigne  son  siège 
à  la  Chambre  basse,  il  redevient  automatiquement  membre  de  la  Chambre  haute.  Ce- 
pendant, un  article  de  la  loi  de  la  réforme  électorale  défend  à  un  membre  de  la 
Chambre  haute,  qui  aurait  obtenu  un  siège  à  la  Chambre  basse  de  voter  de  nouveau 
dans  la  C  hambre  haute  sur  une  mesure  au  sujet  de  laquelle  il  aurait  déjà  voté  dans 
la  Chambre  basse. 

Contrôle  des  deniers  publics. 

Comme  on  l'a  déjà  vu,  les  bills  de  subsides  doivent  d'abord  être  présentés  à  la  Cham- 
bre basse,  et  le  budget  doit  recevoir  l'assentiment  de  la  Chambre  haute.  En  dehors 
de  cette  différence  constitutionnelle  dans  leurs  fonctions,  on  peut  dire  que  les  deux 
Chambres  du  Reichsrath  autrichien  ont  un  contrôle  absolument  égal  sur  les  deniers 
publics.  Le  paragraphe  (c)  de  l'article  i  i  de  la  constitution  décrète  ce  qui  suit  comme 
faisant  partie  des  fonctions  de  l'ensemble  du  Reichsrath,  c'est-à-dire  de  l'Herrenhaus 
et  de  l'Abgeordnetenhaus  : 

"La  fixation  des  prévisions  budgétaires,  et,  en  particulier,  l'autorisation  annuelle 
de  la  perception  des  taxes,  des  impôts  et  des  droits;  l'examen  et  l'adoption  des 
comptes  de  l'Etat  et  l'étude  des  résultats  de  l'exercice  financier  expirant;  la  création 
de  nouveaux  emprunts,  la  conversation  des  dettes  publiques  existantes,  la  vente,  la 
transformation  ou  le  nantissement  des  propriétés  de  l'Etat  (biens  immeubles)  ;  l'adop- 
tion des  lois  touchant  les  monopoles  et  les  entreprises  d'Etat  ("régies"),  et,  en  général 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  questions  financières  intéressant  tous  les  royaumes  et 
pays  représentés  au  Reichsrath." 


6  CQNSTITUTIOy  DE^  CHAMBREE  HAUTES 

4-5  GEORGE  V,  A.  1914 

Afin  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  le  degré  de  contrôle  qu'exerce  la  Chambre  haute, 
conjointement  avec  la  Chambre  basse,  sur  les  deniers  publics,  il  est  nécessaire  de  don- 
ner un  aperçu  succint  du  rôle  important  qu'a  joué  dans  ces  detnières  années  le  para- 
graphe 14  de  la  Constitution,  relativement  à  l'obstruction  parlementaire.  Ce  para- 
graphe stipule  que  dans  le  cas  où  il  y  a  besoin  urgent  qu'une  mesure  législative  soit 
adoptée  à  une  épo(iue  où  le  parlement  ne  siège  pas,  cette  mesure  peut  obtenir  force 
de  loi  par  décret  impérial,  pourvu  qu'elle  n'implique  pas  de  changements  à  la  Cons- 
titution, qu'elle  n'impose  pas  une  charge  permanente  sur  les  revenus  de  l'Etat,  ou 
qu'elle  n'aliène  aucune  propriété  publique. 

Ceux  qui  ont  rédigé  le  paragraphe  14  avaient  pour  but  de  pourvoir  aux  cas  inat- 
tendus de  nécessité  urgente,  et  on  n'avait  pas  alors  prévu  que  l'on  s'en  servirait  sur- 
tout pour  vaincre  l'obstruction  systématique  des  factions  de  race.  Son  emploi  à 
cette  fin  fut  la  conséquence  de  l'ordonnance^  du  comte  Badeni,  de  1807,  touchant  la 
question  des  langues  et  plaçant  le  tchèque  et  l'allemand  sur  un  pied  d'égalité  dans 
toute  la  Bohême.  Dans  le  but  de  faire  retirer  cette  ordonnance,  les  allemands  eurent 
recours  à  des  méthodes  obstructionistes,  et  il  fut  impossible  de  faire  adopter  le  budget 
annuel.  Le  comte  Badeni  tomba,  son  ordonnance  sur  la  question  des  langues  fut 
rappelée,  mais  le  résultat  fut  que  l'obstruction  allemande  se  changea  tout  simplement 
en  obstruction  tchèque.  Depuis  cette  date  jusqu'à  l'arrivée  au  pouvoir  du  docteur 
von  Koerber,  en  1900,  il  a  fallu  se  sei-vir  du  paragraphe  14  afin  de  pouvoir  répondre 
aux  besoins  financiers  du  pays.  Le  docteur  von  Koerber  réussit  à  obtenir  l'assenti- 
ment du  Parlement  à  son  premier  budget  et  promettant  que  d'immenses  travaux 
publics  seraient  exécutés  dans  diverses  parties  du  pays,  une  somme  s'élevant  à  80,000,- 
000  devant  être  affectée  à  cette  fin.  En  1902,  cei)endant,  l'obstruction  tchèque,  sous 
forme  d'un  flot  ininterrompu  de  motions  d'urgence,  empêcha  de  nouveau  l'adoption 
du  budget  annuel,  et  en  1906  et  en  1904  on  dut  recourir  au  paragraphe  14. 

La  nécessité  de  créer  un  emprunt  pour  fins  militaires  mit  un  terme  à  cette  période 
d'obstruction  et  causa  la  chute  du  Dr  von  Koerber.  Les  banques  autrichiennes  refu- 
sèrent, cependant,  d'avancer  de  l'argent  sur  la  garantie  de  l'article  14,  même  à  des 
conditions  avantageuses,  prétextant  que  le  paragraphe  14,  bien  que  s'appliciuant  expres- 
sément au  cas  d'urgence,  décrète  qu'aucune  charge  permanente  ne  doit  être  sous  son 
autorité  placée  sur  les  recettes  publiques.  Ainsi,  bien  que  ce  paragraphe  puisse  garantir 
la  création  d'une  dette  courante  provisoire,  il  ne  saurait  en  aucune  manière  sanctionner 
l'augmentation  de  la  dette  permanente  de  l'Etat,  et  vaut  d'autant  moins  comme  garan- 
tie, que  les  décrets  promulgués  en  vertu  de  ce  paragraphe  14  sont  sujets  à  révocation 
subséquente  par  l'une  ou  l'autre  Chambre  du  Parlement. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  sous  la  pression  des  circonstances  imprévues,  le 
paragraphe  14  de  la  Constitution  autrichienne  a  reçu,  pendant  la  période  d'obstruction 
des  factions  de  race  au  Parlement,  une  interprétation  telle  que  le  contrôle  du  budget 
a  été  presque  complètement  enlevé  aux  deux  Chambres  du  Reichsrath  et,  qu'en  Autri- 
che, on  peut  lui  conserver  cette  interprétation  pendant  une  période  indéfinie,  s'il  n'y  a 
pas  d'emprunts  permanents  à  efi^ectuer,  d'anciens  emprunts  à  convertir,  ni  de  propriétés 
de  l'Etat  à  vendre.  Quand  ces  dernières  mesures  deviendront  nécessaires,  le  gouverne- 
ment aura  à  choisir  entre  les  alternatives  de  se  démettre,  de  se  rendre  aux  demandes 
des  éléments  obstructionistes  du  Parlement  (ce  qui  est  souvent  difiîcile  puisque,  comme 
en  1897  et  en  1900,  l'acquiescement  aux  demandes  d'une  faction  de  race  peut  faire 
naître  l'obstruction  chez  un  groupe  hostile),  ou  de  recommander  cà  la  Couronne  de 
suspendre  la  constitution  motu  propiio,  et  de  la  modifier  de  manière  à  ce  qu'elle  réponde 
aux  exigences  particulières  de  la  vie  parlementaire  autrichienne. 

DAYRELL  CRAKAXTHORPE. 

6  août  1907. 
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BAVIEEE  ET  WURTEMBURG. 

N°  2. 

M.  Cartiuright  à  sir  Ediuard  Grey. — (Reçue  le  2  septeTnhre.) 

Munich,  30  août  1907. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  circulaire  dû  10  du  mois  dernier,  j^ai  l'honneur 
de  vous  inclure  des  rapports  succincts  sur  la  constitution  et  les  pouvoirs  des  Chambres 
hautes  des  royaumes  dç  Bavière  et  de  Wurtemburg/ 

J'ai,  etc., 

EAIRFAX  L.  CARTWRIGHT. 

Document  inclus  dans  la  réponse  n°  2. 

Rapport  sur  le  parlement  bavarois. 

C onstitution  de  la  Cliamhre  haute. 

Le  Parlement  de  Bavière,  établi  en  1818,  et  appelé  alors  "•  Stândeversammlung  ", 
a  été  réorganisé  eu  1848  à  la  suite  du  mouvement  insurrectionnel  de  cette  année,  et  a 
été  appelé  depuis  le  "  Landtag  ".  Ce  "  Landtag  "  est  formé  de  deux  chambres,  la  cham- 
bre haute  ("Kammer  der  Reichsrâte  ")  et  la  chambre  basse  ("Kammer  der  Abgeor 
dreten"). 

La  Chambre  haute  se  compose: — 

1.  Des  princes  royaux  majeurs. 

2.  Des  princes  d'Ottingen-Ottingen  et  de  Thurn  et  Taxis,  comme  hauts 
fonctionnaires  d'Etat  hériditaires. 

3.  Des  deux  archevêque  de  Bavière. 

4.  Des  représentants  de  certaines  grandes  familles  nobles  qui  possèdent 
encore  dans  le  royaume  certaines  propriétés  seigneuriales.  S'ils  perdent  ces 
propriétés  ils  perdent  leur  siège  à  la  Chambre.  Leur  nombre  est  actuellement 
de  quarante-six. 

5.  D'un  évêque  de  Bavière  nommé  par  le  roi. 

6.  Du  président  du  Consistoire  supérieur  protestant. 

7.  De  personnes  appelées  par  la  couronne  à  siéger  à  la  Chambre  haute.  Cet 
honneur  peut  être  héréditaire  ou  accordé  pour  la  vie  seulement.  Il  y  a  actuelle- 
ment dix-sept  de  ces  membres.  , 

En  1907,  la  Chambre  haute  de  Bavière  comptait  quatre-vingts  membres. 

Les  princes  royaux  ont  droit  de  vote  à  l'âge  de  21  ans;  les  autres  membres  héridi- 
taires de  la  Chambre,  à  l'âge  de  25  ans. 

Le  nombre  de  membres  hériditaires  que  peut  créer  la  couronne  est  illimité,  mais 
le  nombre  de  membres  à  vie  est  limité  à  un  tiers  du  nombre  total  des  membres  de  la 
Chambre  haute,  sans  compter  les  princes  royaux  et  les  princes  d'Ottingen-Ottingen  et 
de  Thurn  et  Taxis. 

Les  personnes  qui  aspirent  à  être  appelées  à  la  Chambre  haute  pour  la  vie  doivent 
ou  avoir  rendu  de  grands  services  à  l'Etat,  ou  être  de  naissance  noble,  ou  être  des  per- 
sonnes possédant  de  grandes  richesses. 

Ceux  qui  aspirent  à  entrer  dans  les  rangs  de  la  noblesse  possédant  des  sièges  hérédi- 
taires à  la  Chambre  haute  doivent  être  sujets  bavarois  depuis  six  ans,  ou  appartenir  à 
la  noblesse  bavaroise  et  avoir  acquis  des  biens  substitués  "'Fidéicommiss  ". 

Le  président  de  la  Chambre  haute  est  nommé  par  le  roi  pour  la  période  d'une 
session. 
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La  Chambre  est  divisée  en  sept  commissions  permanentes,  auxquelles  tous  les  pro- 
jets de  loi  sont  soumises,  pour  qu'elles  fassent  rapport.  Une  de  ces  commissions  s'oc- 
cupe des  questions  financières. 

Constitution  de  la  Chamhre  basse. 

La  Chambre  basse  de  Bavière  se  compose  de  163  membres,  c'est-à-dire,  d'un  député 
pour  environ  38,000  habitants.  Les  candidats  doivent  être  des  Allemands  de  nationalité 
bavaroise  depuis  au  moins  un  an,  et  être  âgés  de  25  ans. 

La  Chambre  basse  est  divisée  en  cinq  commissions  permanentes  chargées  de  faire 
rapport  sur  les  projets  de  loi. 

Finances. 

Le  gouvernement  présente  le  budget  à  la  Chambre  basse  pour  une  période  de  deux 
ans.  Ce  budget  entre  en  vigueur  lorsqu'il  a  été  sanctionné  par  les  deux  Chambres. 
Si  des  difficultés  s'élèvent  entre  les  deux  Chambres  touchant  certains  points,  la  ques- 
tion est  discutée  et  renvoyée  d'une  Chambre  à  l'autre  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  réglée. 
On  ne  peut  augmenter  la  dette  nationale  sans  l'assentiment  des  deux  Chambres. 

Conflits  e7itre  les  deux  Chambres. 

En  1902,  un  léger  froissement  se  produisit  entre  les  deux  Chambres.  Le  prési- 
dent de  la  Chambre  basse,  le  docteur  von  Orterer,  protesta  publiquement  contre  le 
langage  dont  s'était  servi  le  comte  Torrïng,  membre  de  la  Chambre  haute,  lequel 
avait  affirmé  dans  un  discours,  que  la  Chambre  basse  perdait  son  temps  eu  discus- 
sions oiseuses  et  n'avançait  pas  dans  son  travail.  Le  président  von  Orterer  déclara 
qu'un  semblable  langage  avait  pour  but  de  discréditer  la  Chambre  basse  et  amènerait 
des  froissements  entre  les  deux  Chambres. 

Lors  de  l'introduction  du  nouveau  projet  de  réforme  électorale  en  Bavière  (1904), 
il  s'éleva  de  nombreux  conflits  entre  les  représentants  des  divers  partis  politiques, 
et  le  comte  de  Lerchenfeld,  président  de  la  Chambre  haute,  conseilla  aux  membres 
des  deux  Chambres  d'éviter,  autant  que  possible,  de  critiquer  les  actes  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  Chambres.  Le  premier  ministre,  le  baron  von  Podewils,  exprima  le 
regret  de  voir  ces  attaques  d'une  Chambre  contre  l'autre,  vu  qu'elles  nuisent  à  la 
bonne  entente  entre  les  deux  Chambres,  entente  si  nécessaire  à  l'accomplissement 
d'un  travail  utile. 

La  discussion  des  amendements  apportés  par  la  Chambre  haute  au  projet  de  loi 
électorale  causa  de  vifs  mécontentements  dans  la  Chambre  basse,  et,  finalement,  pour 
régler  le  différend,  les  présidents  des  deux  Chambres  se  rencontrèrent.  Après  quel- 
ques conférences,  ils  rétablirent  l'harmonie,  et  le  projet  de  loi  fut  enfin  adopté  sous 
sa  forme  actuelle. 


Rapport  sur  le  parleiment  du  Wurtemberg. 
Composition    des    Chambres. 

La  loi  modifiant  la  constitution  du  Wurtemberg  fut  votée  par  les  deux  Chambres 
le  16  juillet  1906,  et  mise  en  vigueur  le  1er  décembre  de  la  même  année. 

Les  raisons  qui  avaient  rendu  nécessaire  une  nouvelle  loi  modifiant  la  Constitu- 
tion étaient  les  suivantes  :  Le  nombre  des  membres  héréditaires  de  la  Chambre  haute 
avait  diminué  graduellement  par  suite  de  l'extinction  des  familles  nobles  possédant 
des  droits  héréditaires.  La  Chambre  haute  avait  besoin  d'être  renforeie  en  nombre. 
et  une  loi  à  cet  effet  fut  enfin  adoptée,  après  une  longue  discussion. 
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Maintenant  la  Chambre  haute  se  compose: — 

1.  Des  princes  majeurs  de  la  maison  royale. 

2.  Des  dix-neuf  chefs  de  certaines  jurandes  maisons  nobles  qui  possèdent 
dans  le  royaume  des  biens  fonds  auxquels  sont  attachés  des  droits  féodaux. 

3.  De  six  membres  à  vie  nommés  par  le  roi. 

4.  De  huit  représentants  de  la  petite  noblesse. 

5.  De   six   représentants   ecclésiastiques — deux   catholiques   et   quatre   pro- 
testants. 

6.  De  deux  représentants  des  universités. 

7.  De  cinq  représentants  des  intérêts  industriels — deux  choisis  par  les  com- 
merçants, deux  par  les  agriculteurs,  et  un  par  la  classe  ouvrière  ("Gewerbe")- 

La  Chambre  haute  du  Wiirtemberg  comprend  actuellement  cinquante  membres. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  haute  est  limité,  sauf  quant  aux  princes 
de  la  maison  royale.  Dans  le  cas  de  l'extinction  d'une  des  grandes  familles  nobles 
héréditaires,  le  roi  peut  nommer  à  la  place  du  représentant  auquel  cette  famille  aurait 
droit,  un  membre  à  vie  à  la  Chambre  haute. 

Constitution  de  la  Chambre  basse. 

La  Chambre  basse  se  compose  :— 

1.  De  soixante-trois  députés  des  districts  provinciaux. 

2.  De  six  députés  de  six  autres  villes. 

4.  De  neuf  députés  des  districts  de  Nekar  et  de  Jagst. 

5.  De  huit  députés  du  district  de  la  Forêt  Noire  et  du  district  du  Danube. 

6.  D'un  représentant  de  l'Université  de  Tiibingen. 
La  Chambre  basse  comprend  quatre-vingt-treize  membres. 

Finances. 

Tous  les  bills  doivent  être  approuvés  par  les  deux  Chambres  avant  d'avoir  force 
de  loi. 

Le  budget  est  d'abord  présenté  à  la  Chamlbre  basse,  et  quand  il  est  voté  dans  son 
ensemble,  il  est  envoyé  à  la  Chambre  haute,  qui  a  le  pouvoir  ou  de  le  rejeter  ou  de 
l'amender.  Le  budget  retourne  alors  à  la  Chambre  basse,  qui  le  discute  de  nouveau,- 
et  la  décision  à  laquelle  elle  en  arrive  quant  aux  détails,  est  finale.  La  Chambre  haute 
n'a  ensuite  que  le  pouvoir  de  rejeter  le  budget  dans  son  ensemble.  Dans  le  cas  O'ù  les 
deux  Chambres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  budget,  on  additionne  ensemble  les  votes 
donnés  dans  les  deux  Chambres  pour  ou  contre  le  budget,  et  la  majorité  qui  en  résuite 
l'emporte.  Si  les  votes  sont  égaux,  le  président  de  la  Chambre  basse  donne  le  vote 
décisif. 

Conflits  entre  les  deux  Chambres. 

En  1904,  un  projet  de  loi  sur  les  écoles  primaires  fut  présenté;  l'article  4  donnait 
la  direction  des  écoles  au  bureau  d'enseignement,  l'enlevant  ainsi  à  l'autorité  ecclésias- 
tique. A  la  Chambre  basse  le  projet  fut  adopté  à  une  forte  majorité,  mais  il  rencontra 
beaucoup  d'opposition  à  la  Chambre  haute  qui  rejeta  finalement  l'article  4. 

•  Ceci  souleva  dans  tout  le  pays  une  tempête  d'indignation  contre  la  Chambre  haute, 
et  le  16  juin  la  Chambre  basse  adopta  par  un  vote  de  62  contre  14  une  résolution  de- 
mandant au  gouvernement  de  présenter  un  projet  de  loi  dans  le  but  d'amender  la  cons- 
titution de  1810.  Des  assemblées  furent  convoquées  dans  tout  le  royaume  menaçant 
d'abolir  la  Chambre  haute.  A  l'automne  de  1904,  le  discours  du  Trône  annonçait 
l'introduction  d'un  projet  de  loi  revisant  la  constitution  de  la  Chambre  haute.  Le  15 
juin  1905,  ce  projet  fut  présenté  à  la  Chambre  basse,  et  après  de  longs  débats,  il  reçut 
l'assentiment  de  la  Chambre  haute,  et  prit  force  de  loi  le  16  juillet  1906. 

Par  le  changement  introduit  dans  la  constitution  de  la  Chambre  haute,  son  influen- 
ce dans  le  pays  a  été  augmentée. 
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BELGIQUE. 

.      W  3. 

Sir  A.  Hardings  à  sir  Edivard  Grey\ — {Reçu  le  16  septemhre.) 

■     •  Bruxelles,  12  septembre  1907. 

Monsieur,  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  comme  le  demandait 
votré  lettre  circulaire  du  10  juillet  dernier,  un  rapijort  de  M.  Wyndham,  premier  secré- 
taire de  cette  légation,  sur  le  Sénat  ou  seconde  Chambre  du  royaume  de  Belgique. 

J'ai,  etc., 

AKTHUR  H.  HARDINGE. 

Document  iîiclus  dans  la  réponse  n°  3. 

Rapport  de  M.  Wyndham  sur  le  Sénat  ou  seconde  Chambre  du  royau.me  de  Belgique. 

Constitution  de  1881. 

Lorsque  la  Belgique  se  sépara  de  la  Hollande,  et  lorsque  fut  élaborée  la  constitu- 
tion de  1831,  qui,  avec  certaines  modifications,  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  il 
y  avait  beaucoup  d'incertitude  quant  à  la  nature  et  aux  fonctions  de  la  seconde  Cham- 
bre. Les  doutes  qui  existaient  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  préparé  la  Constitution, 
peuvent  être  retracés  dans  les  modifications  de  la  rédaction  de  certains  articles  et  dans 
la  position  légèrement  anormale,  finalement  donnée  à  la  seconde  Chambre,  comme 
on  l'expliquera  plus  loin.  Quelques  membres  de  l'Assemblée  constituante  étaient  en 
faveur  d'une  seule  Chambre,  tandis  que  d'autres  voulaient  qu'il  y  eût  une  seconde 
Chambre  dont  les  membres  seraient  nommées  par  le  roi.  Comme  c'est  généralement 
le  cas  dans  l'histoire  de  la  Belgique,  on  eut  recours  à  un  compromis,  et  on  adopta  un 
moyen  terme  entre  ces  deux  opinions  extrêmes.  Le  Parlement,  tel  qu'établi  en  défini- 
tive, comprenait  deux  Chambres  électives.  Cette  solution  était  d'autant  piQs  natu- 
relle, que  sous  la  Révolution  et  l'Empire,  la  domination  française  avait  fait  dispa- 
raître si  complètement  les  anciens  ou  domaines  du  royaume,  qu'il  était  impossible  de 
faire  revivre  les  anciennes  Assemblées  représentatives  basées  sur  ces  ordre  ou  do- 
maines, et  que  d'un  autre  côté,  les  Belges  étant  par  tradition  jaloux  de  l'autorité  de 
la  couronne,  sentiment  rendu  encore  plus  profond  par  l'expérience  récente  du  joug  de 
la  Hollande,  ils  devaient  être  opposés  à  la  création  d'une  Chambre  des  pairs  sur  le 
plan  de  celle  de  la  Restauration  en  France  ou  même  sur  le  plan  de  celle  de  la  Monar- 
chie de  juillet. 

'  Deux  ~€ Il  ambres  électives. 

Les  deux  Chambres  étant  électives,  il  faudra  considérer  brièvement  dans  quelles 
conditions  les  membres  de  ces  Chambres  ont  d'abord  été  choisis,  et  examiner  les  modi- 
fications les  plus  importantes  qui  ont  réglementé  le  suffrage  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  Constitution. 

Le  droit  électoral  sur  l'empire  duquel  la  Chambre  des  représentants  fut  élue  de- 
meura pendant*  dix-huit  ans  très  restreint,  et  l'électorat  comprenait  45,000  électeurs 
environ  sur  une  population  de  4,000,000.  Les  divisions  électorales  étaient,  et  sont 
encore,  les  '^  arrondissements  "  ou  subdivisions  administratives  des  neuf  provinces  qui 
divisent  la  Belgique.  Ces  "arrondissements"  peuvent  être  redistribués  pour  les  fins 
électorales,  et,  actuellement,  sur  trente  et  une  divisions  électorales,  six  sont  formées 
de  deux  arrondissements  réunis,  et  deux,  de  trois  arrondissements  réunis.     Il  n'y  a 
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pas  de  distinction  entre  les  ■subdivision?  urbaines  et  les  subdivisions  rurales,  mais  le 
1.  ombre  des  représentants  est  basé  sur  le  chiffre  de  la  population  dans  la  proportion 
d'un  représentant  pour  chaque  40,000  électeurs,  que  ces  derniers  aient  droit  à  un 
ou  à  plusieurs  votes.  Il  s'en  suit  que  certaines  divisions  électorales  élisent  beaucoup 
plus  de  représentants  que  d'autres;  ainsi  la  division  de  Bruxelles  en  élit  vingt  et  un, 
la  division  d'Anvers,  quatorze,  et  celle  de  Liège,  douze,  tandis  que  la  population  peu 
dense  de  la  division  Luxembourgeoise  do  Neufchateau-Viron  n'a  que  deux  représen- 
tants. Il  y  a  une  rédistribution  décennale  des  divisions,  de  nouveaux  sièges  devant 
être  créés  pour  répondre  à  l'accroissement  de  la  population  indiqué  par  chaque  recen- 
sement décennal.  Les  mêmes  subdivisions  éliraient  les  sénateurs,  mais  comme  chacun 
d'eux  devait,  d'après  la  loi  électorale  de  1831,  payer  des  taxes  s'élevant  à  au  moins 
1,000  florins  par  année,  le  choix  de  l'électorat' devait  se  faire  parmi  les  classes  riches. 
11  a  été  calculé  qu'avant  les  réformes  de  1892  et  de  1893,  moins  de  500  personnes  dans 
toute  la  Belgique  étaient  en  réalité  éligibles  au  Sénat. 

Réforme   électorale. 

Par  la  nouvelle  loi  électorale,  adoptée  en  avril  1893,  laquelle  est  encore  en  vigueur, 
bien  que  ses  effets  aient  été  subséquemment  modifiés  par  la  représentation  proportion- 
nelle, le  droit  de  vote  a  été  donné,  après  un  an  de  résidence,  à  tout  citoyen  âgé  de  25 
ans,  non  frappé  d'incapacité,  d'une  manière  permanente  ou  temporaire,  pour  condam- 
nation pénale  ou  parce  qu'il  vit  de  la  charité  publique.  Tout  citoyen  âgé  de  plus  de 
35  ans,  marié  ou  veuf  ayant  des  enfants  légitimes  et  payant  au  moins  5  francs 
d'impôt  de  logement  par  année,  ou  possédant  des  biens-fonds  d'une  valeur  de  80  1., 
ou  encore  ayant  retiré  depuis  deux  ans  4  1.  par  année  du  fonds  belge,  obtint  le  droit  à 
un  vote  supplémentaire.  Deux  de  ces  votes  étaient  accordés  aux  électeurs  ayant  reçu 
un  diplôme  d'écoles  supérieures  ou  secondaires,  ou  qui  remplissaient  ou  avaient  déjà 
rempli  quelque  charge  requérant  une  instruction  supérieure.  Personne  ne  pouvait  voter 
plus  de  trois  fois,  ou  dans  plus  d'une  circonscription,  et  l'exercice  du  droit  fut  rendu 
obligatoire  sous  peine  d'amende. 

Représentation  proportionnelle. 

Les  élections  qui  suivirent,  faites  sous  l'autorité  de  cette  loi,  firent  voir  d'une 
manière  de  plus  en  plus  évidente  qu'elle  aurait  pour  effet,  étant  donné  le  développement 
du  socialisme  et  la  formation  d'un  troisième  parti  qui  s'ajoutait  aux  partis  catholique 
et  libéral,  qui  jusque-là  avaient  accaparé  presque  tout  le  terrain  politique,  de  faire  du 
Parlement  un  bien  mauvais  indicateur  de  l'opinion  nationale  ou  de  la  force  relative 
réelle  des  opinions  en  conflit,  et  beaucoup  d'hommes  modérés,  acquirent  la  conviction 
que  le  système  électoral  établi  en  1893  ne  pouvait  être  maintenu  sans  dangers  graves 
pour  le  bon  fonctionnement  futur  des  institutions  parlementaires.  Le  plus  sérieux  de 
ces  dangers  était  la  perspective  de  la  disparition  future  de  l'ancien  parti  libéral  dont 
l'existence  parlementaire  achevait  de  disparaître  écrasée  entre  les  organisations  cléricale 
et  socialiste.  Pour  conjurer  ces  dangers,  le  système  de  la  représentation  proportionnelle 
fut  introduit  et  finalement  adopté,  après  bien  des  vicissitudes,  en  1899.  Le  mode  d'élec- 
tion aux  Chambres  n'étant  pas  explicitement  déterminé  par  les  articles  de  la  Constitu- 
tion se  rapportant  au  cens  électoral,  la  mesure  ne  requérait  pas,  comme  pour  l'introduc- 
tion du  suffrage  universel  et  du  vote  plural,  la  majorité  des  deux  tiers  dans  les 
deux  Chambres  nécessaire  pour  .apporter  un  changement  à  la  Constitution,  et 
cette  mesure  peut  par  conséquent  être  rappelée  ou  modifiée  sans  cette  majorité.  Sir 
Arthur  Hardi nge  a  fait  un  rapport  complet  sur  le  système  et  sur  les  résultats  politiques 
de  la  représentation  proportionnelle  dans  sa  lettre  du  28  juin  1906,  lettre  qui  fut 
publiée  la  même  année  comme  document  parlementaire,  et  il  n'est  donc  pas  nécessaire 
d'entrer  dans  des  détails  sur  ce  sujet. 
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Tel  que  constitué  actuellement,  le  Sénat  comprend  110  membres,  élus  pour  huit 
ans,  la  moitié  de  ces  membres  étant  sujets  à  réélection  tous  les  quatre  ans,  au  lieu  de 
tous  les  deux  ans,  comme  c'est  le  cas  pour  les  membres  de  la  chambre  basse.  Sur  ces 
membres  quatre-ving^t-trois  sont  choisis  par  le  vote  direct  des  mêmes  électeurs  qui  éli- 
sent la  chambre  des  représentants,  avec  cette  seule  différence  que  les  électeurs  pour  le 
Sénat  oivent  être  âgés  de  30  ans  au  lieu  de  25.  Le  système  de  représentation  d'après 
la  population,  en  vigueur  pour  la  Chambre  basse,  est  aussi  en  vigueur  pour  le  Sénat, 
mais  dans  le  cas  du  Sénat  chaque  groupe  de  80,000  personnes  est  représenté  par  un 
sénateur,  tandis  qu'à  la  Chambre  un  député  représente  40,000  électeurs.  D'après  les 
listes  électorales  de  1901-02,  il  y  avait  701,603  personnes  ayant  droit  à  un  vote  pour  le 
Sénat,  317,669  ayant  droit  à  deux  votes,  et  236,627  ayant  droit  à  trois  votes,  soit  un 
total  de  1,255,899  électeurs  ei  un  total  de  2,046,822  votes.  Les  vingt-sept  autres  séna- 
teurs sont  élus  par  les  Conseils  provinciaux,  lesquels  sont  eux-mêmes  élus  par  tous  les 
citoyens  ayant  droit  de  voter  directement  pour  le  Sénat,  la  division  électorale  dans  le 
cas  de  ces  Conseils  étant,  cependant,  non  l'arrondissement,  mais  une  division  de  ce  der- 
nier appelée  le  canton,  lequel  est  l'arrondissement,  ce  qu'est  ce  dernier  à  la  province. 
Les  divisions  électorales  élisant  des  sénateurs  par  le  vote  direct  sont,  comme  on  l'a 
fljjà  vu,  les  mêmes  que  celles  qui  élisent  des  députés  à  la  Chambre  des  représentants; 
niais  deux  ou  trois  de  ces  divisions  sont  très  souvent  réunies  en  une  seule  pour  les  fins 
d'élections  sénatoriales,  le  nombre  d'électeurs  étant  de  beaucoup  moins  élevé  à  cause  de 
la  différence  dans  la  limite  d'âge.  Le  Sénat  est  ainsi  constitué  par  le  suffrage  presque 
universel  tempéré  par  le  vote  plural,  et,  dans  le  cas  de  ses  vingt-sept  membres  auxquels 
le  système  de  représentation  proportionnelle  ne  s'applique  pas,  par  la  substitution  du 
vote  indirect  au  vote  direct.  Son  caractère  démocratique,  par  ailleurs,  est  tempéré  par 
la  stipulation  de  la  Constitution  de  1831,  que  les  lois  de  Réforme  ont  conservée  sous 
une  forme  modifiée,  et  qui  exige  que  tout  candidat  au  Sénat,  soit  âgé  d'au  moins  40  ans, 
et  propriétaire  ou  occupant  d'un  bien-fonds  de  12,000  fr.  (£480)  par  année,  ou  à  payer 
1,200  fr.  (£48)  par  année  de  taxes  directes.  Les  sénateurs  élus  directement  par  le  peu- 
ple doivent,  par  conséquent,  être  des  hommes  d'âge  moyen,  possédant  des  intérêts  con- 
sidérables dans  le  pays.  Ceux  qui  sont  élus  par  les  Conseils  provinciaux  ne  sont  pas 
obligés  de  posséder  ces  biens  fonds,  et  ceci,  joint  au  fait  que  ces  corps  locaux  sont  quel- 
quefois composés  d'éléments  très  radicaux,  explique  la  présence  parmi  les  sénateurs 
provinciaux  de  plusieurs  hommes  politiques  ultra-démocrates. 

Caractère  général  du  Sénat. 

Le  Sénat  tel  qu'actuellement  constitué,  en  laissant  do  côté  l'héritier  présomptif  de 
la  Couronne,  qui,  de  par  la  constitution,  y  a  un  siège  px  officio,  mais  n'est  naturelle- 
ment lié  à  aucun  parti  politique,  comprend  soixante  membres  catholiques,  quarante- 
deux  libéraux,  un  indépendant  et  sept  socialistes.  Il  n'est  pas  facile  de  classifier 
exactement  les  professions  ou  occupations  des  divers  membres  du  Sénat  vu  que  les 
divisions  donneraient  lieu  à  un  grand  nombre  de  classements  ambigus.  11  n'y  a  qu'un 
seul  ecclésiastique;  environ  quarante-trois  sénateurs  sont  avocats  ou  appartiennent 
aux  professions  libérales;  le  même  nombre  à  peu  près  sont  des  gens  d'affaires,  des  négo- 
ciants, des  banquiers,  des  propriétaires  ou  co-propriétaires  de  vastes  établissements 
industriels,  et  des  marchands.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  représentants  des  familles 
aristocratiques,  plus  que  dans  la  Chambre  basse  où  la  grande  majorité  sont  des  avocats, 
tandis  que  la  propriété  foncière  est  représentée  par  toutes  les  catégories  mentionnées 
ci-dessus.  En  somme,  le  Sénat  représente  moins  l'aristocratie  que  les  classes  indus- 
trielles et  commerciales  du  pays.  La  position  de  sénateur  convient  peu  à  un  homme 
jeune  et  ambitieux;  il  n'y  a  pas  dans  l'enceinte  du  Sénat  le  même  champ  d'action  qu'à 
la  Chambre  basse  ou  au  barreau  ;  le  titre  de  sénateur  ne  donne  pas  non  plus  le  même 
prestige  que  celui  d'appartenir  à  une  Chambre  héréditaire.     Maïs  la  position  de  séna- 
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teur  est  une  position  honorifique,  et,  comparée  aux  devoirs  des  membres  de  la  Chambre 
basse,  la  position  est  relativement  facile.  Les  deux  Chambres  étant  électives,  il  n'y 
a  pas  de  distinction  sociale  ni  de  distinction  de  classe  entre  elles,  et  un  sénateur,  en 
quittant  la  Chambre  haute,  posera  quelquefois  sa  candidature  à  la  Chambre  basse. 
]^e  cens  d'éligibilité  foncière  est  une  garantie  que  les  membres  du  Sénat  appartien- 
dront aux  classes  occupant  une  bonne  position  financière — ou,  du  moins,  aux  classes 
aisées — tandis  que  l'âge  requis  pour  être  électeur  ou  candidat,  ainsi  que  le  système  du 
4'ote  plural  et  de  la  représentation  proportionnelle,  assure  l'existence  d'un  élément 
stable  et  conservateur,  contre-balaçant  le  caractère  électif  du  Sénat  et  les  conditions 
faciles  qui  président  à  son  choix.  Ces  conditions  d'éligibilité  ont,  jusqu'à  présent, 
éloigné  de  la  seconde  Chambre  haute  l'élément  socialiste  ou  ouvrier  qui  n'a  pu  y  entrer 
en  nombre  suffisant  pour  afficher  son  caractère  général;  ses  débats  sont  généralement 
conduits  avec  plus  de  calme  que  ceux  de  la  Chambre  basse,  et  ils  sont  plutôt  d'un  ordre 
élevé.  Il  n'existe  pas  d'^animosité  populaire  contre  le  Sénat  dans  le  pays,  et  aucun 
])arti,  pas  même  le  parti  socialiste,  n'est  en  faveur  de  l'abolition  complète  de  la  seconde 
Chambre,  bien  que  les  membres  les  plus  avancés  de  la  gauche  demandent  l'abolition  du 
cens  d'éligibilité  (basé  sur  la  propriété  foncière)  et  du  vote  plural. 

Limitations  des  pouvoirs  du  Sénat.     Bills  de  subsides. 

Comme  on  l'a  fait  remarquer  au  commencement  de  ce  rapport,  il  existait  beau- 
coup de  doute  dans  l'esprit  des  auteurs  de  la  Constitution  quant  aux  fonctions  de 
la  seconde  Chambre.    Dans  sa  première  rédaction,  l'article  xxvii  se  lisait  ainsi: — 

"  L'initiative  appartient  aux  trois  branches  du  pouvoir  législatif.  Néan- 
moins toute  loi  relative  aux  recettes  ou  aux  dépenses  de  l'Etat  ou  au  contin- 
gent de  l'armée  doit  d'abord  être  votée  par  la  Chambre  élective," 

Evidemment  cette  limitation  fut  insérée  en  imitation  des  privilèges  dont  jouit  la 
Chambre  des  Communes  en  vertu  de  la  constitution  Britannique,  et  bien  qu'il  fut 
finalement  décidé  que  les  deux  Chambres  seraient  électives,  on  conserva  la  limitation. 
Dans  la  constitution,  telle  qu'adoptée  en  dernier  lieu,  l'article  xxvii,  après  avoir  dé- 
claré que  le  droit  d'initiative  appartient  aux  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  dit 
que  "néanmoins  toute  loi  relative  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'Etat  ou  au  contin- 
gent de  l'armée  doit  d'abord  être  votée  par  la  Chambre  des  Heprésentants."  x\insi  la 
clause  originale,  bien  que  modifiée  dans  sa  rédaction,  demeura  en  substance  la  même. 
Elle  fut  apparemment  adoptée  sans  discussioit,  et  elle  constitue  une  anomalie  dans 
une  Constitution  où  les  deux  Chambres  sont  électives.  En  1902,  le  Sénat  proposa  le 
rappel  de  cette  clause,  mais  la  proposition  fut  rejetée  par  la  Chambre  basse. 

Conflits  entre  les  deux  Cliambres. 

Comme  il  était  inévitable,  diverses  questions  ont  été  soulevées  entre  les  deux 
Chambres  quant  à  l'interprétation  de  l'article  xxxvii,  mais  les  différends  n'ont  jamais 
pris  des  proportions  sérieuses  ;  on  a  cessé  de  les  discuter  ou  ils  se  sont  terminés  par  un 
compromis  à  l'amiable.  Ainsi,  en  1834,  le  Sénat  proposa  la  création  d'un  conseil 
d'Etat,  et  la  question  du  paiement  des  conseillers  fut  soulevée.  Il  fut  décidé  que  le 
Sénat  avait  le  droit  de  voter  des  dépenses,  mais  qu'il  ne  pouvait  décider  définitivement 
•de  quelle  manière  on  devait  se  procurer  les  fonds.  De  nouveau,  en  1841,  une  motion 
fut  introduite  au  Sénat  pourvoyant  d'une  façon  définitive  à  des  dépenses  addition- 
nelles pour  l'amélioration  des  chemins  ruraux.  On  souleva  un  point  d'ordre,  la  motion 
fut  retirée,  et  une  autre  motion  fut  rédigée  en  ternies  plus  généraux,  à  l'effet  que  la 
dépense  additionnelle  serait  défrayée  en  partie  par  l'état  et  en  partie  par  les  diverses 
communes.  En  1845,  la  question  de  l'augmentation  des  droits  sur  les  produits  agri- 
coles fut  soulevée  au  Sénat,  mais  on  eut  bien  soin  de  faire  remarquer  que  cette  aug- 
mentation n'était  pas  en  vue  du  revenu,  mais  que  c'était  tout  simplement  une  mesure 
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de  protection.  Quand  le  projet  fut  envoyé  à  la  Chambre  des  représentants,  on  y  subs- 
titua un  nouveau  projet,  et  ce  dernier,  après  avoir  été  adopté  par  la  Chambre,  fut  ac- 
cepté par  le  Sénat. 

La  question  la  plus  importante  qui  se  soit  présentée  touchant  les  bills  de  subsi- 
des fut  soulevée  en  1869,  alors  que  le  Sénat,  par  un  vote  pris  à  l'improviste  rejeta  le 
budget  du  ministère  de  la  Justice,  et  le  renvoya  sans  discussion  à  la  Chambre  des 
représentants.  Le  premier  ministre,  M.  Frère-Orban,  qui  se  trouvait  en  même  temps 
ministre  des  Finances,  protesta  énergiquement,  et  le  budget  fut  voté  de  nouveau  par 
la  Chambre  des  représentants  à  une  majorité  de  62  contre  42,  L'incident,  cependant, 
n'était  pas  tant  un  différend  constitutionnel  entre  les  deux  Chambres,  qu'un  vote  de 
confiance  en  faveur  du  gouvernement,  et  spécitilement  en  faveur  du  ministre  de  la 
Justice,  M.  Bara.  La  question  ne  prit  pas  les  X3roportions  d'un  différend  aigu  entre 
les  deux  Chambres.  Elle  fut  abandonnée  lors  de  la  chute  du  ministère  libéral  l'été 
si.i/ant. 

Esprit  de  compromis. 

Par  les  exemples  qui  ï)récèdent,  on  verra  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Chambres 
n'a,  dans  l'histoire  de  la  Belgique,  tenté  de  pousser  à  outrance  ses  revendications.  Les 
différends  passagers  ont  été  réglés  par  compromis  et  selon  les  préceptes  du  sens  commun. 
Le  renouvellement  constant  des  Chambres  par  l'électorat,  la  moitié  du  Sénat  étant  sujet 
à  réélection  tous  les  quatre  ans,  et  le  corps  tout  entier  dans  le  cas  de  dissolution  du 
Parlement,  rendrait  d'ailleurs  impossible  tout  différend  prolongé. 

L'opinion  générale  des  écrivains  constitutionnels  semble  être,  en  tant  (lue  je  puisse 
voir,  que  la  restriction  touchant  la  présentation  des  bills  de  subsides  étant  une  anomalie, 
son  interprétation  devrait  être  large,  et  que  le  Sénat  a  non  seulement  le  privilège  d'ac- 
cepter ou  de  rejeter  un  bill  de  subsides,  mais  aussi  de  l'amender. 

Diminution  graduelle  du  contrôle  du  Sénat  sur  le  budget. 

De  fait,  le  contrôle  de  la  Chambre  des  représentants  sur  le  budget  est  devenu  en 
réalité  plus  absolu  que  ne  le  voulait  le  texte  de  la  Constitution.  Au  cours  des  années 
dernières,  et  surtout  depuis  l'établissement  du  suffrage  universel,  les  débats  sur  les 
divers  budgets — et  on  doit  remarquer  que  le  budget  ordinaire  en  Belgique  est  composé 
de  quinze  bills  distincts — se  sont  prolongés  d'une  manière  excessive,  et  les  budgets  n'ont 
été  envoyés  au  Sénat  que  vers  la  fin  de  la  session  parlementaire.  Le  temps  nécessaire  ^ 
la  pleine  discussion  de  ces  divers  bills  If  été  ainsi  nécessairement  abrégé,  et  le  Sénat  a 
été  obligé  par  la  force  des  choses  de  restreindre  son  droit  d'amendement,  et  même  de 
limiter  son  devoir  de  critique  et  de  contrôle.  Cette  situation  est  le  résultat  de  la  longue 
durée  des  débats  à  la  Chambre  ])asse,  a  été  l'objet  de  fréquentes  protestations  (jui  sont 
demeurées  jusqu'à  présent  inefficaces. 

Esprit  d'entente  générale  entre  les  deux  CJiamhres. — Possibilité  d'un  conjJit  prochain. 

Le  droit  du  Sénat  d'amender  ou  de  rejeter  des  mesures  autres  que  les  bills  de  sub- 
sides n'a  jamais  été  contesté,  mais  comme  les  deux  Chambres  sont  élues  par  les  mêmes 
circonscriptions,  leurs  éléments  constitutifs  et  l'équilibre  des  partis  sont  tellement  ana- 
logues que  l'exercice  de  ce  droit  a  été  rare.  Il  faut  de  plus  remarquer  (jue  le  parti 
catholique  ou  conservateur  a  eu  pendant  vingt-trois  ans  une  majorité  dans  les  deux 
Chambre  du  Parlement,  et  que  les  projets  de  loi  qu'il  a  présenté  ont  rarement  été 
d'un  caractère  propre  à  provoquer  un  conflit  entre  la  Chambre  populaire  et  la  Chambre 
haute.  Il  semble  probable,  cependant,  que  le  projet  de  loi  sur  les  mines,  qui  fut  adopté 
le  printemps  dernier  par  suite  d'une  coalition  entre  l'extrême  gauche  et  les  Jeunes 
Catholiques  ou  Catholiques  démocrates,  et  (lui  amena  la  chute  du  cabinet  de  Smet  dt^ 
Naeyer,  sera  amendé  sinon  rejeté  au  Sénat,  et  que  bien  que  le  Gouvernement  et  la 
majorité  de  la  Chambre  des  représentants  puissent  acquiescer  à  la  décision  de  la  seconde 
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Chambre,  on  acceptera  un  compromis  à  ce  sujet,  le  parti  ouvrier  va  dénoncer  la 
Chambre  haute  avec  violence  et  demander,  non  pas  à  la  vérité  son  abolition,  mais  sa 
réorganisation  sur  des  bases  plus  démocratiques. 

PERCY  C.  WYNDHAM, 

12  septembre  1907. 


DANEMARK. 

N°  4. 
Sir  A.  Johnstone  à  Sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  21  octobre.) 

Copenhague,  17  octobre  1907. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  lettre-circulaire 
du  10  juillet  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  rapport  de  M.  Yaughan  sur 
la  composition  et  les  fonctions  de  la  Chambre  haute  du  Danemark,  ainsi  qu'un  résumé 
des  différends  qui  se  sont  élevés  dans  le  cours  des  dernières  années  entre  les  deux 
Chambres  et  des  moyens  auxquels  on  a  eu  recours  pour  les  régler. 

Les  efforts  du  parti  de  la  réforme  tendent  surtout  à  obtenir  une  Chambre  haute 
à  tendance  plus  libérale  plutôt  qu'à  restreindre  ses  pouvoirs  ;  et  personne,  sauf  quelques 
extrémistes,  n'a  exprimé  le  désir  d'abolir  le  système  de  deux  Chambres,  que  tous  les 
hommes  influents  de  ce  pays  semblent  considérer  comme  la  forme  la  plus  sage  de  gou- 
vernement parlementaire. 

J'ai,  etc., 

ALAN  JOHNSTONE. 

Document  Inclus  dans  la  réponse  No.  ^. 

Rapport  de  M.  Yaughan  sur  le  ''  Landsting  "  ou  Chambre  haute  du  Danemark. 

Le  Rigsday  ou  Parlement  danois,  est  composé  de  deux  Chambres  :  la  Chambre 
basse,  appelée  le  Folketing,  et  la  Chambre  haute,  appelée  le  Landsting. 

Le  Landsting  est  invariablement  composé  de  soixante-six  membres,  dont  douze 
sont  nommés  à  vie  par  le  roi  et  les  cinquante-quatre  autres  sont  élus  pour  huit  ans; 
sept  représentent  la  ville  de  Copenhague,  quarante-cinq  les  autres  districts,  villes  et 
comtés,  et  un  représentant  est  élu  dans  chacune  des  îles  de  Bornholm  et  de  Faroes.  La 
moitié  du  nombre  des  membres  élus  se  retirent  à  tour  de  rôle  tous  les  quatre  ans.  Un 
membre  du  Landsting  ne  peut  être  élu  que  dans  la  circonscription  dans  laquelle  il 
réside,  tandis  qu'un  membre  du  Folketing  peut  être  élu  dans  toute  circonscription. 
Le  procédé  préliminaire  de  l'élection,  soumise  aux  règles  de  la  représentation  propor- 
tionnelle dans  sa  dernière  phase,  est  quelque  peu  compliqué. 

En  vertu  de  l'article  49  de  la  loi  n°  16,  datée  du  7  février  1901,  le  Danemark 
est  divisé,  en  douze  cercles  électoraux,  ayant  chacun  un  nombre  déterminé  de  repré- 
sentants. 

Ces  cercles  ou  districts  électoraux  sont  subdivisés  en  "  paroisses  "  qui  conservent 
leur  individualité  pour  certaines  fins,  tandis  que  pour  d'autres,  elles  sont  absorbées 
dans  la  division  plus  grande  du  "  cercle  ". 

Chaque  cercle  comprend  deux  classes  d'électeurs: — 

Premièrement,  ceux  qui  sont  électeurs  et  votent  eux-mêmes  pour  le  candidat;  et 

Deuxièmement,   ceux  qui  sont  choisis  députés  électeurs  par  une  majorité 

du  vote  des  personnes  qui  jouissent  du  suffrage  pour  les  élections,  au  Folketing. 
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Mais  ceci  ne  s'applique  pas  au  cas  de  Copenhagen,  où  le  système  diffère  de  celui 
qui  est  en  vigueur  pour  le  reste  du  pays,  les  élections  finales  dans  cette  ville  étant 
faites  entièrement  par  les  députés  électeurs,  qui  sont  choisis  de  la  manière  suivante: — 
Tous  ceux  qui  ont  droit  de  vote  pour  les  élections  au  Folketing  votent  aussi  pour 
un  certain  nombre  de  ces  députés  électeurs.  Les  électeurs  qui  payent  l'impôt  sur  un 
revenu  annuel  de  4,000  kroner  (£222  4s.  6d.)  en  choisissent  aussi  un  nombre  égal,  de 
députés  électeurs  et  les  députés  électeurs,  à  leur  tour,  choisissent  sept  membres  pour 
le  Landsting. 

Jfn  dehors  de  Copenhagen  les  élections  finales  sont  faites  xjar  des  électeurs,  dont 
la  moitié  sont  des  députés  électeurs  ayant  été  choisis  par  la  majorité  du  vote  de  ceux 
qui  jouissent  du  suffrage  pour  les  élections  du  Folketing,  et  dont  l'autre  moitié  sont 
électeurs  directs  en  veitu  du  fait  qu'ils  sont  les  plus  forts  contribuables  de  leurs 
cercles  respectifs. 

Ceux  de  la  première  catégorie  sont  choisis,  un  par  paroisse,  mais  pour  ceux  de 
la  seconde  (c'est-à-dire  pour  les  électeurs  votant  directement  en  vertu  de  l'évaluation) 
les  paroisses  des  cercles  respectifs  sont  "syndiquées"  en  quelque  sorte,  et  le  cercle 
comme  unité  fournit  autant  d'électeurs  qui  votent  directement  qu'il  contient  de  pa- 
roisses, ces  électeurs  étant  les  plus  forts  contribuables  du  cercle  pris  comme  unité, 
sans  tenir  compte  des  paroisses,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  nombre  d'électeurs,  comme 
il  a  déjà  été  expliqué. 

Les  "villes  commerciales"  situées  dans  un  cercle,  ainsi  que  les  villes  de  Frede- 
riksberg  et  de  Marstal,  fournissent  la  moitié  du  nombre  des  électeurs  au  dernier  degré, 
c'est-à-dire  la  moitié  du  nombre  correspondant  à  celui  des  paroisses  comprises  dans 
le  cercle,  ces  électeurs  au  dernier  degré  comprenant  les  deux  classes  mentionnées  ci- 
dessus  (la  moitié  d'électeurs  directs  et  la  moitié  de  délégués  élus)  ;  le  cens  électoral 
d'évaluation  foncière  dans  ces  deux  cas  est,  toutefois,  basé  sur  un  revenu  annuel  de 
2,000  kroner  (£111  2s.  3d.),  ou  sur  un  paiement  annuel  à  l'Etat  d'une  taxe  directe  de 
150  kroner  (£8  6s.  8d.) 

Le  Landsting  jouit  exactement  des  mômes  privilèges  en  matière  de  législation,  y 
compris  questions  de  finance,  que  le  Folketing,  bien  que  ce  dernier  exerce  un  contrôle 
prédominant  sur  le  budget  en  vertu  de  l'article  48  de  la  Constitution,  lequel  décrète 
que  le  budget  doit  d'abord  être  étudié  par  la  Chambre  basse.  Comme  le  budget,  qui 
est  présenté  en  octobre,  doit  être  adopté  par  les  deux  Chambres  avant  la  clôture  de 
l'exercice  financier,  c'est-à-dire  avant  le  31  mars,  si  le  Folketing  prend  la  majeure 
partie  du  temps  disponible  pour  la  discussion,  le  Landsting,  bien  qu'ayant  en  théorie 
un  droit  égal  à  la  discussion  des  détails,  est  en  réalité  emiiêché  d'user  de  ce  droit  par 
suite  du  manque  de  temps  à  sa  disposition. 

Dans  le  cas  oii  l'une  des  deux  Chambres  n'accepterait  pas  les  an.endements  que 
l'autre  Chambre  apporterait  à  une  mesure,  l'article  53  permet  la  nomination  d'une 
commission  conjointe,  formée  d'un  nombre  égal  de  membres  des  deux  Chambres,  qui 
se  réunissent  dans  le  but  d'en  arriver  à  une  entente. 
L'article  se  lit  ainsi  : — 
(Traduction) 

Article  53.  "  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  adopté  i)ar  une  Chambre,  il  doit 
être  soumis  à  l'autre  Chambre  dans  la  forme  sous  laquelle  il  a  été  adopté;  s'il 
est  amendé  là,  il  revient  à  la  première  ;  s'il  est  de  nouveau  modifié  le  projet  de  loi 
retourne  une  fois  de  plus  à  l'autre  Chambre.  Si  l'on  n'en  vient  pas  à  une  entente, 
chaque  Chambre  devra,  si  l'une  des  deux  Chambres  en  fait  la  demande,  nommer 
un  nombre  égal  de  représentants  pour  former  une  commission,  qui  étudiera  les 
points  discutés  et  fera  rapport  aux  deux  Chambres.  LTue  décision  finale  sur  le 
rapport  du  comité  sera  rendue  dans  chaciue  Chambre  séparément. 

Inutile  de  faire  remarquer  qu'en  s'efforçant  de  décrire  les  rapports  récents  entre  les 
^deux  Chambres,  on  s'est  surtout  efforcé  de  faire  preuve  de  la  plus  stricte  impartialité. 
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écoulé  deux  ans  entre  la  seconde  lecture  à  la  Chambre  des  communes  à  sa  pre- 
mière session  et  le  vote  final  donné  par  cette  Chambre  au  cours  de  la  troisième 
session.  Le  bill  doit  être  voté  à  la  Chambre  des  communes  e^.  gardant,  à  chaque 
vote,  sa  forme  primitive  sauf  en  ce  qui  concerne  les  changements  rendus  néces- 
saires par  le  cours  des  événements,  et  les  amendements  acceptés  par  les  deux 
Chambres.  La  déclaration  du  président  à  l'effet  que  les  dispositions  de  la  loi 
ont  été  respectées  au  sujet  de  ce  bill,  règle  cette  question.  La  loi  ne  parle  pas 
de  la  législation  concernant  les  bills  privés  ou  émanant  d'un  ordre  provisoire. 
Elle  établit  cependant  une  phraséologie  spéciale  pour  la  rédaction  des  lois 
votées  en  vertu  de  ses  dispositions. 

(c)  Cette  loi  ne  vise  pas  à  constituer  un  procédé  final  de  réforme  au  sujet 
des  relations  qui  peuvent  exister  entre  les  deux  Chambres,  car  le  préambule 
qu'elle  porte  déclare  que  "  elle  a  pour  objet  de  substituer  à  la  Chambre  des  lords, 
telle  qu'elle  est  actuellement  constituée,  une  seconde  Chambre  reposant  sur  une 
base  démocratique  plutôt  que  sur  une  base  héréditaire,  mais  que  cette  substitu- 
tion ne  peut  s'effectuer  immédiatement  ",  et  plus  loin  que  "  le  parlement  devra 
à  l'avenir,  au  moyen  d'une  mesure  relative  à  cette  substitution,  limiter  et  définir 
les  pouvoirs  de  la  nouvelle  Seconde  chambre,  mais  qu'il  importe  d'établir  une 
disposition,  comme  celle  qui  figure  dans  cette  loi,  afin  d'arriver  à  restreindre 
les  pouvoirs  actuels  de  la  Chambre  des  lords  ".  En  d'autres  termes,  la  loi  du 
parlement  ne  touche  que  les  pouvoirs  de  la  Seconde  chambre;  elle  ne  regarde 
en  rien  la  constitution  de  cette  chambre  ni  les  moyens  d'y  entrer,  et  elle  recon- 
naît que  lorsque  l'on  aura  vu  à  l'installation  d'une  Seconde  chambre  nouvelle- 
ment constituée,  il  deviendra  peut-être  nécessaire  de  définir  les  attributions 
de  la  nouvelle  Chambre  et  les  relations  qui  doivent  exister  entre  les  deux 
Chambres.  Et  le  gouvernement,  autour  de  la  loi,  a  insisté  durant  tout  le  cours 
du  débat  sur  le  caractère  temporaire  qu'il  y  attachait.  M.  Asquith,  le  28  février 
1910,  au  cours  d'un  exposé  scrupuleusement  préparé  et  ayant  trait  aux  résolu- 
tions préliminaires  que  l'on  se  disposait  à  y  introduire,  a  fait  les  déclarations 
suivantes:  On  y  établira  la  nécessité  d'exclure  entièrement  la  Chambre  des 
lords  du  domaine  de  la  finance.  On  y  demandera  à  cette  Chambre  de  déclarer 
que,  dans  ce  qui  regarde  la  législation,  le  droit  de  vote,  actuellement  aux  mains 
de  la  Chambre  des  lords,  devrait  être  limité  dans  l'exercice  que  l'on  en  peut 
faire,  par  les  restrictions  de  nature  à  assurer  la  prédominance  des  volontés  bien 
arrêtées  de  cette  Chambre  après  mûre  délibération  pendant  la  durée  d'un  seul 
parlement.  De  plus,  il  sera  rendu  évident  que  ces  changements  constitution- 
nels sont  sans  préjudice  à  la  substitution,  dans  notre  Seconde  Chambre  au  cours 
d'une  année  à  venir,  d'une  base  démocratique  à  une  base  héréditaire.  (Han- 
sard,  1910,  vol,  14,  p.  595.) 

Ces  paroles  ont  été  répétées  plus  tard,  tant  en  propres  termes  qu'en  subs- 
tance. (Hansard,  1910,  vol.  15,  p.  959)  :  "  Nous  faisons  ces  déclarations  afin 
de  faire  face  à  l'urgence  qui  se  présente  devant  nous  mais  non  pas  en  leur 
donnant  le  sens  d'une  solution  complète  ou  parfaite  du  problème  en  son  entier, 
non  plus  que  comme  étant  le  dernier  mot  de  la  politique  du  gouvernement  ". 
Hansard,  1910,  vol.  15,  p.  1180.)  Consulter  également  le  Hansard,  1911,  vol. 
21,  p.  1752.  Quant  à  ce  que  l'on  considérait  comme  devant  constituer  le  carac- 
tère propre  ou  les  attributions  d'une  Seconde  Chambre,  M.  Asquith  a  tout  sim- 
plement indiqué  ses  vues.     (Hansard,  1910,  vol.  15,  pp.  1165-6.) 

QUEBEC. 

(Voir  Bourinot,  Manual  of  Constitutional  History  of  Canada,  p.  65;  British  North 
America  Act,  sections  23,  72-79.) 

Nombre. — Le  conseil  législatif  compte  vingt-quatre  membres. 
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Modes  de  nommation. — Les  membres  y  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur 
au  nom  du  roi,  et  représentent  les  districts  électoraux  d'oii  sont  tirés  les  sénateurs. 

Vurâe,  des  fonctions. — La  durée  des  fonctions  est  à  vie. 

Eligibilité. — Les  titres  à  cette  fonction  sont  les  mêmes  que  pour  le  Sénat  de  cette 
province,  et  les  sièges  du  conseil  deviennent  vacants  pour  les  mêmes  raisons  que  dans 
le  cas  du  Sénat. 

Autres  dispositions. — Le  gouverneur  choisit  un  président  parmi  les  membres. 
Une  assistance  de  dix  membres  constitue  le  quorum.  Le  conseil  exerce  des  fonctions 
législatives  coordonnées  avec  celles  de  l'assemblée,  sauf  en  ce  qui  a  trait  aux  bills 
comportant  une  dépense  d'argent.  La  constitution  qui  le  régit  peut  être  amendée 
par  la  législature  de  la  province.  Il  n'existe  pas  de  dispositions  relatives  au  règle- 
ment des  différends  qui  pourraient  surgir  entre  ces  deux  Chambres. 


NOUVELLE-ECOSSE. 

(Autorités:  Bourinot,  Manual  of  Constitutional  History  of  Canada,  p.  69;  et  "The 
Constitution  of  the  Législative  Council  of  Nova-Scotia  "  ;  Transactions  of  the 
Royal  Society  of  Canada,  nouvelle  série,  vol.  2;  Revised  Statutes  of  Xova  Scotia, 
1900,  c.  2;  British  North  America  Act). 

Nombre. — Le  conseil  législatif  compte  ordinairement  vingt  et  un  membres,  mais 
ce  nombre  peut  descendre  à  dix-huit  membres. 

Mode  de  nomination. — Les  membres  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  au 
nom  de  la  couronne. 

Vitrée  des  fonctions. — La  durée  de  ces  fonctions  est  à  vie. 

.  Eligibilité. — On  y  trouve  le  droit  d'éligibilité  appliqué  aux  biens  immeubles.  Les 
sièges  y  deviennent  vacants  à  la  suite  de  banqueroutes  ou  d'insolvabilité,  de  culpabilité 
en  matière  criminelle,  ou  en  cas  d'absence  pour  une  durée  de  deux  sessions  sans 
l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil. 

Le  conseil  législatif  exerce  des  fonctions  législatives  de  concert  avec  celles  de 
l'assemblée  sauf  en  ce  qui  concerne  les  biHs  de  subsides. 

La  constitution  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et,  par  suite,  celle  du  conseil,  sont  con- 
sidérées "  comme  ressortissant  des  termes  des  commissions  royales  aux  gouverneurs 
et  aux  lieutenants-gouverneurs,  de  même  que  des  commentaires  accompagnant  ces 
commissions,  le  tout  précisé  de  temps  à  autre  par  les  dépêches  des  secrétaires  d'Etat, 
interprètes  de  la  volonté  du  souverain,  et  par  des  lois  de  la  législature  locale  approu- 
vées par  la  Couronne,  l'ensemble  étant  jusqu'à  un  certain  point  interprété  selon 
l'usage  et  la  coutume  uniforme  de  la  colonie  "  (mémoire  du  gouverneur  Arc-hibald 
en  réponse  à  une  adresse  du  parlement,  sessions  canadiennes,  p.  1S83,  numéro  70,  pages 
8,  39).  Après  1867  le  conseil  conserva  la  constitution  primitive,  cette  dernière  res- 
tant sujette  au  droit  d'amendement  conféré  par  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  à  la  législature  de  la  province. 

Il  n'existe  pas  de,  dispositions  relatives  au  règlement  de  différends  entre  les  deux 
Chambres;  et  il  semble  que  le  nombre  des  membres  du  conseil  législatif  est  limité  et 
qu'en  conséquence  les  difficultés  ne  peuvent  être  réglées  par  des  nominations  au  conseil. 
(  Voir  Transactions  of  Royal  Society  of  Canada,  nouvelle  série,  vol.  2.  article  intitulé 
'^  The  Constitution  of  the  Législative  Council  of  Nova  Scotia  ".) 
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TERRE-NEUVE. 

(  Voir  lettres  patentes  du  28  mars  1876  au  gouverneur  de  Terre-Neuve  ;  instruction 
portant  la  même  date,  que  l'on  trouvera  dans  les  statuts  codifiés  de  Terre-Neuve, 
2e  série,  1892,  pages  1107  et  suivantes.) 

Nombre. — Le  nombre  des  membres  du  conseil  législatif  n'est  pas  déterminé 
malgré  que  le  nombre  total  de  ceux  qui  sont  actuellement  domiciliés  dans  la  colonie, 
ne  puisse  être  porté,  au  moyen  des  nominations  faites  par  le  gouverneur  (voir  ci- 
après)  à  plus  de  quinze.     Ils  sont  actuellement  au  nombre  de  vingt-quatre. 

Mode  de  nomination. — Les  membres  sont  nommés  de  temps  à  autre  par  le  roi 
sous,  son  seing  et  sceau,  ou  provisoirement  par  le  Gouverneur  suivant  le  bon  plaisir 
de  la  Couronne  et  sauf  les  restrictions  ci-haut  indiquées. 

Durée  des  fonctions. — Les  membres  exercent  leurs  fonctions  aussi  longtemps  qu'il 
plaît  au  roi  et  sont  amovibles  par  mandat  du  roi,  émis,  sur  l'avis  du  Conseil  privé. 
Ceci  est  maintenant  interprété  comme  signifiant  que  ces  membres  conservent  leurs 
fonctions  selon  le  bon  plaisir  du  gouvernement  de  Terre-Neuve. 

Autres  dispositions. — Le  Gouverneur  choisit  de  temps  à  autre  un  président  du 
conseil  pris  parmi  les  membres.  Cinq  membres  constituent  le  quorum.  Un  règlement 
de  la  Chambre  d'assemblée  établit  la  distinction  ordinaire  des  pouvoirs  entre  les  deux 
Chambres  en  ce  qui  concerne  les  bills  comportant  une  dépense  d'argent. 

Règlement  des  différends  entre  les  CJiamhres. — La  loi  ne  contient  aucune  dispo-^ 
sition  relative  au  règlement  de  différends  entre  les  deux  Chambres;  mais  comme  on 
l'a  vu,  le  pouvoir  de  la  Couronne  n'est  pas  limité  en  ce  qui  concerne  Taugmentation 
du  nombre  des  membres  du  conseil  législatif. 


NOUVELLE-ZELANDE. 

{Voir  Loi  constitutionnelle  de  la  Nouvelle-Zélande,  1852,  15  et  16  Victoria,   c.   72; 
Loi  du  conseil  législatif,  1891;  Loi  du  conseil  législatif,  1908.) 

Nomhre. — Le  nombre  des  membres  du  conseil  législatif  ne  peut  être  moindre  que 
10;  dans  le  sens  opposé,  il  est  illimité.  Le  nombre  actuel  est  de  42.  {Voir  Annuaire 
de  la  Nouvelle-Zélande,  1913.)  Un  auteur  prétend  que  les  membres  représentent  cer- 
tains districts  provinciaux  (Analysis  of  the  System  of  Governement  throughout  the 
British  Empire,  Macmillan  &  Co.,  p.  90).  Il  semble  n'y  avoir  dans  la  loi  aucune 
disposition  à  cet  effet. 

Mode  de  nomination. — Les  membres  sont,  de  temps  à  autre,  choisis  par  le  Gou- 
verneur. 

Vitrée  des  fonctions. — La  durée  des  fonctions  est  de  sept  ans,  mais  le  mandat 
d'un  membre  peut  être  renouvelé.  Il  reste  encore  un  groupe  peu  nombreux  de  membres 
à  vie  nommés  avant  que  la  durée  des  fonctions  ne  fût  changée  par  la  Loi  de  1891. 
(Consulter  Douglas,  The  Dominion  of  New  Zealand.)  Il  est  intéressant  de  remar- 
quer que  cette  loi,  pour  arriver  à  amener  les  membres  à  vie  à  se  démettre,  fît  l'offre 
permanente  d'accorder  un  billet  de  chemin  de  fer  pour  toute  l'étendue  du  Dominion, 
et  l'usage  de  la  bibliothèque  du  parlement,  à  perpétuité  dans  les  deux  cas. 

Autres  dispositions — Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  21  ans  ou  plus,  être  sujet 
britannique,  être  exempt  de  toute  accusation  de  banqueroute,  de  trahison,  de  crime 
infamant  et  de  concussion  publique;  il  ne  faut  pas  occuper  certains  emplois  publies 
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nommément  désignés.     Il  y  a   la  distinction   ordinaire  des  pouvoirs   entre  les   deux 
Chambres  au  sujet  des  bills  comportant  une  dépense  d'argent. 

lièglement  de  différends  entre  les  Chambres. — Bien  qu'il  n'y  ait  aucune  disposi- 
tion législative  au  sujet  du  règlement  de  différends,  entre  les  deux  Chambres,  nous 
n'avons  pu  voir  aucune  limite  assignée  au  pouvoir  de  nommer  des  conseillers  légis- 
latifs. 

Réformes  proposées. — Le  gouvernement  actuel  se  propose  de  réformer  le  conseil 
législatif.  On  a  déjà  présenté  un  bill  à  cette  fin.  Jusqu'à  présent  la  majorité  du 
■conseil  même  s'est  opposée  à  cette  réforme  et  le  bill  a  été  rejeté  deux  fois. 

Le  projet  de  la  réforme  comporte,  en  général,  la  division  du  Dominion  en  quatre 
grandes  divisions  électorales  où  se  ferait  le  choix  des  membres  d'après  le  système 
tasmanien  de  représentation  proportionnelle.  Deux  des  divisions  électorales  sont 
appelées  à  choisir  chacune  onze  membres,  et  les  deux  autres,  neuf  membres  chacune. 
Le. suffrage  sera  universel  et  les  conseillers  élus  conserveront  leur  siège  pendant  six 
ans.  Ce  système  ne  pourra  être  en  jjleine  opération  à  cinq  ou  six  ans,  vu  qu'il  faut 
allouer  un  certain  temps  pour  la  disparition  graduelle  des  membres  actuels.  Le  bill 
contient  le  dispositif  anglais  au  sujet  de  l'adoption  de  bills  comportant  une  dépense 
d'argent  même,  au  besoin,  à  l'encontre  de  l'opinion  de  la  Chambre  haute;  il  contient 
également  le  dispositif  australien  relatif  aux  amendements  "  suggérés  "  et  à  la  solu- 
tion des  imbroglios. 


AUSTRALIE. 

(Consulter  la  loi  du  Commonwealth  of  Australia  Constitution,  July  9,  1900,  60  and 
64  Victoria,  c.  12.) 

Nombre. — On  y  trouve  six  sénateurs  représentant  les  six  Etats  primitifs  (sec.  T). 

Alode  d'élection. — "  Les  sénateurs  sont  choisis  directement  par  la  population  de 
l'Etat  .  .  .  constituant  une  seule  circonscription  électorale  "  (sauf  le  Queensland 
qui  a  le  droit  de  se  partager  en  districts  sénatoriaux),  (art.  7). 

Durée  des  fondions. — Les  sénateurs  sont  élus  pour  six  ans.  La  moitié  d'entre 
eux  se  retirent  tous  les  trois  ans.  (Art.  7;  art.  13,  telle  qu'amendé  par  la  constitu- 
tion modifiée,  élection  du  Sénat,  1906,  loi  1  de  1907.) 

Eligibilité — Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  mêmes  que  pour  les  membres 
de  la  Chambre  des  représentants  (art.  16),  c'est-à-dire  qu'un  membre  doit  être  sujet 
britannique,  avoir  au  moins  21  ans,  être  électeur  et  demeurer  depuis  trois  ans  dans 
la  fédération   (art.  34). 

Cens  électoral. — Ce  dernier  est  le  même  que  pour  la  Chambre  basse  (sec.  8). 

Vacances. — Les  sièges  vacants  sont  remplis  par  l'entremise  des  Chambres  du 
parlement  de  l'Etat  siégeant  ensemble,  le  titulaire  ainsi  choisi  remplissant  ses  fonc- 
tions jusqu'à  la  fin  du  terme  de  la  Chambre,  à  moins  qu'une  élection  générale  ordi- 
naire (soit  pour  la  Chambre,  soit  pour  le  Sénat)  ne  se  produise  dans  l'intervalle, 
auquel  cas  on  fait  par  le  mode  ordinaire  le  choix  d'un  titulaire  appelé  à  siéger  jus- 
qu'à la  fin  du  terme.  Si  le  parlement  de  l'Etat  ne  se  trouve  pas  en  session,  le  Gou- 
Yerneur  en  conseil  de  l'Etat  peut  choisir  un  successeur  appelé  à  siéger  jusqu'au  qua- 
torzième jour  après  l'ouverture  de  la  nouvelle  session  ou  jusqu'à  l'élection  d'un  suc- 
cesseur tel  qu'indiqué  ci-dessus,  selon  le  cas  (art.  15). 

Réglementation  du  mode  d'élection. — Le  mode  d'élection  et  le  nombre  des  membre? 
peuvent  être  changés  par  le  parlement  fédéral;  mais  aucun  des  Etats  primitifs  ne 
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peut  être  privé  de  son  droit  d'égalité  avec  les  autres  ni  avoir  moins  de  dix  sénateurs; 
et  conformément  à  ce  qui  précède,  les  Etats  peuvent  réglementer  le  mode,  le  temps- 
et  le  lieu  des  élections  (articles  7  et  9). 

Attributions — Il  y  a  la  distinction  or'dinaire  des  pouvoirs  entre  les  deux  Cham- 
bres au  sujet  des  bills  comportant  une  dépense  d'argent  (art.  53). 

Règlement  des  différends  entre  les  Chambres. — L'article  57  pourvoit  au  règlement 
des  différends  entre  les  deux  Chambres.  Si  la  Chambre  des  représentants  adopte  une 
loi  et  si  le  Sénat  la  rejette  ou  néglige'  de  l'adopter,  ou  l'adopte  en  y  introduisant  des 
amendements  que  la  Chambre  refuse  d'accepter,  et  si  au  bout  de  trois  mois  la  Cham- 
bre l'adopte  de  nouveau  au  cours  de  la  même  session  ou  à  la  session  suivante,  en  y 
introduisant  ou  en  rejetant  les  amendements  imposés  ou  proposés  par  le  Sénat,  et  si 
ce  dernier  la  rejette  ou  néglige  de  l'adopter  ou  l'adopte  en  y  introduisant  des  amen- 
dements que  la  Chambre  ne  peut  accepter,  le  Gouverneur  général  peut  alors. dissoudre 
en  même  temps  la  Chambre  et  le  Sénat.  S'il  arrive  qu'après  cette  dissolution  la 
Chambre  adopte  de  nouveau  la  loi,  y  compris  ou  non  les  amendements  imposés  ou 
proposés  par  le  Sénat,  et  si  le  Sénat  la  rejette  ou  néglige  de  l'adopter,  ou  l'adopte  en 
y  introduisant  des  amendements  que  la  Chambre  ne  peut  accepter,  le  Gouverneur 
général  peut  convoquer  une  session  conjointe  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre. 
Les  membres  de  la  session  conjointe  peuvent  délibérer  au  sujet  de  la  loi  telle  que 
proposée  en  dernier  lieu  par  la  Chambre,  et  sur  les  amendement-s  qui  ont  provoqué 
le  différend,  et  la  loi,  avec  ou  sans  amendements,  peut  être  votée  à  la  majorité  absolue 
du  nombre  total  des  membres  du  Sénat'  et  de  la  Chambre,  et  sera  alors  considérée 
comme  ayant  été  votée  par  les  deux  Chambres. 

Il  existe  des  dispositions  spéciales  au  sujet  des  amendements  à  apporter  à  la 
constitution.  Les  amendements,  proposés  par  une  majorité  absolue  des  membres  de 
chaque  Chambre,  seront  soumis  aux  électeurs,  et  ceux  qui  auront  été  proposés  deux 
fois  par  une  Chambre  à  un  intervalle  de  trois  mois,  et  qui,  bien  que  rejetés  par  l'autre 
Chambre,  peuvent  être  soumis  aux  électeurs  par  le  Gouverneur  général.  Ces  amen- 
dements doivent  être  approuvés  par  la  majorité  des  électeurs  pour  chaque  Etat  dans 
la  majorité  des  Etats,  et  par  la  uiajorité  de  tous  les  électeurs  déposant  leur  vote  (art. 
128). 

AFRIQUE-SUD. 

(Les  références  se  rapportent  à  la  loi  de  l'Afrique-Sud,  1909;  9  Ed.  A^II,  c.  9). 

Nombre. — Il  y  a  huit  sénateurs  à  mandat  collectif  et  huit  représentant  chacune 
des  provinces  primitives   (art.  24). 

Mode  de  nomination  et  d'élection. — Les  sénateurs  à  mandat  collectif  sont  nommés 
par  le  Gouverneur  général  en  conseil;  les  autres  ont  été  élus  pour  chaque  province, 
avant  l'établissement  de  l'Union,  par  les  deux  Chambres  de  la  colonie  siégeant  ensemble 
(art.  24).  Dix  ans  après  l'établissement  de  l'Union,  si  le  parlement  ne  fait  aucune 
stipulation  contraire  le  mode  de  nomination  des  sénateurs  à  mandat  collectif  devra 
rester  le  même,  mais  les  huit  sénateurs  représentant  chaque  province  devront  être 
élus  par  le  Conseil  provincial  et  la  Chambre  d'assemblée  siégeant  ensemble,  et  garde- 
ront leurs  sièges  pendant  dix  ans  à  moins  que  le  Sénat  ne  soit  dissous  plus  tôt.  (Art. 
25.) 

Durée  des  fonctions. — La  durée  des  fonctions  est  de  dix  ans.   (Art.  24.) 

Eligibilité. — LTn  sénateur  doit  avoir  au  moins  30  ans,  être  électeur,  demeurer 
depuis  cinq  ans  dans  les  limites  de  l'Union,  être  sujet  britannique  de  descendance 
européenne;  de  plus  un  sénateur  élu  doit  posséder  dans  les  limites  de  l'Union  des 
biens  fonds  valant  £500  (art.  26).     La  moitié  des  sénateurs  nommés  par  la  Couronne 
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doivent  ctre  choisis  surtout  à  cause  de  leur  connaissance  parfaite,  par  suite  de  leur 
expérience  .officielle, .des  besoins  et  des  désirs  raisonnables  des  races  de  couleur  de 
l'Afrique-Sud.     (Sec.  24.) 

Sièges  vacants. — Lorsque  le  siège  d'un  sénateur  nommé  par  la  Couronne  devient 
vacant  le  Gouverneur  général  en  conseil  nomme  un  successeur  pour  une  durée  d  - 
dix  ans.  S'il  s'agit  d'un  sénateur  élu,  la  vacance  est  remplie  par  le  conseil  provincial; 
cependant  dix  ans  après  l'établissement  de  l'Union,  cette  vacance  sera  remplie  par 
le  conseil  provincial  et  la  chambre  d'assemblée  siégeant  ensemble,  et  le  successeur  n 
restera  en  fonctions  que  pour  le  reste  de  la  durée  du  terme.     (Articles  24,  2.5.) 

Béglementation  du  mode  d'élection. — Dix  ans  après  l'établissement  de  l'Union, 
le  parlement  pourra  pourvoir  au  mode  d'après  lequel  le  Sénat  pourra  être  contitué. 
(Art.  25.) 

Résolution. — Le  Gouverneur  général  peut  dissoudre  le  Sénat  et  la  Chambre 
d'assemblée  ou  la  Chambre  seule,  bien  que  le  Sénat  ne  puisse  être  dissous  avant  dix 
ans  à  partir  de  l'établissement  de  l'Union  et  la  dissolution  ne  peut  atteindre  les  séna- 
teurs nommés  par  la  Couro;iine.     (Art.  20.) 

Règlement  des  différends  entre  les  Chambres. — Les  dispositions  de  la  loi,  relati- 
Tement  aux  différends  entre  la  Chambre  d'assemblée  et  le  Sénat  se  trouvent  dans 
l'article  63  et  se  lisent  comme  suit: — 

"  Si  la  Chambre  d'assemblée  adopte  une  loi  et  si  le  Sénat  la  rejette  ou 
néglige  de  l'adopter  ou  l'adopte  en  y  introduisant  des  amendements  que  la 
Chambre  d'assemblée  refuse  d'accepter;  et  si  la  Chambre  d'as>emblée,  au  cours 
de  la  session  suivante,  adopte  de  nouveau  la  loi  avec  ou  sans  amendements 
imposés  ou  acceptés  par  le  Sénat  et  si  ce  dernier  la  rejette  ou  néglige  de  l'adop- 
ter ou  l'adopte  en  y  introduisant  des  amendements  que  la  Chambre  d'assemblée 
ne  veut  pas  accepter,  le  Gouverneur  général  peut,  au  cours  de  cette  session 
convoquer  une  séance  conjointe  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  d'as- 
semblée. Les  membres  assistant  à  cette  séance  conjointe  peuvent  délibérer  et 
devront  voter  ensemble  au  sujet  de  la  loi  telle  que  proposée  en  dernier  lieu 
par  la  Chambre  d'assemblée,  de  même  qu'au  sujet  des  amendements,  s'il  s'en 
trouve,  qui  y  ont  été  introduits  par  l'une  des  Chambres  du  parlement  et  rejetés 
par  l'autre;  et  tous  ces  amendements,  approuvés  par  la  majorité  de  tous  les 
membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  d'assemblée' présents  à  cette  séance,  seront 
tenus  pour  votés,  et  si  la  loi  avec  les  amendements  qu'elle  comporte,  s'il  s'en 
trouve,  est  approuvée  par  la  majorité  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
d'assemblée  présents  à  cette  séance,  elle  sera  considérée  comme  dûment  votée 
par  les  deux  Chambres  du  parlement;  mais  si  le  Sénat  rejette  ou  néglige  d'a- 
dopter une  loi  relative  à  l'affection  du  revenu  ou  de  deniers  au  service  public, 
cette  séance  conjointe  peut  être  convoquée  au  cours  de  la  session  pendant 
laquelle  le  Sénat  rejette  ou  néglige  de  voter  cette  loi  ''. 


ETATS-UXIS. 

(Les  références  se  rapportent  Ti  la  constitution  des  Etats-Unis.") 

Nombre. — On  choisit  deux  sénateurs  pour  chaque  Etat.  (Art.  1,  sec.  •'•.  par.  1; 
17e  amendement.') 

Mode  d'élection. — Autrefois  choisis  par  les  législatures  d'Etat,  les  sénateurs  sont 
maintenant  élus  directement  i^ar  les  électeurs  de  leurs  Etats  respectifs.  (17e  amen- 
dement ratifié  en  mai  1913.) 
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Durée  des  fonctions. — La  durée  des  fonctions  est  de  six  ans.  Tous  les  deux  ans, 
le  tiers  des  sénateurs  se  retirent  et  leurs  successeurs  sont  élus.  (iirt.  1,  sec.  3,  par, 
1-2;  17e  amendement.) 

Eligibilité. — Un  sénateur  doit  avoir  au  moins  30  ans,  être  citoyen  des  Etats-Unis 
depuis  9  ans,  et  habiter,  lors  de  son  élection,  l'Etat  qu'il  est  appelé  à  représenter. 
(Art.  1,  sec.  3,  par.  3.) 

Cens  électoral. — Les  électeurs  des  sénateurs  dans  chaque  Etat  doivent  réunir  les 
conditions  exigés  des  électeurs  de  la  division  la  plus  nombreuse  de  la  législature 
d'Etat.     (17e  amendement.) 

/Sièges  vacants. — Ces  sièges  sont  remplis  au  moyen  d'une  élection  populaire,  que 
la  législature  d'un  Etat  quelconque  puisse  conférer  à  son  exécutif  le  pouvoir  de  nom- 
mer provisoirement  un  sénateur,  en  attendant  que  le  peuple  remplisse  la  vacance  par 
une  élection  tel  qu'ordonné  par  la  législature.     (17e  amendement.) 

Réglementation. — La  date,  les  endroits  et  le  mode  d'élection  sont  prescrits  par 
les  législateurs  d'Etat,  mais  le  Congrès  peut  toujours  changer  ces  règlements  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  endroits  de  l'élection.     (Art.  1,  sec.  4,  par.  1.) 

Règlement  de  différends  entre  les  Chamhres. — Il  n'existe,  dans  la  loi,  aucune  dis- 
position relative  au  règlement  de  différends  entre  la  Chambre  des  représentants  et  le 
Sénat.  En  pratique,  cependant,  ces  différends  sont  soumis  par  chaque  Chambre  à 
une  commission  réunie  en  conférence,  et  composée  spécialement  de  ses  propres  mem- 
bres chargés  d'étudier  la  loi  en  question.  Les  deux  commissions  se  rencontrent  à  loisir 
pour  étudier  la  loi.  Bien  qu'en  théorie  chacune  d'elles  est  généralement  censée  agir 
d'après  des  instructions  reçues  de  la  Chambre  qu'elle  représente,  en  pratique,  cepen- 
dant, il  arrive  fréquemment  qu'elles  font  un  rapport  sur  une  entente  qui,  en  réalité, 
équivaut  à  un  nouveau  bill,  et  ce  compromis  est  souvent  adopté  par  les  deux  Chambres. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que,  s'il  y  a  désaccord  entre  le  Sénat  et  la  Chambre,  c'est  tout 
simplement  un  désaccord  entre  deux  Chambres  législatives  et  n'atteignant  pas  direc- 
tement et  encore  moins  nécessairement  l'exécutif,  car  d'après  le  système  parlementaire 
un  imbroglio  est  en  réalité  une  question  entre  la  Chambre  haute  et  le  gouvernement 
du  jour. 

FKANCE. 

(Les  références  se  rapportent  à  la  loi  du  0  décembre  1884 — que  l'on  trouvera  dans 
l'ouvrage  de  Dodd,  Modem   Constitutions,  vol.   1,  p.  310  et  les   suivantes.) 

Nomhre. — Le  Sénat  comprend  300  membres  (art.  1),  le  nombre  de  ces  derniers 
variant  de  dix  à  un  pour  chaque  département  ou  colonie  (art.  2). 

Mode  d'élection. — Les  sénateurs  sont  élus  par  un  collège  électoral  se  réunissant 
au  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie  intéressés,  et  se  composant  (1)  des  dépu- 
tés du  département,  (2)  des  conseillers  généraux  du  département,  (3)  des  conseillers 
de  l'arrondissement  (subdivision  du  département),  et  (4)  de  délégués  élus  par  chaque 
conseil  municipal  parmi  les  électeurs  de  la  commune  (subdivision  plus  petite  de  l'ar- 
rondissement). Le  nombre  de  délégués  choisis  par  chaque  conseil  municipal,  varie 
suivant  le  nombre  des  membres  du  conseil  et  va  d'un  conseil  de  dix  membres  élisant 
un  délégué  à  un  conseil  de  trente-six  membres  élisant  vingt-quatre  délégués,  la  ville 
de  Paris  élisant  trente  délégués  (art.  6).  Le  mode  d'élection  est  celui  du  scrutin  de 
liste,  par  lequel  chaque  électeur  a  droit  à  autant  de  votes  qu'il  se  trouve  de  séna- 
teurs à  élire,  mais  ne  peut  donner  qu'un  vote  unique  en  faveur  de  chaque  candidat. 

Durée  des  fonctions. — Les  sénateurs  sont  choisis  pour  neuf  ans.  Le  tiers  des 
sénateurs  se  retirent  tous  les  trois  ans  pour  faire  place  à  leurs  successeurs.     (Art.  7.) 
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Eligibilité. — Un  sénateur  doit  être  citoyen  français,  avoir  au  moins  40  ans,  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques  et  s'être  conformé  à  la  loi  du  service  miltaire.  (Art. 
4;  voir  aussi  la  loi  du  20  juillet  1895.') 

Un  écrivain  dit  ce  qui  suit  au  sujet  du  Sénat  français: — 

"  Peu  de  membres  à  vie  survivent  de  nos  jours.  A  leur  disparition  le  Sénat 
français  deviendra  un  corps  compact  de  trois  cents  hommes  répartis  entre  les 
départements  à  peu  près  selon  la  population,  et  choisis  dans  tous  les  cas  par 
des  corps  d'électeurs  dont  chacun  a  été  élu  directement  par  le  psuple.  .  .  . 
Après  avoir  été  pendant  longtemps  tenu  en  suspicion  par  les  républicains,  le 
Sénat  a  fini  par  être  considéré  par  les  Français  en  général  comme  constituant 
peut-être  l'œuvre  la  plus  parfaite  de  la  République  (il  cite  J.  C.  Bracq,  France 
under  the  Republic,  New  York,  1910,  p.  8).  De  nos  jours  ses  membres  se  recru- 
tent en  grande  partie  parmi  les  députés,  de  sorte  qu'il  renferme  non  seulement 
bon  nombre  d'hommes  distingués  dans  les  lettres  et  les  sciences,  mais  encore 
une  proportion  plus  qu'ordinaire  d'orateurs  d'expérience  en  fait  de  discussion- 
et  de  procédures  parlementaires.  Un  écrivain-  américain  qui  fait  autorité  a 
déclaré  que  ce  corps  est  composé  d'un  ensemble  de  personnages  aussi  impres- 
sionnants qu'il  est  possible  d'en  trouver  dans  n'importe  quelle  Chambre  légi^- 
lative  au  monde  "  citation  de  Lowell,  Governmonts  and  Parties,  vol.  1,  p.  22)  : 
extrait  de  l'ouvrage  d'Ogg,  The  Goveriiments  of  Europe,  pages  316-317). 

Règlement   de   différends   entre   les   chambres. — 11    n'existe    pas    de    dispositions 

constitutionnelles  pour  le  cas  où  il  s'élèverait  des  différends  entre  les  deux  chambres 

■  du  parlement.     Les  règlements  respectifs  de  ces  chambres  établissent  que  Ton  ï>eut 

créer  dans   ces   circonstances   une   commission   mixte   des   deux   Chambres   appelée   à 

proposer  l'avant  des  conditions  d'entente  ou  de  com])romis. 


ALLEMAGNE. 

Nombre. — Le  nombre  des  délégués  au  Bundersrath  varie.  La  constitution 
Impériale  -  décrète  que  les  cinquante-huit  notes  auxquels  ont  droit  les  vingt- 
cinq  Etats  de  la  fédération,  sont  réparties  entre  les  Etats.  Cette  répartition  n'est  pas 
faite  exactement  suivant  la  population,  la  richesse,  etc.,  mais  eUe  est  plutôt  arbitraire. 
C'est  ainsi  que  la  Prusse  avec  ses  deux  tiers  de  la  population  totale,  a  à  peine  droit 
au  tiers  des  votes  (Ogg  Governments  of  Europe,  pages  217-18;  art.  6  de  la  — constitu- 
tion Impériale;  Dodd,  Modem  constitiitions,  p.  328).  Chaque  état  a  le  droit,  sans  y 
être  tenu,  d'envoyer  au  Bundesratli  un  nombre  de  délégués  égal  au  nombre  de  votes 
départis  à  l'Etat  (art.  6.) 

Durée  des  fonctions. — Les  délégués  sont  renouvelés  à  chaque  session  et  peuvent 
être  rappelés  ou  remplacés  en  tout  temps. 

Ogg,  dans  son  travail  sur  les  Gouvernements  de  rÉuroi^e,  fait  remarquer  (lue  le 
''Bundesrath  Allemand"  n'est  pas  une  Chambre  haute  ni  même  une  Chambre  délibé- 
rante dans  le  sens  ordinaire  de  cette  appelation.  Il  est  au  contraire  l'institution  cen- 
trale de  tout  le  système  Impérial,  et  comme  tel  il  embrasse  une  vaste  combinaison  de 
fonctions  qui  ne  sont  pas  senlement  législatives,  mais  à  la  fois  administratives,  consul- 
tatives, judiciaires  et  diplomatiques." 

"Légalement,  et  en  pratique,  jus(iu'à  un  certain  point,  le  rang  d'un  délégué  n'est 
pas  celui  d'un  sénateur  mais  bien  celui  d'un  diplomate.  Ce  sont  très  souvent  des  fonc- 
tionnaires et  fréquemment  des  ministres  des  Etats  qu'ils  représentent." 

Les  membres  parlent,  agissent  et  votent  régulièrement  non  pas  suivant  leur  pro- 
pre initiative  mais  d'après  des  instructions  précises  émanant  des  chefs  des  gou\erne- 
ments  qui  les  ont  aacrédités.  Il  est  très  rare  que  les  instructions  qu'ils  ont  reçues  leur 
accordent  une  certaine  mesure  d'indépendance. 
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Les  votes  donnés  ne  sont  pas  les  votes  des  membres  individuels  mais  ceux  des 
Etats  et  ils  forment  un  bloc  indivisible  donné  par  la  délégation  de  l'Etat  et  sans 
égard  au  nombre  de  membres  présents.  Un  seul  délégué  peut  donner  le  nombre  to- 
tal des  votes  accordés  à  l'Etat  qu'il  représente. 

Le  Bundersrath  peut  être  convoqué  par  l'empereur  en  tout  temps  et  il  doit  y 
avoir  au  moins  une  session  par  année. 

Le  travail  du  Bundersrath  consiste  en  grande  partie  dans  la  préparation  des  tra- 
vaux du  Eeichstag.  D'ordinaire  toutes  les  lois  naissent  dans  le  Bundesrath  et,  stric- 
tement parlant,,  c'est  ce  corps  qui  fait  les  lois  avec  l'assentiment  pur  et  simple  du 
Eeichstag. 

Le  Bundesrath  exerce  (1)  des  fonctions  executives;  il  agit  en  vertu  des  disposi- 
tions administratives  pour  l'application  des-lois  ;  il  émet  des  ordonnances  ;  il  a  la  haute 
main  avec  l'empereur  sur  la  déclaration  de  guerre  et  la  conclusion  des  traités;  avec 
l'approbation  de  l'empereur  il  peut  dissoudre  le  Eeichstag,  et  ses  membres  peuvent 
être  entendus  sur  le  parquet  du  Eeichstag;  il  prépare  le  budget  annuel  et  participe 
à  la  nomination  des  fonctionnaires;  (2)  des  pouvoirs  judiciaires;  il  siège  à  titre 
de  cour  Suprême  d'appel  dans  certaines  causes  devant  les  tribunaux  d'état;  il  est  le 
tribunal  de  dernier  ressort  en  ce  qui  concerne  les  différends  entre  le  gouvernement 
impérial  et  les  Etats  ou  entre  deux  Etats  dans  certains  cas.     (Ogg,  pages  217-223.) 


ALSACE-LOEEAINE. 

(Eéférences  se  rapportant  à  la  constitution  de  l'Alsace-Lorraine  du  31  mai  1911 — pu- 
bliée par  la  Eevue  du  Droit  Public,  1911,  vol.  28,  pages  465-471  ;  à  l'Annual  Eegis- 
ter,  1911;  et  à  Ogg,  The  Government  of  Europe.) 

Nombre. — Les  membres  sont  an  nombre  de  trente-six. 

Mode  d'élection  et  de  nomination. — La  moitié  des  membres  sont  nommés  ex-officio 
ou  à  titre  de  mandataires  de  corps  publics;  l'autre  moitié  est  nommée  par  l'empereur. 
Le  premier  groupe  est  constitué  comme  suit:  Les  évêques  catholiqvies  romains  de 
Strasbourg  et  de  Metz;  les  présidents  des  corps  supérieurs  des  deux  branches  des 
l'église  Evangélique;  le  président  de  la  plus  haute  cour  de  province;  un  professeur 
de  l'université  de  Strasbourg,  choisi  par  les  professeurs  de  cette  dernière;  un  repré- 
sentant de  la  foi  judaïque  choisi  par  l'ensemble  de  ses  coreligionnaires  ;  quatre  membres 
élus  par  les  conseils  municipaux  de  Strasbourg,  de  Metz,  de  Colmar  et  de  Mulhausen 
parmi  les  membres  qui  les  composent;  trois  membres  nommés  par  les  Chambres  de 
commerce;  trois  autres  nommés  par  le  conseil  agricole;  enfin  un  membre  nommé  par 
le  Handwerkskammer  de  Strasbourg  ou  Ligues  des  Corporations.  Le  second  groupe, 
qui  ne  doit  pas  dépasser  le  premier  en  nombre,  est  nommé  par  l'empereur  sur  l'avis 
du  Conseil  fédéral  (impérial).     (Const.,  sec.  6;  Annual  Eegister,  1911,  p.  329.) 

Durée  des  f-onctions. — Les  membres  de  la  Chambre  haute  de  la  Diète  sont  nommés 
pour  cinq  ans,  ou  jusqu'à  la  dissolution  de  la  Chambre  haute.  (Const.,  sec.  6;  An- 
nual Eegister,  1911,  p.  329.) 

Eligibilité. — En  outre  des  conditions  d'éligibilité  ci-dessus  mentionnées,  tous  les 
membres  doivent  résider  en  Alsace-Lorraine  et  être  âgés  d'au  moins  30  ans.  (Const., 
sec  6  ;  Annual  Eegister,  1911,  p.  329.) 

Toutes  les  lois  doivent  recevoir  l'approbation  de  l'empereur  et  de  deux  Chambres 
de  la  Diète,  et  le  budget  de  l'année  doit  d'abord  être  soumis  à  la  Chambre  basse  et 
être  accepté  ou  rejeté, en  son  entier  par  la  Chambre  haute.  (Const.,  sec.  5.)  L'em- 
pereur a  le  droit  de  convoquer,  ajourner  ou  dissoudre  les  Chambres  simultanément. 
(Const.,  sec.  11;  Ogg,  p.  286.) 
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SUISSE. 

(Kéférences  se  rapportant  à  la  constitution  de  la  Fédération  Suisse  du  29  mai  1874; 
Dodd,  Modem  Constitutions;  Ogg,  The  Governments  of  Europe.) 

Nombre. — Le  Conseil  des  Etats  se  compose  de  quarante-quatre  membres.  Chaque 
canton  nomme  deux  représentants,  chaque  moitié  de  canton,  pour  les  cantons  divisés, 
en  choisit  un.     (Const.,  art.  80;  Dodd,  vol.  2,  p.  278.) 

Mode  d'élection;  durée  des  fonctions;  éligibilité;  censure  électorale;  suujt^n  va- 
cants; réglementation  du  mode  adopté. — Pour  ces  questions  comme  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  accordée  aux  membres  du  Conseil  des  Etats,  il  n'y  a  pas  de  dispositions 
dans  la  constitution  ni  dans  la  loi  fédérale.  Ces  questions  sont  complètement  lais- 
sées à  l'initiative  individuelle  des  cantons.  Il  n'existe,  en  fait  aucune  uniformité  légis- 
lative sous  ces  rapports;  dans  quelques  cantons  les  membres  sont  élus  par  le  vote  po- 
pulaire; dans  d'autres  ils  le  sont  par  l'assemblée  législative;  ailleurs  ils  sont  choisis 
pour  un  an,  dans  d'autres  pour  deux  et  dans  d'autres  encore  pour  trois  ans. 

Règlement  des  différends  entre  les  Chambres. — Les  cas  de  désaccord  sont  soumis 
à  une  commission  conjointe  des  deux  chambres,  mais  si  la  conférence  n'en  arrive  pas  à 
une  entente  ou  si  l'une  ou  l'autre  Chambre  refuse  d'accepter  l'arrangement  proix)sé, 
la  mesure  doit  être  abandonnée. 

Il  convient  également  de  remarquer  que  les  deux  Chambres,  représentant  respec- 
tivement les  principes  fédéraux  et  nationaux,  exercent  un  pouvoir  nominalement  co- 
ordonné ;  que  la  Suisse  ne  possède  pas  le  système  parlementaire,  que  l'^initiative'*  et  le 
"référendum"  font  partie  du  système  constitutionnel  et  que  cet  état  de  choses  influe 
peut-être  sur  les  relations  entre  ces  Chambres. 


AUTRICHE-HONGRIE. 

Dans  le  royaume-empire  uni  il  y  a  un  ministère  conjoint  ne  s'occupant  que  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  des  finances;  et  une  assemblée  conjointe  formant 
un  seul  corps  et  composée  de  deux  "délégations",  l'une  du  Parlement  de  l'Autriche  et 
l'autre,  du  Parlement  de  Hongrie.  Ainsi  en  iVutriche-IIongrie  il  n'y  a  pas  de  légis- 
lature à  deux  Chambres,  en  réalité,  de  législature  d'aucune  sorte.  Chaque  inenihre  de 
la  monarchie  unie  possède  son  propre  système  législatif. 


AUTRICHE. 

Nombre. — Le  nombre  des  membres  de  l'Herrenhaus  ou  Chambre  des  Seigneurs,  est 
variable.  A  la  fin  de  1910,  elle  comptait  266  membres  (Ogg,  The  Government  of  Europe, 
p.  465). 

Mode  de  nomination. — Les  membres  exercent  leurs  fonctions  en  partie  ex-officio. 
en  partie  par  hérédité  et  en  partie  par  nomination  de  la  part  de  l'empereur.  (Law  of 
December  21,  1867;  voir  Dodd,  Modem  Constitutions,  vol.  1,  p.  75).  Les  divers  élé- 
ments avec  le  nombre  de  leurs  membres  respectifs  en  1910  (d'après  Ogg,  p.  -165), 
étaient  les  suivants  : — 

(1)  Les  princes  de  la  famille  impériale  qui  ont  atteint  Page  de  15  aus. 
(Sec.  2); 

(2)  Les  nobles  de  haut  rang,  éligiblos  grâce  à  la  pos^ession  de  vastes 
domaines  et  nommés  à  un  siège  héréditaire  par  l'empereur,  au  nombre  de  74. 
(Sec.  3); 
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(3)  Les  ecclésiastiques  possesseurs  d'un  titre  princier  inhérent  à  leurs 
sièges  épiscopaux,  10  archevêques  et  S  évêques.     (Sec.  4)  ;  et 

(4)  Les  personnages  nommés  à  vie  par  l'empereur  en  reconnaissance  de 
services  spéciaux  rendus  à  l'Etat  ou  à  l'Eglise,  ou  grâce  à  une  distinction  parti- 
culière obtenue  dans  le  domaine  de  la  littérature  ou  des  sciences,  au  nombre 
de  159.     (Sec.  5.) 

En  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  190T,  le  nombre  des  membres  du  dernier 
groupe  ne  peut  dépasser  170  ni  descendre  au-dessous  de  150.    Dans  ces  limites 
le  pouvoir  impérial  de  créer  des  pairs  à  vie  est  absolu.     Cette  prérogative  a 
plus  d'une  fois  été  exercée  dans  le  but  de  faciliter  l'adoption  de  mesures  s  )u-^ 
mises  aux  délibérations  du  gouvernement.      (Ogg,  p.  466.) 

Les  privilèges  et  les  pouvoirs  de  l'Herrenhaus  sont  coordonnés  à  ceux  de  l'x\b- 
geordnetenhaus,  sauf  que  les  lois  comportant  une  dépense  d'argent  et  les  lois  fixant 
le  nombre  des  recrues  militaires  doivent  être  d'abord  soumises  à  la  Chambre  bas-e. 
(Ogg,  p.  465.) 

HONGRIE. 

Nombre. — Le  tableau  des  magnats  (Forendihaz)  est  variable  en  ce  qui  concerne  le 
nombre.  A  la  session  de  1910-11,  il  comptait  387  membres.  (Ogg,  The  Government  of 
Europe,  p.  492.) 

Mode  de  nomination. — Ce  mode  est  excessivement  compliqué  en  ce  qu'il  repose 
sur  les  divers  principes  de  droit  héréditaire,  d'éligibilité  ex-officio,  de  nomination  par 
le  roi  et  d'élection.  Il  s'agit  essentiellement  ici  de  la  perpétuation  de  l'ancien  tableau 
des  magnats  qui,  déjà  au  16e  siècle,  commençaient  à  siéger  à  part  comme  corps  aris- 
tocratique. La  loi  VII  de  1885,  modifiant  l'organisation  du  tableau  des  magnats 
(voir  Dodd,  Modem  Constitutions,  vol.  1,  pages  100-104),  incorpore,  avec  de  légères 
modifications,  la  composition  traditionnelle  de  la  Chambre.  (Ogg,  p.  492.)  D'après 
cette  loi  les  membres  (avec  leurs  nombres  respectifs  en  1910-11  tels  que  les  donne 
Ogg)  sont  ceux  qui  siègent  en  vertu  : 

(1)  D'un  droit  héréditaire;  les  archiducs  de  la  famille  royale  à  leur  majo- 
rité, 16;  et  les  membres  mâles  de  la  noblesse  hongroise  âgés  de  24  ans  et  possé- 
dant le  cens  d'éligibilité  foncière,  c'est-à-dire  payant  un  impôt  foncier  annuel  de 

.    6,000  couronnes,  236  (secs  1,  2)  ; 

(2)  De  leur  rang  ou  de  leur  charge;  les  curateurs  de  la  couronne,  les  porte- 
étendard  du  Royaume,  15  ;  les  présidents  de  la  cour  Suprême,  2  ;  les  dignitaires 
des  Eglises  catholique  romaine  et  grecque  orientale,  42;  les  représentants  des 
Eglises  protestantes,  13  (secs  1,  4)  ; 

(3)  De  leur  nomination  à  vie  par  le  roi,  faite  sur  l'avis  du  conseil  des 
ministre  en  reconnaissance  de  leurs  mérites,  60.  Le  nombre  de  membres  nom- 
més à  vie  ne  doit  pas  à  l'avenir  dépasser  30  (secs  1,  5)  ; 

(4)  D'élection  par  la  diète  de  la  Croatie-Slavonia,  3  (sec.  1). 

La  Hongrie  est  dotée  de  ce  qui  équivaut  au  système  parlementaire  avec  le  gou- 
vernement responsable.  La  constitution,  tout  comme  la  constitution  britannique,  est 
un  fouillis  d'anciens  statuts  et  de  vieilles  coutumes  et  est  fœuvre  distinctive  d'un 
peuple  doué  d'un  rare  génie  politique  et  gouvernemental. 

En  pratique,  la  Chambre  haute  est  nettement  subordonnée  à  la  Chambre  basse 
devant  laquelle  seule  les  ministres  sont  responsables.  Tout  membre  peut  obtenir  par 
voie  ordinaire  d'élection  un  siège  à  la  Chambre  basse  et  ce  privilège  est  l'un  de  ceux 
dont  plus  d'un  pair  profite  volontiers.  Dès  qu'un  pair  est  élu  à  la  Chambre  basse,  son 
droit  de  siéger  à  la  Chambre  haute  est  naturellement  suspendu,  mais  dès  l'expiration 
de  son  terme  de  service  dans  la  Chambre  populaire  il  reprend  automatiquement  le 
rang  qu'il  occupait  auparavant.     (Ogg,  489-493.) 
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ITALIE. 

(Références  se  rapportant  à  la  constitution  ou  statut  fondamentale  del  Regno,  accor- 
dée le  4  mars  1848  par  le  roi  Charles  Albert  à  ses  sujets  piémontais,  qui  s'est 
étendue  à  l'unité  italienne  et  subsiste  encore  aujourd'hui  sans  changement;  Dodd, 
Modem  Constitutions;  Ogg,  The  Governments  of  Europe.) 

NoîJihre. — Il  n'existe  pas  de  limite  pour  le  nombre  des  membres  que  le  Sénat 
(Senato)  peut  nommer.    En  1910,  ces  derniers  étaieiit  au  nombre  de  -SS?». 

1.       Durée  des  fonctions. — Cette  durée  est  pour  la  vie.     (Const.,  art.  33.) 

Mode  de  nomination;  éligibilité. — Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  roi.  Ce  der- 
nier est  restreint  par  la  nécessité  de  choisir  chacun  de  ceux  qu'il  nomme  parmi 
vingt  et  une  classes  stipulées  de  citoyens,  classes  que  l'on  peut,  dans  un  sens  large, 
ramener  à  trois: 

(1)  Les  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  et  de  l'Etat; 

(2)  Les  personnages  renommés  dans  le  domaine  des  sciences  ou  des  lettres. 
ou  qui  par  leurs  mérites  ou  leurs  services,  ont  jeté  du  lustre  sur  leur  pays;  et 

(3)  Les  personnes  qui  pendant  au  moins  trois  ans  ont  payé  des  impôts 
immobiliers  ou  des  taxes  d'affaires  s'élevant  à  la  somme  de  $000. 

Règlement  des  différends  entre  les  Chambres. — Il  n'existe  aucune  disposition  rela- 
tive au  règlement  des  différends,  entre  les  Chambres.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  il 
n'existe  pas  de  limites  au  nombre  de  membres  que  l'on  peut  nommer  au  Sénat,  et  il 
paraît  que  dans  plus  d'un  cas  la  prérogative  de  la  nomination  a  été  exercée  dans  le 
but  spécial  d'influencer  la  tendance  politi(]ue  de  la  Chambre  haute.     (Ogg,  p.  3(39.) 

Le  même  écrivain  fait  observer  que  l'Italie  possède  un  système  parlementaire 
plus  rapproché  du  système  briatnnique  le  plus  rapproché  peut-être  (jue  celui  de  t-ait 
autre  pays  d'Europe, 

Projet  de  réforme  du  ^^énal. — Vue  connnission  iionnnée  \)ouy  étudier  un  projet  de 
réforme  du  Sénat  a  fait  rapport  en  1910.  Elle  a  soumis  un  projet  profondément 
mûri,  ayant  pour  but  de  populariser  et  de  fortifier  le  corps  sénatorial.  Voici  .util' 
était  en  résumé  la  substance  de  ce  projet  : — 

(1)  Chambre  comprendrait  dorénavant  350  membres: 

(2)  Que  le  nombre  total  des  membres  serait  divisé  en  trois  caté^^orie-  dési- 
gnées respectivement  sons  le  nom  d^  fonctionnaires,  savants  et  érudit<,  et 
hommes  occupant  un  certain  rang  au  point  de  vue  politique  ou  économique:  it 

(3)  Que  les  membres  de  la  première  catégorie,  ne  devant  pas  dépasser  120. 
seraient  nommés,  comme  le  sont  tous  les  membres  actuels,  par  la  Couronne: 
mais  Jes  membres  des  deux  autres  catégories  seraient  élus  par  quinze  collèges 
électoraux  spéciaux  constitués  de  teille  façon  que  leurs  cadres  représenteraient 
les  groupes  réels  et  divers  d'intérêts  dans  toute  la  nation.  Les  professeurs  des 
universités,  par  exemple,  organisés  à  cette  fin  en  collège  électoral,  seraient 
autorisés  à  choisir  un  contingent  de  trente  représentants.  D'autres  éléments, 
devant  être  admis  à  une  participation  détermiiiée  aux  élections,  comprendraient 
les  anciens  dépuiés,  les  forts  contribuables,  les  assemblées  provinciales  et  com- 
munales, les  chambres  de  commerce,  les  sociétés  agricoles  et  les  associations 
ouvrières.  L'intention  de  ceux  qui  ont  propasé  ce  projet  était  surtout  d'éta- 
blir, en  l'adoptant,  un  contact  vital  entre  le  Sénat  et  les  diverses  forcer  qui 
contribuent  à  la  vie  de  la  nation. 

Le  Sénat  a  voté  contre  l'adoption  du  rapport  de  la  commission.  On  dit  cepen- 
dant qu'il  n'est  pas  improbable  qu'mi  projet  de  modernisation  re>semMant  à  celui  qui 
a  été  soumis  par  la  commission  de  1910  finisse  par  être  adopté.     (Ogu-,  piges  373-4.) 
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NORVEGE. 

(Références  se  rapportant  à  la  constitution  Eidsvold  du  A  novembre  1814,  que  l'on 
peut  trouver  dans  Dodd,  Modem  Constitutions,  vol.  2,  p.  123;  et  à  Ogg,  ïhe 
Governments  of  Europe.) 

Nombre. — Le  Lagtliing  ou  Chambre  haute,  est  composé  d'un  quart  des  membres 
élus  au  Storthing-  (c'est-à-dire  au  parlement  pris  dans  son  ensemble).  Leur  nombre 
total  est  de  123,  celui  des  membres  du  Lagthing  est  en  conséquence  de  31.  (Const., 
art.  73;  Ogg,  p.  581.) 

Mode  d'élection. — Les  membres  sont  tout  simplement  choisis  pour  faire  partie 
du  Storthing,  ou  Parlement,  pris  dans  son  ensem.ble.  Il  existe  quarante  et  un  districts 
urbains  et  quatre-vingt-deux  districts  ruraux,  chacun  d'eux  nommant  un  membre. 
(Art.  57-59.)  A  sa  première  session  régulière  venant  après  une  élection  générale,  le 
Storthing  se  partage  en  deux  Chambres.  Le  quart  de  ses  membres  est  choisi  par  le 
Storthing  pour  faire  partie  du  Lagthing  (les  trois  autres  quarts  formant  l'Odelsthing). 
Ce  partagé  se  perpétue  jusqu'à  l'élection  suivante.  (Const.,  art.  73  ;  Ogg,  pages 
581-3.) 

L'élection  au  Storthing  se  fait  par  le  vote  direct.  Chaque  centre  politique  possé- 
dant un  gouvernement  municipal  à  lui  propre  constitue  un  district  de  votation.  Si, 
au  premier  tour  de  scrutin  il  n'y  a  pas,  dans  le  district  de  candidat,  qui  ait  obtenu 
la  majorité  de  tous  les  votes  enregistrés,  on  procède  à  un  nouveau  scrutin  où  la  simple 
pluralité  des  voix  est  décisive.     (Art,  59;  Ogg,  582.) 

Durée  des  fonctions. — Les  élections  se  font  tous  les  trois  ans.     (Art.  54.) 

Eligibilité. — Les  représentants  doivent  être  âgés  d'au  moins  30  ans,  avoir  demeuré 
depuis  dix  ans  dans  les  limites  du  royaume,  et,  à  moins  d'avoir  exercé  les  fonctions 
de  ministre  ou  de  conseiller  d'Etat,  être  électeur  dans  le  district  électoral  pour  lequel 
on  l'a  choisi.     (Art.  61.) 

Cens  électoral. — Le  suffrage  universel  existe  pour  les  hommes  et  le  suffrage  fémi- 
nin sur  une  grande  échelle.  (Art.  50;  Ogg,  p.  581.) 

Règlement  de  différends  entre  les  Chambres. — L'organisation  de  cette  législature, 
essentiellement  composée  d'un  corps  unique,  et  qui  cependant  pour  des  fins  puiement 
législatives  est  divisée  en  deux  Chambres  ou  sections,  est  unique  en  son  genre  et 
constitue  un  curieux  croisement  entre  les  principes  de  l'organisation  à  une  seule 
Chambre  et  de  l'organisation  à  deux  Chambres.  Tous  les  projets  de  loi  sont  d'abord 
soumis  à  l'Odelsthing.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  une  mesure  est  votée  par  l'Odel- 
sthing que  cette  mesure  est  soumise  au  Lagthing,  l'unique  fonction  de  cette  dernière 
Chambre  étant  de  servir  de  frein  à  l'autre  Chambre.  Le  Lagthing  peut  approuver 
ou  rejeter  les  projets  de  loi,  mais  il  ne  peut  y  introduire  d'amendements.  Une  mesure 
rejetée  est  renvoyée  accompagnée  des  raisons  ayant  amené  son  rejet.  Trois  alterna- 
tives s'offrent  alors  à  l'Odelsthing:  laisser  tomber  la  mesure,  la  soumettre  sous  une 
forme  amendée  ou  la  soumettre  de  nouveau  telle  quelle.  Lorsqu'un  projet  de  loi  a 
été  deux  fois  soumis  au  Lagthing  et  deux  fois  rejeté,  les  deux  Chambres  sont  convo- 
quées en  séance  conjointe  et,  devant  ce  corps  unifié,  les  propositions  sont  adoptées 
par  un  vote  des  deux  tiers. 

La  Norvège  jouit  du  système  parlementaire. 


SUEDE. 

Nombre. — La  Chambre  haute  du  Riksdag  comprend  150  membres.     (Ogg,  p.  59; 
Dodd,  vol.  2,  p.  232.) 


16  CONSTITUTION  DES  CHAMBRES  HAUTES 

4-5  GEORGE  V,  A.  1914 

Mode  cV élection. — Les  membres  sont  choisis  par  voie  de  scrutin  et  d'après  le  prin- 
cipe de  la  représentation  proportionnelle,  par  les  vingt-cinq  Landsthings  ou  assem- 
blées provinciales,  et  par  les  corporations  municipales  des  cinq  villes  les  plus  impor- 
tantes. Ces  corps  électoraux  sont  divisés  en  six  groupes,  dans  l'un  desquels  une  élec- 
tion a  lieu  en  septembre  de  chaque  année.  L'élection  de  ces  corps  même  pour  leur 
entrée  en  fonctions  se  fait  par  voie  directe  et  d'après  le  système  proportionuf^l.  (Ogsr, 
pages  591-592;  Dodd,  vol.  2,  p.  232.) 

Durée  des  fonctions. — Cette  durée  est  de  six  ans,  une  partie  des  membres  de  la 
Chambre  se  faisant  élire  chaque  année  comme  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut.  (Ogg, 
p.  591.) 

Eligibilité. — Les  membres  doivent  être  Suédois  de  naissance,  avoir  au  mjius  35 
ans  d'âge,  et  doivent,  au  cours  des  trois  années  qui  ont  précédé  leur  élection,  avoir 
possédé  des  biens  imposables  représentant  une  valeur  de  50,000  kroner,  ou  avoir  payé 
des  impôts  sur  un  revenu  annuel  d'au  moins-  3,000  kroner. 

Règlement  des  différends  entre  les  Charnhres. — Les  deux  Chambres  ont  la  même 
compétence  en  matière  de  législation  et  de  finances,  mais  les  différends  en  matière  de 
finances  sont  soumis  au  vote  réuni  des  deux  Chambres  siégeant  ensemble,  et  à  cette 
séance  conjointe  ces  230  membres  de  la  Chambre  basse  ont  la  majorité. 

On  prétend  que  les  ministres  sont  responsables  beaucoup  plus  directement  au 
roi  qu'à  la  législature,  et  que  l'on  ne  peut  guère  affirmer  que  ce  que  Ton  entend  géné- 
ralement par  système  parlementaire  existe  en  Suède.     (Ogg,  p.  591.) 


POINT  DE  VUE  GENERAL  DE  LA  QUESTION  DE  LA  SECONDE 

CHAMBRE. 

On  peut  obtenir  sur  l'organisation  et  l'action  des  .Secondes  chambres  des  ren- 
seignements plus  complets  que  n'en  comporte  le  cadre  de  ce  rapport  en  consultant  ks 
données  bibliographiques  ci-annexées.  On  constatera  aussi  que  cette  liste  d'auteurs 
comprend  les  ouvrages  de  critique  les  plus  sûrs  au  sujet  du  problème  de  la  Seconde 
chambre.  On  y  verra  en  effet  le  fonctionnement  des  divers  systèmes  par  où  se  mani- 
festent les  faiblesses  de  chacun  d'eux  et  les  difficultés  qu'ils  font  naître  ou  qu'ils  unt 
à  résoudre. 

"  Le  fait  général  le  plus  saillant  "  fait  remarquer  un  observateur,  '^  est  qu'il  existe 
à  peu  près  partout  un  problème  avoué  de  la  Seconde  Chambre,  et  que  nulle  part  ce 
problème  n'a  trouvé  de  solutions.  Partout  on  rencontre  du  mécontentement  et  du 
malaise,  le  sentiment  que  le  secret  de  combiner  la  stabilité  constitutionnelle  avec  une 
administration  législative  efficace  n'a  pas  encore  été  trouvé.  On  a  fait  bien  des  essais 
et  on  en  fait  encore,  mais  tout  ce  que  l'on  peut  dire  du  plus  heureux  de  ces  essais, 
c'est  qu'il  donne  un  peu  moins  de  mécontentement  que  les  autres  ''.  Mais  entre- 
prendre de  dévoiler  les  faiblesses  et  les  difficultés  qui  s'y  manifestent  et  s'y  produisent, 
c'est  en  réalité  partir  à  la  recherche  de  ce  qui  constitue  la  Seconde  chambre  idéale. 
C'est  là  pénétrer  sur  un  terrain  qui  est  particulièrement  un  terrain  d'opinion,  et  sur 
lequel  surtout  le  tempéramment  politique  et  les  théories  de  l'union  sociale  se  donnent 
libre  carrière.  Une  expression  d'opinion  sur  ce  sujet  n'est  pas,  non  plus,  susceptible 
de  paraître  en  public  ou  de  se  traduire  par  des  considérations  générales  ou  rémission 
de  vues  d'un  ordre  universel;  car  pour  chaque  système  et  pour  chaque  pays,  cette 
question  est  soumise  aux  circonstances  créées  par  l'apport  de  la  tradition,  des  cou- 
tumes, du  tempérament  politique  et  le  reste.  Pour  toutes  ces  raisons  il  semble  extrê- 
mement douteux  qu'il  soit  opportun  de  chercher  à  récapituler  ici  tout  ce  qui  a  été 
écrit  sur  cette  question.  En  conséquence,  nous  vous  référons  aux  ouvrages  suivants 
qui  peuvent  servir  à  une  étude  indépendante  et  complète  de  cette  question: — 


I 
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Select  Bibliocraphy  of  Second  Chamber  Theory  and  Prâctice. 

(See  "  The  'New  Statesman,"  Second  Chamber  Supplément,  February  7,  1914,  Ypl.  2, 
No.   44.) 

Works  on  the  Theory  of  Second  Chaî^^bers  and  Hereditary  Législation. 

Eotvos,  Baron  Joseph.     Die  Herrschenden  Ideen  des  Letzten  Jahrhunderts  auf  den 

Staat.     Vol.  II,  bk.  III,  c.  xiii.     Leipzig,  1854. 
Galton,  Sir  Francis.     Hereditary  Genius.     Macmillan,  1892. 
Leeky,  W.  E.  H.     Democracy  and  Liberty,  1899,     Cheap  édition,  Longmans. 
MacDonald,  J.  Ramsay.     Socialism  and  Government.     National  Labour  Press,  1909. 

2  vols. 
Maine,  Sir  H,  S,     Popular  Government,  1885.     Cheap  édition.     Eoutledge. 
Mill,  J,  S.     Représentative  Government,  1861,     In  Dent's  "  Everyman  Séries." 
Muir,  Ramsay.     Peers  and  Bureaucrats:  two  problems.     Constable,  191*0. 

Works  dealtng  with  particular  Second  Chambers. 

Lowell,  A.  L'.     The  Government  of  England.     Second  édition.     Macmillan,  1912. 

Mc^echnie,  W.  S.     Reform  of  the  House  of  Lords.     Maclehose,  1909. 

Morgan,  J.  H,     The  Flouse  of  Lords  and  the  Constitution.     Methuen,  1910, 

Pike,  L,  0.     A  Constitutional  History  of  the  House  of  Lords.     Macmillan,  1894. 

Roseberry,  Lord.     The  Reform  of  the  House  of  Lords.     Humphreys,  1910. 

Selborne,  Lord.     The  State  and  the  Citizen.     Warne,  1913, 

Weinstein,  E,     Les  Conflits  des  Chambres  en  Angleterre  et  en  France,     1910. 

Wontner,  Adrian,  The  Lords:  their  History  and  Powers,  with  spécial  référence  to 
Money  Bills  and  Veto,     1910, 

Wylie,  J,     The  House  of  Lords,     Fisher  Hnwin,  1909. 

Report  of  the  Committee  on  the  House  of  Lords.     Wyman,  1908, 

Resolutions  relating  to  the  Reconstitution  of  the  House  of  Lords.     Wyman,  190*^. 

Brand,  Hon.  H.  R.     The  Union  of  South  Africa.     Oxford  University  Press,  1909. 

Bryce,  James  (Lord).  The  American  Commonwealth.  New  édition.  2  vols.  Mac- 
millan, 1911. 

Works  dealing  with  Second  Chambers  in  General. 

Alston,  Léonard.     Modem  Constitutions  in  Outline.     Longmans,  1905. 

Bourgeaud,  C.     Adoption  and  Amendment  of  Constitutions  in  Europe  and  America. 

Macmillan,  1895. 
Dareste,  F.   R.   and  P,     Les  Constitutions  Modernes.     Recueil  des  constitutions   en 

vigueur  dans  les  divers  Etats  d'Europe,  d'Amérique,  et  du  monde  civilisé.     3e 

édition.     2  vols.    Paris:     Challamel,  1910, 
Dodd,  W,  F.    (Editor),     Modem  Constitutions.     2  vols.     Cambridge  University  Press, 

1909. 
Egerton,  H.  E.     Origin  and  Growth  of  the  English  Colonies  and  of  their  System  of 

Government,     Oxford  University  Press,   1903. 
Flandin,  E,    Institutions  Politiques  d'Europe  Contemporaine.     1906-9.    4  vols.   Paris.. 
Jenkyns,  Sir  H.     Brtish  Rule  and  Jurisdiction  beyond  the  Seas.     Oxford  University 

Press,  1902. 
Lowell,  A.  L.     Governmeïits  and  Parties  in  Continental  Europe.     2  vols.     Longmans^' 

1900, 
Ogg,  F,  A,     The  Governments  of  Europe,     Macmillan,  1913. 
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Rainbow  Circle.     Second  Chambers  in  Practice.     King,  1911. 

Temperley,  H.  W.  V.     Senates  and  Upper  Chambers.     Chapman  &  Hall,  1910. 

Thibault,  C.  Morizot.    Des  Droits  des  Chambres  hautes  ou  Sénats  en  matière  des  Lois 

de  Finance.    1891. 
Reports  respecting-  the  Composition  and  Functions  of  Second  or  Upper  Chambers  in 
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Projet  de  révision  de  la  ConstituUon  présenté  devant  la  Diète. 

Le  Gouvernement  a  présenté,  le  29  avril  1907,  devant  la  Diète  de  liesse,  un  projet  de 
loi  à  l'effet  de  modifier  le  système  électoral  conformément  à  la  modification  de  certaines 
prescriptions  de  la  Constitution.  En  deux  occasions  préalables,  1905  par  exemple,  on 
avait  présenté  des  projets  de  loi  ayant  pour  but  la  réforme  du  système  électoral,  mais 
ces  projets  n'avaient  pas  été  adoptés  par  s^ite  de  divergences  d'opinions  entre  les 
deux  Chambres  au  sujet  des  pouvoirs  constitutionnels  qu'elles  avaient  de  décréter  des 
lois  et  d'établir  le  budget.  Il  ne  s'est  produit  aucune  autre  divergence  sérieuse  d'opi- 
nions entre  les  deux  Chambres,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  questions  constitution- 
nelles. 

Projet  de  loi  à  l'effet  d'étendre  les  pouvoirs  de  >la  Chambre  haute. 

Les  propositions  du  gouvernement  dont  on  a  parlé  ci-dessus  et  qui  portent  la 
date  du  29  avril  1907,  contiennent  les  trois  projets  de  loi  suivants:  Loi  (1)  à  l'effet 
de  modifier  les  articles  67  et  75  de  la  constitution,  et  ayant  pour  objet,  premièrement, 
de  permettre  à  la  Chambre  haute  de  discuter  le  budget  en  toute  indépendance  et  de 
l'accepter  ou  le  rejeter  en  bloc  ou  en  détail;  secondement,  de  décréter  qu'au  cas  oii 
l'une  des  chambres  rejetterait  un  projet  de  loi  ce  dernier  restera  en  suspens  puis, 
s'il  est  soumis  au  Gouvernement  à  la  Diète  suivante  et  rejeté  de  nouveau  par  l'une  des 
Chambres  mais  adopté  par  l'autre,  le  Gouvernement  pourra  forcer  les  deux  Chambres 
à  discuter  ensemble  la  mesure  sous  la  direction  du  Président  de  la  Chambre  haute,  et 
résultat  que,  s'il  obtient  une  majorité  des  deux  tiers,  le  projet  deviendra  loi.  Advenant 
un  désaccord  entre  les  deux  Chambres  feur  quelque  article  distinct,  de  la  loi  budgé- 
taire, le  chiffre  le  moins  élevé  voté  par  l'une  ou  l'autre  des  Chambres  est  tenu  pour 
adopté.  Dans  le  cas  d'un  différend  sur  l'ensemble  du  budget,  le  Gouvernement  pour- 
rait convoquer  une  réunion  des  deux  Chambres,  où  la  majorité  absolue  déciderait  la 
question. 

Proposition  d'adjonction  de  nouveaux  membres  électifs  à  la  Chambre  haute. 

Le  projet  de  loi  (2)  propose  d'ajouter  à  la  Chambre  haute,  un  représentant  de 
l'Ecole  supérieure  technique  de  Darmstadt,  présenté  par  le  grand-duc  sur  la  propo- 
sition du  conseil  de  cete  institution,  et  aussi  deux  représentants  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  deux  représentants  de  l'Agriculture  et  un  représentant  choisi  parmi  les 
Artisans,  tous  présentés  par  le  grand-duc  sur  la  proposition  des  corps  légalement  cons- 
titués de  ces  professions.  Ces  six  nouveaux  membres  se  trouveraient  par  là  ajoutés  à 
la  Chambre  haute  grâce  à  un  mode  particulier  d'élection.  (La  Chambre  haute  actuelle 
comprend  trente-quatre  membres.) 

Il  est  en  outre  proposé  que  si  l'une  des  familles  médiatisées  vient  à  s'éteindre,  le 
grand-duc  puisse,  sur  la  recommandation  des  chefs  des  familles  médiatisées  existantes, 
nommer  à  vie  un  membre  de  l'une  de  ces  familles  afin  que  le  vote  ne  soit  pas 
perdu. 

Réforme  électorale:  base  d'un  compromis  à  l'effet  d'accorder  de  nouveaux  pouvoirs 

à  la  CJiambre  haute. 

On  trouve  dans  le  même  projet  de  loi  l'offre  d'un  compromis  en  retour  de  l'ex- 
tension de  pouvoirs  que  l'on  propose  d'accorder  à  la  Chambre  haute.  C'est-à-dire 
qu'au  système  actuel  d'élection  indirecte  à  la  Chambre  basse,  système  qui  comporte  le 
choix  de  délégués  appelés  à  leur  tour  à  élire  les  Députés,  on  substituerait  le  système 
d'élection  directe.     Le  système  du  vote  au  scrutin  secret  existe  déjà. 
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La  Chambre  basse  augmentée  de  huit  membres. 

Le  projet  de  loi  (3)  est  surtout  un  projet  de  rédistribution  et  propose  d'ajouter 
huit  membres  à  la  Chambre  basse  qui  compte  aujourd'hui  cinquante  membres.  Sur 
les  huit  nouveaux  membres,  cinq  deviendraient  les  représentants  de  circonscriptions 
urbaines  et  trois  de  circonscriptions  rurales. 

Ces  trois  projets  de  loi  se  trouvent  actuellement  devant  les  commissions  des  deux 
Chambres,  et  comme  on  passera  une  bonne  partie  de  la  session  du  printemps  prochain 
à  étudier  le  budget,  les  heures  dont  l'on  pourra  disposer  au  cours  des  sessions  du 
printemps  et  de  l'automne  de  1908  pour  discuter  à  fond  un  sujet  aussi  important  et 
aussi  épineux,  suffiront  à  peine  pour  permettre  aux  deux  Chambres  d'en  arriver  à 
une  entente  au  cours  des  derniers  mois  de  1908,  c'est-à-dire  avant  la  prorogation  de 
la  Diète  actuelle;  à  moins  toutefois  que  l'on-  ne  fasse  des  concessions  de  part  et 
d'autre.  Il  en  résulterait  que  la  révision  projetée  de  la  constitution  de  Hesse 
échouerait  une  fois  de  plus. 

Organisation  actuelle  de  Chambre  haute. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Hesse  laChambre  haute  ou  première  Chambre,  comme  on 
rapx>elle,  se  trouve  actuellement  composée: 

1.  Des  princes  de  la  ma' son  grand-ducale. 

'1.  Des  chefs  d^s  familles  médiatisées  possesseurs  d'un  ou  de  plusieurs  états  leur 
revenant  par  l'héritage  et  situées  dans  le  Grand-Duché. 

3.  Du  chef  de  la  famille  du  baron  von  Riedesel. 

4.  De  l'évêque  catholique  de  l'Etat,  ou  en  cas  d'empêchement,  d'un  prêtre  catholi- 
que,vi3hoisi  par  l'évêque  avec  l'approbation  du  Grand-Duc,  pour  le  temps  de  la  Diète. 

5.  D'un  ministre  protestant,  nommé  à  vie  par  le  Grand-Duc  et  promu  au  rang  de 
prélat.  S'il  se  produit  une  vacance  ou  tout  autre  empêchement,  le  Grand-Duc  peut  choi- 
sir un  autre  ministre  protestant  à  la  place  du  premier  pour  le  temps  de  la  Diète. 

6.  Du  chancelier  de  l'Université  de  Giessen  ou,  si  ce  siège  est  vacant  ou  s'il  existe 
,  un  empêchement,  d'un  membre  du  Sénat  académique  de  ITuiversité  nommé  par  le 

Grand-Duc  pour  le  temps  de  la  Diète. 

7.  De  deux  membres  de  la  noblesse,  élus  par  les  membres  de  la  noblesse  domiciliée 
et  qui  possèdent  assez  de  propriétés  immobilières  pour  avoir  droit  de  vote.  Ils  sont 
élus  pour  six  ans. 

8.  De  bourgeois  notables  de  l'Etat  ne  dépassant  pas  le  nombre  de  douze  et  pouvant 
être  nommés  à  vie  par  le  Grand-Duc. 

Les  membres  ne  peuvent  voter  aux  élections. 

Les  membres  de  la  Chambre  haute  ne  peuvent  exercer  le  droit  de  suffrage  et  doi- 
vent avoir  25  ans  révolus  avant  de  pouvoir  jouir  de  leurs  privilèges,  et  même  alors  ils 
ne  peuvent  en  jouir  que  si  nul  droit  de  l'Etat  n'y  met  obstacle.  Ils  ne  peuvent  être 
élus  à  la  Chambre  basse  ou  seconde  Chambre,  comme  on  la  nomme  dans  le  Hesse,  et  ne 
peuvent  voter  lors  des  élections  concernant  la  Chambre  basse. 

Président  clioi^i  par  le  Grand-Duc. 

Le  Président  de  la  Chambre  haute  est  choisi  par  le  Grand-Duc  pour  le  temps  de  la 
Diète;  la  Chambre  haute  élit  ensuite  ses  deuxième  et  troisième  présidents  et  deux  se- 
crétaires. 

Nombre  de  membres  fo)mant  quorum. 

Au  moins  douze  membres»  doivent  voter  dans  la  Chambre  haute  pour  rendre  le 
vote  valide,  mais  s'il  n'y  a  pas  ce  quorum,  la  proposition  est  considérée  comme  étant 
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acceptée;  cependant  cela  n'est  pas  admis  dans  le  cas  d'une  proposition  d'amendement 
à  la  Constitution. 

Majorité  requise  pour  amender  la  Constitution. 

Les  changements  et  les  additions  à  la  Constitution  ne  peuvent  se  faire  qu'avec  le 
consentement  des  deux  Chambres  ;  à  cette  fin,  au  moins  douze  des  membres  de  la  Cham- 
bre haute  doivent  voter  en  faveur  de  cet  amendement;  mais  si  le  nombre  des  membres 
qui  prennent  part  au  vote  est  assez  élevé  pour  que  les  deux  tiers  dépassent  le  nombre 
de  douze,  il  est  alors  nécessaire  que  la  majorité  soit  de  deux  tiers. 

Propositions  budgétaires  d' abord  soumises  à  la  Chambre  basse i 

L'article  67  de  la  constitution  décrète,  que  la  loi  budgétaire  doit  d'abord  être 
soumise  à  la  Cham'bre  basse,  qui  en  arrive  à  une  décision  après  discussion  confiden- 
tielle avec  la  Chambre  haute,  par  l'entremise  des  commissions  de  Finance.  La  Cham- 
bre haute  doit  accepter  ou  rejeter  en  bloc  les  propositions  de  finances  de  la  Chambre 
basse.  Si  la  Chambre  haute  rejette  ces  propositions,  le  projet  de  loi  est  discuté  à  une 
séance  des  deux  Chambres  réunies,  sous  la  direction  du  Président  de  la  Chambre  haute^ 
et  l'on  prend  la  décision  de  la  majorité  absolue. 

Présentation  des  projets  de  lois. 

Les  projets  de  lois  du  gouvernement  sont  soumis  aux  Chambres  ou  à  celle  qui 
doit  déli'bérer,  ou  par  les  membres  des  Ministères,  ou  par  des  Commissaires  spéciaux 
de  la  Diète  ou  par  écrit;  mais  chaque  membre  delà  diète,  et  conséquemment  de  la 
Cliambre  haute,  a  le  droit  de  présenter  des  motions  ou  des  interpellations  à  la  Chambre 
à  laquelle  il  appartient.  Les  projets  de  lois  doivent  être  présentés  par  au  moins  dix 
membres. 

Projets  de  lois  rejetés. 

Les  propositions  rejetées  par  l'une  ou  l'autre  Chambre,  qu'elles  soient  venues  de 
l'autre  Chambre,  ou  d'un  membre  de  la  Chambre  même,  ne  peuvent  être  présentées  de 
nouveau  pendant  la  durée  de  la  même  diète. 

Nomination  des  Commissions. 

Chaque  Chambre  élit  quatre  Commissions  permanentes,  respectivement  chargées 
de  s'occuper  du  budget,  de  la  dette  pu'blique,  et  d'autres  propositions  financières,  mais 
l'une  ou  l'autre  des  Chambres  peut  nommer  d'autres  Commissions  extraordinaires. 

RAPPORT  DU   GRAND-DUCHÉ  DE   BADE. 

Chambre  liante  basée  sur  la  Constitution  de  1818,  telle  que  révisée  en  1901/.. 

La  Constitution  du  Grand-Duché  de  Bade,  promulguée  le  22  août  1S18,  fût  con- 
sidérablement modifiée  par  la  loi  de  Bade  du  24  août  1904,  à  laquelle  date  une  nouvelle 
loi  fût  promulguée,  définissant  la  manière  de  procéder  à  l'élection  des  membres  électifs 
de  la  Chambre  haute  qualifiée  de  Première  Chambre,  ainsi  qu'à  celle  des  membres  de 
la  Chambre  basse  ou  seconde  Chambre.  Ces  mesures  terminèrent  le  long  conflit  en 
faveur  du  système  de  vote  direct,  opposé  à  celui  du  vote  indirect,  qui  est  encore  en 
vigueur  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse.  On  a  aussi  adopté  récemment  des  semblables 
mesures  de  réforme  électorale  en  Bavière  et  en  Wurtemberg. 
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Il  n'y  a  pas  eu  cependant  de  différend  constitutionnel  depuis  dix  ans  entre  les 
deux  Chambres  de  la  diète  de  Bade. 

Composition  de  Ja  Chamhre  Haute. 

En  vertu  de  la  Constitution  revisée  de  Bade,  la  Chambre  haute  se  compose: 
1.  Des  Princes  de  la  Famille  Grand-Ducale. 

'2.  Des  chefs  des  familles  médiatisées  qui  ont  des  propriétés  dans  le  Cirand- 
Duché  de  Bade,  et  ont  atteint  l'âge  de  21  ans. 

3.  De  l'Evêque  catholique  et  du  Prélat  évangélique. 

4.  De  huit  membres  élus  par  la  noblesse  terrienne. 

5.  D'un  représentant  de  chacune  des  Universités  d'Heidelberg  et  de  l'école  supé- 
rieure. 

6.  De  six  représentants  élus  par  les  associations  organisées  en  vertu  de  la  loi,  à 
savoir,  trois  par  la  Chambre  de  Commerce,  deux  par  la  Chambre  d'Agriculture,  et 
un  par  la  Chambre  des  Artisans. 

7.  De  deux  maires  des  plus  grandes  villes,  d'un  maire  des  villes  de  moindre 
importance  qui  ont  une  population  de  3,000  et  d'un  membre  d'un  Conseil  de  district. 

8.  Des  membres  nommés  par  le  Grand-Duc.  Parmi  ceux-ci,  deux  doivent  être 
•de  hautes  autorités  judiciaires,  mais  pour  les  autres  (ne  dépassant  pas  le  nombre  de 
six),  il  n'y  a  pas  de  restriction  au  sujet  de  la  profession  ou  de  la  naissance. 

Lors  de  la  révision  de  1904,  il  y  avait  quarante  membres  de  la  Chaiul^ro  hnnt.-. 
<dont  vingt-et-un  élus. 

Li    Grand-chic  peut  créer  de  nouveaux  membres  héréditaire^:. 

Le  Grand-Duc  peut  nommer  membres  héréditaires  de  la  Chambre  haute  les  chefs 
clés  familles  nobles  qui  ont  des  propriétés  et  un  domaine  familial  valant  50,000  J„ 
dans  le  grand  duché  de  Bade,  mais  si  cette  condition  d'éligibilité  cesse  d'exister,  le 
droit  au  siège  héréditaire  dans  la  Chambre  haute  devient  caduc. 

Le  Tuteur  ou  le  Parent  peut  voter  au  nom  des  Mineurs  eu  des  Ahseîits. 

Dans  le  cas  où  un  médiatisé  de  la   Chambre,  est  mineur  ou  aliéné,  le     tuteur 
peut,  s'il  est  parent,  prendre  à  la  Chambre,  la  place  de  ce  membre  frappé  d'incapacité.    *■ 
et  si  le  chef  d'une  famille  médiatisée  est  incapable  pour  autres  raisons,  d'a.ssister  à 
une  session,  il  peut  nommer  un  de  ses  parents  à  sa  place,  pour  la  durée  de  son  absence. 

Durée  du  Service  des  memhres  électifs. 

Les  deux  hautes  autorités  judiciaires  sont  nommées  pour  la  durée  de  leur  charge, 
les  autres  membres  nommés  par  le  Grand-Duc,  et  les  membres  électifs  sont  nommés 
pour  la  durée  de  la  diète,  c'est-à-dire  pour  quatre  ans. 

Un  membre  ne  peut  faire  partie  des  deux  Chambres 

Un  membre  de  la  Chambre  basse  ne  peut  entrer  dans  la  Chambre  haute,  et  si  un 
membre  de  la  Chambre  haute  accepte  d'être  élu  à  la  Chambre  basse,  il  cesse  d'appar- 
tenir à  la  Chambre  haute. 

La  validité  des  Elections  est  décidée  par  la  Chamhre  qui  est  conce^-née. 

Chaque  Chambre  décide  de  la  validité  de  ses  propres  élections. 
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Nomination  du  Président. 

Le  Grand-Duc  nomme  le  Président  de  la  Chambre  haute. 

Mesures  qui  doivent  être  d'abord  soumises  à  la  Chambre  basse. 

L'article  60  de  la  constitution,  telle  qu'amendée  par  la  loi  du  24  août  1904,  définit 
comme  suit  les  projets  de  loi  ou  mesures  qui  doivent  être  d'abord  soumis  à  la  Chambre 
basse  de  Bade. 

Les  projets  de  loi  suivants  sont  d'abord  présentés  à  la  Chambre  basse: 

1.  Les  rapports  concernant  le  revenu  et  les  frais  du  budget,  et  les  états  comparatifs 
indiquant  les  prévisions  budgétaires  et  les  recettes  réélues. 

2.  Les  projets  de  loi  qui  traitent  des  arrangements  permanents  en  ce  qui  concerne 
l'administration  des  recettes  ou  des  frais  ou  des  dépenses  de  l'Etat,  ou  de  la  taxation 
directe  ou  indirecte. 

3.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  finances,  de  même  que  les  prévisions  budgétaires, 
ainsi  que  les  autres  projets  de  loi  fixant  la  perception  des  impôts  pendant  une  période 
budgétaire,  ou  concernant  la  vente,  l'aliénation,  ou  l'utilisation  des  propriétés  ou  des 
domaines  de  l'Etat,  la  négociation  des  emprunts,  l'acceptation  du  droit  de  cité  de 
l'Etat,  ou  autres  obligations  analogues  de  l'Etat. 

■.    Procédure  suivie  pour  l'étude  des  projets  de  loi  concernant  les  finances,  etc. 

La  procédure  suivie  en  ce  qui  concerne  ces  trois  catégories,  est  ainsi  définie  par 
l'article  61  de  la  constitution,  telle  qu'amendée  par  la  loi  du  24  août  1904  : 

1.  Les  mesures  décrites  dans  la  section  1  de  l'article  60  sont  discutées  à  la  Cham- 
bre haute  après  que  la  Chambre  basse  les  a  adoptées. 

2.  Les  projets  de  loi  décrits  dans  les  sections  2  et  3  de  l'article  60  ne  sont  présen- 
tés à  la  Chambre  haute  qu'après  qu'ils  ont  été  adoptés  par  la  Chambre  basse,  sans  pré- 
judice du  droit  qu'a  la  Chambre  haute  de  discuter  séparément  les  différents  item  des 
propositions  budgétaires,  aussitôt  qu'ils  ont  été  adoptés  par  la  Chambre  basse. 

3.  Si  les  votes  de  la  Chambre  haute  sur  les  divers  item  des  prévisions  budgétaires 
diffèrent  de  ceux  de  la  Chambre  basse,  et  si,  après  les  votes  répétés  des  deux  Chambres 
et  une  tentative  préalable  d'entente  en  vertu  de  l'article  75,  section  2,  on  ne  peut  en  arri- 
ver à  un  compromis,  ces  item  seront  compris  dans  les  propositions  budgétaires  annexées 
au  projet  de  loi  de  finances,  dans  la  teneur  adoptée  par  la  Chambre  basse  à  son  vote 
final. 

4.  Si  la  Chambre  haute  rejette  dans  son  ensemble,  un  projet  de  loi  tel  que  décrit 
par  l'article  60,  section  3,  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  basse,  alors,  à  la  demande  du 
gouvernement  ou  de  la  Chambre  basse,  la  question  sera  soumise  à  la  totalité  des  votes 
des  deux  chambres  réunies,  pour  décider  si  le  projet  de  loi  doit  être  adopté  dans  la 
teneur  proposée  par  la  Chambre  basse. 

Quorum  requis  pour  l'adoption  des  projets  de  hi  concernant  les  finances,  etc.  l 

En  vertu  des  articles  qui  suivent,  71,  72,  73,  de  la  constitution,  il  faut  qu'il  y  ait 
quorum  des  deux  Chambres  en  pareil  cas,  et  si  les  votes  pour  et  contre  sont  égaux,  le 
président  de  la  Chambre  basse  a  un  vote  prépondérant  c'est-à-dire  que  son  vote  compte 
deux  fois. 

Majorité  requise  pour  amender  la  Constitution. 

L'article  64  de  la  constitution  déclare  qu'aucune  loi  amplifiant,  définissant  ou 
amendant  la  constitution,  ne  peut  être  adoptée  si  ce  n'est  par  la  majorité  des  deux  tiers 
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des  membres  de  la  diète,  qui  peuvent  être  présents  à  chacune  des  deux  Chambres.  Dans 
l'article  73,  on  ajoute  que  les  trois  quarts  des  membres  des  deux  chambres  doivent  pren- 
dre part  au  vote. 

Dans  les  cas  oie  la  liberté  des  personnes  est  en  jeu. 

L'article  65  déclare  que  le  vote  de  la  majorité  absolue  de  chacune  des  deux  Cham- 
bres est  nécessaire  pour  l'adoption  de  nouvelles  lois  intéressant  la  liberté  de  la  personne 
OUI  la  propriété  des  sujets  de  l'Etat,  ou  amendant  ou  définissant  les  lois  de  cette  nature 
qui  existent  déjà. 

Droit  d'en  appeler  au  X}rand-Duc. 

L'article  65a  déclare  que  l'une  ou  l'autre  des  Chambres,  de  même  (jue  le  Grand- 
Duc,  a  le  droit  de  prendre  l'initiative  d'une  loi. 

Droit  d'en  appeler  au  Grand  Duc. 

L'article  67  donne  le  droit  à  la  Chambre  haute  de  faire  une  plainte  au  Grand-Duc 
dans  le  cas  d'infraction  à  ses  droits  constitutionnels,  mais  les  plaintes  au  sujet  des 
autres  droits  constitutionnels  ne  peuvent  être  considérées  que  par  la  Chamibre  basse. 
Des  représentations  au  Grand-Duc  sur  d'autres  sujets  peuvent  être  faites  par  l'une  ou 
l'autre  Chambre,  conjointement  ou  séparément.  Une  requête  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  peut  n'être  adressée  au  Grand-Duc  (lue  par  une  seule  Chambre,  si  la 
requête  a  été  préalablement  communiquée  à  Tautre  Chambre,  et  si  cette  dernière  a  eu 
l'occasion  de  donner  son  avis. 

Bejet  des  projetas  de  lois. 

Les  projets  de  lois  peuvent  être  adoptés  ou  rejetés  par  Tune  ou  l'autre  Chambre, 
et  un  projet  de  loi  introduit  par  une  Chambre  dans  l'autre,  peut-être  renvoyé  à  l'autre 
Chambre  avec  des»  amendements. 

Quorum  requis  à  la  Chambre  haute. 
La  Chambre  haute  doit  avoir  quinze  membres  pour  former  un  quorum. 

Les  Confimissions  des  deux  Chambres  peuvent  se  consulter  lorsqu'il  y  a  désaccord. 

L'article  75,  section  2,  stipule  que  si  les  votes»  des  deux  Chambres  diffèrent,  une 
assemblée  des  Commissions  des  deux  Chambres  peut  avoir  lieu,  dans  le  but  d'en  arri- 
veif  à  une  entente  sur  la  marche  à  suivre  par  l'une  ou  l'autre  Chambre,  par  l'entremise 
du  président.  'Chaque  Chambre  se  restreint  dans  ses  relations  avec  l'autre  à  la  com- 
munication mutuelle  de  ses  votes. 

Les  Ministres  peuvent  assister  à  foutes  les  séances. 

Les  Ministres  et  certains  autres  fonctionnaires  ont  accès  à  toutes  les  séances  pu- 
bliques et  privées  des  Chambres,  et  doivent  être  entendus  lorsqu'ils  désirent  parler. 
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HONGRIE. 

Le    Consul-Général    à    Sir    E.    Goschen. — (Reçue    au    Foreign    Office    le  S^acmt). 

Buda-Pestei,  le  27  août  1907. 

Monsieur^— J'ai  l'honneur  d'inclure  un  rapport  que  j'ai  préparé  concernant  la 
composition,  les  fonctions,  etc.,  de  'la  Seconde  Chambre  ou  Chambre  haute  de  l'Hongrie 
(Cham'bre  des  Magnats). 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

F.  S.  CLARKE. 


Document  inclus  dans  le  No  Q. 
Rapport  au  sujet  de  la  seconde  Chambre  ou  Chambre  haute  de  la  Hongrie  (Chambre 

DES    MaCJxV.'TS). 

La  Chambre  haute  hongroise  ou  Chambre  des  Magnats  fût  réorganisée  en  1885. 
Elle  se  compose  maintenant  : — 

(a)  Des  membres  héréditaires; 

(b)  Des  membres  par  droit  de  position  ou  de  dignité; 

(c)  Des  membres  nommés  par  le  Roi;     et 

(d)  Des  membres  élus. 

Les  membres  héréditaires  sont  les  Archiducs,  de  la  Famille  régnante  (qui  ont 
atteint  leur  majorité)  ;  les  membres  mâles  des  familles  hongroises  qui  ont  le  titre 
de  Princes,  Comtes  ou  Barons,  et  qui  ont  24  ans,  jouissent  de  leurs  droits  de  majorité, 
et  sont  les  possesseurs  usufruitiers  (seuls,  ou  avec  leurs  femmes  ou  leurs  enfants 
légitimes  vivant  sous  le  même  toit)  de  propriété  foncière  dans  le  territoire  de  la 
Hongrie,  payant,  en  vertu  du  relevé  cadastral  de  1886,  une  taxe  annuelle  d'au  moins 
6,000  couronnes  (£250),  cette  taxe  comprenant  celle  perçue  sur  les  habitations,  bâti- 
ments de  fermes,  etc. 

Les  personnes  recevant  de  nouveaux  titres,  n'ont  le  droit  de  faire  partie  de  la 
Chambre  haute  que  dans  le  cas  où  le  Roi  leur  accorde  spécialement  ce  privilège.  Ceux 
qui  en  font  partie  par  droit  d'office  ou  dignité  sont: — 

"1.  "Les  seigneurs  bannerets  de  la  Couronne  ("Regni  Barones"),  le  Comte  de 
Pressburg,  les  deux  custodes  de  la  Couronne,  le  Gouverneur  de  Fiume,  les  Présidents 
et  Vice-Présidents  de  la  Haute  Cour  de  Justice  et  de  la  Haute  Cour  des  Affaires  Ad- 
minsitratives  respectivement,  et  le  Président  de  la  Cour  d'Appel  de  Buda-Pesth. 

"2.  Les  Prélats  hongrois  de  l'Eglise  Catholique  Romaine  (rites  latin  et  grec), 
c'est-à-dire,  le  Primat,  les  archevêques,  les  évêques  diocésains,  les  deux  évêques  con- 
sacrés de  Nandor-Fejéràr  et  de  Tinnin  (nommés  par  le  Roi),  le  Grand  Abbé  de  Pan- 
non-halma,  le  Prévost  de  Taszo,  et  le  Prieur  d'Aurania. 

"3.  Les  Prélats  de  l'Eglise  orthodoxe  grecque,  c'est-à-dire  le  Patriarche  serbe,  le 
Métropolitain  roumain,  ainsi  que  leurs  évêques  suffragants. 

*^4.  Les  trois  évêques  (les  plus  anciens)  et  trois  dignitaires  laïques  des  deux 
églises  protestantes  évangéliques,  et  le  chef  doyen,  évêque  ou  laïque,  de  l'église 
unitarienne. 

Les  membres  nommés  par  le  Roi  sont  membres  à  vie;  ils  ne  doivent  pas  être 
plus  de  cinquante,  et  le  Roi  ne  peut  en  nommer  plus  de  cinq  en  une  même  année.  Les 
membres  élus  sont  les.  représentants  des  anciens  membres  de  la  Chambre  des  Magnats, 
exclus  par  la     réorganisation  de     1885.     Le  nombre  de  ces  représentants,     qui  était 
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d'abord  de  cinquante,  diminue  graduellement,  car  les  vides  ne  sont  pas  remplis.     La 
diète  de  Croatie-Slavonie  envoie  aussi  trois  délégués  à  la  Chambre  des  Magnats. 

Le  droit  de  siéger  à  la  Chambre  haute  n'est  pas  invalidé  par  le  fait  qu'un  membre 
de  cette  Chambre  sert  dans  l'armée,  ou  exerce  des  fonctions  ecclésiastiques  ou  ci- 
viles. On  fait  cependant,  exception  à  cette  règle,  dans  le  cas  du  président  et  des 
fonctionnaires  de  la  Cour  des  Comptes.  Les  citoyens  hongrois  naturalisés  ne  peuvent 
être  membres  de  la  Chambre  des  Magnats  que  dix  ans  après  leur  naturalisation.  Les 
membres  de  la  Chambre  haute  perdent  leurs  droits: — 

1.  Si,  étant  membres  d'office  ou  en  vertu  d'un  titre  ou  dignité,  ils  cessent  d'exer- 
cer leur  charge  ou  d'avoir  droit  à  cette  dignité. 

2.  Si,  après  avoir  été  nommés  ou  élus,  ils  donnent  leur  démission. 

3.  Si,  étant  délégués  de  Croastie-Slavonie,  leurs  mandats  sont  expirés. 

4.  S'ils  ont  été  condamnés  à  la  prison  ou  à  l'exil  par  un  tribunal  régulier,  pour 
un  crime  ou  une  offense  commis  dans  un  but  de  "lucre." 

5.  S'ils  perdent  leur  nationalité  hongroise. 

Le  droit  de  siéger  peut,  en  certains  cas,  n'être  pas  complètement  perdu,  mais  seule- 
ment temporairement  suspendu.  Il  en  est  ainsi  dans  les  cas  de  condamnations  entraî- 
nant suspension  des  droits  politiques,  dans  les  cas  de  banqueroutes,  et  dans  le  cas  de 
ceux  qui  sont  placés  sous  tutelle.  Dans  ce  dernier  cas  toutefois,  on  fait  exception 
quand  ces  mesures  sont  prises  pour  cause  de  dépenses  folles  ou  d'absence  à  l'étranger. 
Les  membres  héréditaires  qui  ne  peuvent  remplir  les  conditions  de  paiement  des  taxes, 
peuvent  encore  voir  leurs  privilèges  suspendus  depuis  la  fin  de  la  session  pendant  la- 
quelle ils  ont  été  en  contravention  à  la  loi.  Un  magnat  peut  être  élu  député,  et  il 
perd  alors  pendant  le  temps  oii  il  représente  un  collègue  électoral,  son  droit  de  siéger 
à  la  Chambre  haute. 

Les  ministres  du  cabinet  siègent  dans  les  deux  Chambres  du  parlement,  et  peuvent 
par  conséquent  faire  des  déclarations  dans  l'une  ou  l'autre.  Cependant,  ils  ne  peuvent 
voter  que  dans  la  Chambre  haute  s'ils  en  sont  membres,  et  s'ils  ne  sont  pas  députés. 
Les  ministres  du  cabinet  peuvent  être  représentés  à  la  Chambre  des  Magnats  par  des 
mandataires  (ordinairement  leurs  sous-secrétaires  d'Etat  parlementaires),  s'ils  en  don- 
nent avis,  au  préalable,  au  Président  de  la  Chambre. 

Les  deux  chambres  du  Parlement  tiennent  leurs  séances  séparément,  se  communi- 
quent, par  écrit,  l'une  à  l'autre,  les  résolutions  adoptées.  Les  membres  de  la  Chambre 
des  Magnats  (comme  les  députés)  jouissent  de  l'immunité.  Les  résolutions  adoptées 
par  la  Chambre  haute  ne  sont  valides  que  si  cinquante  membres  au  moins  étaient  pré- 
sents lorsqu'elles  ont  été  adoptées.  (Dans  la  Chambre  basse,  le  nombre  de  députés  doit 
être  d'au  moins  100.)  L'initiative  des  lois  appartient  aux  deux  Chambres,  mais  en 
vertu  de  la  loi  de  réorganisation  de  1885,  la  coutume  qui  veut  que  les  projets  de  loi 
soient  d'abord  présentés  à  ia  Chambre  des  députés,  reste  provisoirement  en  vigueur. 
Les  projets  de  lois  rejetés  par  la  Chambre  basse  ne  peuvent  être  discutés  de  nouveau 
par  cette  chambre  pendant  la  même  session,  mais  les  projets  de  loi  rejetés  par  la  Cham- 
bre haute,  peuvent  être  de  nouveau  discutés  par  la  Chambre  basse  et  renvoyés  à  la 
Chambre  des  Magnats.  Quoique  les  membres  des  deux  Chambres  ne  se  rencontrent 
pas  pour  l'adoption  de  mesures  législatives,  ils  se  réunissent  pour  l'élection  d'un  Pala- 
tin ou  d'un  Custode  de  la  couronne  (Kronhuter),  et  c'est  devant  cette  assemblée  et  en 
présence  de  Sa  Majesté  le  Roi,  que  les  dignitaires  élus  prêtent  le  serment  d'allégeance. 
L'ouverture  et  la  clôture  du  Parlement,  de  même  que  le  couronnement,  doivent  avoir 
lieu  en  présence  des  membres  des  deux  Chambres. 

Fonctions  de  la  Chambre  des  Magnats. 

Les  fonctions  de  cette  Chambre  sont  d'un  caractère  législatif.  Tous  les  projets  de 
lui,  comprenant  ceux  qui  se  rapportent  aux  finances  comme  les  budgets,  les  prêts,  etc., 
doivent,  après  avoir  été  adoptés  par  la  Chambre  basse,  être  soumis  à  la  Chambre  haute. 
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Lorsqu'ils  ont  été  adoptés,  les  projets  de  loi  sont  présentés,  au  Roi,  pour  qu'il  les  sanc- 
tionne. 

Les  attributions  de  la  Chambre  des  Magnats  sont  aussi  d'un  caractère  judiciaire, 
et  couvrent  certains  points  de  discipline  concernant  les  hauts  fonctionnaires  judiciaires, 
tels  que  les  Présidents  et  Vice-Présidents  des  «Cours  d'Appel,  le  Président,  le  Vice- 
Président,  et  les  Juges  de  la  Haute  Cour  de  Justice,  et  le  Procureur-Général  de  la 
Couronne  ("  Kronanwalt  ").  Le  tribunal  devant  laquel  ces  fonctionnaires  comparais- 
sent, se  compose  de  trente-six  membres,  dont  la  moitié  est  élue  par  la  Chambre  des 
Magnats  (parmi  ses  membres),  et  la  moitié  se  compose  des  Vices-Présidents  et  Juges 
de  la  Haute  Cour  de  Justice.  Douze  de  ses  membres  seulement,  à  l'exception  du  prési- 
dent forment  le  tribunal.  . 

Une  loi  adoptée  en  1896  pour  la  formation  d'une  Haute  Cour  des  Affaires  Admi- 
nistratif ves  ("  Verwaltungsgerichtshof  ")  prescrit  que,  dans  les  matières  de,  discipline 
(concernant  les  juges  de  cette  cour)  le  tribunal  devant  lequel  le  procès  a  lieu,  doit  se 
composer  de  vingt-quatre  membres,  douze  magnats  et  douze  juges  de  la  Cour  des 
Affaires  Administratives»  Huit  membres  de  ce  tribunal  (à  l'exception  du  président) 
doivent  siéger  à  l'audition  d'une  cause. 

Bien  que  les  accusations  contre  les  Ministres  du  Cabinet  doivent  être  votées  par  la 
Chambre  des  Députés,  cependant  le  tribunal  devant  lequel  ces  Ministres  doivent  com- 
paraître, se  compose  exclusivement  de  membres  de  la  Chambre  haute.  Cette  Chambre 
élit  dan3  ce  but  (au  scrutin  secret)  trente  six  magnats,  dont  douze  peuvent  être  refusés 
par  les  Commissaires  (chargés  par  la  Chambre  des  députés  de  diriger  la  procédure),  et 
douze  par  les  Ministres  accusés.     Les  douze  qui  restent,  constituent  alors  le  tribunal. 

La  direction  des  finances  puîbliques  est  assignée  au  Bureau  du  Comptable  en  Chef 
("  Staatsrechnung'shof  ")  dont  la  liberté  d'action  est  presque  complète.  Les  divers 
ministères  de  l'Etat  doivent  soumettre  annuellement  leurs  comptes,  accompagnés  de 
pièces  justificatives.  Dans  le  cas  où  il  y  a  des  objections  à  certains  item  de  dépenses, 
le  bureau  envoie  une  demande  de  renseignements  au  Ministre  intéressé.  Les  comptes 
définitifs  sont  tous  les  ans  présentés  aux  deux  Chambres,  et  l'on  peut  y  demander  des 
explications  aux  Ministres,  lesquels  peuvent  être  rendus  responsables  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  Chambres,  de  fraude  ou  d'emploi  illégal  des  deniers  publics.  (L'accusation 
contre  les  Ministres  ne  peut  toutefois,  comme  on  l'a  déjà  déclaré,  être  adoptée  que  par 
la  Chambre  des  Députés). 

Depuis  dix  ans,  il  n'y  a  pas  eu  en  Hongrie,  de  différends  constitutionnels  entre 
les  deux  Chambres  du  Parlement. 
Buda-Pesth,  le  27  août  1907.  •  -  F.  S.  CLARKE. 

ITALIE. 

]S[°  8. 

M.  des  Graz  à  Sir  Edward  Greij. — (Reçue  le  9  août). 

Rome,  le  6  août  1907. 
Monsieur, — Selon  les  instructions  contenues  dans  votre  lettre  circulaire  du  10  du 
mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  rapoprt  au  sujet  de  l'organisation 
et  des  fonctions  du  Sénat  italien. 

Document  inclus  dans  le  n°  8. 

Rapport  concernant  la  composition  et  les  fonctions  du  Sénat  Italien. 

La  Constitution. 

Le  "Statuto",  ou  constitution,  accordé  par  le  Roi  Charles  Albert  de  Sardaigne  à 
ses  sujets  en  1848,  s'est  étendu  graduellement  aux  autres  parties  de  l'Italie,  et  est 
maintenant  la  constitution  de  tout  le  royaume. 
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Composition  du  Sénat. 

Le  Sénat  se  compose  de  membres  à  vie  nommés  par  le  Roi  sur  proposition  des 
Ministres.  Le  nombre  des  sénateurs  n'est  pas  limité.  Ils  doivent  avoir  plus  de  40  ans, 
et  appartenir  à  l'une  des  catégories  énumérées  dans  le  "statuto"  : — 

1.  Les  Archevêques  et  Evêques.  Aucun  sénateur  de  cette  catégorie  n'a  été  nommé 
depuis  1866. 

2.  Le  Président  de  la  Chambre  des  Députés. 

3.  Les  députés  après  trois  Parlements,  ou  six  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions.  Le 
Parlement  est  élu  pour  cinq  ans. 

4.  Les  personnes  qui  ont  le  rang  de  Ministre  de  l'Etat. 

5.  Les  Ministres-Secrétaires  d'Etat. 

6.  Les  ambassadeurs. 

7.  Les  Envoyés  extraordinaires,  après  trois  ans  de  service. 

8.  Le  Président  de  la  Cour  Suprême  de  Justice,  et  les  présidents  de  ses  différentes 
divisions. 

Le  Président  de  la  Cour  d'Audition  des  Comptes  de  l'Etat  ("Caméra  dei  Conti") 
et  les  présidents  de  ses  diverses  sections. 

Le  Président  du  Conseil  d'Etat  et  les  présidents  de  ses  divers  Ministères  sont  aussi 
compris  dans  cette  catégorie. 

9.  Les  Présidents  des  Cours  d'Appel. 

10.  L' Avocat-général  et  le  Substitut  du  Procureur-général  de  la  Cour  Suprême 
de  Justice,  après  cinq  années  de  service. 

11.  Les  présidents  des  divisions  des  Cours  d'Appel,  après  trois  années  de  service. 

12.  Les  Conseillers  de  la  Cour  Suprême  de  Justice  et  de  la  Cour  de  vérification, 
après  cinq  ans  de  service. 

13.  Les  Avocats-Généraux  et  les  substituts  du  Procvireur-général  des  Cours 
d'Appel,  après  cinq  années  de  service. 

14.  Les  officiers-généraux  de  l'armée  et  de  la  marine.  Les  Majors-Généraux  et  les 
Vice-Amiraux  doivent  avoir  fait  cinq  années  de  service  actif  avec  ces  grades. 

15.  Les  Conseillers  de  l'Etat,  après  cinq  ans  de  service. 

IÇ.  Les  membres  de  Conseils  de  Provinces  après  leur  troisième  élection  à  la 
présidence  de  leur  Conseil. 

17.  Les  intendants-généraux.  Ceci  s'interprète  maintenant  pour  les  préfets  et  les 
anciens  préfets. 

18.  Les  membres  de  l'Académie  Royale  des  Sciences,  après  sept  années  de  service 
comme  tels.  Cette  condition  d'éligibilité  s'applique  maintenant  également  à  sept  au- 
tres sociétés  scientifiques  et  littéraires  importantes  du  royaume. 

19.  Les  membres  ordinaires  du  Conseil  Supérieur  d'Instruction  publiciue.  après 
sept  années  de  service. 

20.  Les  personnes  qui  par  leurs  services  éminents  ou  leurs  mérites  ont  contribué 
à  accroître  la  bonne  renommée  du  pays. 

21.  Les  personnes  qui  depuis  trois  ans  ont  payé  une  somme  équivalent  à  £120 
comme  taxe  directe  sur  leur  propriété  ou  comme  impôt  sur  leur  revenu. 

Les  Princes  de  la  Famille  Royale  sont  sénateurs  de  droit,  ils  entrent  au  sénat  à 
21  ans,  et  ont  droit  de  vote  à  25  ans. 

Les  Présidents  et  quatre  Vice-Présidents  du  Sénat  sont  nommés  par  le  Roi,  sur 
recommandations  des  Ministres. 

Le  nombre  des  sénateurs,  en  mars  1907,  était  de  341. 

En  vertu  de  la  Constitution,  le  Sénat  a  seul  le  droit  de  juger  de  la  validité  des 
qualités  requises  pour  l'admission  à  ce  corps  législatif.  Les  nominations  sont  soumises 
à  une  commission  spéciale  permanente  du  Sénat.  Il  y  a  eu  plusieurs  cas  où  le  Sénat  a 
rejeté  un  décret  de  nomination,  qui  est  devenu  par  le  fait  même  inefiîcace. 
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Fonctions  Législatives  du  Sénat. 

En  vertu  de  l'article  3  de  la  constitution,  le  pouvoir  législatif  appartient  collec- 
tivement au  Koi  (représenté  par  ses  Ministres)  et  aux  deux  Chambres — le  Sénat  et  la 
Chambre  des  Députés. 

Les  deux  Chambres  ont  également  le  droit  d'approuver,  d'amender,  ou  de  rejeter 
les  projets  de  lois.  Quand  un  projet  de  loi,  introduit  par  une  Chambre,  est  amendé  par 
l'autre,  le  projet  de  loi  avec  les  amendements  doit  être  de  nouveau  soumis  à  la  Chambre 
à  laquelle  il  a  d'abord  été  présenté.  Il  retourne  ensuite  à  la  Chambre  qui  a  fait  les 
amendements,  et  cette  procédure  se  répète  lorsqu'il  y  a  divergence  d'opinion  entre  les 
deux  chambres,  jusqu'à  ce  qu'on  en  arrive  à  une  entente. 

Il  y  a  eu  des  divergences  d'opinion  entre  les  deux  Chambres  mais  il  n'en  est  jamais 
résulté  de  conflit. 

Les  "statuts"  ne  contiennent  pas  de  dispositions  relatives  au  règlement  des 
différents  entre  les  deux  Chambres. 

Contrôle  des  Finances  Puhliques  par  le  Sénat. 

La  prééminence  de  la  Chambre  des  Députés  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  des 
Finances  publiques  est  affirmée  par  l'article  10  de  la  constitution,  qui  se  lit  comme 
suit  : — 

"Le  pouvoir  de  proposer  les  lois  appartient  au  Roi  ou  à  l'une  ou  l'autre  Chambre, 
mais  toute  loi  pour  l'imposition  d'une  taxe  ou  l'approbation  des  Budgets  et  des  comptes 
•de  l'Etat,  doit  être  d'abord  présentée  à  la  Chambre  des  Députés." 

L'interprétation  exacte  de  cet  article,  et  la  nature  précise  des  droits  du  Sénat,  au 
sujet  des  projets  de  lois  de  finances,  ont  en  divers  occasions  donné  lieu  à  de  nombreuses 
discussions,  et  à  l'expression  d'opinions  très  contradictoires  dans  les  deux  Chambres. 

Tout  en  conservant,  sujets  aux  restrictions  de  l'article  10,  ses  droits  constitution- 
nels d'amender  ou  de  rejeter  ces  mesures,  le  Sénat  a  pratiquement  fait  preuve  de  beau- 
coup de  tact  et  de  modération,  en  usant  très  peu  de  ces  droits. 

Fonctions  Judiciaires  du  Sénat. 

• 

Le  Sénat  a  des  fonctions  judiciaires  dans  les  trois  cas  suivants,  et  il  se  constitue 
alors  en  Haute  Cour  de  Justice: — 

Premièrement,  pour  juger  les  crimes  ou  offenses  dont  ses  membres  sont  accusés  ; 
les  sénateurs,  comme  juges  suprêmes,  ne  sont  pas  jugés  par  les  cours  ordinaires; 

Deuxièmement,  pour  juger  les  Ministres  accusés  par  la  Chambre  des  Députés,  et 
comparaissant  devant  le  Sénat  pour  leur  procès;     et 

Troisièmement,  pour  juger  les  personnes  accusées  de  haute  trahison,  ou  d'atten- 
tats à  la  sécurité  de  l'Etat. 

Le  Sénat  ne  peut  pas  exercer  ses  fonctions  judiciaires  en  même  temps  que  ses 
fonctions  législatives. 

Rome,  le  5  août  1907. 


Pays-Bas. 

N°  9. 
Sir  H.  Howard  à  Sir  Edward  Grey. — (Reçue  le  6  août.) 

La  Haye,  le  29  juillet  190T. 
Monsieur, 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  lettre  circulaire  du  10  cou- 
rant j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  un  rapport  préparé  par  lord  Acton, 

iPour  devenir  loi,  tout  projet  doit  être  adopté  par  les  deux  Chambres,  et  obtenir  ensuite  la 
sanction  Royale. 
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concernant  la  composition,  les  pouvoirs  et  les  fonctions  de  la  Chambre  hautfe  ou  Pre- 
mière Chambre  des  Etats-Généraux  des  Pays-Bas,  et  sur  ses  relations  avec  la  Chambre 
basse  ou  Seconde  Chambre. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

HENRY  HOWARD. 


Document  inclvbs  dans  le  N°  9. 

Rapport  préparé  par  lord  Acton  concernant  la  composition  et  les  fonctions  de  la 
Première  Chambre  des  Pays-Bas. 

Observations  générales 

La  Chambre  haute  ou  Première  Chambre  des  Pays-Bas,  d'accord  peut-être,  avec 
l'esprit  de  l'histoire  des  Pays-Bas,  est  basée  sur  des  principes  républicains  plutôt  (lue 
monarchiques,  et  ressemble  beaucoup  en  apparence  aux  sénats  des  grandes  démocra- 
ties. Elle  est  formée  par  élection  indirecte,  aucun  de  ses  membres,  à  l'exception  du 
Président  (vide  infra)  ;  n'étant  nommé  par  la  Couronne.  Ses  pouvoirs  sont  plus  res- 
treints que  ceux  de  la  Chambre  des  Lords,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  d'amender, 
ni  aucune  faculté  d'initiative  concernant  les  projets  de  lois.  On  tend  beaucoup,  toute- 
fois, comme  il  est  dit  ci-après,  à  augmenter  les  pouvoirs  de  la  Chambre  haute  en  lui 
accordant  le  droit  d'amender,  et  à  démocratiser  sa  composition  en  abolissant  les  con- 
ditions restrictives  actuelles  d'éligibilité. 

Procédures  Parlementaires. 

Aux  termes  de  la  constitution,  la  Législature  ou  Etats-Généraux,  représente  la 
nation  hollandaise  toute  entière.  Elle  se  compose  de  la  Première  et  de  la  Seconde 
Chambre.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  conjointement  par  la  Reine  et  les  Etats- 
Généraux.  La  procédure  parlementaire  et  la  distribution  du  pouvoir  législatif  sont 
comme  suit  : 

La  Reine  soumet  des  projets  de  lois  aux  Etats-Généraux,  ainsi  que  toutes  autres 
propositions  qu'elle  considère  nécessaires.  Elle  a  le  droit  d'aprouver  ou  de  rejeter 
les  mesures  adoptées  par  les  Etats-Généraux.  La  Souveraine,  sur  l'avis  des  Minis- 
tres de  la  Couronne,  envoie  tous  les  projets  législatifs  à  la  Seconde  (basse)  Chambre. 
Si  cette  dernière  décide  d'aprouver  cette  mesure,  avec  ou  sans  amendement,  elle  l'en- 
voie à  la  Première  Chambre.  Si,  d'un  autre  côté,  la  Seconde  Chambre  vote  contre  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  elle  envoie  une  requête  à  la  Reine,  lui  demandant  d'accorder  au 
sujet  sa  plus  sérieuse  considération. 

Pouvoirs  de  la  Première  Cli ambre. 

La  première  Chambre  délibère  sur  les  mesures  dans  la  teneur  adoptée  par  la  Se- 
conde Chambre,  et  communique  ses  décisions  à  la  Reine  et  à  la  Seconde  Chambre.  En 
attendant  la  décision  de  la  Première  Chambre  sur  un  projet  de  loi,  la  Souveraine  gar- 
de le  pouvoir  de  retirer  un  projet  qu'elle  a  soumis.  Les  Etats-Généraux  ont  le  droit 
de  soumettre  des  projets  de  lois  à  la  Reine;  le  droit  d'initiative  ne  peut  toutefois  être 
exercé  que  par  la  Seconde  Chambre,  qui  envoie  le  projet  de  loi  après  qu'il  a  été  adopté, 
à  la  Première  Chambre,  et  elle  a  le  droit  de  nommer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
pour  la  défendre  verbalement  ou  par  écrit,  devant  la  Première  Chambre.     Si  la  Pre- 

^Le  Préçident  est  choisi  parmi  les  membres. 
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mière  Chambre  approuve  la  mesure  elle  demande  la  sanction  de  la  Souveraine,  et  en 
informe  la  Seconde  Chambre;  si  elle  n'adopte  pas  le  projet  de  loi,  elle  le  renvoie  à  la 
Seconde  Chambre,  déclarant  qu^elle  n'a  pas  trouvé  de  raison  suffisante  pour  deman- 
der l'assentiment  de  la  Souveraine.  Les  propositions  autres  que  sur  les  projets  de 
lois  peuvent  -être  soumises  indépendamment  à  la  Couronne  par  l'une  ou  l'autre  des 
Chambres.  Les  deux  Chambres,  siégeant  séparément  ou  ensemble,  ont  le  droit 
d'enquête,  et  peuvent  nommer  des  commissions  de  membres,  avec  pouvoir  de  recueillir 
des  témoignages.  La  Seconde  Chambre  a  le  pouvoir  d'amender,  de  même  que  les 
Etats-Généraux,  quand  ils  se  forment  en  une  seule  Chambre. 

Dispositions  communes  aux  deux  Chambres. 

Un  membre  d'une  Chambre  ne  peut  être  en  même  temps  membre  de  l'autre  Cham- 
bre. Les  chefs  des  départements  ministériels  (ministres)  ont  le  droit  de  siéger  dans 
les  deux  Chambres,  mais  ils  n'ont  que  des  pouvoirs  consultatifs,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  élus  membres  particuliers  de  l'assemblée  à  laquelle  ils  siègent.  Les  membres  des 
Chambres  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  les  choses  qu'ils  disent  au  cours  des  débats, 
ou  pour  une  communication  écrite  envoyée  par  eux  à  la  Chambre. 

La  Souveraine  a  le  pouvoir  de  dissoudre  les  Chambres  des  Etats-Généraux  sépa- 
rément ou  simultanément. 

Constitution  de  la  Première  Chamhre. 

'La  Première  Chambre  se  compose  de  cinquante  membres  élus  par  les  Etats 
provinciaux  (vide  infra).  Les  conditions  d'éligibilité  à  la  Première  Chambre  sont 
comme  suit  : —  le  candidat  doit  être  de  nationalité  hollandaise,  et  avoir  trente  ans 
accomplis;  il  ne  doit  pas  avoir  perdu  le  contrôle  ou  la  possession  de  sa  propriété,  ni 
avoir  été  autrement  déqualifié  par  condamnation  d'une  Cour  de  justice;  et,  de  plus, 
il  doit  être  compris  dans  la  catégorie  des  contribuables,  les  plus  lourdement  taxés  en 
ce  qui  concerne  l'impôt  direct,  ou  exercer  ou  avoir  déjà  exercé  une  ou  plusieurs  des 
hautes  fonctions  publiques  spécifiées  dans  la  loi  du  12  août,  1890  (voir  l'annexe).  Les 
membres  sont  élus  pour  neuf  ans,  un  tiers  d'entre  eux  se  retirant  tous  les  trois  ans,  et 
pouvant  être  immédiatement  réélus.  (Quand  ce  règlement  fut  adopté,  un  tiers  de  la 
Chambre  fut  élu  pour  trois  ans,  un  tiers  pour  six  ans,  et  un  tiers  pour  neuf  ans. 
Cette  procédure  est  suivie  après  une  dissolution).*  Dans  le  cas  de  vide  créé  par  la 
mort  d'un  des  membres  ou  autrement,  le  nouveau  membre  est  élu  seulement  pour  la 
période  restant  du  terme  d'office  de  l'ancien  membre.  Des  séances,  conjointes  des 
deux  Chambres  ont  lieu  au  commencement  et  à  la  fin  de  la  session,  et  à  la  mort  du 
souverain. 

Mode  d'élection  à  la  Première  Chamhre. 

Dans  chaque  province  du  royaume,  il  y  a  une  assemblée  appelée  Etats  Provin- 
ciaux, qui  est  élue  de  la  même  manière  que  la  Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux, 
et  dont  les  membres  élisent  les  représentants  à  la  Première  Chambre. 

Changements  constitutionnels  et  dynastiques. 

Toute  proposition  d'amendement  à  la  constitution  doit  être  incluse  dans  un 
projet  de  loi,  et  après  son  adoption  les  deux  Chambres  sont  dissoutes.  Les  Chambres 
nouvellement  élues  étudient  les  amendements  proposés,  mais  la  mesure  ne  peut 
devenir  loi,  à  moins  d'être  acceptée  par  une  majorité  des  deux  tiers  des  nouveaux 
membres.     Dans  le  cas  d'une  proposition  pour  amender  la  constitution  au  sujet  de 

♦  La  seconde  chambre  est  élue  pour  quatre  ans. 
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la  dynastie,  il  y  a  dissolution,  et  les  nouvelles  Chambres,  élues  ad  hoc,  doivent  se 
composer  du  double  du  nombre  ordinaire  des  membres,  c'est  à  dire  que  chaque  comté 
ou  collège  électoral  élit  deux  membres  au  lieu  d'un  qu'il  élisait  dans  les  conditions 
ordinaires. 

Etats  des  partis. 

Le  gouvernement  actuel  (libéral)  a  une  majorité  de  deux  votes  dans  la  Seconde 
Chambre,  tandis  qu'à  la  Première  Chambre,  il  a  une  minorité  de  douze  (juillet  1907). 

Désaccord  e^itre  les  deux  Chambres. 

Il  y  a  eu  au  cours  des  dernières  années  plusieurs  exemples  de  crises  ministé- 
rielles causées  par  le  rejet,  de  la  part  de  la  Chambre  haute,  de  mesures  ministérielles 
adoptées  par  la  Chambre  basse.  En  février  dernier,  les  prévisions  budgétaires  pour 
l'année  furent  rejetées  par  la  Première  Chambre.  Le  gouvernement  donna  alors  sa 
démission,  qui  fut  retirés  après  plusieurs  mois  de  négociations,  le  ministre  de  la 
guerre  étant  le  seul  à  démissionner.  Les  crédits  pour  l'armée,  après  quelques  change- 
ments, furent  présentés  de  nouveau  et  adoptés  par  les  deux  Chambres,  mais  les 
propositions  de  réduction,  qui  avaient  été  la  cause  du  premier  rejet  par  la  Première 
Chambre,  furent  mises  de  coté  pour  être  présentées  en  un  projet  de  loi  spécial  par 
le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  à  la  prochaine  session  d'automne.  Cet  incident, 
qui  n'est  pas  encore  réglé,  bien  qu'il  offre  un  exemple  de  la  procédure  adoptée  par 
le  gouvernement  dans  le  cas  où  il  subit  un  échec  à  la  Chambre  haute,  ne  peut  être 
cité  comme  constituant  un  désaccord  ou  un  conflit  entre  les  deux  Chambres,  puisque 
.dans  le  cas  présent,  suivant  les  déclarations  de  la  presse,  une  majorité  du  gouverne- 
ment à  la  Chambre  basse  n'avait  été  obtenue  que  sur  la  promesse  de  donner  dans 
un  bref  délai  des  explications  au  sujet  de  la  réduction  proposée. 

L'ancien  premier-ministre  (clérical)),  le  docteur  Kuyper,  en  juillet,  lUO-i,  avait 
eu  recours  à  une  solution  différente  d'une  crise  semblable  lorsque  la  Première  Chambre 
avait  rejeté  son  projet  de  loi  d'Université.  A  cette  occasion,  le  docteur  Kuyper 
avait  conseillé  à  la  Reine  de  dissoudre  la  Chambre  haute,  et  les  élections  qui  sui- 
virent donnèrent  une  majorité  à  la  droite,  et  par  C(mséquent  la  victoire  désirée  au 
gouvernement  d'alors. 

Propositions  dans  le  but  d'augmenter  l'efficacité  de  la  Première  Chamhve. 

Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  la  Première  Chambre  n'a  pas  le  droit  d'amende- 
ment. Un  amendement  à  la  constitution  à  ce  sujet  avait  cependant  été  compris  dans 
les  recommandations  faites  à  une  commission  royale  nommée  à  l'automne  de  1905 
pour  étudier  certains  articles  de  la  loi  fondamentale  (constitution)  des  Pays-Bas 
dans  le  but  de  les  amender,  laquelle  Commission  fit  son  rapport  au  commencement 
de  l'année  courante.  Le  rapport  fait  observer  que  cette  absence  du  droit  .l'amende- 
ment  place  la  Chambre  haute  en  face  d'un  dilemme,  puisqu'elle  ne  peut  qu'accepter 
ou  rejeter  une  mesure,  et  ne  peut  se  prononcer  sur  les  amendements  qu'elle  jugerait 
opportun  d'y  introduire.  D'un  autre  coté,  par  la  concession  du  droit  d'amendement, 
on  a  évité  le  danger  de  voir  le  gouvernement  introduire  dans  un  seul  projet  de  loi 
plusieurs  mesures  séparées,  dans  le  but  d'assurer  l'adoption  par  la  Chambre  haute 
de  tout  le  projet.  Sans  doute,  continue  le  rapport,  l'acquisition  de  ce  droit  par  la 
Première  Chambre  aurait  pour  résultat  l'augmentation  de  son  influence  directe  sur 
la  législation;  mais  d'un  autre  côté,  l'exercice  même  du  nouveau  droit  peut  amener 
une  entente  entre  les  deux  Chambres.  Suivant  les  recommandations  de  la  Commis- 
sion, la  procédure  serait  comme  suit: — Après  r'amendement  d'un  projet  de  loi  par 
la  Première  Chambre,  le  président  le  renvoie  à  la  Seconde  Chambre,  qui  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  clauses  amendées,  et  ne  peut  proposer  d'autres  amendements, 
et  le  projet  de  loi  est  envoyé  directement  par  cette  Chambre  ii  la   Souveraine  pour 
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qu'il  obtienne  l'assentiment  royal.  Si  les  amendements  sont  rejetés,  la  Seconde 
Chambre  renvoie  le  projet  de  loi  à  la  Première  Chambre,  qui  rend  une  décision 
finale.  La  première  Chambre  n'aura  cependant  pas  le  droit  d'amender  les  projets 
de  lois  proposés  par  la  Seconde  Chambre  (vide  supra),  ni  les  projets  de  lois  comportant 
une  dépense  d'argent  (cf.  Angleterre  et  Prusse).  Le  rapport  recommande  de  plus 
que  le  président  de  la  Première  Chambre  soit  élu  par  la  Chambre  elle-même,  comme 
dans  le  cas  du  président  de  la  Seconde  Chambre;  et  il  propose  l'obolition  des  con- 
ditions d'éligibilité  requises  de  la  part  des  candidats  à  la  Première  Chambre,  les 
mettant  sur  le  même  pied  que  les  candidats  à  la  Seconde  Chambre. 

Bien  que  les  recommandations  de  cette  commission  n'aient  pas  encore  été  sou- 
mises à  la  législature,  et  bien  que  leur  adoption  ou  leur  rejet  ne  soient  pas  d'intérêt 
constitutionnel  immédiat,  ces  propositions  au  sujet  de  la  Première  Chambre  sont 
toutefois  dignes  d'attention  car  elles  indiquent  la  tendance  de  l'opinion  parlemen- 
taire hollandaise  sur  ce  point. 

La  Haye,  le  29  juillet  1907. 

Annexe. 
Fonctions  publiques  spécifiées  dans  la  loi  du  12  août  1890. 

Président  ou  membre  d'une  des  Chambres  des  Etats  Généraux. 

Vice-président  ou  membre  du  conseil  d'Etat. 

Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Président  ou  membre  de  la  Chambre  de  vérification  générale. 

Directeur  du  cabinet  de  la  Reine. 

Ministre  du  cabinet. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

Ministre  résident. 

Consul  général  au  service  de  la  Hollande. 

Président,  vice-président  on  membre  du  conseil  suprême. 

Solliciteur  général  et  avocat  général  de  la  Cour  suprême  de  justice. 

Président,  vice-président  ou  membre  d'une  Cour  de  justice. 

Solliciteur  général  ou  avocat  général  d'une  Cour  de  justice. 

Président  ou  membre  de  la  Cour  de  justice  suprême  militaire. 

Procureur  du.  fise  de  l'armée  et  de  la  marine  de  la  Reine. 

Commissaire  de  la  Reine  dans  une  province. 

Membre  des  gouvernements  provinciaux. 

Bourgmestre  d'une  commune  ayant  plus  de  20,000  habitants  d'après  le  dernier 
recensement  public. 

Curateur  d'une  université  de  l'Etat. 

Curateur  de  l'Université  municipale  d'Amsterdam. 

Professeur  d'une  université  de  l'Etat  ou  professeur  de  l'Université  municipale 
d'Amsterdam. 

Professeur-directeur  ou  professeur  de  l'Ecole  polytechnique. 

Président  et  membre  de  l'Académie  royale  des  sciences. 

Lieutenant-amiral,  vice-amiral,  contre-amiral,  capitaine  de  marine,  général  d'in- 
fanterie, lievitenant-général,  major-général,  colonel  dans  l'armée  des  Pays-Bas  ou  des 
Indes  néerlandaises. 

Président  de  la  commission  de  la  Monnaie. 

Ingénieur  en  chef  consultant  ou  ingénieur  en  chef  des  constructions  maritimes- 
Inspecteur  en  chef,  inspecteur,  ou  ingénieur  en  chef  des  voies  navigables  de 
l'Etat,  etc. 

Président  du  conseil  de  surveillance  des  services  de  chemin  de  fer. 

Président  de  la  commission  des  pêcheries  maritimes. 
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Président  de  la  Chambre  de  commerce  d'une  commune,  ou  d'un  groupe  de  com- 
munes, qui  ont  plus  de  20,000  habitants,  d'après  le  dernier  recensement. 

Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises. 

Lieutenant-Gouverneur-Général   des   Indes  Néerlandaises. 

Vice-Président  ou  membre  du  Conseil  des  Indes  Néerlandaises. 

Président  ou  mem'bre  de  la  Chambre  Générale  de  Vérification  des  Indes  Néerlan- 
daises. 

Secrétaire-Général  du  gouvernement  des  Indes  Néerlandaises. 

Chef  d'un  département  d'Administration  Générale  des  Indes  Néerlandaises. 

Président,  Vice-Président  ou  membre  de  la  Cour  Suprême  de  Justice  des  Indes 
Néerlandaises. 

Solliciteur-Général  de  la  Cour  Suprême  de  Justice  des  Indes  Néerlandaises. 

Président,  Vice-Président,  ou  membre  de  la  Cour  de  Justice  Suprême  Militaire 
des  Indes  Néerlandaises. 

Procureur  de  fisc  de  l'armée  et  de  la  marine  des  Indes  Néerlandaises. 

Gouverneur  de  Célèbes  et  de  ses  Dépendances,  de  la  Côte  ouest  de  Sumatra  ou 
d'Atjeh  et  de  ses  Dépendances. 

Résidant  de  Batavia,  Surabaya,  Djokjokarta,  Surakarta,  ou  Samarang. 

Gouverneur  de  Surinam. 

Gouverneur  de  Curaçao. 

Président  ou  Solliciteur-Général  de  la  Cour  de  Justice  de  Surinam. 


NORVEGE. 

N°  10. 
Sir  A.  Herbert  à  Sir  Echvard  Grey. — '(Beiue  le  6  août.) 

CfiRiSTiANA,  le  31  juillet  1907. 

Monsieur. — J'ai  reçu  votre  lettre  circulaire  du  10  courant,  me  demandant  d'en- 
voyer un  rapport  sur  la  composition  et  les  fonctions  de  la  Seconde  Chambre  ou  Cham- 
bre haute  du  Parlement  Norvégien. 

Strictement  parlant,  il  n'y  a  pas  de  Seconde  Chambre  en  Norvège,  bien  que,  jus- 
qu'à un  certain  point,  le  Lagthing  exerce  les  fonctions  de  cette  Chambre  dans  le  Stor- 
thing  norvégien.  J'appliquerais  plutôt  le  terme  de  "  commission  de  révision  ''  au 
Lagthing.  Aucune  condition  spéciale  d'éligibilité  n'est  requise  pour  faire  partie  du 
Lagthing,  dont  les  membres  sont  choisis  parmi  et  par  les  membres  du  Storthing,  et  ne 
siègent  en  vertu  d'aucun  droit  indépendant  conféré  par  l'électorat,  ou  d'aucune  nomi- 
nation ofîicielle,  ou  privilège  héréditaire. 

Il  eut  peut-être  suffi  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  Chambre  haute,  dans  le  Parlement 
norvégien,  mais  le  Lagthing  agit  comme  commission  de  révision  dans  le  Storthing, 
bien  que  ses  pouviors,  même  comme  tel,  soient  restreints,  ses  décisions  étant  sujettes 
à  être  renversées  lorsqu'elles  sont  soumises  à  tout  le  Storthing,  et  j'ai  demandé  à  M. 
Dick,  traducteur  de  la  Légation  de  Sa  Majesté,  de  préparer  un  court  rapport  sur  le 
Lagthing,  rapport  que  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Pour  Sir  A.  Herbert), 

W.  G.  MAX  :MrLLER. 
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Document  inclus  dans  le  n°  10. 

Rapport  sur  la  Chambre  haute  norvégienne. 

Dans  le  Parlement  norvégien,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  lOhambre  haute, 
car  le  pouvoir  législatif  est  entièrement  donné  à  123  représentants  élus  tous  les  trois 
ans,  et  qui  forment  le  Storthing.  Les  électeurs  sont,  avec  quelques  restrictions  quant 
aux  conditions  d'éligibilité  basés  sur  le  revenu,  tous  les  Norvégiens,  hommes  et  femmes, 
dépassant  l'âge  de  25  ans.  Le  suffrage  a  été  accordé  aux  femmes  par  une  loi  adoptée 
dans  le  cours  du  mois  dernier,  et  ce  droit  sera  exercé  à  la  prochaine  élection,  dans  deux 
ans. 

Aussitôt  après  la  réunion  d'un  Storthing  nouvellement  élu,  ses  membres  élisent  un 
quart  de  leur  nombre,  qui  forme  le  Lagthing,  et  les  trois  quarts  qui  restent  forment 
l'Odelsthing.  Une  liste  de  noms  est  proposée  par  une  "  commission  de  sélection  ", 
mais  tout  membre  peut  y  proposer  des  changements,  car  l'élection  n'est  en  réalité 
qu'une  question  de  parti. 

Le  Lagthing,  ainsii  constitué,  reste  le  même  pendant  toutes  les  sessions  ordinaires, 
et  extraordinaires  du  même  Storthing,  sauf  les  cas  de  vacances,  lesquelles  sont  rem- 
plies, par  élections  spéciales,  les  remplaçant  étant  choisis  parmi  les  membres  du 
Storthing. 

Le  Lagthing,  avec  la  Cour  Suprême  de  Justice,  constitue  le  Kigsret,  cour  devant 
laquelle  les  membres  du  gouvernement  ("  Statsraad  ")  peuvent  être  traduits. 

Les  membres  du  gouvernement  ne  peuvent  être  élus  au  Storthing;  ils  peuvent 
assister  ou  prendre  part  aux  débats  dans  l'une  ou  l'autre  des  divisions,  ou  quand  les 
deux  divisions  sont  réunies,  mais  n'ont  pas  droit  de  vote. 

Tout  projet  de  loi,  excepté  ceux  qui  se  rapportent  aux  finances,  est  discuté  par  les 
deux  divisions  ("  Things  ")  séparément.  Il  doit  être  d'abord  présenté  dans  l'Odels- 
thing, par  un  de  ses  membres  ou  par  le  gouvernement,  et  s'il  est  accepté,  avec  ou  sans 
amendement,  il  est  envoyé  au  Lagthing.  Ce  dernier  l'accepte — et  dans  ce  cas  le  projet 
de  loi  est  présenté  au  Roi  pour  être  sanctionné  et  devient  loi — ou  il  le  renvoie  à  l'Odels- 
thing, avec  ses  propositions  d'amendement.  Les  amendements  sont  alors  discutés  par 
rôdelsthing.  S'il  est  accepté,  le  projet  est  considéré  comme  étant  adopté;  si,  au  con- 
traire, l'Odelsthing  considère  que  les  propositions  du  Lagthing  sont  inadmissibles,  le 
projet  de  loi  peut  être  rejeté,  ou  de  nouveau  renvoyé  au  Lagthing,  avec  ou  sang  autre 
changement.  Si  le  Lagthing  refuse  encore  d'accepter  le  projet  de  loi  tel  que  renvoyé 
par  l'Odelsthing,  le  Storthing  tout  entier  se  réunit  en  une  seule  Chambre  et  vote  la 
mesure  proposée,  et  dans  ce  cas,  il  faut  une  majorité  des  deux  tiers  de  tous  les  mem- 
bres du  Storthing  pour  que  le  projet  devienne  loi. 

Tous  les  projets  de  loi  touchant  des  questions  de  finances,  les  motions  critiquant 
les  actions  du  gouvernement,  les  lois  de  naturalisation  des  étrangers,  de  concessions 
pour  les  travaux  d'utilité  publique,  sont  présentés  directement  à  tout  le  Storthing,  et 
sont  adoptés  à  la  simple  majorité  des  voix. 

On  voit  qu'il  n'y  a  nul  danger  de  différends  constitutionnels  entre  les  deux  divi- 
sions du  Parlement  norvégien,  car  la  constitution  propose  expressément  un  arrange- 
ment dans  le  cas  de  désaccord.  ^ 
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POKTUGAL 

M.  Beaumont  à  Sir  Edvmrd  Grey — {Reçue  le  10  août). 

Lisbonne^  le  9  août  1907. 

Monsieur. — Conformément  à  votre  lettre  circulaire  du  10  du  mois  dernier,  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  un  rapport,  préparé  par  Sir  Somerville  Head, 
sur  la  constitution  et  les  fonctions  de  la  Chambre  haute  du  Portugal. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

H.  D.  BEAUMOXT. 

Document  inclus  dans  le  n°  11. 

Kapporï  de  sir  s.  Head  sur  la  Chambre  des  Pairs  portugaise. 

La  charte  constitutionnelle  du  royaume  du  Portugal,  accordée  en  1826  et  rétablie 
en  1842,  décrit  la  composition  et  les  fonctions  de  la  Chambre  des  Pairs.  Des  chan- 
gements ont  depuis  été  introduits  par  divers  actes  des  Cortès. 

La  Chambre  se  compose  maintenant: — 

1.  Des  pairs  nommés  par  le  Roi,  qui  ne  doivent  pas  être  plus  de  quatre-vingt-dix. 

2.  Des  pairs  qui  le  sont  de  droit.     Ce  sont: — 

(a)  Les  Princes  de  la  famille  Royale  à  l'âge  de  25  ans; 

(b)  Le  Patriarche  de  Lisbonne  et  les  Archevêques  et  Evêques  du  royaume 
continental. 

3.  Des  pairs  héréditaires.  Le  principe  d'hérédité,  qui  avait  prévalu  pendant 
quelque  temps,  fut  restreint  par  des  lois  adoptées  en  1845  et  en  1878,  et  la  loi  du  24 
juillet  1885  ordonna  son  abolition  graduelle.  Les  seuls  pairs  héréditaires  qu'il  y 
ait  maintenant  sont  ceux  qui  l'étaient  déjà  on  juillet  1885,  et  leurs  successeurs  immé- 
diats, s'ils  sont  nés  avant  cette  date.  A  la  mort  du  dernier  de  ces  pairs  héréditaires, 
la  Chambre  se  composera  entièrement  des  membres  à  vie  nommés  par  la  Couronne, 
et  des  pairs  qui  le  sont  de  droit.  Le  Roi  actuel  a  constamment  nommé  des  pairs 
recommandés  par  le  ministère  au  pouvoir,  mais  il  n'y  a  rien  dans  la  constitution  qui 
empêche  le  Roi  de  remplir  les  vacances  dans  la  Chambre  haute,  sans  consulter  ses 
ministres. 

Nul  ne  peut  être  nommé  pair  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  40  ans,  d'avoir  reçu 
une  éducation  secondaire  et  d'avoir  un  revenu  annuel  de  400,000  reis   (£90). 

Les  fonctions  suivantes  appartiennent  exclusivement  à  la  Chambre  des  Pairs: — 

1.  Le  jugement  des  offenses  commises  par  les  membres  de  la  famille  royale,  les 
secrétaires  d'Etat,  les  pairs,  et  les  députés  pendant  que  les  Cortès  sont  en  session. 

2.  Les  enquêtes  au  sujet  de  la  responsabilité  des  secrétaires  d'Etat  et  de  certains 
autres  fonctionnaires. 

3.  La  convocation  des  Cortès  à  la  mort  du  souverain  pour  nommer  un  régent  si 
cela  est  nécessaire. 

Les  pairs,  comme  les  députés,  doivent  prêter  le  serment  d'allégeance  au  roi,  au 
prince  royal,  ou  au  Régent. 

Toutes  les  fonctions  purement  législatives,  y  compris  le  contrôle  des  finances 
publiques,  appartiennent  aux  deux  Chambres,  mais  l'initiative  des  mesures  financières 
et  des  projets  de  loi  pour  le  recrutement  de  l'armée  et  de  la  marine,  appartient  seule- 
ment à  la  Chambre  des  députés. 

La  durée  de  chaque  Parlement  est  fixée  à  trois  ans.  La  période  légale  pour  les 
sessions  est  de  trois  mois  par  année,  mais  on  a  prévu  la  prolongation  des  sessions 
ordinaires  et  la  convocation  des  sessions  extraordinaires. 
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Les  séances  de  la  Chambre  haute  sont  publiques,  excepté  quand  des  raisons 
d'Etat  exigent  qu'elles  soient  secrètes;  toutes  les  questions  sont  décidées  par  la  majo- 
rité absolue  des  voix.  Le  président  et  les  vice-présidents  de  la  Chambre  sont  nom- 
més par  décret  royal. 

Nul  ne  peut  être  en  même  temps  membre  de  la  Chambre  haute  et  de  la  Chambre 
basse,,  les  membres  de  la  Chambre  haute  peuvent  être  nommés  secrétaires  d'Etat  ou 
conseillers,  et  peuvent  exercer  les  fonctions  de  représentants  diplomatiques  de  hauts 
commissaires  d'une  colonie,  ou  de  cour.  Les  ministres  de  la  Couronne  siègent  dans 
les  deux  Chambres  et  prennent  part  aux  débats.  Ils  ne  votent  cependant  que  dans 
la  Chambre  dont  ils  sont  membres. 

La  loi  d'avril  de  1896,  sur  laquelle  sont  surtout  fondées  la  composition  et  les  fonc- 
tions actuelles  de  la  Chambre  haute,  prescrit  en  outre  la  nomination  de  hauts  fonction- 
naires du  gouvernement,  en  qualité  de  délégués  spéciaux  pour  prendre  part  au  débat 
de  projets  de  loi  particuliers.  Lorsqu'une  des  Chambres  Législatives  n'approuve  pas  en 
totalité  ou  en  partie  un  projet  de  loi  émanant  de  l'autre  Chambre,  ou  qu'elle  n'approuve 
ni  les  modifications  ni  les  additions  apportés  à  un  projet  de  loi  par  l'autre  Chambre, 
la  même  loi  prescrit  de  plus  la  nomination  d'une  commission  composée  d'un  nombre 
égal  de  pairs  et  de  députés,  et,  en  conformité  de  la  décision  de  la  majorité  de  la  com- 
mission, le  projet  de  loi  est  adopté  ou  rejeté.  S'il  y  a  égalité  de  voix  lors  du  vote  du 
projet  de  loi,  ou  d'un  quelconque'  de  ses  articles,  de  toutes  modifications  ou  additions 
apportées,  ou  bien  si  la  commission  ne  peut  en  venir  à  une  entente  sur  la  question 
qui  lui  est  soumise,  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  peut  s'adresser  à  la  couronne 
en  vue  de  réunir  les  Cortès,  avec  un  mandat  spécial  pour  résoudre  la  question  en  der- 
nier ressort. 

Au  cours  des  dix  dernières  années,  il  n'est  pas  survenu  de  différends  constitution- 
nels entre  la  Chambre  haute  et  la  Chambre  basse. 


PRUSSE. 

Le  comte  de  Salis  à  sir  Edivard  Grey — {Reçue  le  6  août). 

Berlin,  le  31  juillet  1907. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  que  vous  m'avez  transmises  dans  votre 
lettre  circulaire  du  10  courant,  j'ai  prié  lord  Cranley  de  rédfger  un  mémoire  concer- 
nant la  constitution  et  les  fonctions  de  la  Chambre  haute  du  parlement  de  la  Prusse. 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  copie  de  ce  mémoire. 

J'ai,  etc., 

J.  DE  SALIS. 

Mémoire  annexé  à  la  lettre  n°  12. 

MÉMOIRE   PRÉPARÉ   PAR  LORD   CRANLEY   SUR   LA   CONSTITUTION   ET   LES   FONCTIONS  DES    CHAM- 
BRES HAUTES  DU  Parlement  Prussien. 

Ape7'çu  historique  des  principaux  événements  qui  ont  amené  V adoption  d'une  Constitu- 
tion et  V établissement  d'un  Parlement. 

Le  Herrenhaus  prussien  est  en  grande  partie  fondée  sur  la  constitution  des  an- 
ciens Etats  provinciaux,  par  conséquent,  pour  comprendre  parfaitement  la  nature  com- 
pliquée de  sa  constitution,  il  faut  donner  un  rapide  aperçu  de  l'histoire  constitution- 
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nelle  du  pays,  l'histoire  dont  les  événements  ont  amené  l'adoption  de  la  constitution  de 
1850. 

Jusqu'en  1848,  la  Prusse  a  été  une  monarchie  absolue,  gouvernée  simultanément 
avec  les  Etats  du  royaume.  Les  conditions  qui  régnaient  alors  dans  l'Empire  régissaient 
le  développement  des  Etats,  dont  la  puissance  s'est  graduellement  accrue.  Sous  le 
règne  de  Joachim  II,  on  ne  pouvait  virtuellement  adopter  de  mesure  sans  leur  consen- 
tement, et,  sans  leur  approbation,  on  ne  pouvait  prélever  d'impôts,  ni  en  modifier  le 
prélèvement.  Le  Grand-Electeur  diminua  l'influence  de  ces  Etats,  et  il  réunit  peu  à 
peu  tous  les  pouvoirs  dans  ses  propres  mains.  Son  successeur  donna  suite  à  cette  poli- 
tique, et,  en  1727,  Frédéric-Guillaume  1er  réussit  à  déclarer  que  les  privilèges  des 
Etats  étaient  "surannés  et  depuis  longtemps  oubliés."  La  Prusse  est  ainsi  devenue  une 
monarchie  absolue.  Durant  les  guerres  napoléoniennes,  les  idées  de  liberté  et  de  repré- 
sentation constitutionnelles  qui  avaient  surgi  en  Erance,  envahirent  l'Allemagne.  La 
première  déclaration  officielle  concernant  la  représentation  nationale  en  Prusse  fut 
l'édit  de  Frédéric-Guillaume  III,  promulgué  le  27  octobre  1810.  Dans  cet  édit,  le  roi 
se  déclara  lui-même  prêt  à  accorder  un  système  représentatif,  tant  aux  provinces 
qu'au  pays  tout  entier. 

Au  congrès  de  Vienne,  du  22  mai  1815,  le  roi  annonça  son  intention  d'accorder 
une  constitution  à  la  Prusse,  et  un  système  parlementaire  fut  établi.  Ce  système  de 
représentation  nationale,  fondé  sur  l'unité  d'une  assemblée  composée  de  représentants 
des  Etats  provinciaux,  n'eut  aucun  résultat,  et,  durant  tout  le  reste  du  règne  de  Frédé- 
ric-Guillaume III,  la  politique  du  gouvernement  s'orienta  beaucoup  plus  vers  une  réac- 
tion que  vers  la  liberté  constitutionnelle.  En  1840-  Frédéric-Guillaume  III  mourut, 
et  son  fils,  Frédéric-Guillaume  IV,  lui  succéda.  Au  début  de  son  règne,  on  s'attendaft 
avec  confiance  à  un  régime  plus  libéral,  mais,  bien  que  le  roi  désirât  gouverner  avec 
beaucoup  moins  de  rigueur  que  son  père,  il  devijit  bientôt  manifeste  qu'il  ne  se  propo- 
sait de  renoncer  à  aucun  de  ses  droits  de  gouverner  par  droit  divin,  ni  de  se  dépouiller 
de  la  puissance  absolue  de  son  père.  Durant  les  sept  premières  années  du  règne,  l'agita- 
tion en  faveur  d'une  réforme  constitutionnelle  augmenta  d'intensité,  et,  en  1847,  le  roi 
convoqua  une  diète,  composée  de  représentants  des  Etats  provinciaux,  et  comprenant 
deux  Chambres.  Les  princes,  les  comtes  et  les  seigneurs  qui  possédaient  le  droit  de 
vote  dans  les  Diètes  provinciales,  et  dont  le  nombre  était  de  quatre-vingt,  constituèrent 
la  Chambre  haute.  Cette  concession  ne  suffit  cependant  pas  à  calmer  l'agitation.  Des 
émeutes  eurent  lieu  à  Berlin  les  18  et  19  mars  1848,  et  le  roi  se  rendit  évidemment 
compte  qu'il  ne  pouvait  pas  plus  longtemps  s'opposer  à  la  demande  du  peuple.  Frédéric- 
Guillaume  cessa  donc  toute  opposition.  Il  déclara  qu'il  se  mettrait  à  la  tête  du  mou- 
vement populaire,  qu'il  changerait  son  ministère,  et  qu'il  enjoindrait  à  la  Diète  d'adop- 
ter une  loi  électorale,  afin  de  permettre  l'élection  d'une  Assemblée  Constituante.  La 
Diète  fut  alors  abolie,  et  l'Assemblée  Constituante  entreprit  de  discuter  la  nouvelle 
constitution.  La  Constituante  se  réunit  au  mois  de  mai  1848,  mais  ses  débats  n'eurent 
aucun  résultat.  Le  5  décembre,  l'Assemblée  fut  dissoute  par  le  roi,  qui  publia  une 
constitution  qui  n'avait  pas  été  soumise  à  la  Chambre.  Cette  constitution  établissait 
deux  Chambres,  les  membres  de  la  Chambre  haute  étant  élus  par  tous  les  Prussiens 
ayant  30  ans  révolus,  et  payant  au  moins  8  thalers  d'impôts  directs,  ou  qui  possédaient 
des  biens-fonds  valant  5,000  thalers.  C'est  la  i^remière  mesure  qui  ait  en  réalité  rangé 
la  Prusse  parmi  les  Etats  constitutionnels,  puisque,  grâce  à  cette  mesure,  le  roi  usait 
de  sa  prérogative  pour  abroger  son  pouvoir  absolu,  et  puisqu'il  pouvait  seulement 
adopter  ou  rejeter  les  lois,  conformément  aux  restrictions  prescrites  par  la  Constitu- 
tion. La  Constitution  de  1848  prescrivait  sa  propre  révision  par  les  Chambres,  et. 
dans  un  message,  en  date  du  31  janvier  1850,  le  roi  publia  une  nouvelle  constitution 
avec  l'approbation  des  deux  Chambres. 

C'est  cette  constitution  qui  est  devenue  la  loi  fondamentale  de  la  Prusse.  Lors  de 
sa  première  constitution,  la  Chambre  haute,  désignée  en  allemand  sous  le  nom  de 
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"Herrennaus",  ou  ''Chambre  des  seigneurs",   se  composait  de  240  membres   apparte- 
nant à  cinq  classes  : — 

(a)  Les  princes  de  la  Maison  Royale  de  Prusse,  ayant  au  moins  18  ans  ré- 
volus. 

(b)  Les  princes  médiatisés  et  les  chefs  de  familles  nommés  par  ordonance 
royale  pour  siéger  à  la  Chambre,  conformément  aux  droits  de  primogéniture  et 
de  lignée. 

Le  nombre  des  membres  compris  dans  les  classes  (a)   et  (h)  ne  pouvait  dépasser 
120. 

(c)  Quatre-vingt-dix  députés  directement  élus  par  les  collèges  électoraux, 
composés  d'électeurs  payant  à  l'Etat  les  impôts  les  plus  élevés. 

(d)  Trente  membres  élus  par  les  conseils  municipaux  des  grandes  villes. 

La  composition  de  la  ''Chambre  des  seigneurs"  a  en  grande  partie  été  modifiée  par 
une  loi  du  12  octobre  1854,  qui  régit — 

La  composition  actuelle  du  "Herrenliaus."^ 

Les  membres  de  la  Chambre  peuvent  être  partagés  en  trois  classes: — 

I.  La  noblesse  territoriale: — 

{a)  Les  représentants  héréditaires. 

(b)  Les  représentants  des  petits  propriétaires  et  des  chapitres  ecclésiastiques 
élus  par  eux,  et  présentés  au  roi  pour  être  nommés  membres  à  vie. 

II.  Les  représentants  des  universités  et  des  grandes  villes,  choisis  par  les 
Sénats  ou  par  le  Conseil  de  ville,  et  présentés  au  roi  pour  être  nommés  membres 
à  vie,  ou  pour  un  certain  nombre  d'années,  en  ce  qui  concerne  les  représentants 
des  villes.  ^ 

III.  Les  Pairs  nommés  à  vie  par  le  roi. 

I.  Les  représentants  territoriaux  sont  partagés  en  neuf  classes,  dont  quatre  sont 
composées  de  membres  héréditaires  et  cinq  choisies  par  le  roi  : — 

1.  Le  chef  de  la  maison  de  Hohenzollern  Sigmaringen. 

2.  Les  vingt-deux  princes  médiatisés  au  Congrès  de  Vienne,  qui  sont  des 
sujets  prussiens. 

3.  Les  représentants  de  la  noblesse  convoqués  à  la  Chambre  haute  par  la 
Diète  de  1847  c'est-à-dire,  les  princes  et  les  seigneurs  de  la  Silésie,  ainsi  que  les 
princes,  comtes  et  seigneurs  qui  sont  membres  héréditaires  des  huit  Diètes  provin- 
ciales. Ces  membres  comprennent  aujourd'hui  cinquante-deux  familles. 

4.  Les  représentnants  des  familles  auxquelles  une  patente  royale  a  octroyé 
an  siège  héréditaire.  Il  existe  aujourd'hui  cinquante-deux  familles  de  cette 
catégorie. 

Les  membres  choisis  représentant  la  classe  des  agrariens. 

5.  Les  quatre  grands  fonctionnaires  territoriaux  de  la  Prusse: — 

Le  landhofmeister. 
Le  chancelier. 
L'obermaschalL 
L'oberburggraf. 

6.  Les  représentants  des  trois  chapitres  cathédraux.  Les  membres  des  chapi- 
tres élus  par  leurs  collègues  afin  d'être  présentés  au  roi  pour  être  choisis. 

7.  Les  représentants  des  "Unions  des  comtés  des  huit  provinces."  Dans 
chacune  des  huit  provinces,  l'Assemblée  des  comtes  possédant  des  propriétés  de 
chevalier  ont  le  droit  d'élire  un  représentant  qni  est  présenté  au  roi  pour  être 
choisi.^ 
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8.  Les  cinquante-six  "Unions  des  anciennes  propriétés  foncières  et  des  pro- 
priétés foncières  constituées".  Ces  Unions  réunies  présentent  quatre-vingt-dix 
membres  parmi  lesquels  le  choix  doit  être  fait. 

Afin  de  pouvoir  déléguer  un  électeur  à  l'Union,  une  propriété  de  chevalier 
doit  avoir  appartenu  à  la  même  famille  depuis  au  moins  cinquante  ans,  et  avoir 
été  transmise  en  ligne  directe. 

9.  Les  représentants  des  familles  qui  possèdent  de  grandes  propriétés  et  qui 
ont  obtenu  le  droit  de  présenter  un  de  leurs  membres  au  roi  pour  être  chosis.  Il 
y  a  aujourd'hui  seize  familles  dans  ces  conditions. 

IL  Les  membres  choisis  représentant  les  villes  et  les  universités  : — 

1.  Le  Sénat  de  chacune  des  universités  prussiennes  choisit  un  membre  de 
leur  corporation  et  le  présente  au  roi  pour  être  choisi. 

2.  Quarante-huit  villes  ont  obtenu  le  droit  de  choisir  un  membre  dans  la 
magistrature  de  la  ville,  afin  de  le  présenter  au  roi  pour  être  choisi,  soit  comme 
membre  à  vie,  soit  pour  une  période  déterminée. 

III.  Les  membres  à  vie: — 

1.  Le  roi  convoque  les  princes  de  la  maison  de  Prusse  aux  séances  de  la 
Chambre.  Toutefois,  depuis  l'octroi  de  la  Constitution,  aucun  prince  .n'a  été 
convoqué. 

2.  Les  personnes  spécialement  choisies  par  le  roi  en  raison  des  services 
qu'elles  ont  rendus  au  jiays.  Le  nombre  des  pairs  à  vie  est  actuellement  de 
soixante-six,  et  il  se  compose  de  propriétaires  fonciers,  de  fonctionnaires  admi- 
nistratifs, de  diplomates,  d'ecclésiastiques,  d'officiers  militaires  et  d'officiers  de 
marine,  de  professeurs  d'universités,  de  marchands,  de  propriétaires  de  mines, 
de  fabricants  et  de  banquiers. 

Conditions  d'élifjihilité  des  membres  du  "Tlerrenhaus." 

1.  Nul  ne  peut  en  même  temps  être  membre  de  la  Chambre  haute  et  de  la 
Chambre,  basse. 

2.  Tous  les  membres  du  ITerrenhaus  doivent  être  sujets  prussiens  et  'être  domi- 
ciliés en  Prusse.  Us  doivent  jouir  de  la  plénitude  de  leurs  droits  civils,  et  ne  pas 
être  en  service  actif  *Hans  un  Etat  étranger. 

Les  princes  de  la  maison  royale  doivent  avoir  18  ans  révolus  ;  les  représentants 
des  "Louions  des  comtés"  et  des  "Louions  des  anciennes  propriétés  foncières  et  des  pro- 
priétés foncières  constituées",  doivent  avoir  vingt-ci n(i  ans  révolus.  Tous  les  autres 
membres  doivent  avoir  30  ans  révolus. 

3.  L'éligibilité  des  membres  doit  être  prouvée  à  la  Chambre. 

Incapacités  des  membres  de  la  Chambre  et  méthodes  suivies  pour  remplacer  un  mejn- 

bre  qui  a  perdu  son  siège. 

Si,  du  consentement  de  la  Chambre,  le  roi  juge  qu'un  membre  a  forfait  à 
l'honneur,  ou  bien  qu'il  vit  ou  se  conduit  d'une  manière  indigne  de  la  Chambre,  ce 
membre  peut  être  privé  de  son  siège,  et  on  lui  inflige  la  même  peine  que  s'il  avait 
perdu  l'honneur  aux  Hermès  des  art.  33  et  34  du  code  pénal.  ' 

Si  un  membre  est  accusé  de  crime,  ou  bien  s'il  existe  un  motif  , suffisant  de  le 
suspendre  temporairement  de  ses  fonctions  de  membres,  la  Chambre  peut  le  *  faire 
sans  le  consentement  du  roi. 

Si  un  membre  héréditaire  de  la  Chambre  est  privé  de  son  siège,  sa  famille  doit 
obtenir  le  consentement  royal  en  vue  de  l'élection  d'une  personne  qui  doit  être  présen- 
tée au  roi  pour  être  choisie.  * 

iVoir  annexe  2. 

2Une  loi  du  23  mars  1872  décrète  que  les  membres  de  la  division  dp  vérification  ne  peuvent 
Mre  élus  au  Landtag. 
sVoir  annexe  3. 
4 Voir  annexe  4. 
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Si  un  membre  à  vie  est  privé  de  son  siège,  le  souverain  décrète  une  nouvelle -pré- 
sentation. ^ 
Droits,  devoirs  et  privilèges  du  "lierrenkaus",  tels  qu  établis  par  la  Constitution.  * 

1.  Le  Landtag  doit  être  régulièrement  convoqué  dans  le  cours  du  mois  de  no- 
vembre. 

2.  Le  LIerrenhaus  doit  être  convoqué,  ajourné  et  prorogé  en  même  temps  que  la 
Chambre  basse. 

3.  Le  Herrenhaus  possède  le  même  droit  que  le  roi  et  r"Abgeordnetenliaus"  de 
présenter  des  projets  de  loi;  néanmoins,  les  projets  de  budget  doivent  être  présentés 
à  la  Chambre  basse,  et  le  Herrenhaus  doit  les  adopter  ou  les  rejeter  en  hloc.  Aucun 
projet  de  loi  n'est  adopté  sans  le  consentement  de  la  Couronne  et  des  deux  Chambres. 

4.  Les  délibérations  du  Herrenhaus  sont  publiques,  mais,  sur  la  proposition  du 
président  ou.de  dix  membres,  un  débat  secret  peut  être  décrété. 

5.  Aucun  projet  de  résolution  n'est  valide,  s'il  n'y  a  quorum  (soixante)  de  la 
Chambre. 

6.  Le  Herrenhaus  peut  exiger  la  présence  des  ministres,  dans  le  but  de  donner 
des  explications  et  de  répondre  aux  questions.  Les  ministres  ou  leurs  représentants 
ont  le  droit  de  se  faire  entendre  dans  la  Chambre.  Ils  ne  peuvent  cependant  voter, 
à  moins  d'être  membres  réguliers  de  cette  Chambre. 

7.  Le  Herrenhaus  a  le  droit  d'adresser  des  messages  au  roi. 

8.  Nul  ne  peut  en  personne  présenter  une  requête  ni  une  adresse  à  la  Chambre. 

9.  Le  Herrenhaus  peut  nommer  des  commissions  d'enquête,  qui  lui  présentent 
leurs  rapports. 

10.  Le  Herrenhaus  établit  sa  propre  procédure  et  choisit  ses  propres  officiers. 

11.  Le  Herrenhaus  peut  mettre  en  accusation  les  ministres  qui  ont  violé  la  cons- 
titution ou  qui  se  sont  rendus  coupables  de  corruption  ou  de  trahison,  et  l'accusation 
est  alors  jugée  par  le  plus  haut  tribunal  du  royaume. 

12.  Les  décisions  de  la  Chambre  sont  adoptées  à  la  pluralité  des  voix. 

Droits,  devoirs  et  privilèges  des  membres,  tels  qu'établis  par  la  Constitution. 

1  Tous  les  membres  doivent,  de  la  manière  prescrite,  prêter  serment  de  fidélité 
au  roi  et  à  la  Constitution. 

2.  Les  membres  de  la  Chambre  sont  censés  être  les  représentants  de  la  nation 
toute  entière.  Hs  doivent  voter  suivant  leurs  convictions,  et  ils  ne  sont  pas  liés  par  des 
instructions  préalables.  On  ne  peut  les  obliger  à  rendre  compte  ni  des  votes  donnés, 
ni  des  opinions  formulées  par  eux  à  la  Chambre. 

3.  Aucun  membre  du  Herrenhaus  ne  peut  être  arrêté  sans  le  consentement  de^la 
Chambre,  à  moins  que  l'arrestation  ne  soit  opérée  in  flagrante  delicto,  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  perpétration  du  délit.  Ceci  s'applique  aussi  à  l'arrestation 
pour  dette. 

4.  Si  la  Chambre  l'exige,  toutes  les  procédures  criminelles  instituées  contre  un 
de  ses  membres,  et  toutes  les  instructions  judiciaires,  ou  toutes  les  arrestations  en 
matière  civile  doivent  être  suspendues  durant  la  session. 

5.  Les  fonctionnaires  administratifs  ne  sont  pas  tenus  d'obtenir  de  congé  d'ab- 
sence pour  assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

6.  Aucun  membre  ne  peut  voter  deux  fois,  ni  voter  par  procuration.  En  ce  qui 
concerne  un  membre  qui  a  droit  à  deux  votes,  l'un  de  ces  votes  est  aboli  (par  exemple, 
l'"Oberburggraf"  et  l'"Obermarschall"  actuels  étaient  déjà  des  membres  réguliers 
de  la  Chambre,  lors  de  leur  nomination  à  ces  emplois,  et  leurs  votes  en  cette  dernière 
qualité  sont  par  conséquent  abolis.) 

CRANLEY. 

iVoir  annexe  1. 
2Voir  annexe  1. 
sVoir  annexée. 
4Voir  annexe   1. 
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Anxkxi:  1. 

Berlin,  le  17  juillet  1907 

Extraits  des  articles  de  la  Constitution  de  1850  régissant  la  Constitution  et  les 
fonctions  de  la  Chambre  haute. 

XLVIII.  Le  roi  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  CQnclure  la  paix,  ainsi  que 
de  négocier  d'autres  traités  avec  les  gouvernements  étrangers.  Si  ce  sont  des  traités 
de  commerce,  ou  bien  s'ils  imposent  des  charges  à  l'Etat  ou  des  obligations  à  des 
citoyens  particuliers  de  l'Etat,  ils  doivent,  pour  être  valides,  être  approuvés  par  les 
Chambres. 

XLIX.    Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  mitiger  les  i)eines. 
Il  ne  peut  exercer  ce  droit  en  faveur  d'un  ministre  condamné  à  la  suite  d'un  de 
ses  actes  officiels,  que  sur  la  motion  de  la  Chambre  d'où  l'accusation  a  émané. 

Le  roi  ne  peut  annuler  une  enquête  déjà  commencée  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale. 

LI.  Le  roi  convoque  les  Chambres  et  clôt  leurs  séances.  Il  peut  dissoudre  à  la 
fois  les  deux  Chambres,  ou  l'une  seule  des  deux.  Dans  ce  cas,  cependant,  les  électeurs 
doivent  être  réunis  dans  les  soixante  jours  qui  suivent  la  dissolution,  et  les  Chambres 
doivent  l'être  dans  les  quatre-vingt  dix  jours  qui  suivent  la  dissolution. 

LU.  Le  roi  peut  proroger  les  Chambres.  Sans  le  consentement  de  ces  dernières, 
cette  prorogation  ne  peut  dépasser  le  terme  de  trente  jours,  et  les  Chambres  ne  peuvent 
être  prorogées  deux  fois  au  cours  de  la  même  session. 

LVII.  S'il  n'y  a  pas  d'agnat  majeur,  et  si  ce  cas  n'a  pas  déjà  été  réglé  par  la  loi, 
le  ministre  d'Etat  doit  convoquer  les  Chambres,  qui  doivent  choisir  un  régent  à  une 
séance  conjointe.  Le  ministre  d'Etat  dirige  le  Gouvernement  jusqu'à  l'entrée  en  fonc- 
tion du  régent. 

LX.  Les  ministres  et  les  fonctionnaires  de  l'Etat  nommés  pour  les  représenter 
ont  accès  dans  chacune  des  Chambres,  et  ils  doivent  en  tout  temps  être  entendus,  s'ils 
le  désirent.  Chaque  Chambre  peut  requérir  la  présence  des  ministres.  Les  ministres 
n'ont  le  droit  de  voter  dans  la  Chambre  dont  ils  sont  membres. 

LXI.  Les  ministres  peuvent,  au  moyen  d'une  résolution,  être  mis  en  accusation 
pour  violation  de  la  constitution,  pour  corruption  et  pour  trahison.  La  Cour  Suprême 
de  la  monarchie  juge  cette  mise  en  accusation  dans  des  débats  collectifs.  Tant  qu'il 
existe  deux  Cours  Suprêmes,  elles  se  réunissent  aux  fins  ci-dessus  mentionnées. 

LXII.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  en  commun  par  le  roi  et  par  les  deux  Cham- 
bres. 

L'approbation  du  roi  et  des  deux  Chambres  est  nécessaire  à  l'adoption  d'une  loi. 

Les  projets  de  loi  de  finances  et  les  projets  de  budget  sont  d'abord  soumis  à  la 
seconde  Chambre.     La  première  Chambre  les  adopte  ou  les  rejette  intégralement. 

LXIV.  Le  droit  de  présenter  des  projets  de  loi  appartient  au  roi,  ainsi  qu'à  cha- 
cune des  deux  Chambres. 

On  ne  peut  de  nouveau  présenter,  au  cours  de  la  même  session,  les  projet-s  de  loi 
rejetés  par  l'une  des  deux  Chambres,  ou  par  le  roi. 

LXXVIII.  1er  alinéa.     Chaque  Chambre  étudie  et  règle  le  pouvoir  de  ses  mem- 
bres.    Chacune  d'elles  règle  la  conduite  de  ses  délibérations  et  sa  discipline  au  moyen 
d'un  ordre  de  délibérations,  et  elle  choisit  son  président,  ses  viee-i>résidents  et  ses  » 
crétaires. 

2ème  alinéa.  Les  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  sont  pas  tenus  d'obtenir  un  congé 
pour  assister  aux  séances  des  Chambres. 

LXXIX.  Les  séances  des  Chambres  sont  publiques.  Chaque  Chambre  peut,  sur  la 
motion  de  ses  présidents,  ou  de  dix  membres,  tenir  une  séance  secrète,  à  laquelle  le 
premier  point  à  régler  est  cette  motion. 
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LXXX.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Chambres  ne  peut  adopter  de  résolution,  si 
la  majorité  du  nombre  légal  de  ses  membres  n'est  pas  présent. 

Chaque  Chambre  adopte  ses  résolutions  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  sous  la  ré- 
serve de  toutes  exceptions  que  les  règlements  relatifs  à  l'ordre  des  délibérations  peuvent 
prescrire  en  vue  d'élections. 

LXXXI.  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'adresser  des  messages  au  roi. 

Nul  ne  doit  lui-même  présenter  de  requête  ni  de  message  à  la  Chambre,  ni  à  l'une 
quelconque  des  deux  Chambres. 

Chaque  Chambre  peut  renvoyer  aux  ministres  les  documents  qui  lui  sont  adressés 
et  leur  demander  des  renseignements  au  sujet  des  plaintes  reçues. 

LXXXII.  Chaque  Chambre  a  le  pouvoir  de  nommer  des  commissions  en  vue  de 
s'enquérir  de  faits  pour  sa  gouverne. 

LXXXIII.  Les  membres  des  deux  Chambres  représentent  le  peuple  tout  entier.  Ils 
votent  suivant  leur  libre  conviction,  et  ils  ne  sont  liés  ni  par  des  commissions  ni  par 
des  instructions. 

LXXXIV.  Ils  ne  peuvent  être  appelés  à  rendre  compte  de  leurs  votes  à  la  Cham- 
bre, en  vertu  des  règlements  relatifs  à  l'ordre  des  délibérations  (article  Ixxviii). 

Aucun  inembre  ne  peut  durant  une  session,  sans  le  consentement  de  la  Chambre 
à  laquelle  il  appartient  être  poursuivi  ni  arrêté  pour  une  action  punissable,  sauf  s'il 
est  pris  sur  le  fait,  ou  s'il  est  arrêté  le  lendemain  de  la  perpétration  de  son  acte.      "^ 

Ce  consentement  est  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  d'arrestation  pour  dette. 

Si  la  Chambre  intéressée  le  demande,  toute  poursuite  pénale  institutée  contre 
un  des  membres  des  Chambres,  et  toute  arrestation  préliminaire  ou  civile  i>euvent 
être  empêchées  durant  la  session. 

CVII.  La  constitution  peut  être  modifiée  en  suivant  la  procédure  législative 
ordinaire.  Dans  ce  cas,  la  majorité  absolue  ordinaire  des  voix  dans  chaque  Chambre 
sur  deux  votes  est  suffisante,  pourvu  qu'il  s'écoule  au  moins  vingt-et-un  jours  entre 
ces  deux  votes. 

CVIII.  Les  membres  des  deux  Chambres  et  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat 
doivent  '  prêter  le  serment  d'allégeance  et  d'obéissance  au  roi  et  jurer  d'observer 
consciencieusement  la  Constitution.  L'armée  ne  prête  pas  serment  d'obéissance  à  la 
Constitution. 

CXIX,  1er  alinéa.  Le  roi  doit  prêter  le  serment  mentionné  à  l'article  IV,  et 
les  deux  Chambres  et  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat  doivent  prêter  le  serment 
prescrit,  immédiatement  après  l'achèvement,  par  une  législative,  de  la  revision  actuelle 
de  la  présente  constitution,  (articles  Ixii  et  cviii). 


Annexe  2. 

Loi  du  12  octo'bre  1351^,  concermant  l'organisation  de   la  Chambre   haute  du 

Parlement  prussien. 

I.  La  Chambre  haute  se  compose  des: — 

1.  Princes  de  la  maison  royale  ayant  atteint  l'âge  établi  par  la  loi  relative 
à  la  famille  royale  de  Prusse.  Le  roi  les  convoque  aux  séances  de  cette 
Chambre. 

2.  Membres  héréditaires. 

3.  Membres  à  vie. 

IL  Les  membres  héréditaires  se  répartissent  comme  suit: — 

1.  Le  chef  de  la  maison  princière  de  Hohenzollern  Sigmaringen. 

2.  Le  chef  des  familles  médiatisées  reconnues  par  le  Congrès  de  Vienne, 
qui  sont  sujets  prussiens. 
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3.  Les  princes,  comtes  et  seigneurs  convoqués  à  la  Chambre  haute  du 
Landtag  uni  de  1847. 

Remarques. — Les  princes  et  les  seigneurs  de  Silésie,  ainsi  que  les  princes, 
comtes  et  seigneurs  qui  sont  membres  des  huit  Landtags  provinciaux. 

Outre  les  personnes  susmentionnées,  celles  qui  possèdent  un  droit  hérédi- 
taire de  siéger  et  de  voter  à  la  Chambre  haute  comprennent  celles  qui  ont 
été  appelées  à  siéger  dans  le  Herrenhaus  par  une  ordonnance  royale  extra- 
ordinaire ou  par  une  ^patente  royale.  Chaque  patente  particulière  prescrit  la 
manière  dont  est  déterminée  la  succession  à  un  siège  au  décès  du  titulaire. 

III.  Les  membres  à  vie  sont  choisis  dans  les  catégories  suivantes  : — 

1.  Les  titulaires  des  quatre  grands  offices  de  la  Prusse. 

2.  Les  personnes  spécialement  désignées  par  le  roi  pour  être  choisies. 

IV.  Le  droit  de  présentation  en  vue  du  choix  à  exercer  appartient: — 

1.  Aux  chapitres  qui  sont  représentés  à  la  Chambre  haute  du  Landtag 
uni  de  1847. 

2.  A  un  représentant  des  nobles  qui  possèdent  des  propriétés  de  chevalier 
dans  chacune  des  huit  provinces. 

3.  A  un  représentant  des  familles  qui  possèdent  de  vastes  propriétés  fon- 
cières auxquelles  a  été  accordé  le  droit  de  présenter  un  membre  au  roi  pour 
être  choisi. 

4.  Aux  Unions  des  anciennes  propriétés  et  des  propriétés  constituées. 

5.  A  un  membre  des  L^niversités. 

6.  A  un  membre  de  chacune  des  villes  auxquelles  le  droit  a  été  concédé. 

V.  Chaque  chapitre  choisit  parmi  ses  membres  les  représentants  qu'il  présente 
pour  être  choisis.  Ceux  qui  sont  présentés  par  les  universités  doivent  être 
choisis  par  le  Sénat  académique  parmi  les  professeurs  de  l'université,  et  ceux 
qui  sont  choisis  par  les  villes  doivent  l'être  par  le  Conseil  de  ville,  ou  bien,  à 
défaut  d'assemblée  universitaire,  par  les  représentants  constitutionnels  de  la 
ville,  parmi  les  membres  de  la  magistrature. 

VI.  La  Couroinie  établit  les  règlements  concernant  la  constitution  des  Unions  des 
anciennes  propriétés  foncières  et  ceux  relatifs  à  l'exercice  du  droit  de  présentation. 

VIL  Peuvent  seuls  être  membres  du  Herrenhaus  les  sujets  prussiens  ayant  30  ans 
révolus,  jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  droits  civils,  domiciliés  en  Prusse,  et  n'étant 
pas  en  service  actif  dans  un  Etat  non  allemand. 

VIII.  Les  membres  de  la  Chambre  haute,  choisis  sous  le  régjme  des  alinéas  4,  5 
et  6,  perdent  leur  sièges,  s'ils  perdent  leur  titre  à  la  présentation  au  roi  pour  être 
choisis. 

IX.  S'il  est  communiqué  à  la  Chambre  un  arrêt  royal  portant  qu'un  membre  a 
perdu  son  honneur,  ou  bien  qu'il  vit  ou  se  conduit  d'une  manière  indigne  de  la  Chambre, 
il  peut  avec  le  consentement  de  la  Chambre,  être  privé  de  son  siège. 

X.  Du  consentement  du  roi,  un  membre  de  la  Chambre  peut  être  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  qu'une  enquête  délibère  sur  sa  conduite,  ou  pour  toute  autre  cause 
importante. 

XL  Si  un  membre  est  privé  de  son  siège,  lorsqu'il  s'agit  d'un  membre  héréditaire, 
le  consentement  royal  doit  être  obtenu  dans  le  but  de  choisir  un  autre  membre  de  la 
m^me  famille  pour  occuper  le  siège  vacant  ;  et,  lorsqu'il  s'agit  d'un  membre  choisi  pour 
être  présenté,  tel  que  prescrit  aux  alinéas  4,  5  et  6,  il  est  émis  un  mandat  royal  en  rue 
de  faire  une  autre  présentation  afin  d'exercer  un  choix. 
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Annexe  3. 

Décret  en  vue  de  la  réglementation  de  la  Constitution  des  Unions  des  anciennes  pro- 
priétés foncières  et  des  propriétés  foncières  constituées,  et  en  vue  de  la  réglementa- 
tion de  l'élection  des  personnes  devant  être  présentées  powF  être  choisies  comme 
merribres  du  Herrenhaus,  tant  par  les  Unions  que  par  les  Unions  provinciales  des 
comtes. 

1.  Les  représentants  des  Unions  des  anciennes  propriétés  foncières  sont  choisis 
dans  les  proportions  suivantes  : — 

Province  de  Prusse 18 

"         de  Brandebourg 15 

"         de  Poméranie. 13 

de  Silésie.. 18 

"         de  Posen 7 

de  Saxe 10 

"        de  Westphalie 4 

du  Ehin 5 

2.  Pour  être  considérée  "ancienne  propriété  foncière",  une  propriété  de  chevalier 
doit  avoir  appartenu  à  la  même  famille  depuis  au  moins  cinquante  ans.  (La  famille 
change,  si  la  fille  devient  héritière  et  épouse  un  propriétaire  foncier.) 

3.  Pour  être  considérée  "propriété  foncière  constituée",  la  succession  doit  se  trans- 
mettre en  ligne  masculine. 

4.  Les  personnes  présentes  pour  être  choisies,  soit  par  les  "Unions  des  anciennes 
propriétés  foncières  et  des  propriétés  foncières  constituées"  soit  par  les  Unions  pro- 
vinciales de  la  noblesse,  doivent  être  sujets  prussiens,  avoir  25  ans  révolus,  jouir  de  la 
plénitude  de  leurs  droits  civils,  ne  pas  être  en  service  actif  dans  un  Etat  non  allemand, 
et  être  domiciliées  en  Prusse. 

5.  Les  membres  héréditaires  du  Herrenhaus  ne  peuvent  prendre  part  à  l'élection, 
soit  des  personnes  qui  doivent  être  présentées  pour  être  choisies  par  les  "Unions  des 
anciennes  propriétés  foncières  et  des  propriétés  constituées",  soit  des  personnes  qui 
doivent  être  présentées  pour  être  choisies  par  les  Unions  provinciales  de  la  noblesse; 
néanmoins,  les  membres  des  dernières  Unions,  à  qui  leurs  propriétés  de  chevalier  con- 
fèrent les  qualités  voulues  pour  devenir  membres  des  "Unions  des  anciennes  propriétés 
foncières  et  des  propriétés  foncières  constituées",  ont  le  droit  de  voter  dans  les  deux 
catégories. 

6.  Si  plusieurs  personnes  possèdent  une  propriété  de  chevalier,  une  seule  a  le  droit 
de  voter,  bien  que  le  vote  puisse  être  exercé  par  l'un  quelconque  des  propriétaires. 

7.  Un  propriétaire  foncier  qui  possède  des  propriétés  dans  différentes  Unions  peut 
exercer  son  droit  de  vote  dans  chacune  d'elles. 

8.  Les  membres  de  l'Union  doivent  fixer  les  élections  des  personnes  à  choisir  en 
vue  de  la  présentation. 

9.  Le  mode  d'élection  est  régi  par  le  règlement  du  22  juin  1842  concernant  l'élec- 
tion des  propriétés;  cependant,  nulle  élection  n'est  valide,  à  moins  que  dix  électeurs 
n'exercent  leurs  votes. 

10.  L'enregistrement  des  votes  et  la  fixation  d'un  jour  de  votation  sont  départis 
au  fonctionnaire  d'Etat  pour  le  district. 

11.  S'il  y  a,  dans  une  Union,  moins  de  dix  votants  ayant  les  qualités  voulues,  ils 
doivent  voter  avec  l'Union  la  plus  rapprochée,  comptant  au  moins  dix  votants  ayant 
les  qualités  voulues. 
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Ej.h'dlis  des  articles  32,  33  et  31f-  du  code  pénal  allemand,  15  mai  1871. 

32.  La  peine  de  mort  et  la  servitude  pénale  entraînent  la  perte  des  honorables  droits 
civils;  lorsqu'il  s'agit  de  condamnation  à  la  prison,  seulement  pour  les  condamnations 
à  plus  de  trois  mois. 

33.  Une  personne  qui  perd  ses  honorables  droits  civils  perd  tous  les  droits  dont  elle 
jouissait  auparavant,  et  elle  perd  par  suite  le  droit  de  prendre  part  aux  élections  pu- 
bliques, de  remplir  un  emploi  public,  ou  d'être  nommé  à  une  dignité  publique. 

34.  Pendant  qu'elle  purge  sa  sentence,  aucune  personne  qui  a  perdu  ses  honorables 
droits  civils  ne  peut: — 

(1)  Etre  nommée  à  un  emploi  ou  à  une  dignité; 

(2)  Prendre  part  aux  affaires  publiques,  élire  ses  représentants,  ni  être  élue 
comme  réprésentant,  ni  exercer  un  droit  politique  quelconque. 


SAXE. 

X°  13. 

M.  Findlay  à  sir  Edward  Grey — (Reçue  le  24  août). 

Dresde,  le  21  août  1907. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  circulaire  du  10  du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre  sous  ce  pli  un  rapport  concernant  l'organisation  et  les  fonctions  de 
la  première  Chambre  ou  Chambre  haute  du  Landtag  de  la  Saxe,  ainsi  qu'un  résumé  des 
deux  divergences  d'opinion  survenues  entre  la  première  et  la  seconde  Chambre  au  cours 
des  dix  dernières  années. 

J'ai,  etc., 

M.  DE  C.  FINDLAY. 


Kapport  a.\-nka'É  à  la  t.ktthk  n°  13.  ' 

Rapport  concernant  la  constitution  et  les  fonctions  de   la  première  Chambre  ou 

Chamhre  haute  du  Landtag  de  Saxe,  et  concernani  les  conflits 

récemment  survenus  entre  les  deux  Chamhre. 

La  Chambre  haute  comprend  les  xirinces  de  la  famille  royale  ayant  atteint  leur 
majorité,  un  député  de  l'Arôhevêehé  luthérien  de  Meissen.  un  député  du  Herrschaft 
de  Wildenfels,  un  des  grands  propriétaires  des  domaines  médiatisés  (actuellement 
possédés  par  cinq  personnes),  un  député  de  l'université  de  Leipsig.  les  deux  proprié- 
taires de  "Stande  sherr  schaftn",  "l'Oberhofprediger",  luthérien  de  Dresde,  le  doyen 
catholique  romain  de  Bautzen,  le  surintendant  à  Leipsig,  un  député  de  l'Institut  uni- 
versitaire de  Durzen,  un  des  propriétaires  des  quatre  propriétés  féodales,  douze  députés 
élus  à  vie  par  les  propriétaires  des  autres  domaines  noibiliaires,  dix  propriétaires  et 
cinq  autres  membres  nommés  à  vie  par  le  roi.  ainsi  que  les  maires  de  huit  villes. 

Pour  siéger  à  la  Chambre  haute,  il  faut  posséder  une  propriété  foncière  d'une 
valeur  d'au  moins  4,000  marcs  par  année.  Pour  posséder  le  droit  d'élire  un  membre 
à  cette  même  Chambre,  il  faut  posséder  une  propriété  foncière  d'une  valeur  d'au 
moins  3,000  marcs  par  année. 
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Chaque  membre  (sauf  les  membres  héréditaires)  reçoit  12  marcs  par  jour,  ou  6 
marcs,  s'il  réside  ordinairement  à  Dresde,  ainsi  que  les  frais  de  voyage. 

La  Chambre  haute  peut  présenter  de  nouveaux  projets  de  loi,  même  d'une  nature 
financière,  et  elle  peut  modifier  les  projets  de  lois  de  finances  adoptés  par  la  seconde 
Chambre  ;  elle  ne  peut  cependant  prélever  d'impôts,  sauf  du  consentement  commun  des 
deux  Chambres. 

Le  système  parlementaire  de  la  Saxe  est  très  différent  du  nôtre.  Les  Chambres 
ne  sont  convoquées  qu'une  fois  tous  les  deux  ans,  et  les  ministres  ne  sont  pas  tenus 
de  résigner,  parce  qu'ils  ont  été  défaits  devant  le  Parlement.  Ce  n'est  même  pas  la 
coutume  suivie.  Les  ministres  sont,  de  fait,  responsables  envers  le  roi  et  non  envers 
les  Chambres,  bien  qu'il  serait  probablement  impossible  à  un  ministre  qui  aurait  perdu 
la  confiance  des  Chambres  de  se  maintenir  en  fonctions  pendant  un  certain  temps,  à 
moins  d'être  appuyé  par  l'opinion  publique  du  pays  en  général. 

S'il  survient  un  malentendu  entre  les  deux  Chambres,  c'est-à-dire,  si  l'une  d'elles 
rejette  un  projet  de  loi  adopté  par  l'autre,  le  litige  est  soumis  à  une  Commission  com- 
poée  de  membres  des  deux  Chambres,  qui  se  réunit  et  tâche  d'en  arriver  à  une  entente. 

Dans  le  cours  des»  dernières  années,  il  est  survenu  deux  divergences  d'opinion 
entre  la  première  et  la  seconde  Cham^bre  du  Landtag: — 

1.  En  1911,  la  seconde  Chambre  a  adopté  un  projet  de  loi  frappant  le  bétail 
et  le  matériel  agricole,  (machines,  bâtiments,  chevaux  de  trait  et  bétail)  d'une 
taxe  prélevée  sur  leur  valeur,  taxe  dont  ils  avaient  jusque-là  été  exempts.  La 
première  Chambre,  où  sont  fortement  représentés  les  intérêts  fonciers  et  agri- 
coles, a  rejeté  ce  projet  de  loi,  qui  a  été  débattu  à  chaque  session  jusqu'en  1906, 
alors  que  la  première  Chambre  l'a  définitivement  adopté. 

2.  En  1905,  le  ministre  von  Metzseh  a  présenté  un  projet  de  loi  portant 
la  modification  de  la  constitution  de  la  première  Chambre,  grâce  à  l'introduction 
de  différents  représentants  universitaires,  municipaux  et  commerciaux  nommés 
par  le  roi,  mais  choisis,  en  tout  cas  d'une  manière  indirecte,  à  la  suite  d'une 
élection.  La  première  Chambre  a  rejeté  ce  projet  de  loi.  Une  Commission 
composée  de  membres  des  deux  Chambres  a  été  nommée.  Elle  a  débattu  à  fond, 
mais  sans  résultat,  le  projet  de  réforme,  et  elle  s'est  séparée  "  d'une  manière 
amicale."  Le  ministre  von  Metzseh  a  démissionné  peu  de  temps  après  le  rejet  de 
ses  projets  de  réforme. 

M.  De  C.  riNDLAY. 
Dresde,  le  21  août  1907. 

ESPAGNE. 

N°  14. 

8ir  M.  de  B uns 671  à  sir  Edward  Grey. — {Reçue  le  6  août  1907.) 

San  Ildefonso,  le  2  août  1907. 
Monsieur. — Conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  circulaire  du  10 
du  mois  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  un  rapport  que     j'ai 
rédigé,  concernant  le  Sénat  espagnol. 

J'ai,  etc., 

MAURICE  DE  BUNSEN, 

Rapport  annexé  à  la  lettre  n°  14. 

Rapport  concernant  le  Sénat  Espagnol. 

Dans  sa  forme  actuelle,  le  Sénat  date  de  la  Constitution  dressée  en  1876,  un  an 
après  la  restauration  des  Bourbons  dans  la  personne  du  roi  Alphonse  XII.    L'article 


62  COySTITUTION  DES  CHAMBRES  HAUTES 

4-5  GEORGE  V,  A.  1914 

18  déclare  que  le  pouvoir  de  rendre  des  lois  appartient  concurremment  aux  Cortès  et 
au  roi.  A  l'article  19,  les  Cortès  sont  décrites  comme  deux  corps  "  colégislatif  s  "  in- 
vestis d'un  égal  pouvoir,  savoir,  le  Sénat  et  le  "Congreso"  de  la  Chambre  des  députés. 
L'article  20  énumère  la  composition  du  Sénat,  savoir  : — 

1.  Les  sénateurs  de  droit. 

2.  Les  sénateurs  à  vie  nommés  par  la  Couronne. 

3.  Les  sénateurs  élus,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  par  les  "Corporations 
de  l'Etat  et  par  les  contribuables  acquittant  les  impôts    les  plus  élevés".    . 

Le  nombre  des  sénateurs  non  élus  ne  doit  pas  dépasser  celui  des  180  sénateurs  élus. 

La  Constitution  énonce  elle-même,  aux  articles  21  et  22,  les  conditions  d'éligibi- 
lité pour  les  trois  catégories  de  sénateurs. 

Voici  les  sénateurs  de  droit  : — 

Les  fils  majeurs  du  roi  et  du  prince  héritier  de  la  Couronne. 

Les  grands  d'Espagne  de  droit,  et  possédant  un  revenu  de  60,000  pesetas  (2,400 
louis,  valeur  nominale)  par  année,  provenant  d'immeubles,  ou  de  biens  que  la  loi 
juge  équivalents. 

Les  capitaines  généraux  de  l'armée  (c'est-à-dire  les  feld-maréchaux)  et  l'amiral 
de  la  flotte.  Il  y  a  actuellement  deux  capitaines  généraux,  sur  un  nombre  possible 
de  quatre.  La  charge  d'amiral  de  la  flotte,  rendue  vacante  par  le  décès  récent  de 
l'amiral  Beranger,  n'a  pas  de  nouveau  titulaire. 

Le  patriarche  des  Indes  (une  dignité  éteinte)  et  les  archevêques. 

Les  présidents  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  Suprême,  de  la  Cour  des  comptes, 
du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  et  du  Conseil  supérieur  de  la  marine,  après  deux 
années  de  fonctions. 

Les  Espagnols  suivants  peuvent  être  nommés  ou  élus  sénateurs  : — 

1.  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés. 

2.  Les  députés  qui  ont  siégé  dans  trois  différents  Parlementa,  ou  dans  huit  sessions 
parlementaires. 

3.  Les  ministres  de  la  Couronne. 

4.  Les  évêques. 

5.  Les  grands  d'Espagne. 

6.  Les  lieutenants-généraux  et  les  vice-amiraux,  après  deux  années  de  fonctions. 

7.  Les  ambassadeurs  et  les  ministres  plénipotentiaires,  après  respectivement  deux 
et  trois  années  de  service  actif. 

8.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat,  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  et  du  Con- 
seil supérieur  de  la  marine,  ainsi  que  divers  autres  fonctionnaires  de  la  loi  et  des  or- 
dres militaires. 

9.  Les  présidents  des  six  académies,  savoir,  l'Académie  royale  d'Espagne,  et  les 
Académies  d'Histoire,  des  Beaux-Arts,  des  Sciences  exactes,  des  Sciences  morales  et 
politiques  et  de  Médecine. 

10.  Les  membres  doyens  des  xicadémies  susmentionnées,  les  inspecteurs  généraux 
des  ingénieurs  civils,  les  professeurs  d'universités  comptant  quatre  années  d'ancien- 
neté. Ils  doivent  posséder  un  revenu  de  7,000  pesetas,  (300  L,  valeur  nominale)  par 
année. 

11.^  Toutes  les  personnes  possédant  un  titre,  les  anciens  députés  aux  Cortès  ou  aux 
Assemblées  provinciales,  les  anciens  maires  des  capitales  et  villes  provinciales  de  plus 
de  20,000  habitants.  ,  Ces  personnes  doivent  posséder  un  revenu  de  20,000  pesetas 
(800  l.)  par  année,  ou  payer  4,000  pesetas  (160  l.)  d'impôts  directs. 

12.  Les  anciens  sénateurs  sous  le  régime  d'anciennes  constitutions: 

Les  décrets  royaux  nommant  les  sénateurs  à  vie  doivent  spécifier  à  laquelle  des 
douze  catégories  ci-dessus  appartient  le  titulaire. 

L'article  26  prescrit  en  outre  que  les  sénateurs  doivent  avoir  35  ans  révolus, 
qu'aucune  action  au  criminel  ne  doit  être  pendante  contre  eux,  qu'ils  doivent  jouir 
de  la  plénitude  de  leurs  droits  politiques  et  que  leurs  propriétés  ne  doivent    pas  être 
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grevés.  Pendant  qu'ils  siègent  aux  Cortès,  les  sénateurs  ne  peuvent  accepter  de 
fonctions  (sauf  celles  de  ministre  de  la  Couronne),  d'avancement,  de  titre,  ni  de 
décoration  (art.  25.) 

La  loi  du  8  février  1877  régit  l'élection  des  sénateurs.  .  Elle  énumère  en  premier 
lieu  les  "Corporations  d'Etat",  qui  choisissent  les  sénateurs,  sous  l'empire  de  l'article 
20  de  la  Constitution,  savoir: —  ^ 

1.  L'archevêque,  les  évêques  et  le  chapitre  des  sièges  archiépiscopaux  de  Tolède, 
Séville,  Grenade,  Santiago,  Saragosse,  Terragone,  Valence,  Burgos,  Valladolid. 
Total,  9  sénateurs. 

2.  Les  six  Académies  énumérées  ci-dessus.    Total,  6. 

3.  Les  universités  de  Madrid,  Barcelone,  Grenade,  Oviedo,  Salamanque,  San- 
tiago, Séville,  Valence,  Valladolid,  Saragosse.     Total,  10. 

4.  Les  sociétés  désignées  sous  le  nom  de  "  Sociétés  économiques  des  amis  de  la 
Nation  "  élisent  un  sénateur  pour  chacun  des  cinq  districts,  dont  le  centre  est 
Madrid,  Barcelone,  Léon,  Séville  et  Valence.     Total,  5. 

Les  "corporations''  élisent  donc  en  tout  30  membres  sur  le  nombre  total  des  180 
sénateurs  élus. 

Les  150  autres  membres  sont  élus  par  les  49  provinces,  qui  élisent  chacune  3 
sénateurs,  sauf  Madrid,  Barcelone  et  Séville,  qui  en  élisent  chacune  4. 

Le  collège  électoral  de  chaque  province  se  compose  des: — 

1.  Députés  provinciaux  (correspondant  aux  "  Conseillers-Généraux"  en  France, 
et  à  peu  près  aux  conseillers  régionaux  en  Angleterre)  ;  et  des 

2.  Représentants  des  Conseils  de  ville  et  des  contribuables  acquittant  les  impôts 
les  plus  élevés  dans  la  province. 

De  plus,  la  loi  du  8  février  1877  établit  en  détail  la  procédure  que  doivent  suivre 
les  "corporations"  et  les  provinces  dans  l'élection  de  leurs  sénateurs  représentatifs, 
ainsi  que  la  manière  dont  sont  choisis  les  représentants  des  conseillers  de  ville  et  les 
contribuables  frappés  des  impôts  les  plus  élevés  dans  le  but  de  prendre  part  aux 
élections  sénatoriales  dans  la  capitale  provinciale. 

En  vertu  de  l'article  32  de  la  constitution,  le  roi  est  investi  de  l'autorité  de  con- 
voquer les  Cortès,  qui  doivent  se  réunir  chaque  année,  de  suspendre  ou  de  clore  leurs 
séances,  et  de  dissoudre,  soit  simultanément,  soit  séparément,  la  partie  élective  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés.  Après  la  dissolution,  la  nouvelle  Chambre  (ou 
les  nouvelles  Chambres,  selon  le  cas,)  doivent  se  réunir  dans  une  période  de  trois 
mois. 

Lorsque  le  roi  ne  dissout  que  la  Chambre  des  députés,  la  partie  élue  du  Sénat  est 
automatiquement  renouvelable  tous  les  cinq  ans,  quant  à  la  moitié  de  ses  membres, 
(article  24  de  la  Constitution).  Toutefois,  en  pratique,  la  prescription  ci-dessus  est 
absolue,  les  dissolutions  comprenant  toujours  la  partie  élue  du  Sénat,  ainsi  que  la 
Chambre  des  députés. 

Le  Sénat  établit  ses  propres  règlements  de  régie  interne,  et  il  statue  sur  l'éligibili- 
té de  ses  membres,  ainsi  que  sur  la  validité  de  leur  élection  (article  34).  Le  roi  nom- 
me le  président  et  le  vice-président  du  Sénat,  et  il  les  choisit  parmi  ses  membres  (arti- 
cle 36).  Sauf  lorsque  le  Sénat  exerce  ses  fonctions  judiciaires,  une  Chambre  des  Cor- 
tès ne  peut  siéger  sans  que  l'autre  soit  aussi  en  session  (article  38).  Le  roi  et  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Chambres  qui  composent  les  Cortès  ont  l'initiative"  de  la  présentation 
des  lois.  Cependant,  les  lois  relatives  aux  impôts  et  au  crédit  public  doivent  d'abord 
être  présentées  à  la  Chambre  des  députés  (article  42).  Le  Sénat  possède  sans  contester 
le  pouvoir  de  rejeter  ou  de  modifier  les  projets  de  lois  de  finances.  Néanmoins,  en  pra- 
tique, il  exerce  rarement  ce  droit,  et  la  nature  des  modifications  apportées  aux  lois  de 
finances  après  leur  adoption  à  la  Chambre  des  députés,  est  telle  que  les  commissions 
mixtes  décrites  ci-dessous  peuvent  toujours  les  fondre  en  une  forme  qui  les  rend  accep- 
tables aux  deux  Chambres,  et,  par  suite,  assurer  l'adoption  du  projet  de  loi.  Le  Sénat 
est  actuellement  occupé  à  modifier  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  relatif  à  la  taxa- 
tion du  sucre.     On  annonce  cependant  avec  confiance  qu'il  sera  en  définitive  conclu 
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une  entente  avec  l'autre  Chambre,  ainsi  que  cela  se  produit  toujours  dans  les  projets  de 
lois  de  finances  et  dans  tous  les  autres  projets  de  loi. 

Cette  entente  est  conclue  par  l'application  de  la  loi  du  12  juillet  1837,  concernant 
les  rapports  entre  les  deux  Chambres.  L'article  10  de  cette  loi  prescrit  "si  l'une  des 
Chambres  modifie  ou  désapprouve  une  partie  quelconque  d'un  projet  de  loi  déjà  adopté 
dans  l'autre  Chambre,  il  est  constitué  une  commission,  composée  d'un  nombre  égal  de 
sénateurs  et  de  députés,  dans  le  but  de  conférer  sur  le  moyen  de  concilier  les  opinions 
contraires.  Le  rapport  de  cette  commission  est  débattu  sans  que  le  Sénat  ni  la  Cham- 
bre y  apportent  de  modification;  et,  si  les  deux  Chambres  approuvent  le  rapport^  le 
projet  de  loi  est  censé  adopté." 

Par  conséquent,  la  commission  mixte  ne  peut  modifier  le  projet  de  loi  dans  les 
termes  définitifs  de  sa  présentation  à  la  Chambre. 

Ces  commissions  mixtes  se  composent  des  commissions  de  l'une  et  l'autre  Chambre 
qui  étudient  le  projet  de  loi  visé,  et  qui  se  composent  d'ordinaire  de  sept  membres, 
choisis  par  les  sept  sections  en  lesquelles  les  deux  Chambres  sont  partagées  dans  le 
but  d'étudier  les  projets  de  loi.  Si  le  nombre  des  députés  nommés  par  la  Chambre 
est  inférieur  ou  supérieur  à  sept,r  la  commission  du  Sénat  est  diminuée  par  voie  du 
tirage  au  sort  ou  bien  augmentée  grâce  à  la  nomination  d'autres  membres  des  com- 
missions, faite  par  les  sections,  de  manière  à  obtenir  l'égalité  numérique  avec  les  repré- 
sentants de  l'autre  Chambre.     (Article  89  des  règlements  du  Sénat). 

Il  est  bon  d'expliquer  ici  que,  tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des  députés,  les  pro- 
jets de  loi  du  Gouvernement  et  les  projets  de  loi  d'intérêt  privé  que  l'autre  Chambre  a 
adoptés  sont  immédiatement  renvoyés  aux  sept  sections,  qui  procèdent  à  la  nomination 
de  la  commission  dont  le  rapport  sert  de  base  au  débat  qui  s'ensuit.  Les  projets  de  loi 
d'intérêt  privé  (présentés  par  un  sénateur  ou  par  un  député,  selon  le  cas,)  sont  aussi 
renvoyés  aux  sections,  mais,  avant  la  nomination  d'une  commission  pour  étudier  ces 
projets  de  loi,  au  moins  une  section,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'un  projet  de  modification 
constitutionnelle,  une  majorité  des  sept  sections  doit  d'abord  décider  à  la  pluralité  des 
voix  que  le  projet  de  loi  peut  être  lu,  et  ce  n'est  qu'après  cette  première  lecture  en 
séance  publique  que,  avec  l'approbation  de  la  Chambre,  les  sections  sont  convoquées 
pour  nommer  la  commission  nécessaire. 

Au  Sénat  (ainsi  qu'à  la  Chambre  des  députés)  les  décisions  sont  adoptées  à  la 
pluralité  des  voix.  Toutefois,  pour  adopter  une  loi,  la  moitié  du  nombre  total  des  sé- 
nateurs doivent  être  présents.  D'ordinaire,  cette  prescription  n'est  cei^endant  pas  mise 
en  vigueur,  sauf  à  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  sénateurs  (Constitution,  article  43). 

Outre  leurs  pouvoirs  législatifs,  les  Certes  sont  tenues  aux  termes  de  ^article 
45  de  la  Constitution: — 

1.  De  recevoir  le  serment  constitutionnel  du  roi,  de  l'héritier  présomptif 
et  du  régent. 

2.  D'élire  le  régent  ou  la  régence,  lorsque  la  constitution  le  prescrit,  c'est- 
à-dire,  en  l'absence  de  parents  rapprochés  ayant  droit,  sous  le  régime  de  la 
Constitution,  d'assumer  automatiquement  la  régence;  et 

3.  De  connaître  des  mises  en  accusations  décrétés  contre  les  ministres  de 
la  Couronne  par  la  Chambre  des  députés. 

La  loi  concernant  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  deux  Chambres  des 
Cortès,  ,tels  que  mentionné  ci-dessus,  établit  la  procédure  à  suivre,  lorsque  les  deux 
Chambres  délibèrent  ensemble,  c'est-à-dire: — 

1.  Pour  assister  à  l'ouverture  ou  à  la  clôture  de  la  session  par  le  roi  ou  par 
le  régent  en  personne; 

2.  Pour  recevoir  le  serment  que  le  roi  prête  à  la  Constitution,  ou  celui  de 
l'héritier  présomptif  ou  du  régent;  et 

3.  Pour  nommer  un  régent  ou  le  tuteur  d'un  roi  pendant  sa  minorité. 

Toutefois,  sous  l'autorité  de  l'article  45  ci-dessus,  cette  dernière  fonction  semble 
être  aujourd'hui  réservée  au  Sénat  seulement. 
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Une  loi  du  11  mai  1849  détermine  les  fonctions  du  Sénat  comme  tribunal  de 
justice.  Le  Sénat  siège  comme  tribunal  de  justice,  en  vertu  d'un  décret  royal ,  fondé 
sur  un  arrêté  du  conseil  des  ministres,  pour  les  trois  fins  suivantes  : — 

1.  Pour  connaître  des  mises  en  accusations  décrétées  contre  les  ministres 
par  la  Chambre  des  députés. 

2.  Pour  connaître  des  actions  intentées  à  la  suite  de  délits  graves  C'delitos 
graves")  perpétrés  contre  la  personne  ou  la  dignité  de  la  Couronne,  ou  contre 
la  sécurité  intérieure  de  l'Etat. 

3.  Pour  connaître  des  cas  de  délits  ("delitos")  commis  par  des  sénateurs. 

Néamoins,  la  Constitution  de  1876  régit  maintenant  les  actions  intentées  contre 
les  sénateurs.  L'article  47  de  cette  Constitution  prescrit  que,  sauf  dans  les  cas 
de  flagrant  délit,  aucun  sénateur  ne  peut  être  poursuivi,  ni  arrêté,  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  Sénat.  Il  établit,  en  outre,  que  le  Tribunal  Suprême  est  celui  qui 
a  juridiction  sur  les  sénateurs  accusés  d'actes  criminels. 

De  fait,  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  le  Sénat  ait  siégé  comme  tribunal  de  justice, 
depuis  la  mise  en  accusation  de  Senor  Esteban  Collantes,  il  y  a  un  demi-siècle. 

L'aspect  des  groupes  actuels  du  Sénat  dans  son  ensemble  figure  à  peu  près  comme 
suit  : — 

Ministériels  (conservateurs) . .    .  .   .  .   195 

Libéraux  (partisans  de  senor  Moret) 66 

démocrates  (partisans  de  seiior  Canajelas) 25 

Républicains 7 

Ecclésiastiques 17 

Carlistes 7 

Religeux 5 

Intégrant 1 

Indépendants 22 

Ligue  catholique 4 

Maison  royale 6 

Total .355 

Cinq  sièges  vacants 5 

Nombre  total  de  sénateurs 360 

On  ne  peut  dire  qu'il  ait  surgi  de  conflits  constitutionnels  au  cours  des  dix  der- 
nières années,  ni,  antérieurement,  d'ailleurs,  entre  les  deux  Chambres  des  Certes.  On 
constate  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  disposition  susmentionnée  de  la  loi  concernant 
les  Tapports  entre  les  Chambres,  et  qui  prescrit  la  procédure  à  suivre  pour  régler  les 
malentendus  survenus  entre  elles,  réussit  à  amener  une  entente.  Lorsqu'il  est  évident 
que  les  deux  Chambres  sont  partagées  sans  espoir  d'entente  sur  un  point  important,  la 
pratique  à  suivre  de  la  part  du  Gouvernement  consiste  à  obtenir  de  la  Couronne  la 
dissolution  des  Chambres.  Dans  les  deux  Chambres  constituées  comme  résultat  de 
l'élection  général  qui  s'ensuit,  la  majorité  dans  les  deux  Chambres  peut  autoriser  ou 
non  une  nouvelle  présentation  et  l'adoption  du  projet  de  loi,  et  le  Gouvernement 
adopte  ses  mesures  en  conséquence.  La  coutume  suivie  n'est  pas  d'insister  pour  que  les 
questions  controverséees  soient  réglées  au  moyen  d'une  lutte  entre  les  deux  Chambres. 
Ces  questions  sont  ou  laissées  en  suspens  ou  débattues  de  nouveau,  lorsque  la  situation 
parlementaire  le  permet. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  qu'en  juillet  1906,  Seiior  Moret,  le  premier  ministre  du 
parti  libéral  alors,  insista  sur  une  dissolution,  en  se  fondant,  sur  le  fait  que  l'état  des 
partis  représentés  dans  les  Chambres  ne  lui  permettait  pas  de  faire  adopter  les  mesures 
libérales  qu'il  jugeait  nécessaires.  Ces  mesures  visaient  la  modification  de  deux  articles' 
de  la  Constitution  de  1876,  savoir,  l'article  2,  prescrivant  certains  empêchements  aux 
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services  religieux  qui  ne  sont  pas  ceux  de  l'Eglise  de  l'Etat,  et  l'article -20,  qui  pres- 
crit la  composition  du  Sénat.  En  ce  qui  concernait  ce  dernier  article,  seûor  Moret 
désirait  présenter  un  projet  de  réforme  augmentant  la  proportion  du  nombre  actuel 
des  membres  élus  du  Sénat,  par  rapport  à  la  partie  non  élective.  Son  but  était  d'assurer 
une  plus  grande  harmonie  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  plus  particulière- 
ment en  ce  qui  concernait  la  question  religieuse,  sur  laquelle  il  n'était  pas  certain  que 
le  Sénat  consentirait,  même  après  les  élections,  à  suivre  la  Chambre  des  députés,  si 
cette  dernière  adoptait  la  loi  anti-cléricale  préconisée  par  les  factions  extrêmes  du 
parti  libéral. 

N'ayant  pu  réussir,  cependant,  à  obtenir  l'appui  des  autres  chefs  du  parti 
libéral,  qui  déclaraient  prêts  à  exercer  le  Gouvernement  avec  les  Chambres  siégeant 
alors  seûor  Moret  se  démit  de  ses  fonctions,  et  c'est  à  la  suite  de  l'insuccès  des  efforts 
de  ses  successeurs  radicaux,  divisés  entre  eux,  pour  faire  adopter  leurs  projets  de  loi, 
que  l'Administration  conservatrice  actuelle  est  entrée  en  fonctions  en  janvier  dernier. 
Le  projet  de  loi  dont  senor  Moret  désirait  l'adoption  n'a  pas  reçu  l'appui  de  l'opinion 
publique,  et  le  conflit  qu'il  prévoyait  entre  les  Chambres,  et  qu'il  espérait  éviter  en  mo- 
difiant la  constitution,  ne  s'est  jamais  produit. 

Il  va  sans  dire  qu'il  est  constitutionnellement  très  possible  (lue  l'institution  de  la 
commission  mixte  ne  réussise  pas  à  déterminer  une  entente  et  qu'il  se  produise  un 
conflit  sur  un  point  essentiel.  La  chose  est  cependant  rendue  improbable  par  l'attitude 
différente  d'une  Chambre  à  l'égard  de  l'autre,  par  la  nature  de  la  constitution  des  deux 
Chambres,  qui  possèdent  conjointement  des  pouvoirs  égaiix  et  par  l'absence,  jusqu'ici 
d'une  puissante  opinion  publique  en  Espagne,  qui  exigerait  l'adoption  d'une  mesure 
particulièrement,  même  si  le  Sénat  y  était  opposé  sans  espoir  de  compromis,  ce  qui  est 
intrinsèquement'  une  éventualité  improbable,  étant  donnée  la  composition  du  Sénat. 
La  partie  élue  tend  en  définitive  à  se  ranger  à  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Chambre 
élue  par  le  peuple,  et  cette  tendance  est  encouragée  par  la  coutume  qui  exige  que  les 
membres  de  la  maison  royale  dont  six  membres  siègent  actuellement  au  Sénat  votent 
avec  le  Gouvernement  du  jour,  qu'ils  jugent  être  le  Gouvernement  du  roi,  et  qui  com- 
mande par  conséquent  leur  appui.  De  plus,  les  ecclésiastiques  du  Sénat  ont  pour  habi- 
tude d'appuyer  le  Gouvernement,  ou  bien  de  s'abstenir  de  voter,  s'ils  ne  peuvent  lui 
acorder  cet  appui. 


SUEDE. 

Sir  R.  Rodd  à  sir  Edward  Gveji — (Reçue  Je  10  août). 

Stockholm,  le  0  août  1007. 

Monsieur, — Au  sujet  de  votre  lettre  circulaire  du  10  du  mois  dernier,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  conformément  à  vos  instructions,  un  rapport 
concernant  la  composition  et  les  fonctions  de  la  Chambre  haute  en  Suède.  Je  remarque 
que,  dans  cette  circulaire,  vous  m'enjoignez  de  vous  transmettre  un  rapport  concernant 
la  seconde  Chambre  haute.  La  Chambre  haute  de  la  Diète  suédoise  est  la  première 
Chambre,  et  la  Chambre  élue  par  le  peuple  est  désignée  sous  le  nom  de  seconde  Cham- 
bre. Pour  éviter  la  confusion,  j'ai  donc  toujours  désigné  sous  le  nom  de  "  Chambre 
haute  "  la  Chambre  qui  fait  le  sujet  de  mon  rapport,  'bien  qu'il  eût  été  plus  exact  de  !a 
désigner  3ous  le  nom  de  "  première  Chambre  ." 

J'ai,  etc.,     . 

EENNELL  KODD. 
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Rapport  annexé  à  la  lettre  n°  15. 

Rapport  concernant  la  composition  et  les  fonctions  de  la  Chambre  haute  en  Suède. 

La  Chambre  haute  ou  la  première  Chambre  suédoise. 

La  Chambre  haute  de  la  Suède  est  généralement  désignée  sous  l.r.  rkcmi  de  "pre- 
mière Chambre."  La  Chambre  élue  par  le  peuple  pour  une  périod©  léfiglative  de 
trois  ans  se  nomme  "  seconde  Chambre."  Pour  éviter  la  confusion,  il  sera  donc  plus 
sûr  de  désigner  sous  le  nom  de  Chambre  haute  la  Chambre  concernant  la  a^mposition 
et  les  fonctions  de  laquelle  un  rapport  est  exigé. 

Composition  et  mode  d'élection,  suivi  jusqu'ici, 

La  Cham'bre  haute  se  compose  de  150  membres,  comparativement  aux  230  membres 
qui  constituent  la  seconde  Chambre  ou  la  Chambre  élue  par  le  peuple.  Ces  150  mem- 
bres sont  élus  par  les  assemblées  provinciales  et  par  les  conseils  municipaux  de  la 
ville  de  Stockholm,  de  Gothenburg,  Melmo,  Norrkoping  et  de  Gefle,  qui  ne  sont  pas 
représentés  dans  les  assemblées  provinciales.  La  répartition  des  membres  dépend  de 
la  population  des  districts'  électoraux.  Cette  dernière  est  revisée  au  moyen  d'un  recen- 
sement qui  a  lieu  tous  les  dix  ans.  Pour  être  éligibles  à  la  Chambre  ïiaute,  les  candi- 
dats doivent  avoir  35  ans  révolus,  et  ils  doivent  avoir  depuis  trois  ans  acquitté  une 
taxe  personnelle  d'au  moins  4,000  couronnes  (£220).  Néanmoins,  comme  les  membres 
de  la  Cham'bre  haute  n'ont  pas  jusqu'ici  reçu  d'indemnité,  ils  ont  en  pratique  toujours 
été  choisis  parmi  des  candidats  jouissant  d'un  revenu  bien  plus  considérable.  Dans 
chaque  cas  particulier,  ils  siègent  pendant  neuf  ans,  à  compter  du  jour  de  leur  élection, 
et,  à  mesure  qu'il  se  produit  des  vacances,  par  suite  de  démissions,  décès  ou  expiration 
du  mandat,  il  sont  remplacés  par  d'autres  qui  siègent  à  leur  tour  pendant  neuf  années. 
La  Chambre  haute  a  donc,  en  pratique,  un  caractère  permanent.  Elle  peut  être  dis- 
soute, mais  elle  ne  l'a  jamais  été  depuis  que  la  loi  organique  de  1866  est  entrée  en 
vigueur. 

Election  des  conseillers  provinciaux  et  municipaux. 

Je  vais  maintenant  décrire  brièvement  le  mode  d'élection  des  conseillers  provin- 
ciaux et  municipaux  qui  élisent  les  membres  de  la  Chambre  haute.  Les  cités  et  les  villes 
qui  comptent  plus  d'un  cent  cinquantième  de  la  population  totale  ne  sont  pas  repré- 
sentées dans  les  conseils  provinciaux,  mais  elles  ont  leurs  propres  représentants  muni- 
cipaux, qui  s'acquittent  des  fonctions  correspondantes.  Ces  cités  ou  ces  villes  sont, 
comme  nous  l'avons  dit,  Stockholm,  Gothenburg,  Malmo,  Norrkoping  et  Gefle. 

Presque  chaque  ville  et  chaque  paroisse  de  la  Suède  constitue  une  commune, 
mais  les  grandes  villes  en  comprennent  plus  d'une.  Les  hommes  et  les  femmes  ayant 
l'âge  de  majorité,  qui  possèdent  ou  louent  certaines  propriétés  foncières  ou  qui  paient 
des  impôts  directs  à  l'Etat,  jouissent  du  droit  de  suffrage  dans  leur  commuiie.  La 
base  apparemment  démocratique  de  ce  système  se  trouve  modifiée  par  le  fait  que  le 
suffrage  est  gradué,  les  votes  additionnels  s'accumulent  en  proportion  du  montant 
total  des  taxes  payées  sur  la  propriété  foncière  et  sur  le  revenu  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  maximum  de  5,000  votes,  soit  un  dixième  de  la  puissance  totale  de  vote 
dévolue  à  chaque  citoyen  dans  les  communes  provinciales,  et  de  100  votes,  soit  un 
cinquième  de  la  puissance  totale  de  vote,  dans  les  villes.  La  cité  de  Stockholm  a  cent 
conseillers  municipaux.  Aucune  autre  ville  n'en  a  plus  de  soixante.  Ils  sont  élus 
pour  quatre  ans,  la  moitié  dès  conseillers  se  retirant  tous  les  deux  ans. 

111  ne  faut  pas  croire  que  le  terme  "assemblée  provinciale"  est  l'équivalent  du  Conseil  de 
comté  en  Angleterre.  On  pourrait  aussi  désigner  sous  le  nom  d'Assemblée  provinciale  le 
Landsting  suédois,  mais  une  province  suédoise  est  distincte  d'une  province  ou  lân,  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  notre  pays. 
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Dans  les  communes  urbaines  qui  envoient  des  représentants  à  un  conseil  de  comté, 
ces  représentants  sont  élus  par  l'assemblée  communale,  un  par  2,500  habitants.  Dans 
les  communes  rurales,  les  membres  des  assemblées  provinciales  sont  choisis  au  moyen 
d'une  élection  indirecte,  les  électeurs  étant  désignés  par  les  assemblées  communales 
qui  nomment  un  représenta-nt  par  5,000  habitants.  Les  députés  à  une  assemblée  pro- 
vinciale doivent  être  âgés  de  25  ans,  avoir  leur  domicile  dans  la  province  et  avoir  droit 
de  vote.     Ils  sont  élus  pour  deux  ans. 

Ainsi,  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  haute  est  basée  sur  le  suffrage  cen- 
sitaire gradué  au  moyen  duquel  se  fout  les  élections  des  conseillers  municipaux  et  des 
députés  provinciaux. 


Réforme  de  la  constitution  de  la  Chamhre  haute  et  changement  du  mode  d'élection 
de  ses  membres  adoptés  par  la  Diète  actuelle  mais  attendant  Vapprohation  d'une 
nouvelle  Diète  après  une  élection  générale. 

Un  projet  de  réforme  du  mode  d'élection  des  deux  Chambres  est  actuellement 
soumis  au  peuple,  projet  qui  a  été  adopté  par  les  deux  Chambres  de  la  Législature  à 
la  session  de  cette  année.  Mais  comme  toute  modification  de  la  loi  constitutionnelle 
de  la  Suède  doit  être  adoptée  par  deux  Diètes  consécutives,  cette  réforme  ne  i>eut 
pas  avoir  force  de  loi  avant  d'avoir  été  approuvée  par  une  nouvelle  Diète,  lorsqu'aura 
eu  lieu  la  prochaine  élection  générale  de  la  Chambre  populaire  ou  seconde  Chambre. 
La  nouvelle  mesure,  à  part  l'établissement  du  suffrage  universel  et  de  la  représenta- 
tion proportionnelle,  pour  les  élections  de  la  Chambre  populaire,  pourvoit  ainsi  à  ce 
que  les  membres  de  la  Chambre  haute  soient  élus  comme  auparavant  par  les  con- 
seillers municipaux  ou  les  assemblées  provinciales,  mais  d'après  le  système  proportion- 
nel adopté  pour  les  élections  de  la  Chambre  populaire  ou  seconde  Chambre.  Le 
mandat  des  membres  de  la  Chambre  haute  doit  à  l'avenir  durer  six  ans  au  lieu  de 
neuf  comme  auparavant.  Les  assemblées  provinciales  et  les  conseils  municipaux  qui 
élisent  les  membres  de  cette  Chambre  sont  divisés  en  six  groupes.  D'année  en  année, 
<-hacun  de  ces  groupes,  à  tour  de  rôle,  élira  les  représentants  appelés  à  siéger  pendant 
la  période  de  six  ans  qui  suivra.  Ainsi  la  Chambre  haute  aura  un  caractère  stable, 
un  sixième  de  ses  membres  seulement  devant  renouveler  leur  mandat  chaque  aimée. 
Les  députés  provinciaux  seront  élus  d'après  le  système  proportionnel,  par  circonscrip- 
tions distinctes,  selon  qu'il  s'agira  de  la  ville  ou  de  la  campagne.  V\\  "  district  poli- 
tique "  contenant  une  population  de  30,000  ou  plus  sera  divisé  en  plusieurs  collèges 
électoraux  qui  éliront  chacun  au  moins  trois  députés,  mais  pas  plus  de  six.  Les  bourgs 
éliront  un  conseiller  par  3,000  habitants,  et  là  où  la  population  sera  d'au  moins  0,000, 
on  formera  deux  collèges  électoraux  indéx^endants.  Les  bourgs  ayant  une  population 
de  moins  de  6,000  seront  groupés  avec  d'autres  de  façon  à  ne  former  qu'un  collège 
électoral  n'ayant  pas  moins  de  6,000  et  pas  plus  de' 12,000  habitants.  Dans  le  système 
électoral  communal  on  projette  une  forme  radicale  qui  réduira  Tintluence  prépon- 
dérante qu'ont  actuellement  les  gros  contribuables  et  qui  donnera  aux  petits  contri- 
buables une  influence  beaucoup  plus  grande  sur  l'élection  des  conseillers  qui  élisent 
les  membres  de  la  Chambre  haute.  Les  conditions  censitaires  établies  par  le  projet 
de  réforme  pour  les  électeurs  indirects  de  la  Chambre  haute  exigent  la  possession 
d'un  immeuble  d'une  valeur  de  50,000  couronnes  (environ  £2,S0(^)  ou  un  revenu 
annuel  de  3,000  couronnes  (environ  £105).  Dans  les  communes  rurales,  les  électeurs 
auront  dix  votes  par  1,000  couronnes  de  revenu  imposable  et  un  vote  additionnel  pour 
chaque  500  couronnes  au-dessus  de  1,000.  L'immeuble  est  considéré  comme  produi- 
sant 6  pour  100  de  sa  valeur  évaluée.  Dans  les  bourgs,  les  électeurs  doivent  enregistrer 
un  vote  pour  chaque  100  couronnes  de  revenu  jusqu'à  un  total  de  2.0(X)  en  outre 
duquel  ils  ont  droit  à  un  vote  additionnel  pour  chaque  500  couronnes.  Le  total  des 
votes  accumulés  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  40,  soit  un  dixième  de  la  puissance 
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totale  de  vote.     Le  maximum  du  revenu  conférant  des  votes  sera  ainsi  de  16,000  cou- 
ronnes dans  les  districts  ruraux  et  de  12,000  dans  les  districts  urbains. 

Le  système  proportionnel  devra  donc  s'appliquer  à  toutes  les  élections,  celles  de 
la  Chambre  haute  et  la  seconde  Chambre  et  celles  des  assemblées  provinciales  et 
des  conseils  de  bourg.  La  nouvelle  loi  accorde  aussi  aux  membres  de  la  Chambre 
haute  une  indemnité  égale  à  celle  des  membres  de  la  seconde  Chambre  (12,000  cou- 
ronnes, t?'est-à-dire  £66,  ou  10  couronnes  par  jour),  indemnité  qui  n'est  pas  augmentée 
si  la  session  se  prolonge  au  delà  des  quatre  mois  réglementaires- 
Compétence  égale  des  deux  Chambres  en  vertu  de  la  Constitution. 

La  constitution  suédoise  accorde  une  compétence  parfaitement  égale,  tant  en 
matière  de  finance  qu'en  toute  autre  matière,  aux  deux  Chambres,  qui  partagent  avec 
le  roi  l'autorité  législative.  La  législation  requiert  l'assentiment  des  deux  Chambres, 
votant  indépendamment,  excepté  dans  les  questions  financières  où,  dans  certaines 
circonstances,  on  iDrend  un  vote  collectif,  mais  la  coutume  parlementaire  permet, 
qjiiand  il  n'y  a  qu'une  légère  divergence  entre  les  décisions  des  deux  Chambres,  diver- 
gence ï5rovenant  de  l'adoption  par  une  Chambre  d'un  amendement  rejeté  par  l'autre, 
que  la  question  en  litige  soit  renvoyée  à  un  comité,  lequel  s'efforce  d'effectuer  un 
compromis  acceptable  aux  deux  Chambres. 

Un  vote  conjoint  décide  des  questions  financières  quand  il  s'élève  un  conflit. 

Les  questions  financières  sur  lesquelles  les  deux  Chambres  viennent  en  conflit 
sont  soumises  à  la  décision  commune  des  deux  Chambres  votant  comme  une  seule 
assemblée,  et  la  majorité  décide.  Comme  la  Chambre  Haute  ne  comprend  que  150 
membres,  tandis  qu'il  en  a  230  à  la  Chambre  populaire,  il  est  clair  que  cette  dernière 
est  plus  forte  au  point  de  vue  numérique,  mais  en  pratique,  étant  donné  que  la  Cham- 
bre Haute  est  généralement  homogène,  tandis  qu'à  la  Chambre  populaire  les  partis 
se  contrebalancent  beaucoup  plus,  l'influence  de  la  première  a  été  en  quelque  sorte 
prépondérante. 

Le  principe  du  vote  conjoint  sur  les  questions  de  finance  a  sans  doute  contribué  à 
éviter  les  conflits  constitutionnels  entre  les  deux  Chambres.  Mais  dans  les  questions 
de  législation  intime  ces  conflits  ont  eu  une  tendance  à  s'augmenter  par  suite  du 
caractère  essentiellement  conservateur  de  la  Chambre  Haute,  dû  à  sa  composition,  et 
au  rapide  développement  des  idées  progressives  dans  le  pays. 

Conflits  entre  les  deux  Chambres. 

Comme  exemple  de  ce  genre  de  conflits,  on  peut  mentionner  les  péripéties  de  la 
législation  concernant  l'assurance  des  ouvriers.  Les  premières  propositions  de  lois 
présentées  dans  le  but  de  résoudre  une  partie  de  ce  problème  ont  été  rejetées  par  la 
Diète  en  1890  et  en  1891.  Un  projet  soumis  par  le  gouvernement  en  1885  pour  établir 
l'assurance  obligatoire  contre  toute  invalidité  permanente  de  travailler,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  qu'elle  soit  due  à  l'âge,  à  un  accident  ou  autre  chose,  a  aussi  été  rejeté 
et  on  a  demandé  une  enquête  plus  approfondie.  Un  nouveau  projet  de  loi  en  faveur 
de  l'assurance  contre  l'invalidité  a  été  présenté  en  1898,  et  un  conflit  d'opinion  s'est 
alors  élevé  entre  les  deux  Chambres,  la  mesure  ayant  été  acceptée  en  principe,  avec 
certaines  restrictions,  à  la  Chambre  populaire,  mais  rejetée  par  la  Chambre  Haute 
qui  craignait  de  charger  l'Etat  d'un  poids  trop  lourd.  Le  problème  de.  l'assurance  des 
vieillards  a  été  abandonné  temporairement,  pour  cette  raison,  et  en  1901  les  deux 
Chambres  se  sont  unies  pour  approuver  une  mesure  relative  à  l'assurance  des  ouvriers 
contre  les  accidents  seulement. 

Contrairement  à  l'attitude  par  laquelle  elle  avait  ainsi  retardé  la  législation,  la 
la  Chambre  haute,  en  1905,  fit  preuve  de  beaucoup  de  zèle  en  faveur  d'une  loi  que  la 
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Chambre  populaire  hésitait  à  approuver.  On  avait  proposé  d'organiser  une  grève 
générale  pour  protester  contre  les  restrictions  du  projet  de  réforme  soumis  à  la  Diète. 
Un  projet  de  loi  fut  présenté  par  le  gouvernement  et  modifié  en  comité,  projet  qui 
apportait  certaines  modifications  au  Code  criminel,  imposant  des  pénalités  sévères 
aux  travailleurs  qui,  en  violant  leurs  contrats  d'engagement  et  en  se  mettant  en 
grève  causeraient  du  dommage  à  la  vie,  à  la  santé  ou  à  la  propriété,  de  même  qu'aux 
employés  des  services  publics  qui,  sans  cause  raisonnable,  s'abstiendraient 'd'accom- 
plir leur  devoir,  et  soumettant  aux  mêmes  obligations  que  les  employés  publics  les 
employés  des  municipalités,  les  employés  des  chemins  de  fer,  etc.  La  propositon  fut 
adoptée  à  l'unanimité  à  la  Chambre  haute,  mais,  à  la  Chambre  populaire,  la  pre- 
mière partie  du  projet  fut  rejetée  par  une  majorité  de  deux  et  la  seconde  par  une 
majorité  de  dix-neuf. 

Nous  mentionnons  ces  cas  parce  qu'ils  indiquent  bien  les  tendances  divergentes 
des  deux  Chambres  et  non  pas  parce  que  le  conflit  d'opinion  a  amené  de  graves  résul- 
tats. Nous  pourrions  sans  doute  citer  d'autres  cas  pour  bien  faire  comprendre  la 
nature  des  accusations  lancées  fré^iuemment  contre  la  Chambre  haute,  lui  reprochant 
de  faire  obstruction  à  la  législation  populaire,  mais  tous  les  autres  conflits  entre  les 
deux  Chambres  ont  été  jetés  dans  l'ombre  par  le  différend  qui  s'est  élevé  au  sujet  de 
la  question  plus  importante  de  la  réforme  électorale,  surtout  depuis  l'élection  géné- 
rale de  1905  qui  a  ramené  une  majorité  libérale  à  la  Chambre  populaire  tout  en  aug- 
mentant notablement  la  représentation  socialiste. 

La  voix  populaire,  en  Suède,  demande  depuis  longtemps  une  extension  du  sirstème 
Electoral  équivalent  au  suffrage^  universel  et  les  demandes  se  sont  faites  de  plus  en 
plus  pressantes  chaque  fois  qu'on  a  tardé  à  y  accéder.  Pour  les  fins  du  présent  rap- 
port, cependant,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remonter  plus  loin,  dans  l'histoire  du 
mouverrient,  qu'au  bill  de  réforme  de  1905.  A  cette  époque,  la  nécessité  d'étendre 
le  suffrage  avait  été  reconnue  par  tout  le  monde,  peut-on  dire,  bien  qu'un  grand  parti, 
dans  le  pays,  ait  été  d'avis  qu'en  étendant  le  suftrage  on  devait  sauvegarder  la  repré- 
sentation des  minorités  en  adoptant  le  système  proportionnel. 

Projei'  de  réforme  de  1905. 

Une  mesure  tendant  à  réaliser  ces  deux  fins  fut  présenté  par  le  gouvernement  de 
feu  M.  Bostrom  au  cours  de  la  session  de  1905.  Le  suffrage  proposé  dans  ce  projet  de 
loi  était  pratiquement  le  suffrage  universel,  mais  restreint  aux  sujets  suédois  ayant 
atteint  l'âge  de  25  ans,  et  le  mode  d'application  du  système  proportionnel  donnait  prise 
à  la  critique  sous  plus  d'un  rapport.  Il  fut  adopté  à  la  Chambre  haute  où  plusieurs 
conservateurs,  qui  auraient  peut-être  été  opposés  en  principes  à  l'extension  du  suffrage 
reconnaissaient  qu'elle  était  inévitable  et  comptaient  sur  la  représentation  proportion- 
nelle pour  permettre  à  leur  parti  de  faire  élire  un  groupe  plus  considérable  en  lui 
permettant  de  triompher  lors  des  votes  conjoints  sur  les  questions  financières.  Il  fut 
rejeté  à  la  Chambre  basse  où  les  conservateurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  mérites 
du  système  proportionnel,  tandis  que  lés  groupes  libéraux  étaient  opposés  à  une 
mesure  qui  semblait  menacer  l'avenir  du  parti  et  que  l'extrême  gauche  protestait 
énergiquement  contre  le  fait  de  porter  à  25  ans  le  minimum  d'âge  des  électeurs. 

Une  élection  générale  eut  lieu  à  l'automne  de  1905,  et  dans  la  nouvelle  Chambre 
élective  des  libéraux  obtinrent  une  légère  majorité  qui  se  trouva  contrebalancée  par 
une  forte  augmentation  du  groupe  socialiste.  On  forma  un  gouvernement  libéral  et 
on  rédigea  un  nouveau  projet  de  réforme  suivant  les  vues  de  ceux  qui  étaient  appelr-  ?; 
l'appuyer. 

Projet  de  réforme  de  1906. 

Le  bill  soumis  à  la  Diète  en  1900  ne  parlait  pas  de  la  représentation  proportion- 
nelle et  proposait  la  représentation  par  collèges  électoraux  à  un  seul  représentant, 
ainsi  qu'une  extension  du  suffrage  à  tous  les  citoyens  suédois  ayant  atteint  leur  1*4- 

1  Les  conditions  censitaires  qu'on  cherchait  à  abolir  exigaientun  revenu  de  SOO  kronor  (44  . 
ou  une  propiiété  réelle  évaluée  au  moins  à  1,000  kronor  (55/.),  ou  la  location  d'une  ferme  d'i.ro 
valeur  d'au  moins  6,000  kroner. 
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année.  Il  ne  satisfaisait  pas  les  partisans  de  l'extrême  gauche,  mais  on  espérait  évi- 
demment que  l'élévation  de  l'âge  de  21  à  24  gagnerait  l'appui  des  modérés.  Le  projet 
de  loi  fut  complètement  remodelé  par  la  commission  constitutionnelle  permanente  à 
laquelle  on  l'avait  soumis.  Les  dispositions  relatives  à  la  représentation  proportion- 
nelle furent  réinsérées  et  l'âge  des  électeurs  fut  de  nouveau  porté  à  25  ans.  La  majo- 
rité de  cette  commission,  composée  de  24  membres,  douze  de  chaque  Chambre,  fut 
formée'par  tous  les  représentants  de  la  Chambre  haute  et  un  seul  de  l'autre  Chambre. 
Le  projet  de  loi  du  gouvernement  fut  rejeté  à  la  Chambre  haute  par  126  voix  contre 
18,  et  les  recommandations  du  comité  furent  adoptées  en  même  temps  qu'une  résolu- 
tion supplémentaire  proposant  de  limiter  le  mandat  des  membres  de  cette  Chambre  à  six 
ans  au  lieu  de  neuf  ans.  Il  fut  cependant  adopté  à  la  Chambre  populaire  par  134  voix 
contre  94.  Le  premier  ministre,  après  avoir  sommé  solennellement  la  Chambre  haute 
de  ne  pas  s'opposer  à  la  volonté  de  la  nation  et  avoir  soutenu  devant  cette  Assemblée 
que,  sur  les  questions  de  programmes  politiques,  les  deux  Chambres  ne  pouvaient  pas 
être  considérées  comme  ayant  une  égale  autorité,  recommanda  immédiatement  la  dis- 
solution des  chambres,  afin  de  permettre  au  pays  d'exprimer  son  opinion  sur  l'attitude 
de  la  Chambre  haute.  J^a  couronne,  cependant,  s'y  opposa  pour  la  raison  strictement 
constitutionnelle  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  dissoudre  une  Chambre  qui  avait  donné  son 
assentiment  à  un  projet  de  loi  royal,  c'est-à-dire  à  un  projet  de  loi  du  gouvernement 
qui  avait  été  approuvé  par  le  souverain. 

Le  ministère  libéral  donna  alors  sa  démission,  sauf  le  ministre  de  la  Guerre  et  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  qui  avaient  déjà  démissionné  à  cause  de  l'attitude 
prise  à  l'égard  de  la  Chambre  haute  par  le  premier  ministre  et  leurs  collègues.  Ces 
deux  ministres  furent  appelés  à  faire  partie  d'une  nouvelle  administration  de  politi- 
ques modérés  formée  par  le  premier  ministre  actuel,  le  commodore  Lindman,  qui 
accepta  la  direction  du  cabinet  avec  mandat,  de  la  part  de  la  Couronne,  de  préparer 
un  nouveau  projet  de  réforme  sur  une  base  plus  large  et  plus  populaire,  projet  de  loi 
qui  devait  cependant  non  seulement  appliquer  le  principe  de  la  représentation  propor- 
tionnelle à  la  Chambre  populaire,  mais  aussi  en  étendre  l'application  à  la  Chambre 
haute  dont  le  mode  d'élection  devait  être  complètement  changé  de  façon  à  ce  qu'elle 
eut  un  caractère  plus  élastique. 

Projet  de  reforme  de  1907. 

Les  réformes  proposées  par  ce  bill  dans  la  composition  et  la  constitution  de  la 
Chambre  haute  elle-même,  ont  déjà  été  décrites  dans  la  première  partie  de  ce  rapport. 
En  ce  qui  regarde  la  Chambre  populaire,  les  propositions  soumises  étaient  virtuelle- 
ment les  mêmes  que  celles  contenues  dans  le  projet  de  loi  proposé  par  l'administration 
libérale  en  1906,  avec,  en  plus,  la  représentation  proportionnelle  d'après  le  système 
qui  avait  été  généralement  reconnu  comme  étant  une  amélioration  sur  celui  de  1905. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  subit,  en  comité,  quelques  modifications  dont 
l'une  concernait  l'application  du  système  proportionnel,  lequel  fut  alors  corrigé  de 
façon  à  empêcher  l'exclusion  des  chefs  de  partis  par  un  vote  déloyal  de  la  part  de 
leurs  adversaires,  et  les  deux  autres  se  rapportaient  aux  administrations  communales 
et  municipales  et  par  le  fait  concernaient  la  base  de  l'électorat  de  la  Chambre  haute. 
La  première  comportait  une  faible  réduction  des  conditions  censitaires  imposées  aux 
votants,  et  la  seconde  donnait  aux  femmes  le  droit  d'éligibilité  aux  charges  commu- 
nales, mais  ne  les  admettait  pas  aux  assemblées  provinciales.  Le  comité  rejeta  un 
amendement  qui  proposait  une  diminution  notable  des  conditions  censitaires  exigées 
des  électeurs  aux  assemblées  provinciales,  se  chiffrant  à  4,000  kroner  (2200  de  revenu 
ou  à  80,000  kroner  (444Z)  de  propriété  foncière,  et  il  en  rejeta  un  autre  qui  favorisait 
le  paiement  d'une  indemnité  aux  membres  de  la  Chambre  haute.  Le  gouvernement 
accepta  sans  réserve  les  amendements  adoi)tés  par  le  comité  et  fit  un  pas  de  plus  en 
se  déclarant  prêt  à  adopter  l'amendement  de  la  minorité  du  comité  en  faveur  de 
l'indemnité  des  membres  de  la  Chambre  haute. 
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Cette  dernière  concession  faite  par  le  gouvernement  à  l'opposition  libérale  no 
fut  pas  populaire  à  la  Chambre  haute,  mais,  après  avoir  entendu  le  magistral  exposé 
de  la  politique  du  gouvernement  fait  par  le  premier  ministre,  on  adopta  le  projet  de 
loi,  tel  que  modifié,  par  un  vote  de  93  voix  contre  53.  La  décision  d'une  aussi  grande 
majorité  de  la  Chambre  haute,  qui  avait  en  quelque  sorte  pris  l'initiative  de  sa  propre 
réforme,  était  une  réponse  victorieuse  aux  accusations  d'invincible  obstination  si 
fréquemment  proférées  contre  cette  assemblée  et  ne  fut  probablement  pas  sans  effet 
sur  le  vote  subséquent  de  la  Chambre  populaire.  Le  projet  de  loi  tel  que  modifié  par 
le  comité,  fut  adopté  par  un  vote  de  122  contre  105,  avec  un  amendement  ixjur  réduire 
de  4,000  kronor  (220Z.)  à  2,000  (llOl.)  le  revenu  exigé  des  électeurs  indirects  de  la 
Chambre  haute  pour  abaisser  au  chiffre  de  40,000  kronor,  les  conditions  censitaires  et 
pour  accorder  aux  membres  de  cette  Chambre,  pendant  les  sessions,  une  indemnité 
égale  à  celle  des  membres  de  l'autre  Chambre. 

Cette  décision  eut  joour  effet  de  concilier,  dans  une  grande  mesure,  les  opinions 
des  deux  Chambres  et  il  y  avait  tant  lieu  d'espérer  qu'un  compromis  pourrait  rallier 
les  deux  partis  à  propos  de  la  question  des  conditions  censitaires,  la  seule  question  sur 
laquelle  on  ne  s'entendait  pas. 

La  majorité  de  la  commission  à  laquelle  la  question  fut  renvoyée,  proposa  de  fixer 
les  conditions  d'éligibilité  basée  sur  la  propriété  à  5,000  kroner  (165/.)  de  revenu  ou 
à  une  valeur  de  50,000  kroner  en  propriété  immobilière. 
*  La  Chambre  haute  démentit  alors  de  nouveau  sa  réputation  d'intransigeance,  et 
adopta  la  proposition  du  comité  par  un  vote  de  110  contre  29,  tandis  que  la  Chambre 
populaire  vota  en  faveur  de  la  mesure  doimant  une  majorité  plus  considérable  que 
celle  qu'avait  obtenue  le  projet  de  loi  amendé  au  premier  tour  de  scrutin,  soit  128 
voix  contre  98. 

Le  projet  de  loi  comporte  une  modification  de  la  loi  constitutionnelle  fondamen- 
tale devant  rester  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  latifié  ou  rejeté  à  la  première  ses- 
sion d'une  nouvelle  Diète  après  une  élection  générale.  Mais  la  bataille  semble  être 
virtuellement  gagnée  et  on  espère  que  ce  conflit  qui  dure  depuis  longtemps  tire  à  sa  fin. 

Par  une  curieuse  ironie  du  sort,  le  premier  projet  de  réforme,  en  1905,  avait  été 
adopté  par  la  Chambre  haute  mais  rejeté  par  la  Chambre  dont  il  avait  pour  but  de 
réformer  le  système  électoral  tandis  que  le  projet  adopté  provisoirement  par  la  der- 
nière Diète,  comportant  une  très  sérieuse  réforme  constitutionnelle  de  la  Chambre 
haute  elle-même,  a  été  présenté  par  un  gouvernement  conservateur  quoicjue  i"k?u  par- 
tisant,  par  contre,  et  a  été  adopté  par  une  majorité  libérale  très  prononcée. 


SUISSE. 
N°  16. 

De  sir  G.  Bonliam  à  sir  Edward  Grei) — {Rrçup  Je  :2k  juillet). 

Berne,  20  juilet  1907. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  circulaire  du 
10  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  rapport  sur  les  relations  (lui  exis- 
tent entre  les  deux  Chambres  de  la  Législature  suisse. 

On  verra  que  d'après  la  constitution  et  la  loi  adoptée  dans  le  but  exprès  de  définir 
leurs  relations  réciproques,  elles  sont  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Je  suis  informé 
d'une  manière  positiA^e  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  différend  constitutionnel  entre  les  deux 
chambres  depuis  dix  ans. 

J'ai  riionneur,  etc. 

G.  F.  BOXHAM. 
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Conhenu  du<  n°  16. 

Rapport  sur  les  Relatioiss  des  deux  Chambres  de  la  Législature  suisse. 

La  constitution  de  la  Suisse  n'admet  pas  l'existence  d'une  Chambre  haute  ou  Se- 
conde chambre  dans  le  sens  qu'on  a  donné  généralement  à  cette  expression,  c'est-à-dire 
d'une  Chambre  ayant  pour  fonction  de  ^réviser,  de  remodeler  ou,  à  l'occasion  de 
rejeter  les  décisions  de  la  Chambre  basse.  Il  y  a  cependant  deux  Chambres  et  leurs 
relations  sont  soigneusement  définies  (1)  par  la  constitution  de  1874;  (2)par  la  loi 
du  9  octobre  1902,  modifiant  une  loi  antérieure  de  1849,  concernant  les  relations  con- 
tre le  conseil  National,  le  Conseil  d'Etat,  et  le  conseil  fédéral.  Il  est  bon  de  faire 
remarquer  ici  que  ce  dernier  conseil  constitue  l'Exécutif  et  se  compose  de  sept  mem- 
bres. Le  président  de  l'Exécutif,  élu  pour  un  an,  est  en  même  temps  le  Président  de 
la  Confédération. 

Les  deux  autres  conseils  qu'il  convient  de  considérer  comme  des  Chambres  pour 
les  fins  de  ce  rapport  constituent  l'Assemblée  fédérale,  lorsqu'ils  siègent  en  commun, 
et  leur  égalité  absolue  est  très  nettement  définie. 

Eii  vertu  de  l'article  22'  de  la  constitution,  le  Conseil  national  ou  chambre  na- 
tionale est  élu  directement  par  le  peuple  dans  la  proportion  d'un  député  par  20,000 
électeurs,  toute  fraction  de  ce  nombre  au-dessus  de  10,000  comptant  comme  20,000. 
Par  conséquent  il  représente  le  peuple.    Il  se  compose  de  167  membres. 

Les  membres  du  Conseil  ou  Chambre  d'Etat  sont  élus  par  les  cantons,  deux  par 
canton  et  sont  par  conséquent,  au  nombre  de  quarante-quatre. 

En  vertu  de  l'article  89  de  la  constitution,  toutes  les  lois  et  tous  les  décrets  fédé- 
raux doivent  être  adoptés  par  les  deux  Chambres,  bien  qu'ils  doivent  être  soumis  au 
vote  populaire  ou  référendum  du  moment  que  30,000  votants  le  désirent.  Il  est  aussi 
stipulé  que  les  Chambres  siègent  séparément,  excepté  en  certaines  occasions  particu- 
lières où  elles  doivent  siéger  en  commun  pour  l'élection  du  conseil  fédéral  ou  exécu- 
tif, des  juges  du  tribuanl  fédéral  et  du  chef  de  l'armée  fédérale. 

Au  commencement  de  chaque  session,  les  présidents  des  deux  chambres  se  ren- 
contrent et  s'entendent  pour  répartir  le  travail  de  la  session  entre  les  deux  chambres. 
Le  Conseil  fédéral,  il  est  bon  de  le  noter,  décide  d'avance  du  travail  à  faire. 

A  la  première  ou  la  seconde  séance,  chaque  président  donne  des  explications  à  la 
Chambre  qu'il  préside,  touchant  le  travail  accepté.  Lorsque,  préalablement  à  la  ren- 
trée des  deux  Chambres,  le  Conseil  fédéral  déclare  qu'une  question  particulière  est 
d'une  extrême  importance,  les  présidents  des  deux  Chambres,  sans  consulter  celle-ci, 
décident  si  l'on  doit  leur  donner  la  priorité  et,  dans  ce  cas,  les  présidents  sont  auto- 
risés à  nommer  des  comités  (dont  les  membres  se  recrutent  parmi  certains  fonction- 
naires parlementaires  spéciaux)  et  à  les  mètre  à  l'ouvrage. 

L'égalité  absolue  des  deux  Chambres  est  démontrée  par  l'article  suivant  (3) 
d'après  lequel,  si  les  Chambres  ou  les  présidents,  comme  dans  le  cas  indiqué  au  para- 
graphe précédent,  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  la  question  de  priorité,  les  présidents 
doivent  trancher  la  question  au  moyen  du  tirage  au  sort. 

Article  4.  Quand  une  loi  ou  un  décret  a  été  discuté  par  une  des  deux  Chambres, 
le  texte  adopté,  signé  par  le  président  et  le  secrétaire,  est  communiqué  à  l'autre  Cham- 
bre par  écrit. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres,  décide  à  sa  première  séance,  de  ne 
pas  discuter  un  projet  soumis  par  le  Conseil  fédéral  ou  transmis  par  l'autre  Chambre, 
elle  doit  informer  celle-ci  de  la  décision  prise. 

Si  l'une  des  Chambres  décide  de  ne  pas  étudier  ini  projet  de  loi  ou  un  décret  qui 
lui  est  soumis  sous  forme  de  motion,  ou  si  elle  le  rejette  après  discussion,  la  procédure 
s'arrête-là  et  la  décision  n'est  pas  communiquée  à  l'autre  Chambre. 

Article  5.  Si  les  décisions  d'une  Chambre  ne  correspondent  pas  à  celles  déjà  prises 
par  l'autre,  elles  sont  renvoyées  à  cette  dernière  pour  que  les  questions  à  débattre  y 
soient  discutées. 
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La  nouvelle  discussion- se  limite  à  ces  questions,  à  moins  que,  par  suite  des  amen- 
dements adoptés,  un  autre  débat  ne  devienne  nécessaire  ou  à  m?>ins  que  les  repré.-cn- 
tants  des  deux  Chambres  ne  proposent  mutuellement  une  nouvelle  discussion. 

Les  deux  Chambres  suivent  cette  procédure  jusqu'à  ce  qu'une  entente  ait  li'-u 
entre  elles  ou  bien  jusqu'à  ce  que  chaque  Chambre  décide  de  s'en  tenir  à  ses  résolution-. 

Article  6.  Quand  cela  se  produit,  les  différends  survenus  sont  soumis  à  une  con- 
féreiice  à  laquelle  des  comités  des  deux  Chambres  réunis  doivent  s'efforcer  d'en  arrivr 
à  une  entente.  Si  le  comité  d'une  Chambre  est  moins  nombreux  que  celui  de  l'auti'  , 
on  doit  y  ajouter  le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  le  rendre  égal  à  l'autre. 

La  conférence  est  présidée  par  le  président  du  comité  qui  représente  la  Chambre 
où  la  discussion  de  la  mesure  a  commencé. 

Article  7,  La  proposition  formulée  par  cette  conférence  dans  le  but  de  faire  dis- 
paraître les  divergences  d'opinion  est  d'abord  communiquée  à  la  Chambre  qui  a  eu 
la  priorité  relativement  à  la  mesure  en  question. 

Si  la  conférence  ne  réussit  pas  à  formuler  une  proposition  ou  si  on  ne  peut  'ii 
venir  à  une  entente  dans  les  Chambres  sur  la  proposition  qui  a  été  faite,  le  projet  est 
considéré  comme  rejeté  et  ne  peut  être  reconsidéré  que  si  l'on  a  recours  à  la  procédure 
établie  par  les  statuts  pour  la  législation  subsé(iuente. 

Article  8.  Quand  les  délibérations  sont  terminées  dans  les  deux  Chambres,  lesjoîs 
et  décrets  d'intérêt  général  sont  soumis  à  un  comité  de  révision  iK>ur  être  rcdi^'- 
dans  leur  forme  définitive  et  pour  subir  les  corrections  de  forme  nécessaires  à  Icui- 
adoptation  aux  lois  existantes.  On  se  préoccupe  surtout  de  faire  concorder  le  tcxf" 
français  et  le  texte  allemand.  Le  comité  n'a  pas  le  pouvoir  de  modifier  les  décision- 
des  Chambres. 

Le  texte  amendé  retourne  aux  Chambres,  si  elles  l'approuvent,  chacune  des  Cliai li- 
bres l'adopte  par  un  votre  final. 

Le  vote  final  est  indispensable,  même  si  le  projet  n'a  pas  été  soumis  au  comité  -l- 
révision. 

Si,  lors  du  vote  finale  le  projet  est  rejeté  par  les  deux  Chambres  ou  par  Tune  dvll» -. 
il  est  considéré  comme  ayant  échoué  et  ne  peut  être  reconsidéré  (lue  s'il  est  ranunt' 
de  la  manière  prescrite  par  le  statut  pour  toute  nouvelle  législation. 

Il  est  donc  clair,  d'après  la  Constitution  suisse  et  la  loi  établissant  la  position  <1<-. 
deux  Chambres,  qu'il  n'y  a  pas  de  Chambre  haute  dans  le  sens  (lu'on  donne  à  cttr- 
expression  dans  les  autres  pays,  et  que  le  système  de  l'égalité  absolue  fonctionne  ap]i;i- 
remment  bien,  car  il  n'y  a  pas  eu  de  différend  constitutionnel  depuis  dix  ans.  Le  consc;  - 
tement  des  deux  Chambres  est  indispensable  à  l'adoption  d'une  mesure,  et,  dans  V' 
cas  d'un  désaccord,  les  chances  d'en  venir  à  une  entente  ne  manquent  pas.  Si  toutefei- 
les  Chambres  ne  s'entendent  pas,  la  mesure  doit  être  abandonnée. 

La  même  procédure  s'appli(iue  au  budget  qui  est  préparé  par  les  membres  du 
Conseil  fédéral  dirigeant  le  ministère  des  finances,  et  est  alors  soumis  aux  deux  Charn- 
ières. Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loi  écrite  à  cet  effet,  la  priorité  est.  donnée  à  ohaM^' ' 
Chambre  alternativem.ent  d'une  session  à  l'autre,  ce  qui  préserve  l'égalité  absolue  df- 
deux  Chambres.  Cependant  on  ne  rejette  jamais  un  budget  en  entier,  car  on  en  vient 
à  une  entente  entre  les  deux  Chambres  lors(iu'on  n'accepte  ]>as  telles  les  estima- 
tions budgétaires. 

ETATS-rXIS. 

Contenu  du  rapport  u°  17. 
De  M.  Bryre  à  sir  Edirard  Grci/ — (Tieçu  le  10  oetohre). 

'  IxTERVAT.E.  Xi:\v-irAMrsHiKK.  ,")  octobrc  lOOT. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  rapport  sur  le  Sénat  des  Etat-- 
Unis  qui, a  été  préparé  par  ]\L  Seeds,  troisième  secrétaire     de     l'Ambassade     de  ^;i 


CONSTITUTIOX  DES  CHAMBRES  HAUTES  75 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  246 

Majesté,  conformément  aux  instructions  contenues  dans  votre  circulaire  du  10  juillet 
dernier. 

J'ai,  etc., 

JAMES  BKYCE. 

Coîitenu  du  rapport  n°  17. 
Rapport  de  M.  Seeds  sur  le  Sénat  des  Etats-Unis. 

En  créant  un  Sénat,  ou  Chambre  haute,  les  auteurs  de  la  Constitution  des  Etats- 
Unis'  ont  eu  deux  objets  en  vue.  Ils  considéraient  que  dans  une  fédération  d'Etats 
jusqu'alors  souverains,  il  était  nécessaire  de  trouver  un  moyen  par  lequel  chaque 
Etat  pourrait  exercer  son  influence  comme  république  distincte  dans  la  législature 
nationale  et  jouir  d'une  représentation  égale  à  celle  de  tout  autre  Etat,  sans  considé- 
ration de  superficie  de  richesse  ni  de  population.  En  second  lieu,  les  chefs  de  la  con- 
A^ention  de  1787  se  sont  rendu  compte  de  la  nécessité  de  créer  un  corps  législatif  qui 
soit  moins  affecté  par  les  changements  subits  et  peut-être  irraisonnables  de  l'opinion 
publique  qui  ne  pourrait  l'être,  une  Chambre  des  représentants,  élue  directement  par 
le  peuple. 

Le  premier  de  ces  objets  a  été  atteint,  quand  on  a  stipulé  que  chaque  Etat,  abstrac- 
tion faite  de  son  étendue  et  de  sa  population,  devrait  envoyer  au  Sénat  deux  repré- 
sentants ayant  chacun  un  vote. 

En  second  lieu,  la  Constitution  établissait  que  le  terme  d'office  des  sénateurs 
serait  de  six  ans  (pour  faire  contre-poids)  au  terme  de  deux  ans  des  membres  de  la 
Chambre  des  Représentants).  Ils  comprenaient  que  les  élections  de  la  Seconde  cham- 
bre devraient  être  indirectes,  ou  plutôt  qu'elles  devraient  être  entre  les  mains  des  lé- 
gislatures représentant  les  gouvernements  d'Etat. 

Comme  il  y  a  actuellement  quarante-cinq  états  dans  l'Union,  le  Sénat  comprend 
quatre-vingt-dix  sénateurs  et  est  présidé  par  le  Vice-Président  des  Etats-Unisl  Ce 
fonctionnaire  n'est  pas  choisi  par  le  Sénat  :  il  est  élu  lors  de  l'élection  présidentielle. 
Il  ne  prend  pas  part  aux  débats,  mais,  dirige  les  procédures  et  ne  vote  qu'en  cas  d'éga- 
lité des  voix. 

Le  Sénat,  contrairement  à  la  Chambre  des  Représentants,  dont  tous  les  membres 
sont  élus  en  même  temps  tous  les  deux  ans,  est  un  corps  permanent  et  n'a  pas  été  dis- 
sous depuis  sa  création.  LTn  tiers  de  ses  membres  seulement  se  renouvelle  tous  les 
deux  ans.  On  a  pourvu  à  cela  en  devisant  le  nombre  total  des  sénateurs  en  trois 
groupes,  lors  du  premier  Congrès.  Le  terme  du  premier  groupe,  commencé  en  1789^ 
expirait  en  1791  et  le  terme  de  leurs  sucesseurs  expirait  six  ans  plus  tard.  Le  terme 
du  second  groupe  commençait  en  1789  pour  expirer  en  1793  et  celui  de  ses  successeurs 
six  ans  plus  tard.  Les  membres  du  troisième  groupe  étaient  nommés  pour  six  ans.  Ce 
classement  est  encore  en  vigueur.  A  l'heure  actuelle,  il  y  a  trente  sénateurs  dans  cha- 
que groupe,  le  terme  du  premier  expirant  le  3  mars  1909  ;  celui  du  second  le  3  mars 
1911  et  celui  du  troisième  groupe,  qui  entrera  au  Sénat  lors  de  l'ouverture  du  Sixième 
Congrès  en  décembre,  cette  année,  expirera  le  4  mars  1913.  Quand  on  ajoute  un  nou- 
vel Etat  à  l'Union,  les  sénateurs  qu'il  nomme  au  début  ne  peuvent  pas  toujours  s'at- 
tendre à  faire  un  terme  complet  de  six  ans,  car  ils  doivent  être  placés  dans  deux  des 
trois  groupes,  afin  que  ces  groupes  restent  aussi  égaux  que  possible,  le  groupe  auquel 
chacun  de  ces  sénateurs  doit  appartenir  étant  désigné  par  un  vote;  mais  après  la 
première  période,  les  sénateurs  venant  d'un  nouvel  Etat  font  le  terme  de  six  ans  en 
entier,  comme  les  autres. 

Que  le  renouvellement  biennal  d'un  tiers  du  Sénat  coincide  avec  la  rentrée  d'une 
nouvelle  Chambre  des  Représentants,  cela  ne  tire  pas  à  conséquence. 
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Eligibilité  des  Sénateurs. 

Les  conditions  d'éligibilité  que  la  Constitution  requiert  d'un  candidat  au  poste  de 
sénateur  sont  d'avoir  atteint  l'âge  de  30  ans,  d'être  citoyen  des  Etats-Unis  depuis  neuf 
ans  et  au  temps  de  l'élection,  d'habiter  l'Etat  qu'il  vient  représenter. 

Election  des  Sénateurs. 

Quant  à  l'élection  des  sénateurs,  la  Constitution  décrète  que  les  sénateurs  de 
chaque  Etat,  devront  être  choisis  par  la  Législature  du  dit  Etat".  Le  mode  d'élection 
est  indiqué  comme  suit  dans  les  statuts  refondus  (Titre  II,  chapitre  I,  article  15)  : — 

"Chaque  Chambre  devra,  par  le  vote  de  vive  voix,  de  chacun  de  ses  mem- 
bres présents,  nommer  ouvertement  un  citoyen  comme  candidat  au  poste  de 
sénateur  au  Congrès  et  le  nom  du  candidat  ainsi  désigné,  qui  aura  une  majorité 
du  nombre  total  des  votes  donnés  sera  inscrit  sur  le  Journal  de  la  Chambre  .  .  . 
Le  lendemain  ...  les  membres  des  deux  Chambres  devront  se  réunir  en  as- 
semblée conjointe  et  le  journal  de  chaque  Chambre  devra  alors  être  lu.  Si  le 
même  aspirant  reçoit  la  majorité  des  voix  dans  les  deux  Chambres,  il  sera  dû- 
ment déclaré  élu  sénateur,  mais  si  le  candidat  n'a  pas  reçu  la  majorité  des  voix 
dans  chaque  Chambre,  l'assemblée  conjointe  procédera  au  choix  i)ar  le  vote  vira 
voce  de  chaque  membre  présent,  d'un  candidat  au  poste  de  sénateur,  et  cehii 
qui  recevra  une  majorité  sur  le  nombre  total  des  voix  .  .  .  sera  déclaré  dûmcii^ 
élu.  Si  personne  n'obtient  la  majorité  le  premier  jour,  l'assemblée  conjointe 
devra  se  réunir  ....  chaque  jour  subséquent,  pendant  la  session  de  la  Légis- 
lature, et  devra  prendre  au  moins  un  vote  avant  qu'un  sénateur  ne  soit  élu." 

S'il  se  produit  une  vacance,  en  un  temps  où  la  législature  de  l'Etat  n'est  pas  en 
session,  le  Gouvernement  de  l'Etat  a  le  pouvoir  de  remplir  cette  vacance  en  attendant 
la  session  suivante  de  la  Législature. 

Lorsqu'ils  ontjdécidé  que  les  membres  du  Sénat  seraient  choisis  par  les  Législature- 
et  non  par  le  peuple,  le  but  des  auteurs  de  la  Constitution  n'était  pas  seulement  d»- 
créer  une  Chambre  qui  dépendit  moins  directement  du  vote  populaire  que  la  Cham- 
bre des  Représentants  mais  aussi  de  voir  à  ce  que  le  Sénat  représentât  les  gouverne- 
ments des  divers  états.  Le  plan  adopté  excitoit  l'admiration  des  observateurs  étrangers. 
Il  n'est  cependant  pas  sûr  que  le  but  qu'on  se  proposait  ait  été  exactement  atteint,  et 
au  cours  de  ces  dernières  années,  beaucoup  de  critiques  ont  été  dirigées  contre  le 
monde  d'élection  des  sénateurs.  Il  est  indubitable  que,  dans  certain  cas,  ce  mode 
d'élection  indirecte  est  devenu  une  formalité  tout  comme  les  stipulations  de  la  Cons- 
titution concernant  l'élection  présidentielle.  C'est  tellement  vrai  que  depuis  un  cer- 
tain temps,  il  se  fait  un  mouvement  qui  paraît  prendre  de  la  force,  ayant  pour  but 
de  faire  amender  la  Constitution,  de  façon  à  ce  que  les  sénateurs  soient  élus  directe- 
ment par  le  peuple.  Il  est  évidemment  impossible  de  dire  si  ce  mouvement  deviendra 
assez  fort  pour  amener  un  arrangement.  Il  est  vrai  que  des  amendements  à  la  cons- 
titution fédérale  ont  été  soumis  de  temps  à  autre  à  l'une  ou  l'autre  des  deux  Cham- 
bres du  Congrès,  mais  on  reconnaît  que  les  difficultés  à  vaincre  jwur  faire  adopter  un 
amendement  à  la  constitution  sont  presque  insurmontables.  H  est  à  remarquer  cei^jen- 
dant  que  des  pétitions  ont  été  envoyées  au  Congrès  par  trente-et-un,  sinon  par  un 
plus  grand  nombre  d'états^ — plus  des  deux  tiers  requis  par  la  Constitution  pour  la 
sanction  d'un,  projet  de  modification,  demandant  qu'un  amendement  ayant  pour  but 
de  faire  élire  les  sénateurs  directement  par  le  peuple  fut  soumis  au  Coiigrè^. 

Il  y  a  deux  procédés  par  lesquels  on  s'est  efforcé  de  rendre  presque  inefficace  le 
ïjouvoir  qu'ont  les  législatures  d'Etat  d'élire  les  sénateurs.  Au  commencement,  la  vo- 
lonté populaire  s'exprimait  souvent  dans  des  conversations  de  partis.  Ce  système  fu: 
consacré  en  1858,  lorsque  la  convention  démocratique  de  l'Etat  de  rillinois  approuva 
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la  candidature  de  M.  Douglas  et  lorsque  la  convention  républicaine  désigna  Abraham 
Lincoln,  pour  le  poste  de  sénateur  des  Etats-Unis.  Le  procédé  le  plus  moderne  est 
celui  d'une  élection  prélimiaire  dans  laquelle  l'opinion  des  votants  de  chaque  parti 
politique  s'exprime  directement  en  faveur  des  aspirants  nommés  au  i>réalable  pour 
des  assemblées  de  partis,  les  législateurs  d'Etat  se  contentant  d'enregistrer  le  résultat 
de  l'élection.  Ce  système  est  actuellement  en  vogue  dans  au  moins  dix-huit  Etats. 
Le  Nevada  a  été  le  pionnier  dans  cette  voie  lorsqu'il  a  adopté,  en  1899,  une  loi  enti- 
tulée  ''Loi  pour  rendre  conforme  à  la  volonté  du  peuple  l'élection  des  sénateurs  des 
Etats-Unis  .  .  .  ."  Dans  quelques  Etats,  surtout  dans  le  sud,  où  un  parti  politique 
domine  d'une  façon  presqu'absolue,  le  système  a  été  mis  en  vigueur  par  les  comités 
d'Etat  du  parti,  dans  d'autres,  on  a  eu  recours  à  la  législation,  comme  dans  l'Oregon, 
les  deux  Dakota  de  Missouris,  etc.,  où  des  élections  préliminaires  sont  décrétées  par 
la  loi.  Le  Mississipi,  par  une  loi  passée  en  1903,  a  aboli  toutes  les  conventions  de 
nomination,  et  a  pourvu  à  la  nomination  de  tous  les  candidats,  y  compris  les  aspi- 
rants au  Sénat  des  Etats-Unis,  au  moyen  d'élections  directes,  Dans  ciuelques  Etats, 
la  Caroline  du  Sud  et  le  Dakota-Nord,  par  exemple,  les  législateurs  sont  soumis  par 
la  loi  à  un  engagement  d'après  lequel  ils  doivent  s'en  tenir  au  choix  fait  aux  élections 
préliminaires.  En  vertu  de  la  loi  passée  dans  l'Oregon  en  1904,  les  candidats  à  la 
Législature  doivent  signer  un  engagement  de  voter  ou  de  ne  plus  voter  i>our  le  can- 
didat sénatorial  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de  voix  à  l'élection  préliminaire.  Ce 
qui  démontre  que  ce  système  est  le  plus  en  honneur  actuellement,  c'est  que  la  der- 
nière Chambre  des  Représentats  de  la  Pensylvanie  a  adopté  à  l'unanimité  une  loi 
à  cet  eiîet  (bien  que  cette  loi  n'ait  pas  été  adoptée  par  le  Sénat  de  cet  Etat),  et  que 
dans  la  constitution,  non  encore  ratifiée  du  nouvel  Etat  d'Oklahoma,  on  a  inséré  une 
clause  relative  aux  élections  préliminaires. 

Dans  tous  ces  cas,  évidemment,  les  candidats  sont  le  choix  officiel  des  partis  poli- 
tiques. L'Etat  de  Nebraska,  par  sa  constiution  de  1875,  s'est  efforcé  de  mètre  l'initia- 
tive directenient  entre  les  mains  des  électeurs  en  décrétant  que  "les  électeurs  peu- 
vent, au  moyen  d'un  vote,  exprimer  leur  préférence  pour  certains  candidats  au  poste 
de  sénateur  des  Etats-Unis".  Ce  système  n'a  cependant  pas  donné  satisfaction  en 
pratique  et  aucun  autre  Etat  ne  l'a  adopté.  Il  se  peut  que  les  électeurs,  s'ils  .sont 
prêts  à  voter  pour  les  candidats  recommandés  par  leurs  partis  respectifs  et  dont  les 
noms  figurent  sur  les  bulletins  de  vote  n'aiment  pas  à  prendre  la  responsabilité  d'écrire 
sur  le  bulletin  le  nom  du  citoyen  qu'ils  préféreraient  comme  sénateur. 

Dans  les  Etats  où  le  procédé  en  question  n'est  pas  en  vogue,  le  système  des 
^'caucus"  prévaut,  d'après  ce  système,  qui  est  plus  conforme  à  la  constitution  que  celui 
des  élections  préliminaires,  le  parti  politique. qui  a  la  majorité  des  deux  Chambres  de 
la  Législature  d'Etat  se  réunit  en  caucus  conjoint  et  choisit  un  candidat  que  tout  le 
parti  s'engage  à  appuyer. 

La  nécessité  pour  un  candidat  sénatorial,  d'obtenir  la  majorité  des  votes  dans  la 
Législature  d'Etat  a  occasionné,  devons-nous  ajouter,  bien  des  retards  dans  les  cas 
où  il  y  avait  plusieurs  aspirants  dont  aucun  n'obtenait  le  nombre  votes  nécessaires. 
Il  n'est  pas  rare  qu'un  Etat  demeure  sans  représentants  pendant  une  période  assez 
longue,  tant  que  les  partisans  de  l'un  ou  l'autre  des  candidats  n'ont  pas  mis  fin  à  l'im- 
broglio en  se  rangeant  à  l'avis  de  l'un  des  autres  partis. 

Indemnité,  etc. 

L'indemnité  accordée  aux  sénateurs  a  varié  de  temps  à  autre.  Elle  est  actuelle- 
ment de  $7,500  (£1,500,  environ)  par  année.  Us  reçoivent  en  outre  une  compensation 
pour  leurs  frais  de  voyage  entre  la  capitale  et  l'Etat  qu'ils  représentent,  calculée  d'après 
le  nombre  de  milles  parcourus. 

Aucun  sénateur  ne  peut  garder  un  emploi  public  dans  les  limites  du  territoire 
américain  pendant  son  terme  d'office.     Par  suite  de  cette  disposition,  l'administration 
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n'est  pas  représentée  dans  le  Sénat  par  les  ministres  du  Cabinet,  ni  par  d'autres  fonc- 
tionnaires responsables,  il  y  a  cependant,  en  général,  un  ou  plusieurs  sénateurs  qui  en- 
tretiennent des  relations  intimes  quoique  non  officielles  avec  l'Exécutif  et  par  l'entre- 
mise desquels  l'administration  peut  exprimer  ses  vues'. 

Pouvoirs  du  Sénat. 

Les  pouvoirs  du  Sénat  se  groupent  sous  trois  chefs  : — 

1.  L^  pouvoir  exécutif. 

2.  Le  pouvoir  judiciaire. 

3.  Le  pouvoir  législatif. 

1.  La  constitution  stipule  que  le  Président  ne  peut  conclure  des  traités  avec  les 
autres  nations  que  "de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat"  où  il  faut  une  majorité  des 
deux  tiers.  L'avis  et  le  consentement  du  Sénat  sont  aussi  requis  en  ce  ^^i  concerne 
la  nomination  des  embassadeurs,  des  consuls,  des  juges  de  la  cour  Suprême  et  des 
hauts  fonctionnaires  des  Etats-Unis. 

Les  pouvoirs  du  Sénat,  relativement  à  la  ratification  de  tous  les  traités  proposés 
par  le  chef  de  l'exécutif ,  ^ont  toujours  été  importants  et  ont  augmenté  d'importance 
depuis  que  les  Etats-Unis  ont  abandonné  leur  ancien  programme  d'obstruction  com- 
plète en  ce  qui  concerne  la  politique  internationale  sur  les  continents  autres  que  l'Amé- 
rique, et  ces  i)ouvoirs  constituent  un  contrôle  efficace  des  actes  du  service  exécutif  du 
gouvernement  chargé  de  la  direction  des  affaires  étrangères.  Dans  une  Chambre 
divisée  en  deux  grands  partis  et  oii  la  majorité  n'est  pas  nécessairement  du  eôté  de 
l'Exécutif,  ce  n'est  pas  une  tâche  facile  que  de  voir  à  ce  que  le  principe  d'un  traité  se 
recommande  d'une  manière  générale  au  point  de  rallier  les  suffrages  d'une  majorité 
des  deux  tiers.  L'opposition  obstinée  de  quelques  sénateurs  suffit  à  former  un  groupe 
dont  le  travail  amène  soit  l'insuccès  complet  du  traité  projeté  soit  l'interpolation  d'ar- 
ticles correctifs  de  nature  à  modifier  considérablement  la  pçrtée  de  l'entente  et  à  rendre 
le  traité  inacceptable  à  l'autre  puissance  contractante.  I^e  principal  facteur,  dans  cette 
situation,  est  le  comité  des  relations  étrangères  devant  lequel  toutes  les  mesures  relati- 
ves aux  affaires  étrangères  doivent  être  discutées  tout  d'abord,  et  ce  corps,  qui  com- 
prend généralement  quelques-uns  des  membres  du  Sénat  les  plus  capables,  peut  presque 
être  considéré  comme  une  sorte  de  second  secrétariat  d'Etat  ou  comme  un  bureau  des 
affaires  étrangères. 

Le  contrôle  de  la  politique  étrangère  des  Etats-I'nis  est  donc  effectivement  entre 
les  mains  du  Sénat  qui,  ajouterons-nous,  n'est  pas  moins  jaloux  qu'autrefois  de  tout 
ce  que  de  la  part  de  l'Exécutif  lui  paraît  être  une  tentative  de  diminuer  ses  droits. 
Comme  exemple  de  cela,  on  peut  citer  l'attitude  ])rise  par  le  Sénat  au  sujet  des  traités- 
d'arbitrage  projetés  au  cours  de  la  dernière  période  décennale  du  siècle  dernier.  La 
raison  qu'on  a  invoquée  pour  justifier  l'opposition  faite  à  cette  mesure  était  que  le 
Sénat  ne  pouvait  pas  se  départir  d'une  prérogative  que  lui  avait  conférée  la  constitu- 
tion, et  cette  opposition  peut  avoir  été  inspirée  en  grande  partie  par  l'idée  que  s'il^  con- 
sentait à  de  pareils  traités,  le  Sénat  céderait  une  certaine  partie  de  ses  droits  à  l'Exc- 
cutif. 

Le  droit  d'approuver  les  nominations,  droit  confié  au  Sénat  par  la  constitution, 
est  très  hautement  apprécié  par  ce  corps  qui  exerce  un  contrôle  efficace  sur  le  choix  que 
fait  l'Exécutif  des  personnes  qui  doivent  remplir  les  hautes  charges  fédérales  et  empê- 
cher assez  souvent  le  président  de  chosir  celles  qu'il  préférerait  personnellement. 

Toutes  les  discussions  concernant  les  traités  et  les  nominations  se  font  à  huis-clos 
au  cours  de  séances  nommées  séances  "  executives  ". 

2.  "  Le  Sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  juger  toutes  les  mises  en  accusation  "  (article 
3  de  la  constitution).  Dans  ces  cas,  l'accusateur  est  la  Chambre  des  Keprésentant^^ 
qui  a  seule  le  pouvoir  de  décréter  la  mise  en  accusation,  et  pour  que  Taccusé  soit  déclaré 
coupable,  il  faut  un  vote  des  deux  tiers  des  sénateurs  présents.     Quand  ils  siègent  à 
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cette  fin,  ils  sont  sous  "  serment  d'affirmation  ",  et  si  l'accusé  est  le  président  des  Etats- 
Unis,  la  Chambre  est  sous  la  présidence  du  juge  en  chef.  Le  jugement,  dans  ces  cas, 
se  borne  à  démettre  l'accusé  de  la  charge  qu'il  occupe  sous  le  gouvernement  dés  Etats- 
tJnis  et  à  lui  enlever  le  droit  de  la  reprendre,  mais  le  coupable  peut  être  cité  devant 
un  tribunal  judiciaire. 

On  n'a  pas  eu  souvent  recours  à  cette  manière  de  procéder.  Le  cas  le  plus  mémo- 
rable a  été  celui  de  la  mise  en  accusation  du  président  Andrew  Johnson,  lequel  a  été 
acquitté,  n'ayant  pas  eu  contre  lui  les  deux  tiers  des  votes. 

3.  Quand  à  leurs  attributions  législatives,  le  Sénat  et  le  Chambre  des  Keprésen- 
tants  sont  solidaires  et  possèdent  des  pouvoirs  égaux.  Les  propositions  de  la  loi  peu- 
vent émaner  de  l'ujie  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres,  mais  n'ont  force  de  loi  que 
lorsqu'elles  ont  été  adoptées  par  l'autre  Chambre  et  qu'elles  ont  reçu  la  sanction  du 
président.  ' 

Lorsque  les  deux  Chambres  ont  des  pouvoirs  législatifs  égaux,  lorsque  l'une  peut 
rejeter  en  entier  un  bill  proposé  par  l'autre  ou  y  ajouter  des  amendements  qui  le  ren- 
dent inacceptable  par  la  Chambre  d'où  le  bill  provient,  l'on  peut  s'attendre  à  des 
ennuis  fréquents.  Eien,  dans  la  constitution,  ne  prévoit  ces  cas,  mais  le  Congrès  a 
coutume  de  régler  ces  différends  par  des  conférences  entre  les  membres  des  deux  Cham- 
bres.    Le  système  adopté  est,  en  résumé,  le  suivant  : — 

La  Chambre  des  Représentants,  par  exemple,  envoie  au  Sénat  un  bill  que  celui-ci 
lui  renvoie  avec  des  amendements.  La  Chambre  peut  alors  soit  approuver  le  bill  tel 
qu'amendé  soit  le  renvoyer  au  Sénat  en  refusant  d'approuver  les  amendements  pro- 
posés et  en  gardant  sa  première  attitude.  Si  le  Sénat  ne  modifie  pas  sa  décision  et 
n'accepte  pas  les  vues  de  la  Chambre,  il  insiste  sur  ses  amendements  et  demande  une 
conférence.  Chaque  Chambre  nomme  alors  trois  de  ses  membres,  et  ces  six  consti- 
tuent un  comité  de  conférence.  Si  le  comité  n'en  vient  pas  à  une  entente,  on  demande 
généralement  une  autre  conférence.  Si  cependant  on  n'en  vient  pas  à  une  entente, 
les  membres  du  comité  rédigent  un  rapport  qu'ils  présentent  aux  deux  Chambres.  Le 
rapport  du  comité,  qui,  comme  on  pourrait  s'y  attendre,  suggère  généralement  un  com- 
promis, est  alors  discuté  par  chaque  Chambre  et  peut  être  approuvé  mais  non  amendé. 

Si  1^  désaccord  contiue,  le  bill  devient  caduc  à  la  fin  du  Congrès. 

On  peut  dire  en  toute  certitude  qu'en  pratique  ce  système  a  fonctionné  de  telle 
façon  qu'un  très  petit  nombre  de  bills  ont  été  perdus.  Les  deux  Chambres  aban- 
donnent généralement  leurs  opinions  divergentes  lorsqu'une  luesure  importante  est  en 
jeu.  On  trouve  cependant  que  de  trop  nombreux  débats,  inévitables  sous  ce  régime, 
sont  de  nature  à  causer  d'ennuyeux  délais.  D'un  autre  côté,  il  serait  difficile  de  trou- 
ver un  moyen  pour  sauvegarder  les  droits  des  deux  Chambres  et  pour  obvier  aux  dan- 
gers des  imbroglios  qui  ont  si  souvent  lieu  quand  il  y  a  deux  Chambres. 

On  devra  remarquer  que  les  différends  constitutionnels  entre  les  deux  Chambres 
se  trouvent  évités  par  le  fait  que  toute  question  relative  à  l'interprétation  de  la  cons- 
titution, chaque  fois  qu'il  en  surgit  dans  la  procédure  légale,  se  règle  devant  les  cours 
de  justice  nationales  dont  la  Cour  Suprême  des  Etats-LTnis  est  le  dernier  tribunal 
d'appel  et  qu'aucune  Chambre  du  Congrès  ne  songerait  à  attaquer  un  jugement  pro- 
noncé par  les  tribunaux.  'Les  attributions  du  Congrès  sont  nettement  définies  par  la 
constitution  à  laquelle  le  Congrès  doit  son  existence  et  dont  les  stipulations  ne  peuvent 
être  contestées  ni  outrepassées  par  la  législature.  Ce  corps  n'a  donc  pas  le  droit  de 
prétendre  pouvoir  interpréter  la  constitution,  ce  qui  appartient  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. Une  Chambre  peut,  sans  doute,  proposer  une  mesure  qui,  de  l'avis  de  l'autre 
Chambre,  soit  inconstitutionnelle.  Le  différend  qui  s'ensuit  alors  est  l'objet  d'une  con- 
férence entre  les  deux  Chambres  où  l'on  procède  tel  qu'indiqué  plus  haut,  quand  la 
question  en  jeu  peut  se  régler  à  l'amiable  ou  être  laissée  en  suspens.  Si  la  mesure  est 
adoptée  par  le  Congrès  et  approuvée  par  le  président,  elle  peut  encore  être  déclarée 
inconstitutionnelle  par  la  cour  fédérale  statuant  au  sujet  de  toute  cause  provenant  de 
l'application  de  la  loi,  et  qui  serait  soumise  a  la  décision  judiciaire. 
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Pouvoirs  financiers. 


Xous  avons  dit  plus  haut  que  les  propositions  de  lois  pouvaient  être  présentées  dans 
l'une  ou  l'autre  Chambre  du  Congrès.  Il  y  a  cependant  une  exception  dans  la  consti- 
tution. Elle  stipule  que  "  tous  les  bills  ayant  pour  but  de  prélever  des  revenus  devront 
être  présentés  d'abord  à  la  Chambre  des  Représentants,  mais  que  le  Sénat  pourra  propo- 
ser ou  accepter  des  amendements  tout  comme  pour  d'autres  bills." 

En  examinant  la  question  de  savoir  quel  contrôle  le  Sénat  peut,  d'après  cette 
clause,  exercer  sur  les  finances  nationales,  il  ne  faut  pas  oublier  quels  sont  les  pouvoirs 
généraux  du  Congrès  sous  ce  rapport,  par  opposition  à  ceux  des  services  exécutifs. 
Le  secrétaire  du  Trésor,  il  est  vrai,  fournit  chaque  année  au  Congrès  un  état  du  revenu 
national  et  de  la  dépense,  et  il  fournit  à  la  législature  des  estimations  pour  l'année  sui- 
vante. Le  grand  pouvoir  dont  le  Congrès  est  revêtu  vient  cependant  du  fait  que  les 
estimations  du  cabinet  des  ministres  ne  servent  pas  nécessairement  de  guides  dans  la 
fixation  des  sommes  à  prélever  et  à  répartir  entre  les  divers  services  administratifs. 
Le  Congrès,  par  lui-même  ou  par  ses  comités  de  finance,  peut  demander  des  explica- 
tions au  secrétaire  du  Trésor,  mais  la  législature  se  trouve  en  mesure  de  se  renseigner 
I3ar  le  fait  qu'un  ministre  du  cabinet  est  présent  à  son  assemblée,  et  qu'il  est  chargé, 
de  la  part  du  gouvernement,  de  propositions  financières  catégoriques.  Les  finances  de 
la  nation  étant  ainsi  sous  le  contrôle  du  Congrès  et  des  deux  Chambres  qui  le  compo- 
sent, la  Chambre  des  Représentants  ayant  le  privilège  de  l'initiative  pour  tous  les  bills 
relatifs  au  prélèvement  des  revenus,  il  nous  reste  à  examiner  les  pouvoirs  réels  du 
Sénat  sous  ce  rapport. 

Le  Sénat  use  volontiers  de  son  droit  de  proposer  des  amendements  aux  bills  finan- 
ciers venant  de  la  Chambre.  La  procédure  suivie,  relativement  à  ces  bills,  est  la  même 
que  celle  à  laquelle  on  a  recours  pour  les  autres  mesures.  Dès  que  ces  bills  arrivent 
au  Sénat,  ils  sont  immédiatement  soumis  aux  comités  des  finances  où  on  les  étudie  et 
d'où  ils  reviennent,  avec  les  amendements  qu'on  y  a  faits,  et  ils  sont  l'objet  d'une  dis- 
cussion générale.  Les  amendements  des  comités  peuvent  être  acceptés  ou  non.  En 
tout  cas,  d'autres  amendements  peuvent  être  ajoutés  et  les  bills  renvoyés  à  la  Chambre 
des  Représentants  portant  effectivement  l'empreinte  du  Sénat.  Il  s'en  suit  générale- 
ment que  la  Chambre  est  mécontente,  qu'une  conférence  a  lieu  et  qu'on  adopte  finale- 
ment une  mesure  de  compromis. 

Les  tableaux  suivants  sont  intéressants  sous  ce  rapport,  car  ils  montrent,  pour 
chaque  mesure  budgétaire  adoptée  par  les  deux  derniers  Congrès,  le  montant  de  chaque 
bill  tel  qu'adopté  par  la  Chambre  des  Représentants,  le  montant  du  bill  tel  qu'adopté 
au  Sénat  et  le  montant  du  bill  tel  que  sanctionné. 
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Titre  du  bill. 


Agriculture 

Armée 

Agences  diplomatiques  et  consulats 

District  de  Columbia 

Fortifications 

Affaires  des  sauvages 

Législation,  etc 

Académie  militaire ; . 

Marine ... 

Pensions 

Bureau  de  poste 

Rivières  et  ports 

Divers,  administration  civile 


Total. 


Déficit  urgent . 
Déficit 


Total. 


Adopté 
à  la  Chambre. 


5,711,240  00 

75,089,957  88 

1,995,800  69 

10,191,477  00 

7,131,192  00 

7,642,192  35 

28,288,655  22 

955,579  26 

97,524,540  94 

138,150,100  00 

170,376,088  75 

3,000,000  00 

56,248,306  11 


602,308,130  20 

11,026,195  17 
10,401,620  76 


623,735,946  13 


Adopté 
au  Sénat. 


*  c. 

6,072,380  00 

77,819,131  76 

2,073,100  69 

11,382,904  00 

8,163,292  00 

10,511,405  73 

28,734,533  22 

975,966  84 

99,039,434  59 

138,360,700  00 

173,550,398  75 

3,100,000  00 

58,906,400  15 


618,689,647  73 

16,390,458  24 
11,491,541  72 


646,571,647  69 


Loi,  1904-1905. 


$  c. 

5,902,040  00 

77, 070,  .300  88 

2,020,100  69 

11,018,540  00 

7,518,192  00 

9,447,961  40 

28,558,258  22 

973,947  26 

97,505,140  94 

138,360,700  00 

172,-545,998  75 

3,000,000  00 

57,840,211  34 


611,761,391  48 

16,102,157  64 
10,669,732  54 


638,533,281  66 


58e  Congrès,  2de  session. 


Titre  du  bill. 


Agriculture 

Armée 

Agences  diplomatiques  et  consulats. 

District  de  Columbia 

Fortifications : 

Affaire.^  des  sauvages 

Législation,  etc.    

Académie  militaire.    

Marine 

Pensions 

Bureau  de  poste ,    

Rivières  et  ports 

Divers,  administration  civile 


Total. 


Déficit  urgent. 
Déficit 


Total. 


Adopté 
à  la  Chambre. 


6,769,710  00 

69,310,821  64 

2,107,047  72 

9,456,474  00 

6,747,893  00 

7,397,446  02 

28,758,189  84 

669,233  38 

99,914,359  94 

138,250,100  00 

180,717,413  75 

17,021,875  41 

65,292,080  66 


632,412,635  36 

247,000  00 
31,236,082  04 


663,895,717  40 


Adopté 
au  Sénat. 


7,027,590  00 

70,749,681  64 

2,156,017  72 

9,941,765  62 

6,747,893  00 

10,309,578  29 

29,193,062  06 

678,158  38 

100,339,079  94 

138,250,100  00 

181,047,093  75 

19,803,156  41 

67,739,350  66 


643,982,527  47 

262,500  00 
29,784,466  82 


674,029,494  29 


Loi,  1905-1906. 


6,882,690  00 

70,396,631  64 

2,123,047  72 

9,801,197  62 

6,747,893  00 

7.923,814  34 

29,136,752  06 

673,713  38 

100,336,679  94 

138,250,100  00 

181,022,093  75 

18,181,875  41 

66,813,450  66 


638,289,939  52 

262,500  00 
31,420,788  72 


669,973,228  24 
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59e  Congrès,  Ire  session. 


Titre  du  bill. 


Agriculture 

Armée 

Agences  diplomatiques  et  consulats. 

District  de  Colombie 

Fortifications 

Affaires  des  sauvages 

Législation,  etc 

Académie  militaire, 

Marine 

Pensions 

Bureau  de  poste 

E-ivières  et  ports 

Divers,  adm.  civile.    


Total. 


Déficit  du  canal  de  Panama. 
Il      urgent. 


additionnel. 
Total 


Adopté  à  la 
Chambre. 


7,481. 

68,664, 

2,731, 

8,883, 

4,838, 

8,109, 

29,310, 

1,663, 

100,609. 

140,245, 

191,487, 


440  00 
480  38 
969  17 
173  15 
993  00 
369  63 
193  30 
115  17 
633  27 
500  00 
568  75 


94,587,070  32 


658,612,506  14 

11,000,000  00 

15,211,737  44 

136,646  42 

10,864,959  95 


695,825,849  95 


Adopté  au 
Sénat. 


7,847, 

73,042. 

3.156; 

9,009, 

5,278, 

10,376, 

29,815, 

1,669, 

103,117, 

140,245, 

192,485, 


0. 

700  00 
306  37 
094  17 
961  16 
993  00 
542  64 
559  30 
427  67 
670  27 
500  00 
868  75 


Loi,  1906-1907. 


102,591,184  32 


678,636,807  65 

11,000,000  00 

16,459,799  99 

317,125  51 

11,597,498  68 


718,011,531  83 


9,930,440  00 

71,817,165  08 

3,091,094  17 

10,138,672  16 

5,053,993  00 

9,260,599  98 

29,681,919  30 

1,664,707  67 

102,091,670  27 

140,245,500  00 

191,695,998  75 


98,539,770  32 


673,210,530  70 

11,000,000  00 

16,270,332  09 

274,925  51 

11,583,777  85 

712,339,566  T" 


59e  Congrès,  2de  session. 


Titre  du  bill. 


Agriculture 

Armée 

Agences  Diplomaticiues  et  consulats . 

Dibtrict  de  Colombie 

Fortifications 

Affaires  deé  sauvages 

Législation,  etc 

Académie  militaire 

Marine 

Pensions , 

Bureau  de  poste 

Rivière  et  ports , 


8,108,010  00 

72,291,876  89 

3,085,477  72 

10,037,234  63 

5,411,8-3  80 

8,233,476  33 

30,630,383  80 

1,913,983  42 

95,027,481  50 

137,734,000  00 

209,716.802  00 

35,396,612  00 

Divers,  adm.  civile 104,531,314  13 


Total 


Déficit  urgent 


additionnel. 


Total 


Adopté  à  la 
Chambre. 


722,118,535  42 

581,500  00 

264,650  00 

9,918,698  74 


'32,883,384  16 


Adopté  au 
Sénat. 


9,457,810  00 

81,787,610  54 

3,071,277  72 

10,766,562  63 

7,453,589  00 

12,876,110  76 

30,847,533  80 

1,947,383  42 

101,108,007  50 

146,1-13,000  00 

212,234,393  00 

40,123,908  00 

115,416,161  30 

773,233,347  67 

581,500  00 

1,329.650  00 

11,262,375  36 


Loi,  1907-1908. 


S 

9,447, 
78,634. 

3,092, 
10,440. 

6,898, 

10,125, 

32,12<>, 

1,929, 

98,958, 

146,143, 

212,091. 

37,108. 

110,769, 


2fK)  00 
582  75 
333  72 
598  63 
011  00 
076  16 
333  80 
703  42 
507  50 
000  00 
193  00 
083  00 
211  30 


757,763,924  27 

581,500  00 

1,329,650  00 

10,497,848  91 


r86, 406,873  03  I  770,172,923  18 


CONSTITUTION  DES  CHAMBRES  HAUTES  83 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  246 

En  jetant  un  regard  sur  ces  tableaux,  on  verra  que  presque  chaque  bill  concernant 
les  crédits  a  été  renvoyé  à  la  Chambre  des  Représentants  avec  de  nombreux  amende- 
ments provenant  du  Sénat,  et  que  le  montant  proposé  par  la  Chambre  n'est  demeuré 
le  même  que  dans  cinq  cas. 

En  second  lieu,  on  verra  que  les  amendements  du  Sénat  dans  la  très  grande  majo- 
rité des  cas,  avaient  pour  but  d'augmenter  les  crédits. 

Troisièmement,  la  comparaison  faite  entre  les  montants  définitivement  approuvés 
et  ceux  qui  ont  été  votés  par  les  deux  Chambres  est  tout  à  fait  en  faveur  du  Sénat 
puisque  le  montant  adopté  par  compromis  est,  dans  la  plupart  des  cas,  plus  près  du 
chiffre  proposé  par  le  Sénat  que  de  celui  qui  a  été  suggéré  par  la  Chambre. 

Enfin,  les  nombreux  bills  qu'on  a  jugé  nécessaire  d'adopter  pour  obvier  à  l'insuffi- 
sance des  crédits,  semblent  prouver  la  sagesse  des  crédits  plus  élevés  proposés  par  le 
Sénat,  mais  on  peut  présumer  que,  dans  certains  cas,  du  moins,  l'insuffisance  était  due 
à  des  dépenses  impossibles  à  prévoir. 

Il  est  donc  clair  que  l'avantage  possédé  par  la  Chambre  des  Représentants  en 
vertu  de  son  privilège  d'initiative  en  matière  de  législation  financière  est  efficacement 
contrebalancé  par  le  libre  exercice  du  droit  qu'a  le  Sénat  d'amender  les  mesures  de  la 
Chambre.  Il  est  certain  que  les  deux  Chambres  du  Congrès  ont  conjointement  la 
haute  main  sur  les  finances  nationales  et  sont  moins  liées,  sous  ce  rapport,  par  la  poli- 
tique de  l'administration  que  la  plupart  des  législatures  européennes.  La  question  de 
savoir  laquelle  des  deux  Chambres  a  le  plus  de  pouvoir  n'est  pas  très  facile  à  résoudre 
et  doit  être  examinée  en  même  temps  que  la  question  des  relations  qui  existent  entre 
les  deux  Chambres. 

RELATIONS   DES   DEUX    CHAMBRES   DU    CONGRES. 

La  constitution  avait  sans  doute  pour  but  la  création  d'une  législature  comprenant 
deux  Chambres,  lesquelles,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  exécutifs  et  judiciaires 
au  Sénat  et  le  privilège  de  l'initiative  en  matière  de  législation  financière  attribuée  à 
la  Chambre  des  Représentants,  jouiraient  des  mêmes  pouvoirs  sous  tous  les  rapports. 
Une  question  se  pose  naturellement:  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  ce  but  a  été 
atteint,  dans  la  politique.  En  admettant  que  les  pouvoirs  constitutionnels  des  deux 
Chambres  sont  égaux,  il  reste  à  examiner  si  l'une  des  deux  Chambres  possède  ,  compara- 
tivement à  l'autre,  certains  avantages  provenant  d'un  terme  d'office  plus  long,  d'un 
plus  grand  nombre  de  membres  ou  de  la  présence  dans  ses  rangs  de  législateurs  plus 
expérimentés  et  pluis  influents.  • 

En  examinant  la  constitution  et  la  composition  actuelle  des  deux  Chambres,  on 
verra  que  les  trois  avantages  suivants  reviennent  au  Sénat: — 

D'abord,  la  Chambre  des  Représentants,  avec  sa  cour.te  vie  de  deux  ans,  est  dans 
une  position  désavantageuse  en  comparaison  d'un  corps  relativement  permanent 
comme  le  Sénat.  L'effet  de  la  durée  inégale  des  mandats  se  remarque  surtout  à  la  fin 
d'une  session,  quand  il  y  a  désaccord  entre  les  deux  Chambres  à  propos  de  mesures 
contentieuses,  parmi  lesquelles  il  y  a  parfois  des  bills  budgétaires  dont  l'adoption  est 
nécessaire  à  la  bonne  administration  de  la  chose  publique.  La  persistance  du  désac- 
cord amène  l'abandon  de  ces  propositions  de  lois  à  la  fin  du  Congrès.  Or,  cette  pers- 
pective n'est  pas  vue  du  même  œil  par  les  sénateurs  et  par  les  membres  de  la  Chambre 
des  Représentants.  Le  Sénat,  comme  corps,  peut  voir  venir  avec  une  indifférence 
relative  la  facilité  temporaire  d'un  bill,  sachant  qu'il  entrera  bientôt  en  rela- 
tion avec  une  Chambre  des  Représentants  nouvellement  élue  qui  peut  être  moins 
intransigeante  que  celle  dont  le  mandat  expire.  Aussi,  la  grande  majorité  des  séna- 
teurs dont  les  termes  d'office  doivent  durer  encore  deux  ou  quatre  ans  après  la  proro- 
gation du  Congrès  en  cours  ne  sont  pas  influencés  par  la  perspective  d'une  nouvelle 
élection  à  subir  comme  le  sont  les  membres  de  la  Chambre  à  la  fin  de  la  première 
session  d'un  Congrès.     Sous  ce  rapport,  par  conséquent,  le  Sénat  possède  un  avantage 

246—64 


84  CONSTITUTION  DES  CHAMBRES  HAUTES 

4-5  GEORGE  V,  A.  1914 

marqué  sur  la  Chambre,  et  même  si  toutes  les  autres  conditions  étaient  égales,  le  pre- 
mier corps  législatif,  par  la  force  même  des  choses,  pourrait  toujours  d'une  manière 
générale  fatiguer  le  second. 

En  second  lieu,  la  différence  numérique  des  deux  Chambres — 90  sénateurs  et  386 
représentants — est  à  l'avantage  du  Sénat;  car  la  Chambre  des  représentants  est  par 
comparaison  plus  faiblement  constituée  que  l'autre,  à  laquelle  un  effectif  moins  con- 
sidérable donne  une  certaine  mesure  de  cohésion  et  de  solidarité.  Les  sénateurs  ont 
plus  de  latitude  dans  la  discussion  et  peuvent  accorder  aux  mesures  qui  leur  sont 
soumises  plus  d'attention  personnelle  et  collective  que  les  représentants,  la  Chambre 
où  siègent  ceux-ci  confient  la  plupart  de  ses  travaux  à  de  nombreuses  commissions, 
au  lieu  de  les  faire  elle-même  comme  corps.  Le  Sénat  trouve  sous  ce  rapport  un 
avantage  peut-être  plus  théorique  que  pratique,  mais  qui  n'en  existe  pas  moins  et  qui 
donne  un  certain  poids  à  ses  décisions. 

Puis,  le  Sénat  attire  certainement  chez  lui  les  plus  belles  aptitudes  politiques  de 
la  nation.  Tous,  représentants  des  législatures  d'Etats,  gouverneurs  d'Etats  ou 
hommes  poltitques  éminents,  placent  leur  but  ultime  dans  l'admission  au  Sénat  des 
Etats-Unis.  Ce  corps  n'offre  pas  moins  d'attrait  aux  représentants,  car  les  deux 
cinquièmes  de  la  Chambre  haute  du  59e  congrès  récemment  expiré,  comprenaient 
d'anciens  membres  de  l'autre  Chambre.  Un  coup  d'œil  donné  à  la  biographie  des 
sénateurs  dans  le  Gongressional  Directory^  indique  suffisamment  les  vastes  connais- 
sances publiques  qu'ils  possèdent;  le  nombre  est  très  faible  de  ceux  qui  n'ont  jamais 
siégé  dans  les  législatures  d'Etats  ou  qui  n'ont  exercé  aucune  fonction  provinciale  ou 
fédérale. 

Le  Sénat  est  fort  recherché  en  conséquence  des  pouvoirs  constitutionnels  plus 
étendus  qu'il  détient,  et  de  l'ascendant  qui  découle  d'un  stage  plus  long  et  des  occa- 
sions plus  fréquentes  de  se  distinguer  personnellement,  par  comparaison  avec  la  Cham- 
hre  des  représentants.  Cette  dernière  ne  jouit  pas  des  pouvoirs  exécutifs  si  prisés  par 
les  sénateurs;  l'assentiment  des  représentants  n'est  pas  nécessaire  à  la  ratification  d'un 
traité,  et  leurs  privilèges  de  patronage  ne  sont  pas  aussi  importants  que  ceux  des 
sénateurs.  De  plus,  la  prépondérance  personnelle,  tant  aux  yeux  du  congrès  qu'aux 
yeux  de  la  nation,  n'est  pas  si  facilement  acquise  dans  une  Chambre  qui  compte  près 
de  400  membres,  surtout  sous  un  régime  qui  occupe  pleinement  l'individu  à  des  séances 
de  commissions  dont  les  travaux  sont  confidentiels  et  inconnus  de  la  presse,  en  plus 
d'être  bornés  à  un  aspect  particulier  de  l'administration.  D'autre  part,  un  sénateur 
est  un  individu  dans  un  groupe  de  quatre-vingt-dix  seulement;  il  peut  plus  facilement 
connaître  ses  collègues  et  en  être  connu.  S'il  débute,  il  a  toujours  une  perspective 
d'au  moins  six  ans  pour  acquérir  la  science  parlementaire  et  faire  son  chemin,  contre 
les  deux  années  du  représentant;  son  travail  de  commission,  quoique  considérable, 
lui  laisse  encore  le  loisir  de  profiter  des  occasions  plus  fréquentes  de  se  distinguer 
dans  les  débats,  grâce  au  fait  que  le  nombre  des  sénateurs  est  moins  élevé  que  celui 
des  représentants,  et  grâce  à  l'absence  de  toute  restriction  de  la  durée  des  discours, 
qui  doit  forcément  être  imposée  aux  représentants,  plus  nombreux.  Le  prestige  per- 
sonnel supérieur  dont  jouit  le  sénateur  rend  d'ordinaire  sa  réélection  à  sa  sortie  de 
.charge  plus  facile  que  celle  du  représentant.  Plus  de  la  moitié  des  sénateurs  qui  ont 
siégé  dans  le  59e  congrès  avaient,  selon  le  Bépertoire,  accompli  leur  second  terme 
d'office;  et  même  en  tenant  compte  de  ceux  dont  le  premier  terme  d'office  ne  compor- 
tait pas  six  années  complètes  parce  qu'ils  avaient  été  élus  comme  remplaçants,  on 
peut  dire  qu'environ  la  moitié  des  sénateurs  ont,  en  moyenne,  accompli  au  moins  deux 
termes,  soit  douze  ans.  Comme  le  terme  d'office  du  représentant  est  de  deux  ans,  il 
faudrait  à  ce  dernier  six  réélections  pour  obtenir  les  mêmes  états  de  service;  mais  sur 
les  386  représentants  de  la  Chambre,  63  seulement  y  étaient  parvenus.  L'expérience 
parlementaire  que  les  sénateurs  apportent  à  la  Chambre  dès  leur  entrée,  se  voit  dans 
le  fait  que  sur  quarante  sénateurs  nouvellement  élus  au  dernier  congrès,  dix-neuf 
avaient  antérieurement  fait  partie  de  la  Chambre  des  représentants  et  avaient  siégé 
dan»  ce  dernier  corps  pendant  des  périodes  variant  d'un  à  neuf  congrès. 
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On  peut  donc  considérer  pour  ces  raisons  que  le  Sénat  est  un  corps  plus  puissant 
que  la  Chambre  des  représentants,  sa  permanence  relative  lui  permettant  de  maintenir 
ses  opinions  plus  longtemps  que  la  Chambre,  plus  éphémère,  et  l'expérience  poltitique 
reconnue  de  ses  membres  leur  donnant  un  ascendant  plus  accentué  ■  sur  le  public. 
Seulement,  cette  supériorité  ne  permet  pas  au  Sénat  de  dominer  l'autre  Chambre;  elle 
n'est  pas  non  plus  tellement  définie  que  la  Chambre  des  représentants  ait  jamais  tenté 
ce  qu'on  appelle  une  campagne  pour  réduire  les  pouvoirs  du  Sénat.  Le  régime  qui 
dirige  actuellement  l'élection  des  sénateurs  étant,  à  tout  prendre,  populaire,  bien  qu'in- 
directement, il  est  donc  difficile  d'accuser  ces  derniers  de  ne  pas  former  un  corps 
représentaif,  car  une  bonne  part  de  leur  force  vient  de  ce  qu'ils  sont  ainsi  élus,  et 
qu'ils  ont    pour  les  appuyer  le  poids  de  vastes  agglomérations. 

Les  attaques  de  ce  genre,  dirigées  contre  le  Sénat — et  elles  se  sont  répétées  depuis 
quelques  années — viennent  de  l'extérieur  et  sont  inspirées  par  un  mécontentement  qui 
fait  éprouver  le  rang  qu'il  occupe  et  par  la  méfiance  quant  aux  motifs  que  l'on  impute 
à  bon  nombre  de  ses  membres.  Toutefois,  exprimer  une  opinion  sur  le  mérite  des 
réformes  proposées,  discuter  si  le  Sénat  a  ou  n'a  pas  empiété  sur  les  pouvoirs  de  l'Exé- 
cutif, examiner  les  accusations  nombreuses  portées  contre  lui  à  l'effet  qu'il  affirmait 
des  tendances  plutocratiques,  tout  cela  est  d'une  nature  trop  discutable  et  trop  liée  à 
la  politique  active  pour  entrer  dans  un  rapport  comme  celui-ci. 

WILLIAM  SEEDS. 

5  octobre  1907. 


COLONIES  BRITANNIQUES   (LEGISLATURE). 

Rapport  sur  chaque  législature  des  colonies  autonomes: — 

(1)   Composition  de  la  Seconde  chambre  et  mode  d'élection  ou  de  nomina- 
tion;   (2)  pouvoirs  ou  incapacités  quant: — 
(a)  aux  finances,  et 
[(h)  à  la  législation  générale. 
(3)  Disposition,  s'il  en  est,  pour  régler  les  différends  entre  les  deux^, Chambres 
au  sujet: — 

(a)  des  finances,  et 

(h)  de  la  législature  générale. 


LE  DOMINION  DU  CANADA. 

D'après  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  et  ses  modifications,  le 
Sénat  de  la  Confédération  canadien,ne  compte  87  membres,  dont  24  représentent  l'On- 
tario; 24,  Québec;  10,  la  Nouvelle-Ecosse;  10,  le  Nouveau-Brunswick ;  4,  l'Iles  du 
Prince-Edouard;  3,  la  Colombie-Britannique;  4,  le  Manitoba;  4,  la  Saskatchewan,  et  4 
l'Alberta. 

Le  gouverneur  général  convoque  les  sénateurs  au  nom  du  roi  par  un  instrument 
sous  le  gra,nd  sceau  du  Canada,  et  ils  sont  nommés  à  vie. 

Les  conditions  d'éligibilité  d'un  sénateur  sont  les  suivantes: — 

(1)  Il  doit  être  âgé  de  trente  ans  révolus; 

(2)  Il  doit  être  sujet-né  du  Roi,  ou  sujet  naturaliés  du  Roi  par  acte  du 
Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  législature  de  l'une  des  provinces  du 
Haut-Canada,  du  Bas-Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  du  Nou- 
veau-Brunswick, avant  l'Union,  ou  du  Parlemejnt  du  Canada,  après  l'Union; 

(3(  Il  doit  posséder,  pour  son  propre  usage  et  bénéfice,  comme  propriétaire 
en  droit  ou  en  équité,  des  terres  ou  tenements  tenus  en  franc  et  commun  socage. 
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ou  être  en  bonne  saisine  ou  possessio^,  pour  son  propre  usage  et  bénéfice,  de 
terres  ou  tenements  tenus  en  franc-alleu  ou  en  roture  dans  la  province  pour 
laquelle  il  est  nommé,  de  la  valeur  de  quatre  mille  dollars  en  sus  de  toutes 
rentes,  dettes,  charges,  hypothèques  ou  redevances,  qui  peuvent  être  attachées, 
dues  et  payables  sur  ces  immeubles,  ou  auxquelles  ils  peuvent  être  affectés; 

(4)  Ses  propriétés  mobilières  et  immobilières  doivent  valoir,  somme  toute, 
quatre  mille  dollars,  en  sus  de  toutes  ses  dettes  et  obligations; 

(5)  Il  doit  être  domicilié  dans  la  province  pour  laquelle  il  est  nommé; 

(6)  En  ce  qui  concerne  la  prov.ince  de  Québec,  il  doit  être  domicilié  ou 
posséder  son  cens  d'éligibilité  basé  sur  la  propriété  foncière  dans  le  collège  élec- 
toral dont  la  représentation  lui  est  assignée. 

Un  sénateur  peut  toutefois  démissionner;  son  siège  vaque  dans  tous  les  cas  sui- 
vants : — 

(1)  Si,  durant  deux  sessions  consécutives  du  Parlement,  il  manque  d'assis- 
ter aux  séances  du  Sénat; 

(2)  S'il  prête  un  serment,  ou  souscrit  une  déclaration  ou  reconnaissance 
d'allégeance,  obéissance  ou  adhésion  à  une  puissance  étrangère,  ou  s'il  accomplit 
un  acte  qui  le  rend  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance  étrangère,  ou  lui  confère 
les  droits  et  les  privilèges  d'un  sujet  ou  d'un  citoyen  d'une  puissance  étrangère; 

(3)  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  faillite,  ou  s'il  a  recours 
au  bénéfice  d'u?ie  loi  concernant  les  faillites,  ou  s'il  se  rend  coupable  de  con- 
cussion ; 

(4)  S'il  est  atteint  de  trahison  ou  convaincu  de  félonie,  ou  d'un  crime  infa- 
mant ; 

(5)  S'il  cesse  de  posséder  l'éligibilité  reposant  sur  la  propriété  ou  le  domi- 
cile; mais  un  sénateur  ne  sera  pas  réputé  avoir  perdu  l'éligibilité  reposant  sur 
le  domicile  par  le  seul  fait  de  sa  résidence  au  siège  du  gouverenement  du  Canada 
pendant  qu'il  occupe  sous  ce  gouvernement  une  charge  qui  y  exige  sa  présence. 

2.  L'article  53  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  dit  que  "  Tout  bill 
ayant  pour  but  l'appropriation  d'une  portion  quelconque  du  revenu  public,  ou  la  créa- 
tion de  taxes  ou  d'impôts,  devra  originer  dans  la  Chambre  des  Communes."  Il  n'y  a 
pas  d'autre  disposition  limitant  le  pouvoir  du  Sénat  relativement  aux  finances  ou  à  la 
législation  en  générale. 

3.  L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ne  contient  aucune  disposition 
ayant  pour  but  expressément  défini  le  règlement  de  différends  entre  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  Communes  soit  au  sujet  des  finances  ou  de  la  législation  générale.  Mais 
l'article  26  décrète  que  "  Si,  en  aucun  temps,  sur  la  reconunandation  du  gouverneur 
général,  le  Roi  juge  à  propos  d'ordonner  que  trois  ou  six  membres  soient  ajoutés  au 
Sénat,  le  gouverneur  général  pourra,  par  mandat  adressé  à  trois  ou  six  personnes 
(selon  le  cas)  ayant  les  qualités  voulues,  représentant  également  les  trois  divisions  du 
Canada,  les  ajouter  au  Sénat."  Les  trois  divisio.ns  susdites  sont:  Ontario,  Québec, 
les  Provinces  Maritimes,  soit  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile  du 
Prince-Edouard.  L'article  27  décrète  que  "Dans  les  cas  où  le  nombre  des  sénateurs 
serait  ainsi  en  aucun  temps  augmenté,  le  gouverneur  général  ne  mandera  aucune  per- 
sonne au  Sénat,  sauf  sur  pareil  ordre  du  Roi  donné  à  la  suite  de  la  même  recomman- 
dation, tant  que  la  représentation  de  chacune  des  trois  divisions  du  Canada  ne  sera  pas 
revenue  au  nombre  fixe  de  ving-quatre  sénateurs." 

QUEBEC. 

D'après  les  actes  constitutionnels  provinciaux,  le  conseil  législatif  de  Québec 
comprend  vingt-quatre  membres  nommés  à  vie  par  les  lieutenants-gouverneurs,  en 
vertu  d'un  instrument  sous  le  grand  sceau  de  la  province,  dont  un  dans  chacune  des 
vingt-quatre  divisions  de  la  province. 
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Nul  ne  peut  être  conseiller  législatif  s'il  exerce  des  fonctions  officielles  rénumérées 
dans  la  province,  sauf  une  fonction  ministérielle,  ou  s'il  entreprend,  exécute  ou  détient 
directement  ou  indirectement  une  entreprise  du  gouvernement  provincial  pour  laquelle 
on  paye  en  argent.  Ceci  ne  s'applique  pas  au  simple  actionnaire  d'une  compagnie  léga- 
lement constituée,  sauf  s'il  s'agit  d'une  compagnie  chargée  d'exécuter  des  travaux 
publics  quelconques. 

2.  La  seule  disposition  qui  intéresse  les  pouvoirs  du  Conseil  législatif  est  celle 
ique  comporte  l'article  53  de  l'Acte  de  l'Amérique  Bi-itannique  du  Nord,  et  qui  s'ap- 
plique aux  provinces  par  l'article  90,  à  l'effet  que  "  Tout  bill  ayant  pour  but  l'affectation 
d'une  portion  quelconque  du  revenu  public,  ou  la  création  de  taxes  et  d'impôts,  devra 
originer  dans  la  Chambre  des  Communes." 

3.  Il  n'existe  aucune  disposition  pour  le  règlement  des  différends  entre  les  deux 
Chambres  de  la  législature  de  Québec. 


NOUVELLE-ECOSSE. 

D'après  les  actes  constitutionnels  provinciaux,  le  Conseil  législatif  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  comprend  vingt-un  membres  nommés  à  vie  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil.  Quiconque  est  membre  du  Parlement  fédéral,  ou  exerce  certaines  fonctions 
définies  sous  la  juridiction  du  gouvernement  provincial,  ou  est  déclaré  par  le  jugement 
d'un  tribunal  compétent,  inhabile  à  être  élu  ou  à  siéger  à  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada  en  raison  de  toute  infraction  aux  lois  du  Canada  touchant  les  élections  ou 
l'instruction  des  électeurs  contestées,  ne  peut  être  nommé  tant  que  cette  incapacité 
existe.  Un  siège  vaque  à  la  suite  d'une  absence  du  titulaire  prolongée  aux  séances 
pendant  deux  sessions  sans  le  consentement  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

2.  La  seule  disposition  qui  intéresse  les  pouvoirs  du  Conseil  législatif  est  celle 
que  comporte  l'article  53  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  qui  s'appli- 
que aux  provinces  par  l'article  90,  décrétant  que  les  bills  ayant  pour  but  l'affectation 
d'une  portion  quelconque  du  revenu  public  ou  la  création  de  taxes  ou  d'impôts,  devra 
être  présentée  d'abord  dans  la  Chambre  basse. 

3.  Il  n'existe  aucune  disposition  pour  le  règlement  des  différends  entre  les  deux 
Chambres  de  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse.^ 


TERKE-NEUVE. 

Le  Conseil  législatif  de  Terre-Neuve  comprend  des  membres  nommés  par  le  Roi 
sous  son  seing  et  sceau,  ou  provisoirement  nommés  par  le  gouverneur,  sujets  à  la  sanc- 
tion ultérieure  de  Sa  Majesté.  L'effectif  total  du  dit  Conseil  actuellement  domicilié  à 
Terre-Neuve,  ne  devra  jamais  dépasser,  par  ces  nominations  provisoires,  le  nombre  de  15 
en  tout.  Le  nombre  des  membres  qui  peuvent  être  nommés  par  Sa  Majesté  n'est  d'au- 
cune façon  limité,  et  le  Conseil  comporte  présentement  21  membres.  Chaque  conseil- 
ler conserve  son  siège  durant  le  bon  plaisir  du  Roi,  et  peut  être  rayé  par  ordre  ou  par 
décret  de  Sa  Majesté  sous  son  seing  et  sceau,  et  sur  recommandation  du  Conseil 
privé. 

2.  L'article  249,  des  Règlements  de  la  Chambre  d'Assemblée  adoptés  à  la  première 
session  de  la  16e  Assemblée,  et  modifiés  à  la  cinquième  session  de  la  même  Assemblée, 
décrète  que  "  Toutes  les  aides,  et  tous  les  subsides  et  aides  accordés  à  Son  Excellence 
par  la  Législature,  sont  du  ressort  exclusif  de  l'Assemblée;  et  tous  les  bills  à  l'effet 
d'accorder  ces  aides  et  subsides  devro.nt  être  d'abord  présentés  à  l'Assemblée;  et  c'est 
le  droit  indubitable  et  exclusif  de  l'Assemblée  de  diriger,  de  limiter  et  de  définir,  dans 
ces  bills,  les  fins,  objets,  considérations,  limites  et  qualités  de  ces  subsides,  qui  ne  doi- 


(1)   Il    n'y    a    pas    de    deuxième    chambre    dans    les    autres   provinces    du   Canada, 
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vent  être  ni  changés  ni  modifiés  par  le  Conseil  législatif."  Mais  la  Chambre  n'insistera 
pas  sur  ses  privilèges  dans  les  cas  suivants,  où  des  bills  auront  été  apportés  du  Conseil 
législatif  à  la  Chambre,  ou  re;nvoyés  à  la  Chambre  par  le  Conseil  législatif  avec  modi- 
fications, et  par  lesquels  toute  peine,  confiscation  ou  rétribution  pécuniaire  sera  auto- 
risée, imposée,  définie,  réglementée,  modifiée  ou  annulée. 

(1)  Lorsque  cette  peine  ou  confiscation  pécuniaire  a  pour  but  d'assurer 
l'application  de  la  loi,  ou  la  punition  et  la  préventio,n  des  délits; 

(2)  Lorsque  cette  rétribution  est  imposée  en  conséquence  d'un  bénéfice 
reçu  ou  d'un  service  rendu  en  vertu  de  la  loi,  et  conformément  à  l'application 
de  la  loi,  et  n'est  pas  faite  payable  au  trésor  ou  à  l'échiquier,  ou  comme  aide  au 
revenu  public,  et  ne  crée  pas  une  responsabilité  publique  pour  les  particuliers 
qui  la  reçoivent,  soit  comme  déficit  soit  comme  surplus  ;   ou 

(3)  Lorsque  ce  bill  est  d'un  caractère  privé.  La  Chambre  n'insistera  pas 
non  plus  sur  ses  privilèges  au  sujet  d'un  article  des  bills  privés  provenant  du 
Conseil  législatif  et  se  rapportant  à  des  péages  ou  charges  pour  services  rendus, 
et  qui  ne  sont  pas  de  la  nature  d'une  taxe. 

3.  Il  n'y  a  aucune  disposition  législative  sur  les  différends  qui  peuvent  survenir 
entre  les  deux  Chambres,  au  sujet  de  finances  ou  d'autres  questions.  Mais  les  pouvoirs 
de  la  Couronne  ne  sont  pas  limités  quant  à  l'augmentation  du  nombre  des  membres  de 
la  Chambre  haute. 


LA  FEDERATION  AUSTRALIENNE. 

D'après  la  constitution  de  la  Fédération  (Commonwealth),  le  Sénat  de  la  Fédéra- 
tion australienne  est  composé  de  sénateurs,  pour  chaque  état,  qui  sont  directement 
choisis  par  le  peuple  de  l'Etat,  votant  comme  unité  électorale. 

Il  y  aura  six  sénateurs  pour  chacun  des  Etats  originaires,  tant  que  le  Parlement 
n'en  décidera  pas  autrement.  Le  Parlement  peut  légiférer  sur  l'augmentation  ou  la 
réduction  du  nombre  des  sénateurs  de  chaque  Etat,  mais  de  façon  à  maintejiir  la  repré- 
sentation égale  des  divers  Etats  primitifs,  dont  chacun  doit  atoir  au  moins  six  séna- 
teurs.    Les. sénateurs  sont  nommés  pour  six  ans. 

Le  sénateur  doit  avoir  21  ans  révolus;  il  doit  avoir  droit  de  vote  à  l'élection  des 
membres  de  la  Chambre  des  représentants,  ou  être  apte  à  devenir  électeur,  avoir  habité 
depuis  trois  ans  au  moins  dans  les  limites  de  la  Fédération  telle  qu'elle  existait  lors 
de  sa  nomination.  Il  doit  être  sujet  du  Roi,  soit  sujet-né,  soit  sujet  naturalisé  depuis 
au  moins  cinq  ans  en  vertu  d'une  loi  du  Royaume-Uni,  ou  d'une  colonie  qui  est  devenue 
ou  qui  devient  Etat,  ou  de  la  Fédération,  ou  d'un  Etat. 
"  Quiconque  : — 

(i)  a  fait  une  reconnaissance  quelconque  d'allégeance,  d'obéissance  ou  d'at- 
tachement à  une  puissance  étrangère,  ou  est  sujet  ou  citoyen,  ou  acquiert  les 
droits  ou  privilèges  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance  étrangère  ;   ou 

(ii)  est  co,nvaincu  de  trahison,  ou  a  été  convaincu  ou  condamné  ou  sujet  à 
être  condamné  pour  un  délit  quelconque  punissable,  d'après  les  lois  de  la  Fédé- 
ration ou  d'un  Etat,  uja  emprissonement  d'un  an  ou  plus;   ou 
(iii)  est  failli  ou  insolvable  non  libéré;    ou 

(iv)  occupe  une  charge  rétribuée  de  la  Couronne,  ou  reçoit  une  pension 
payable  durant  le  bon  plaisir  de  la  Couronne  à  même  les  revenus  quelconques  de 
la  Fédération;    ou 

(v)  possède  un  intérêt  pécuniaire  quelconque,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  entreprise  du  service  public  de  la  Fédération,  autrement  qu'au  titre  de 
membre,  et  conjointement  avec  les  autres  membres,  d'une  compagnie  légalement 
constituée  comprenant  plus  de  vingt-cijiiq  personnes  ; 
"  sera  inapte  à  être  choisi  ou  à  siéger  comme  sénateur." 
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"  Mais  le  paragraphe  iv  ne  s'applique  à  aucune  des  fonctions  des  ministres 
du  Roi  dans  la  Fédération,  ou  des  ministres  du  Roi  dans  les  Etats,    ni    à    l'en- 
caissement d'u,ne  solde,  d'une  demi-solde  ou  d'une  pension  par  un  officier  ou 
membre  de  l'armée  ou  de  la  marine  du  Roi;    ou  à  l'encaissement  d'une  solde 
comme  officier  ou  soldat  des  troupes  de  terre  et  de  mer  de  la  Fédération  par  toute 
personne  dont  les  services  ne  sont  pas  entièrement  employés  par  la  Fédération." 
Le  suffrage  électoral  s'étend  aux  sujets  britannj^ues  des  deux  sexes  qui  ont  vécu 
pendant  six     mois  consécutifs  en  Australie.       Les     aborigènes  de     l'Australie,     de 
l'Asie,  de  l'Afrique  ou  des  îles  du  Pacifique,  sauf  la  Nouvelle-Zélande,  ne  peuvent  pas 
voter  aux  élections  fédérales,  à  moins  d'avoir  acquis  le  droit  de  vote  aux  élections  de 
la  Chambre  inférieure  d'un  Parlement  d'Etat.     Chaque  électeur  n'a  qu'un  vote. 

2.  L'article  53  de  la  constitution  limite  comme  suit  les  pouvoirs  du  Sénat  quant 
aux  finances  : — 

"  Les  propositions  de  lois  affecta,nt  le  revenu  ou  les  deniers  publics  ou  créant 
une  taxe,  doivent  être  présentées  d'abord  au  Sénat;  mais  une  proposition  de  loi 
ne  doit  pas  être  réputée  affecter  le  revenu  ou  des  deniers  publics  ni  créer  des 
taxes  pour  la  seule  raison  qu'elle  contient  des  dispositions  pour  la  création  ou 
l'affectation  d'amendes  ou  d'autres  peines  pécuniaires,  ou  pour  la  demande  ou  le 
paiement  ou  l'affectation  d'honoraires  de  patentes,  ou  de  contributions  pour 
services  rendus  en  vertu  de  la  loi  proposée.  ' 

"  Le  Sénat  ne  peut  pas  modifier  les  propositions  de  lois  créant  des  taxes  ni 
les  propositions  de  lois  affectant  des  revenus  ou  des  deniers  aux  services  annuels 
ordinaires  du  gouvernement. 

"  Le  Sénat  ne  peut  modifier  les  propositions  de  lois  en  augmentant  l'une 
quelconque  des  charges  proposées  ou  des  impôts  sur  le  peuple. 

"Le  Sénat  peut  en  aucun  temps  renvoyer  à  la  Chambre  des  représe;Qtants 
une  proposition  de  loi  qu'il  ne  peut  pas  modifier,  demandant  par  message  l'omis- 
sion ou  la  modification  d'un  item  ou  disposition  de  la  dite  loi  ;  et  la  Chambre  des 
représentants  peut,  si  elle  le  croit  opportun,  faire  toute  telle  omission  ou  modifi- 
cation, avec  ou  sans  amendement." 

Il  est  aussi  décrété  que  les  lois  affectant  des  revenus  ou  des  deniers  aux  services 
annuels  ordinaires  du  gouvernement  devront  traiter  exclusivement  de  ces  affectations; 
les  lois  imposant  des  taxes  devront  traiter  exclusivement  de  l'imposition  des  taxes,  et 
toute  disposition  de  ces  lois  qui  traitera  d'autre  sujet  sera  nulle  et  non  avenue. 

Les  lois  imposant  des  taxes,  sauf  celles  qui  imposent  des  droits  de  douanes  et 
d'accise,  ne  traiteront  que  d'un  seul  sujet  de  taxe;  mais  les  lois  imposant  des  droits 
de  douane  ne  traiteront  que  des  droits  de  douane,  et  les  lois  créant  des  droits  d'accise 
ne  traiteront  que  de  ces  droits. 

Le  Sénat  a  pouvoir  égal  avec  la  Chambre  des  représentants  dans  toutes  les  ques- 
tions étrangères  à  celles  qui  sont  définies  par  l'article  53  de  la  constitution. 

3.  Il  n'y  a  pas  de  disposition  particulière  sur  le  règlement  des  différends  qui  peu- 
vent surgir  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  au  sujet  des  finances.  La 
procédure  établie  par  l'article  57  de  la  constitution  s'applique  à  tous  les  cas  de  litige. 

"  Si  la  Chambre  des  représentants  adopte  une  proposition  de  loi,  et  si  le  Sénat  la 
rejette  ou  néglige  de  la  sanctionner,  ou  l'adopte  avec  des  modifications  que  la  Chambre 
des  représentants  ne  veut  pas  admettre;  et  si  après  un  intervalle  de  trois  mois  la  Cham- 
bre des  représentants,  dans  le  cours  de  la  même  session  ou  de  la  session  suivante, 
adopte  de  nouveau  la  proposition  de  loi  avec  ou  sans  les  modifications  qui  ont  été  faites, 
recommandées  ou  accueillies  par  le  Sénat,  et  que  le  Sénat  la  rejette  ou  néglige  de  la 
ratifier,  ou  la  ratifie  avec  des  modifications  que  la  Chambre  des  représentants  ne  veut 
pas  agréer,  le  gouverneur-général  peut  alors  dissoudre  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
représentants  simultanément.  Mais  cette  dissolution  ne  devra  pas  se  produire  dans 
les  six  mois  qui  précèdent  l'expiration  légale  de  la  Chambre  des  représentants  amenée 
par  le  cours  ordinaire  du  temps. 
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"  Si,  après  cette  dissolution,  la  Chambre  des  représentants  adopte  de  nouveau  la 
proposition  de  loi,  avec  ou  sans  les  amendements  qui  ont  été  faits,  suggérés  ou  acceptés 
par  le  Sénat,  et  si  le  Sénat  la  rejette  ou  néglige  de  la  ratifier,  ou  la  ratifie  avec  des 
modifications  que  la  Chambre  des  représentants  refuse  d'agréer,  le  gouverneur-général 
pourra  alors  convoquer  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants  à  une 
séance  conjointe.^ 

"  Les  membres  présents  à  la  séance  conjointe  peuvent  délibérer  et  doivent  voter 
conjointement  sur  la  proposition  de  loi  telle  que  soumise  par  la  Chambre  des  représen- 
tants, et  sur  les  modifications,  s'il  y  en  a,  qui  ont  été  faites  à  cette  loi  par  une  des  deux 
Chambres,  et  que  l'autre  n'a  pas  acceptées  ;  et  toutes  ces  modifications  qui  sont  confir- 
mées par  la  majorité  absolue  du  nombre  total  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  représentants,  seront  considérées  comme  adoptées;  et  si  la  loi  proposée  et  ainsi 
adoptée,  avec  les  modifications,  s'il  y  en  a,  est  confirmée  par  la  majorité  absolue  du 
nombre  total  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  dès  représentants,  elle  sera 
réputée  avoir  été  adoptée  régulièrement  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants 
conjointement,  et  sera  soumise  au  gouverneur-général  pour  recevoir  l'assentiment  du 
Eoi." 

Il  existe  des  dispositions  particulières  pour  les  différends  qui  peuvent  surgir  entre 
les  deux  Chambres  au  sujet  de  l'amendement  de  la  constitution;  elles  sont  contenues 
dans  l'article  128  de  la  constitution,  qui  se  Rt  comme  suit: — 

"  La  présente  constitution  ne  sera  pas  modifiée,  sauf  de  la  façon  suivante: — 

"  La  proposition  de  loi  ayant  pour  but  la  modification  de  la  constitution 
doit  être  adoptée  par  la  majorité  absolue  de  chacune  des  deux  Chambres  du  Par- 
lement; et  pas  moins  de  deux  mois  et  pas  plus  de  six  mois  après  son  adoption- 
par  les  deux  Chambres,  la  proposition  de  loi  sera  soumise  dans  chaque  Etat  aux 
électeurs  ayant  droit  de  vote  aux  élections  des  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Mais  si  l'une  des  Chambres  adopte  cette  proposition  de  loi  à  la  majorité 
absolue,  et  si  l'autre  Chambre  la  rejette  ou  refuse  de  la  ratifier  ou  la  ratifie  avec 
certaines  modifications  que  la  Première  chambre  ne  veut  pas  agréer  ;  et  si,  après 
un  intervalle  de  trois  mois,  la  Première  chambre,  au  cours  de  la  même  session 
ou  de  la  session  suivante  adopte  de  nouveau  la  proposition  de  loi  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  avec  ou  sans  les  modifications  qui  y  ont  été  faites,  ou  qui  ont 
été  acceptées  par  l'autre  Chambre,  et  si  l'autte  Chambre  refuse  ou  néglige  de  la 
ratifier,  ou  la  ratifie  avec  des  modifications  que  la  permière  Chambre  ne  veut  pas 
accueillir,  le  gouveneur-général  peut  alors  soumettre  la  dernière  proposition  de 
loi,  telle  qu'elle  a  été  proposée  par  la  Première  Chambre,  soit  avec  ou  sans  les 
modifications  subséquemment  adoptées  par  les  deux  Chambres,  aux  électeurs  de 
chaque  Etat,  qui  sont  aptes  à  voter  aux  élections  des  membres  de  la  Chambre  des 
représentants.^ 

"  Lorsqu'une  proposition  de  loi  est  soumise  aux  électeurs,  le  vote  est  pris 
de  telle  façon  que  le  Parlement  juge  à  propos  de  prescrire.  Mais  jusqu'à  ce  que 
le  suffrage  des  électeurs  des  membres  de  la  Chambre  des  représentants  devienne 
uniforme  dans  toute  la  Fédération,^  une  moitié  seulement  des  électeurs  votant 
pour  ou  contre  la  loi  proposée  sera  comptée  dans  un  Etat  quelconque  où  le  suf- 
frage adulte  est  en  vigueur. 

"Et  si  dans  une  majorité  des  Etats  la  majorité  des  électeurs  approuvent  la  loi 
proposée;  et  si  la  majorité  de  tous  les  électeurs  approuvent  aussi  la  loi  proposée, 
elle  sera  présentée  au  gouverneur-général  pour  recevoir  l'assentiment  du  Roi. 

(1)  D'après  la  constitution,  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  représentants  doit 
autant  que  possible  doubler  celui  des  membres  du  Sénat.  L'effectif  du  Sénat  est  actuellement 
de  36,  et  celui  de  la  Chambre  des  représentants  de  75. 

(2)  Le  cens  électoral  pour  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  est  actuellement  le 
même  ;  mais  s'il  y  a  différence,  on  soumettra  la  loi  aux  électeurs  de  la  Chambre  basse. 
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"  Nulle  modification  diminuant  la  représentation  proportionnelle  d'un  Etat 
dans  une  Chambre  ou  dans  l'autre  du  Parlement,  ou  changeant  le  nombre  mini- 
mum des  représentants  d'un  Etat  dans  la  Chambre  des  représentants,  ou  élar- 
gissant ou  rétrécissant  ou  modifiant  autrement  les  bornes  de  l'Etat,  ou  modi- 
fiant d'une  façon  quelconque  les  dispositions  de  la  constitution  sur  ce  point,  ne 
deviendra  loi  à  moins  que  la  majorité  des  électeurs  votant  dans  cet  Etat  n'ap- 
prouvent la  proposition  de  loi." 


NOUVELLE-GALLES  DU  SUD. 


D'après  l'Acte  constitutionnel  de  1885  et  ses  modifications,  le  Conseil  législatif  de  la 
Nouvelle- Galles  du  Sud  comporte  un  effectif  illimité —  actuellement  inférieur  à  60 
membres — appelé  par  le  gouverneur-général  en  vertu  d'un  instrument  sous  le  grand 
sceau  de  l'Etat. 

Un  conseiller  législatif  doit  être  âgé  de  vingt-un  ans  révolus,  être  sujet-né  de  Sa 
Majesté,  ou  sujet  naturalisé  en  Grande-Bretagne  ou  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ; 
il  ne  doit  pas  être  entrepreneur  public,  sauf  au  titre  de  membre  d'une  compagnie  qui 
compte  plus  de  vingf  membres,  ni  membre  d'une  des  deux  Chambres  du  Parlement 
fédéral.  Sur  ces  membres  ainsi  appelés,  les  quatre  cinquièmes  au  moins  doivent  être 
composés  de  gens  n'exerçant  aucune  fonction  rétribuée  de  la  Couronne;  mais  les  offi- 
ciers de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté,  recevant  pleine  ou  demi-solde,  et  les  officiers 
en  retraite  touchant  une  pension,  ne  seront  pas  réputés  remplir  des  fonctions  ou  retirer 
des  émouluments  découlant  de  la  Couronne  au  sens  du  présent  article. 

Les  conseillers  législatifs  sont  nommés  à  vie,  mais  ils  peuvent  abandonner  leur 
siège,  qui  vaque  dans  les  cas  suivants  : — 

"  Si  un  conseiller  législatif  : — 

(a)  néglige  durant  deux  sessions  consécutives  de  la  législature  d'assister  au 
Conseil  législatif,  sans  autorisation  dans  ce  sens  venant  de  Sa  Majesté  ou  du 
gouverneur-général  et  signifiée  au  Conseil  législatif  par  le  gouverneur-général  ;  ou 

(h)  prête  serment  ou  fait  une  déclaration  ou  reconnaissance  d'allégeance 
d'obéissance  ou  d'attachement  à  une  puissance  étrangère;   ou 

(c)  accomplit,  participe  ou  adhère  à  un  acte  quelconque  par  lequel  il  peut 
devenir  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance  étrangère;  ou  qui  lui  confère  les  droits 
privilèges  ou  immunités  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance  étrangère;    ou 

(d)  devient  insolvable  ou  a  recours  au  bénéfice  d'une  loi  sur  les  faillis;   ou 

(e)  devient  entrepreneur  public  ou  se  rend  coupable  de  concussion;    ou 
(/)  est  entaché  de  trahison  ou. convaincu  de  félonie,  ou  d'un  crime  infa- 
mant." 

2.  La  seule  disposition  qui  limite  les  pouvoirs  du  Conseil  législatif  au  sujet  de  la 
législation,  est  l'alinéa  inséré  dans  l'article  5  de  l'Acte  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
n°  32,  de  1902,  en  vertu  duquel  tous  les  bills  "  ayant  pour  but  l'affectation  d'une  por- 
tion quelconque  du  revenu  public  ou  la  création  de  toute  nouvelle  contribution,  taxe, 
ou  redevance,  devront  être  d'abord  présentés  à  l'Assemblée  législat^ive." 

3.  Il  n'y  a  pas  de  disposition  législative  pour  régler  les  différends  qui  peuvent  sur- 
gir entre  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  législative  au  sujet  des  questions  de  finance 
ou  de  législation  générale,  mais  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  haute  n'est 
pas  limité,  et  le  gouverneur  a  le  pouvoir  d'y  adjoindre  des  membres  à  volonté. 

O   C'est   le   cas  actuel.  ' 
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VICTORIA. 

Le  Conseil  législatif  de  Victoria  comprend  trente-quatre  membres,  dont  deux  sont 
dans  chacune  des  dix-sept  provinces.  Les  conseillers  détiennent  leur  charge  pen- 
dant six  ans,  mais  un  des  deux  représentants  de  chaque  province  sort  de  charge  tous 
les  trois  ans,^  moins  qu'il  n'y  ait  dissolution  du  Conseil,  dans  lequel  cas  la  moitié  des 
membres  exercent  leurs  fonctions  pendant  trois  ans  seulement. 

Un  conseiller  doit  avoir  trente  ans  révolus,  être  sujet-né  de  Sa  Majesté,  ou  sujet 
naturalisé  dix  ans  au  moins  avant  son  élection,  et  avoir  habité  Victoria  durant  cet 
intervalle.  Il  doit  aussi  avoir  eu,  au  moins  un  an  avant  l'élection,  pour  son  propore 
usage  et  bénéfice,  comme  propriétaire  en  droit  et  en  équité,  des  terres  et  tenements 
dans  Victoria,  de  la  valeur  annuelle  de  501.  en  sus  de  toutes  charges  et  redevances  sur 
ces  propriétés,  en  dehors  des  taxes  fédérales,  municipales,  ou  autres  contributions  ou 
impôts.     Ne  peut  devenir  conseiller,  quiconque  est: — 

(1)  Juge  d'un  tribunal  quelconque  de  Victoria; 

(2)  Ministre  d'une  religion; 

(3)  Atteint  de  trahison,  ou  convaincu  d'une  félonie  ou  d'un  délit  infamant 
dans  une  partie  quelconque  des  dominions  de  Sa  Majesté  ; 

(4)  Insolvable  ou  failli  non  libéré; 

(5)  Entreprenur  public,  sauf  en  société  avec  plus  de  vingt  personnes; 

(6)  Membre  de  l'Assemblée  législative;    ou 

(7)  du  Parlement  de  la  Fédération  ;   ou 

(8)  est  aliéné;    ou 

(9)  un  fonctionnaire  du  gouvernement,  autre  qu'un  ministre. 

Un  conseiller  peut  abandonner  son  siège,  qui  vaque  si  le  conseiller — 

(1)  Cesse  de  posséder  l'éligibilité  basée  sur  la  propriété  foncière;    ou 

(2)  S'absente  durant  toute  une  session  sans  l'autorisation  du  Conseil; 

(3)  Prête  serment  d'allégeance  à  une  puissance  étrangère  ; 

(4)  Devient  insolvable,  atteint  de  trahison,  ou  concussionnaire,  ou  commet 
une  félonie; 

(5)  Devient  aliéné; 

(6)  Devient  intéressé  dans  une  entreprise  publique,  sauf  comme  associé  d'une 
corporation  de  plus  de  vingt  personnes  ;   ou 

(7)  Accepte  une  charge  rémunérée  découlant  de  la  Couronne,  sauf  comme 
ministre  ou  comme  président  du  Conseil,  ou  président  de  commissions. 

On  obtient  qualité  d'électeurs — 

(1)  Etant  franc-tenancier,  créancier  hypothécaire  ou  hypothécaire  en  pos- 
session, ou  receveur  des  rentes  et  bénéfices  d'une  propriété  située  dans  une  seule 
et  même  province,  et  taxée  à  au  moins  lOZ.  par  année  ; 

(2)  Etant  locataire  ou  syndic  pour  le  résidu  non  expiré  de  tout  échéance 
originairement  créée  pour  une  période  non  inférieure  à  cinq  ans,  ou  tenancier 
de  propriété  dans  une  seule  et  même  province  et  taxée  à  pas  moins  de  15/.  par 
année  ; 

(3)  Etant  propriétaire  conjoint,  locataire,  syndic  ou  occupant  d'une  propriété 
suffisant  à  donner  à  chacun  des  propriétaires  les  qualités  susdites; 

(4)  Etant  domicilié  dans  Victoria  et  gradué  de  toute  université  des  pays 
britanniques,  étudiant  immatriculé  de  l'université  de  Melbourne,  avocat  ou 
médecin  pratiquant  breveté,  ministre  d'une  religion,  instituteur  diplômé  ou 
officier  de  terre  ou  de  mer. 

Tous  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  sujets-nés  de  Sa  Majesté  doivent  avoir  habité 
l'Etat  au  moins  pendant  douze  mois  avant  le  1er  janvier  ou  le  1er  juillet  de  chaque 
année,  et  doivent  avoir  été  naturalisés  depuis  au  moins  trois  ans  à  cette  date. 
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Les  hommes  et  les  femmes  ont  droit  de  suffrage,  mais  personne  n'a  droit  à  plus 
d'un  vote  dans  la  même  province. 

2.  L'article  56  du  bill  inséré  dans  l'Acte  impérial  18  et  19  Vict.,  c.  55,  décrète  que 
tous  les  bills  ayant  pour  but  l'affectation  d'une  portion  quelconque  du  revenu  de  Vic- 
toria ou  la  création  de  taxes,  contribution,  droits,  rentes,  remises  ou  impôts,  devront 
être  présentés  d'abord  à  l'Assemblée  législative;  il  pourront  être  rejetés,  mais  non  pas 
modifiés  par  le  Conseil  législatif.  L'article  30  de  la  loi  modificatrice  de  Victoria, 
n°  1864,  de  1903,  décrète  ce  qui  suit: — 

(1)  Un  bill  ne  sera  pas  réputé  être  un  bill  pour  l'affectation  d'une  portion 
quelconque  du  revenu  de  Victoria  ou  la  création  de  droits,  taxes,  rentes,  remises, 
impôts,  pour  la  raison  simple  qu'il  comportera  des  dispositions  pour  l'imposi- 
tion ou  pour  l'affectation  d'amendes  ou  d'autres  peines  pécuniaires,  ou  pour  la 
demande,  le  payement  ou  l'affectation  d'honoraires  pour  patentes  ou  pour  ser- 
vices rendus  en  vertu  de  ce  bill. 

(2)  A  chacun  des  stages  ci-dessous  d'un  bill  que  le  Conseil  ne  pourra  pas 
modifier,  le  Conseil  pourra  renvoyer  ce  bill  à  l'Assemblée  en  recommandant  par 
message  l'omission  ou  la  modification  de  tout  item  ou  de  toute  disposition  insé- 
rée ;  et  l'Assemblée  pourra,  si  elle  le  croit  opportun,  faire  tous  les  amendements 
ou  les  omissions  avec  ou  sans  modification.  Il  est  décrété  que  le  Conseil  ne 
pourra  pas  recommander  d'omission  ou  de  modification  dont  l'effet  sera  d'aug- 
menter l'une  quelconque  des  charges  imposées  au  peuple. 

(3)  Les  stages  d'un  bill  durant  lesquels  le  Conseil  pourra  renvoyer  un  bill 
avec  message,  comme  susdit,  seront  : — 

(a)  L'étude  du  bill  en  commission; 
(h)  L'étude  du  rapport  de  la  commission,  et 

(c)  L'étude  de  la  question  pour  savoir  si  le  bill  doit  être  lu  une  troisième 
fois. 

3.  La  disposition  suivante  est  établie  quant  aux  différends  entre  les  deux  Chambres 
au  sujet  des  questions  de  finances  ou  de  législation  générale,  article  31  de  l'Acte  1864, 
de  1903 :— 

"  (1)  Si  l'Assemblée  adopte  un  bill,  et  si  le  Conseil  le  rejette  ou  néglige  de 
l'adopter,  ou  l'adopte  avec  des  modifications  que  l'Assemblée  ne  veut  pas  accueil- 
lir; et  si,  pas  plus  tard  que  six  mois  avant  l'expiration  de  l'Assemblée  dans  le 
cours  naturel  du  temps,  l'Assemblée  est  dissoute  par  le  gouverneur  en  vertu 
d'une  proclamation  déclarant  que  cette  dissolution  est  accordée  en  conséquence 
du  différend  survenu  entre  les  deux  Chambres  au  sujet  de  ce  bill;  et  si  l'Assem- 
blée adopte  ce  bill  avec  ou  sans  les  modifications  qui  ont  été  faites,  recommandées 
ou  agréées  par  le  Conseil  et  que  le  Conseil  le  rejette  ou  néglige  de  l'adopter,  ou 
l'adopte  avec  des  modifications  que  l'Assemblée  ne  veut  pas  accepter,  le  gouver- 
neur peut,  en  tout  temps,  pas  moins  de  neuf  mois  ni  plus  de  douze  mois  après 
la  dite  dissolution,  dissoudre  le  Conseil  et  l'Assemblée  simultanément,  nonobs- 
tant toute  disposition  contenue  dans  l'acte  constitutionnel. 

"  (2)  Le  Conseil  sera  réputé  avoir  négligé  d'adopter  un  bill  si  ce  bill  n'est 
pas  renvoyé  à  l'Assemblée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  transmission  au 
Conseil,  pourvu  que  la  session  se  continue  durant  l'intervalle. 

"  (3)  Nul  bill  par  lequel  on  pourra  modifier  la  constitution  du  Conseil  ou 
de  l'Assemblée,  ou  dans  le  tableau  D  de  l'Acte  constitutionnel  (autrement  que 
par  les  modifications  indiquées  dans  l'article  61  du  dit  acte)  ne  devra  tomber 
sous  le 'coup  des  dispositions  précédentes  du  présent  article. 

"  (4)  On  insérera,  dans  l'article  61  de  l'Acte  constitutionnel,  après  les  mots 
"  ou  augmenter  ",  les  mots  "  ou  réduire  ". 
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Le  Conseil  législatif  de  Queensland  comprend  un  nombre  illimité  de  membres — 
ordinairement  de  40  à  50 — appelés  par  le  gouverneur  au  nom  de  Sa  Majesté,  en  vertu 
d'un  instrument  sous  le  grand  secau  de  l'Etat. 

Nul  ne  peut  être  appelé  à  moins  d'être  âgé  de  vingt-un  ans  révolus  et  sujet-né  de 
Sa  Majesté,  ou  sujet  naturalisé  par  un  acte  du  Parlement  impérial,  ou  par  un  acte  de 
la  législature  de  la  Nouvelle- G  ailes  du  Sud  avant  1859,  ou  par  un  acte  de  Queensland. 
Les  quatre  cinquièmes  au  moins  des  membres  ainsi  appelés  au  Conseil  législatif  com- 
prendront des  personnes  qui  ne  remplissent  aucune  charge  ou  qui  ne  reçoivent  aucun 
émolument  découlant  de  la  Couronne,  sauf  les  officiers  des  forces  de  terre  et  de  mer  de 
Sa  Majesté  recevant  pleine  ou  demi-solde,  ou  les  officiers  en  retraite  recevant  des  pen- 
sions. Quiconque,  soit  directement,  soit  indirectement,  soit  par  un  tiers  en  son  nom  ou 
pour  son  usage  ou  bénéfice,  ou  pour  son  compte,  entreprendra,  exécutera,  détiendra  ou 
possédera  en  tout  ou  en  partie  un  contrat  ou  convention  pour  le  service  public  ou  dans 
l'intérêt  de  ce  service,  sera  inéligible  au  Conseil  législatif.  Ceci  ne  s'applique  pas  à 
une  entreprise  ou  convention  consentie  par  une  compagnie  légalement  constituée  ou 
compagnie  de  négoce  comprenant  plus  de  vingt  personnes. 

Les  conseillers  sont  nommés  à  vie,  mais  un  conseiller  i)eut  abandonner  son  siège  par 
lettre  adressée  au  gouverneur,  et  son  siège  vaque  (1)  si  le  titulaire  néglige  pendant  dix 
sessions  consécutives  du  Conseil  de  faire  acte  de  présence  sans  l'autorisation  de  Sa 
Majesté  ou  du  gouverneur;  ou  (2)  prête  un  serment  ou  fait  une  déclaration  ou  recon- 
naissance d'allégeance,  d'obéissance  ou  d'adhésion  à  un  prince  étranger  ou  à  une  puis- 
sance étrangère,  ou  accomplit,  participe  à,  ou  accepte  un  acte  par  lequel  il  peut  devenir 
sujet  ou  citoyen  d'un  Etat  étranger  ou  d'une  puissance  étrangère,  ou  pouvant  lui  con- 
férer les  droits  ou  privilèges,  ou  immunités  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance 
étrangère;  (3)  ou  devient  banqueroutier  ou  a  recours  à  une  loi  touchant  les  insolvables; 
ou  (4)  devient  entrepreneur  public,  ou  concussionnaire;  ou  (5)  est  atteint  de  trahison 
ou  convaincu  de  félonie  ou  d'un  crime  infamant. 

2.  L'article  2  de  l'Acte  constitutionnel  de  1867  décrète  que  tous  les  bills  ayant  pour 
but  l'affectation  d'une  portion  quelconque  du  revenu  public  ou  la  création  de  taxes, 
contributions  ou  impôts  nouveaux,  devront  être  présentés  d'abord  à  l'Assemblée  légis- 
lative. La  portée  exacte  de  cet  article  a  fait  l'objet  d'un  rapport  au  Conseil  privé  sur 
demande  des  deux  Chambres  en  1886.^ 

'3.  L'Acte  n°  16,  de  1908,  comporte  une  disposition  pour  la  soumission  de  certaines 
lois  aux  électeurs  au  cas  de  divergence  d'opinion  entre  les  deux  Chambres: — 

"  3.  (1)  Pour  les  fiiis  du  présent  acte  un  bill  sera  réputé  avoir  été  rejeté 
une  première  fois  chaque  fois  que  ce  bill  aura,  durant  une  session  du  Parlement, 
et  pas  moins  d'un  mois  avant  la  clôture  de  la  session,  été  adopté  par  l'Assemblée 
législative  et  transmis  au  Conseil  législatif  pour  son  assentiment,  et  que  le  Con- 
seil législatif  aura  avant  la  clôture  de  la  session,  soit — 

"  (a)  rejeté,  ou  négligé  d'adopter  ce  bill  ;   ou 

"'(b)  adopte  ce  bill  avec  un  ou  des  amendements  que  n'accepte  pas 
l'Assemblée  législative  ; 
et  en  raison  de  quoi  le  bill  aura  été  rejeté. 

"  (2)  Pour  les  fins  du  présent  acte  ce  bill  sera  réputé  avoir  été  rejeté  une 
deuxième  fois  lorsque  l'Assemblée  législative,  au  cours  de  la  session  suivante 
du  Parlement,  aura,  après  un  intervalle  de  non  moins  de  trois  mois  à  compter 
du  premier  rejet  du  bill,  tel  que  défini  dans  le  paragraphe  précédant  immédiate- 
ment, adopté  de  nouveau  ce  bill  (ou  un  bill  qui  est  essentiellement  le  même),  et 
l'aura  transmis  au  Conseil  législatif  pour  recevoir  son  assentiment,  pas  moins 


(1)    Voir   (C.   4794). 
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d'une  semaine  avant  la  fermeture  de  la  session,  et  lorsque  le  Conseil  législatif, 
avant  la  clôture  de  la  session,  aura  soit — 

"'  (c)  rejeté,  ou  négligé  d'adopter  ce  bill;    ou 

"  (d)  adopté  ce  bill  avec  un  ou  plusieurs  amendements  que  l'Assemblée 
législative  n'accepte  pas; 
et  en  raison  de  quoi  le  bill  aura  encore  été  rejeté. 

"  4.  (1)  Lorsqu'un  bill  aura  été  rejeté  deux  fois  par  le  Conseil  législatif, 
le  Gouverneur  en  Conseil  pourra,  par  une  proclamation  publiée  dans  la  Gazette 
après  la  clôture  de  la  session  durant  laquelle  le  bill  aura  été  rejeté  une  deuxième 
fois,  ordonner  que  le  dit  bill  ainsi  rejeté,  soit  soumis  par  référendum  aux-  élec- 
teurs; et  l'on  prendra  en  conséquence  un  vote  plébiscitaire  sur  ce  bill  en  vertu 
du  présent  acte  au  temps  fixé  à  cette  fin.  La  publication  d'une  semblable  pro- 
clamation dans  la  Gazette  constituera  une  preuve  concluante  à  l'effet  que  le  bill, 
tel  que  rejeté,  est  le  même,  ou  substantiellement  le  même,  que  le  bill  rejeté  au 
cours  de  l'avant  dernière  session,  et  qu'il  a  été  rejeté  deux  fois  par  le  Conseil 
législatif. 

"  2.  Lorsqu'il  est  ordonné  qu'un  bill  sera  ainsi  soumis  au  référendum,  une  copie 
du  bill,  sous  la  forme  dans  laquelle  il  a  été  finalement  adopté  par  l'Assemblée 
législative  et  dont  l'exactitude  est  certifiée  par  l'Orateur  de  l'Assemblée  législa- 
tive, devra,  moins  de  dix  jours  après  la  publication  de  cette  proclamation,  être 
remis  par  le  greffier  de  l'Assemblée  législative  au  secrétaire  de  l'Intérieur.  Sur 
reçu  d'une  semblable  copie,  le  secrétaire  de  l'Intérieur  devra  incessamment  la 
faire  publier  dans  la  Gazette,  avec  les  modifications  qui  y  auront  été  faites  par 
le  Conseil  législatif,  et  que  le  Conseil  législatif  pourra,  par  une  résolution,  y 
faire  annexer. 

"  5.  Les  électeurs  auront  seul  le  droit  de  vote  sur  le  référendum. 

"6. — (1)  Le  Gouverneur  en  Conseil  pourra,  par  mandat  sous  son  seing  et 
sceau,  nommer  une  personne  compétente  comme  officier  rapporteur  pour  l'ins- 
cription du  vote  plébiscitaire  en  vertu  du  présent  acte. 

"  Au  cas  où  la  maladie  ou  d'autres  causes  empêcheraient  l'officier  rapporteur 
d'agir,  le  Gouverneur  en  Conseil  pourra  de  la  même  façon  nommer  quelque 
autre  personne  pour  agir  comme  officier  rapporteur  suppléant.  Avis  de  la  nomi- 
nation de  l'officier  rapporteur  sera  publié  dans  la  Gazette. 

"  (2)  L'officier  rapporteur,  en  plus  des  pouvoirs  et  devoirs  à  lui  conférés  par 
le  présent  acte,  aura  les  pouvoirs  et  exercera  les  fonctions  d'un  officier  rappor- 
teur nommé  en  vertu  de  la  loi  électorale,  qui  lui  seront  nécessaires  aux  fins  du 
présent  acte. 

"(3)  Chaque  officier  rapporteur  nommé  en  vertu  de  l'Acte  électoral  sera  un 
sous-officier  rapporteur  aux  fins  du  présent  acte,  et  en  sus  des  pouvoirs  et  devoirs 
à  lui  confiés  par  le  présent  acte,  aura  les  pouvoirs  et  exercera  les  fonctions  con- 
fiés -à  un  officier  rapporteur  en  vertu  de  l'Acte  électoral,  qui  lui  sera  nécessaire 
dans  l'application,  du  présent  acte. 

"  (4)  Le  bref  du  vote  plébiscitaire  sera  remis  à  l'officier-rapporteur  par  le 
Gouverneur  en  conseil. 

"  Une  copie  du  bref  sera  publiée  dans  la  Gazette. 

"  7. — (1)  Le  mode  suivi  pour  exercer  le  droit  de  vote  lors  d'un  vote  plébis- 
citaire et  pour  vérifier  ce  droit  de  vote  sera  le  même  que  celui  qui  régit  l'élec- 
tion des  membres  de  l'assemblée  législative. 

"  Et  en  général  (sauf  comme  il  pourra  être  autrement  décrété  par  l'a  pré- 
sent acte,  ou  par  toute  réglementation  faite  en  vertu  de  tel  acte)  toute  disposition 
contenue  dans  l'acte  électoral  réglementant  ou  établissant  des  dispositions  sur 
la  tenue  et  la  conduite  dés  élections,  sur  les  procédures  qui  précèdent,  accom- 
pagnent, et  suivent  les  élections,  et  sur  toutes  les  questions  incidentes,  devront, 
autant  qu'elles  seront  applicables  dans  le  cas,  s'appliquer  mutatîs  mutandis  au 
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vote  plébiscitaire  recueilli  en  vertu  du  présent  acte;  à  condition  que  les  dispo- 
sitions, s'il  en  existe,  de  la  loi  électorale  sur  la  façon  d'assurer  la  majorité 
absolue  des  votes  ne  s'appliqueront  pas. 

(2)  Toute  action  ou  omission  qui  serait  punissable  par  la  loi,  si  elle  se 
produisait  lors  d'une  élection,  sera  réputée  constituer  un  délit  de  même  nature 
devant  être  jugé  de  la  même  manière  et  rendant  passible  des  mêmes  peines 
si  elle  se  produit_lors  d'un  vote  plébiscitaire. 

"  8.  Tout  sous-officier-rapporteur  devra,  de  la  façon  indiquée  par  la  loi 
électorale,  vérifier  le  nombre  des  votes  inscrits,  lors  du  vote  plébiscitaire,  poui 
ou  contre  le  bill,  aux  divers  bureaux  de  votation  du  district  électoral  pour  lequel 
il  agit  à  titre  d'officier-rapporteur,  auxquelles  fins  le  fonctionnaire  présidant 
à  chacun  des  bureaux  de  votation  fera  un  rapport  (dont  il  certifiera  lui-même 
l'exactitude)  au  sous-officier-rapporteur  sur  le  nombre  des  votes  ainsi  donnés 
respectivement  dans  son  bureau  de  votation;  et  le  sous-officier-rapporteur  fera 
et  remettra  incessamment  à  l'officier-rapporteur  nommé  en  vertu  du  présent 
acte,  un  rapport  pour  tel  district,  et  dont  il  certifiera  lui-même  l'exactitude. 

"  Tout  rapport  devant  être  fait  en  vertu  du  présent  article  pourra  être 
transmis  par  dépêche  ou  dépêches  télégraphiques  en  vertu  de  "  l'Acte  des 
dépêches  télégraphiques,  de  1872  ". 

"  9.  Le  nombre  total  des  votes  respectivement  inscrits  lors  du  vote  plébis- 
citaire pour  ou  contre  le  bill  sera  endossé  sur  le  bref  par  l'officier-rapporteur, 
qui  devra  incessamment  renvoyer  le  bref  ainsi  endossé  au  Gouverneur. 

"  Le  résultat  du  vote  plébiscitaire  ainsi  endossé  sera  publié  par  le  secrétaire 
de  l'intérieur  dans  la  Gazette,  dans  les  vingt-huit  jours  qui  suivront  la  remise 
du  bref. 

"  Cette  publication  constituera  une  preuve  concluante  du  résultat  du  vote 
plébiscitaire. 

"10.  Si  Iç  vote  plébiscitaire  décide  en  faveur  du  bill,  il  sera  présenté 
au  Gouverneur  pour  recevoir  l'assentiment  de  Sa  Majesté;  et  sur  reçu  de  cet 
assentiment,  le  hill  deviendra  un  acte  du  parlement,  de  la  même  façon  que  s'il 
avait  été  adopté  par  les  deux  Chambre®  du  parlement,  et  nonobstant  toute  loi 
contraire  ". 


AUSTRALIE  MERIDIOXALE. 

Le  conseil  législatif  de  l'Australie  méridionale  comprend  dix-huit  membres  élus. 
L'Etat  est  divisé  en  quatre  districts  de  conseil,  dont  l'un  élit  six  membres  et  les  trois 
autres  quatre  membres  chacun  au  conseil  législatif.  La  durée  de  leur  service  est 
réglementée  par  les  articles  10,  11  et  12  de  l'Acte  modifiant  la  constitution  de  l'Aus- 
tralie méridionale,  et  qui  se  lisent  comme  suit  : — 

"  10.  Sujet  aux  dispositions  suivantes  sur  la  dissolution  du  Conseil  légis- 
latif, chaque  membre  du  dit  conseil,  sauf  un  membre  élu  pour  remplir  une 
vacance  accidentelle,  occupera  son  siège  durant  au  moins  six  ans,  à  compter 
du  premier  jour  de  mars  de  l'année  dans  laquelle  il  aura  été  élu,  et  durant  toute 
période  supplémentaire  indiquée  dans  l'article  suivant.  A  condition,  néanmoins, 
que,  si  un  siège  de  conseiller  vaque  à  la  suite  d'un  décès,  d'une  démission,  ou 
autrement,  avant  l'expiration  du  terme  d'office  du  titulaire,  et  si  un  conseiller 
est  élu  dans  le  district  électoral  dans  lequel  la  vacance  s'est  produite,  ce  con- 
seiller occupera  son  siège  durant  le  terme  inexpiré  du  conseiller  dont  le  siège 
vient  de  vaquer  comme  susdit,  et  devra,  pour  les  fins  de  sa  retraite,  être  réputé 
avoir  été  élu  à  la  date  oii  ce  dernier  a  été  ou  est  censé  avoir  été  élu  :  A  con- 
dition aussi  que  lorsque  deux  conseillers  ou  plus  sont  ainsi  élus  en  même  temps 
pour  remplir  des   sièges  vacants  dont  les   termes   sont  de  durée   inégale,   ces 


CONSTITUTION  DES  CHAMBRES  HAUTES  97 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  246 

termes  seront  réputés  détenus  par  les  dits  conseillers  selon  le  rang  qu'ils  occu- 
paient au  scrutin  lors  du  vote  tenu  pour  leur  élection;  et  celui  qui  aura  reçu 
le  plus  g'rand  nombre  de  votes  détiendra  le  siège  dont  le  terme  aura  le  plus  de 
durée,  et  dans  le  cas  d'une  égalité  de  voix,  la  question  sera  réglée  au  sort. 

"  11.  Lorsque  l'Assemblée  législative  est  dissoute  par  le  Gouverneur  ou 
expire  par  le  cours  naturel  du  temps,  un  certain  nombre  de  conseillers  légi^a- 
tifs,  ne  dépassant  pas  trois  pour  le  district  central  et  deux  pour  chacun  des 
autres  districts,  qui  ont  accompli  le  minimum  du  terme  d'office  décrété  dans 
l'article  10,  doivent  sortir  de  charge  et  quitter  leur  siège,  et,  sujet  à  l'article 
21,  une  élection  est  tenue  pour  remplir  ces  vacances  ainsi  créées,  le  jour  des 
prochaines  élections  de  la  Chambre  d'assemblée. 

"  12.  La  retraite  périodique  des  membres  du  Conseil  législatif,  en  vertu 
des  dispositions  précédant  immédiatement,   sera  déterminée  comme   suit: 

"  (i)  Les  conseillers  sortant  de  charge  dans  chacun  des  districts  de 
conseil  seront  ceux  qui  auront  représenté  ce  district  pendant  le  terme  de 
plus  longue  durée,  à  compter  de  la  date  de  leur  dernière  élection; 

"  (il)  Si  deux  conseillers  ou  plus  ont  représenté  le  même  district  de 
Conseil  pendant  un  temps  égal,  calculé  comme  susdit,  l'ordre  de  retraite 
sera  déterminé  entre  eux  par  le  rang  qu'ils  occupaient  d'après  le  nombre 
des  votes  donnés  à  leur  élection,  et  quiconque  d'entre  eux  aura  reçu  le 
nombre  inférieur  des  votes  sera  le  premier  à  sortir  de  charge.  Si  le  rang 
est  égal  sous  ce  rapport,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  vote,  la  sortie  de  charge 
sei^a  entre  eux  décidée  par  le  sort;         ^ 

"  (iii)  Le  Conseil  législatif  tiendra  un  registre  de  ses  membres,  com- 
portant tous  les  renseignements  voulus  pour  l'application  des  règles  pré- 
cédentes sur  leur  sortie  de  charge  ", 

Un  conseiller  législatif  doit  être  âgé  de  trente  ans  révolus,  être  sujet-né  ou  sujet 
naturalisé  de  Sa  Majesté,  avoir  habité  l'Etat  durant  trois  années  entières.  Ne  peut 
être  élu  conseiller  quiconque  doit  allégeance  à  une  puissance  étrangère,  est  un  entre- 
preneur du  gouvernement,  est  aliéné,  ou  a  été  atteint  de  trahison,  ou  convaincu  de 
félonie  ou  d'un  crime  infamant,  est  insolvable  non  libéré,  ou  est  membre  du  parlement 
fédéral. 

On  peut  résigner  un  siège,  et  le  siège  vaque  par  l'absence  non  autorisée  durant  un 
mois,  par  l'insolvabilité,  ou  sur  conviction  de  trahison  ou  de  félonie,  ou  par  suite  de 
folie. 

Le  suffrage  pour  les  élections  au  Conseil  législatif,  appartient  aux  sujets  britanni- 
ques des  deux  sexes  qui  sont: — 

(a)  francs-tenanciers  d'une  propriété  valant  50  1.  net. 

(h)  tenanciers  d'un  bail  de  la  valeur  nette  annuelle  de  20  1.  ayant  une  durée 
d'au  moins  trois  ans,  ou  comportant  une  promesse  de  vente. 

(c)  habitants  d'un  logement  ayant  une  valeur  annuelle  de  17  1. 

(d)  propriétaires  enregistrés  d'un  bail  de  la  Couronne,  sur  une  propriété 
oii  il  y  a  des  améliorations  valant  au  moins  50  1.  Les  directeurs  ou  directrices 
de  poste,  officiers  de  police  en  charge  d'un  poste  de  police,  chefs  de  gares,  direc- 
teurs d'écoles  habitant  des  propriétés  officielles,  ministres  officiants  du  culte, 
possèdent  aussi  le  droit  de  suffrage. 

Les  électeurs  doivent  avoir  habité  la  région  durant  six  mois  avant  d'être  inscrits 
aux  registres  du  Conseil. 

2.  La  seule  disposition  qui  limite  les  pouvoirs  du  Conseil  législatif  au  sujet  de  la 
législation,  est  celle  que  comporte  l'article  1er  de  l'Acte  constitutionnel  de  l'Australie 
méridionale,  n°  2,  1855-56,  qui  décrète  que  tous  les  bills  "ayant  pour  but  l'affectation 
d'une  portion  quelconque  du  revenu  de  la  dite  province,  ou  la  création,  la  modification 
ou  le  rappel  de  toute  contribution,  taxe,  droit,  ou  impôt,  devront  être  présentés  d'abord 
à  l'Assemblée  législative." 

246— Y 
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3.  Les  dispositions  suivantes  sont  établies  pour  régler  les  différends  entre  les  deux 
Chambres,  par  l'acte  n°  959  de  1908  :— 

(1)  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  adopté  par  la  Chambre  d'Assemblée  durant 
une  session  du  Parlement,  et  que  ce  bill,  ou  un  bill  semblable  ayant  substantiel- 
lement les  mêmes  objets  et  le  même  titre  a  été  adopté  par  la  Chambre  d'Assem- 
blée durant  le  Parlement  immédiatement  suivant,  une  élection  générale  de  la 
Chambre  d'Assemblée  ayant  été  tenue  entre  ces  deux  Parlements,  et  la  deuxième 
et  troisième  lectures  du  bill  ayant  été  faites  en  second  lieu  par  une  majorité 
absolue  du  nombre  plénier  des  membres  de  la  dite  Chambre  d'Assemblée,  et  que 
les  deux  dits  bills  ont  été  rejetés  ou  n'ont  pu  entrer  en  vigueur  en  conséquence 
d'un  amendement  que  le  Conseil  législatif  leur  a  apporté,  il  sera  égal,  mais  non 
pas  obligatoire,  pour  le  Gouverneur  du  dit  Etat  de  dissoudre  le  Conseil  législa- 
tif et  la  Chambre  d'Assemblée  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  dernier  rejet  ou 
échec  du  bill,  par  proclamation  publiée  dans  la  Gazette  Officielle;  et  alors,  tous 
les  membres  des  deux  Chambres  du  Parlement,  remettront  leur  mandat  et  des 
membres  nouveaux  seront  élus  pour  remplir  les  vacances  ainsi  créées;  ou  pour 
le  Gouverneur,  dans  les  six  mois  qui  suivront  ce  rejet  ou  cet  échec,  de  lancer 
des  brefs  pour  l'élection  de  trois  membres  supplémentaires  dans  le  district  cen- 
tral, et  de  deux  membres  supplémentaires  dans  chacun  des  autres  districts  du 
dit  Conseil  législatif. 

"  (2)  Après  l'émission  de  ces  brefs,  nulle  vacance,  survenant  soit  avant 
soit  après  cette  émission,  ne  sera  remplie,  sauf  si  elle  est  né4?essaire  pour  rame- 
ner à  son  effectif  régulier  la  représentation  du  district  dans  lequel  cette  vacance 
se  sera  produite,  tel  qu'indiqué  dans  le  1er  tableau  à  cette  fin.  Lorsqu'il  y  a 
pour  un  même  district,  plus  de  sièges  vacants  qu'on  n'en  doit  remplir,  et  que  ces' 
sièges  de  conseillers  ont  des  termes  inégaux  de  durée,  les  sièges  de  conseillers, 
dont  la  partie  non  expirée  du  terme  d'office  est  la  plus  courte,  seront  d'abord 
remplis. 

"  (3)  A  chaque  telle  dissolution  du  Conseil  législatif,  l'ordre  de  retraite, 
entre  les  membres  élus  après  la  dissolution,  sera  tel  que  déterminé  par  rarticle 
12  du  présent  acte;  et  la  moitié  de  ces  conseillers  sortiront  de  charge  après 
trois  ans  de  service,  à  compter  du  premier  jour  de  mars  de  l'année  de  leur  élec- 
tion, ou  après  la  période  supplémentaire  prévue  par  l'article  11." 


AUSTRALIE  OCCIDENTALE. 

Le  Conseil  législatif  de  l'Australie  occidentale  comprend  trente  membres  élus 
pour  six  ans  dans  dix  divisions  électorales  dont  chacune  élit  trois  conseillers.  A  l'ex- 
piration de  deux  ans,  à  compter  de  la  date  de  l'élection,  et  tous  les  deux  ans  subséquem- 
ment,  le  conseiller  alors  doyen  sort  de  charge.     La  qualité  de  doyen  est  déterminé — 

{a)  par  la  date  de  l'élection  ; 

{h)  si  deux  membres  ou  plus  sont  élus  le  même  jour,  le  doyen  est  alors  celui 
qui  a  reçu  le  plus  grand  nombre  de  voix  ; 

(c)  Si  l'élection  est  contestée,  ou  dans  le  cas  d'égalité  des  voix,  la  qualité 
de  doyen  est  alors  déterminée  par  l'orde  alphabétique  des  noms  de  famille  et.  si 
c'est  nécessaire,  des  noms  de  baptême. 

Un  conseiller  législatif  doit  être  du  sexe  masculin,  sujet  britanni(]ue  de  naissance 
ou  par  naturalisation,  et  âgés  de  trente  ans  révolus  ou  plus;    et 

{a)  dans  le  cas  d'un  sujet  par  naissance,  il  doit  avoir  habité  TEtat  depuis 
deux  ans;   et 

(fe)  dans  le  cas  d'un  sujet  naturalisé,  il  doit  avoir  été  naturalisé  au  moins 
cinq  ans  avant  l'élection  et  avoir  habité  l'Etat  durant  cet  intervalle.     Il  ne  doit 
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pas  être  juge  de  la  Cour  Suprême,  shérif  de  l'Australie  occidentale,  membre  du 
clergé,  insolvable  non  libéré,  atteint  de  trahison  ou  convaincu  de  félonie  dans 
une  partie  quelconque  des  Etats  de  Sa  Majesté,  ou  directement  ou  indirectement 
intéressé  dans  des  entreprises  publiques,  sauf  comme  membre  d'une  compagnie 
de  négoce  légalement  constituée. 

Les  sièges  du  Conseil  législatif  vaquent  dans  les  cas  suivants: — 

"  Si  un  membre  du  Conseil  législatif,  après  son  élection — 

(1)  cesse  d'être  éligible  ou  devient  inéligible  comme  susdit;   ou 

(2)  bénéficie,  soit  par  cession,  composition,  ou  autrement,  d'une  loi 
concernant  les  banqueroutiers  ou  débiteurs  insolvables;  ou 

(3)  devient  aliéné;   ou 

(4)  prête  un  serment,  ou  fait  une  déclaration  ou  reconnaissance  d'allé- 
geance, d'obéissance  ou  d'adhésion  à  un  prince  ou  pouvoir  étranger,  ou 
accomplit,  participe  ou  accepte  un  acte  par  lequel  il  peut  devenir  sujet  ou 
citoyen  d'une  puissance  étrangère,  ou  qui  lui  confère  les  droits,  privilèges 
ou  immunités  d'un  sujet  citoyen  d'une  puissance  étrangère;    ou 

(5)  néglige  de  faire  acte  de  présence  au  Conseil  législatif  durant  deux 
mois  consécutifs  d'une  session  du  dit  Conseil  sans  l'autorisation  du  Conseil 
inscrite  dans  ses  procès-verbaux;    ou 

(6)  accepte  une  pension  durant  bon  plaisir  ou  pour  un  certain  nombre 
d'années,  autre  qu'une  allocation  en  vertu  de  l'article  71  de  l'Acte  constitu- 
tionnel de  1889,  ou  une  fonction  rémunérée  découlant  de  la  Couronne,  autre 
qu'une  fonction  d'officier  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté,  à 
pleine  ou  demi-solde,  ou  une  pension  de  retraite; 

son  siège  vaquera  alors;  mais  les  membres  qui  acceptant  des  fonctions  pou- 
vant devenir  vacantes  pour  des  raisons  politiques,  seront  éligibles  à  la 
réélection." 

Tout  sujet  britannique  de  l'un  ou  l'autre  sexe  a  droit  de  vote  pourvu  qu'il 
demeure  dans  l'Etat  depuis  six  mois,  et  qu'il — 

(a)  Possède  une  propriété  en  biens-fonds  libre  de  toutes  charges,  redevances 
ou  'obligations,  d'une  valeur  de  100?.  ;  ou 
^  (h)  Occupe  un  logis,  ou  possède  en  vertu  d'un  bail,  une  propriété  évaluée 
k  251.  ;  ou 

'(c)  Détienne  un  bail  ou  permis  de  la  Couronne  d'une  valeur  d'au  moins 
101.  par  année;  ou 

(d)  Soit  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  municipalité  ou  d'un  conseil  de 
district  voyer  à  titre  de  tenancier  d'une  propriété  'ayant  une  valeur  im- 
possible annuelle  de  25/. 

2.  La  loi  cionstitutionnelle  de  1890  décrète  que  tous  les  projets  de  loi  disposant 
d'une  partie  du  fonds  du  revenu  consolidé,  ou  imposant,  modifiant  ou  révoquant  toute 
taxe,  tout  taux,  droits  de  douane,  ou  impôt  devront  être  présentés  d'abord  à  l'Assemblée 
législative.     L'amendement  de  1899  décrète  ce  qui  suit: — 

^^Lorsqu'il  s'agit  d'un  projet  de  loi  qui,  d'après  l'a  loi,  a  dû  être  présenté 
d'abord  à  l'Assemblée  législative,  le  Conseil  législatif  peut  à  toute  phase  de  sa 
discussion  le  renvoyer  à  l'Assemblée  législative  avec  requête  demandant  Fomis- 
sion  ou  l'amendement  de  tous  articles  ou  de  toutes  dispositions  qu'il  contient; 
et  l'Assemblée  législative  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  faire  ces  omissions  ou 
amendements,  ou  l'un  quelconque  d'entre  eux,  'avec  ou  sans  modifications. 

3.  La  loi  ne  prévoit  pas  les  cas  de  ditïérnds  entre  les  deux  Chambres  au  sujet  des 
questions  de  finance  ou  de  la  législation  générale. 

246— Yi 
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ÏASMANIE. 

Le  Conseil  législatif  de  Tasmanie  est  composé  de  18  membres  représentant  15  dis- 
tricts, Hobart  en  élit  3,  Launceston  2,  et  les  13  autres  districts  un  chacun.  Chaque 
membre  du  Conseil  conserve  son  siège  pendant  six  ans  à  compter  de  la  date  de  son 
élection.  Trois  membres  se  retirent  le  premier  lundi  de  mai  de  chaque  année,  sauf 
en  1905,  et  tous  les  six  ans  après  cette  date,  alors  que  quatre  d'entre  evLx  se  retirent. 

Les  membres  du  Conseil  doivent  être  sujets  britanniques  de  naissance  ou  natura- 
lisés depuis  cinq  ans,  être  du  sexe  masculin  et  âgés  d'au  moins  30  ans,  et  avoir  demeuré 
continuellement  en  Tasmanie  pendant  cinq  ans  ou  au  moins  pendant  les  deux  années 
qui  précèdent  immédiatement  l'élection.  Nulle  personne  qui  reçoit  de  l'Etat  une  pen- 
sion payable  durant  bon  plaisir  ou  occupe  un  emploi  lucratif  de  l'Etat,  excepté  celui  de 
ministre,  ou  qui  est  fournisseur  du  gouvernement,  à  moins  que  ce  ne  soit  comme  mem- 
bre d'une  compagnie  constituée  en  corporation  légale  comprenant  plus  de  six  membres, 
ou  qui  doit  allégeance  à  une  puissance  étrangère,  est  juge  à  la  Cour  suprême,  est  aliénée, 
accusée  ou  déclarée  coupable  de  trahison,  de  félonie,  ou  de  tout  autre  crime  infamant, 
ou  est  membre  du  Parlement  de  la  fédération  australienne,  ne  peut  être  membre  du 
Conseil.  Les  emplois  suivants  ne  sont  pas  considérés  comme  lucratifs:  préfet  mari- 
time, officier  rapporteur  en  vertu  de  la  loi  électorale,  officier  des  troupes  de  défense  de 
la  fédération  australienne  dont  les  services  sont  entièrement  retenus  par  le  gouverne- 
ment australien,  et  membre  de  la  commission  d'achat  des  terres. 

Un  représentant  peut  démisionner  et  son  siège  est  vacant  s'il  devient  sujet  d'une 
puissance  étrangère,  s'il  est  en  faillite  ou  insolvable,  s'il  se  rend  coupable  de  concus- 
sion, de  trahison,  ou  est  convaincu  de  félonie  ou  de  tout  autre  crime  infamant,  s'il 
devient  fou,  s'absente  sans  autorisation  pendant  toute  une  sessison,  s'il  accepte  un 
emploi  lucratif  ou  un  profit  de  la  part  du  gouvernement,  la  position  de  ministre  ou  une 
pension  exceptées,  ou  devient  fournisseur  de  l'Etat  à  moins  que  ce  ne  soit  comme  mem- 
bre d'une  compagnie  constituée  en  corporation  et  composée  de  plus  de  six  personnes. 

Sont  électeurs  du  Conseil  législatif,  les  sujets  britanniques  de  naissance  ou  natu- 
ralisés de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgés  de  21  ans  et  plus,  et  ayant  dans  le  district  électo- 
ral une  propriété  en  biens-fonds  libre  de  toutes  charges,  redevances  ou  obligations  d'une 
valeur  annuelle  de  £10,  ou  occupant  une  propriété  d'une  valeur  annuelle  de  £30,  ou 
ayant  été  gradués  d'une  université  d'un  Dominion  britannique,  praticiens  licenciés  en 
droit  ou  en  médecine,  ministres  actif  d'un  culte  religieux,  officiers  ou  officiers  de  retraite 
de  l'armée  ou  de  la  marine  de  Sa  Majesté  en  service  actif,  ou  officiers  en  retraité  de  la 
milice  de  Tasmanie. 

2.  L'article  33  de  la  loi  constitutionnelle  de  1855  décrète  que  tous  les  projets  de  loi 
disposant  d'une  partie  du  revenu  ou  imposant  des  taxes,  taux,  droits  de  douane  ou 
impôts,  devront  être  d'abord  présentés  à  l'Assemblée  législative. 

3.  La  loi  ne  prévoit  pas  les  moyens  à  prendre  pour  régler  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  deux  Chambres  du  Parlement  de  Tasmanie,  au  sujet  des  questions  de 
finance  ou  de  législation  générale. 


NOUVELLE-ZELANDE. 

D'après  l'acte  de  la  Législature,  1908,  le  Conseil  législatif  de  la  Nouvelle-Zélande 
■est  composé  d'un  nombre  illimité  de  membres  à  vie  dans  le  cas  des  membres  nommés 
avant  1891,  et,  dans  les  autres  cas,  de  membres  nommés  de  temps  à  autre  pour  une 
période  de  sept  ans  par  le  Gouverneur  au  nom  de  Sa  Majesté  par  acte  sous  le  sceau 
public  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Nul  ne  sera  nommé  ou  n'aura  un  siège  au  Conseil  s'il  n'est  pas  du  sexe  masculin — 
"  (a)  Agé  de  21  ans  révolus  et  n'est  sujet  de  Sa  Majesté  de  naissance  ou 
naturalisé  par  un  acte  ou  en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  impérial  ou  par  un 
acte  de  l'Assemblée  générale  de  la  Nouvelle-Zélande,  ou 
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"  (h)  Si  dans  le  passé  il  a  été  en  faillite  et  n'a  pas  été  libéré  de  ses  obliga- 
tions, ou  s'il  s'est  rendu  ou  a  été  atteint  ou  convaincu  de  trahison,  d'un  crime 
reconnu  alors  comme  une  félonie,  ou  comme  crime  infamant  dans  une  partie 
quelconque  des  Dominions  de  Sa  Majesté,  ou  comme  concussionnaire  public 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  un  pardon  entier,  ou  n'ait 
subi  la  sentence  ou  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  à  cause  de  cette  faute,  on 

"  (c)   S'il  est  membre  du  Parlement,  ou 

"  (d)   S'il  est  entrepreneur,  ou 

"(e)  S'il  est,  ou  a  été  pendant  les  six  mois  qui  précèdent,  employé  civil. 
Ce  terme  ne  comprend  pas  les  personnes  qui  sont  membres  de  l'Exécutif,  pourvu 
que  le  nombre  de  ces  membres  ne  dépasse  pas  dix,  (deux  d'entre  eux  doivent  être 
Moaris  ou  métis),  ni  le  président  des  commissions  du  Conseil,  ni  les  officiers  de 
l'armée  ou  de  la  marine,  ou  de  la  milice  ou  troupes  volontaires  de  Sa  Majesté, 
excepté  les  officiers  de  la  milice  et  les  volontaires  qui  reçoivent  un  traitement 
annuel  ou  permanent,  ni  les  personnes  qui  sont  membres  d'un  Sénat  ou  Conseil 
ou  d'une  université,  ni  les  membres  d'une  commission  établie  par  le  Gouverneur 
ou  le  Gouverneur  en  Conseil. 

"  TJn  entrepreneur  est  toute  personne  qui,  soit  elle-même,  ou  soit  directe- 
ment ou  indirectement  par  ou  avec  d'autres,  mais  non  comme  membre  d'une 
compagnie  enregistrée  ou  constituée  en  corporation,  ou  de  tout  corps  constitué 
en  corporation,  est  intéressé  dans  l'exécution  ou  les  bénéfices  d'une  entreprise 
signée  avec  Sa  Majesté  ou  avec  un  fonctionnaire  ou  ministère  du  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Zélande,  ou  avec  toute  personne  pour  le  service  public  ou  relati- 
vement au  service  public  de  la  Nouvelle-Zélande  d'après  lequel  des  fonds  publics 
dépassant  la  somme  de  £50  sont  payables  directement  ou  indirectement  à  cette 
personne  dans  le  cours  d'un  exercice  financier  quelconque,  mais  cela  ne  s'applique 
pas  aux  pei;sonnes  à  qui  incombe  l'achèvement  d'une  entreprise  ou  marché  par 
•  suite  d'un  mariage,  ou  comme  héritier,  légataire,  exécuteur  ou  administrateur 
dans  les  douze  mois  qui  suivent  son  entrée  en  possession  de  cette  entreprise  ou 
marché;  dans  toute  vente,  achat  ou  promesse  d'achat  de  terrain  ou  des  ou  pour 
les  intérêts,  propriété  ou  droit  de  servitude  y  attachés  en  vertu  d'une  loi  ou 
statut  permettant  au  roi  ou  au  gouverneur  ou  à  toute  autre  personne  agissant 
en  son  nom  de  prendre,  d'acheter  ou  d'acquérir  un  terrain,  une  propriété,  des 
intérêts  ou  des  droits  de  servitude  y  attachés  pour  des  travaux  publics  ou  pour 
toutes  autres  fins  publiques  quelles  qu'elles  soient  ;  dans  des  contrats  pour  prêts 
d'argent  ou  de  valeurs  données  en  vue  de  paiement  d'argent  seulement;  dans 
des  contrats  d'annonces  s'élevant  à  plus  de  £50  si  le  contrat  a  été  signé  après 
soumission  publique. 

"  Un  concussionnaire  public  est  toute  personne  trouvée  coupable  d'avoir 
dépensé,  de  s'être  approprié  injustement  des  fonds  de  la  Couronne  ou  d'un  pou- 
voir local  ou  d'une  corporation  représentée  par  un  pouvoir  local,  ou  d'en  avoir 
disposé  injustement." 

Les  membres  du  Conseil  nommés  depuis  l'adoption  de  la  loi  de  1891  ne  le  sont  que 
pour  sept  ans  seulement,  à  compter  de  la  date  de  l'acte  de  nom'ination,  mais  ils  peuvent 
être  nommés  de  nouveau.  Le  siège  de  tout  membre  du  Conseil  devient  vacant  ipso 
facto — 

"((z)  Si  ce  membre  prête  serment  ou  fait  toute  déclaration  ou  reconnaissance 
d'allégeance,  d'obéissance  ou  d'adhésion  à  un  prince  ou  pouvoir  étranger;    ou 

"  (h)  S'il  fait,  participe  ou  approuve  un  acte,  ou  assume  la  responsabilité 
d'un  acte  par  lequel  il  peut  devenir  sujet  ou  citoyen  d'un  pays  ou  pouvoir  étran- 
ger, ou  acquiert  les  droits,  privilèges  ou  immunités  d'un  sujet  d'un  pays  ou  pou- 
voir étranger;    ou 

"  (c)  S'il  est  en  faillite,  ou  transige  avec  un  créancier  en  vertu  d'une  loi 
alors  en  vigueur;    ou 
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"  (d)  S'il  est  concussionnaire  public,  ou  est  convaincu  d'un  crime  entraî- 
nant la  peine  de  mort  ou  l'emprisonement  avec  travaux  forcés  pour  un  terme  'l 
trois  ans  ou  plus;    ou 

"(e)  S'il  résigne  son  siège  par  écrit  signé  de  sa  main  et  adressé  au  Gouver- 
neur et  acepté  par  celui-ci;    ou 

"  (/)  Si  dans  le  cours  de  plus  d'une  session  entière  de  l'Assemblée  générale 
il  s'absente  du  Conseil,  sans  l'autorisation  du  Gouverneur  signifiée  au  Conseil.'* 

2.  L'article  54  de  l'Acte  impérial  (15  et  16  Yict.,  c.  72)  décrète  que  la  Chambra 
des  représentants  et  le  Conseil  législatif  n'auront  pas  le  pouvoir  d'adopter,  et  que  le 
Gouverneur  ne  pourra  sanctionner  un  projet  de  loi  affectant  au  service  public  une 
somme  d'argent  prise  à  même  les  revenus  de  Sa  Majesté  en  Xouvelle-Zélande,  à  moins 
que  le  Gouverneur,  au  nom  de  Sa  Majesté,  ait  d'abord  recommandé  à  la  Chambre  de* 
représentants  de  pourvoir  au  service  public  auquel  cet  argent  est  destiné.  Cet  afti'l 
décrète  que  tout  bill  de  subsides  doit  être  d'abord  présenté  à  la  Chambre  basse. 

3.  La  loi  ne  dit  rien  touchant  le  règlement  des  différends  entre  les  deux  Chambre-. 
La  question  des  rapports  entre  les  deiv<^  Chambres  relativement  aux  bills  des  subsides 
a  été  soumise  en  1872  aux  légistes  de  la  Couronne,  lesquels  ont  donné  leur  avis  sur  ce 
point  le  18  juin  1872,  disant  que  le  Conseil  législatif  n'était  pas  autorisé  à  modifier  un 
bill  de  subsides  que  la  Chambre  des  lords  en  Angleterre  n'aurait  pas  amendé.  (Voir 
l'annexe  des  raports  du  Conseil  législatif  de  la  Nouvelle-Zélande  de  1872,  n°  3.) 

La  question  des  rapports  des  deux  Chambres  relativement  à  la  législation  générale 
a  été  discutée  en  1892,  et  les  documents  ont  été  déposés  devant  le  Parlement.  (Voir 
le  procès-verbal  198  de  la  Chambre  des  Communes,  1893-71.) 


CAP   DE   BOXNE-ESPERAXCE. 

Le  Conseil  législatif  du  cap  de  Bonne-Espérance  est  composé  de  vingt-six  membres 
élus,  et  présidé  ex-officio  par  le  juge  en  chef.  Les  provinces  de  rOuest,  Sud-Est  et  de 
l'Est  élisent  quatre  membres  chacune,  celle  du  Nord-Ouest  en  élit  trois.  Les  provinces 
du  Sud-Ouest,  du  Centre  et  du'Nord-Est  et  le  Bechuanaland  britannique  et  le  Griqua- 
land-Ouest  en  élisent  un  chacun.  Les  membres  conservent  leur  siège  pour  une  période 
de  sept  ans  à  moins  que  le  Conseil  ne  soit  dissout  plus  tôt. 

Nul  n'est  éligible  comme  membre  du  Conseil  s'il  est  inliabile  à  être  inscrit  comme 
électeur,  s'il  est  âgé  de  moins  de  30  ans,  s'il  n'est  pas  propriétaire  pour  son  usage  et 
son  profit  personnels  de  biens-fonds  situés  dans  la  colonie,  et  ayant  une  valeur  de  2,000/. 
déduction  faite  de  toutes  hypothèques  conventionnelles  spéciales  qui  grèvent  cette  pro- 
priété, ou  s'il  n'est  pas,  étant  propriétaire  de  biens-fonds  d'une  telle  valeur,  mais  grevés 
d'hypothèques,  en  même  temps  possesseur  de  biens  meubles  ou  immeubles  situés  dans 
la  colonie  et  ayant  une  valeur  de  pas  moins  de  4,000?.  au-dessus  de  ses  dettes  légitimes. 
L^n  homme  marié  est  pour  les  fins  de  cet  article  considéré  et  traité  comme  possédant  ou 
occupant  en  entier  les  propriétés  appartenant  à  sa  femme.  Mais  nul  honnne  remplis- 
sant dans  la  colonie  luie  fonction  rémunérée  par  la  Couronne,  et  nul  débiteur  insolva- 
ble non  libéré,  et  nul  étranger  qui  serait  inscrit  comme  électeur,  tout  simplement  parce 
qu'il  aurait  obtenu  droit  de  bourgeoisie  ne  sera  éligible  connue  membre  du  Conseil. 
De  cette  disposition  sont  exceptés  les  charges  de  secrétaire  de  la  colonie,  de  trésorier, 
de  procureur  général,  de  commissaire  des  Travaux  publics,  de  secrétaire,  de  l'Agricul- 
ture, et  de  premier  ministre,  même  si  ce  dernier  n'exerce  pas  Tune  de  ces  fonctions. 

Un  membre  du  Conseil  législatif  peut  résigner  son  siège  par  écrit  signé  de  sa  main 
ou  par  télégramme  adressé  au  président  du  Conseil,  et  son  siège  devient  vacant  si  pen- 
dant toute  une  session  du  Parlement  il  ne  fait  pas  acte  de  présence  au  Conseil  sans 
que  son  absence  soit  autorisée  par  le  Conseil,  ou  s'il  prête  un  serment  ou  fait  une  décla- 
ration ou  reconnaissance  d'allégeance,  d'obéissance,  ou  d'adhésion  à  un  prince  ou  pou- 
voir étranger,  ou  commet  ou  participe  à  un  acte,  ou  assume  la  responsabilité  d'un  act^ 
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en  vertu  duquel  il  peut  devenir  sujet  ou  citoyen  de  tout  pays  ou  pouvoir  étranger,  ou 
si  comme  débiteur  insolvable,  sa  propriété  est  séquestrée.  ITn  siège  est  aussi  vacant 
si  le  représentant  accepte  ou  occupe  un  emploi  rémunéré  par  la  Couronne,  excepté  celui 
de  secrétaire  de  la  colonie  et  autres  charges  mentionnées  ci-dessus. 

Pour  être  électeur  il  faut  être  âgé  de  21  ans  ou  plus,  posséder  une  propriété  valant 
751.,  ou  recevoir  un  salaire  ou  des  gages  s'élevant  à  pas  moins  de  50Z.  par  année,  mais 
nul  nouvel  électeur  ne  peut  être  inscrit  depuis  l'acte  du  scrutin  et  du  cens  électoral  de 
1892,  à  moins  qu'il  ne  puisse  signer  son  nom  et  écrire  son  adresse  et  le  métier  qu'il 
exerce.  Les  électeurs  du  Conseil  législatif  ont  autant  de  votes  qu'il  y  a  de  sièges  à 
remplir,  et  ils  peuvent  donner  deux  ou  trois  votes  à  un  candidat  ou  les  répartir  sur  deux 
candidats  ou  plus. 

2.  L'article  88;  de  l'ordonnance  constitutionnelle  approuvée  par  décret  de  l'Exécu- 
tif le  11  mars  1853  décrète  ce  qui  suit  : — 

"  Et  qu'il  soit  décrété,  qu'en  ce  qui  touche  aux  projets  de  loi  relatifs  au  vote 
de  crédits  à  Sa  Majesté,  ou  au  prélèvement  de  tout  impôt,  de  toute  taxe  ou 
charge  pécuniaire  sur  les  habitants,  et  lorsque  ces  bills  sont  d'une  telle  nature, 
que  si  des  bills  semblables  étaient  présentés  au  Parlement  impérial  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  ils  devraient,  d'après  la  loi  et  la  coutume  du  Parlement, 
être  d'abord  présentés  à  la  Chambre  des  Communes,  tous  ces  bills  devront  être 
d'abord  présentés,  ou  être  soumis  par  le  Gouverneur  de  la  colonie  du  Cap  de 
Bonne-espérance  à  la  Chambre  d'Assemblée  de  la  dite  colonie:  Mais  le  Conseil 
législatif  et  le  Gouverneur  de  la  dite  colonie  auront,  respectivement,  plein  pou- 
voir et  autorité  d'apporter,  à  tous  ces  bills,  les  amendements  que  le  dit  Conseil 
et  le  dit  Gouverneur  considéreront,  respectivement,  utiles  ou  avantageux;  et  le 
dit  Conseil  et  le  dit  Gouverneur  peuvent,  respectivement,  renvoyer  ces  bills, 
ainsi  amendés,  à  la  Chambre  d'Assemblée  ou  au  Conseil  législatif." 

3.  Aucun  article  spécial  de  la  loi  ne  prévoit  le  règlement  des  diiïéreiids  entre  le 
Conseil  législatif  et  la  Chambre  d'Assemblée,  mais  l'article  71  de  l'Ordonnance  consti- 
tutionnelle décrète  que  le  Gouverneur  peut,  quand  il  le  jugera  à  propos,  soit  par  un 
discours,  soit  par  proclamation,  dissoudre  le  Conseil  législatif  et  la  Chambre  d'Assem- 
blée, ou  dissoudre  cette  dernière  Chambre  sans  dissoudre  le  Conseil  législatif. 


NATAL. 

Le  Conseil  législatif  du  Natal  est  composé  de  treize  membres  nommés  par  le  Gou- 
verneur en  conseil  au  nom  de  Sa  Majesté  par  acte  sous  le  sceau  public  de  la  colonie. 

Chaque  personne  ainsi  appelée  conserve  son  siège  pendant  dix  ans  à  compter  de  la 
date  de  sa  nomination,  mais  cinq  des  membres  du  Conseil  nommés  en  premier  lieu 
résignent  leurs  sièges  au  bout  de  cinq  ans,  les  membres  qui  doivent  ainsi  résigner  leurs 
sièges  étant  désignés  par  le  sort  dans  le  cours  de  la  première  semaine  de  la  première 
session  du  Conseil  législatif.  Les  membres  sont  nommés  pour  les  districts  suivants  de 
la  colonie:  cinq  dans  les  limites  des  comtés  de  Durham,  Victoria,  Alexandria  et  Alfred; 
trois  dans  les  limites  des  comtés  de  Pietersmaritzburg  et  d'LTmvoti,  et  trois  dans  les 
limites  des  comtés  de  Weenen  et  de  Klip  Kiver,  un  pour  la  province  de  Zululand,  et 
un  pour  le  nouveau  territoire  (Utrecht)  ;  mais  pas  plus  de  deux  membres  ne  peuvent 
être  choisis  dans  un  seul  comté. 

Un  conseiller  législatif  doit  être  âgé  d'au  moins  30  ans,  ne  doit  être  frappé  d'au- 
cune incapacité  qui  rendrait  son  siège  vacant  si  elle  se  produisait  après  sa  nomination, 
doit  avoir  demeuré  dans  la  colonie  pendant  dix  ans',  et  être  propriétaire  inscrit  d'un 
bien-fonds  situé  dans  la  colonie  et  ayant  une  valeur  nette  de  500?.,  déduction  faite  du 
montant  des  hypothèques  enregistrées. 

Un  siège  du  Conseil  législatif  devient  vacant  si  un  membre  du  Conseil  ne  fait  pas 
acte  de  présence  à  la  Chambre  pendant  toute  une  session  ordinaire,  ou  cesse  d'être 
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éligible,  ou  prête  un  serment  ou  fait  une  déclaration  ou  reconnaissance  d'allégeance, 
d'obéissance,  ou  d'adhésion,  à  un  pays  ou  pouvoir  étranger,  ou  qui  commet,  ou  approuve 
un  acte,  ou  assure  la  responsabilité  d'un  acte  par  lequel  il  peut  devenir  sujet  ou  citoyen 
d'un  tel  pays  ou  pouvoir,  ou  devient  insolvable  ou  se  prévaut  de  toute  loi  protégeant 
les  délibérations  insolvables,  ou  devient  concussionnaire  public,  ou  est  déclaré  coupable 
detrahison,  ou  est  condamné  ou  emprisonné  pour  un  crime  infamant,  ou  devient  aliéné, 
accepte  un  emploi  rémunéré  par  la  Couronne  autre  qu'une  fonction  politique,  ou  un 
poste  d'officier  des  forces  de  terre  ou  de  mer  de  Sa  Majesté  pour  laquelle  il  reçoit  pleine 
solde,  demi-solde  ou  une  pension.  L'incapacité  ne  s'applique  pas  au  cas  des  personnes 
qui  reçoivent  une  pension  du  Gouvernement  colonial,  ou  à  qui  une  pension  a  été  accor- 
dée en  vertu  de  la  loi  constitutionnelle  de  1893  lors  de  leur  mise  à  la  retraite  pour  rai- 
sons politiques.  Un  siège  devient  également  vacant  si  un  membre  du  Conseil  législatif 
est  pendant  une  période  d'un  mois  partie  à  un  contrat  avec  le  Gouvernement,  mais  ceci 
ne  s'applique  pas  à  un  acheteur  de  terrains  du  Gouvernement  à  l'enchère  publique,  ni 
à  un  locataire  de  terrains  du  Gouvernement.  Un  membre  du  Conseil  peut  aussi  rési- 
gner son  siège  par  écrit  signé  de  sa  main  et  adressé  au  Gouverneur.  Vu  membre  du 
Conseil  peut  être  nommé  de  nouveau  par  le  Gouverneur. 

2.  L'ai'ticle  48  de  la  loi  constitutionnelle  de  1893  décrète  que  tous  les  bills  dispo- 
sant d'une  partie  quelconque  du  fonds  de  revenu  consolidé,  ou  imposant,  modifiant  ou 
rappelant  des  contributions,  taxes,  droits  de  douane,  ou  impôts,  devront  être  d'abord 
présentés  à  l'Assemblée  législative.  L'article  49  décrète  que  "  Le  Conseil  législatif 
peut  ou  accepter  ou  rejeter  tout  bill  de  subsides  adopté  par  l'Assemblée  législative,  mais 
ne  peut  le  modifier." 

3.  La  loi  ne  pourvoit  pas  d'une  manière  expresse  au  règlement  des  différends  entre 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  au  sujet  des  questions  de  finance  ou  de  législation 
générale. 

TEANSVAAL. 

L'article  2  des  Lettres  patentes  du  6  décembre  1906  décrète  que  le  Conseil  législatii 
sera  composé  de  quinze  membres,  qui  seront  nommés,  dans  le  cas  du  premier  Conseil, 
par  le  Gouverneur,  et  que  s'il  se  produit  quelque  vacance  dans  le  premier  ou  dant  tout 
Conseil  qui  suivra,  un  membre  sera  nommé  par  le  Gouverneur  en  Conseil  pour  remplir 
la  dite  vacance,  pour  compléter  le  terme  durant  lequel  la  personne  qu'il  remplace  aurait 
été  en  fonction.  Les  membres  du  Conseil  sont  nommés  au  nom  de  Sa  Majesté  par  acte 
sous  le  sceau  public  de  la  colonie. 

Un  membre  du  Conseil  doit  être  âgé  d'au  moins  30  ans,  avoir  demeuré  dans  la  colo- 
nie pendant  trois  ans,  et  être  qualifié  pour  être  inscrit  comme  électeur  de  quelque  divi- 
sion électorale  de  la  colonie.  Les  membres  du  premier  Conseil  demeureront  en  fonctions 
pendant  cinq  ans,  mais  quatre  ans  après  la  date  de  la  première  réunion  du  Conseil,  la 
Législature  peut  en  tout  temps  adopter  une  loi  ordonnant  l'élection  des  membres  du 
Conseil  législatif,  et  alors,  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi,  le  Conseil  légis- 
latif existant  sera  dissout  et  tous  les  membres  du  Conseil  législatif  seront  après  cela, 
élus  de  la  façon  que  le  prescrit  la  loi. 

Tout  membre  du  Conseil  législatif  peut  résigner  son  siège  par  écrit  signé  de  sa 
main  et  adressé  au  Gouverneur,  et  un  siège  peut  devenir  vacant  si  un  membre  du  Con- 
seil législatif — 

"  (1)  Ne  fait  pas  pendant  toute  une  session  ordinaire  acte  de  présence  au 
Conseil  législatif;    ou 

"  (2)  Prête  un  serment,  ou  fait  une  déclaration  ou  reconnaissance  d'allé- 
geance, d'obéissance,  ou  d'adhésion  à  un  pays  ou  pouvoir  étranger;    ou 

"  (3)  Pait,  participe  à  ou  adopte  un  acte,  ou  assume  la  responsabilité  d'un 
acte  par  lequel  il  peut  devenir  sujet  ou  citoyen  d'un  pays  ou  pouvoir  étranger;  ou 

"  (4)  Devient  insolvable  ou  se  prévaut  d'une  loi  à  l'avantage  des  débiteurs 
insolvables  ;    ou 
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"  (5)  Est  concussionnaire  public,  ou  se  rend  coupable  de  trahison,  ou  est 
condamné  à  la  prison  pour  un  crime  infamant;    ou 

"  (6)  Devient  aliéné;    ou 

"  (7)  Accepte  un  emploi  rémunéré  par  la  Couronne  autre  que  celui  de 
ministre  ou  celui  d'officier  de  nos  forces  navales  ou  militaires,  en  retraite  ou 
demi-solde." 

Une  personne  qui  reçoit  une  pension  de  la  Couronne  ne  doit  cependant  pas  être 
considérée  comme  occupant  un  emploi  rémunéré  par  la  Couronne  au  sens  de  cet 
article. 

2.  Les  articles  55  et  56  des  Lettres  patentes  décrètent  que  tous  les  bills  disposant 
d'une  partie  quelconque  du  fonds  du  revenu  consolidé,  ou  imposant,  modifiant,  ou 
rappelant  des  contributions,  taxes,  droits  de  douane,  ou  impôts,  devront  être  d'abord 
présentés  à  l'Assemblée  législative,  et  que  "  Le  Conseil  législatif  peut  ou  accepter  ou 
rejeter  tout  bill  de  subsides  adopté  par  l'Assemblée  législative,  mais  ne  peut  le  modi- 
fier.'' 

3.  L'article  37  contient  la  disposition  suivante  relativement  aux  désaccords  entre 
le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  législative  : — 

"  (1)  Si  l'Assemblée  législative  adopte  un  projet  de  loi  et  que  le  Conseil 
législatif  le  rejette  ou  ne  l'adopte  pas,  ou  l'adopte  avec  des  amendements  que 
l'Assemblée  législative  n'accepte  pas,  et  si  l'Assemblée  législative,  à  la  session 
suivante,  adopte  de  nouveau  le  projet  de  loi  avec  ou  sans  les  amendements  qui 
avaient  été  faits,  suggérés  ou  adoptés  par  le  Conseil  législatif,  et  si  le  Conseil 
législatif  le  rejette,  ou  refuse  de  l'adopter,  ou  l'adopte  avec  des  amendements 
que  l'Assemblée  législative  n'accepte  pas,  le  Gouverneur  peut,  au  cours  de  cette 
session,  convoquer  une  réunion  conjointe  des  membres  du  Conseil  législatif  et  de 
l'Assemblée  législative  de  la  manière  ci-après  établie,  ou  peut  dissoudre  l'As- 
semblée- législative,  et  dissoudre  simultanément  les  Deux  Chambres  si  le 
Conseil  législatif  est  alors  un  Conseil  élu.  Mais  une  telle  dissolution  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  le  cours  des  six  mois  précédant  la  date  d'expiration  du  terme 
d'office  de  l'Assemblée  législative. 

"  (2)  Si  après  une  telle  dissolution,  l'Assemblée  législative  adopte  de  nou- 
veau le  projet  de  loi,  avec  ou  sans  les  amendements  qui  ont  été  faits,  suggérés, 
ou  adoptés  par  le  Conseil  législatif,  et  si  le  Conseil  législatif  le  rejette  ou  refuse 
de  l'adopter,  ou  l'adopte  avec  des  amendements  que  l'Assemblée  législative  n'ac- 
cepte pas,  le  Gouverneur  peut  convoquer  une  réunion  conjointe  des  membres  des 
deux  Chambres,  à  laquelle  le  président  de  l'Assemblée  législative  présidera. 

"  (3)  Les  membres  présents  à  toute  réunion  conjointe  convoquée  en  vertu 
de  l'un  ou  l'autre  des  alinéas  qui  précèdent,  pourront  délibérer  et  devront  pren- 
dre ensemble  le  vote  pour  le  projet  de  loi,  tel  que  proposé  en  dernier  lieu  par 
l'Assemblée  législative,  et,  s'il  y  en  a,  sur  les  amendements  qui  ont  été  apportés 
par  une  Chambre  de  la  l'égislature  et  qui  n'ont  pas  été  acceptés  par  l'autre,  et 
tous  les  amendements  de  cette  nature  qui  sont  ratifiés  par  une  majorité  absolue 
du  nombre  total  des  membres  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative 
seront  considérés  comme  adoptés,  et  si  le  projet  de  loi,  avec  les  amendements, 
ainsi  adoptés,  s'il  y  en  a,  est  approuvé  par  une  majorité  absolue  du  nombre  total 
des  membres  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative,  il  sera  considéré 
comme  dûment  adopté  par  la  Législature." 


COLONIE  DE  LA  EIVIEKE  ORANGE. 

1.  Le  Conseil  législatif  de  la  colonie  de  la  rivière  Orange  tel  que  constitué  par 
les  lettres  patentes  du  5  juin  1907,  se  compose  de  11  membres,  appelés  par  le  Gouver- 
neur par  un  acte  sous  le  sceau  public  de  la  colonie  au  nom  de  Sa  Majesté. 
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Les  Lettres  patentes  décrètent  que  trois  des  membres  du  Conseil  législatif,  tel  qu'- 
constitué  en  premier  lieu,  devront  résigner  leurs  sièges  à  l'expiration  de  la  troisièrji' 
année  à  compter  de  la  date  de  l'avis  de  la  première  convocation  de  tous  les  membr*  - 
de  ce  Conseil;  quatre  à  l'expiration  de  la  cinquième  année  et  quatre  à  l'expiration  de 
la  septième  année  ;  les  membres  qui  devront  se  retirer  à  la  fin  des  troisième,  cinquième 
et  septième  années  seront  désignés  par  le  sort,  et  de  nouveaux  membres  seront  nom- 
més à  leur  place  par  le  Gouverneur  en  Conseil;  ces  membres  demeureront  en  fonction 
pendant  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  leur  convocation.  Mais  les  membres  peuvent 
être  nommés  par  le  Gouverneur  en  Conseil. 

Pouvoir  a  été  donné  dans  les  Lettres  patentes  de  la  Législature,  de  passer,  en  tout 
temps  après  quatre  années  à  compter  de  la  date  de  la  première  ordonnance  du  Conseil, 
une  loi  pourvoyant  à  l'élection  de  membres  du  Conseil  législatif,  et  alors,  conformément 
aux  dispositions  de  cette  loi,  le  Conseil  législatif  existant  serait  dissous  et  le  nouveau 
Conseil  élu  d'après  les  règles  établies  par  la  dite  loi. 

Nul  ne  peut  être  appelé  au  Conseil  s'il  n'est  âgé  d'au  moins  30  ans,  s'il  n'a  demeuré 
dans  la  colonie  pendant  trois  ans,  et  s'il  n'est  pas  qualifié  pour  être  inscrit  comme  élec- 
teur dans  une  division  électorale  quelconque  de  la  colonie. 

Tout  membre  du  Conseil  législatif  peut  résigner  son  siège  par  écrit  signé  de  sa 
main  et  adressé  au  Gouverneur. 

Un  membre  du  Conseil  perd  son  siège  s'il — 

"  (1)  Manque  pendant  toute  une  session  annuelle  ordinaire  de  faire  acte 
de  présence  au  Conseil  législatif;    ou 

"  (2)  Prête  serment,  ou  fait  une  déclaration  ou  reconnaissance  d'allégeanc'. 
d'obéissance,  ou  d'adhésion  à  un  Etat  ou  ix)uvoir  étranger;   ou 

"  (3)   Fait,  participe  à  ou  adopte  un  acte,  ou  assume  la  responsabilité  d'un 
acte  par  lequel  il  peut  devenir  sujet  ou  citoyen  d'un  Etat  ou  pouvoir  étranger;  ou 
"  (4)  Devient  insolvable  ou  se  prévaut  de  toute  loi  à  l'avantage  des  débi- 
teurs insolvables;    ou 

"  (5)  Devient  concussionnaire   public,   ou  est  atteint   de   trahison,   ou  est 
condamné  à  la  prison  pour  un  crime  infamant;   ou 
"  (6)  Devient   aliéné;    ou 

"  (7)  Accepte  un  emploi  rémunéré  par  la  Couronne  autre  que  celui  de 
ministre,  celui  de  membre  du  Conseil  intercolonial,  de  la  Cour  chargée  de  déli- 
vrer les  autorisations  de  vendre  des  liqueurs  spiritueuses,  ou  de  toute  commis- 
sion nommée  par  le  Gouverneur  en  Conseil,  ou  établie  en  vertu  d'une  loi  insti- 
tuant une  enquête  publique,  ou  celui  d'officier  en  retraite  ou  en  demi-solde  de 
nos  forces  navales  et  militaires." 

Mais  celui  qui  reçoit  une  pension  de  la  Couronne  ne  sera  pas  censé  exercer  une 
charge  lucrative  de  la  Couronne  aux  termes  de  cet  article. 

2.  L'article  56  des  Lettres  patentes  décrète  que  tous  les  bills  disposant  d'-une 
partie  quelconque  du  fonds  consolidé,  ou  imposant,  modifiant,  ou  rappelant  des  con- 
tributions, taxes,  droits,  de  douane,  ou  impôts,  devront  être  d'abord  présentés  à  l'Assem- 
blée législative.  Et  l'article  57,  que  "  Le  Conseil  législatif  peut  ou  accepter  ou  rejeter 
un  bill  de  subsides. adopté  par  l'Assemblée  législative  mais  ne  peut  le  modifier." 

3.  L'article  39  établit  ce  qui  suit  dans  le  cas  de  désaccord  entre  le  Conseil  légis- 
latif et  l'Assemblée  législative: — 

"  (1)  Si  l'Assemblée  législative  adopte  un  projet  de  loi  et  que  le  Conseil 
législatif  le  rejette  ou  ne  l'adopte  pas,  ou  l'adopte  avec  des  amendements  que 
l'Assemblée  législative  n'accepte  pas,  et  si  l'Assemblée  législative,  à  la  session 
suivante,  adopte  de  nouveau  le  projet  de  loi  ave(5  ou  sans  les  amendements  qui 
avaient  été  faits,  suggérés  ou  adoptés  par  le  Conseil  législatif,  et  si  le  Conseil 
législatif  le  rejette,  ou  refuse  de  l'adoj)ter,  ou  l'adopte  avec  des  amendements 
que  l'Assemblée  législative  n'accepte  pas,  le  Gouverneur  peut,  au  cours  de  cette 


COySTITUTIOX  DE.^  CHA^fBRES  HAUTES  107 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  246 

session,  convoquer  une  réunion  conjointe  des  membres  du  Conseil  législatif  et  de 
l'Assemblée  législative  de  la  manière  ci-après  établie,  ou  peut  dissoudre  l'As- 
semblée législative,  et  peut  dissoudre  simultanément  les  Deux  Chambres  si  le 
Conseil  législatif  est  alors  un  Conseil  élu.  Mais  une  telle  dissolution  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  le  cours  des  six  mois  précédant  la  date  d'expiration  du  terme 
d'office  de  l'Assemblée  législative. 

"  (2)  Si  après  une  telle  dissolution,  l'Assemblée  législative  adopte  de  nou- 
veau le  projet  de  loi,  avec  ou  sans  les  amendements  qui  ont  été  faits,  suggérés, 
ou  adoptés  par  le  Conseil  législatif,  et  si  le  Conseil  législatif  le  rejette  ou  refuse 
de  l'adopter,  ou  l'adopte  avec  des  amendements  que  l'Assemblée  législative  n'ac- 
cepte pas,  le  Gouverneur  peut  convoquer  une  réunion  conjointe  des  membres  des 
deux  Chambres,  à  laquelle  le  président  de  l'Assemblée  législative  présidera. 

''  (3)  Les  menribres  présents  à  toute  réunion  conjointe  convoquée  en  vertu 
de  l'un,  ou  l'autre  des  alinéas  qui  précèdent,  pourront  délibérer  et  devront  pren- 
dre ensemble  le  vote  pour  le  projet  de  loi,  tel  que  proposé  en  dernier  lieu  par 
l'Assemblée  législative,  et,  s'il  y  en  a,  sur  les  amendements  qui  ont  été  apportés 
par  une  Chambre  de  la  législature  et  qui  n'ont  pas  été  acceptés  par  l'autre,  et 
tous  les  amendements  de  cette  nature  qui  sont  ratifiés  par  une  majorité  absolue 
du  nombre  total  des  membres  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative 
seront  considérés  comme  adoptés,  et  si  le  projet  de  loi,  avec  les  amendements, 
ainsi  adoptés,  s'il  y  en  a,  est  approuvé  par  une  majorité  absolue  du  nombre  total 
des  membres  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative,  il  sera  considéré 
comme  dûment  adopté  par  la  Législature." 


UNION  SUD-AFRICAINE. 

Le  Sénat  de  l'Afrique-Sud  tel  (lue  constitué  par  l'Acte  d'Union   Sud-Africaine, 
1909,  lequel  aura  force  de  loi  le  31  mai  1910,  est  composé  comme  snit: — 

24.  Pendant  les  dix  ans  qui  suivront  l'établissement  de  l'Union,  la  constitution 
du  Sénat,  pour  ce  qui  est  des  provinces  premières,  sera  comme  suit: — • 

"  (1)  Huit  sénateurs  seront  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil 
et  chacune'  des  provinces  premières  élira  huit  sénateurs  de  la  manière  établie 
ci-après; 

"  (2)  Les  sénateurs  nommés  par  le  Gouverneur  général  en  Conseil  conser- 
veront leurs  sièges  pendant  dix  ans.  La  moitié  de  leur  nombre  seront  choisis 
en  considération  surtout  de  la  connaissance  parfaite  que  leiîï  expérience  officielle 
ou  autre  leur  donne  des  besoins  et  des  aspirations  légitimes  des  races  de  couleur 
du  Sud-Africain.  Si  le  siège  d'un  sénateur  ainsi  nommé  devient  vacant,  le 
le  Gouverneur  général  en  Conseil  nommera  une  autre  personne  pour  être  séna- 
teur, laquelle  conservera  son  siège  pendant  dix  ans; 

"  (3)  Après  l'adoption  de  cet  Acte,  et  avant  le  jour  désigné  pour  l'établisse- 
ment de  l'Union,  le  Gouverneur  de  chacune  des  colonies  convoquera  une  réunion 
spéciale  des  deux  Chambres  de  la  Législature,  et  les  deux  Chambres  réunies 
ensemble  et  formant  un  seul  corps,  sous  la  présidence  du  président  de  l'Assem- 
blée législative,  éliront  haiit  personnes  pour  être  sénateurs  de  la  province.  Ces 
sénateurs  conserveront  leurs  s^ièges  pendant  dix  ans.  Si  le  siège  d'un  sénateur 
ainsi  élu  devienl^  vacant,  le  Conseil  provincial  de  la  province  pour  laquelle  ce 
sénateur  a  été  élu  choisira  une  personne  pour  occuper  le  siège  jusqu'à  la  fin  du 
terme  durant  lequel  la  personne  qu'il  remplace  l'aurait  conservé." 

25.  Le  Parlement  peut  décréter  de  quelle  manière  sera  constitué  le  Sénat  après 
dix  ans,  et  à  moins  et  jusqu'à  ce  qu'une  telle  mesure  ait  été  prise: — 

"  (1)  Les  dispositifs  du  dernier  des  articles  précédents  relatifs  à  la  nomi- 
nation de  sénateurs  demeureront  en  vigueur  : 
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"  (2)  Huit  sénateurs  pour  chaque  province  seront  élus  par  les  membres  du 
Conseil  provincial  de  cette  province  de  concert  avec  les  membres  de  la  Chambre 
d'Assemblée  de  cette  même  province.  Ces  sénateurs  conserveront  leurs  sièges 
pendant  dix  ans,  à  moins  que  le  Sénat  ne  soit  dissous  plus  tôt.  Si  le  siège  d'un 
sénateur  élu  devient  vacant,  les  membres  du  Conseil  provincial  de  la  province, 
de  concert  avec  les  membres  de  la  Chambre  d'Assemblée  élus  pour  cette  province, 
choisiront  une  personne  pour  occuper  le  siège  jusqu'à  la  fin  de  la  période  pour 
laquelle  la  personne  qu'elle  remplace  aurait  conservé  son  siège.  Le  Gouverneur 
général  en  Conseil  établira  des  règlements  pour  l'élection  conjointe  de  sénateurs 
prescrite  dans  le  présent  article." 

26.  Les  conditions  d'éligibilité  d'un  sénateur  seront  comme  suit  : — 

Il  devra — 

(a)  Etre  âgé  d'au  moins  30  ans; 

(h)  Etre  qualifié  pour  être  inscrit  comme  électeur  pour  l'élection  des 
membres  de  la  Chambre  d'Assemblée  dans  l'une  des  provinces; 

(c)  Avoir  résidé  pendant  cinq  ans  dans  les  limites  de  l'Union  telles 
qu'elles  existent  au  moment,  soit  où  il  est  élu,  soit  où  il  est  nommé; 

(d)  Etre  sujet  britannique  d'origine  européenne; 

(e)  Dans  le  cas  d'un  sénateur  élu,  être  le  propriétaire  enregistré 
d'une  propriété  immobilière  située  dans  les  limites  de  l'Union  et  d'une 
valeur  d'au  moins  £500,  déduction  faite  de  toutes  hypothèques  spéciales 
y  attachées. 

"  Pour  les  fins  de  cet  article,  la  résidence  dans  une  colonie  et  la  possession 
d'une  propriété  située  dans  une  colonie  avant  son  entrée  dans  l'Union  seront 
considérées  comme  résidence  dans  l'Union  et  comme  possession  de  propriété 
située  dans  l'Union. 

"  Nul  ne  peut  être  choisi  ni  siéger  comme  sénateur  s'il — 

"  (a)  A  été  antérieurement  convaincu  d'un  crime  ou  d'une  offense 
pour  lequel  ou  laquelle,  sans  l'alternative  d'une  amende,  il  a  été  condamné 
à  la  prison  pour  un  terme  de  pas  moins  de  12  mois,  à  moins  qu'on  ne  lui 
ait  accordé  une  amnistie  ou  un  pardon  entier,  ou  à  moins  que  cet  empri- 
sonnement ne  soit  expiré  depuis  au  moins  cinq  ans  avant  la  date  de  son 
élection  ;    ou 

"(h)  Est  un  débiteur  insolvable  non  réhabilité;    ou 
"  (c)  Est  aliéné,  et  a  été  déclaré  aliéné  par  une  cour  compétente;   ou 
"  (d)  Occupe  un  emploi  rémunéré  par  la  Couronne  dans  les  limites 
de  l'Union.  Mais  les  personnes  suivantes  ne  seront  pas  censées  occuper 
un  emploi  rémunéré  par  la  Couronne  pour  les  fins  du  présent  alinéa: 
"  (1)  Les  ministres  de  l'Etat  de  l'Union; 
"  (2)   Ceux  qui  reçoivent  une  pension  de  la   Couronne; 
'^  (3)  Les  ofiiciers  ou  membres  en  retraite  ou  à  demi-solde  des  forces 
navales  ou  militaires  de  Sa  Majesté  ou  les  officiers  ou  membres  des 
forces  navales  ou  militaires  de  l'Union  dont  les  services  ne  sont  pas  pris 
tout  entier  par  l'Union. 

•'  Si  un  sénateur — 

"  (a)  Devient  frappé  de  l'une  quelconque  dos  incapacités  énumérées 

dans  l'article  immédiatement  précédent;   ou 

''  (h)   Cesse  d'être  éligible  aux  termes  de  la  loi:    ou 

"  (c)  manque   pendant   toute    une    session    ordinaire    d'assister    aux 

séances  sans  que  son  absence  soit  spécialement  autorisée  par  le  Sénat, 
'^son  siège  devient  immédiatement  vacant. 
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2.  Les  dispositifs  de  l'Acte  d'Union  du  Sud-Africain  relativement  aux  pouvoirs 
du  Sénat  sont  comme  suit: — 

"  60. — (1)  Les  bills  disposant  du  revenu  ou  des  deniers  publics  ou  imposant 
une  taxe  devront  tous  être  d'abord  présentés  à  la  Chambre  d'Assemblée.  Mais 
un  bill  ne  sera  pas  considéré  comme  bill  disposant  du  revenu  ou  des  deniers 
publics  ou  imposant  une  taxe  par  le  fait  qu'il  pourvoit  seulement  à  l'imposition 
ou  à  l'affection  d'amendes  ou  d'autres  peines  pécuniaires. 

"  (2)  Le  sénat  ne  peut  amender  les  bills  en  tant  qu'ils  imposent  une  taxe 
ou  disposent  du  revenu  ou  des  subsides  pour  les  services  du  Gouvernement. 

"  (3)  Le  Sénat  ne  peut  amender  un  bill  d'une  façon  qui  aurait  pour  résultat 
d'augmenter  le  ou  les  fardeaux  que  l'on  propose  d'imposer  au  peuple. 

"  61.  Tout  bill  qui  dispose  du  revenu  ou  des  deniers  publics  pour  les  services 
annuels  ordinaires  du  Gouvernement  ne  se  rapportera  qu'aux  crédits  requis 
pour  ces  services." 

3.  L'article  63  de  l'Acte  d'Union  du  Sud-Africain  décrète  ce  qui  suit  relativement 
aux  cas  de  désaccord  entre  les  deux  Chambres: — 

"  63.  Si  la  Chambre  d'Assemblée  adopte  uii  projet  de  loi  et  si  le  Sénat  le 
rejette  ou  ne  l'adopte  pas,  ou  l'adopte  avec  des  amendements  que  la  Chambre 
d'Assemblée  n'accepte  pas,  et  si  la  Chambre  d'Assemblée,  à  la  session  suivante, 
adopte  de  nouveau  le  projet  de  loi  avec  ou  sans  les  amendements  qui  auraient 
été  faits,  ou  adoptés  par  le  Sénat  et  si  le  Sénat  le  rejette  ou  refuse  de  l'adopter 
ou  l'adopte  avec  des  amendements  que  la  Chambre  d'Assemblée  n'accepte  pas, 
le  Gouverneur  général  peut,  au  cours  de  cette  session,  convoquer  une  réunion 
conjointe  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  d'Assemblée.  Les  membres 
présents  à  toute  réunion  conjointe  de  ce  genre  pourront  délibérer  et  devront 
prendre  ensemble  le  vote  sur  le  projet  de  loi  tel  que  proposé  en  dernier  lieu  par 
par  la  Chambre  d'Assemblée,  et,  sur  les  amendements,  s'il  y  en  a,  qui  y  ont  été 
apportés  par  une  Chambre  du  Parlement  et  qui  n'ont  pas  été  acceptés  par  l'autre  ; 
et  tous  les  amendements  de  cette  nature  qui  sont  ratifiés  par  une  majorité  abso- 
lue du  nombre  total  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  d'Assemblée  pré- 
sents à  cette  réunion  seront  considérés  comme  adoptés,  et  si  le  projet  de  loi, 
avec  les  amendements  ainsi  adoptés,  s'il  y  en  a,  est  approuvé  par  une  majorité 
absolue  du  nombre  total  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  d'Assemblée, 
il  sera  considéré  comme  dûment  adopté  par  les  deux  Chambres  du  Parlement: 
Hais  si  le  Sénat  rejette  ou  refuse  d'adopter  un  bill  se  rapportant  à  l'affectation 
du  revenu  ou  de  crédits  pour  le  service  public,  une  réunion  conjointe  sera  con- 
voquée dans  le  cours  de  la  même  session  pendant  laquelle  le  Sénat  rejette  ainsi 
ou  refuse  d'adopter  ce  bill. 
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RÉPONSE  SUPPLÉMENTAIRE 


[24:6a] 


A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  2  mars  1914,  fournissant,  autant 
que  la  chose  est  possible,  les  renseignements  suivants  touchant  la  constitution 
des  Chambres  hautes  ou  Sénats  dans  l'Empire  Britannique  et  dans  les  avitres 
pays,  et  surtout  en  ce  qui  regarde  les  Dominions  autonomes  et  les  pays  étrangers 
qui  possèdent  un  mode  fédéral  de  gouvernement  : — 

(1)  Quant  au  mode  de  nomination,  soit  par  l'autorité  de  l'exécutif,  soit  au  moyeu 
de  l'élection  par  le  peuple,  ou  autrement; 

(2)  Quant  à  la  durée  des  fonctions,  soit  pour  la  vie,  soit  pour  un  certain  nombre 
d'années,  soit  autrement; 

(3)  Quant  à  la  prolongation  du  terme  d'office  ou  à  la  réélection,  et  en  général  quant 
au  mode  suivi  pour  remplir  les  vacances  causées  par  décès  ou  autrement; 

(4)  Quant  à  l'éligibilité  sous  le  rapport  de  l'âge,  de  la  résidence,  de  la  i)osses- 
sion  d'immeubles  ou  de  propriété  personnelle,  ou  autrement; 

(5)  Quant  à  la  limite  du  nombre  des  personnes  qui  en  font  partie,  et  quant  à  la 
proportion  numérique  par  rapport  aux  membres  de  la  Chambre  populaire; 

(6)  Quant  aux  dispositions  qui  régissent  la  dissolution,  l'appel  au  peuple,  les  con- 
férences ou  l'augmentation  du  nombre  de  leurs  membres  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre 
les  deux  branches  de  la  législature; 

(7)  Quant  à  l'application  des  méthodes  différentes  suivies  dans  les  divers  Domi- 
nions et  pays  mentionnés,  et  aux  causes  des  difficultés  qui  ont  surgi  ; 

(8)  Tout  autre  renseignement  relatif  à  la  constitution  et  au  rang  de  ces  C  am- 
bres hautes. 

LOUIS  P.  PELLETIER, 

Pour  le  secrétaire  d'Etat. 
Le  10  juin  1914. 

LA  SECONDE  CHAMBRE. 

Résumé   exposant   certafnes   particularités   de   la    constitution   des    Chambres   hautes 
de  la  législature,  dans  l'Empire  Britannique  et  les  pays  étrangers. 

GRANDE-BRETAGNE. 

(Sources  de  renseignements:  Lowell,  The  Government  of  Eugland,  nouvelle  édition, 
1912;  Anson,  Law  and  Custom  of  the  Constitution,  4e  édition,  1911;  Ogg,  The 
Governement  of  Europe;  The  Parliament  Act, _1911,  statuts  1-2  Geo.  V,  c.  13.) 

Nombre. — Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  Lords  n'est  pas  indiqué 
par  la  loi.     De  nos  jours  ces  membres  sont  au  nombre  d'environ  650. 

N omination  et  élection. — Tenure — Titres. — La  Chambre  des  Lords  est  composée 
d'au  moins  cinq  groupes  distincts: — 

(1)  Pairs  avec  sièges   héréditaires. — Ce   sont   les  pairs   d'Angleterre   créés 
avant  l'union  de  1707  avec  l'Ecosse;  les  pairs  de  la  Grande-Bretagne  créés  entre 
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cette  date  et  riinion  de  1801  avec  l'Irlande;  enfin  les  pairs  du  Koyaume-Uni 
créés  depuis  cette  date.  La  Couronne,  c'est-à-dire  le  ministère  du  jour,  pos- 
sède le  pouvoir  illimité  de  créer  des  pairies  héréditaires  et  c'est  désormais  dans 
ce  pouvoir  que  se  trouve  le  seul  moyen  d'augmenter  le  nombre  des  membres 
de  cette  Chambre. 

(2)  Les  pairs  représentants  de  VEcosse. — En  vertu  de  l'Acte  d'union  de 
1707,  lorsque  se  réunit  un  nouveau  parlement,  le  corps  entier  des  pairs  d'Ecosse 
élit  seize  de  ses  membres  appelés  à  siéger  à  titre  de  représentants  de  ce  corps 
à  la  Chambre  des  lords.    Leur  mandat  expire  avec  le  terme  d'office  du  parlement. 

(3)  Les  pairs  représentants  de  l'Irlande. — En  vertu  de  l'Acte  d'union  de 
1800,  le  corps  entier  des  pairs  d'Irlande  élit  vingt-huit  de  ses  membres  appelés 
à  le  représenter  et  chaque  pair  représentant  garde  à  vie  son  titre  de  lord  du 
parlement. 

(J^J  Les  lords  spirituels. — Le  nombre  de  ces  derniers  est  restreint,  en  vertu- 
d'un  règlement  statutaire,  à  vingt-six.  Cinq  ecclésiastiques  anglais  possèdent, 
en  vertu  d'un  statut,  un  titre  à  des  sièges — les  archevêques  de  Canterbury  et 
d'York  et  les  évêques  de  Londres,  Rurham  et  Winchester.  Entre  les  évêques 
qui  restent,  les  sièges  sont  répartis  au  nombre  de  vingt  et  un  par  ordre  d'an- 
cienneté. Les  lords  spirituels  conservent  leurs  sièges  en  vertu  de  leurs  fonc- 
tions et  pour  la  durée  de  leur  maintien  en  fonctions  seulement. 

La  nomination  aux  fonctions  ecclésiastiques  est  entre  les  mains  de  la  Cou- 
ronne, c'est-à-dire  du  ministère  du  jour.  Il  n'existe  pas  de  lords  spirituels 
écossais  ou  irlandais. 

(5)  Les  lords  d'appel  en  ordinaire. — Ces  lords  sont  au  nombre  de  quatre 
et  existent  en  vertu  de  titres  légaux  inattaquables  aux  fins  primordiales  de 
prêter  leur  concours  pendant  la  durée  des  fonctions  judiciaires  de  la  Chambre 
des  lords.  Us  ont  également  droit  au  titre  de  barons  à  vie  et  à  la  convocation 
à  siéger  et  à  voter  tout  comme  les  autres  pairs.  Ce  droit  est  un  droit  à  vie, 
même  au  cas  où  l'accomplissement  des  fonctions  aurait  pris  fin. 

Les  enfants,  les  étrangers,  les  banqueroutiers,  et  les  personnes  sous  le  coup 
d'accusations  d'un  caractère  sérieux,  ne  peuvent  siéger  à  la  Chambre  des  lords. 
D'un  autre  côté,  un  pair  ne  peut  renoncer  à  son  droit  d'héritier  au  rang  qui 
est  le  sien. 

Règlement  de  différends  entre  les  Chambres — La  loi  du  parlement  de  1911: — 

(a)  Bills  de  subsides. — La  loi  (1-2  Geo.  V,  c.  13)  porte  en  substance  que 
s'il  arrive  qu'un  bill  de  subsides,  voté  par  la  Chambre  des  Communes  et  soumis 
à  la  Chambre  des  lords  un  mois,  au  moins,  avant  la  fin  de  la  session,  est  refusé 
à  cette  Chambre  sans  amendement  et  dans  les  limites  d'un  mois,  ce  bill  devien- 
dra loi  pourvu  que  le  roi  lui  donne  son  approbation.  L"n  bill  de  subsides  porte 
la  définition  de  bill  public  qui,  de  l'avis  du  président,  ne  comporte  que  l'impo- 
sition, la  révocation  ou  la  réglementation  d'une  taxe;  l'imposition  ou  la  révo- 
cation de  taxes  au  fonds  consolidé  ou  aux  subsides  votés  par  le  parlement;  les 
subsides;  l'affectation,  la  réception,  l'émission  ou  la  vérification  des  deniers 
publics;  la  négociation,  la  garantie  ou  le  remboursement  d'un  emprunt;  enfin 
toutes  questions  se  rapportant  incidemment  à  ces  mesures.  Les  stipulations 
visant  l'imposition,  les  deniers  ou  les  prêts  réglés  par  les  autorités  locales,  pour 
des  fins  locales,  sont  expressément  bannies  des  bills  de  subsides. 

(b)  Autres  bills. — Pour  les  autres  bills,  la  loi  décrète  que  si  la  Chambre 
des  communes,  au  cours  de  trois  sessions  successives  du  même  parlement  ou 
non  vote  un  bill  public  (autre  qu'un  bill  de  subsides  ou  tout  autre  bill  à  l'effet 
de  prolonger  le  terme  d'office  du  parlement  au  delà  de  cinq  ans),  et  que  la 
Chambre  des  lords  ne  le  vote  pas  sans  amendement  ou  qu'elle  n'y  introduise 
que  des  amendements  que  la  Chambre  des  communes  puisse  accepter,  ce  bill 
deviendra  loi,  pourvu  que  la  loi  déclare  l'approuver,  et  ce,  pourvii  qu'il  se  soit 
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écoulé  deux  ans  entre  la  seconde  lecture  à  la  Chambre  des  communes  à  sa  pre- 
mière session  et  le  vote  final  donné  par  cette  Chambre  au  cours  de  la  troisième 
session.  Le  bill  doit  être  voté  à  la  Chambre  des  communes  e^.  gardant,  à  chaque 
vote,  sa  forme  primitive  sauf  en  ce  qui  concerne  les  changements  rendus  néces- 
saires par  le  cours  des  événements,  et  leS  amendements  acceptés  par  les  deux 
Chambres.  La  déclaration  du  président  à  l'effet  que  les  dispositions  de  la  loi 
ont  été  respectées  au  sujet  de  ce  bill,  règle  cette  question.  La  loi  ne  parle  pas 
de  la  législation  concernant  les  bills  privés  ou  émanant  d'un  ordre  provisoire. 
Elle  établit  cependant  une  phraséologie  spéciale  pour  la  rédaction  des  lois 
votées  en  vertu  de  ses  dispositions. 

(c)  Cette  loi  ne  vise  pas  à  constituer  un  procédé  final  de  réforme  au  sujet 
des  relations  qui  peuvent  exister  entre  les  deux  Chambres,  car  le  préambule 
qu'elle  porte  déclare  que  "  elle  a  pour  objet  de  substituer  à  la  Chambre  des  lords, 
telle  qu'elle  est  actuellement  constituée,  une  seconde  Chambre  reposant  sur  une 
base  démocratique  plutôt  que  sur  une  base  héréditaire,  mais  que  cette  substitu- 
tion ne  peut  s'effectuer  immédiatement  ",  et  plus  loin  que  "  le  parlement  devra 
à  l'avenir,  au  moyen  d'une  mesure  relative  à  cette  substitution,  liniiter  et  définir 
les  pouvoirs  de  la  nouvelle  Seconde  chambre,  mais  qu'il  importe  d'établir  une 
disposition,  comme  celle  qui  figure  dans  cette  loi,  afin  d'arriver  à  restreindre 
les  pouvoirs  actuels  de  la  Chambre  des  lords  ".  En  d'autres  termes,  la  loi  du 
parlement  ne  touche  que  les  pouvoirs  de  la  Seconde  chambre;  elle  ne  regarde 
en  rien  la  constitution  de  cette  chambre  ni  les  moyens  d'y  entrer,  et  elle  recon- 
naît que  lorsque  l'on  aura  vu  à  l'installation  d'une  Seconde  chambre  nouvelle- 
ment constituée,  il  deviendra  peut-être  nécessaire  de  définir  les  attributions 
de  la  nouvelle  Chambre  et  les  relations  qui  doivent  exister  entre  les  deux 
Chambres.  Et  le  gouvernement,  autour  de  la  loi,  a  insisté  durant  tout  le  cours 
du  débat  sur  le  caractère  temporaire  qu'il  y  attachait.  M.  Asquith,  le  28  février 
1910,  au  cours  d'un  exposé  scrupuleusement  préparé  et  ayant  trait  aux  résolu- 
tions préliminaires  que  l'on  se  disposait  à  y  introduire,  a  fait  les  déclarations 
suivantes:  On  y  établira  la  nécessité  d'exclure  entièrement  la  Chambre  des 
lords  du  domaine  de  la  finance.  On  y  demandera  à  cette  Chambre  de  déclarer 
que,  dans  ce  qui  regarde  la  législation,  le  droit  de  vote,  actuellement  aux  mains 
de  la  Chambre  des  lords,  devrait  être  limité  dans  l'exercice  que  l'on  en  peut 
faire,  par  les  restrictions  de  nature  à  assurer  la  prédominance  des  volontés  bien 
arrêtées  de  cette  Chambre  après  mûre  délibération  pendant  la  durée  d'un  seul 
parlement.  De  plus,  il  sera  rendu  évident  que'ces  changements  constitution- 
nels sont  sans  préjudice  à  la  substitution,  dans  notre  Seconde  Chambre  au  cours 
d'une  année  à  venir,  d'une  base  démocratique  à  une  base  héréditaire.  (Han- 
sard,  1910,  vol,  14,  p.  595.) 

Ces  paroles  ont  été  répétées  plus  tard,  tant  en  propres  termes  qu'en  subs- 
tance. (Hansard,  1910,  vol.  15,  p.  959)  :  "  Nous  faisons  ces  déclarations  afin 
de  faire  face  à  l'urgence  qui  se  présente  devant  nous  mais  non  pas  en  leur 
donnant  le  sens  d'une  solution  complète  ou  parfaite  du  problème  en  son  entier, 
non  plus  que  comme  étant  le  dernier  mot  de  la  politique  du  gouvernement  ". 
Hansard,  1910,  vol.  15,  p.  1180.)  Consulter  également  le  Hansard,  1911,  vol. 
21,  p.  1752.  Quant  à  ce  que  l'on  considérait  comme  devant  constituer  le  carac- 
tère propre  ou  les  attributions  d'une  Seconde  Chambre,  M.  Asquith  a  tout  sim- 
plement indiqué  ses  vues.     (Hansard,  1910,  vol.  15,  pp.  1165-6.) 

QUEBEC. 

^Voir  Bourinot,  Manual  of  Constitutional  History  of  Canada,  p.  65;  British  North 
America  Act,  sections  23,  72-79.) 

Nombre. — Le  conseil  législatif  compte  vingt-quatre  membres. 
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Modes  de  nomination. — Les  membres  y  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur 
au  nom  du  roi,  et  représentent  les  districts  électoraux  d'où  sont  tirés  les  sénateurs. 

Dui'Âe  des  fonctions. — La  durée  des  fonctions  est  à  vie. 

Eligilnlité. — Les  titres  à  cette  fonction  sont  les  mêmes  que  pour  le  Sénat  de  cett- 
province,  et  les  sièges  du  conseil  deviennent  vacants  pour  les  mêmes  raisons  que  dan- 
le  cas  du  Sénat. 

Autres  dispositions. — Le  gouverneur  choisit  un  président  parmi  les  membres. 
Une  assistance  de  dix  membres  constitue  le  quorum.  Le  conseil  exerce  des  fonctions 
législatives  coordonnées  avec  celles  de  l'assemblée,  sauf  en  ce  qui  a  trait  aux  bills 
comportant  une  dépense  d'argent.  La  constitution  qui  le  régit  peut  être  amendée 
par  la  législature  de  la  province.  Il  n'existe  pas  de  dispositions  relatives  au  règle- 
ment des  différends  qui  pourraient  surgir  entre  ces  deux  Chambres. 


NOUVELLE-ECOSSE. 

(Autorités  :  Bourinot,  Manual  of  Constitutional  History  of  Canada,  p.  69  ;  et  *'  The 
Constitution  of  the  Législative  Council  of  Nova-Scotia  "  ;  Transactions  of  the 
Royal  Society  of  Canada,  nouvelle  série,  vol.  2  ;  Revised  Statutes  of  Nova  Scotia, 
1900,  c.  2;  British  North  America  Act). 

Nomhre. — Le  conseil  législatif  compte  ordinairement  vingt  et  un  membres,  mais 
ce  nombre  peut  descendre  à  dix-huit  membres. 

Mode  de  îiomination. — Les  membres  sont  nommés  par  le  Gouverneur  général  au 
nom  de  la  couronne. 

Durée  des  fonctions. — La  durée  de  ces  fonctions  est  à  vie. 

Eligibilité. — On  y  trouve  le  droit  d'éligibilité  appliqué  aux  biens  immeubles.  Les 
sièges  y  deviennent  vacants  à  la  suite  de  banciueroutes  ou  d'insolvabilité,  de  culpabilité 
en  matière  criminelle,  ou  en  cas  d'absence  pour  une  durée  de  deux  sessions  sans 
l'approbation  du  Gouverneur  %\\  conseil. 

Le  conseil  législatif  exerce  des  fonctions  législatives  de  concert  avec  celles  de 
l'assemblée  sauf  en  ce  qui  concerne  les  bills  de  subsides. 

La  constitution  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et,  par  suite,  celle  du  conseil,  sont  con- 
sidérées "  comme  ressortissant  des  termes  des  commissions  royales  aux  gouverneurs 
et  aux  lieutenants-gouverneurs,  de  même  que  des  commentaires  accompagnant  ces 
commissions,  le  tout  précisé  de  temps  à  autre  par  les  dépêches  des  secrétaires  d'Etat, 
interprètes  de  la  volonté  du  souverain,  et  par  des  lois  de  la  législature  locale  approu- 
vées par  la  Couronne,  l'ensemble  étant  jusqu'à  un  certain  point  interprété  selon 
l'usage  et  la  coutume  uniforme  de  la  colonie  "  (mémoire  du  gouverneur  Archibald 
en  réponse  à  une  adresse  du  parlement,  sessions  canadiennes,  p.  1883,  numéro  70,  pages 
8,  39).  Après  1867  le  conseil  conserva  la  constitution  primitive,  cette  dernière  res- 
tant sujette  au  droit  d'amendement  conféré  par  la  loi  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  à  la  législature  de  la  province. 

Il  n'existe  pas  de  dispositions  relatives  au  règlement  de  différends  entre  les  deux 
Chambres;  et  il  semble  que  le  nombre  des  membres  du  conseil  législatif  est  limité  et 
qu'en  conséquence  les  difficultés  ne  peuvent  être  réglées  par  des  nominations  au  conseil. 
(  Voir  Transactions  of  Roj^al  Society  of  Canada,  nouvelle  série,  vol.  2,  article  intitulé 
''  The  Constitution  of  the  Législative  Council  of  Nova  Scotia  ".) 
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TERRE-NEUVE. 

(  Voii'  lettres  patentes  du  28  mars  1876  au  gouverneur  de  Terre-Neuve  ;  instruction 
portant  la  même  date,  que  l'on  trouvera  dans  les  statuts  codifiés  de  Terre-Neuve, 
2e  série,  1892,  pages  1107  et  suivantes.) 

Nombre. — Le  nombre  des  membres  du  conseil  législatif  n'est  pas  déterminé 
malgré  que  le  nombre  total  de  ceux  qui  sont  actuellement  domiciliés  dans  la  colonie, 
ne  puisse  être  porté,  mi  moyen  des  nominations  faites  par  le  gouverneur  (voir  ci- 
après)  à  plus  de  quinze.     Ils  sont  actuellement  au  nombre  de  vingt-quatre. 

Mode  de  nomination. — Les  membres  sont  nommés  de  temps  à  autre  par  le  roi 
sous  son  seing  et  sceau,  ou  provisoirement  par  le  Gouverneur  suivant  le  bon  plaisir 
de  la  Couronne  et  sauf  les  restrictions  ci-haut  indiquées. 

Durée  des  fonctions. — Les  membres  exercent  leurs  fonctions  aussi  longtemps  qu'il 
plaît  au  roi  et  sont  amovibles  par  mandat  du  roi,  émis,  sur  Tavis  du  Conseil  privé. 
Ceci  est  maintenant  interprété  comme  signifiant  que  ces  membres  conservent  leurs 
fonctions  selon  le  bon  plaisir  du  gouvernement  de  Terre-Neuve. 

Autres  dispositions. — Le  Gouverneur  choisit  de  temps  à.  autre  un  président  du 
conseil  pris  parmi  les  membres.  Cinq  membres  constituent  le  quorum.  L^n  règlement 
de  la  Chambre  d'assemblée  établit  la  distinction  ordinaire  des  pouvoirs  entre  les  deux 
Chambres  en  ce  qui  concerne  les  bills  comportant  une  dépense  d'argent. 

Règlement  des  différends  entre  les  Chambres. — La  loi  ne  contient  aucune  dispo- 
sition relative  au  règlement  de  différends  entre  les  deux  Chambres;  mais  comme  on 
l'a  vu,  le  pouvoir  de  la  Couronne  n'est  pas  limité  en  ce  qui  concerne  raugmentation 
du  nombre  des  membres  du  conseil  législatif. 


NOUVELLE-ZELANDE. 

(Voir  Loi  constitutionnelle  de  la  Nouvelle-Zélande,  1852,  15   et  16  Victoria,   c.   72; 
Loi  du  conseil  législatif,  1891;  Loi  du  conseil  législatif,  1908.) 

Nombre. — Le  nombre  des  membres  du  conseil  législatif  ne  peut  être  moindre  que 
10;  dans  le  sens  opposé,  il  est  illimité.  Le  nombre  actuel  est  de  42.  (Voir  Annuaire 
de  la  Nouvelle-Zélande,  1913.)  Un  auteur  prétend  que  les  membres  représentent  cer- 
tains districts  provinciaux  (xinalysis  of  the  System  of  Governement  throughout  the 
British  Empire,  Macmillan  &  Co.,  p.  90).  Il  semble  n'y  avoir  dans  la  loi  aucune 
disposition  à  cet  effet. 

Mode  de  nomination. — Les  membres  sont,  de  temps  à  autre,  choisis  par  le  Gou- 
verneur. 

Durée  des  fonctions. — La  durée  des  fonctions  est  de  sept  ans,  mais  le  mandat 
d'un  membre  peut  être  renouvelé.  Il  reste  encore  un  groupe  peu  nombreux  de  membres 
à  vie  nommés  avant  que  la  durée  des  fonctions  ne  fût  changée  par  la  Loi  de  1891. 
(Consulter  Douglas,  The  Dominion  of  New  Zealand.)  Il  est  intéressant  de  remar- 
quer que  cette  loi,  pour  arriver  à  amener  les  membres  à  vie  à  se  démettre,  fit  l'offre 
permanente  d'accorder  un  billet  de  chemin  de  fer  pour  toute  l'étendue  du  Dominion, 
et  l'usage  de  la  bibliothèque  du  parlement,  à  perpétuité  dans  les  deux  cas. 

Autres  dispositions. — Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  21  ans  ou  plus,  être  sujet 
britannique,  être  exempt  de  toute  accusation  de  banqueroute,  de  trahison,  de  crime 
infamant  et  de  concussion  publique;  il  ne  faut  pas  occuper  certains  emplois  publics 
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nommément  désignés.     Il  y  a   la  distinction  ordinaire  des  pouvoirs  entre  les  deux 
Chambres  au  sujet  des  bills  comportant  une  dépense  d'argent, 

lièglement  de  différends  entre  les  Chambres. — Bien  qu'il  n'y  ait  aucune  disposi- 
tion législative  au  sujet  du  règlement  de  différends,  entre  les  deux  Chambres,  nou^ 
n'avons  pu  voir  aucune  limite  assignée  au  pouvoir  de  nommer  des  conseillers  légis- 
latifs. 

liéformes  proposées. — Le  gouvernement  actuel  se  propose  de  réformer  le  conseil 
législatif.  On  a  déjà  présenté  un  bill  à  cette  fin.  Jusqu'à  présent  la  majorité  du 
conseil  même  s'est  opposée  à  cette  réforme  et  le  bill  a  été  rejeté  deux  fois. 

Le  projet  de  la  réforme  comporte,  en  général,  la  division  du  Dominion  en  quatre 
grandes  divisions  électorales  où  se  ferait  le  choix  des  membres  d'après  le  système 
tasmanien  de  représentation  proportionnelle.  Deux  des  divisions  électorales  sont 
appelées  à  choisir  chacune  onze  membres,  et  les  deux  autres,  neuf  membres  chacune. 
Le  suffrage  sera  universel  et  les  conseillers  élus  conserveront  leur  siège  pendant  six 
ans.  Ce  système  ne  pourra  être  en  pleine  opération  à  cinq  ou  six  ans,  vu  qu'il  faut 
allouer  un  certain  temps  pour  la  disparition  graduelle  des  membres  actuels.  Le  bill 
contient  le  dispositif  anglais  au  sujet  de  l'adoption  de  bills  comportant  une  dépense 
d'argent  même,  au  besoin,  à  l'encontre  de  l'opinion  de  la  Chambre  haute;  il  contient 
également  le  dispositif  australien  relatif  aux  amendements  "  suggérés  "  et  à  la  s  .»lu- 
tion  des  imbroglios. 


AUSTRALIE. 

(Consulter  la  loi  du  Commonwealth  of  Australia  Constitution,  July  9,  1900,  63  a'^id 
64  Victoria,  c.  12.) 

Nombre. — On  y  trouve  six  sénateurs  représentant  les  six  Etats  primitifs  (sec.  7). 

Mode  d'élection.— ^^  Les  sénateurs  sont  choisis  directement  par  la  population  de 
l'Etat  .  .  .  constituant  une  seule  circonscription  électorale  "  (sauf  le  Queensland 
qui  a  le  droit  de  se  partager  en  districts  sénatoriaux),  (art.  7). 

Durée  des  foliotions. — Les  sénateurs  sont  élus  pour  six  ans.  La  moitié  d'entre 
eux  se  retirent  tous  les  trois  ans.  (Art.  7;  art.  13,  telle  qu'amendé  par  la  constitu- 
tion modifiée,  élection  du  Sénat,  1906,  loi  1  de  1907.) 

Eligibilité. — Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  mêmes  que  pour  les  membres 
de  la  Chambre  des  représentants  (art.  16),  c'est-à-dire  qu'un  membre  doit  être  sujet 
britannique,  avoir  au  moins  21  ans,  être  électeur  et  demeurer  depuis  trois  ans  dans 
la  fédération  (art.  34). 

Cens  électoral. — Ce  dernier  est  le  même  que  pour  la  Chambre  basse  (sec.  S). 

Vacances. — Les  sièges  vacants  sont  remplis  par  l'entremise  des  Chambres  du 
parlement  de  l'Etat  siégeant  ensemble,  le  titulaire  ainsi  choisi  remplissant  ses  fonc- 
tions jusqu'à  la  fin  du  terme  de  la  Chambre,  à  moins  qu'une  élection  générale  ordi- 
naire (soit  pour  la  Chambre,  soit  pour  le  Sénat)  ne  se  produise  dans  l'intervalle, 
-auquel  cas  on  fait  par  le  mode  ordinaire  le  choix  d'un  titulaire  appelé  à  siéger  jus- 
qu'à la  fin  du  terme.  Si  le  parlement  de  TEtat  ne  se  trouve  pas  en  session,  le  Gou- 
Terneur  en  conseil  de  l'Etat  peut  choisir  un  successeur  appelé  à  siéger  jnsqu'au  qua- 
torzième jour  après  l'ouverture  de  la  nouvelle  session  ou  jusqu'à  l'élection  d'un  suc- 
•oesseur  tel  qu'indiqué  ci-dessus,  selon  le  cas  (art.  15). 

Réglementation  du  mode  d'élection. — Le  mode  d'élection  et  le  nombre  des  membre» 
peuvent  être  changés  par  le  parlement  fédéral;  mais  aucun  des  Etats  primitifs  ne 
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peut  être  privé  de  son  droit  d'égalité  avec  les  autres  ni  avoir  moins  de  dix  sénateurs; 
et  conformément  à  ce  qui  précède,  les  Etats  peuvent  réglementer  le  mode,  le  temps 
et  le  lieu  des  élections  (articles  7  et  9). 

Attributions — H  y  a  la '  distinction  ordinaire  des  pouvoirs  entre  les  deux  Cham- 
bres au  sujet  des  bills  comportant  une  dépense  d'argent  (art.  53). 

Règlement  des  différends  entre  les  Chaynbres. — L'article  57  pourvoit  au  règlement 
des  différends  entre  les  deux  Chambres.  Si  la  Chambre  des  représentants  adopte  une 
loi  et  si  le  Sénat  la  rejette  ou  néglige  de  l'adopter,  ou  l'adopte  en  y  introduisant  des 
amendements  que  la  Chambre  refuse  d'accepter,  et  si  au  bout  de  trois  mois  la  Cham- 
bre l'adopte  de  nouveau  au  cours  de  la  même  session  ou  à  la  session  suivante,  en  y 
introduisant  ou  en  rejetant  les  amendements  imposés  ou  proposés  par  le  Sénat,  et  si 
ce  dernier  la  rejette  ou  néglige  de  l'adopter»  ou  l'adopte  en  y  introduisant  des  amen- 
dements que  la  Chambre  ne  peut  accepter,  le  Gouverneur  général  peut  alors  dissoudre 
en  même  temps  la  Chambre  et  le  Sénat.  S'il  arrive  qu'après  cette  dissolution  la 
Chambre  adopte  de  nouveau  la  loi,  y  compris  ou  non  les  amendements  imposés  ou 
proposés  par  le  Sénat,  et  si  le  Sénat  la  rejette  ou  négligé  de  l'adopter,  ou  l'adopte  en 
y  introduisant  des  amendements  que  la  Chambre  ne  peut  accepter,  le  Gouverneur 
général  peut  convoquer  une  session  conjointe  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre. 
Les  membres  de  la  session  conjointe  peuvent  délibérer  au  sujet  'de  la  loi  telle  que 
proposée  en  dernier  lieu  par  la  Chambre,  et  sur  les  amendements  qui  ont  provoqué 
le  différend,  et  la  loi,  avec  ou  sans  amendements,  peut  être  votée  à  la  majorité  absolue 
du  nombre  total  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  et  sera  alors  considérée 
comme  ayant  été  votée  par  les  deux  Chambres. 

Il  existe  des  dispositions  spéciales  au  sujet  des  amendements  à  apparter  à  la 
constitution.  Les  amendements,  proposés  par  une  majorité  absolue  des  membres  de 
chaque  Chambre,  seront  soumis  aux  électeurs,  et  ceux  qui  auront  été  proposés  deux 
fois  par  une  Chambre  à  un  intervalle  de  trois  mois,  et  qui,  bien  que  rejetés  par  l'autre 
Chambre,  peuvent  être  soumis  aux  électeurs  par  le  Gouverneur  général.  Ces  amen- 
dements doivent  être  approuvés  par  la  majorité  des  électeurs  pour  chaque  Etat  dans 
la  majorité  des  Etats,  et  par  la  majorité  de  tous  les  électeurs  déposant  leur  vote  (art. 
128). 

AFRIQUE-SUD. 

(Les  références  se  rapportent  à  la  loi  de  l'Afrique-Sud,  1909;  9  Ed.  VII,  c.  9). 

Nombre. — Il  y  a  huit  sénateurs  à  mandat  collectif  et  huit  représentant  chacune 
des  provinces  "primitives   (art.  24). 

Mode  de  nomination  et  d'élection. — Les  sénateurs  à  mandat  collectif  sont  nommés 
par  le  Gouverneur  général  en  conseil;  les  autres  ont  été  élus  pour  chaque  province, 
avant  l'établissement  de  l'Union,  par  les  deux  Chambres  de  la  colonie  siégeant  ensemble 
(art.  24').  Dix  ans  après  l'établissement  de  l'Union,  si  le  parlement  ne  fait  aucune 
stipulation  contraire  le  mode  de  nomination  des  sénateurs  à  mandat  collectif  devra 
rester  le  même,  mais  les  huit  sénateurs  représentant  chaque  province  devront  être 
élus  par  le  Conseil  provincial  et  la  Chambre  d'assemblée  siégeant  ensemble,  et  garde- 
ront leurs  sièges  pendant  dix  ans  à  moins  que  le  Sénat  ne  soit  dissous  plus  tôt.  (Art. 
25.) 

Durée  des  fonctions. — La  durée  des  fonctions  est  de  dix  ans.   (Art.  24.) 

Eligibilité. — Un  sénateur  doit  avoir  au  moins  30  ans,  être  électeur,  demeurer 
depuis  cinq  ans  dans  les  limites  de  l'Union,  être  sujet  britannique  de  descendance 
européenne;  de  plus  un  sénateur  élu  doit  posséder  dans  les  limites  de  l'Union  des 
biens  fonds  valant  £500  (art.  26).     La  moitié  des  sénateurs  nommés  par  la  Couronne 
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doivent  être  choisis  surtout  à  cause  de  leur  connaissance  parfaite,  par  suite  de  leur 
expérience  officielle,  des  besoins  et  des  désirs  raisonnables  des  races  de  c  mleur  d- 
l' Afrique-Sud.     (Sec.  24.) 

Sièges  vacants. — Lorsque  le  siège  d'un  sénateur  nommé  par  la  Couronne,  devient 
vacant  le  Gouverneur  général  en  conseil  nomme  un  successeur  pour  une  durée  d- 
dix  ans.  S'il  s'agit  d'un  sénateur  élu,  la  vacance  est  remplie  par  le  conseil  provincial  ; 
cependant  dix  ans  après  l'établissement  de  l'Union,  cette  vacance  sera  remplie  par 
le  conseil  provincial  et  la  chambre  d'assemblée  siégeant  ensemble,  et  le  successeur  n 
restera  en  fonctions  que  pour  le  reste  de  la  durée  du  terme.     (Articles  24,  25.) 

Eéglementation  du  mode  d'élection. — Dix  ans  après  l'établissement  de  l'Union, 
le  parlement  pourra  pourvoir  au  mode  d'après  lequel  le  Sénat  pourra  être  contitué. 
(Art.  25.) 

Résolution. — Le  Gouverneur  général  peut  dissoudre  le  Sénat  et  la  Chambrt- 
d'assemblée  ou  la  Chambre  seule,  bien  que  le  Sénat  ne  puisse  être  dissous  avant  dix 
ans  à  partir  de  l'établissement  de  l'Union  et  la  dissolution  ne  peut  atteindre  les  séna- 
teurs nommés  par  la  Couronne.     (Art.  20.) 

Règlement  des  différends  entre  les  Chambres. — Les  dispositions  de  la  loi,  relati- 
vement aux  différends  entre  la  Chambre  d'assemblée  et  le  Sénat  se  trouvent  dans 
l'article  63  et  se  lisent  comme  suit: — ■ 

"  Si  la  Chambre  d'assemblée  adopte  une  loi  et  si  le  Sénat  la  rejette  ou 
néglige  de  l'adopter  ou  l'adopte  en  y  introduisant  des  amendements  que  la 
Chambre  d'assemblée  refuse  d'accepter;  et  si  la  Chambre  d'assemblée,  au  cours 
de  la  session  suivante,  adopte  de  nouveau  la  loi  avec  ou  sans  amendements 
imposés  ou  acceptés  par  le  Sénat  et  si  ce  dernier  la  rejette  ou  néglige  de  l'adop- 
ter ou  l'adopte  en  y  introduisant  des  amendements  que  la  Chambre  d'assemblée 
ne  veut  pas  accepter,  le  Gouverneur  général  peut,  au  cours  de  cette  session 
convoquer  une  séance  conjointe  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  d'a>- 
semblée.  Les  membres  assistant  à  cette  séance  conjointe  peuvent  délibérer  et 
devront  voter  ensemble  au  sujet  de  la  loi  telle  que  proposée  en  dernier  lieu 
par  la  Chambre  d'assemblée,  de  même  qu'au  sujet  des  amendements,  s'il  s'en 
trouve,  qui  y  ont  été  introduits  par  l'une  des  Chambres  du  parlement  (  t  rejetés 
par  l'autre;  et  tous  ces  amendements,  approuvés  par  la  majorité  de  tous  h- 
membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  d'assemblée  présents  à  cette  séance,  seront 
tenus  pour  votés,  et  si  la  loi  avec  les  amendements  qu^elle  comporte,  s'il  s'en 
trouve,  est  approuvée  par  la  majorité  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
d'assemblée  présents  à  cette  séance,  elle  sera  considérée  comme  dûment  votée 
par  les  deux  Chambres  du  parlement;  mais  si  le  Sénat  rejette  ou  néglige  d'a- 
dopter line  loi  relative  à  l'affection  du  revenu  ou  de  deniers  au  service  public, 
cette  séance  conjointe  peut  être  convoquée  au  cours  de  la  session  pendant 
laquelle  le  Sénat  rejette  ou  néglige  de  voter  cette  loi  ''. 


ETATS-UXIS. 

(Les  références  se  rapportent  à   la   constitution  des   Etats-Unis.) 

Nomhre. — On  choisit  deux  sénateurs  pour  chaque  Etat.  (Art.  1.  sec.  o,  par.  1: 
17e  amendement.') 

Mode  d'élection. — Autrefois  choisis  par  les  législatures  d'Etat,  les  sénateurs  sont 
maintenant  élus  directement  ]^ar  les  électeurs  de  leurs  Etats  respectifs.  (17e  amen- 
dement ratifié  en  mai  1913.) 
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Durée  des  fonctions. — La  durée  des  fonctions  est  de  six  ans.  Tous  les  deux  ans, 
le  tiers  des  sénateurs  se  retirent  et  leurs  successeurs  sont  élus.  (Art.  1,  sec.  3,  par. 
1-2;  17e  amendement.) 

Eligibilité. — Un  sénateur  doit  avoir  au  moins  30  ans,  être  citoyen  des  Etats-Unis 
depuis  9  ans,  et  habiter,  lors  de  son  élection,  l'Etat  qu'il  est  appelé  à  représenter. 
(Art.  1,  sec.  3,  par.  3.) 

(Jens  électoral. — Les  électeurs  des  sénateurs  dans  chaque  Etat  doivent  réunir  les 
conditions  exigés  des  électeurs  de  la  division  la  plus  nombreuse  de  la  législature 
d'Etat.     (17e  amendement.) 

iSièges  vacants. — Ces  sièges  sont  remplis  au  moyen  d'une  élection  populaire,  que 
la  législature  d'un  Etat  quelconque  puisse  conférer  à  son  exécutif  le  pouvoir  de  nom- 
mer provisoirement  un  sénateur,  en  attendant  que  le  peuple  remplisse  la  vacance  par 
une  élection  tel  qu'ordonné  par  la  législature.     (17e  amendement.) 

lièglementation. — La  date,  les  endroits  et  le  mode  d'élection  sont  prescrits  par 
les  législateurs  d'Etat,  mais  le  Congrès  peut  toujours  changer  ces  règlements  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  endroits  de  l'élection.     (Art.  1,  sec.  4,  par.  1.) 

Règlement  de  différends  entre  les  Chambres. — Il  n'existe,  dans  la  loi,  aucune  dis- 
position relative  au  règlement  de  différends  entre  la  Chambre  des  représentants  et  le 
Sénat.  En  pratique,  cependant,  ces  différends  sont  soumis  par  chaque  Chambre  à 
une  commission  réunie  en  conférence,  et  composée  spécialement  de  ses  propres  mem- 
bres chargés  d'étudier  la  loi  en  question.  Les  deux  commissions  se  rencontrent  à  loisir 
pour  étudier  la  loi.  Bien  qu'en  théorie  chacune  d'elles  est  généralement  censée  agir 
d'après  des  instructions  reçues  de  la  Chambre  qu'elle  représente,  en  pratique,  cepen- 
dant, il  arrive  fréquemment  qu'elles  font  un  rapport  sur  une  entente  qui,  en  réalité, 
équivaut  à  un  nouveau  bill,  et  ce  compromis  est  souvent  adopté  par  les  deux  Chambres. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que,  s'il  y  a  désaccord  entre  le  Sénat  et  la  Chambre,  c'est  tout 
simplement  un  désaccord  entre  deux  Chambres  législatives  et  n'atteignant  pas  direc- 
tement et  encore  moins  nécessairement  l'exécutif,  car  d'après  le  système  parlementaire 
un  imbroglio  est  en  réalité  une  question  entre  la  Chambre  haute  et  le  gouvernement 
du  jour. 

FRANCE. 

(Les  références  se  rapportent  à  la  loi  du  0  décembre  1884 — que  l'on  trouvera  dans 
l'ouvrage  de  Dodd,   Modem   Constitutions,  vol.   1,  p.   310   et  les   suivantes.) 

Nombre. — Le  Sénat  comprend  300  membres  (art.  1),  le  nombre  de  ces  derniers 
variant  de  dix  à  un  pour  chaque  département  ou  colonie  (art.  2). 

Mode  d'élection. — Les  sénateurs  sont  élus  par  un  collège  électoral  se  réunissant 
au  chef -lieu  du  département  ou  de  la  colonie  intéressés,  et  se  composant  (1)  des  dépu- 
tés du  département,  (2)  des  conseillers  généraux  du  département,  (3)  des  conseillers 
de  l'arrondissement  (subdivision  du  département),  et  (4)  de  délégués  élus  par  chaque 
conseil  municipal  parmi  les  électeurs  de  la  commune  (subdivision  plus  petite  de  l'ar- 
rondissement). Le  nombre  de  délégués  choisis  par  chaque  conseil  municipal,  varie 
suivant  le  nombre  des  membres  du  conseil  et  va  d'un  conseil  de  dix  membres  élisant 
un  délégué  à  un  conseil  de  trente-six  membres  élisant  vingt-quatre  délégués,  la  ville 
de  Paris  élisant  trente  délégués  (art.  6).  Le  mode  d'élection  est  celui  du  scrutin  de 
liste,  par  lequel  chaque  électeur  a  droit  à  autant  de  votes  qu'il  se  trouve  de  séna- 
teurs à  élire,  mais  ne  peut  donner  qu'un  vote  unique  en  faveur  de  chaque  candidat. 

Durée  des  fonctions. — Les  sénateurs  sont  choisis  pour  neuf  ans.  Le  tiers  des 
sénateurs  se  retirent  tous  les  trois  ans  pour  faire  place  à  leurs  successeurs,     (Art.  7.) 
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Eligibilité. — Un  sénateur  doit  être  citoyen  français,  avoir  au  moins  40  ans,  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques  et  s'être  conformé  à  la  loi  du  service  miltaire.  (Art. 
4;  voir  aussi  la  loi  du  20  juillet  1895.) 

Un  écrivain  dit  ce  qui  suit  au  sujet  du  Sénat  français: — 

"  Peu  de  membres  à  vie  survivent  de  nos  jours.  A  leur  disparition  le  Sénat 
français  deviendra  un  corps  compact  de  trois  cents  hommes  répartis  entre  les 
départements  à  peu  près  selon  la  population,  et  choisis  dans  tous  les  cas  par 
des  corps  d'électeurs  dont  chacun  a  été  élu  directement  par  le  peuple.  .  .  . 
Après  avoir  été  pendant  longtemps  tenu  en  suspicion  par  les  républicains,  le 
Sénat  a  fini  par  être  considéré  par  les  Français  en  général  comme  constituant 
peut-être  l'œuvre  la  plus  parfaite  de  la  République  (il  cite  J.  C.  Bracq,  France 
under  the  Republic,  New  York,  1910,  p.  8).  De  nos  jours  ses  membres  se  recru- 
tent en  grande  partie  parmi  les  députés,  de  sorte  qu'il  renferme  non  seulement 
bon  nombre  d'hommes  distingués  dans  les  lettres  et  les  sciences,  mais  encore 
une  proportion  plus  qu'ordinaire  d'orateurs  d'expérience  en  fait  de  discussions 
et  de  procédures  parlementaires.  Un  écrivain  américain  •  qui  fait  autorité  a 
déclaré  que  ce  corps  est  composé  d'un  ensemble  de  personnages  aussi  impres- 
sionnants qu'il  est  possible  d'en  trouver  dans  n'importe  quelle  Chambre  légis- 
lative au  monde  "  citation  de  LoFell,  Governments  and  Parties,  vol.  1,  p.  22)  ; 
extrait  de  l'ouvrage  d'Ogg,  The  Governments  of  Europe,  pages  316-317). 

Règlement  de  différends  entre  les  chambres. — Il  n'existe  pas  de  dispositions 
constituytionnelles  pour  le  cas  où  il  s'élèverait  des  différends  entre  les  deux  chambres 
du  parlement.  Les  règlements  respectifs  de  ces  chambres  établissent  que  Ton  peut 
créer  dans  ces  circonstances  une  commission  mixte  des  deux  Chambres  appelée  à 
proposer  l'avant  des  conditions  d'entente  ou  de  compromis. 


ALLEMAGNE. 

Nombre. — Le  nombre  des  délégués  au  Bundersrath  varie.  La  constitution 
Impériale  décrète  que  les  cinquante-huit  notes  auxquels  ont  droit  les  vingt- 
cinq  Etats  de  la  fédération,  sont  réparties  entre  les  Etats.  Cette  répartition  n'est  pas 
faite  exactement  suivant  la  population,  la  richesse,  etc.,  mais  elle  est  ])lutôt  arbitraire. 
C'est  ainsi  que  la  Prusse  avec  ses  deux  tiers  de  la  population  totale,  a  à  \>e'me  droit 
au  tiers  des  votes  (Ogg  Governments  of  Europe,  pages  217-18;  art.  6  de  la  — constitu- 
tion Impériale;  Dodd,  Modem  constitutions,  p.  328).  Chaque  état  a  le  droit,  sans  y 
être  tenu,  d'envoyer  au  Bundesrath  un  nombre  de  délégiiés  égal  au  nombre  de  votes 
départis  à  l'Etat  (art.  6.) 

Durée  des  fonctions. — Les  délégués  sont  renouvelés  à  chaque  session  et  peuvent 
être  rappelés  ou  remplacés  en  tout  temps. 

Ogg,  dans  son  travail  sur  les  Gouvernements  de  l'Europe,  fait  remarquer  iiue  le 
''Bundesrath  Allemand"  n'est  pas  une  Chambre  haute  ni  même  une  Chambre  délibé- 
rante dans  le  sens  ordinaire  de  cette  appelation.  Il  est  au  contraire  l'institution  cen- 
trale de  tout  le  système  Impérial,  et  comme  tel  il  embrasse  une  vaste  combinaison  de 
fonctions  qui  ne  sont  pas  seulement  législatives,  mais  à  la  fois  administratives,  consul- 
tatives, judiciaires  et  diplomatiques." 

"Légalement,  et  en  pratique,  jusqu'à  un  certain  point,  le  rang  d'un  délégué  n'est 
pas  celui  d'un  sénateur  mais  bien  celui  d'un  diplomate.  Ce  sont  très  souvent  des  fonc- 
tionnaires et  fréquemment  des  ministres  des  Etats  qu'ils  représentent." 

Les  membres  parlent,  agissent  et  votent  régulièrement  non  pas  suivant  leur  pro- 
pre initiative  mais  d'après  des  instructions  précises  émanant  des  chefs  des  gouverne- 
ments qui  les  ont  accrédités.  Il  est  très  rare  que  les  instructions  qu'ils  ont  reçues  leur 
accordent  une  certaine  mesure  d'indépendance. 
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Les  votes  donnés  ne  sont  pas  les  votes  des  membres  individuels  mais  ceux  des 
Etats  et  ils  forment  un  bloc  indivisible  donné  par  la  délégation  de  l'Etat  et  sans 
égard  au  nombre  de  membres  présents.  Un  seul  délégué  peut  donner  le  nombre  to- 
tal des  votes  accordés  à  l'Etat  qu'il  représente. 

Le  Bundersratli  peut  être  convoqué  par  l'empereur  en  tout  temps  et  il  doit  y 
avoir  au  moins  une  session  par  année. 

Le  travail  du  Bundersrath  consiste  en  grande  partie  dans  la  préparation  des  tra- 
vaux du  Eeichstag.  D'ordinaire  toutes  les  lois  naissent  dans  le  Bundesratli  et,  stric- 
tement parlant,,  c'est  ce  corps  qui  fait  les  lois  avec  l'assentiment  pur  et  simple  du 
Eeichstag. 

Le  Bundesrath  exerce  (1)  des  fonctions  executives;  il  agit  en  vertu  des  disposi- 
tions administratives  pour  l'application  des  lois  ;  il  émet  des  ordonnances  ;  il  a  la  haute 
main  avec  l'empereur  sur  la  déclaration  de  guerre  et  la  conclusion  des  traités;  avec 
l'approbation  de  l'empereur  il  peut  dissoudre  le  Reichstag,  et  ses  membres  peuvent 
être  entendus  sur  le  parquet  du  Reichstag;  il  prépare  le  budget  annuel  et  participe 
à  la  nomination  des  fonctionnaires;  (2)  des  pouvoirs  judiciaires;  il  siège  à  titre 
de  cour  Suprême  d'appel  dans  certaines  causes  devant  les  tribunaux  d'état;  il  est  le 
tribunal  de  dernier  ressort  en  ce  qui  concerne  les  différends  entre  le  gouvernement 
impérial  et  les  Etats  ou  entre  deux  Etats  dans  certains  cas.     (Ogg,  pages  21Y-223.) 


ALSACE-LORRAINE. 

(Références  se  rapportant  à  la  constitution  de  l'Alsace-Lorraine  du  31  mai  1911 — pu- 
bliée par  la  Revue  du  Droit  Public,  1911,  vol.  28,  pages  465-471  ;  à  l'Annual  Regis- 
ter,  1911;  et  à  Ogg,  The  Government  of  Europe.) 

Nombre. — Les  membres  sont  au  nombre  de  trente-six. 

Mode  d'élection  et  de  nomination. — La  moitié  des  membres  sont  nommés  ex-officio 
ou  à  titre  de  mandataires  de  corps  publics;  l'autre  moitié  est  nommée  par  l'empereur. 
Le  premier  groupe  est  constitué  comme  suit:  Les  évêques  catholiques  romains  de 
Strasbourg  et  de  Metz;  les  présidents  des  corps  supérieurs  des  deux  branches  des 
l'église  Evangélique;  le  président  de  la  plus  haute  cour  de  province;  un  professeur 
de  l'université  de  Strasbourg,  choisi  par  les  professeurs  de  cette  dernière;  un  repré- 
sentant de  la  foi  judaïque  choisi  par  l'ensemble' de  ses  coreligionnaires;  quatre  membres 
élus  par  les  conseils  municipaux  de  Strasbourg,  de  Metz,  de  Colmar  et  de  Mulhausen 
parmi  les  membres  qui  les  composent;  trois  membres  nommés  par  les  Chambres  de 
commerce;  trois  autres  nommés  par  le  conseil  agricole;  enfin  un  membre  nommé  par 
le  Handwerkskammer  de  Strasbourg  ou  Ligues  des  Corporations.  Le  second  groupe, 
qui  ne  doit  pas  dépasser  le  premier  en  nombre,  est  nommé  par  l'empereur  sur  l'avis 
du  Conseil  fédéral  (impérial).     (Const.,  «ec.  6;  Annual  Register,  1911,  p.  329.) 

Durée  des  fonctions. — Les  membres  de  la  .Chambre  haute  de  la  Diète  sont  nommés 
pour  cinq  ans,  ou  jusqu'à  la  dissolution  de  la  Chambre  haute.  (Const.,  sec.  6;  An- 
nual Register,  1911,  p.  329.) 

Eligibilité. — En  outre  des  conditions  d'éligibilité  ci-dessus  mentionnées,  tous  les 
membres  doivent  résider  en  Alsace-Lorraine  et  être  âgés  d'au  moins  30  ans.  (Const., 
sec  6  ;  Annual  Register,  1911,  p.  329.) 

Toutes  les  lois  doivent  recevoir  l'approbation  de  l'empereur  et  de  deux  Chambres 
de  la  Diète,  et  le  budget  de  l'année  doit  d'abord  être  soumis  à  la  Chambre  basse  et 
être  accepté  ou  rejeté  en  son  entier  par  la  Chambre  haute.  (Const.,  sec.  5.)  L'em- 
pereur a  le  droit  de  convoquer,  ajourner  ou  dissoudre  les  Chambres  simultanément. 
(Const.,  sec.  11;  Ogg,  p.  286.) 
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SUISSE. 

(Kéférences  se  rapportant  à  la  constitution  de  la  Fédération  Suisse  du  29  mai  1874; 
Dodd,  Modem  Constitutions;  Ogg,  The  Governments  of  Europe.) 

Nombre. — Le  Conseil  des  Etats  se  compose  de  quarante-quatre  membres.  Chaque 
canton  nomme  deux  représentants,  chaque  moitié  de  canton,  pour  les  cantons  divisé-, 
en  choisit  un.     (Const.,  art.  80;  Dodd,  vol.  2,  p.  278.) 

Mode  d'élection;  durée  des  fonctions;  éligibilité;  cens^iire  électorale;  sièges  va- 
cants; réglementation  du  mode  adopté. — ^Pour  ces  questions  comme  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  accordée  aux  membres  du  Conseil  des  Etats,  il  n'y  a  pas  de  dispositions 
dans  la  constitution  ni  dans  la  loi  fédérale.  Ces  questions  sont  complètement  lais- 
sées à  l'initiative  individuelle  des  cantons.  Il  n'existe,  en  fait  aucune  uniformité  légis- 
lative sous  ces  rapports;  dans  quelques  cantons  les  membres  sont  élus  par  le  vote  po- 
pulaire; dans  d'autres  ils  le  sont  par  l'assemblée  législative;  ailleurs  ils  sont  choisis 
pour  un  an,  dans  d'autres  pour  deux  et  dans  d'autres  encore  pour  trois  ans. 

Règlement  des  différends  entre  les  Chambres. — Les  cas  de  désaccord  sont  soumis 
à  une  commission  conjointe  des  deux  chambres,  mais  si  la  conférence  n'en  arrive  pas  à 
une  entente  ou  si  l'une  ou  l'autre  Chambre  refuse  d'accepter  l'arrangement  proix)sé, 
la  mesure  doit  être  abandonnée. 

Il  convient  également  de  remarquer  que  les  deux  Chambres,  représentant  respec- 
tivement les  principes  fédéraux  et  nationaux,  exercent  un  ix)uvoir  nominalement  co- 
ordonné ;  que  la  Suisse  ne  possède  pas  le  système  parlementaire,  que  l'^'initiative"  et  le 
"référendum"  font  partie  du  système  constitutionnel  et  que  cet  état  de  choses  influe 
peut-être  sur  les  relations  entre  ces  Chambres. 


AUTRICHE-HONGRIE. 

Dans  le  royaume-empire  uni  il  y  a  un  ministère  conjoint  ne  s'occupant  que  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  des  finances;  et  une  assemblée  conjointe  formant 
un  seul  corps  et  composée  de  deux  '^délégations",  l'une  du  Parlement  de  l'Autriche  et 
l'autre,  du  Parlement  de  Hongrie.  Ainsi  en  Autriche-Hongrie  il  n'y  a  pas  de  légis- 
lature à  deux  Chambres,  en  réalité,  de  législature  d'aucune  sorte.  Chaque  membre  de 
la  monarchie  unie  possède  son  propre  système  législatif. 


AUTRICHE. 

Nombre. — Le  nombre  des  membres  de  l'ITerrenhaus  ou  Chambre  des  Seigneurs,  est 
variable.  A  la  fin  de  1910,  elle  comptait  266  membres  (Ogg,  The  Government  of  Europe, 
p.  465). 

Mode  de  nomination. — Les  membres  exercent  leurs  fonctions  en  partie  ex-officio, 
en  partie  par  hérédité  et  en  partie  par  nomination  de  la  part  de  remi>ereur.  (Law  of 
December  21,  1867;  voir  Dodd,  Modem  Constitutions,  vol.  1,  p.  75).  Les  divers  élé- 
ments avec  le  nombre  de  leurs  membres  respectifs  en  1910  (d'après  Ogg.  p.  465\ 
étaient  les  suivants: — 

(1)  Les  princes  de  la  famille  impériale  qui  ont  atteint  l'âge  de  15  ans. 
(Sec.  2); 

(2)  Les  nobles  de  haut  rang,  éligibles  grâce  à  la  possession  de  vastes 
domaines  et  nommés  à  un  siège  héréditaire  par  l'empereur,  au  nombre  de  74. 
(Sec.  3); 
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(3)  Les  ecclésiastiques  possesseurs  d'un  titre  princier  inhérent  à  leurs 
sièges  épiscopaux,  10  archevêques  et  8  évêques.     (Sec.  4)  ;  et 

(4)  Les  personnages  nommés  à  vie  par  l'empereur  en  reconnaissance  de 
services  spéciaux  rendus  à  l'Etat  ou  à  l'Eglise,  ou  grâce  à  une  distinction  parti- 
culière obtenue  dans  le  domaine  de  la  littérature  oit  des  sciences,  au  nombre 

.de  159.     (Sec.  5.) 

En  vertu  de  la  loi  du  20  janvier  1907,  le  nombre  des  membres  du  dernier 
groupe  ne  peut  dépasser  lY'O  ni  descendre  au-dessous  de  150.  Dans  ces  limites 
le  pouvoir  impérial  de  créer  des  pairs  à  vie  est  absolu.  Cette  prérogative  a 
plus  d'une  fois  été  exercée  dans  le  but  de  faciliter  l'adoption  de  mesures  sou- 
mises aux  délibérations  du  gouvernement.      (Ogg,  p.  466.) 

Les  privilèges  et  les  pouvoirs  de  l'Herrenhaus  sont  coordonnés  à  ceux  de  PAb- 
geordnetenhaus,  sauf  que  les  lois  comportant  une  dépense  d'argent  et  les  lois  fix?^ut 
lé  nombre  des  recrues  militaires  doivent  être  d'abord  soumises  à  la  Chambre  bas^e. 
(Ogg,  p.  465.)        ■ 

HONGRIE. 

Nombre. — Le  tableau  des  magnats  (Forendihaz)  est  variable  en  ce  qui  concerne  le 
nombre.  A  la  session  de  1910-11,  il  comptait  387  membres.  (Ogg,  The  Government  of 
Europe,  p.  492.) 

Mode  de  nomination. — Ce  mode  est  excessivement  compliqué  en  ce  qu'il  repose 
sur  les  divers  principes  de  droit  héréditaire,  d'éligibilité  ex-officio,  de  nomination  par 
le  roi  et  d'élection.  Il  s'agit  essentiellement  ici  de  la  perpétuation  de  l'ancien  tableau 
des  magnats  qui,  déjà  au  16e  siècle,  commençaient  à  siéger  à  part  comme  corps  aris- 
tocratique. La  loi  VII  de  1885,  modifiant  l'organisation  du  tableau  des  magnats 
{voir  Dodd,  Modem  Constitutions,  vol.  1,  pages  100-104),  incorpore,  avec  de  légères 
modifications,  la  composition  traditionnelle  de  la  Chambre.  (Ogg,  p.  492.)  D'après 
cette  loi  les  membres  (avec  leurs  nombres  respectifs  en  1910-11  tels  que  les  donne 
Ogg)  sont  ceux  qui  siègent  en  vertu  : 

(1)  D'un  droit  héréditaire;  les  archiducs  de  la  famille  royale  à  leur  majo- 
rité, 16;  et  les  membres  mâles  de  la  noblesse  hongroise  âgés  de  24  ans  et  possé- 
dant le  cens  d'éligibilité  foncière,  c'est-à-dire  payant  un  impôt  foncier  annuel  de 
6,000  couronnes,  236  (secs  1,  2)  ; 

(2)  De  leur  rang  ou  de, leur  charge;  les  curateurs  de  la  couronne,  les  porte- 
étendard  du  Royaume,  15  ;  les  présidents  de  la  cour  Suprême,  2  ;  les  dignitaires 
des  Eglises  catholique  romaine  et  grecque  orientale,  42  ;  les  représentants  des 
Eglises  protestantes,  13  (secs  1,  4)  ; 

(3)  De  leur  nomination  à  vie  par  le  roi,  faite  sur  l'avis  du  conseil  des 
nainistre  en  reconnaissance  de  leurs  mérites,  60.  Le  nombre  de  membres  nom- 
més à  vie  ne  doit  pas  à  l'avenir  dépasser  30  (secs  1,  5)  ; 

(4)  D'élection  par  la  diète  de  la  Croatie-Sl'avonia,  3   (sec.  1). 

La  Hongrie  est  dotée  de  ce  qui  équivaut  au  système  parlementaire  avec  le  gou- 
vernement responsable.  La  constitution,  tout  comme  la  constitution  britannique,  est 
un  fouillis  d'anciens  statuts  et  de  vieilles  coutumes  et  est  l'œuvre  distinctive  d'un 
peuple  doué  d'un  rare  génie  politique  et  gouvernemental. 

En.  pratique,  la  Chambre  haute  est  nettement  subordonnée  à  la  Chambre  basse 
devant  laquelle  seule  les  ministres  sont  responsables.  Tout  membre  peut  obtenir  par 
voie  ordinaire  d'élection  un  siège  à  la  Chambre  basse  et  ce  privilège  est  l'un  de  ceux 
dont  plus  d'un  pair  profite  volontiers.  Dès  qu'un  pair  est  élu  à  la  Chambre  basse,  son 
droit  de  siéger  à  la  Chambre  haute  est  naturellement  suspendu,  mais  dès  l'expiration 
de  son  terme  de  service  dans  la  Chambre  populaire  il  reprend  automatiquement  le 
rang  qu'il  occupait  auparavant.     (Ogg,  489-493.) 
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(Références  se  rapportant  à  la  constitution  ou  statut  fondamentale  del  Hegno,  accor- 
dée le  4  mars  1848  par  le  roi  Charles  Albert  à  ses  sujets  piémontais,  qui  s'est 
étendue  à  l'unité  italienne  et  subsiste  encore  aujourd'hui  sans  changement;  Dodd, 
Modem  Constitutions;  Ogg,  The  Governments  of  Europe.) 

Nombre. — Il  n'existe  pas  de  limite  pour  le  nombre  des  membres  que  le  Sénat 
(Senato)  peut  nommer.    En  1910,  ces  derniers  étaioit  au  nombre  de  383. 

Durée  des  fonctions. — Cette  durée  est  pour  la  vie.    (Const.,  art.  33.) 

Mode  de  nomination;  éligibilité. — Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  roi.  Ce  der- 
nier est  restreint  par  la  nécessité  de  choisir  chacun  de  ceux  qu'il  nomme  parmi 
vingt  et  une  classes  stipulées  de  citoyens,  classes  que  l'on  peut,  dans  un  sens  large, 
ramener  à  trois: 

(1)  Les  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  et  de  l'Etat; 

(2)  Les  personnages  renommés  dans  le  domaine  des  sciences  ou  des  lettres, 
ou  qui  par  leurs  mérites  ou  leurs  services,  ont  jeté  du  lustre  sur  leur  pays;  et 

(3)  Les  personnes  qui  pendant  au  moins  trois  ans  ont  payé  des  impôts 
immobiliers  ou  des  taxes  d'affaires  s'élevant  à  la  somme  de  $600. 

Règleynent  des  différends  entre  les  Chambres. — Il  n'existe  aucune  disposition  rela- 
tive au  règlement  des  différends,  entre  les  Chambres.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  il 
n'existe  pas  de  limites  au  nombre  de  membres  que  l'on  peut  nommer  au  Sénat,  et  il 
paraît  que  dans  plus  d'un  cas  la  prérogative  de  la  nomination  a  été  exercée  dans  le 
but  spécial  d'influencer  *la  tendance  politique  de  la  Chambre  haute.     (Ogg,  p.  369.) 

Le  même  écrivain  fait  observer  que  l'Italie  possède  un  système  parlementaire 
plus  rapproché  du  système  briatnnique  le  plus  rapproché  peut-être  que  celui  de  tout 
autre  pays  d'Europe. 

Jfrojet  de  réforme  du  Sénat. — L^ne  commission  nommée  pour  étudier  un  projet  de 
réforme  du  Sénat  a  fait  rapport  en  1910.  Elle  a  soumis  un  projet  profondément 
mûri,  ayant  pour  but  de  populariser  et  de  fortifier  le  corps  sénatorial.  Voici  (luelle 
était  en  résumé  la  substance  de  ce  projet: — 

(1)  Chambre  comprendrait  dorénavant  350  membres; 

(2)  Que  le  nombre  total  des  membres  serait  divisé  en  trois  catégorie-  dési- 
gnées respectivement  sous  le  nom  de  fonctionnaires,  savants  et  érudits,  et 
honmies  occupant  un  certain  rang  au  point  de  vue  politique  ou  économique;  et 

(3)  Que  les  membres  de  la  première  catégorie,  ne  devant  pas  dépasser  120, 
seraient  nommés,  comme  le  sont  tous  les  membres  actuels,  par  la  Couroime; 
mais  les  membres  des  deux  autres  catégories  seraient  élus  par  quinze  collèges 
électoraux  spéciaux  constitués  de  teille  façon  que  leurs  cadres  représenteraient 
les  groupes  réels  et  divers  d'intérêts  dans  toute  la  nation.  Les  professeurs  des 
universités,  par  exemple,  org-anisés  à  cette  fin  en  collège  électoral,  seraient 
autorisés  à  choisir  un  contingent  de  trente  représentants.  D'autres  éléments, 
devant  être  admis  à  une  participation  déterminée  aux  élections,  comprendraient 
les  anciens  députés,  les  forts  contribuables,  les  assemblées  provinciales  et  com- 
munales, les  chambres  de  commerce,  les  sociétés  agricoles  et  les  associations 
ouvrières.  L'intention  de  ceux  qui  ont  proposé  ce  projet  était  surtout  d'éta- 
blir, en  l'adoptant,  un  contact  vital  entre  le  Sénat  et  les  diverses  forces  qui 
contribuent  à  la  vie  de  la  nation. 

Le  Sénat  a  voté  contre  l'adoption  du  rapport  de  la  commission.  On  dit  cepen- 
dant qu'il  n'est  pas  improbable  qu'un  projet  de  modernisation  re> semblant  à  celui  qui 
a  été  soumis  par  la  commission  de  1910  finisse  par  être  adopté.     (Ogg,  p-.iges  373-4.^ 
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NORVEGE. 

(Références  se  rapportant  à  la  constitution  Eidsvold  du  à  novembre  1814,  que  Fon 
peut  trouver  dans  Dodd,  Modem  Constitutions,  vol.  2,  p.  123;  et  à  Ogg,  The 
Governments  of  Europe.) 

Nombre. — Le  Lagthing  ou  Chambre  haute,  est  composé  d'un  quart  des  membres 
élus  au  Storthing  (c'est-à-dire  au  parlement  pris  dans  son  ensemble).  Leur  nombre 
total  est  de  123,  celui  des  membres  du  Lagthing  est  en  conséquence  de  31.  (Const., 
art.  73;  Ogg,  p.  581.) 

Mode  d'élection. — Les  membres  sont  tout  simplement  choisis  pour  faire  partie 
du  Storthing,  ou  Parlement,  pris  dans  son  ensemble.  Il  existe  quarante  et  un  districts 
urbains  et  quatre-vingt-deux  districts  ruraux,  chacun  d'eux  nommant  un  membre. 
(Art.  57-59.)  A  sa  première  session  régulière  venant  après  une  élection  générale,  le 
Storthing  se  partage  en  deux  Chambres.  Le  quart  de  ses  membres  est  choisi  par  le 
Storthing  pour  faire  partie  du  Lagthing  (les  trois  autres  quarts  formant  l'Odelsthing). 
Ce  partage  se  perpétue  jusqu'à  l'élection  suivante.  (Const.,  art.  73;  Ogg,  pages 
581-3.) 

L'élection  au  Storthing  se  fait  par  le  vote  direct.  Chaque  centre  politique  possé- 
dant un  gouvernement  municipal  à  lui  propre  constitue  un  district  de  votation.  Si, 
au  premier  tour  de  scrutin  il  n'y  a  pas,  dans  le  district  de  candidat,  qui  ait  obtenu 
la  majorité  de  tous  les  votes  enregistrés,  on  procède  à  un  nouveau  scrutin  où  la  simple 
pluralité  des  voix  est  décisive.     (Art,  59;  Ogg,  582.) 

Durée  des  fonctions. — Les  élections  se  font  tous  les  trois  ans.     (Art.  54.)    ' 

Eligibilité. — Les  représentants  doivent  être  âgés  d'au  moins  30  ans,  avoir  demeuré 
depuis  dix  ans  dans  les  limites  du  royaume,  et,  à  moins  d'avoir  exercé  les  fonctions 
de  ministre  ou  de  conseiller  d'Etat,  être  électeur  dans  le  district  électoral  pour  lequel 
on  l'a  choisi.     (Art.  61.) 

Cens  électoral. — Le  suffrage  universel  existe  pour  les  hommes  et  le  suffrage  fémi- 
nin sur  une  grande  échelle.  (Art.  50;  Ogg,  p.  581.') 

Règlement  de  différends  entre  Us  Chambres. — L'organisation  de  cette  législature, 
essentiellement  composée  d'un  corps  unique,  et  qui  cependant  pour  des  fins  purement 
législatives  est  divisée  en  deux  Chambres  ou  sections,  est  unique  en  son  genre  et 
constitue  un  curieux  croisement  entre  les  principes  de  l'organisation  à  une  seule 
Chambre  et  de  l'organisation  à  deux  Chambres.  Tous  les  projets  de  loi  sont  d'abord 
soumis  à  l'Odelsthing.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  oii  une  mesure  est  votée  par  l'Odel- 
sthing que  cette  mesure  est  soumise  au  Lagthing,  l'unique  fonction  de  cette  dernière 
Chambre  étant  de  servir  de  frein  à  l'autre  Chambre.  Le  Lagthing  peut  approuver 
ou  rejeter  les  projets  de  loi,  mais  il  ne  peut  y  introduire  d'amendements.  Une  mesure 
rejetée  est  renvoyée  accompagnée  des  raisons  ayant  amené  son  rejet.  Trois  alterna- 
tives s'offrent  alors  à  l'Odelsthing:  laisser  tomber  la  mesura,  la  soumettre  sous  une 
forme  amendée  ou  la  soumettre  de  nouveau  telle  quelle.  Lorsqu'un  projet  de  loi  a 
été  deux  fois  soumis  au  Lagthing  et  deux  fois  rejeté,  les  deux  Chambres  sont  convo- 
quées en  séance  conjointe  et,  devant  ce  corps  unifié,  les  propositions  sont  adoptées 
par  un  vote  des  deux  tiers.  . 

La  Norvège  jouit  du  système  parlementaire.  ■ 


SUEDE. 

Nombre. — La  Chambre  haute  du  Riksdag  comprend  150  membres.     (Ogg,  p.  59; 
Dodd,  vol.  2,  p.  232.) 
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Mode  d'élection.— Les  membres  sont  choisis  par  voie  de  scrutin  et  d'après  le  prin- 
cipe de  la  représentation  proportionnelle,  par  les  vingt-cinq  Landsthings  ou  assem- 
blées provinciales,  et  par  les  corporations  municipales  des  cinq  villes  les  plus  impor- 
tantes. Ces  corps  électoraux  sont  divisés  en  six  groupes,  dans  Fun  desquels  une  élec- 
tion a  lieu  en  septembre  de  chaque  année.  L'élection  de  ces  corps  même  pour  leur 
entrée  en  fonctions  se  fait  par  voie  directe  et  d'après  le  système  proportionnel.  (Ogg, 
pages  591-592;  Dodd,  vol.  2,  p.  232.) 

Durée  des  fonctions. — Cette  durée  est  de  six  ans,  une  partie  des  membres  de  la 
Chambre  se  faisant  élire  chaque  année  comme  nous  l'avons  fait  voir  plus  haut.  COgg, 
p.  591.) 

Eligibilité.— Les  membres  doivent  être  Suédois  de  naissance,  avoir  au  moins  o5 
ans- d'âge,  et  doivent,  au  cours  des  trois  années  qui  ont  précédé  leur  élection,  avoir 
possédé  des  biens  imposables  représentant  une  valeur  de  50,000  kroner,  ou  avoir  payé 
des  impôts  sur  un  revenu  annuel  d'au  moins  3,000  kroner. 

Règlement  des  différends  entre  les  Chambres. — Les  deux  Chambres  ont  la  même 
compétence  en  matière  de  législation  et  de  finances,  mais  les  différends  en  matière  de 
finances  sont  soumis  au  vote  réuni  des  deux  Chambres  siégeant  ensemble,  et  à  cette 
séance  conjointe  ces  230  membres  de  la  Chambre  basse  ont  la  majorité. 

On  prétend  que  les  ministres  sont  responsables  beaucoup  plus  directement  au 
roi  qu'à  la  législature,  et  que  l'on  ne  peut  guère  affirmer  que  ce  que  l'on  entend  géné- 
ralement par  système  parlementaire  existe  en  Suède.     (Ogg,  p.  591.) 


POINT  DE  VUE  GENERAL  DE  LA  QUESTION  DE  LA  SECONDE 

CHAMBRE. 

On  peut  obtenir  sur  l'organisation  et  l'action  des  Secondes  chambres  des  ren- 
seignements plus  complets  que  n'en  comporte  le  cadre  de  ce  rapport  en  consultant  Ls 
données  bibliographiques  ci-annexées.  On  constatera  aussi  que  cette  liste  d'auteurs 
comprend  les  ouvrages  de  critique  les  plus  sûrs  au  sujet  du  problème  de  la  Seconde 
chambre.  On  y  verra  en  effet  le  fonctionnement  des  divers  systèmes  par  où  se  mani- 
festent les  faiblesses  de  chacun  d'eux  et  les  difficultés  qu'ils  font  naître  ou  qu'ils  ont 
à  résoudre. 

"  Le  fait  général  le  plus  saillant  "  fait  remarquer  un  observateur,  '*  est  qu'il  existe 
à  peu  près  partout  un  problème  avoué  de  la  Seconde  Chambre,  et  que  nulle  part  ce 
problème  n'a  trouvé  de  solutions.  Partout  on  rencontre  du  mécontentement  et  du 
malaise,  le  sentiment  que  le  secret  de  combiner  la  stabilité  constitutionnelle  avec  une 
administration  législative  efficace  n'a  pas  encore  été  trouvé.  On  a  fait  bien  des  essais 
et  on  en  fait  encore,  mais  tout  ce  que  l'on  peut  dire  du  plus  heureux  de  ces  essais, 
c'est  qu'il  donne  un  peu  moins  de  mécontentement  que  les  autres  ''.  Mais  entre- 
prendre de  dévoiler  les  faiblesses  et  les  difficultés  qui  s'y  manifestent  et  s'y  produisent, 
c'est  en  réalité  partir  à  la  recherche  de  ce  qui  constitue  la  Seconde  chambre  idéale. 
C'est  là  pénétrer  sur  un  terrain  qui  est  particulièrement  un  terrain  d'opinion,  et  sur 
lequel  surtout  le  tempéramment  politique  et  les  théories  de  l'union  sociale  se  donnent 
libre  carrière.  Une  expression  d'opinion  sur  ce  sujet  n'est  pas,  non  plus,  susceptible 
de  paraître  en  public  ou  de  se  traduire  par  des  considérations  générales  ou  rémission 
de  vues  d'un  ordre  universel;  car  pour  chaque  système  et  pour  chaque  pays,  cette 
question  est  soumise  aux  circonstances  créées  par  l'apport  de  la  tradition,  des  cou- 
tumes, du  tempérament  politique  et  le  reste.  Pour  toutes  ces  raisons  il  semble  extrê- 
mement douteux  qu'il  soit  opportun  de  chercher  à  récapituler  ici  tout  ce  qui  a  été 
écrit  sur  cette  question.  En  conséquence,  nous  vous  référons  aux  ouvrages  suivants 
qui  peuvent  servir  à  une  étude  indépendante  et  complète  de  cette  question: — 
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Works  on  tue  Theory  of  Second  Chambers  and  Heredliary  Législation. 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  ROYALE  SUR  LES  PENITENCIERS. 


A  l'honorable  C.  J.  Doherty, 

Ministre  de  la  Justice, 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Vos  commissaires,  nommés  par  un  arrêté  ministériel,  en  date  du  25 
août  1913,  pour  faire  une  enquête  sur  l'état  et  l'administration  du  pénitencier  de 
Kingston,  etc.,  ont  l'honneur  de  vous   soumettre  leur  rapport. 

Telles  qu'établies  dans  le  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  les  attributions  de 
la  commission  sont  comme  suit  : — 

Siux  la  recommandation  du  ministre  de  la  Justice,  le  comité  du  Conseil  privé  sug- 
gère que  GEOKGES  MILNES  MACDONNELL,  C.R.,  de  Kingston;  FREDE- 
RICK  ETHERINGTON,  M.D.,  de  Kingston,  et  JOSEPH  PATRICK  DOWNEY, 
d'Orillia,  soient,  en  vertu  de  la  Ile  partie  de  la  Loi  des  enquêtes,  nommées  commis- 
saires, pour  faire  une  enquête  et  faire  rapport  sur  le  sujet  suivant: — 

(a)  L'état  et  l'administration  du  pénitencier  de  Kingston; 

{à)  La   conduite   des  officiers   et  des  employés  de   ce  pénitencier   en  tant 
qu'elle  se  rattache  à  leurs  fonctions  publiques,  et 

(c)  En  général,  tout  ce  qui  touche  à  la  conduite  et  à  l'administration  des 
pénitenciers,  y  compris  les  méthodes  adoptées  en  vue  de  la  correction  perma- 
nente des  détenus  et,  sans  atténuer  la  peine  que  les  détenus  devraient  subir  à 
propos,  de  même  que  sans  surcharger  illégalement  les  deniers,  publics,  d'adou- 
cir dans  la  mesure  du  possible  les  souffrances  qu'endurent  ceux  qui  dépendent 
d'eux,  pendant  leur  détention. 
Pourvu  que  les  enquêtes  faites  en  vertu  des  paragraphes  (à)  et  (h)  ne  portent 
pas  sur  une  période  de  plus  que  cinq  ans,  excepté  lorsque,  dans  l'intérêt  public, 
les  commissaires  jugeraient  à  propos  de  faire  remonter  leur  enquête  sur  un 
ou  des  faits  particuliers  antérieurs  à  cette  période. 

En  exécution  des  instructions  qui  précèdent,  nous  commençâmes  nos  séances  à 
Kingston,  le  19  septembre  1913,  et  les  continuâmes  à  divers  intervalles  jusqu'au  27 
mars  1914.  Les  témoins  interrogés  comprenaient  les  inspecteurs  des  pénitenciers, 
les  officiers  et  les  gardes  et  les  anciens  employés  du  pénitencier  de  Kingston,  ainsi 
que  plusieurs  prisonniers.  Il  y  a  eu  des  séances  à  Toronto,  au  cours  desquelles  des 
témoignages  ont  été  sur  la  question  des  prisons  en  général. 

Pour  se  mettre  au  courant  des  méthodes  en  pratique  dans  les  autres  prisons,  vos 
commissaires  ont  visité  quelques-unes  des  principales  institutions  pénales  des  Etats- 
Unis.  Sont  compris  dans  la  liste  des  établissements  visités  :  la  prison  d'Etat  de  Still- 
water,  Minnesota;  la  ferme  pénitentiaire,  de  Cleveland,  Ohio;  le  réformatoire  d'Etat, 
Mansfield,  Ohio;  la  maison  de  correction.  Détroit,  Michigan;  le  réformatoire  d'Etat, 
Concord,  Mass;  la  prison  d'Etat,  Charlestown,  Mass;  le  réformatoire  des  femmes, 
Framingham,  Mass;  la  prison  d'Etat,  Auburn,  N.-Y. ;  et  le  réformatoire  d'Etat,  Elmira, 
N.-Y.  Nous  avons  eu  aussi  le  privilège  de  faire  l'inspection  du  réformatoire  provin- 
cial de  Guelph.     A  toutes  ces  institutions,   vos  commissaires  ont  été  l'objet,  de  la 
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part  des  directeurs  et  des  officiers,  d'un  bon  accueil  et  de  beaucoup  de  courtoisie; 
ces  personnes  se  sont  mises  gracieusement  à  notre  disposition  pour  nous  faciliter  les 
moyens  de  poursuivre  notre  enquête.  Nous  avons  également  interviewé  avec  profit 
les  principales  autorités  en  dehors  du  service  proprement  dit  de  l'administration 
pénitentiaire.  Parmi  ces  dernières,  nous  mentionnerons  le  docteur  Charles  R.  Hen- 
derson,  représentant  des  Etats-Unis  au  congrès  pénitentiaire  international;  le  doc- 
teur Healey,  de  la  clinique  psychiatrice  juvénile,  Chicago;  l'honorable  Harris  B. 
Cooley,  commissaire  du  bien-être  public,  Cleveland;  Frank  M.  Eandall,  président 
de  la  Commission  pénitentiaire,  T.  M.  Osborne,  président  de  la  Commission  péniten- 
tiaire de  New- York,  le  docteur  E.  Stagg  Whitin,  secrétaire  de  la  Commission  péniten- 
tiaire de  New- York;  l'honorable  W.  J.  Hanna,  secrétaire  provincial,  Ontario;  M.  S. 
A.  Armstrong,  assistant-secrétaire  provincial;  le  docteur  Bruce  Smith,  inspecteur 
des  prisons  et  des  hôpitaux;  le  docteur  C.  K.  Clarke,  surintendant  de  l'hôpital  géné- 
ral de  Toronto;  le  major  Eraser,  de  la  section  du  patronage  des  prisonniers  de 
l'Armée  du  Salut  et  le  colonel  Irvins,  directeur  du  pénitencier  de  Kingston. 

Les  vues  du  travail  organisé  sur  l'aspect  industriel  de  la  question  ont  été  habile- 
ment exposées  par  M.  J.  C.  Watters,  président  du  Congrès  fédéral  des  métiers  et  du 
travail;  M.  James,  Watt,  président,  et  M.  E,.  J.  Stephenson,  délégué  du  Conseil  des 
métiers  et  du  travail  de  Toronto.  A  tous  ces  messieurs  vos  commissaires  désirent 
offrir  des  remerciements  sincères  pour  les  renseignements  précieux  qu'ils  leur  ont 
fournis  et  le  concours  qu'ils  leur  ont  prêté. 


L  OBJET    DU    PENITENCIER   DE    KINGSTON. 

/ 

Le  6  mars  1834,  le  parlement  du  Haut-Canada  adoptait  mne  loi  "pour  l'entretien 
et  la  direction  du  pénitencier  provincial  ouvert  près  de  Kingston."  L^n  extrait  de 
l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  se  lit  comme  suit: 

"Attendu  que,  si  plusieurs  délinquants  trouvés  coupables  de  crimes  étaient 
condamnés  à  l'emprisonnement  cellulaire,  avec  un  travail  bien  discipliné  et 
l'enseignement  religieux,  ce  pourrait  être  un  moyen,  la  Providence  aidant,  non 
seulement  d'empêcher  les  afutres  de  perpétrer  les  mêmes  délits  mais  aussi  d'amen- 
der l'individu  et  de  lui  faire  prendre  l'habitude  du  travail,  etc.,  etc." 

L'institution  est  restée  sous  le  contrôle  de  l'ancien  parlement  provincial  jusqu'à 
la  Confédération  alors  que  le  gouvernement  fédéral  s'en  chargea  et  en  fit  un  péniten- 
cier pour  ceux  qui  sont  condamnés  à  de  longs  termes  d'emprisonnement.  Depuis  la 
date  de  son  établissement  jusqu'à  présent,  les  prescriptions  de  la  loi,  pour  ce  qui  est  du 
traitement  des  détenus,  semblent  avoir  été  passablement  bien  observées.  L'emprison- 
nement cellulaire,  le  travail  et  l'enseignement  religieux  ont  été  les  seules  mesures  em- 
ployées pour  la  réforme  des  malheureux.  Le  premier  de  ces  trois  facteurs  a  toujours 
été  le  trait  dominant  de  la  discipline.  Il  n'est  peut-être  pas  de  pénitencier  sur  tout  le 
continent  où  les  détenus  en  état  de  travailler  passent  autant  de  temps  seuls  dans  leur 
cellule  que  ne  le  font  ceux  de  nos  pénitenciers  fédéraux.  Ils  quittent  leur  cellule  pour 
se  rendre  à  l'ouvrage  et  ils  y  retournent  pour  y  manger,  réfléchir  et  dormir.  Les  di- 
manches, la  seule  diversion  à  la  monotonie  de  la  vie  cellulaire  est  l'heure  du  service 
religieux,  et  lorsqu'une  fête  tombe  un  lundi  cette  heure  leur  apporte  le  seul  sou- 
lagement qu'ils  aient  pendant  les  deux  jours  et  les  deux  nuits.  Par  conséquent,  nous 
croyons  pouvoir  dire  que,  dans  nos  pénitenciers,  on  a  soumis  à  une  épreuve  complète 
la  théorie  de  "l'emprisonnement  cellulaire",  comme  mesure  préventive  de  la  correc- 
tion. 

On  a  aussi  sévèrement  exigé  le  travail,  le  deuxième  moyen  de  correction  prescrit 
dans  la  loi.    Il  y  a  des  années,  alors  qu'il  existait  dans  nos  pénitenciers  un  système 
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de  métiers  productifs,  on  observait  sans  doute  assez  bien  l'esprit  de  loi  qui  était  de 
donner  un  "travail  bien  discipliné".  La  seule  raison  expliquant  l'existence  du  tas  de 
pierre,  pour  le  produit  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  besoin  pressant,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  pour  occuper  les  hommes.  L'idée  que  les  prisonniers  doivent  être  aux 
travaux  forcés  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  en  dehors  de  leur  cellule,  même  ,si 
ces  prisonniers  ont  lun  travail  inntile,  a  été  poussée  à  l'extrême.  Pour  expliquer  com- 
ment il  se  faisait  que  l'on  ne  consacrait  pas,  pendant  le  jour,  un  temps  raisonnable  à 
l'instruction  des  prisonniers  illettrés,  un  des  inspecteurs  a  déclaré  que  la  classe  nui- 
rait au  travail  de  la  prison.  Si  l'on  réservait  une  heure  ou  deux  chaque  jour  à  faire 
la  classe  pour  quelques-uns  des  prisonniers  et  à  l'exercice  dans  la  cour  pour  les  autres, 
on  casserait  moins  de  pierre,  il  est  vrai.  Mais  on  pourrait  faire  de  bons  citoyens  pour 
l'avenir  d'hommes  dont  le  courage  est  flétri  et  qui  sont  plongés  dans  un  abattement 
pitoyable  et  leur  venir  en  aide  en  leur  procurant  chaque  jour  les  avantages  de  l'ins- 
truction et  quelques  moments  d'exercice  en  plein  air,  ce  qui  adoucirait  leur  existence 
de  miséreux. 

L'enseignement  religieux,  tel  que  prévu  par  la  loi,  a  été  fidèlement  donné  aux 
détenus  par  un  aumônier  protestant  et  un  aumônier  catholique  romain.  Des  hommes 
respectables  et  dévoués  ont  été  et  sont  actuellement  chargés  de  cette  œuvre,  et  toute 
proportion  gardée  de  l'efiicacité  que  peuvent  avoir  les  soins  spirituels  dans  un  milieu 
plutôt  de  nature  à  engendrer  la  haine  et  le  ressentiment,  ils  font  du  bien. 


EDIFICES. 

Les  édifices  du  pénitencier  de  Kingston  sont  en  calcaire,  extrait  des  carrières  de 
l'établissement.  L'édifice  principal  qui  se  trouve  au  centre  du  terrain,  a  trois  rangées 
de  cellules  terminées — les  ailes  de  l'est,  de  l'ouest  et  du  siud.  On  est  à  reconstruire 
pour  en  faire  une  rangée  de  cellules,  l'aile  nord  qui  sert  actuellement  de  quartier  gé- 
néral aux  officiers.  LeiS  rangées  est  et  ouest  ont  152  cellules  chacune;  celle  du  sud, 
144.  Attenant  à  l'aile  est  il  y  a  un  hôpital  avec  36  cellules.  A  l'extrémité  de  l'aile 
ouest,  se  trouvent  la  cuisine  et  la  boulangerie,  et  au-dessus  de  celle-ci,  les  chapelles 
protestante  et  catholique  romaine.  La  prison  des  femmes  occupe  un  espace  réservé 
à  cette  fin  à  l'ouest  de  l'entrée  principale,  et  se  trouve  bien  isolée  des  autres  édifices. 
Au  sud  de  l'édifice  principal  se  trouvent  les  ateliers  construits  en  forme  de  croix. 
Ceux-ci  comprennent,  dans  l'aile  ouest,  un  atelier  pour  la  taille  de  la  pierre  sur  le 
rez-de-chaussée,  une  boutique  de  tailleurs  et  une  cordonnerie,  au-dessus.  Dans  l'aile 
est  sont  situés  les  ateliers  de  forge  avec  ceux  des  charpentiers,  des  ferblantiers  et  des 
peintres  au  2e  étage.  La  chambre  des  chaudières  et  de  la  dynamo  occupent  l'aile  nord  ; 
la  buanderie  et  les  salles  de  rechange  sont  dans  l'aile  sud.  A  l'ouest  du  rectangle  qui 
sépare  les  édifices  des  cellules  des  ateliers  se  trouve  l'hôpital  pour  les  aliénés  comptant 
46  cellules  ;  tandis  que  la  prison  d'isolement,  pouvant  loger  114  détenus,  est  sur  le  côté 
opposé  de  la  cour.  En  arrière  de  la  prison  d'isolement  se  trouve  le  hangar  où  l'on 
casse  la  pierre. 

Dans  la  disposition  intérieure,  on  a  suivi  de  très  près  ce  que  l'on  appelle  le 
système  Auburn.  Les  rangées  de  cellules  sont  au  centre  avec  les  corridors  à  l'exté- 
rieur. Le  principal  mérite  de  la  cellule  intérieure,  c'est  que  les  deux  murs,  ou  les 
jeux  de  barres,  ajoutent  à  sa  sécurité.  Au  point  de  vue  hygiénique,  les  cellules  exté- 
rieures sont  préférables  car  il  est  plus  facile  de  les  aérer  et  elles  reçoivent  directement 
la  lumière  du  soleil  au  lieu  d'être  éclairés  par  le  corridor.  Le  seul  exemple  de  cons- 
truction avec  cellules  extérieures  que  vos  commissaires  eurent  l'avantage  d'examiner, 
était  au  réformatoire  provincial  de  Guelph,  destiné  à  devenir  le  modèle  des  péniten- 
ciers du  continent. 

Sous  la  direction  de  l'inspecteur  Stewart,  toutes  les  cellules  de  l'établissement 
ont  été  agrandies;  on  y  a  fait  une  installation  sanitaire  convenable,  et  on  y  a  amé- 
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lioré  l'éclairage  et  la  ventilation.  A  l'exception  des  sections  de  l'hôpital  et  de  l'asile, 
dont  il  sera  question  ailleurs,  les  rangées  de  cellules  sont  tout  ce  que  la  construction 
de  l'édifice  permet  de  faire.  Toutes  les  cellules  étaient  propres  et  la  literie  tenue 
en  bon  état.  Les  cellules  de  la  prison  d'isolement  sont  supérieoires  à  celles  de  l'aile 
principale  de  cellules. 

On  a  trouvé  les  ateliers  dans  un  état  passablement  satisfaisant.  Comme  le  reste 
des  édifices  ce  sont  des  constructions  démodées  et  dont  on  pourrait  améliorer  l'éclai- 
rage et  la  ventilation.  Les  plafonds  sont  hauts  et  rien  n'indique  qu'il  y  ait  encom- 
brement de  travailleurs  dans  aucun  atelier  en  particulier.  Pour  ce  détail,  il  y  a  lieu 
cependant  de  faire  exception  pour  le  hangar  où  l'on  casse  la  pierre.  Ce  département 
était  défectueux  sous  tous  rapports.  L'air  y  est  surchargé  de  poussière  de  pierre,  et 
on  ne  semble  pas  prendre  de  mesures  suffisantes  pour  s'en  débarrasser.  Les  latrines, 
situées  à  une  extrémité  de  la  bâtisse,  sont  mal  construites  et  dégagent  une  odeur 
infecte.  Au-delà  de  soixante-dix  prisonniers,  parmi  lesquels  de  tout  jeunes  garçons, 
travaillaient  dans  ce  département  lors  de  la  visite  des  commissaires.  Ils  étaient  dis- 
posés en  rangs,  les  uns  en  face  des  autres,  et  la  pierre  qu'ils  cassaient  étaient  entas- 
sée en  grosses  piles  devant  eux.  A  mesure  que  la  matière  brute  était  cassée  à  la 
grosseur  voulue,  des  manœuvres  leur  apportaient,  sur  des  brouettes,  de  nouveaux 
approvisionnements  pris  dans  la  cour.  Un  ordre  parfait  régnait  parmi  les  détenus. 
On  n'entendait  pas  un  .seul  mot,  mais  les  coups  monotones  des  marteaux,  les  visages 
tristes  et  pâles  de  ces  hommes  courbés  à  une  besogne  malsaine,  stérile  et  dégradante, 
constituaient  une  protestation  silencieuse,  mais  énergique,  contre  le  système  qui 
permet,  ou  rend  nécessaire,  une  semblable  ignominie.  On  n'a  rien  dit,  et  l'on  ne 
peut  rien  dire  pour  la  défense  de  cette  répétition,  en  plein  vingtième  siècle,  du  tra- 
vail sans  relâche  des  galériens. 

LE    RÉCIT    d'un    forçat. 

Pour  avoir  une  idée  des  règlements  d'un  pénitencier  canadien,  ce  serait  peut-être 
une  bonne  chose  de  suivre  un  détenu  dans  certaines  phases  de  la  vie  qu'il  mène. 
Lorsqu'il  arrive  au  pénitencier,  on  le  conduit  chez  le  directeur  pour  une  première 
entrevue  et  on  le  remet  ensuite  au  gardien  en  chef.  Ce  fonctionnaire  prend  note  de 
ses  mesures  et  autres  caractéristiques  physiques  dans  un  livre  tenu  à  cette  fin.  On 
fait  un  inventaire  des  effets  personnels,  de  la  bijouterie,  de  l'argent,  etc.,  des  prison- 
niers. On  le  remet  ensuite  à  l'officier  du  gardien  en  chef  pour  lui  faire  prendre  im 
bain,  lui  raser  les  cheveux  et  la  barbe.  Enfin  on  lui  fait  endosser  la  livrée  péniten- 
tiaire avec  son  numéro  inscrit  au  dos  de  son  habit. 

Uns  fois  qu'on  lui  a  désigné  sa  cellule,  le  forçat  entre  dans  la  vie  routinière  du 
pénitencier.  Il  se  lève  à  six  heures  et  demie  du  matin,  fait  sa  toilette,  fait  son  lit 
et  à  sept  heures  il  sort  pour  son  déjeuner.  Ce  déjeuner,  il  le  reçoit  dans  un  gamelle 
a  mesure  qu'il  défile  devant  les  guichets  de  service  de  la  cuisine.  De  retour  dans  sa 
cellule,  il  mange  son  repas  à  l'aide  d'une  cuillère.  L'usage  de  couteaux  et  de  four- 
chettes est  interdit.  En  passant  pour  se  rendre  au  travail,  il  dépose  son  écuelle  et 
sa  cuillère  à  la  cuisine,  A  midi,  il  prend  son  repas  en  se  rendant  à  sa  cellule;  là,  il 
déchire  sa  viande  avec  ses  doigts,  la  mange,  et  rapporte  l'écuelle  à  la  cuisine  lorsqu'il 
s'en  retourne  à  son  travail.  Le  soir,  lorsqu'il  quitte  ses  travaux,  la  même  scène 
recommence.  Il  attrape  son  souper  en  se  rendant  à  sa  cellule  où  il  reste  jusqu'au 
lendemain  matin.  Le  silence  absolu  doit  régner  pendant  toute  la  journée.  Il  ne 
peut  adresser  la  parole  à  un  officier  ou  à  un  compagnon  de  bagne  pendant  les  heures 
de  travail  "sauf  par  nécessité  ou  par  rapport  aux  travaux".  Il  ne  doit  pas  parler  ni 
détourner  la  tête  pendant  qu'il  est  en  rang  et  naturellement,  dans  sa  cellule,  il  n'a 
personne  avec  qui  il  puisse  converser.  C'est  ainsi  que  la  vie  pénitentiaire  d'un 
détenu  se  partage  entre  la  cellule  et  le  travail  de  l'atelier  ou  le  tas  de  pierre,  satis 
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même  une  courte  trêve  à  la  monotonie  des  choses  aux  heures  des  repas.  Il  n'a  pas 
le  droit  de  garder  des  images  ou  des  photographies  de  ses  parents  dans  sa  cellule; 
on  ne  lui  permet  pas  d'avoir  ou  de  lire  un  journal,  mais  on  lui  fournit  des  livres  de 
la  bibliothèque  pénitentiaire.  Lorsqu'il  ne  sait  pas  lire,  il  doit  passer  quatorze  heures 
tous  les  jours,  seul  dans  sa  cellule,  à  dormir  ou  à  réfléchir.  Le  dimanche,  il  passe 
toute  la  journée —  à  l'exception  d'une  heure  pour  le  service  religieux — dans  sa  cellule, 
et  lorsqu'une  fête  tombe  un  lundi,  il  l'observe  par  un  supplément  de  réclusion  cellu- 
laire de  vingt-quatre  heures. 

Un  forçat  dont  la  conduite  est  satisfaisante  peut  recevoir  une  fois  tous  les  trois 
mois  la  visite  de  membres  de  sa  famille  et  il  peut  leur  écrire  une  fois  tous  les  deux 
mois.  Il  peut  "recevoir  des  lettres  de  ses  parents  ou  de  ses  amis,  mais  ces  lettres 
doivent  être  brèves  et  consacrées  exclusivement  à  des  questions  de  famille  ou  d'affaires." 
On  ne  lui  remet  rien  de  ce  que  peuvent  contenir  ses  lettres,  coupures  de  journaux, 
images,  cartes,  timbres,  etc.  Il  n'est  pas  permis  d'envoyer  des  cadeaiux  de  Noël,  des 
paniers  ou  des  paquets  de  fruits,  de  la  nourriture  ou  des  pâtisseries  au  pénitencier." 

Ainsi  on  verra  que  la  vie  journalière  du  pénitencier  n'est  guère  de  nature  à  sti- 
muler ou  encourager  le  forçat  animé  de  bonnes  dispositions.  Au  contraire,  le  silence 
et  la  solitude  qui  la  caractérisent  ne  peuvent  qu'engendrer  la  haine  et  le  ressentiment. 
Voici  ce  que  nous  a  dit  un  forçt  (page  )  :  "Lorsque  l'on  s'acharne  sur  un  homme 
jusqu'au  point  de  lui  faire  croire  qu'il  ne  vaut  guère  mieux  qu'un  animal,  comment 
poiuvez-vous  attendre  de  lui  qu'il  ait  de  meilleurs  sentiments  à  sa  libération?  Il  faut 
alors  une  forte  dose  d'énergie  pour  ne  pas  se  sentir  un  homme  fini." 

La  rémission  de  la  peine  pour  bonne  conduite  offre  quelque  encouragement.  Cette 
rémission  est  décidée  par  le  directeur  et  ne  peut  s'accorder  qu'après  l'expiration  des 
premier.s  six  mois  d'incarcération.  Un  prisonnier  peut  perdre  la  rémission  de  sa  peine 
sur  un  rapport  d'infraction  aux  règlements. 

DIVISION    DES    FEMMES. 

Les  douzaines  de  femmes  détenues  sont  logées  dans  un  nouvel  édifice  convenable 
et  séparé  distinctement  de  tous  les  autres  édifices.  Ce  département  semble  administré 
d'une  façon  satisfaisante.  Cependant,  il  faudrait  dire  que  les  intérêts  de  tous  ceux 
que  la  chose  concernent  seraient  mieux  servis  si  l'on  transférait  quelques  détenues  à 
une  institution  pour  les  femmes.  Il  se  pourrait  aussi  que,  comme  on  l'a  recommandé 
ailleurs  dans  ce  rapport,  à  propos  de  certaines^utres  classes,  l'on  prenne  des  arrange- 
ments avec  les  autorités  provinciales  pour  la  détention  de  toutes  les  femmes  criminelles. 

L^ÉCOLE. 

On  ne  saurait  guère  appeler  du  nom  d'école  le  faible  effort  tenté  pour  améliorer 
les  illettrés  au  pénitencier  de  Kingston.  Quatre  jours  par  semaines',  les  détenus  qui 
consentent  à  suivre  la  classe  se  mettent  en  rangs,  lorsqu'ils  ont  fini  leur  dîner  à  12.15 
heures  et  s'en  vont  à  l'école.  Il  leur  faut  réintégrer  leur  cellule  à  une  heure,  de  sorte 
qu'ils  ne  disposent  qu'une  demi-heure,  ou  tout  au  plus  quarante  minutes  par  jour 
pour  s'instruire.  Voièi  les  raisons  que  l'on  a  données  pour  prendre  ainsi  le  temps 
d'école  sur  leur  heure  de  repos:  (1)  Lorsque  le  juge  envoie  un  homme  au  péniten- 
cier "  il  le  condamne  aux  travaux  forcés  et  non  pas  à  aller  à  l'école  "  et  (2)  ce  serait 
établir  une  distinction  que  d'envoyer  des  forçats  à  la  classe  pendant  les  heures  de 
travail  et  de  laisser  les  autres  à  leur  tâche  régulière.  (Inspecteur  Stewart,  page  ). 
Cette  manière  de  voir  s'appuie  sur  la  théorie  qu'il  n'est  pas  du  devoir  de  l'Etat  d'ins- 
truire les  illettrés  qui  viennent  peupler  les  prisons;  ils  sont  envoyés  au  pénitencier 
pour  y  travailler  et  ils  doivent  travailler  le  nombre  d'heures  fixées  par  les  règlements, 
que  le  produit  de  leur  travail  ait  quelque  valeur  ou  non.     Vos  commissaires  diffèrent 
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absolument  d'opinion  à  ce  sujet.  Le  manque  d'instruction  élémentaire  peut  avoir 
été  un  facteur  qui  a  contribué  à  la  chute  de  plusieurs  d'entre  les  prisonniers.  Quoi- 
qu'il en  soit,  c'est  pour  eux  un  grand  obstacle  dans  la  vie,  et  dont  doit  surtout  souffrir 
l'individu  qui,  à  l'expiration  de  sa  peine  et  ployant  sous  le  poids  de  la  flétrissure  que 
lui  a  infligée  son  incarcération,  est  désireux  de  gagner  honorablement  sa  vie.  Ce 
que  nous  avons  dit  d'ailleurs,  nous  pouvons  le  répéter  ici.  Le  devoir  de  l'Etat  envers 
le  prisonnier  ne  finit  pas  avec  sa  peine  ;  il  devrait  prendre  tous  les  moyens  raisonnables 
pour  le  réformer  et  en  faire  un  honnête  citoyen  qui  contribue  pour  sa  juste  part  à 
l'accroisement  de  la  richesse  nationale,  au  lieu  de  continuer  à  le  laisser  à  la  charge 
du  trésor  public.  Quand  même  ce  ne  serait  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  matériel 
de  l'Etat,  il  est  donc  à  désirer  que  l'on  instruise  les  jeunes  prisonniers  illettrés. 
Cependant  il  ne  faut  pas  ignorer  le  côté  humanitaire  de  la  question.  Si  nous  vou- 
lons entretenir  nos  pénitenciers  pour  en  faire  des  écoles  de  crime,  on  devrait  en 
bannir  l'enseignement — intellectuel  comme  industriel.  L'ignorance  et  l'incompétence, 
ainsi  qu'un  séjour  au  pénitencier,  doit  élargir  la  voie  qui  conduit  à  une  carrière  cri- 
minelle invétérée.  D'un  autre  côté,  grâce  à  l'école  au  pénitencier,  plus  d'un  criminel 
a  pu  envisager  l'avenir  avec  espérance.  Lorsqu'il  apprend  à  lire  et  écrire,  il  établit 
les  assises  de  son  indépendance  qui,  soutenue  par  de  bonnes  résolutions,  l'engage 
et  l'encourage  à  mener  une  meilleure  vie.  Il  peut  faillir,  et  nombreux  sont  ceux 
qui  échouent,  mais  notre  devoir  est  de  lui  faciliter  la  lutte  difficile  qu'il  devra  soute- 
nir pour  sa  réhabilitation. 

Il  ne  semble  pas  y  avoir  beaucoup  de  force  dans  l'objection  que  le  fait  d'avoir 
une  école  pendant  les  heures  de  travail  établirait  une  distinction  au  préjudice  de  ceux 
qui  n'ont  pas  besoin  d'instruction.  Le  préjudice  contre  tout  traitement  spécial 
accordé  à  un  prisonnier  quelconque  ou  une  catégorie  de  détenus  n'a  cessé  d'exister 
depuis  les  jours  du  moulin  de  discipline.  A  cette  époque  les  condamnés  étaient  tous 
soumis  à  la  même  tâche  écrassante  tous  les  jours.  L'ère  de  la  distinction  est  venue 
en  même  temps  que  l'inauguration  de  métiers  variés  dans  les  pénitenciers,  car  il 
devint  nécessaire  de  donner  aux  uns  un  travail  désagréable  tandis  qu'à  d'autres  on 
confiait  un  travail  plus  intéressant.  Il  y  a  de  la  distinction  dans  chacun  de  nos 
pénitenciers  aujourd'hui,  et  cette  distinction  s'accentue  si  nous  devons  encourager 
l'individu  qui  est  désireux  de  s'amender  et  de  conformer  sa  vie  future  aux  exigences 
de  la  loi  et  de  l'ordre. 

L'établissement  d'une  école  pendant  l'après-midi,  se  divisant  en  deux  classes  par 
jour,  répondrait  aux  besoins  de  la  situation.  Toutefois  ce  sont  là  des  détails  faciles 
à  régler,  une  fois  que  l'on  aura  décidé  d'établir  une  école  proprement  dite  dans  chaque 
pénitencier. 

DIVISION    DES    ALIÉNÉS. 

Lors  de  leur  première  visite  au  quartier  des  aliénés,  vos  commissaires  ont  été 
étonnés  de  voir  une  quarantaine  de  malades  rassemblés  dans  une  seule  pièce,  par  un 
bel  après-midi  de  septembre.  Lorsque  l'on  demanda  aux  gardes  pourquoi  ces  hommes 
n'étaient  pas  conduits  dehors  pour  prendre  l'exercice,  on  ne  put  obtenir  de  réponse 
satisfaisante.  Ceci  et  d'autres  témoignages  semblaient  indiquer,  qu'au  point  de  vue 
du  soin  des  aliénés,  on  s'en  tenait  à  la  méthode  qui  donne  le  moins  de  peine  à  ceux 
qui  en  ont  la  charge.  De  fait,  une  inspection  et  une  enquête  faites  à  la  hâte  ont 
suffi  pour  démontrer  que,  sous  le  rapport  du  logement,  de  la  surveillance  médicale, 
ainsi  que  du  soin  et  du  traitement,  une  enquête  approfondie  s'imposait.  Afin  de 
recueillir  l'opinion  d'un  expert  en  la  matière,  on  a  obtenu  les  services  du  docteur 
E.  H.  Young,  sous-surintendant  de  l'hôpital  des  aliénés  à  Rockwood  pour  faire  un 
rapport  spécial.     De  ce  rapport,  nous  reproduisons  ce  qui  suit: — 
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^"^ Etat  du  préau  des  aliénés. 

"  Le  bâtiment  où  sont  actuellement  logés  les  aliénés,  ne  convient  pas  du 
tout,  à  mon  avis,  aux  fins  pour  lesquelles  on  s'en  sert.  Il  est  défectueux  au 
point  de  vue  de  la  construction;  il  n'a  pas  les  facilités  nécessaires  pour  le 
soin  et  le  traitement  des  malades  et  il  est  dépourvu  de  ce  qu'il  faut  pour 
tenir  les  malades  occupés.  L'état  physique  des  malades  dénote  les  conséquen- 
ces d'un  mauvais  régime  alimentaire,  du  manque  d'exercice  et  de  grand  air. 
Chaque  malade  est  enfermé  dans  sa  cellule  de  4  heures  de  l'après-midi  jusqu'à 
sept  heures  de  l'avant-midi,  sans  aucune  commodité  sanitaire  ;  la  porte  de  chaque 
cellule  consiste  en  un  simple  grillage,  et  il  n'y  a  rien  pour  l'isolement  et  le  soin 
des  malades  bruyants  et  malpropres.  On  ne  fait  rien  pour  la  classification  conve- 
nable des  malades  qui  tous  sont  réunis  dans  une  grande  pièce  de  jour,  les 
violents  avec  ceux  qui  sont  à  l'état  chronique,  les  vieux  et  les  faibles  avec  les 
impulsifs  et  les  emportés,  les  lucides  avec  les  détraqués.". 

En  1886  même,  un  aliéniste  anglais,  le  docteur  Hack  Tuke,  remarquait  que  "pou 
des  criminels  de  la  dernière  espèce  cet  édifice,  à  n'en  pas  douter,  était  admirablement 
approprié,  mais  il  était  étonnant  de  voir  qu'en  ces  temps  modernes  on  l'avait  cons- 
truit pour  des  aliénés  ". 

Dans  son  rapport  annuel  pour  l'exercice  1908,  le  directeur  décrivait  la  situation 
en  ces  termes  :  "  A  ce  misérable  réduit,  la  plus  démodée  de  nos  constructions  péniten- 
tiaires, sont  relégués  les  malheureux  irresponsables  que  leurs  crimes  ont  conduit  à  la 
folie  ou  que  leur  folie  a  conduits  au  crime.  Les  cellules  sont  encore  telles  qu'elles 
étaient  lors  de  leur  construction  première,  tandis  que  l'on  a  démoli  tous  les  autres 
rangs  de  cellules,  qu'on  les  a  reconstruits  avec  des  compartiments  deux  fois  plus 
grands  que  les  anciens  et  aménagés  d'après  les  notions  modernes  de  l'hygiène  et  du 
confort.  Ce  quartier  des  aliénés  se  trouve  parallèle  au  mur  de  la  prison  et  entre 
les  édifices  s'étend  le  préau  d'exercice  destiné  aux  prisonniers.  Un  mur  de  pierre 
à  leur  droite,  à  leur  gauche,  partout  où  leur  vue  s'étend,  à  moins  qu'ils  ne  lèvent  les 
yeux  vers  le  firmament.  En  hiver  et  aux  jours  de  mauvais  temps,  les  quelques  heures 
pendant  lesquelles  ils  ne  sont  pas  dans  leurs  cellules  ils  les  passent  dans  une  vaste 
pièce,  sale  et  insolubre,  où  ils  sont  entassés  pêle-mêle,  et  n'ont  d'autre  distraction 
que  la  lecture  et  le  jeu  de  dames.  Ils  sont  sans  surveillance  médicale,  sans  service 
approprié,  n'ayant  en  effet  que  la  police  pénitentiaire  qui  ferme  ou  ouvre  les  portes 
et  les  escorte  dans  la  cour  et  les  ramène  ensuite  à  leurs  cellules  avec  un  routine  à  la 
fois  monotone  et  interminable.  Une  fois  par  jour  (les  dimanches  exceptés)  le  surin- 
tendant médical,  qui  est  le  chirurgien  du  pénitencier,  fait  une  courte  visite,  et  c'est 
à  cela  que  se  résume  tout  le  soin  et  le  traitement  que  reçoivent  les  criminels  aliénés." 

Personne  n'a  tenté  de  mettre  en  doute  la  véracité  de  ces  déclarations. 

Du  témoignage  du  docteur  Phelan  au  sujet  du  rapport  du  docteur  Young, 
Page         :— 

"  Q.  Vous  n'avez  pas  d'objection  à  la  substance  de  ce  rapport? — P.  Je  n'ai 
pas  d'objection  à  la  partie  essentielle  du  rapport  ". 

Et  dans  une  lettre  adressée  à  la  Commission,  le  chirurgien  dit: — 

"  Je  suis  d'accord  sur  les  observations  faites  au  sujet  du  peu  de  convenance 
de  bâtiment  actuel  et  de  ses  environs  ainsi  que  de  l'impossibilité  qu'il  y  a 
de  s'en  servir  pour  loger  convenablement,  isoler  et  prendre  soin  des  détenus 
aliénés  ". 
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Plus  loin  il  dit: — 

'*I1  faut  admettre  que  le  système  et  les  conditions  générales  qui  existent 
présentement  au  pénitencier  de  Kingston  sont  fort  démodées  et  qu'on  devrait 
nécessairement  rétablir  les  choses  de  façon  à  ce  qu'elles  se  concilient  avec  les 
méthodes  nouvelles". 
L'inspecteur  Stewart  reconnaît  l'exactitude  de  ces  vues  : — 

"  Q.  Est-ce  que  l'édifice  où  sont  logés  les  aliénés  ne  convient  pas  du  tout 
aux  fins  auxquelles  il  est  affecté? — K.  Je  ne  pensais  pas  qu'il  fût  approprié 
et  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  rien  faire  qui  le  soit  dans  tout  le  pénitencier. 

"  Q.  Ne  croyez-vous  que  vous  auriez  dû  insister  plus  fortement  pour  l'amé- 
lioration de  la  situation? — E.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  devrait  y  garder  des 
aliénés  ". 

Et  il  ajoute: — 

"  J'admets  qu'elle  (i-e.  la  situation)  n'est  pas  ce  qu'elle  doit  être,  cepen- 
dant je  ne  crois  pas  que  les  hommes  (i.e.  les  aliénés)  devraient  être  gardés  ici  ". 

Il  est  généralement  reconnu  qu'il  y  a  un  rapprochement  étroit  entre  la  faiblesse 
d'esprit  et  la  folie  et  la  criminalité.  La  proportion  des  faibles  d'esprit  telle  que 
révélée  dans  un  rapport  fait  a  la  «uite  d'une  enquête  conduite  par  la  Russell  Sage 
Foundation  aux  pénitenciers  de  New-York,  New-Jersey  et  de  l'Illinois,  est  de  trente 
pour  cent.  Au  réformatoire  de  Bedford  pour  les  femmes,  aux  écoles  industrielles  de 
Lancaster,  etc.,  et  à  Baltimore,  on  a  constaté  que  la  moitié  du  nombre  des  détenus 
étaient  des  faibles  d'esprit.  Dans  notre  apy.s,  on  n'a  attaché  aucune  importance  à 
cette  phase  de  la  criminalité.  On  ne  fait  rien  en  vue  de  s'assurer  quels  sont  les 
faibles  d'esprit  parmi  les  détenus  et  on  ne  prend  pas  les  moyens  propres  à  leur  sur- 
veillance et  leur  formation.  On  les  condamne,  on  les  libère  et  on  les  condamne  de 
nouveau,  tout  cela  à  grands  frais  pour  le  pays.  Une  fois  libres,  ils  se  multiplient, 
bien  souvent  en  grands  nombres — en  prison  ils  deviennent  une  source  continuelle 
d'ennui  et  avec  eux  l'observation  de  la  discipline  pénitentiaire  devient  difficile  ou 
impossible. 

A  la  suite  des  déclarations  d'une  commission  royale,  le  parlement  britannique 
a  adopté  une  loi  pourvoyant  à  la  garde  des  individus  de  cette  catégorie.  Voir  la 
loi  sur  la  Mental  Deficiency,  1913,  articles  8  et  9,  qui  décrète: — 

"  Que  dans  le  cas  où  un  criminel  est  déclaré,  après  examen  médical,  un 
faible  d'esprit  dans  le  sens  de  la  loi,  le  tribunal  peut  le  faire  interner  dans  une 
institution  pour  les  faibles  d'esprit,  et  dans  le  cas  où  des  criminels  condamnés 
aux  travaux  forcés  sont  déclarés,  après  examen  médical,  faibles  d'esprit,  ils 
peuvent  être  placés  dans  une  institution  pour  les  faibles  d'esprit  ". 

Ces  questions  s'imposent  à  l'étude  et  la  première  chose  à  faire  serait  de  retenir 
les  services  d'un  médecin  versé  dans  la  psychiatrie  et  qui  ferait  au  gouvernement  les 
recommandations  nécessaires  sur  ces  questions  et  celles  qui  s'y  rattachent. 

Vos  commissaires  condamnent  sans  réserve  les  mesures  prises  pour  le  soin  et 
traitement  des  aliénés,  par  cette  institution,  la  seule  du  pays  supposée  être  spéciale- 
ment aménagée  pour  recevoir  cette  catégorie.  L'état  de  choses,  à  vrai  dire,  est  d'un 
ordre  primitif.  "Elle  est  défectueuse  au  point  de  vue  de  la  construction  :  elle  n*a 
pas  les  facilités  nécessaires  pour  le  soin  et  le  traitement  des  malades  et  elle  est  dépour- 
vue de  ce  qu'il  faut  pour  tenir  les  malades  occupés".  Tels  sont  les  faits  exposés  clai- 
rement et  plus  d'un  malheureux  doit  avoir  été  privé  d'une  guérison  possible  par  suite 
de  l'incurie  impardonnable  de  l'Etat. 
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De  plus,  nous  constatons  que  les  détenus  aliénés  n'ont  pas  reçu  les  soins  que 
requérait  leur  état,  et  en  certains  cas,  on  leur  a  fait  subir  des  punitions  que  rien  ne 
justifiait. 

Nous  avons  la  preuve  de  ce  premier  reproche  dans  le  rapport  du  directeur  pour 
1908,  cité  plus  haut,  et  dans  le  témoignage  du  chirurgien   (page         )  : — 

"  Quel  traitement  spécial  reçoivent  les  forçats  aliénés  au  pénitencier  ? — 
E.  Ils  ne  reçoivent  aucun  traitement  particulier. 

"  Q.  Les  traite-on  autrement  que  les  autres  détenus  ? — E.  Ils  sont  traités 
à  peu  près  de  la  même  manière. 

"  Q.  Et  tout  autre  traitement  dont  ils  sont  l'objet,  serait  plutôt  au  point 
de  vue  disciplinaire  qu'au  point  de  vue  médical  ? — E.  Oui  ". 

"Ne  voyez-vous  que  ceux  qui  se  font  porter  sur  la  liste  des  malades? — 
E.  Je  m'informe  des  autres;  je  m'enquiers  de  leurs  symptômes  et  de  tout  ce 
qui  est  de  nature  à  me  renseigner. 

"  Q.  Quelle  est,  en  moyenne,  le  nombre  de  malades  que  vous  visitez  par 
jour? — E.  Je  ne  saurais  vous  dire. 

"  Q.  Nous  pourrions  voir  par  le  registre  ? — E.  Oui. 

"  Q.  La  moyenne  semble  être  de  deux  ou  trois  par  jour  ? — E.  Oui. 

"  Combien  de  fois  voyez-vous  chaque  homme  ? — E.  Je  ne  les  vois  pas  très 
souvent. 

"  Q.  Comment  vous  tenez-vous  au  courant  de  la  marche  de  la  maladie? — 
E.  Je  prends  des  renseignements  sur  leurs  symptômes. 

"  Q.  Auprès  de  qui  ? — E.  Du  gardien. 

"  Q.  Qu'en  sait-il  ? — E.  Il  est  au  courant  de  leur  conduite  et  c'est  par  la 
manière  d'agir  que  nous  jugeons  du  degré  d'aliénation  de  tout  individu,  et 
seulement  par  ses  actions". 

D'après  ce  témoignage,  il  est  évident  que  les  quarante  et  quelques  malades  n'ont 
pas  reçu  les  soins  et  le  traitement  que  requérait  leur  état.  A  ce  propos,  il  est  bon  de 
faire  observer  que,  pour  le  traitement  des  aliénés,  le  chirurgien  reçoit  un  supplément 
de  $1,000  par  année.  D'un  autre  côté,  pour  atténuer  la  chose,  on  peut  dire  que  ce 
système  a  été  en  opération  pendant  plusieurs  années,  et  pendant  toute  cette  période, 
a  été  accepté,  sans  approbation  manifeste,  par  le  ministère  de  la  Justice  et  ses  ins- 
pecteurs. 

La  preuve  a  établi  que  l'on  avait  puni  les  détenus  aliénés  au  moyen  de  1'  "encuve- 
ment".  L'"encuvement"  consiste  à  plonger  de  force  un  détenu  dans  une  baignoire 
remplie  d'eau  froide,  et  de  l'y  maintenir  à  la  discrétion  des  fonctionnaires  chargés  de 
l'opération.  On  a  tenté  d'expliquer  cet  encuvement  comme  étant  une  chose  nécessaire, 
dans  le  cas  de  victimes  qui  se  trouvaient  dans  un  état  de  grande  malpropreté  et  qui 
refusaient  de  prendre  un  bain;  on  dit  aussi  que  cela  remplaçait  le  bain  à  jet  continu 
que  l'on  donne  dans  les  hôpitaux  aux  malades  agités  pour  les  calmer.  Il  a  été  démon- 
tré, on  ne  peut  plus  clairement  à  vos  commissaires  qu'au  pénitencier  de  Kingston  on 
ne  pratiquait  pas  l'encuvement  pour  des  raisons  d'hygiène  ni  de  thérapeutique,  mais 
comme  punition.  Il  n'a  pas  eu  de  preuve  démontrant  que  l'encuvement  était  sanctionné 
officiellement.  Les  gardes  ont  déclaré  qu'ils  agissaient  sans  ordres  et  sur  leur  propre 
responsabilité.  Le  seul  acte  officiel  touchant  la  pratique  semble  avoir  été  un  avis  du 
chirurgien  l'interdisant.  Au  cours  d'une  explication,  le  chirurgien  a  déclaré  avoir 
entendu  des  rumeurs  à  l'effet  que  l'encuvement  était  en  pratique  et  il  avait  cru  bien 
faire  de  donner  l'avertissement. 

A  part  le  côté  inhumain  de  la  punition,  cette  pratique  de  l'encuvement  nous  relève 
Tadministration  de  ce  département  sous  un  très  mauvais  jour.    De  pauvres  créatures. 
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privées  de  la  raison,  ont  certainement  droit,  même  si  ce  sont  des  criminels,  à  être 
remis  sous  la  tutelle  d'hommes  mus  par  des  sentiments  plus  doux. 

Admettant  qu'en  général,  l'état  des  aliénés  est,  et  a  été  depuis  des  années,  déplo- 
rable, la  question  de  savoir  "  Quels  sont  ceux  qui  sont  responsables  "  ?  exige  une 
réponse.  La  responsabilité  en  premier  lieu  tombe  sur  deux  hommes,  le  médecin  et 
l'inspecteur.  Le  premier  aurait  dû,  dans  ses  rapports  annuels,  exposer  les  vues  qu'il 
a  présentées  dans  son  témoignage  devant  la  commission.  C'était  là  son  devoir  tout 
tracé  et  cela  l'aurait  soulagé  de  toute  responsabilité,  mais  malheureusement,  si  l'on 
consulte  ces  rapports,  on  reste  sous  l'impression  que  l'état  des  aliénés  ne  laissait  rien 
à  désirer. 

D'année  en  année,  l'inspecteur  Stewart  a  accepte,  sans  aucun  commentaire  défa- 
vorable, l'état  de  choses  existant.  Interrogé  à  ce  sujet,  sa  réponse  n'est  pas  satisfai- 
sante.    (Page         )  : — 

"  Cela  eut-il  été  dans  mon  rapport,  on  ne  s'en  serait  pas  occupé.  Faites- 
moi  voir  un  rapport  quelconque  auquel  on  ait  prêté  attention,  et  je  prendrai 
tout  le  blâme  ". 

On  peut  dire  avec  raison  que  la  manière  de  traiter  les  aliénés  est  une  critique 
frappante,  non  seulement  des  individus  concernés,  mais  aussi  du  système  d'adminis- 
tration qui  a  permis  à  ces  abus  de  passer  inaperçus  pendant  si  longtemps. 

Le  gouvernement  devrait  sans  retard  prendre  à  son  service  un  aliéniste  compé- 
tent, qui  entreprendrait  d'améliorer  immédiatement  les  conditions  au  pénitencier  de 
Kingston  et  que  le  gouvernement  pourrait  consulter  au  sujet  de  ces  questions  tech- 
niques. 

On  devrait  voir  à  ce  que  des  mesures  convenables  et  permanentes  fussent  prises 
pour  le  soin  et  le  traitement  des  aliénés,  d'après  les  méthodes  modernes. 

On  aura  à  choisir  entre  deux  plans.  Il  est  possible  que  des  arrangements  puis- 
sent être  faits  avec  les  gouvernements  provinciaux  pour  le  soin  des  aliénés  criminels. 
C'est  ce  qui  existe  déjà  dans  l'ouest  du  Canada.  Quant  à  savoir  si  ce  plan  est  pra- 
ticable, cela  sort  du  cadre  de  notre  enquête.  On  peut  faire  remarquer,  en  faveur  de 
ce  projet,  que  les  provinces  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  prendre  soin  des  aliénés.  Les 
difficultés  résultant  de  la  distance  à  parcourir  se  trouveraient  éliminées  si  l'on  adop- 
tait ce  plan.  D'un  autre  côté,  les  chefs  des  institutions  provinciales  s'opposeront 
probablement  à  cette  suggestion.  Depuis  quelques  années,  le  public  en  est  venu  à 
regarder  les  institutions  pour  les  aliénés  comme  des  hôpitaux,  et  il  y  aurait  une  objec- 
tion prononcée,  pour  des  raisons  de  sentiment,  à  l'admission  dans  ces  institutions  de 
ceux  qui  ont  été  trouvés  coupables  d'un  crime.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  d'objection 
sérieuse.  Dans  la  pratique,  le  citoyen  qui  ne  jouit  pas  de  toute  sa  raison  et  qui  com- 
met un  crime  est  envoyé  à  l'hôpital  provincial  s'il  arrive  que  son  dérangement  d'esprit 
soit  remarqué  avant  sa  condamnation,  tandis  qu'il  ira  dans  la  salle  des  aliénés  à 
Kingston  si  sa  maladie  n'est  découverte  qu'après  quelque  temps  de  détention. 

L'autre  plan,  qui  a  été  suivi  dans  d'autres  pays  et  qui  devra,  croyons-nous,  être 
adopté  ici,  c'est  que  le  Dominion  construise  à  ses  frais  une  institution  destinée  exclu- 
sivement aux  aliénés  criminels.  L'Etat  fournira  aussi  le  matériel  et  le  personnel 
nécessaires,  et  cette  institution  sera  séparée  et  distincte  d'une  prison  générale,  tant 
sous  le  rapport  de  l'emplacement  que  sous  le  rapport  de  l'administration.  On  croira 
peut-être  que  le  nombre  des  aliénés  criminels  relevant  des  autorités  fédérales  n'est 
pas  suffisant^  pour  justifier  une  telle  entreprise;  mais  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute 
qu'il  s'en  trouve  un  grand  nombre  parmi  les  prisonniers  dont  l'état  mental  justifie- 
rait leur  transfert  dans  une  institution  de  ce  genre.  Il  est  amplement  prouvé  que  tel 
est  le  cas  à  Kingston. 
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DE    l'hôpital    et    des    MATIERES    MÉDICALES    EN    GÉNÉRAL. 

L'examen  qu'on  fait  subir  au  nouveau  venu,  au  point  de  vue  physique  comme  au 
point  de  vue  mental,  est  conduit  d'une  manière  très  superficielle.  Il  n'existe  prati- 
quement pas  de  dossiers.  Un  condamné  qui  va  purger  une  sentence  de  plusieurs 
années  doit  être  examiné  avec  le  plus  grand  soin,  et  tous  les  détails  de  cet  examen 
enregistrés,  si  l'on  veut  que  ce  travail  serve  à  quelque  chose.  Ceci  est  nécessaire  pour 
deux  raisons:  d'abord,  pour  qu'on  puisse  traiter  d'une  façon  intelligente  la  maladie 
dont  il  souffre  ou  dont  il  pourra  être  atteint  plus  tard;  et  ensuite,  pour  protéger  la 
population  de  la  prison  en  général  contre  les  maladies  contagieuses. 

Pour  plusieurs  raisons,  l'examen  des  prisonniers,  au  point  de  vue  mental,  doit 
être  des  plus  sévère.  Si  l'on  avait  agi  ainsi,  on  aurait  évité  bien  des  ennuis.  Commie 
exemple  de  ce  que  nous  voulons  dire,  nous  citerons  le  cas  suivant: — 

Détenu  n°  P.  108.     Age,  30  ans. 

Première  condamnation  en  1906  pour  viol — 4  ans  et  25  coups  de  fouet. 

Libéré  en  1910  et  condamné  de  nouveau  pour  le  même  délit  moins  de  trois  mois 
plus  tard,  la  peine  étant  de  20  ans  et  le  fouet. 

De  novembre  1910  à  septembre  1913,  on  a  fait  contre  cet  homme  pas  moins  de  67 
rapports  pour  avoir  manqué  aux  règlements.  Plusieurs  fois,  il  fut  puni  sévèrement, 
et  même  on  lui  fit  subir  le  supplice  du  jet  d'eau  froide  à  60  livres  de  pression.  Il 
passait  une  bonne  partie  de  son  temps  dans  les  cellules  de  correction  et  dans  la 
prison  isolée. 

Si  on  l'eut  fait  examiner  par  un  médecin  compétent  on  se  serait  aperçu  que 
c'était  un  pauvre  faible  d'esprit  (page  )  et  que,  comme  tel,  il  n'était  pas  respon- 
sable de  ses  actes;  que  tout  ce  qu'on  faisait  pour  obtenir  qu'il  se  conformât  à  la 
discipline  ordinaire  de  la  prison,  en  lui  imposant  des  punitions,  était  futile — et  bien 
pis.     Nous  pouvons  ajouter  que  ce  n'est  pas  là  un  cas  isolé. 

En  outre,  nous  trouvons  que  le  service  médical  a  été  insuffisant.  Si  l'on  veut 
veiller  comme  il  convient  à  la  santé  de  500  détenus,  il  est  nécessaire  d'y  consacrer 
plus  d'un  ou  deux  heures  par  jour. 

l'hôpital. 

Il  est  difficile  de  concevoir  quels  sont  les  traits  caractéristiques  du  bâtiment 
réservé  aux  malades  au  pénitencier  de  Kingston,  qui  justifiait  sa  désignation  sous  le 
nom  d'"  hôpital".  Il  n'y  a  rien  dans  le  bâtiment  ou  dans  le  matériel  qui  justifie 
ce  nom.  Quelque  chose  comme  36  cellules  intérieures,  moins  bien  aménagées  que 
celles  qu'occupent  les  prisonniers  en  bonne  santé,  servent  à  loger  ceux  qui  souffrent 
de  maladies  assez  graves  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  envoyer  à  l'hôpital.  Dans 
ces  cellules,  la  ventilation  laisse  à  désirer,  et  à  l'exception  d'un  seau  démodé  pour  les 
excrétions,  les  appareils  sanitaires  manquent  complètement.  Les  deux  baignoires  et 
les  lieux  d'aisances  sont  extrêmement  rudimentaires.  On  ne  permet,  pour  aucune 
raison,  aux  patients  de  prendre  de  l'exercice  en  plein  air,  ou  même  de  quitter  leur 
cellule. 

La  salle  des  opérations  (ainsi  appelée),  qui  sert  et  doit  servir  pour  les  cas  graves 
à  mesure  qu'ils  se  présentent,  possède  une  vieille  table  en  bois  mais  nul  autre  mobi- 
lier. Lorsque  vos  commissaires  ont  visité  cette  salle,  plusieurs  vieux  livres  traînaient 
sur  le  plancher  et  la  pièce  n'était  pas  propre.  En  somme,  il  y  avait  un  état  de 
choses  qui  n'aurait  pas  dû  être  toléré.  Ici  encore,  nous  avons  remarqué  l'absence 
presque  complète  de  registres  satisfaisants.  L'approbation  donnée  par  l'inspecteur 
Stewart  aux  conditions  existantes  ne  peut  signi^fier  qu'une  chose,  c'est  qu'il  n'a  pas 
la  compétence  voulue  pour  exprimer  une  opinion  sur  cet  aspect  de  la  direction  d'un 
pénitencier.  Bien  que  ses  rapports  annuels  laisse  le  lecteur  sous  une  impression  diffé- 
rente, le  chirurgien,  dans  son  témoignage  devant  la  Commission  a  déclaré  que  plu- 
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sieurs  changements  étaient  nécessaires  pour  faire  de  l'hôpital  ce  qu'il  devrait  être. 

Le  personnel  de  l'hôpital  ne  rencontre  pas  l'approbation.  Il  y  a  deux  dispensa- 
teurs (appelés  surveillants  de  l'hôpital),  ^qui  sont  responsables  auprès  du  chirurgien 
de  l'administration  de  ce  service.  Ces  hommes  s'occupent  très  peu  ou  pas  du  tout 
du  soin  des  malades;  cette. partie  importante  du  travail  est  laissée  à  deux  détenus 
dont  la  conduite  a  été  bonne.     Cette  pratique  est  entièrement  à   condamner. 

Nous   n'hésitons   aucunement   à    arriver   aux   conclusions   suivantes: — 

L'hôpital,  sous  le  rapport  du  bâtiment,  du  matériel  et  des  conditions  sani- 
taires, ne  répond  pas  aux  besoins.  Il  est  d'une  autre  époque,  et  le  personnel 
n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être  pour  diriger  convenablement  un  hôpital. 

On  devrait  construire  un  nouvel  hôpital,  sur  un  plan  moderne  et  pourvu 
des  appareils  modernes,  et  le  personnel  devrait  être  réorganisé,  pour  se  com- 
poser des  membres  suivants:  un  chirurgien  visiteur,  un  médecin  local,  deux 
infirmiers  diplômés  du  sexe  masculin,  et  de  détenus  dont  la  conduite  a  été 
bonne. 

Plusieurs  raisons  militent  en  faveur  de  ces  changements.  Il  est  manifestement 
impossible  de  s'assurer  les  services  d'un  médecin  compétent  qui  ne  s'occuperait  que 
de  l'hôpital,  avec  le  traitement  fixé  par  les  règlements.  Xous  supposons  que  d'autres 
mesures  seront  prises  pour  pourvoir  au  soin  des  aliénés,  en  sorte  que  le  traitement 
actuel  serait  considérablement  réduit.  De  plus,  un  médecin  qui  pratique  régulière- 
ment sera  probablement  plus  au  courant  des  méthodes  modernes,  et  sera  porté  à 
traiter  les  prisonniers  avec  le  même  soin  et  la  même  considération  que  ses  patients 
du  dehors.  Les  effets  énervants  d'une  pratique  qui  se  renferme  dans  les  limites  d'une 
institution  sont  bien  connus.  Le  chirurgien  visiteur  aura  la  responsabilité  du  soin 
des  malades.  Il  visitera  la  prison  tous  les  jours  et  ira  voir  les  membres  du  personnel 
chez  eux. 

Comme  médecin  local  ou  interne  on  devra  employer  mi  gradué  récent,  ayant  quel- 
que expérience  en  fait  de  psychiatrie.  Ses  fonctions  consisteront  principalement  à 
faire  l'examen  des  prisonniers,  aux  points  de  vue  physique  et  mental,  et  à  voir  à  la 
conservation  des  registres.  Il  devra  aussi  faire  du  travail  de  laboratoire,  traiter  les  cas 
urgents  et  les  maladies  de  peu  de  gravité. 

Il  n'y  a  absolument  aucun  besoin  des  deux  dispensateurs  qualifiés  qui  existent 
actuellement,  mais  il  y  a  réellement  besoin  d'hommes  pour  s'occuper  du  soin  des 
malades.  Les  garde-malades,  sous  la  direction  du  médecin  interne,  pourront  préparer 
tous  les  médicaments  nécessaires.  Les  détenus  de  bonne  conduite  ne  devront  rien  avoir 
à  faire  avec  le  traitement  des  malades.  Leurs  devoirs  devront  se  borner  à  faire  des  tra- 
vaux de  domestiques. 

CÔTÉ  PÉNAL  DES   RÈGLELIENTS   DES   PÉXITEXCIERS. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  quelques-uns  des  règlements  des  pénitenciers  canadiens 
qui  en  font  des  institutions  purement  pénales.  Il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos 
de  faire  une  analyse  plus  détaillée  de  ce  système.  On  allègue  deux  raisons  en  faveur  du 
système  qui  veut  que  la  nourriture  des  prisonniers  leur  soit  donnée  dans  les  cellules: 
(1)  Pour  éviter  tout  danger  d'une  révolte  organisée;  et  (2)  parce  que  la  majorité  des 
prisonniers  préfèrent  ce  système. 

Parmi  toutes  les  prisons  que  Vos  commissaires  ont  visitées,  il  n'y  en  a  qu'une  seule 
oii  se  pratique  le  système  qui  consiste  à  nourrir  les  détenus  dans  les  cellules.  C'est  la 
vieille  prison  de  l'Etat  à  Charlestown,  Mass.  Dans  aucune  des  prisons  où  l'on  réunit 
les  prisonniers  pour  les  repas,  on  ne  considère  le  danger  de  rébellion  comme  ime  possi- 
bilité grave.  Et  pourtant,  dans  quelques-unes  de  ces  prisons,  la  proportion  des  gardes 
est  de  un  contre  dix  détenus,  tandis  qu'à  Kingston  cette  proportion  est  de  un  contre  six. 
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Le  fait  est  que  plus  le  traitement  des  prisonniers  se  rapproche  du  traitement  accordé 
aux  hommes  libres,  moins  on  est  exposé  à  rencontrer  des  cas  de  violence  individuelle  ou 
organisée.  Lorsqu'on  permet  aux  détenus  de  s'asseoir  à  une  table  et  de  manger  avec 
un  couteau  et  une  fourchette,  comme  des  êtres  civilisés,  ils  sont  d'une  humeur  plua 
traitable  que  si  on  leur  fait  emporter  leur  nourriture  dans  leurs  cellules  pour  la  déchi- 
rer avec  leurs  doigts. 

Le  second  argument  en  faveur  du  système  qui  consiste  à  faire  manger  les  détenus 
dans  les  cellules,  semble  être  mieux  fondé.  Un  ou  deux  détenus,  rendant  témoignage 
devant  la  Commission,  ont  dit  qu'ils  préféraient  manger  dans  leur  cellule  que  de 
s'asseoir  à  table  avec  les  autres.  La  raison  qu'ils  en  ont  donnée,  c'est  qu'ils  sont  exposés 
à  avoir  pour  voisin  de  table  un  prisonnier  dont  la  conduite  peut  être  dégoûtante.  Mais 
ici  se  présente  la  question  de  classification.  Personne  ne  demande  qu'au  réfectoire 
tous  les  détenus  soient  placés  sans  égard  à  leur  conduite.  Le  privilège  de  venir  au 
réfectoire  devra  être  refusé  à  ceux  dont  la  conduite  aura  été  mauvaise  ou  qui  refuse- 
ront de  montrer  un  savoir-vivre  raisonnable  à  table.  En  d'autres  termes,  la  récom- 
pense de  la  bonne  conduite  sera  d'avoir  une  place  au  réfectoire. 

L^n  des  côtés  faibles  du  système  qui  consiste  à  faire  manger  les  détenus  dans  leurs 
cellules,  c'est  le  gaspillage  qui  en  résulte.  Les  portions  de  nourriture  sont  trop  géné- 
reuses pour  quelques-uns,  et  il  est  possible  que  d'autres  n'en  aient  pas  assez.  Nous 
avons  vu  beaucoup  de  nourriture  rapportée  des  cellules,  dans  les  écuelles,  après  le 
dîner.  Un  détenu  qui  avait  travaillé  dans  la  cuisine  nous  a  dit  qu'il  lui  avait  semblé 
"  que  certains  jours  à  peu  près  la  moitié  de  toute  la  nourriture  revenait  ".  D'après  lui, 
le  gaspillage,  en  moyenne,  est  de  25  à  30  pour  100.  Le  docteur  Platt  a  exprimé  le 
même  avis,  bien  qu'il  n'ait  donné  aucun  chiffre  relativement  à  la  proportion  du  gaspil- 
lage. 

Le  règlement  qui  prescrit  que  les  cheveux  des  prisonniers  devront  être  coupés  court 
est  aussi  vieux  que  la  plus  vieille  prison.  Dans  les  premiers  temps,  cela  était  fait  pour 
déshonorer  le  prisonnier.  Maintenant  on  veut  conserver  cette  coutume  sous  prétexte 
de  nécessité  hygiénique.  On  ne  saurait  nier  que,  dans  certains  cas,  il  est  nécessaire  de 
couper  court  les  cheveux  des  condamnés  dès  leur  arrivée  en  prison,  et  peut-être  de  les 
tenir  ainsi  coupés  durant  leur  détention  entière.  Mais  nous  sommes  portés  à  croire 
que  ces  cas  sont  peu  nombreux  dans  toutes  nos  prisons.  Le  détenu  qui  a  de  l'ordre  dans 
sa  personne  et  qui  se  tient  propre  ne  devrait  assurément  pas  être  soumis  à  cette  indi- 
gnité, simplement  parce  qu'il  y  en  a  d'autres  en  prison  auxquels  il  faut,  pour  des  rai- 
sons de  santé,  tenir  les  cheveux  coupés  court.  Dans  les  prisons  où  le  règlement  portant 
que  les  prisonniers  devront  avoir  les  cheveux  coupés  court  a  été  abandonné,  la  propreté 
des  prisonniers  dans  leur  personne  n'en  a  aucunement  souffert,  et  sous  ce  rapport  ces 
prisons  sont  aussi  bien  tenues  que  nos  pénitenciers.  Un  détenu  à  qui  on  demandait 
quelle  avait  été  la  plus  grande  humiliation  qu'il  avait  soufferte  depuis  son  entrée  en 
prison,  nous  a  répondu:     ''Je  crois  que  la  pire  a  été  de  me  faire  couper  les  cheveux". 

Le  vêtement  des  prisonniers  est  fait  avec  une  étoffe  carreautée  rouge  aussi,  distinc- 
tive  et  presque  aussi  voyante  que  l'étoffe  rayée  qu'ils  portaient  anciennement.  Bien 
qu'on  nous  ai  dit  que  des  femmes  avaient  *'  exprimé  le  désir,  dans  la  rue,  d'avoir  un 
costume  de  golf  fait  avec  une  semblable  étoffe  "  et  que  ce  costume  ne  soit  "  pas  plus 
dégradant  que  celui  d'un  chasseur,  d,'un  joueur  de  ballon  ou  d'un  canotier  quel- 
conque ",  vos  commissaires  sont  d'avis  que  l'uniforme  actuel  attire  trop  l'attention. 
Il  se  peut  que  les  couleurs  de  l'étoffe  soient  aussi  prononcées  que  celles  de  l'uniforme 
d'un  club  de  ballon,  mais  l'humiliation  provient  de  ce  que  ces  couleurs  ne  signifient 
pas  que  la  personne  qui  les  porte  fait  partie  d'une  organisation  athlétique;  au  con- 
traire, elles  marquent  la  honte  du  condamné.  Le  premier  costume  représente  l'honneur, 
l'autre  le  déshonneur.  "Je  crois  que  l'uniforme  est  terrible",  a  dit  un  des  détenus 
à  vos  commissaires.  N'importe  quel  uniforme  de  prison  doit  être  terrible  pour  l'homme 
qui  se  rend  compte  de  sa  position,  mais  la  question  se  pose:     Est— il  nécessaire  que  les 
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couleurs  qui  marquent  la  déchéance  d'un  homme  soient  aussi  voyantes?  Une  étoffe 
d'une  teinte  uniforme,  grise  ou  bleue,  comme  celle  dont  on  se  sert  dans  toutes  les 
prisons  que  nous  avons  visitées  aux  Etats-Unis  et  à  l'école  de  réforme  provinciale  à 
Guelph,  devrait  répondre  aux  exigences  disciplinaires  de  nos  pénitenciers.  Les  raies 
ou  les  carreaux  ne  sont  pas  regardés  comme  nécessaires,  dans  ces  endroits,  pour  aider 
à  reconnaître  et  à  reprendre  les  évadés.  Pourquoi  le  seraient-ils  dans  nos  prisons 
fédérales  ? 

Le  règlement  qui  défend  la  lecture  des  journaux  dans  les  prisons  a  été  adopté, 
à  ce  qu'on  nous  a  dit,  dans  le  but  d'empêcher  les  détenus  de  se  renseigner  au  sujet  des 
mouvements  de  leurs  compagnons  qui  sont  au  large.  Cette  règle  est  en  harmonie  avec 
la  politique  avouée  de  l'administration,  qui  veut  que  les  règlements  des  pénitenciers 
ne  soient  faits  que  pour  les  criminels  invétérés.  Parce  qu'il  y  a  quelques  hommes  en 
prison  qui  sont  résolus  à  reprendre  leur  vie  de  crime,  et  parce  que  ces  hommes  pour- 
raient obtenir  par  la  voie  des  journaux  des  renseignements  pouvant  servir  leurs  des- 
seins criminels,  la  population  entière  de  la  prison  est  privée  de  la  lecture  des  nou- 
velles et  ne  peut  savoir  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  extérieur.  Que  cette  privation 
soit  de  nature  à  nuire  énormément  au  détenu  lorsqu'il  voudra  reprendre  les  travaux 
ordinaires  de  la  vie,  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Le  monde  dans  lequel  il  est  jeté 
a  été  pour  lui,  durant  des  années,  un  livre  fermé.  Il  ne  sait  rien  des  changements 
politiques,  des  progrès  accomplis  dans  le  domaine  social,  industriel  ou  scientifique. 
11  a  été  "  comme  un  sourd  qui  n'entend  pas,  comme  un  muet  dont  la  bouche  ne  s'est 
pas  ouverte  ".  Son  ignorance  même  augmente  la  crainte  qu'il  a  d'être  découvert  et 
l'ostracisme  inévitable  qui  en  résulte.  Si  on  lui  avait  permis,  alors  qu'il  était  en 
prison,  de  jeter  un  coup  d'œil  de  temps  à  autre  sur  un  journal  hebdomadaire,  il  ne 
serait  pas  aussi  complètement  ignorant  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  monde  depuis 
son  incarcération.  Il  pourrait  se  mêler  à  ses  semblables,  converser  avec  eux  avec  un 
peu  de  confiance  et  d'intelligence. 

Le  danger  qu'il  y  a  à  permettre  la  lecture  d'un  journal  de  famille  dans  le  péni- 
tencier semble  avoir  été  grandement  exagéré  dans  l'esprit  des  fonctionnaires.  On 
pourrait  assez  facilement  faire  disparaître  les  nouvelles  criminelles,  qui  occupent 
très  peu  de  place  dans  les  journaux  de  famille.  Mais  s'il  y  a  danger  que  le  criminel 
de  profession  y  trouve  des  nouvelles  pouvant  lui  servir,  ceci  est  plus  que  compensé 
par  l'avantage  qu'en  retire  celui  qui  désire  mener  une  'vie  meilleure  à  sa  sortie  de 
prison.  On  peut  difficilement  se  faire  une  idée  de  la  consolation  qu'un  journal  peut 
donner  à  un  pauvre  malheureux  dans  la  solitude  de  sa  cellule.  Le  journal  dissipe  les 
ténèbres  de  son  isolement,  lui  apporte  des  nouvelles  du  monde  extérieur  avec  lequel 
il  n'a  plus  de  relations  et  qu'il  a  perdu  à  cause  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  mauvaise 
volonté,  et,  sans  doute,  fortifie  son  désir  de  reprendre  dans  la  société  un  rang  hono- 
rable. 

Pour  beaucoup  de  prisonniers,  la  privation  du  tabac  est  une  punition  sévère. 
Ceux  qui  sont  habitués  à  faire  usage  de  tabac  depuis  longtemps  préféreraient,  à  ce 
qu'on  dit,  à  peu  près  n'importe  quel  autre  genre  de  privation.  La  suppression  absolue 
du  tabac  est  certainement  de  nature  à  les  rendre  moroses  et  irritables,  plus  difficiles 
à  conduire  qu'ils  ne  le  seraient  sans  cela.  En  dehors  des  effets  bienfaisants  du  tabac, 
distribué  en  quantité  modérée  aux  prisonniers,  pour  engendrer  la  bonne  humeur  chez 
les  détenus  qui  en  font  usage,  vos  commissaires  sont  convaincus  que  le  commerce 
défendu  du  tabac  est  im  plus  grand  mal  que  le  commerce  permis  qui  existait  aupa- 
ravant. Un  détenu  a  déclaré  qu'il  avait  reçu  de  ses  amis,  par  l'entremise  d'un  gar- 
dien, $160  pour  acheter  du  tabac  en  deux  ans;  que  le  gardien  avait  retenu  pour  son 
propre  usage  la  moitié  de  cet  argent  et  avait  exigé  une  commission  de  20  pour  100 
pour  acheter  du  tabac  avec  le  restant.  Dans  deux  cas  seulement  vos  commissaires 
eut  pu  établir  la  preuve  de  la  culpabilité  de  gardiens  malhonnêtes.  Ces  cas  ont  été 
rapportés  au  directeur  pour  qu'il  châtie  les  coupables.  On  ne  saurait  nier  que  d'autres 
gardiens  se  sont  livrés  sur  une  assez  grande  échelle  au  commerce  illégal  du  tabac. 
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mais  on  n'a  pu  avoir  de  preuve  directe  de  leur  culpabilité.  Plusieurs  raisons  peu- 
vent être  avancées  pour  défendre  l'usage  du  tabac  aux  prisonniers,  mais  vos  com- 
missaires croient  qu'en  accordant  une  quantité  raisonnable  de  tabac  à  ceux  qui  ont 
déjà  l'habitude  d'en  faire  usage  et  qui  observent  les  règlements,  on  améliorerait  les 
conditions  qui  existent  actuellement. 

PUNITIONS.  ^ 

Conformément  à  la  règle  179,  les  punitions  suivantes  peuvent  être  infligées  aux 
condamnés  du  sexe  masculin: — 

(a)  Ils  seront  nourris  au  pain  et  à  Teau  un  certain  nombre  de  fois,  qui 
ne  devra  pas  dépasser  21  repas  consécutifs. 

(6)  Ils  coucheront  sur  la  dure  pendant  un  temps  qui  ne  devra  pas  dépaS' 
ser  un  mois;  on  leur  fournira  des  couvertures  suivant  la  saison. 

(c)  La  chaîne  et  le  boulet,  la  botte  de  l'Orégon. 

(d)  On  les  renfermera  dans  des  cellules  isolées,  et  on  les  soumettra  au 
régime  alimentaire  que  le  médecin  jugera  suffisant. 

(e)  On  les  frappera  avec  un  aviron  en  cuir;  cette  peine  est  sujette  aux 
restrictions  énumérées  dans  la  loi  relative  aux  pénitenciers,, au  sujet  des  puni- 
tions corporelles. 

(/)  Ils  seront  enchaînés  à  la  porte  de  leur  cellule  durant  les  heures  de 
travail. 

(g)  On  leur  fera  subir  le  supplice  du  jet  d'eau  lancé  par  un  boyau,  en 
présence  du  directeur. 

(fi)  Ils  perdront  leurs  droits  à  une  rémission  de  peine. 

En  outre  de  ce  qui  précède,  on  donne  aux  prisonniers  le  fouet,  lorsque  ce  châti- 
ment fait  partie  de  la  sentence  imposée  par  le  juge.  Ordinairement  la  sentence 
porte  que  le  fouet  sera  administré  peu  de  temps  après  l'entrée  en  prison,  puis  avant 
que  le  condamné  en  sorte.  Avec  raison,  l'ex-directeur  Platt  prétend  que  le  fouet 
administré  à  un  prisonnier  vers  la  fin  de  son  incarcération  est  de  nature  à  rendre 
nuls  les  bons  effets  des  traitements  réformateurs  employés  par  les  fonctionnaires  de 
la  prison,  et  à  lui  inspirer  des  sentiments  d'aigreur  et  de  vengeance.  Le  fouet,  lors- 
qu'il doit  être  administré,  devrait  l'être  à  l'endroit  où  la  peine  a  été  imposée,  et  les 
autorités  de  la  prison  auraient  alors  quelque  chance  de  traiter  les  criminels  de  ma- 
nière à  les  réformer  si  possible.  Essayer  de  réformer  un  homme,  et  ensuite,  qu'il 
réponde  aux  bons  traitements  ou  qu'il  n'y  réponde  pas,  le  dépouiller  de  ses  vêtements 
et  lui  administrer  le  fouet  avant  qu'il  quitte  la  prison,  semble  être  une  manière 
d'agir  peu  conforme  aux  données  scientifiques. 

La  cellule  sans  lumière  ou  le  dongeon  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la  règle  179. 
On  s'en  sert  encore  dans  certains  de  nos  pénitenciers,  sinon  dans  tous.  A  Saint- 
Vincent-de-Paul,  vos  commissaires  ont  trouvé  un  homme  enchaîné  dans  une  cellule 
non  éclairée.  Cet  endroit  était  mal  aéré,  et  la  nourriture  le  breuvage  et  le  seau  du  mal- 
heureux étaient  placés  dans  le  cercle  de  sa  chaîne.  La  cellule  sans  lumière  est  "un 
cruel  moyen  de  punition.  La  plus  dégradé  des  êtres  humains,  si  on  lui  permet  de 
vivre,  a  droit  à  de  la  lumière  et  à  de  l'air. 

On  ne  se  sert  plus  de  la  botte  de  l'Orégon,  et  l'on  ne  punit  plus  les  prisonniers 
en  les  frappant  avec  l'aviron  en  cuir.  Les  témoignages  entendus  portent  à  croire 
que  l'aviron  en  cuir  est  plus  humiliant  que  douleureux.  Les  registres  mentionnent 
plusieurs  cas  où  l'on  a  lancé  de  l'eau  sur  les  prisonniers  à  l'aide  d'un  boyau.  Cette 
punition  fut  infligée  il  y  a  neuf  ans,  alors  que  le  docteur  Platt  était  directeur.  Dans 
son  témoignage,  le  docteur  déclare  qu'il  n'a  pas  aimé  ce  mode  de  châtiment  et  qu'il 
ne  l'a  jamais  répété.    M.  Douglas  Stewart,  qui  a  rempli  les  fonctions  de  geôlier  sup- 
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pléant  en  1912,  s'est  servi  du  boyau,  assez  souvent.  Les  détenus  â  qui  on  a  infligé 
cette  correction  assurent  que  c'est  un  châtiment  terrible.  Les  fonctionnaires  supé- 
rieurs et  les  gardiens  semblent  considérer  cette  mesure  très  efficace  et  peu  cruelle. 
L'inspecteur  Douglas  Stewart  s'est  déclaré  très  en  faveur  de  ce  genre  de  punition. 
Son  témoignage  à  ce  sujet  se  lit  comme  suit  (page  )  : — 

"  Q.  Dois-je  comprendre  que  c'est  vous  qui  avez  recommandé  ce  genre  de 
châtiment,  c'est-à-dire  le  jet  d'eau? — R.  ^es  règlements  dépendent  de  moi. 
J'ai  inauguré  ce  châtiment  pour  remplacer  le  fouet,  après  avoir  consulté  sir 
Oliver  Mowat,  qui  n'était  pas  un  homme  cruel. 

'' Q.  Vous  en  avez  fait  mie  bonne  description  à  sir  Oliver? — R.  Oui,  j'ai 
décrit  le  châtiment  tel  qu'il  est. 

"  Q.  Et  vous  croyez  que  c'est  une  bonne  chose  ? — R.  En  remplacement  du 
fouet,  je  crois  que  c'est  un  progrès  considérable,  tant  au  point  de  vue  de  l'effi- 
cacité. . .  . 

"  Q.  Vous  voulez  parler  du  fouet  à  trois  branches? — R.  Oui,  les  courroies; 
c'est  ce  qu'on  employait  antérieurement  et  qu'on  a  remplacé  par  le  jet  d'eau. 

"  Q.  Vous  considérez  ce  châtiment  plus  efficace? — R.  Oui,  idIus  efficace. 

"  Q.  Qu'est-ce  qui  le  rend  si  efficace  appliqué  aux  prisonniers? — R.  Cela 
leur  enlève  toute  idée  de  résistance. 

"  Q.  Comment  cela  ? — ^K  Si  vous  vous  faisiez  arroser  vous  verriez. 

"  Q.  Quel  effet  cela  a-t-il? — R.  J'imagine  que  le  choc  de  l'eau  leur  coupe 
la  respiration. 

"  Q.  Et  ce  procédé  réussit  là  oii  tous  les  autres  ne  servent  à  rien? — R. 
Oui,  ce  procédé  n'a  jamais  manqué  de  produire  son  effet. 

"  Q.  Il  force  à  se   soumettre  le  prisonnier  le  plus   incorrigible  ? — R.  Oui. 

"  Q.  Et  c'est  pourquoi  vous  vous  empressez  de  l'employer  dans  tous  les 
cas? — R.  Pas  dans  tous  les  cas. 

"  Q.  Combien  de  fois  l'avez-vous  employé  vous-même? — R.  Je  me  rappelle 
l'avoir  employé  sept  fois  pour  six  prisonniers. 

"  Q.  Combien  de  temps  a  duré  le  plus  long  châtiment  ?— R.  Trois  minutes, 
mais  cela  est  un  record.  Le  châtiment  dure  habituellement  de  30  secondes  à 
une  minute,  et  il  y  a  très  peu  d'hommes  qui  ne  se  soumettront  pas  en  cet 
espace  de  temps.  Ils  peuvent  se  soumettre  dès  qu'il  leur  plaît— au  bout  de  10 
secondes  s'ils  le  veulent. 

"  Q.  Des  prisonniers  se  soumettront,  si^  vous  employez  ce  moyen,  que  vous 
ne  réussiriez  pas  à  adopter  avec  d'autres  corrections? — R.  Oui. 

"  Q.  Est-ce  là  le  châtiment  le  plus  sévère?— R.  Non,  j'imagine  que  de  tirer 
sur  un  homme  le  serait  davantage. 

"  Q.  Vous  voulez  dire  le  tuer  sur  le  coup? — R.  Oui. 

''Q.  C'est  le  seul  châtiment  que  vous  jugez  plus  dur?— R.  Xon,  j'estime 
que  le  fouet  est  un  châtiment  plus  dur  et  plus  dangereux. 

"  Q.  Pourquoi  ne  l'employez-vous  pas.? — R.  Parce  que  je  ne  le  crois  pas 
efficace.    Le  jet  d'eau  est  le  traitement  le  plus  rapide  et  les  plus  efficace". 

Vos  commissaires  ont  eu  une  démonstration  pratique  du  jet  d'eau  dans  une  cel- 
lule employée  à  cette  fin.  Les  coins  sur  le  devant  de  la  cellule  ont  été  arrondis,  pour 
que  le  prisonnier  ne  puisse  éviter  le  jet  d'eau.  Un  ouverture  circulaire  dans  les  bar- 
reaux permet  d'y  introduire  et  de  maœuvrer  facilement  la  bouche  d'eau.  En  ouvrant 
la  conduite  toute  grande,  l'eau  lancé  par  un  tuyau  de  trois  quarts  de  pouce  frnppa  le 
mur  opposé  presque  tout  d'un  jet.  D'après  ce  que  vos  commissaires  ont  vu  et  entendu, 
ils  admettent  sans  hésiter  que  le  jet  d'eau  est  très  efficace  comme  châtiment.  La  vic- 
time doit  crier  merci  ou  s'exposer  à  perdre  connaissance,  ^fais  comme  méthode  disci- 
plinaire, le  jet  d'eau  doit  être  mis  au  rang  du  chevalet  et  des  poucettes.  il  est  cruel 
et  inhumain. 
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IMMORALITÉ    PARMI    LES    PRISONNIERS. 

On  a  dit  que  la  sodomie  se  pratique  au  pénitencier  de  Kingston.  Trois  détenus 
ont  rendu  un  témoignage  d'une  nature  sensationnelle  et  dégoûtante  à  l'appui  de 
cette  accusation.  Dans  deux  ou  trois  cas,  les  circonstances  ont  été  décrites  en  détail. 
D'autres  témoignages  ont  été  entendus,  mais  d'une  manière  plus  vague,  et  certains 
témoignages  ne  reposaient  que  sur  des  ouï-dire  ou  sur  des  conversations  entendues 
sur  le  tas  de  pierres.  Les  fonctionnaires  supérieurs  et  les  gardiens,  sans  exception, 
ont  ou  nié  l'existence  de  cette  pratique  ou  déclaré  qu'ils  n'en  connaissaient  rien. 

Vos  commissaires  croient  que,  bien  que  les  témoignages  de  certains  détenus 
aient  pu  être  grandement  exagérés,  il  a  été  prouvé  que  ce  crime  se  commet  parfois. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  aux  fonctionnaires  supérieurs  et  aux  gardiens 
d'exercer  plus  de  vigilance  partout  où  les  détenus  pourraient  se  livrer  à  ces  pratiques 
honteuses. 

CONDUITE     DES    FONCTIONNAIRES     SUPERIEURS    ET     DES     EMPLOYES. 

La  limite  de  cinq  ans. — Notre  commission  a  été  instituée  pour  faire  enquête 
relativement  à  : — 

"  (et)  L'état  et  .l'administration  du  pénitencier  de  Kingston. 

"  (à)  La  conduite  des  fonctionnaires  supérieurs  et  des  employés  du  dit 
pénitencier,  autant  que  cette  conduite  se  rapporte  à  leurs  fonctions  afficielles — 

"  Pourvu  que  l'enquête  ne  s'étende  pas  à  des  faits  datant  de  plus  de  cinq 
ans,  à  moins  que  la  commission  juge  à  propos,  dans  l'intérêt  public  de  s'en- 
quérir relativement  à  certain  fait  ou  faits  antérieurs  à  cette  période  ". 

L'interprétation  à  donner  à  cette  clause  relative  à  la  limite  de  cinq  ans  a  fait 
le  sujet  d'une  discussion  au  commencement  de  nos  enquêtes.  Cette  question  est 
traitée  par  les  commissaires  à  la  page  du  rapport  concernant  la  preuve.  Voici 
dans  quels  termes: — 

"  L'intention  de  la  Commission  est  de  faire  une  enquête  sur  les  conditions 
actuelles  au  pénitencier.  Les  accusations  qui  ont  été  portées  se  rapportent  à 
l'état  du  pénitencier  et  à  son  administration,  et  c'est  là  ce  qui  doit  faire  le 
principal  objet  de  l'enquête.  Cela  va  sans  dire.  La  Commission  n'est  pas 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  l'état  de  choses  qui  existait  il  y  a  cinq,  dix 
ou  vingt  ans;  nous  devons  faire  une  enquête  sur  l'état  de  choses  actuel,  et  s'il 
est  nécessaire,  afin  de  nous  bien  renseigner,  de  dépasser  la  limite  de  cinq  ans, 
la  Commission  a  le  pouvoir  de  le  faire.  Les  dispositions  de  l'arrêté  en  conseil 
établissant  la  Commission  sont  claires  à  ce  sujet,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  mieux  exprimer  que,  dans  toute  question  particulière  oii  la  Com- 
mission jugera  qu'il  est  dans  l'intérêt  public  de  poursuivre  son  enquête  au 
delà  de  la  limite  de  cinq  ans,  elle  pourra  le  faire  ". 

Cette  question  est  revenue  sur  le  tapis  plusieurs  fois  au  cours  de  nos  procédures — 
On  a  accusé  le  sous-directeur  d'avoir  "  rendu  un  faux  témoignage  à  l'enquête 
tenue  à  la  prison  "  ;  ce  dont  fl  s'agit  se  serait  passé  en  1898.  L'avocat  du  sous-direc- 
teur fît  l'objection  suivante  :  "  Comment  pourrions-nous,  a-t-il  dit,  "  répondre  à 
une  accusation  qui  remonte  à  quinze  ans,  maintenant  que  tous  les  témoins  sont 
morts  ou  difficiles  à  trouver?  Assurément,  en  instituant  votre  Commission  on  a  dû 
prendre  des  mesures  pour  nous  protéger  contre  cela  ".  La  Commission  a  décidé  que 
si  elle  faisait  une  enquête  à  ce  sujet,  ce  serait  en  substance  un  procès  sur  une  accu- 
sation de  parjure  qu'on  prétend  avoir  été  commis  il  y  a  quinze  ans,  et  qu'il  faudrait 
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nécessai-rement  se  baser  sur  les  souvenirs  à  l'heure  actuelle  des  témoins  qui  survivent, 
quant  à  des  déclarations  faites  il  y  a  si  longtemps.  Cette  affaire  a  été  le  sujet  d'une 
enquête  à  cette  époque,  et  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  était  à  désirer,  dans  l'intérêt 
du  public,  qu'on  tînt  une  nouvelle  enquête.  Pour  des  raisons  semblables,  nous  avons 
refusé  de  nous  occuper  de  l'accusation  (d)  de  relations  entretenues  avec  les  anciens 
détenus  ".     Cette  question  est  réglée  par  le  règlement  142  : — 

"  Aucun  fonctionnaire  ne  devra,  sans  autorisation,  reconnaître  un  détenu 
après  sa  sortie  de  prison,  ou  le  faire  connaître  à  d'autres,  si  le  détenu  doit  en 
souffrir  ". 

Cette  question  a  été  traitée. 

La  question  de  la  limite  de  cinq  ans  est  revenue  sur  le  tapis  lorsqu'il  s'est  agi 
de  l'accusation  portée  contre  le  docteur  Phelan: 

"  De  connivence,  en  permettant  un  gardien  de  s'absenter  pour  assister  à 
un  procès  d'élection  où  ce  gardien  pouvait  rendre  un  témoignage  important  ". 

Ce  fait  s'est  passé  en  l'année  1898.  Saunders,  le  gardien  en  question,  avait  obtenu 
du  médecin,  à  ce  qu'on  dit,  d'une  façon  irrégulière,  un  certificat  attestant  qu'il  était 
malade  et  pouvait  s'absenter.  Ce  certificat  est  daté  du  2  septembre  1898.  Saunders, 
le  principal  témoin,  est  mort  depuis  longtemps.  Nous  avons  refusé  de  nous  occuper 
de  cette  accusation  maintenant,  attendu  que  cette  affaire  ne  se  rapporte  aucunement 
à  l'état  de  choses  actuel  et  ne  l'affecte  en  rien. 

Nous  nous  sommes  occupés  de  plusieurs  questions  qui  remontaient  à  plus  de  cinq 
ans,  lorsque  nous  avons  jugé  qu'il  était  dans  l'intérêt  public  d'en  agir  ainsi,  et  les 
Beuls  cas  oii  des  témoignages  ont  été  omis  sont  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 
Cette  question  a  été  discutée  au  long  à  la  dernière  séance  de  la  Commission. 

LES    ACCUSATIONS    EDWARDS. 

Les  accusations  portées  contre  le  sous-directeur  O'Leary  par  le  docteur  Edwards 
sont  les  suivantes: —  » 

J'accuse  le  sous-directeur  O'Leary: 

(a)  De  persécution  mesquine  et  constante  des  gardes  et  des  gardiens; 

(b)  De  partisannerie  politique; 

(c)  De  faux  témoiguage  à  l'enquête  tenue  à  la  prison; 

(d)  D'avoir  eu  des  relations  avec  les  anciens  détenus; 

(e)  De  négligence  grossière  de  ses  devoirs,  avec  le  résultat  que  des  détenus 
ont  tenté  de  s'évader. 

Les  accusations,  comme  le  dit  le  docteur  Edwards  lui-même,  sont  basées  princi- 
palement sur  les  renseignements  que  lui  a  fournis  le  major  Hughes  :  **  J'ai  agi 
comme  je  l'ai  fait,  dans  cette  affaire,  principalement  à  cause  de  ce  que  m'a  dit  le 
major  Hughes  lui-même,  au  sujet  de  chacune  des  accusations  que  j'ai  mises  sur  le 
papier,  que  les  renseignements  provenaient  de  lui  en  premier  lieu,  et  on  y  a  ajoute 
lorsque  des  plaintes  ont  été  faites  de  temps  à  autre,  par  écrit  ou  verbalement,  par  diffé- 
rents gardes  et  ex-gardes  de  l'institution".  M.  Stewart,  l'avocat  du  gouvernement, 
mentionne  aussi  le  major  Hughes  comme  étant  le  principal  témoin. 

Le  major  Hughes  lui-même  dit:  Lorsque  j'étais  chef  des  gardiens,  je  ne  croyais 
pas  que  les  hommes  avaient  beaucoup  raison  de  se  plaindre  à  ce  sujet,  mais  dernière- 
ment on  a  raconté  bien  des  choses.  Je  ne  puis  vous  donner  cela,  mais  les  registres  le 
feront  voir. 
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Parmi  les  gardes  et  ex-gardes  que  le  major  Hughes  a  mentiomiés  dans  son  témoi- 
gnages, ceux  dont  les  noms  suivent  ont  comparu,  et  nous  donnons  ci-après  un  résumé 
de  leur  témoignage  au  sujet  de  l'accusation  de  persécution  mesquine  et  constante 
<ies  gardes: — 


Nom. 


Olyde 

Curtis ,    . 

Crier 

Redden 

Rutherford  . , . 

<jrodkin 

James  Doyle. . 

Derry 

Holland 

Powell 

Robert  Aikins 

Paynter 

Madden 

Marsh 

Fegg 

Wilson 

McCuade 

Montgomery ., 

Smith 

George  Aikins 

Bannister 

Bryant 

Mills 

Caughey , 

Davis 

Johnston 

Ingledew 

Cook 

Patterson 


323-4 

921 

417-18 

419-424 

431-2 

591-611 

899 

868-872 

927 
1002-4 

898 
1140-1 
1192-1202 

658 

889-892 
1121-2 

434-456 

313-4 

324-364 

385-416 

425-430 

786-791 
792-796 
1112-5 
893-7 
289-299 
300-11  570-80 

901 
978- 1002 


Résumé  du  témoignage. 


Pas  interrogé  au  sujet  du  traitement  des  gardes. 


Il  n'y  a  pas  eu  de  favoritisme. 
it  II 

Il  n'y  a  réellement  pas  de  postes  favoris. 

"  Je  n'ai  rien  contre  lui,"  c'est-à-dire  contre  le  sous- directeur. 

Se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  changé  de  poste  aussi  souvent  que 
d'autres. 

Se  plaint  d'avoir  été  renvoyé  sans  raison,  mais  que  ce  n'est  pas  la 
faute  du  sous-directeur. 

Se  plaint  de  ce  que  le  sous-directeur  l'a  épié  et  lui  a  fait  de^  remon- 
trances en  présence  des  détenus. 

Se  plaint  d'avoir  été  réprimandé  en  présence  des  gardes  et  des 
détenus. 

Son  témoignage  au  sujet  de  ce  dont  il  se  plaint  n'est  d'aucune  valeur. 


Se  plaint  de  choses  futiles 

A  tenu  un  livre  de  notes— témoigne  volontiers  contre  le  sous-direcr 

teur— pas  interrogé  au  sujet  du  favoritisme. 
Rien. 
Blâme  le  sous-directeur  pour  son  renvoi,  mais  ne  peut  rien  prouver. 


L'avocat  conseil,  à  loropos  de  cette  accusation,  nous  renvoie  avec  raison  au  témoi- 
gnage du  major  Hughes  aux  listes  de  service  préparées  par  le  sous-directeur  qui, 
selon  lui,  forment  "  la  meilleure  preuve  à  l'appui  de  cette  accusation  ",  et  enfin,  au 
témoignage  du  docteur  Platt. 

Le  témoignage  du  major  Hughes,  auquel  on  nous  renvoie,  a  trait  uniquement  à 
ce  qu'on  appelle  le  "  favoritisme  ".  Citons  le  plaidoyer  de  l'avocat  du  gouvernement  : 
■^'  Le  sous-directeur  a  consciemment  ou  inconsciemment  préféré  des  gardiens  prati- 
quant sa  religion,  et  a  donné  l'avantage  à  des  catholiques  romains  au  détriment  des 
protestants,  lorsqu'il  s'agissait  de  nommer  les  officiers  aux  différents  postes  de  la 
prison  ". 

Après  avoir  examiné  attentivement  la  liste  de  service,  nous  ne  voyons  pas  que 
eette  accusation  ait  lieu  d'être. 

Les  témoignages  se  contredisent  à  l'effet  de  prouver  qu'il  y  avait  des  postes  valant 
mieux  que  d'autres  et  quels  étaient  ces  postes.  Le  gardien  Fegg  est  le  premier  témoin 
mentionné  par  le  major  Hughes  comme  ayant  parlé  de  cette  question  de  "  favori- 
tisme".   Le  témoignage  de  Fegg  a  été  soumis  au  major  Hughes  et  se  lit  ainsi: 

"  Q.  Savez-vous  s'il  a  fait  preuve  de  favoritisme  à  l'égard  d'un  gardien 
en  particulier? — K.  Je  ne  saurais  dire  qu'un  homme  entre  autres  ait  été  persé- 
cuté ou  favorisé.    Je  ne  saurais  dire  non  plus  qu'on  ait  accordé  des  faveurs." 
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Parlant  de  ^egg,  le  major  dit  :  "  Cet  homme  &e  croyait  l'homme  le  plus  méconnu 
du  monde  ". 

D'autres  gardiens  que  le  major  Hughes  avait  indiqués  comme  devant  témoigner 
au  sujet  de  ce  favoritisme,  ont  rendu  un  témoignage  semblable  à  celui  de  Fegg.  Pour 
une  maison  ou  pour  une  autre,  ils  avaient  laissé  entendre  au  major  Hughes  des  chos.s 
qu'ils  ne  pouvaient  affirmer  en  rendant  témoignage. 

Le  témoignage  du  docteur  Platt  à  ce  sujet  devrait  avoir  plus  de  poids  que  celui 
de  tout  autre  témoin,  parce  que  sa  position  lui  permettait  de  connaître  exactement 
les  faits.  Ce  témoignage  montre  que  lorsqu'il  s'agissait  de  nommer  un  gardien  à  un 
poste,  il  ne  s'occupait  nullement  de  la  question  de  religion,  et  il  croyait  que  le  sous- 
directeur  était  aussi  consciencieux  dans  son  administration. 

Le  docteur  Platt  a  été  directeur  de  1899  à  1913.  Il  a  donc  eu  suffisamment  d'ex- 
périence pour  faire  autorité  sur  ce  point.  On  se  figure  difficilement  qu'il  n'eût  pas 
découvert  des  cas  de  favoritisme  s'il  en  avait  existé. 

Nous  citons  les  passages  suivants  de  son  témoignage,  qui  ont  trait  à  l'accusation 
en  question  : — 

"  Quant  au  choix  des  gardiens  pour  les  postes  à  remplir",  dit-il,  ''le  sous- 
directeur  est  responsable  de  ces  nominations  et  doit  les  soumettre  au  direc- 
teur." 

"  Q.  Et  si  l'on  faisait  des  plaintes,  c'est  à  vous  qu'on  les  adresserait  et 
vous  régleriez  la  difficulté? — R.  Si  nous  jugions  qu'il  y  eût  lieu  de  le  faire, 
nous  demanderions   au   sous-directeur  de  revenir   sur  les  nominations  faites." 

"  Chaque  fois  que  le  sous-directeur  croyait  qu'on  devait  faire  un  change- 
ment avantageux,  il  m'en  parlait  le  mois  précédent;  de  mon  côté,  si  je  jugeais 
qu'un  homme  dût  mieux  remplir  une  certaine  position,  je  m'en  ouvrais  au 
sous-directeur. 

"  Q.  De  sorte  que  vous  cherchiez  tous  les  deux  à  faire  le  choix  qui  serait 
le  plus  profitable  à  l'administration  de  la  prison? — R.  C'est  l'ambition  que 
j'avais  et  je  croyais  que  c'était  aussi  son  ambition. 

"  Q.  Ainsi  donc,  lorsque  la  liste  de  service  était  préparée,  vers  la  fin  du 
mois,  elle  vous  était  soumise? — R.  Oui,  et  je  crois  que  l'on  trouvera  invariable- 
ment une  signature  au  bas  de  chaque  liste." 

"  Q.  Exposait-on  des  griefs  comme  celui  dont  il  s'agit  actuellement  l — R. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  devrait  donner  à  ces  plaintes  le  nom  de  grief. 

"  Q'.  Combien  vous  en  est-il  venu  de  ces  plaintes? — R.  Je  ne  saurais  dire; 
au  cours  de  mes  treize  ans  de  service,  je  ne  crois  pas  en  avoir  enteudu.  en  tout, 
plus  de  trois  ou  quatre  en  treize  ans." 

"  Si  une  plainte  de  ce  genre  venait  à  mes  oreilles,  même  par  hasard,  j'en 
parlais  au  sous-directeur  -et  je  lui  conseillais,  quand  la  chose  était  possible, 
d'éviter  ce  qui  pouvait  sembler  justifier  ces  plaintes.  Je  ne  pense  pas  qu'il  en 
soit  jamais  résulté  le  moindre  changement.  Je  ne  crois  pas  même  qu'un  seul 
changement  ait  jamais  été  suggéré.''  Il  me  répondait  simplement  en  disant: 
"  Eh  bien,  que  désirez-vous  que  je  fasse — ne  vais-je  pas  placer  un  homme  au 
poste  que  j'estime  lui  convenir"?  Je  répliquais:  ''Vous  devez  servir  les 
intérêts  de  la  prison  et  non  de  l'Eglise;  ne  vous  occupez  pas  de  ces  commen- 
taires." 

Le  règlement  qui  a  trait  à  cette  partie  de  l'administration  se  lit  comme  suit: — 

"  42.  Il  (le  sous-directeur)  indiquera,  avec  l'approbation  du  directeur,  les 
fonctions  que  chaque  fonctionnaire  doit  remplir  durant  le  jour,  et  il  inscrira  cet 
ordre  de  fonctions  sur  la  liste  de  service." 
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Le  docteur  Platt  déclare  que  trois  ou  quatre  plaintes  de  ce  genre  ont  été  faites 
durant  ses  treize  années  de  service,  et  il  a  refusé  d'intervenir.  Le  directeur  estimait 
que  ces  plaintes  n'étaient  pas  justifiées  et  rien  dans  les  témoignages  que  nous  avons 
entendus  ne  nous  permet  de  dire  qu'il  faisait  erreur  en  cela. 

Les  relations  peu  amicales  qui  existaient  entre  le  major  Huglies  et  le  sous-direc- 
teur étaient  connues  de  tout  le.  monde  dans  la  maison  et  certains  fonctionnaires  sem- 
blent en  avoir  profité  pour  créer  de  la  discorde. 

Le  major  Hughes  semble  avoir  été  trompé  par  les  commentaires  des  gardiens. 
A  la  fin  de  l'enquête,  il  fut  rappelé  dans-  la  boîte  des  témoins,  et  voici  ses  paroles: 

"  J'ai  lu  dans  les  journaux,  j'ignore  si  c'est  vrai  ou  faux,  que  les  ofiiciers 
déclarent  dans  leurs  témoignages  qu'ils  n'avaient  pas  de  plaintes  à  faire.  Il 
n'y  a  qu'une  expression  pour  qualifier  leur  conduite:  pendant  des  mois,  ils  ont 
rempli  l'air  de  leurs  plaintes  au  sujet  de  la  façon  indigne  dont  on  les  traitait 
et  des  injustices  commises  à  leur  détriment,  et  les  voilà  qui  viennent  ensuite,, 
suivant  ce  que  j'ai  lu  dans  les  journaux  de  l'Ouest,  déclarer  qu'il  ne  se  com- 
mettait pas  d'injustice." 

Les  accusations  qui  ont  été  portées  semblent  dues  en  grande  partie  au  malheu- 
reux esprit  de  méfiance  et  de  soupçon  qui  existait  dans  l'institution  et  qui  apparem- 
ment provenait  du  système  administratif,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
nominations,  les  influences  politiques,  les  rivalités  religieuses  et  les  jalousies  de  par- 
tisans. 

Certains  gardiens  ont  émis  de  prétendus  griefs,  estimant  qu'on  ne  leur  rendait 
pas  justice  dans  la  distribution  des  postes;  d'autres  assurent  qu'il  n'y  a  pas  de  postes 
valant  mieux  que  d'autres,  et  ils  ne  s'entendent  pas  quant  aux  postes  qui  seraient  les 
meilleurs.  Un  gardien  se  plaint  d'avoir  été  espionné  par  le  sous-directeur,  quand 
celui-ci  le  surveillait  simplement  pour  voir  s'il  s'acquittait  bien  de  ses  fonctions.  Un 
gardien,  que  l'on  a  renvoyé,  prétend  qu'un  parjure  a  été  commis  au  sujet  d'une  diffi- 
culté survenue  en  1898.  Les  témoignages  apportés  à  l'appui  de  cette  accusation  se 
résument  à  l'affirmation  non  corroborée  du  témoin,  qui  prête  au  sous-directeur  une 
déclaration  verbale  faite  au  cours  de  l'enquête  pénitentiaire  instituée  par  le  directeur 
il  y  a  quinze  ans. 

Accusation    (b) — Partisannerie  politique. 

A  l'appui  de  cette  accusation,  le  seul  argument  de  l'avocat  de  la  Couronne  est 
que  le  gardien  Aikins  a  affirmé  dans  son  témoignage  que  "  le  sous-directeur  a  manqué 
de  respect  en  parlant  du  docteur  Edwards,  candidat  aux  dernières  élections  fédérales."' 
Le  sous-directeur  proteste  qu'il  ne  s'est  jamais  mêlé  de  politique,  et  nous  jugeons  qu'il 
ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  partisannerie. 

Les  accusations  (c)  et  (d)  ont  été  mises  de  côté  parce  qu'elles  dataient  de  plus 
de  cinq  ans;  nous  avons  expliqué  nos  raisons  ailleurs. 

Accusation  (e) — Le  sous-directeur  serait  coupable  de  grande  négligence  dans  l'accom- 
plissement de  sa  tâche  avec  le  résultat  que  des  prisonniers  ont  tenté  de  s'évader. 

Le  cas  dont  il  s'agit  ici  en  particulier  est  celui  de  Chartrand,  un  détenu  qui  a 
réussi  à  couper  les  barreaux  de  sa  cellule  et  à  parvenir  à  la  cour  de  la  prison,  et  on 
accuse  le  sous-directeur  d'avoir  laissé  ce  condamné  sous  la  surveillance  d'un  gardien 
inexpérimenté  et  d'un  autre  gardien  incapable.  Le  ministre  a  fait  tenir  une  enquête 
dans  le  temps  et  les  gardiens  Smith  et  McConville  ont  été  suspendus  pour  leur  con- 
duite en  cette  circonstance.  Il  n'y  a  rien  dans  les  notes  de  cette  enquête  qui  indique 
que  le  sous-directeur  fût  blâmable,  et  rien  de  ce  qui  nous  a  été  soumis  nous  justifie- 
rait de  conclure  difiFéremment. 
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Le  10  avril  1912,  le  docteur  Platt,  référant  à  cette  fuite,  après  l'enquête,  déclare: 

"  Un  condamné  considéré  dangereux  et  pour  lequel  on  exigeait  une  surveillance 
spéciale  s'est  enfui  dans  des  circonstances  qui  nous  amènent  à  conclure  que  des  fonc- 
tions régulières,  importantes  et  impérieuses  ont  été  ou  négligées  ou  remplies  avec  un 
esprit  de  routine  bien  coupable." 

Le  docteur  Platt  mentionne  la  suspension  de  McConville  et  de  Smith  en  cette 
circonstance,  mais  rien  dans  son  rapport  ne  laisse  entendre  le  moindre  blâme  concer- 
nant la  conduite  du  sous-directeur.  Le  dossier  de  cette  affaire  contient  30  pages  de 
rapports  et  de  témoignages  du  dfrecteur,  du  sous-directeur,  des  gardes  et  gardiens, 
etc. 

Le  rapport  de  l'inspecteur,  en  date  du  12  avril  1912,  ne  mentionne  pas  le  sous- 
directeur  et  ne  dit  rien  qui  lui  soit  préjudiciable. 

Par  ailleurs,  le  ministre  parle  de  ''  l'insuffisance  de  surveillance  voulue  "  et 
^"  partage  l'avis  que  le  directeur  et  le  sous-directeur  devraient  être  censurés  pour 
n'avoir  pas  profité  de  l'avertissement  qui  leur  était  donné  par  la  tentative  d'évasion 
l'année  précédente  dans  une  cellule  voisine",  etc.,  etc.  Le  rapport  de  l'in^pecteu^ 
ne  comporte  aucun  avis  semblable  de  censure,  et  nous  n'en  voyons  pas  dans  le  dossier, 
de  sorte  que  nous  ne  pouvons  pas  voir  la  signification  exacte  qu'il  faut  donner  à  ce 
mot.  Mais,  considérant  que  toute  cette  affaire  a  été  étudiée  à  fgnd  et  jugée  par  le 
ministre  au  moment  où  le  fait  s'est  produit,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  convienne  d'en 
faire  le  sujet  d'une  accusation  devant  la  Commission.  En  tout  cas,  tout  le  dossier 
a  été  déposé  et  peut  être  étudié  si  le  ministre  est  d'avis  qu'une  nouvelle  enquête 
s'impose. 

Uaccusation  de  Grier. 

L'avocat  de  la  Couronne  commente  un  incident  mentionné  dans  le  témoignage 
de  l'ancien  gardien  Grier,  qui  déclare  qu'alors  qu'il  était  de  service  à  l'asile,  eu 
1906,  il  découvrit  le  détenu  Bishop  "  cherchant  à  se  pendre  "  et  coupa  la  corde. 
Le  sous-directeur  lui  demanda  ensuite  pourquoi  il  n'avait  pas  remonté  son  horloge  en 
temps.  Le  gardien  s'expliqua  et  le  sous-directeur  de  lui  dire:  ''Si  j'apercevais  un 
détenu  en  train  de  se  pendre,  je  le  laisserais  faire  et  je  m'occuperais  de  remonter 
mon  horloge  d'abord  ".  L'ancien  gardien  Marsh  rapporte  dans  son  témoignage  une 
expression  semblable  du  sous-directeur  par  rapport  à  une  tentative  de  se  pendre  du 
même  détenu.  Le  sous-directeur  aurait  dit  que  "  Marsh  avait  bien  fait  de  remonter 
d'abord  son  horloge  et  qu'il  ne  se  trouvait  pas  en  faute  ".  Marsh  ne  donne  aucune 
date  à  laquelle  ce  fait  se  serait  produit,  mais  les  registres  indiquent  qu'il  a  empêché 
Bishop  de  se  pendre  le  22  mars  1899. 

Ces  déclarations  pourraient  indiquer  le  peu  de  cas  que  le  sous-directeur  ferait 
de  la  vie  et  qu'il  attachait  de  l'importance  à  la  discipline  au  point  de  lui  subordonner 
les  instincts  humanitaires.  Ces  déclarations,  toutefois,  sont  les  seules  qu'on  possède. 
Elles  ne  s'accordent  pas  avec  la  conduite  du  fonctionnaire  accusé,  à  en  juger  par  les 
témoignages  que  nous  avons  devant  nous.  En  étudiant  les  accusations  portées  contre 
le  sous-directeur,  vingt  gardiens  actuels  et  anciens  ont  rendu  témoignage  et  pas  un 
seul  cas  n'a  été  cité  de  cruauté  ovi  d'humanité  à  l'égard  des  prisonniers.  Le  témoignage 
de  Grier  n'est  pas  corroboré  par  les  registres  des  prisons.  Les  registres  indiquent 
que  Bishop  a  essayé  de  se  pendre  à  deux  reprises,  le  9  juin  1S99  et  le  22  mars  1S99. 
La  première  fois  il  en  fut  empêché  par  le  gardien  Davis,  et  la  seconde  par  le  gardien 
Marsh;  le  nom  de  Grier  n'apparaît  nulle  part.  Il  n'y  a  pas  d'autre  rapport  d'une  ten- 
tative de  suicide  de  la  part  de  Bishop.  S'il  y  en  avait  eu  un  autre,  elle  serait  enre- 
gistrée. Grier  prétend  qu'il  a  empêché  Bishop  de  se  pendre  en  1906.  Or,  les  registres 
indiquent  que  Bishop  est  mort  de  tuberculose  en  1904.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  a 
dû  se  produire  il  y  a  quinze  ans,  et  la  mémoire  des  témoins  tant  pour  les  dates  que 
l)our  les  paroles  qui  se  seraient  dites  peut  faire  défaut.     Ce  que  nous  avons  nous- 
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jnême  vu  et  entendu  doit  nous  guider  pour  juger  de  la  valeur  des  expressions  que  l'on 
prête  au  sous-directeur.  Pendant  les  trois  mois  qu'a  duré  la  présente  enquête  il  a 
été  soumis  à  la  surveillance  la  plus  sévère  et  rien  dans  sa  conduite  ne  permet  de 
•croire  qu'il  soit  cruel  ou  inhumain. 

Autres    accusations. 

Les  accusations  portées  par  le  docteur  Edwards,  contre  le  surveillant  Wilson,  se 
lisent  comme  suit: — 

"  J'accuse  par  les  présentes  E.  W.  Wilson,  pharmacien  du  pénitencier  de 
Portsmouth,  d'avoir  négligé  de  remplir  ses  fonctions  de  propos  délibéré  et  à 
plusieurs  reprises.  A  l'appui  de  l'accusation  susdite  je  demande  que  les  per- 
sonnes suivantes  soient  appelées  à  témoigner,  savoir: — 

"  H.  S.  Begg,  surveillant  adjoint  de  l'hôpital. 

"  D.  Godkin,  gardien  de  nuit. 

"  F.  Ingledew." 

Les  accusations  portées  contre  le  surveillant  Wilson  sont  aussi  imprécises  que 
les  autres  et  découlent  des  témoignages  et  de  la  plaidoirie.  En  somme,  il  est  accusé 
de  ne  s'être  pas  levé  la  nuit  pour  prendre  soin  des  patients  qui  mouraient  et  ceci  se 
serait  produit  plusieurs  fois.  Le  gardien  Ingledew  témoigne  à  cet  effet,  ainsi  que  le 
gardien  Godkin.     Le  témoignage  de  Wilson,  pour  sa  défense  y  est  inclus. 

Wilson  a  été  appelé  à  secourir  les  patients  Bunyan,  Lottridge,  Eastlake  et  Huckle. 
Le  docteur  Phelan  déclare  que  Huckle  était  un  diffamateur  et  le  colonel  Irvine  Mit 
qu'il  était  un  des  pires  prisonniers,  auquel  on  ne  pouvait  absolument  pas  se  fier; 
les  autres  patients  sont  morts.  Dans  son  témoignage,  le  docteur  Phelan  exonore 
Wilson  de  cette  accusation. 

Vos  commissaires  sont  d'avis  que  ces  patients  étaient  des  cas  désespérés  et  que 
Wilson  n'eût  pu  les  secourir  d'aucune  façon  en  se  levant  pour  en  prendre  soin.  Cepen- 
dant, nous  croyons  que  le  docteur  ou  son  représentant  devrait  se  trouver  près  des 
malades  lorsque  ceux-ci  sont  à  la  dernière  extrémité  et  il  devrait  y  avoir  des  règle- 
ments à  cet  effet. 

Plus  loin  on  trouve  les  accusations  portées  par  le  surveillant  Wileon  contre 
Ingledew  : — 

A  plusieurs  reprises  il  n'a  pas  fait  sa  tournée  régulière  et  il  a  dormi  ou 
s'est  reposé  durant  de  longues  heures  la  nuit.  Pendant  ce  temps,  le  garde  de 
confiance  des  condamnés  avait  les  clés  du  gardien  et  faisait  le  remontage  régu- 
lier de  l'horloge  électrique,  afin  que  celle-ci  indiquât  le  service  coutumier  aux 
yeux  du  sous-directeur. 

A  plusieurs  reprises  il  a  apporté  de  l'extérieur  divers  articles  et  des  vivres, 
qui  furent  donnés  aux  détenus  et  employés  par  eux,  et  il  leur  a  aussi  fourni  du 
tabac  et  des  pipes. 

Il  y  a  des  témoignages  à  l'appui  de  la  première  accusation  par  les  détenus  Watson, 
Dichn  et  Mitchell,  mais  Ingledew  en  nie  la  véracité.  Nous  ne  nous  croyons  pas  devoir 
accepter  les  témoignages  des  détenus  dans  les  circonstances  qui  nous  ont  été  révélées. 
Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  la   seconde  accusation. 

Le  docteur  Edwards  porte  les  accusations  suivantes  contre  le  docteur  Phelan: — 

"  J'accuse  le  docteur  Phelan 

"  {a)  D'une  partisannerie  politique   coupable. 

"  (ft)  D'avoir  employé  des  expressions  violentes  et  indécentes  à  l'adresse 
d'un  gardiejî  en  présence  d'autres  gardiens. 
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"  (c)  D'avoir  été  de  connivence  pour  permettre  à  un  gardien  de  ne  pas 
se  trouver  à  un  procès  en  contestation  d'élection,  alors  que  ce  gardien  était  un 
des  témoins  importants. 

"  (d)  De  concussion,  en  demandant  de  l'argent  aux  gardiens  et  en  en 
acceptant,  argent  auquel  il  n'avait  aucun  droit." 

L'avocat  du  gouvernement  dit  avec  raison  :  "  Je  ne  me  propose  pas  de  soutenir 
que  les  témoignages  appuient  l'accusation  de  parti sannerie  politique."  Voir  discus- 
sion sur  la  prescription  de  cinq   ans. 

Accusation  (h). — L'accusation  d'avoir  "employé  des  expressions  violentes  et 
indécentes  à  l'adresse  d'un  gardien  en  présence  d'autres  gardiens  "  est  maintenue, 
mais  on  prétend  que  ces  paroles  n'étaient  pas  dites  sérieusement.  Les  témoignages 
nous  laissent  dans  le  doute.  En  tout  cas,  le  docteur  a  oublié  la  dignité  de  sa  charge 
et  la  discipline  qui  convient  à  une  prison  en  employant  les  paroles  en  question.  Cet 
incident  indique  un   état   de   choses   regrettables.      Voir  témoignage. 

Accusation  (c). — La  Commission  n'a  pas  cru  qu'elle  fût  compétente  à  rendre 
jugement.  Le  fait  s'est  produit  il  y  a  treize  ans.  Plusieurs  témoins  sont  morts. 
Cela  n'affecte  en  aucune  manière  l'administration   actuelle  de  la  prison. 

Accusation  (d). — Accusation  de  concussion,  alléguant  que  le  docteur  Phelan 
aurait  demandé  de  l'argent  aux  gardiens  et  qu'il  en  aurait  reçu,  alors  qu'il  n'y  avait 
aucun  droit. 

Le  docteur  Phelan  reconnaît  avoir  demandé  et  reçu  des  honoraires  bien  peu  élevés 
en  quatre  circonstances,  où  il  s'agissait  de  certifier  les  aptitudes  physiques  d'un  can- 
didat à  la  position  de  gardien.  Ceci  est  une  contravention  aux  règlements,  puisque 
le  docteur  ne  doit  plus  exercer  sa  profession.  Il  assure  qu'il  n'a  exigé  rien  de  sem- 
blable depuis  plusieurs  années.     Le  montant  qu'il  s'est  ainsi  approprié  s'élève  à  $4. 

Les  accusations  précédentes  sont  les  seules  que  le  docteur  Edwards  ait  portées 
contre  le  docteur  Phelan. 

L'avocat  représentant  le  gouvernement  s'est  servi  des  témoignages  des  détenus 
pour  soutenir  que  le  docteur  avait  été  négligent  et  dur  dans  sa  façon  de  traiter  les 
détenus.  Aucune  accusation  semblable  n'a  été  portée  contre  le  docteur  Phelan  et 
celui-ci  n'avait  pas  à  se  justifier  sur  ce  point.  Les  témoignages  des  prisonniers  se 
contredisent.  Les  uns  assurent  qu'ils  ont  été  bien  traités,  les  autres  jurent  qu'ils 
ont  été  mal  soignés.  La  preuve  est  demeurée  insuffisante,  et  nous  ne  sommes  pas  en 
état  de  rendre  jugement. 

Les  accusations  portées  contre  H.   S.  Begg  sont  les  suivantes: — 

1.  Négligence  coupable  dans  la  préparation  et  la  composition  de  certains 
remèdes,  en  particulier  dans  la  préparation  d'un  onguent  contenant  de  1  opiurn. 

2.  Négligence  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions  po\ir  avoir  omis 
d'obéir  à  certaines  ordonnances,  et  en  particulier  pour  avoir  manqué  de  donner 
des  remèdes  spéciaux  à  un  détenu  du  nom  de  Lawrence  la  nuit  de  sa  mort,  pour 
n'avoir  pas  suivi  les  directions  quant  à  la  diète  indiquées  sur  la  feuille  d'or- 
donnance dans  le  cas  d'un  prisonnier  du  nom  de  Laird,  et  enfin  pour  avoir 
refusé  et  négligé  de  donner  des  remèdes  tenus  sous  clef. 

3.  Négligence  dans  Taccomplissement  de  ses  fonctions  pour  n'avoir  pas 
fourni  aux  patients  la  nourriture  indiquée  sur  la  feuille  d'ordonnance,  et  pour 
être  parti  avec  les  clefs  alors  que  les  provisions  étaient  sous  clef  et  inacces- 
sibles jusqu'au  moment  où  on  peut  se  procurer  d'autres  clefs. 

4.  Insolence  et  insubordination  à  l'égard  du  surveillant,  tant  par  la  façon 
de  lui  parler  que  de  se  conduire  en  sa  présence,  ou  par  des  commentaires  en 
son  absence,  et  en  refusant  et  en  négligeant  d'obéir  à  ses  ordres. 
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5.  Fausses  inscriptions  dans  les  registres  tenus  par  les  fonctionnaires  de 
l'infirmerie. 

Les  témoignages  montrent  qu'à  partir  de  la  nomination  de  Wilson,  il  y  a  eu 
conflit  entre  Begg  et  Wilson.  Begg  a  été  coupable  de  plusieurs  fautes  peu  graves, 
soit  en  refusant  d'obéir,  soit  en  négligeant  de  remplir  certaines  fonctions. 

Des  changements  ont  été  introduits  en  divers  endroits  dans  les  registres  de  l'in- 
firmerie, diminuant  le  nombre  de  jours  que  Begg  a  été  absent  pour  cause  de  mala- 
die. Begg  nie  en  être  l'auteur,  et  il  n'a  pas  été  démontré  que  de  tels  changements 
pouvaient  lui  profiter.  On  n'a  pas  fait  venir  d'experts  en  écriture  pour  juger  si  ces 
changements  étaient  bien  de  la  main  de  Begg.  M.  Begg  a  été  suspendu  une  fois 
par  ses  chefs  et  réprimandé  à  plusieurs  reprises.  Il  ne  s'entendait  pas  bien  avec  M. 
Gunn.  Sa  conduite  à  l'égard  de  Wilson  était  inconvenable  et  propre  à  détruire  la 
discipline. 

L'antagonisme  entre  Wilson  et  Begg  est  dû  en  partie  à  une  animosité  person- 
nelle et  en  partie  aux  dimensions  générales  au  sein  de  l'administration.  Il  en  résulte 
un  état  de  choses  absolument  préjudiciable  à  l'institution.  La  meilleure  solution  de 
ces  difficultés  serait  de  réorganiser  le  personnel  de  l'hôpital,  et  c'est  la  recommanda-- 
tion  que  nous  faisons. 

CHÂTIMENT    CORPOREL    OU    REFORME    MORALE. 

8i  le  châtiment  du  criminel  est  le  seul  but  que  poursuit  la  société,  les  péniten- 
ciers du  Canada  remplissent  toutes  les  conditions  voulues.  Le  principe  y  domine, 
qui  gouvernait  les  vieilles  prisons,  et  en  vertu  duquel  il  fallait  non  seulement  châtier 
le  criminel  en  le  privant  de  sa  liberté  et  en  l'enfermant  derrière  des  barres  de  fer  et 
entre  des  murs  de  pierre,  mais  étendre  durement  sur  lui  la  main  vengeresse  de  la 
justice  jusque  dans  sa  prison.  On  préconise  ce  système  en  prétendant  que  le  prison- 
nier doit  subir  un  régime  pénitentiaire  qui  le  détournera  du  crime  pour  toujours  à 
sa  sortie  de  prison.  C'est  un  système  basé  sur  l'esprit  de  vengeance,  sur  le  manque 
do  confiance  et  sur  la  crainte. 

Il  est  indéniable  que  dans  le  monde  entier  la  tendance  dans  l'administration  des 
pénitenciers  est  d'abandonner  l'idée  d'un  châtiment  pur  et  simple  pour  travailler  à 
la  réforme  des  criminels.  On  a  compris  que  pour  rendre  justice  à  la  société,  il  n'était 
pas  nécessaire  d'être  injuste  à  l'égard  du  coupable,  et  que  tout  en  emprisonnant  les 
malfaiteurs  et  les  gens  coupables  de  crime,  rien  n'obligeait  à  les  humilier  et  à  les 
torturer  durant  leur  incarcération.  On  reconnaît  que  le  prisonnier  a  certains  droits 
que  la  société  doit  respecter.  Il  a  droit  à  accomplir  un  travail  industriel  dans  des 
conditions  hygiéniques,  à  recevoir  une  somme  raisonnable  d'éducation  morale  et  indus- 
trielle, et  bref  à  toute  l'assistance  possible  en  vue  de  le  ramener  à  de  meilleurs  senti- 
ments à  l'égard  de  la  société.  Du  point  de  vue  économique,  la  réforme  du  criminel 
est  d'une  importance  souveraine  pour  l'Etat.  Le  pénitencier  qui  n'a  d'autre  fin  que 
de  châtier,  est  l'institution  la  plus  coûteuse  à  maintenir.  Les  prisonniers  restent 
oisifs  ou  sont  employés  à  des  travaux  qui  ne  sont  ni  utiles  ni  profitables  à  l'Etat. 

Il  y  a  actuellement  environ  2,000  détenus  dans  les  pénitenciers  du  Dominion,  et 
le  maintien  de  ces  institutions  coûte  à  l'Etat  une  somme  annuelle  de  $632,000.  En 
inaugurant  un  régime  de  travail  industriel  approprié,  il  serait  possible  de  rendre  ce 
fardeau  beaucoup  moins  lourd  et  finalement  d'avoir  des  pénitenciers  dont  les  revenus 
paieraient  le  coût  d'entretien.  Mais  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  il  appartient  assu- 
rément à  la  société  5'adopter  un  régime  humanitaire  au  sein  des  pénitenciers  et  d'en- 
courager autant  que  possible  le  malheureux  qui  veut  changer  de  conduite.  Toute 
attitude  contraire  serait  une  négation  des  principes  à  la  base  du  christianisme  et  de 
la  civilisation.  L'église  et  toutes  les  institutions  qu'elle  a  créées  s'efforcent  par  tous 
les  moyens  possibles  d'arracher  au  crime  le  jeune  déliquant  qui  est  en  liberté.     Pour- 
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quoi  l'infortuné  qui  mérite  peut-être  autant  d'intérêt  que  l'autre,  et  que  l'on  tient  en 
prison,  est-il  laissé  à  lui-même,  les  cheveux  tondus  et  revêtu  d'une  camisole,  pour 
entendre  la  parole  divine  de  pardon  adressée  au  pécheur?  Pourquoi  est-il  laissé  à  ses 
seules  ressources  dans  la  solitude  et  la  noirceur  de  sa  cellule,  ou  employé  à  un  travail 
qui  l'humilie,  le  décourage  ou  l'abrutit?  Pour  justifier  un  régime  pénitentiaire  fait 
uniquement  de  châtiment,  il  faut  considérer  le  prisonnier  un  être  à  part,  qui  diffère 
des  autres  hommes  et  qui  n'est  pas  sensible  aux  bons  traitements,  mais  s'endurcit 
lorsqu'on  lui  prodigue  des  bontés,  et  se  décourage  et  se  soumet  lorsqu'on  est  cruel  à 
son  égard.  Et  nous  avons  malheureusement  lieu  de  croire  que  cet  état  d'esprit  pré- 
vaut dans  l'administration  de  nos  pénitenciers.  Voir  le  témoignage  rend  par  l'ins- 
pecteur Stewart. 

"  Q.  Revenant  à  la  question  de  réunir  les  détenus  dans  une  salle  à  manger 
commune,  une  des  objections  était  la  crainte  d'une  mutinerie,  et  l'autre  le  refus 
des  détenus  de  meilleure  condition  de  manger  avec  les  criminels  de  classe 
inférieure? — R.  Oui. 

"  Q.  N'aurait-on  pas  pu  faire  disparaître  cette  objection  à  l'aide  d'une 
classification? — R.  Non,  cela  aurait  pour  effet  de  créer  une  classe  privilégiée, 
qui  susciterait  de  la  méfiance  et  des  jalousies. 

"  Q.  Mais  n'y  a-t-il  pas  un  esprit  d'émulation  entre  les  prisonniers,  et  ne 
veulent-ils  pas  suivre  l'exemple  de  celui  qui  a  été  récompensé  pour  sa  bonne 
conduite? — R.  Vous  parlez  d'émulation  entre  les  prisonniers;  mais,  les  neuf 
dixièmes  de  ceux  qui  se  conduisent  bien  le  font  en  vue  d'abréger  leur  séjour  en 
prison. 

"  Q.  Ces  prisonniers  difïèrent-ils  des  autres  hommes  ? — R.  Ils  diffèrent 
beaucoup,  ou  autrement  ils  ne  seraient  pas  en  prison. 

^'  Q.  Je  ne  partage  pas  votre  manière  de  voir,  mon  cher  monsieur. — R. 
Alors,  le  juge  aurait  tort. 

"  Q.  Il  est  ridicule  de  prétendre  que  Thumanité  est  divisée  en  deux  classes, 
que  tous  les  hommes  méchants  sont  en  prison  et  que  tous  les  bons  garçons  ne 
s'y  trouvent  pas? — R.  Ce  n'est  pas  mon  avis,  non  plus.  Il  y  a  beaucoup  de 
gens  qui  n'y  sont  pas  qui  devraient  y  être. 

"  Q.  Je  soutiens  qu'il  y  a  au  pénitencier  des  hommes  aussi  sensibles  aux 
bons  traitements  que  s'ils  jouissaient  de  leur  liberté  et  étaient  l'objet  d'égards 
quotidiens? — R.  Vous  faites  cette  affirmation,  j'en  ai  bien  peur,  parce  que  vous 
ne  comprenez  pas  la  nature  des  criminels." 

Et  plus  loin  la  question  de  divertissement  à  donner  aux  prisonniers  <le  temps 
en  temps  est  discutée  vace  l'inspecteur  Stewart.     On  lui  demande: 

"  Q.  Quelle  objection  a-t-on  à  donner  des  divertissements  ?— R.  En  pre- 
mier lieu,  cela  occasionne  des  querelles  et  des  jalousies,  au  sujet  de  savoir  quels 
sont  ceux  qui  auraient  les  rôles  principaux  et  ceux  qui  prendront  part  aux 
représentations. 

"  Q.  Je  ne  parle  pas  de  représentations  qu'ils  donneraient  eux-mêmes, 
mais  supposons  que  vous  obteniez  le  concours  des  habitants  de  Kingston  qui 
viendraient  donner  une  représentation  au  pénitencier? — R.  Je  crois  que  ces 
soirées  ennuieraient  les  priso^miers  plus  qu'elles  ne  les  rendraient  reconnais- 
sants. 

"  Q.  Cela  doit  déprimer  terriblement  l'esprit  que  de  vivre  dans  une  pareille 
institution?— R.  C'est  possible.  En  règle  générale,  les  prisonniers  aiment 
mieux  se  trouver  seuls  que  d'être  groupés  ensemble.  S'ils  sont  réunis  tous 
ensemble,  il  y  a  le  danger  qu'ils  échangent  des  billets  et  qu'ils  trouvent  des 
prétextes  pour  crier  à  l'injustice. 
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"  Q.  A  quoi  attribuez-vous  l'indifférence  de  ces  hommes  à  l'égard  des  amu- 
sements que  goûtent  les  gens  de  l'extérieur? — R.  Le  véritable  malfaiteur  est 
d'ordinaire  la  pire  sorte  d'égoïste.  Il  méprise  le  patron  qui  prêche,  il  méprise 
le  directeur  de  la  prison,  et  il  dédaigne  l'opinion  de  tout  le  monde  pour  s'en 
tenir  à  ses  idées. 

"  Q.  Et  votre  discipline  pénitentiaire  est  organisée  et  exécutée  en  vue  du 
véritable  malfaiteur,  et  uniquement  de  ce  malfaiteur? — R.  Oui. 

"  Q.  Et  que  faites-vous  pour  celui  qui  n'est  pas  un  malfaiteur  reconnu 
et  qui  ne  veut  pas  le  devenir? — R.  C'est  un  malheur  qu'il  soit  ici,  mais  nous 
devons  faire  nos  règles  et  règlements  en  vue  des  pires  malfaiteurs  qui  peuvent 
survenir.  Il  nous  faut  agir  ainsi,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  juger  à  quelle 
catégorie  appartient  un  prisonnier  quand  il  nous  arrive  et  prétend  appartenir  à 
une  classe  plutôt  qu'à  une  autre." 

Dans  le  témoignage  du  sous-directeur  nous  voyons  que  seulement  vingt-cinq 
pour  cent  des  cinq  cents  prisonniers  ont  fait  l'objet  de  mauvais  rapports,  que  beau- 
coup des  détenus  cités  pour  inconduite  ont  commis  des  fautes  qui  leur  valent  seule- 
ment un  avertissement  et  non  punition,  et  qu'enfin  un  bon  nombre  d'autres  ne  mé- 
ritent qu'une  légère  punition.  Le  nombre  de  prisonniers  qui  manquent  malicieu- 
sement aux  règlements,  "  des  hommes  difficiles  à  conduire  "^,  s'élève  au  dire  du 
sous-directeur  à  trente-cinq  ou  quarante,  soit  une  moyenne  de  huit  pour  cent.  On 
fera  remarquer  qu'il  y  a  des  criminels  endurcis,  qui  se  conforment  strictement  aux 
règlements  parce  qu'ils  s'en  trouvent  mieux.  Des  cas  de  ce  genre  existent,  il  n'y  a 
aucun  doute;  mais  l'expérience  générale  dans  l'administration  des  prisons  démontre 
que  le  malfaiteur  pervert  ne  peut  tenir  le  rôle  d'un  bon  prisonnier,  et  que  celui  qui 
observe  les  règlements  peut  être  amené  à  respecter  les  lois  une  fois  libéré.  De  même, 
il  ne  faut  pas  conclure  que  le  prisonnier  cité  pour  inconduite  n'a  pas  en  lui  les  élé- 
ments pour  devenir  un  bon  citoyen  et  que  c'est  un  cas  désespéré.  Là  oii  la  moindre 
infraction  à  une  routine  journalière  monotone  est  considérée  une  faute,  il  est  évident 
que  bien  des  bons  garçons  peuvent  être  cités  comme  ayant  manqué  aux  règlements. 
Admettant  donc,  que  le  nombre  des  prisonniers  bien  disposés  qui  violent  les  règle- 
ments compense  le  nombre  de  ceux  dont  la  bonne  conduite  n'est  pas  sincère,  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  qu'au  moins  soixante-quinze  pour  cent  des  détenus  de 
Portsmouth  laissent  espérer  qu'ils  se  réformeront.  Si  tel  est  le  cas,  est-il  sage  d'im- 
poser à  tous  un  régime  destiiié  uniquement,  selon  les  paroles  de  l'inspecteur  Stewart, 
aux  pires  criminels  "  ? 

ORIGINE    DU    :iIOUVEMENT    DE    REFORME    DANS    LE    REGIME    PÉNITENTIAIRE. 

En  certains  milieux  on  s'imagine  que  l'idée  de  réformer  le  régime  pénitentiaire 
est  un  engoûment  chez  des  personnes  bien  intentionnées,  mais  peu  averties,  et  qui 
provient  d'une  sympathie  mal  placée  à  l'égard  des  criminels.  On  croit  aussi  que  c'est 
une  innovation  de  nos  temps  modernes  et  que  ce  mouvement  a  origine  et  s'est  déve- 
loppé chez  nos  voisins  du  sud,  où  ses  résultats  ont  été  nuls.  Une  étude  sommaire  de 
l'histoire  de  la  discipline  pénitentiaire  dans  le  monde  entier  montre  que  cette  idée 
de  réforme  date  de  bien  loin  et  qu'elle  n'est  le  fait  d'aucun  peuple  en  particulier. 
Presque  chacune  des  nations  de  l'ouest  et  du  sud  de  l'Europe  peuvent  se  réclamer 
d'avoir  contribué  de  quelque  manière  à  la  solution  pratique  de  ce  problème.  L'An- 
glais Howard  et  l'Italien  Beccaria,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  ont  attiré  l'atten- 
tion du  public  sur  les  cruautés  du  régime  pénitentiaire.  Vers  le  même  temps,  Vilain 
donnait  à  la  prison  de  G  and  une  démonstration  pratique  de  la  nouvelle  loi  gouver- 
nant les  pénitenciers.  Cette  prison  avait  pour  but  reconnu,  nous  dit-on,  de  réformer 
les  criminels.  Le  travail  était  à  la  base  du  système,  non  un  travail  qui  consistait  à 
trouver  une  manivelle,  à  faire  de  l'étoupe  ou  à  casser  de  la  pierre,  mais  un  travail 
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industriel  donnant  des  résultats.  On  peut  lire  encore  aujourd'hui  avec  profit  la  des- 
cription que  le  docteur  F.  H.  Wines  fait  du  travail  accompli  par  Vilain  dans  sa  prison 
de  Gand,  il  y  a  près  d'un  siècle  et  demi: — 

^^  Vilain  estimait  que  le  travail  industriel  est  l'instrument  par  excellence 
pour  opérer  la  réforme  du  criminel.  Il  insistait  sur  l'importance  d'enseigner 
un  métier  au  prisonnier  de  façon  à  le  mettre  en  état  de  gagner  honnêtement 
son  existence,  une  fois  libéré.  Dans  le  choix  des  travaux  industriels  à  la  prison, 
il  comprenait  le  besoin  d'adopter  ceux  qui  feraient  le  moins  de  concurrence 
aux  travailleurs  libres.  Il  s'efforçait  de  trouver  des  métiers  que  la  population 
de  la  Flandre  n'exerçait  pas,  et  dont  l'introduction  pourrait^  bénéficier  aux 
Flamands.  De  fait,  il  y  avait  une  grande  variété  d'occupations  en  honneur 
dans  la  prison,  entre  autres  :  le  cardage,  le  filage,  le  tissage,  les  métiers  de 
bottier,  de  tailleur,  de  menuisier,  la  fabrique  de  la  laine  et  des  cordes  de  coton. 
Afin  d'encourager  les  prisonniers  au  travail,  il  leur  accordait  un  certain  pour- 
cent  sur  les  recettes  et  l'avantage  de  faire  du  travail  supplémentaire.  Une 
partie  de  leurs  profits  leur  était  remise  et  ils  pouvaient  dépenser  cet  argent 
dans  la  prison;  le  reste  servait  à  former  un  montant  qui  leur  était- remis  à  leur 
sortie  de  prison  et  ne  les  laissait  pas  sans  le  sou,  ce  qui  aurait  favorisé  leur 
rechute.  Chaque  prisonnier  avait  sa  cellule  la  nuit;  les  ateliers  étaient  en 
commun  et  les  repas  étaient  servis  à  une  table  commune.  Un  médecin  et  un 
aumônier  étaient  attachés  à  l'institution  et  y  avaient  leur  demeure.  On  voyait 
à  bien  grouper  les  criminels.  Les  malfaiteurs  étaient  séparés  des  délinquants 
et  des  vagabonds,  les  femmes  habitaient  une  maison  à  part,  et  Vilain  se  propo- 
sait de  créer  une  institution  pour  les  mineurs." 

Malheureusement,  l'œuvre  de  la  prison  de  Gand  fut  interrompue.  Des  intéressés 
réussirent  à  circonvenir  l'empereur  et  les  travaux  industriels  cessèrent.  Howard. 
qui  visita  la  prison  en  1783,  déclare:  ''J'y  ai  trouvé  de  grands  changements  et  pour 
le  plus  grand  malheur  de  l'institution;  la  fabrique  si  florissante  et  si  utile  a  été 
détruite  et  les  métiers  et  les  instruments  ont  été  vendus.  Ce  qui  devrait  faire  l'objet 
de  pareilles  institutions  est  maintenant  perdu^de  vue  à  Gand. 

Nous  voyons  donc  que  le  problème  dont  nous  nous  occupons  est  très  ancien  et 
très  pratique.  Les  principes  qui  doivent  servir  à  la  solution  n'ont  pas  changé  avec 
les  années,  et  les  influences  sont  les  mêmes  aussi  qui  travaillent  au  succès  ou  à  la 
faillite  de  l'entreprise.  Ceux  qui  préconisent  la  réforme  sont  soutenus  par  la  foi 
que  Vilain  aurait  dans  le  bon  cœur  des  prisonniers,  bien  qu'ils  aient  à  lutter  contre 
la  croyance  chez  plusieurs  que  tous  les  détenus  sont  des  cas  désespérés.  Les  dignes 
successeurs  des  "  parties  intéressées  "  qui  réussirent  à  circonvenir  l'empereur  et  firent 
fermer  les  fabriques  de  Gand  protesteiit  encore  à  haute  voix  qu'ils  veulent  bien  que 
les  prisonniers  travaillent,  pourvu  qu'ils  n'accomplissent  rien. 

CLASSIFICAÏIOX. 

La  classification  de  nos  détenus  est  un  problème  d'une  ditticulté  considérable. 
Ces  détenus  comprennent  toutes  sortes  de  délinquants:  le  condamné  pour  première 
offense  et  le  récidiviste;  le  criminel  d'occasion  et  le  criminel  endurci:  le  garçonnet 
et  le  vieillard;  l'athlète  et  l'invalide;  le  fin  matois  et  l'imbécile.  Le  partage  actuel, 
entre  les  autorités  provinciales  et  fédérale,  de  la  responsabilité  de  la  garde  des  crimi- 
nels est  peu  scientifique.  La  province  prend  soin  de  tous  ceux  dont  la  durée  de 
détention  doit  être  inférieure  à  deux  ans.  Ceux  qui  sont  condamnés  à  deux  ans  ou 
plus  passent  sous  la  juridiction  du  gouvernement  fédéral.  Ainsi,  nous  avons  à 
Kingston  des  garçons  de  seize  à  vingt  et  un  qui  purgent  leur  première  sentence  en 
prison  dans  des  conditions  qui  ne  peuvent  pas  contribuer  à  leur  amélioration,  tandis 
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qu'au  réformatoire  provincial  de  Guelph  il  y  a  des  hommes  qui,  d'une  sentence  à 
Tautre,  passent  leur  vie  emprisonnés.  Ce  côté  de  la  situation  a  été  examiné  par  un 
comité  spécial  de  la  législature  de  l'Ontario,  en  1908.  Les  conclusions  auxquelles  ce 
comité  en  est  venu  sont  encore  plus  vraies  aujourd'hui.     Les  voici: — 

"  Les  rapports  de  l'an  dernier  indiquent  que  soixante-dix  pour  cent  des 
prisonniers  incarcérés  dans  la  prison  centrale  étaient  des  condamnés  pour  pre- 
mière offense,  et  que  cinquante-sept  pour  cent  étaient  au-dessous  de  trente  ans. 
Le  mélange  inconsidéré  de  ces  condamnés  pour  première  offense  et  des  crimi- 
neuls  endurcis  et  dissolus  est  une  particularité  déplorable  de  notre  système 
actuel.  Pour  parler  doucement,  l'Etat  ne  donne  pas  au  jeune  homme  qui  se 
trompe  une  chance  raisonnable  de  s'améliorer  en  l'attroupant  avec  ceux  qui 
sont  décidés  de  mener  une  vie  criminelle. 

"  A  l'heure  actuelle,  il  y  a  de  trente  à  quarante  jeunes  gens  entre  dix- 
sept  et  vingt  et  un  ans,  au  pénitencier  de  Kingston,  venant  de  l'Ontario,  dont 
on  aurait  pu  s'occuper  avec  succès  dans  un  réformatoire  moderne.  Les  gar- 
diens du  pénitencier,  dans  leur  dernier  rapport,  déclarent  que  les  perspectives 
concernant  la  réformation  de  ces  jeunes  gens  étaient  dans  la  proportion  d'un 
sur  mille  au  plus. 

"  Au  lieu  de  maintenir  arbitrairement  la  condamnation  à  deux  ans  comme 
la  borne  qui  sépare  la  prison  centrale  du  pénitencier,  on  ferait  beaucoup  mieux 
de  réserver  la  prison  provinciale  aux  seuls  condamnés  pour  première  offense, 
abstraction  faite  de  la  longueur  du  terme  qu'ils  ont  à  passer  en  geôle." 

.  Il  semble  à  votre  Commission  qu'une  modification  du  système  actuel  d'après  le 
principe  suggéré  n'entraîiierait  pas  un  déplacement  considérable  du  fardeau  du  main- 
tien des  prisons  tel  que  partagé  aujourd'hui  entre  les  autorités  provinciales  et  fédé- 
rale. En  tout  cas,  il  ne  peut  pas  beaucoup  y  avoir  deux  manières  de  voir  quant  à 
la  logique  d'un  système  de  classification  des  prisonniers.  L'Angleterre,  la  France, 
la  Suisse,  l'Allemagne  ont  abandonné  depuis  longtemps  le  parcage  de  tous  les  crimi- 
nels, grands  et  petits,  sous  un  même  toit.  Le  réformatoire  et  la  prison  d'Etat  sont 
les  formes  sous  lesquelles  fonctionne  le  système  de  la  république  du  sud,  système  qui 
est  plus  scientifique.  Les  détenus  du  réformatoire  sont:  (1)  les  hommes  au-dessous 
de  trente  ans;  (2)  les  condamnés  pour  première  offense.  A  la  prison  d'Etat  on 
envoie  les  délinquants  plus  âgés  et  plus  endurcis. 

La  nécessité  d'avoir  une  prison  séparée  pour  les  jeunes  délinquants  a  été  recon- 
nue par  sir  John  Thompson  qui,  comme  ministre  de  la  Justice,  acheta  un  terrain 
et  fit  en  partie  préparer  les  plans  d'un  nouveau  réformatoire  à  Alexandria.  Pourquoi 
ce  projet  n'a-t-il  pas  été  exécuté?-  On  n'en  sait  rien.  Mais  vos  commissaires  sont 
d'avis  que  ce  projet  offrait  un  bon  remède  à  une  situation  qui  est  allée,  d'une  année 
à  l'autre,  de  mal  en  pis. 

Mais  comme  il  est  impossible  d'opérer  le  groupement  par  prisons  séparées,  il 
devrait  être  possible  d'établir  une  classification  dans  chaque  prison.  Ce  n'est  que 
dans  le  but  de  classifier  les  prisonniers  qu'on  préconise  les  prisons  séparées.  Quel- 
qu'un a  prétendu  que  faire  une  tentative  de  classification  c'étaient  différencier  et 
que  la  différenciation  était  un  mal  qu'il  fallait  à  tout  prix  éviter  dans  nos  péniten- 
ciers. Pourquoi  la  loi  naturelle  de  la  différenciation  entre  le  bon  et  le  mauvais  ne 
serait-elle  pas  appliquable  dans  les  prisons?  Le  traitement  scientifique  des  délin- 
quants exige  la  différenciation  partout.  Peut-être  un  jour  y  aura-t-il  une  prison  où 
le  cas  de  chaque  détenu  sera  examiné  par  des  experts  en  vue  d'un  traitement  spécial 
qui  aura  pour  but  sa  remise  dans  le  bon  chemin.  L'idée  d'un  pareil  aboutissement 
peut  paraître  chimérique  et  impraticable.  Mais  nous  pouvons  siirement,  avec  raison 
et  avec  justice,  nous  éloigner  un  peu  de  notre  politique  actuelle  qui  paraît  avoir  pour 
formule  :    "  Tout  est  son  qui  entre  à  notre  moulin  ".    Le  vieux  et  le  jeune,  le  pervers 
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et  le  bien  disposé,  l'endurci  et  le  guérissable,  tous  sont  traités  comme  autant  de  rebuts 
de  rhumanité  et, mis  dans  le  même  sac. 

Il  y  a  des  différenciations  sous  le  régime  actuel.  Le  chantier  de  pierre,  à  King- 
ston, est  de  beaucoup  le  pire  département  de  Tinstitution,  tandis  que  les  ateliers  de 
menuiserie  et  de  charronnerie  sont  probablement  les  meilleurs.  Mais  il  y  a  des 
hommes  de  bonne  conduite  au  chantier  de  pierre,  nous  dit-on,  parce  qu'on  n'a  pas 
d'autre  ouvrage  pour  eux.  Comparativement  aux  autres  de  l'atelier  de  charpenterie 
et  de  la  forge,  ces  hommes  subissent  un  passe-droit;  et  il  n'y  a  aucune  base  logique 
à  cette  différenciation.  S'il  y  avait  de  la  classification  dans  la  prison,  les  travaux 
du  chantier  de  pierre  pourraient  être  réservés  exclusivement  aux  prisonniers  du  troi- 
sième ou  dernier  degré.  Cette  classification  serait  une  différenciation  motivée — 
récompense  pour  bonne  conduite,  punition  pour  mauvaise — remplaçant  la  différen- 
ciation actuelle,  qui  parfois  relègue  le  garçon  convenable  aux  travaux  les  plus  abru- 
tissants. 

Il  est  admis  qu'il  y  a  des  obstacles  à  la  classification  scientifique  dans  nos  péni- 
tenciers. Les  édifices  n'ont  pas  été  construits  dans  ce  but.  Mais  même  dans  les 
circonstances  actuelles,  il  devrait  être  possible  d'établir  une  gradation  simple  qui 
serait  juste  pour  tous  et  encourageante  pour  les  bien  disposés.  Dans  quelques  prisons, 
tout  comme  dans  les  pénitenciers,  le  système  des  trois  catégories  a  bien  fonctionné. 
A  son  arrivée  on  place  un  prisonnier  dans  la  seconde  catégorie.  C'est  de  sa  con- 
duite que  dépend  son  élévation  à  la  première  catégorie,  son  séjour  dans  la  seconde 
ou  sa  descente  dans  la  troisième.  Les  hommes  de  la  première  catégorie  ont  les  meil- 
leures positions;  ceux  de  la  troisième  catégorie  ont  les  plus  désagréables.  Seuls  les 
prisonniers  de  la  première  catégorie  ou  de  la  seconde  peuvent  être  graciés,  et  un 
détenu  doit  être  dans  la  première  catégorie  depuis  un  certain  temps  avant  d'avoir  le 
droit  de  parole.  Les  hommes  de  cette  catégorie  peuvent  être  promus  à  la  seconde  et 
de  la  seconde  à  la  première  par  leur  bonne  conduite  et  leur  travail.  Si  on  établit 
1q  système  des  honneurs,  les  hommes  de  confiance  ne  sont  pris  que  dans  la  première 
catégorie.  Sur  cette  base  on  peut  établir  un  système  de  classification  plus  ou  moins 
élaboré  suivant  le  caractère  des  détenus  et  les  résultats  de  l'expérience.  Il  peut  y 
avoir  des  points  faibles  dans  ce  système  de  classification,  mais  son  avantage  principal 
est  d'offrir  quelque  encouragement  au  prisonnier  qui  désire  se  conformer  aux  règle- 
ments de  la  prison  et  se  préparer  à  vivre  convenablement  quand  son  terme  de  déten- 
tion finira. 

Une  véritable  classification  exige  une  étude  soignée  et  scientifique  de  chaque 
individu.  Ceci  ne  peut  se  faire  qu'en  connaissant  l'histoire  complète  du  prison- 
nier. Il  faut  aussi  faire  l'étude  individuelle  du  prisonnier  pour  connaître  ses  apti- 
tudes pour  selon  tel  métier  et  en  classifiant  les  détenus  on  devrait  prendre  soin  de 
leur  donner  une  bonne  préparation  à  la  vie  extérieure. 

L'honorable  M.  Monk  a  proposé  au  parlement  du  Dominion,  en  1909,  une  réso- 
lution qui  a  été  adoptée  à  l'unanimité.     La  résolution  se  lit  comme  suit: — 

"Connaître quels  moyens  pourraient  être  adoptés  au  Canada  pour 

assurer  une  classification  et  un  groupement  judicieux  des  détenus  de  nos  insti- 
tutions pénales  et  de  nos  réformatoires." 

En  réponse  à  cette  résolution,  les  gardiens  et  les  chapelains  de  tous  les  péniten- 
ciers du  Dominion  ont  envoyé  des  rapports  qu'on  trouvera  dans  le  rapport  annuel 
de  1909-10,  pages  280-330.  Ces  hommes,  à  l'exception  d'un,  ont  exposé  au  gouverne- 
ment la  nécessité  de  classifier  les  prisonniers. 

Les  inspecteurs  qui  avaient  demandé  ces  rapports,  conformément  à  la  résolution 
de  M.  Monk,  n'ont  pas  fait  recommander  au  ministre  de  la  Justice  de  ne  prendre 
aucune  décision  à  ce  propos.  Us  ont  mis  de  ôté  le  projet  de  classifier  les  prisons  et  de 
grouper  les  condamnés  pour  première  offense  dans  une  prison  séparée  ou  réformatoire 
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sous  prétexte  que  cela  serait  dispendieux  et  ils  ont  fait  rapport  que  la  classification 
des  prisonniers  devrait  être  laissée  au  "  criminaliste  judiciaire  '\ 

LE  CONDAMNÉ  POUR  PREMiLrE  OFFENSE. 

De  seize  à  vingt  et  un  ans,  l'homme  est  à  se  former.  Ces  années  sont  particu- 
lièrement propres  aux  tentations  criminelles,  "  les  années  décisives  pour  la  forma- 
tion du  caractère  ". 

Les  tendances  animales  s'affirment  sans  que  le  jeune  homme  possède  le  contrôle 
de  lui-même,  l'équilibre  et  le  jugement  mûri  de  l'âge  adulte.  La  période  d'adoles- 
cense  est  reconnue  par  les  psychologues  comme  le  plus  critique  de  la  vie  humaine, 
et  l'Etat  n'a  pas  de  moyens  adéquats  pour  la  diriger.  Quant  le  jeune  homme  tombe 
entre  les  mains  de  la  loi  pour  quelque  offense,  on  devrait  le  mettre  sous  une  régime 
correctif  convenable  et  lui  donner  les  chances  d'éducation  et  d'entraînement  indus- 
triels qui  le  rendraient  apte  à  devenir  un  citoyen  utile. 

Le  voleur,  le  meurtrier,  le  cambrioleur  ont  leur  mode  de  vie  qui  est  celui  de 
leurs  complices.  Pour  réformer  ces  hommes,  il  vous  faut  les  persuader  d'abandonner 
leur  façon  de  voir  la  vie  et  d'adopter  la  vôtre,  ce  qui  est  difficile. 

Quand  au  jeune  homme,  son  genre  de  vie  n'est  pas  choisi  et  il  est  possible  qu'il 
se  laisse  gagner  par  la  bonne  influence.  Dire  qu'on  ne  peut  pas  le  réformer  c'est 
désespérer  de  la  nature  humaine.  S'il  peut  être  réformé  il  y  a  une  grande  responsa- 
bilité quelque  part. 

L'associer  à  de  vieux  criminels  et  ne  lui  offrir  aucune  chance  de  réformation, 
"  c'est  le  moyen  assuré  de  hâter  sa  chute  ".  Pour  n'être  pas  traités  convenablement, 
nombre  de  ces  jeunes  gens  deviennent  des  cambrioleurs,  des  joueurs,  etc. 

On  a  fini  par  se  rendre  compte,  chez  les  pénologistes,  que  pour  remplir  les  obli- 
gations de  la  société  à  l'égard  de  cette  classe  de  prisonniers,  il  fallait  un  traitement 
personnel,  individuel  et  l'étude  de  l'individu  et  qu'autrement  on  permettait  à  des 
officiers  bien  disposés  mais  ignorants  à  traiter  ces  détenus  suivant  leur  bon  plaisir. 

Qu'en  faire?  Voilà  le  problème.  A  Chicago,  il  y  a  la  Société  protectrice  des 
adolescents  qui  s'occupe  de  cette  question.  Le  Dr  Healy  passe  son  temps  à  étudier 
les  garçons  et  les  fillettes  qui  ont  passé  devant  le  tribunal  des  jeunes  délinquants  et 
à  chercher  quel  traitement  leur  convient.  Cela  comporte  l'étude  de  chaque  cas  parti- 
culier, mais  le  Dr  Healy  dit  avec  vérité  qu'il  en  coûte  moins  d'examiner  un  cas  dans 
cette  ijhase  que  s'en  occuper  lorsque  le  sujet  est  devenu  un  criminel  accompli.  "  Le 
public   serait  récompensé  plus  tard  pas  la   diminution   des   crimes  ". 

Il  est  possible  que  les  enfants  et  les  jeunes  gens  ne  devraient  pas  être  envoyés 
en  prison  ni  subir  des  procédures  criminelles  mais  être  traités  comme  délinquants 
jusqu'à  ce  que  leur  sens  de  la  responsabilité  morale  soit  bien  développé. 

"  L'exclusion  absolue  des  jeunes  sujets  des  prisons,  l'établissement  du 
système  Borsdal  pour  le  traitement  des  jeunes  adultes,  l'élimination  des  faibles 
d'esprit,  tout  cela  est  essentiel  à  la  réforme  satisfaisante  de  nos  méthodes  de 
répression.  Cela  constitue  un  nouveau  procédé  de  triage  par  lequel  les  per- 
sonnes ayant  été  jusqu'ici  parquées  par  milliers  dans  nos  prisons  en  seront 
exclues  à  l'avenir  et  traitées  suivant  leurs  besoins  ".  (Dr  Quinton,  ancien  gou- 
verneur de  la  prison  de  Holloway.) 

LES    INDUSTRIES    DES    PRISONS. 

Les  industries  d'une  prison  font  juger  de  sa  nature.  Si  les  industries  sont  de  la 
bonne  sorte  et  sont  convenablement  dirigées,  le  ton  et  la  discipline  de  l'institution 
seront  sûrement  satisfaisants.     Les  ateliers  actifs,  le  travail  hygiénique,  raisonné  et 
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profitable  rendent  les  abus  presqu'impossibles.  Le  prisonnier  qui  est  occupé  à  un 
travail  intéressant  et  propre  à  l'améliorer  n'est  pas  difficile  à  conduire.  Il  n'a  pas 
le  temps  ni  l'inclination  de  préparer  "  des  trahisons,  des  stratagèmes  ni  des  pillages  ". 
Il  peut  y  avoir  été  oisif  et  dissolu  tandis  qu'il  jouissait  de  sa  liberté,  et  pour  la  pre- 
mière fois  de  sa  vie  peut-être  on  lui  fera  apprécier  les  bienfaits  du  travail.  L'aug- 
mentation de  son  efficacité  lui  donnera  un  encouragement  nouveau.  Il  s'apercevra 
qu'il  s'achemine  sûrement  vers  une  situation  économique  indépendante.  Et  quand  il 
sortira,  il  verra  le  monde  avec  un  cœur  nouveau,  car  il  aura  acquis  le  goût  du  travail 
et  aura  découvert  qu'il  peut  faire  quelque  chose  et  qu'il  y  a  en  cela  de  la  satisfaction. 
Si,  en  outre  de  tout  cela,  on  lui  accorde  un  salaire  basé  sur  son  efficacité,  il  prendra 
l'ambition  de  travailler  fidèlement  et  se  préparera  à  vivre  une  vie  nouvelle  et  meil- 
leure une  fois  sorti. 

La  situation  industrielle  des  pénitenciers  du  Canada  sont  une  disgrâce  pour  le 
Dominion.  On  fait  une  tentative  honnête  pour  tenir  les  employés  occupés  à  quelque 
chose,  mais  ce  n'est  qu'une  tentative.  A  la  connaissance  de  vos  commissaires,  il  n'y 
a  pas  un  seul  atelier  bien  outillé,  bien  conduit  et  continuellement  en  activité  dans 
toutes  les  prisons.  La  raison  en  est  facile  à  trouver.  Il  n'y  a  pas  de  marchandises  à 
faire  et  s'il  y  en  avait  il  n'y  a  pas  d'endroit  pour  les  vendre.  La  forge,  à  Kingston, 
marchait  bien  lors  de  la  visite  des  commissaires.  On  était  à  façonner  des  portes  pour 
une  nouvelle  prison  dans  l'Ouest.  Quand  cet  ouvrage  sera  fini,  la  direction  sera 
en  peine  de  trouver  de  l'emploi  pour  tous  les  hommes  de  la  forge.  L'atelier  de  con- 
fection, les  ateliers  de  menuiserie,  de  peinture  et  de  ferblanterie  ne  fonctionnent  que 
pour  l'es  besoins  de  l'institution. 

Tout  le  monde  est  unanime  à  croire  à  la  nécessité  du  travail  dans  les  prisons. 
Personne  n'a  eu  la  cruauté  d  suggérer  qu'on  condamne  les  prisonniers  à  la  paresse 
obligatoire  et  qu'en  privant  le  prisonnier  de  sa  liberté  on  devrait  aussi  lui  enlever 
son  droit  de  travailler.  Non  seulement  on  devrait  donner  de  l'ouvrage  au  prisonnier 
mais  tous  les  administrateurs  de  prisons  sont  d'avis  que  cet  ouvrage  devrait  avoir  un 
but,  être  productif,  être  ordonné  de  façon  à  faire  du  prisonnier  un  citoyen  plus  effi- 
cace quand  il  reprendra  sa  liberté. 

L'agitation  contre  la  concurrence  du  travail  des  prisonniers  avec  le  travail  libre 
a  généralement  eu  du  succès  sur  ce  continent.  Cette  agitation  était  justifiable  au 
point  de  vue  économique  et  normal.  Le  système  du  travail  à  l'entreprise,  par  les 
prisons,  n'était  pas  seulement  une  concurrence  oppressive  dans  quelques  états  de 
l'Union,  mais  était  la  cause  des  abus  qui  empêchaient  les  détenus  de  s'améliorer. 
Mais  en  enlevant  ce  mal  on  ne  semble  pas  avoir  pensé  aux  cas  où  éa  disparition  pour- 
rait entraîner  un  plus  grand  mal.  On  était  justifiable  d'abolir  le  système  du  travail 
à  l'entreprise  dans  les  prisons;  mais  c'était  un  crime  contre  l'humanité  que  de  laisser 
d'infortunés  prisonniers  passer  leur  temps  à  frapper  sur  un  tas  de  pierre  ou  devenir 
des  épaves  mentales  et  physiques  dans  l'oisiveté  solitaire  de  leurs  cellules. 

La  solution  possible  de  la  difficulté  du  travail  dans  les  pénitenciers  comprend 
naturellement  deux  espèces  de  travaux: — 

(a)  Travail  extérieur — Travaux  de  culture  générale,  défrichement,  extrac- 
tion de  la  pierre  des  carrières,  fabrication  de  la  brique,  construction  des  che- 
mins, etc. 

(6)  Travail  intérieur — Emploi  dans  les  divers  services  nécessaires  à  la 
tenue  et  à  l'administration  de  la  prison.  Fabrication  des  articles  nécessaires 
à  l'Etat. 

Autant  que  le  permettent  les  ressources  et  les  facilités  d'une  prison,  n'importe 
lequel  de  ces  travaux  peut  être  fait  avec  profit.  Le  travail  à  l'extérieur  a  fini  par 
être  regardé  comme  un  moyen  de  réformation  puissant.  Des  hommes  qui  ont  vécu 
dans  des  espaces  restreints  et  sont  tombés  dans  le  crime  peuvent  recevoir  du  grand 
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air  et  du  soleil  le  stimulant  moral  et  physique  dont  ils  ont  besoin.  La  vieille  mère 
nature  est  une  bonne  infirmière  pour  celui  qui  est  quelque  peu  disposé  à  redevenir 
meilleur.  Ainsi,  les  travaux  agricoles  de  toute  espèce  constituent  une  besogne  idéale 
pour  les  prisonniers  corrigibles.  L'extraction  de  la  pierre  et  la  fabrication  de  la 
brique  ne  sont  pas  des  travaux  aussi  attrayants  que  la  culture,  mais  sont  des  emplois 
hygiéniques  et  intéressants.  Les  carrières  du  réformatoire  provincial  de  Guelph  et 
la  briqueterie  de  la  même  institution  à  Mimico  ont  eu  un  succès  remarquable  au 
point  de  vue  production.  Mieux  encore  les  hommes  aiment  ce  travail  et  s'en  revien- 
nent à  leur  liberté  renforcés  et  pleins  d'espoir. 

On  a  indiqué  la  confection  des  chemins  comme  un  emploi  idéal  pour  les  prison- 
niers, pour  deux  raisons  :  (1)  parce  qu'il  y  a  un  besoin  pressant  de  bons  chemins  et 
(2)  parce  qu'un  travail  de  ce  genre  nuit  très  peu  aux  intérêts  du  travail  organisé. 
De  tous  les  travaux  extérieurs,  la  confection  des  chemins  est  le  moins  désirable  pour 
les  prisonniers.  Tout  d'abord,  il  n'est  pas  juste  envers  les  prisonniers  de  les  mettre 
constamment  sous  les  yeux  du  public  comme  l'exige  inévitablement  ce  travail.  Ce 
n'est  sûrement  pas  un  moyen  de  la  réhabiliter.  Les  détenus  des  pénitenciers  de 
Botany-Bay,  de  la  Tasmanie  et  de  l'Australie  occidentale,  travaillant  par  groupes 
enchaînés  ont  construit  de  longs  bouts  de  chemins  qui  existent  encore  aujourd'hui. 
Mais  l'attitude  de  la  société  à  l'égard  de  ses  délinquants  est  certainement  devenu  plus 
humaine  depuis  que  Port-Arthur  a  fourni  à  Marcus  Clarke  le  sujet  de  son  histoire 
lugubre.  Aucune  administration  pénitentiaire  n'aurait  aujourd'hui  la  permission  de 
conduire  les  détenus  au  travail  sur  les  chemins  dans  les  chaînes.  Les  difficultés 
physiques  de  la  construction  des  chemins  avec  succès  ne  sont  pas  faciles  à  surmonter. 
Le  travail  a  une  distance  permettant  de  retourner  à  la  prison  tous  les  soirs  ne  peut 
pas  comprendre  une  longue  étendue  de  chemin.  Pour  un  camp  volant,  on  ne  pour- 
rait choisir  que  des  hommes  de  bonne  conduite  et  fiables,  et  ces  hommes  de  confiance 
pourraient  être  employés  plus  avantageusement  pour  eux-mêmes  et  pour  l'Etat  sur  la 
ferme  de  l'institution. 

A  Kingston,  les  fermes  devraient  donner  de  l'emploi,  en  été,  à  un  bien  plus  grand 
nombre  des  prisonniers  de  surplus  qu'elles  n'en  donnent  actuellement.  On  n'emploie 
pas  plus  de  20  à  24  hommes  sur  la  ferme,  même  dans  la  saison  active.  Il  est  ridicule 
de  dire  que  50  à  100  hommes  ne  pourraient  pas  travailler  avec  profit  sur  la  terre.  Il 
y  a  des  jardins  maraîchers  tout  autour  de  la  ferme  de  la  prison  et  on  peut  y  cultiver 
en  abondance  toutes  sortes  de  légumes,  sauf  les  patates.  L'obstacle  ne  semble  pas 
être  dans  la  terre  mais  dans  l'administration  de  la  prison.  On  n'emploie  pas  plus 
d'hommes  sur  la  ferme  parce  que  les  officiers  craignent  les  désertions  et  la  difficulté 
de  surveiller  les  travailleurs  .  Au  réformatoire  d'Etat  de  l'Ohio,  où  on  a  des  prison- 
niers pour  de  longues  périodes,  même  à  vie,  on  cultive  1,200  acres  et  on  fait  un  profit 
net  qui  va  jusqu'à  $20,000  par  année.  En  10  ans,  2,600  prisonniers  ont  été  mis  à 
l'épreuve  en  dehors  des  murs  de  la  prison  sans  gardes  armés  et  17  seulement  ont 
tenté  de  déserter. 

Il  n'est  pas  bon  de  toujours  garder  une  carabine  chargée  à  la  portée  de  chaque 
prisonnier.  Il  y  a  quelques  hommes  à  Kingston,  qui  ne  s'en  iraient  pas  s'ils  en  avaient 
l'avantage.  Il  y  en  a  d'autres  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  se  sauveraient 
s'ils  en  avaient  la  chance.  Mais  mettez  un  peu  de  confiance  en  ces  hommes,  faites-les 
s'engager  sur  l'honneur  et  ils  pourront  être  fidèles  à  leur  parole.  Le  succès  de  l'ad- 
ministration d'une  prison  ne  devrait  pas  être  calculée  en  raison  inverse  du  nombre 
des  désertions  par  année.  Une  prison  horrible  peut  offrir  une  sécurité  complète. 
On  n'a  pas  enregisté  de  désertions  à  l'extrémité  extérieure  du  Pont  des  Soupirs  et 
peu  de  jeunes  gens  se  sont  échappés  de  la  Bastille  avant  le  14  juillet. 

Un  régime  de  confiance  est  essentiel  au  succès  des  travaux  extérieurs.  La  menace 
continuelle  du  garde  armé  empêche  chez  le  détenu  le  développement  de  l'intérêt  coopé- 
ratif, nuit  à  son  travail  et  rend  ce  travail  dispendieux  pour  l'Etat.  Il  n'est  d'ailleurs 
pas  nécessaire  de  donner  de  grands  risques  en   développant   ce   système.     On  peut 
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recruter  un  groupe  fiable  dans  presque  toutes  les  prisons.  Il  faut  le  choisir  avec  soin 
au  début:  (1)  Parmi  les  hommes  dont  le  terme  d'incarcération  est  presque  fini  et  qui 
ont  intérêt  à  ne  pas  se  sauver;  (2)  Parmi  ceux  dont  les  antécédents  et  la  conduite 
donnent  une  forte  assurance  qu'ils  ne  violeront  pas  la  confiance  qu'on  met  en  eux. 
Sans  doTite,  il  y  aura  des  désertions  occasionnelles,  mais  si  elles  se  font  parmi  un 
groupe  fiable,  choisi  avec  sagesse,  la  sécurité  de  la  communauté  n'est  pas  nécessaire- 
ment menacée.  Il  est  probable  que  le  fuyard  sera  repris  et  que  sa  punition  addition- 
nelle apprendra  à  ses  compagnons  qu'il  est  profitable  d'agir  franchement  avec  la  direc- 
tion de  la  prison. 

Voyons  maintenant  l'autre  espèce  de  travail  pénitentiaire — les  industries  inté- 
rieures. C'est  d'elles  que  dépend,  dans  une  grande  mesure  le  succès  de  l'administra- 
tion d'une  prison.  Là  oii  les  travaux  extérieurs  sont  limités  et  oii  les  conditions 
climatériques  empêchent  les  hommes  de  travailler  dehors  pendant  une  bonne  partie 
de  l'année,  il  faut  de  toute  nécess'té  des  ateliers  à  l'intérieur.  Si  on  lui  laisse  la 
liberté  d'établir  et  de  diriger  des  industries  et  la  vente  de  leurs  produits,  l'adminis- 
trateur progressif  peut  faire  une  prison  idéale.  La  plus  grande  prison  industrielle 
du  continent  est  à  Stillwater,  Minnesota.  Un  coup  d'œil  sur  les  opérations  de  cette 
institution  peut  être  intéressant.  Il  y  a  deux  industries  principales  :  celle  de  la  ficelle 
d'engerbage  et  celle  des  instruments  aratoires.  On  paie  les  prisonniers  selon  leur 
mérite  ou  leur  efficacité.  Quelques-uns  reçoivent  jusqu'à  $20  par  mois.  En  outre, 
On  a  un  fonds  à  part  pris  sur  les  salaires  de  prisonniers  pour  soulager  les  cas  de 
misère  dans  les  familles  des  prisonniers.  L'an  dernier,  le  revenu  net — une  fois 
l'entretien  de  la  prison  et  les  salaires  payés — a  été  de  $362,000.  Cette  somme  a  été 
donnée  à  l'Etat  pour  l'administration  générale.  Tout  en  donnant  crédit  au  talent 
unique  de  M.  Henry  Wolfer  comme  homme  d'affaires  et  administrateur  de  prison,  on 
peut  trouver  que  ces  résultats  sont  étonnants  à  moins  que  la  situation  particulière 
de  Minnesota  ne  soit  exposée.  Dans  les  limites  de  cet  état,  il  n'y  a  pas  de  fabriques 
de  ficelle  d'engerbage  ni  d'instruments  aratoires,  et  il  est  entendu  que  les  cultivateurs 
achètent  tout  ce  qu'il  leur  faut  dans  ces  lignes  de  la  prison  de  Stillwater.  Si  des 
compagnies  du  dehors  envahissent  le  marché  du  Minnesota,  le  prix  des  produits  de 
la  prison  baisse  sufiisamment  pour  les  rejeter  à  l'extérieur.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  des  commentaires  sur  le  principe  fondamental  du  travail  du  pénitencier  de  Min- 
nesota. Nous  exposons  les  faits.  Nous  ajouterons  qu'il  y  a  une  marge  considérable 
entre  cet  heureux  monopole  dont  jouit  la  prison  du  Minnesota  dans  deux  industries 
et  l'état  d'étranglement  industriel  que  l'on  trouve  dans  un  pénitencier  canadien — 
entre  le  revenu  net  de  $362,000  produit  à  Stillwater  et  le  coût  net  de  $300  par  année 
pour  l'entretien  de  chaque  prisonnier  du  Dominion. 

LE    SYSTÈME   D'EMPLOI    PAR    L'ÉTAT    DU    TRAVAIL    DES    PRISONNIERS. 

Ce  système  a  été,  en  général,  accepté  comme  la  solution  la  plus  satisfaisante 
du  problème  du  travail  des  prisons.  On  s'y  oppose,  dans  certains  quartiers,  parce 
qu'en  faisant  disparaître  la  concurrence,  le  produit  du  travail  de  la  prison  rem- 
place ce  que  le  travail  libre  fournirait  autrement.  Cette  objection  est  irraisonnable. 
Son  acceptation  ne  peut  signifier  qu'une  chose:  l'oisiveté  obligatoire  des  prisonniers, 
ce  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  signalé,  est  un  crime  contre  le  prisonnier  et  contre 
la  société.  Puisqu'on  doit  donner  des  emplois  productifs  aux  prisonniers,  il  n'est 
que  juste,  puisqu'ils  sont  entretenus  par  l'Etat,  que  l'Etat  reçoive  le  profit  de  leur 
travail.  Sur  ce  point,  les  chefs  du  mouvement  ouvrier  en  Amérique  sont  d'accord. 
M.  John  Mitchell,  vice-président  de  la  Fédération  américaine  du  Travail  dans  un 
récent  article,  disait: — 

Le  travail  organisé  est  l'avocat  le  plus  fort  et  le  plus  persistant  de  la 
ation  par  les  prisonniers  des  articles  nécessaires  à  l'Etat  et  à  ses  divers 
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services.  La  prétention  que  les  syndicats  ouvriers  s'opposent  au  travail  des 
prisonniers  est  une  tentative  malicieuse  pour  préjuger  le  public  contre  le  syn- 
dicalisme en  faisant  reposer  sur  les  syndicats  la  responsabilité  des  mauvaises 
coiidit'ons  qui   existent  dans  les   institutions  pénitentiaires." 

Plus  loin,  M.  Mitchell  cite  en  l'approuvant,  un  extrait  du  procès-verbal  d'une 
séance  du  comité  national  du  travail  des  prisons,  comme  suit: — 

"  Après  un  an  d'étude,  le  comité  national  et  du  travail  des  prisons  trouva 
que  la  plupart  des  témoignages  étaient  en  faveur  du  système  d'emploi  par  l'Etat 
du  travail  des  prisonniers.  Après  une  seconde  année  d'étude  et  d'enqu^^t?,  le 
comité  est  en  mesure  de  déclarer  préjudiciable  au  bien-être  du  prisonnier,  à 
la  familles  du  prisonnier  et  au  public  le  système  du  travail  à  l'entreprise  des 
prisonniers.  Le  comité  se  déclare  donc  opposé  au  système  du  travail  à  l'en- 
treprise des  prisonniers  et  à  tout  système  tendant  à  exploiter  le  travail  du 
prisonnier  à  son  détriment." 

Dans  un  article  de  collaboration  aux  Annals  of  the  American  Academy,  M.  John 
P.  Frey,  rédacteur  de  V International  Moulders'  Journal  définit  comme  suit  l'attitude 
du  travail  organisé  sur  la  question: — 

"  Ce  n'est  pas  au  travail  des  détenus  comme  producteurs  que  le  syndica- 
lisme ouvrier  s'oppose,  ni  à  ce  que  par  le  travail  pénitentiaire  on  empêche 
quelques  hommes  libres  de  travailler.  C'est  plutôt  aux  méthodes  par  lesquelles 
le  travail  des  prisons,  lorsqu'il  est  accompli  au  bénéfice  d'entrepTeneurs  privés, 
place  le  produit  du  travail  des  détenus  sur  le  marché  et  amène  par  là  la  réduc- 
tion des  salaires  d'un  grand  nombre  de  travailleurs  libres,  réduisant  ainsi  leurs 
moyens  de  vivre." 

M.  Frey  continue  en  donnant  un  exemple  de  l'attitude  du  travail.  Si  l'Etat 
décide  de  "  construire  une  rallonge  à  l'une  de  ses  prisons  ou  à  bâtir  un  nouvel  édifice 
au  moyen  du  travail  des  prisonniers,"  il  n'y  aura  pas  d'objection.  Mais  si  l'Etat 
donnait  à  des  entrepreneurs  en  construction  le  privilège  de  s'assurer  par  contrat  le 
travail  des  détenus,  et  si  ces  prisonniers  servaient  à  construire  des  édifices  pour  les 
particuliers  en  concurrence  avec  les  entrepreneurs  qui  emploient  du  travail  libre — 
à  cette  sorte  de  concurrence  les  syndicats  ouvriers  s'opposeraient."  Plus  loin,  M. 
Frey  préconise  l'exécution  par  les  prisonniers  de  tous  les  travaux  nécessaires  au  main- 
tien de  l'Etat  et  des  institutions  de  charité,  à  la  construction  des  grands  chemins,  à 
la  culture  des  produits  agricoles,  etc.,  et  le  détenu  peut  travailler  à  tout  cela  à  un 
minimum  de  concurrence  avec  le  travail  et  sans  préjudice  pour  le  cultivateur."  La 
déclaration  de  M.  Collis  Lovely,  vice-président  du  syndicat  des  ouvriers  en  chaussure 
de  Boston  en  faveur  du  système  d'emploi  par  l'Etat  du  travail  des  prisonniers  est 
encore  plus  catégorique.     Il   dit: — 

"  Le  système  a  été  un  succès  remarquable  et  mérite  d'être  étendu  à  toutes 
les  institutions  pénitentiaires  de  l'Etat  et  du  pays.  Aucune  institution  sou- 
tenue en  tout  ou  en  partie  par  l'Etat  ne  devrait  pouvoir  acheter  un  seul  article 
sur  le  marché  ordinaire  lorsque  cet  article  se  fabrique  dans  les  prisons.  Ceci 
donnerait  de  l'emploi  aux  diverses  industries  d'une  prison  et  rendrait  les  pri- 
sonniers capables  d'obtenir  et  de  faire  du  travail  payant  à  l'expiration  de  leur 
terme.  De  là  la  valeur  des  diverses  industries  des  prisons  dirigées  suivant  les 
méthodes  les  plus  perfectionnées  et  employant  les  machines  les  plus  modernes." 

Votre  Commission  a  eu  le  privilège  d'entendre  les  déclarations  des  représentants 
du  travail  organisé  au  Canada.     Ces  déclarations  s'accordent  avec  celles  des  chefs  du 
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travail  organisé  des  Etats-Unis.  M.  James  Watt,  président  du  Conseil  des  Métier^, 
et  du  Travail  de  Toronto,  n'a  pas  vu  d'objection  sérieuse  à  l'emploi  des  prisonniers 
aux  travaux  de  l'Etat,  mais  il  a  insisté  sur  le  fait  que  l'Etat  devrait  leur  payer  un 
salaire.  Le  président  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Taravail  du  Dominion,  M.  J.  C. 
Watters,  a  dit  que  quel  que  soit  le  genre  de  travail  qu'accomplissaient  les  prisonniers 
il  y  avait  concurrence  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande.  Mais  comme  le  sys- 
tème plus  haut  cité  fait  moins  de  concurrence  au  travail  extérieur,  il  était  fortement 
en  faveur  de  ce  système. 

Inutile  de  citer  l'opinion  des  administrateurs  de  prisons  sur  le  système  d'emploi 
par  l'Etat  du  tiavail  des  prisonniers.  Tous  le  favorisent.  Partout  où  il  a  été  adopté 
il  a  réglé  la  troublante  question  de  l'emploi  productif  des  prisonniers.  Qu'on  se  rap- 
pelle cependant  que  le  champ  d'opération  d'un  tel  système  dans  n'importe  quel  état 
de  l'Union  est  p\is  vaste  qu'il  n?  l'est  au  Canada.  Là,  les  "  institutions  d'Etat  "  com- 
prennent presque  toutes  les  institutions  dans  les  limites  de  l'Etat,  soit  éducat'.on- 
nelles,  charitables  ou  correctionnelles.  En  d'autres  termes,  ce  qui  chez  nous  rrl^ve 
du  service  municipal  est  contrôlé  par  l'Etat  chez  nos  voisins.  Le  Dr  Stagg  Wbitin, 
secrétaire  du  bureau  de  la  prison  de  New-York  a  dit  à  nos  commissaires  que  la  popu- 
lation entière  des  institutions  pénales  de  l'Etat  ne  pouvait  pas  fabriquer  tous  les 
articles  nécessaires  aux  diverses  institutions  de  l'Etat.  On  dit  que  la  même  situation 
existe  dans  l'Ohio,  le  Massachusetts  et  dans  d'autres  Etats. 

Partout  où  le  système  d'emploi  par  l'Etat  au  travail  des  "prisonniers  a  ëtê  inau- 
guré avec  succès,  il  a  été  nécessaire  d'obliger  par  une  loi  des  institutions  de  l'Etat 
à  acheter  leurs  fourniture  des  institutions  pénales.  Si  l'achat  des  produits  des  indus- 
tries des  pris 3ns  est  libre,  on  trouve  que  les  intérêts  privés  exercent  une  influence 
suffisante  pour  retenir  le  patronage  de  la  plupart  de  ces  maisons.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  l'application  de  ce  système  au  Canada  ferait  revivre  d'une  façon  heureuse 
les  industries  pénitentiaires.  En  outre,  elle  amènerait  le  développement  d'industries 
admirablement  adaptées  aux  besoins  des  prisonniers.  Sur  ce  point,  il  y  a  une  entente 
cordiale  parmi  les  officiers  des  pénitenciers  qui  sont  venus  devant  nous.  L'ex-gardien 
Platt  nous  parlede  l'abandon  des  industries  autrefois  florissante  à  King.-ton,  et  de  la 
manière  dont  l'état  de  choses  qui  s'en  est  suivi  a  "  sérieusement  nui  à  la  réforme  des 
détenus";  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  remplir  les  commandes  des  services  pos- 
taux et  militaires  de  l'Etat  et  de  sa  conviction  que  le  plan  de  l'utilisation  gouverne- 
mentale donnerait  aux  pénitenciers  "  tout  le  travail  qu'ils  désireraient."  L'inspec- 
teur Douglas  Stewart  croit  aussi  que  le  gouvernement  a  entre  ses  mains  le  moyen  de 
rétablir  sur  de  bonnes  bases  les  industries  pénales. 

Parlant  de  la  meilleure  manière  d'employer  les  prisonniers  des  pénitenciers, 
l'inspecteur  William  Hughes  déclare: — 

"  Ce  que  j'ai  recommandé,  et  ce  que  je  crois  absolument  convenable,  à  tous 
points  de  vue,  c'est  (lue  le  gouvernement  devrait  utiliser  le  travail  de  ses  pri- 
sons pour  satisfaire  à  ses  propres  besoins,  autant  que  possible.  Je  pense  que  le 
système  d'emploi  par  l'Etat  du  travail  des  prisonniers  donnerait  de  l'emploi 
à  tous  les  prisonniers  du  Canada." 

'^  Ces  hommes  (ceux  du .  tas  de  pierre),  non  seulement  eux  mais  tous 
les  hommes  de  l'institution  que  nous  ne  pouvons  pas  employer  sur  la  ferme 
ni  dans  les  usines,  et  dont  nous  avons  besoin  pour  nous-mêmes  et  pour  l'entre- 
tien de  la  bâtisse  devraient  être  employés  aux  travaux  de  l'Etat.  Xous  fai- 
sons actuellement  des  travaux  qui  nous  permettront  d'avoir  deux  ateliers  en 
outre  des  ateliers  de  confection  de  la  ficelle  d'engerbage.  Ayant  c?s  ate'iers  à 
notre  disposition,  nous  pourrions  immédiatement  entreprendre  quelque  indus- 
trie et  fabriquer  des  choses  utiles  à  l'Etat.  Que  le  gouvernement  nous  donne 
une  idée  de  ce  qu'il  veut  que  nous  fassions  et  nous  le  lui  ferons  immédiatement." 
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D'après  ce  que  vos  commissaires  ont  vu  et  entendu  au  cours  de  leurs  enquêtes, 
ils  sont  forcés  de  conclure  que  l'Etat  a  été  d'une  négligence  grossière  en  ne  pour- 
voyant pas  à  donner  de  l'ouvrage  convenablement  aux  détenus  des  pénitenciers. 
L'opinion  publique  a  exigé  l'abandon  du  système  des  contrats  et  la  fermeture  des 
ateliers  qui  fonctionnaient  en  vertu  de  ce  système;  mais  l'opinion  publique  n'a  pas 
mis  obstacle  à  l'emploi  des  prisonniers  aux  travaux  utiles  à  l'Etat.  Le  manque  de 
travail  convenable  à  Kingston  a  été  la  cause,  croyons-nous,  des  principaux  troubles 
de  l'institution. 

Avec  le  système  d'emploi  par  l'Etat  du  travail  des  prisonniers,  plusieurs  indus- 
tries pourraient  être  inaugurées.  Une  des  plus  convenables  pour  les  prisonniers  et 
des  plus  profitables  à  l'Etat  serait  une  fabrique  de  meubles!  faisant  toutes  sortes 
d'ameublements  de  bureau,  de  cabinets  à  dossiers,  de  pupitres,  de  tables,  de  chaises, 
etc.  L'efficacité  qu'on  peut  développer  dans  cette  ligne,  même  chez  les  prisonniers 
détenus  pour  peu  longtemps,  est  remarquable.  Dans  un  réformatoire  des  Etats-Unis, 
vos  commissaires  ont  vu  un  magnifique  ameublement  pour  la  résidence  du  gouverne- 
ment fait  entièrement  par  les  détenus. 

D'autres  industries  seront  naturellement  suggérées;  le  vêtement,  la  chaussure, 
les  couvertures,  les  tentes,  etc.,  pour  la  gendarmerie  à  cheval;  les  tentes,  les  couver- 
tures, les  uniformes  et  les  harnais  pour  la  milice,  les  ustensiles  de  fer-blanc  pour  tous 
les  services  qui  en  auraient  besoin,  les  sacs  de  malle,  leur  réparation,  les  boîtes  aux 
lettres  rurales,  etc.,  les  lits  et  les  tables  d'hôpitaux. 

A  mesure  que  ces  industries  s'accroîtront,  on  trouvera  que  d'autres  articles  peu- 
vent être  fabriqués  avec  succès  pour  le  gouvernement.  Ce  système  devrait  être  appli- 
qué d'une  façon  plutôt  large  que  mesquine.  Les  intérêts  privés  ont  mis  le  gouverne- 
ment dans  l'impossibilité  de  permettre  à  ses  prisonniers  de  travailler  pour  le  marché 
libre.  On  ne  devrait  pas  permettre  aux  intérêts  privés  d'empêcher  le  gouvernement 
de  réserver  aux  industries  des  prisons  la  fabrication  de  tous  les  articles  dont  il  a 
besoin  et  que  les  ateliers  des  prisons  peuvent  faire. 

Cette  direction  est  la  seule  qui  assurera  la  réforme  du  système  pénitentiaire  au 
Canada.  Lorsqu'on  y  aura  établi  diverses  industries,  les  abus  disparaîtront.  Il  se 
développera  chez  les  prisonniers  une  attitude  plus  bienveillante  et  un  meilleur  esprit; 
les  officiers  et  les  gardiens  réaliseront  d'une  manière  plus  complète  que  leur  devoir 
consiste  autant  à  aider  le  détenu  qu'à  le  tenir  sous  garde;  et  que  le  but  principal  du 
système  pénitentiaire  est  surtout  de  rendre  les  hommes  meilleurs. 


LA   REMUNERATION    DES    PRISONNIERS. 

On  a  beaucoup  insisté  auprès  de  vos  commissaires  pour  que  la  rémunération  soit 
accordée  aux  prisonniers,  ou  qu'une  partie  de  cette  rémunération  soit  consacrée  au 
maintien  de  leurs  familles.  A  l'heure  actuelle,  le  nombre  des  prisonniers  détenus  au 
Canada,  au  lieu  de  gagner  quelque  chose  pour  l'Etat,  a  coûté  au  gouvernement  $300 
d'entretien,  chacun,  par  année.  Même  si  l'on  y  établissait  un  choix  d'industries  en 
exploitation  au  pays,  et  que  ces  industries  fussent  exploitées  avec  succès,  il  n'est  pas 
probable  qu'elles  seraient  suffisantes  pour  couvrir  les  frais  encourus  pour  le  maintien 
de  nos  prisons.  Cependant,  elles  devraient  réduire  de  beaucoup  le  poids  annuel  des 
dépenses  qui  retombe  sur  le  pays  et  en  même  temps-  pourvoir  à  l'accumulation  d'un 
fonds  pour  la  rémunération  des  prisonniers  ou  pour  l'assistance  à  accorder  aux 
familles  des  prisonniers. 

Tout  système  touchant  le  salaire  des  prisonniers  devrait  s'étendre,  dans  ses  opé- 
rations, à  tous  les  prisonniers.  Si  l'on  ne  rémunérait  que  les  hommes  mariés,  ou 
-ceux  sur  qui  dépendraient  quelques  parents,  les  autres  prisonniers,  également  habiles 
et  industrieux,  s'en  plaindraient  et  avec  raison.  Même  le  fait  que  cette  rémunération 
serait  accordée,  non  pas  au  prisonnier,  mais  à  sa  famille,  ne  diminuerait  en  rien  le 
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mécontentement.     Les  seuls  prisonniers  qui  pourraient  être  justement  exclus  de  cette 
liste  de  salaires,  sont  ceux  qui  sont  détenus  pour  mauvaise  conduite. 

Le  système  de  rémunération  et  de  paiement  accordés  aux  prisonniers,  selon  leur 
efficacité  et  l'industrie  qu'ils  exploitent,  a  été  adopté  dans  plusieurs  institutions  des 
Etats-Unis  et  de  l'Europe.  Comme  stimulant  au  travail  et  à  la  bonne  conduite,  il 
est  de  grande  valeur.  Ils  travailleront  avec  plus  d'encouragement,  lorsqu'ils  sauront 
qu'ils  seront  actionnaires,  même  sur  une  petite  échelle,  dans  le  produit  de  leur  travail. 
De  fait,  leur  production  augmentée  par  un  tel  stimulant,  cela  a  été  démontré,  couvre 
une  très  grande  partie  des  dépenses  occasionnées  par  le  paiement  des  salaires.  On 
peut  avoir  une  idée  de  la  production  qui  est  causée  par  le  système- de  la  rémunération, 
en  examinant  le  bordereau  des  salaires  de  l'institution  de  Stillwater,  Minn.  Cette 
institution,  comme  nous  l'avons  vu,  a  donné  à  l'Etat,  l'an  dernier,  un  profit  de  $362,000 
par  ses  industries.  A  Stillwater,  Fargent  qui  est  payé  aux  prisonniers  est  reconnu 
commet  étant  le  "  salaire  sur  le  travail  supplémentaire."  Dans  le  mois  d'octobre 
1913,  24  prisonniers  ont  travaillé  le  plein  mois,  soit  27  jours,  et  ont  reçu  un  salaire 
supplémentaire  se  chiffrant  à  $282.57,  ou  une  moyenne  de  $11.71.  Il  y  a  i)eu  de  simi- 
litude entre  les  sommes  touchées  par  ces  hommes;  un  ouvrier  a  reçu  $22.89  pour  sou 
salaire  du  mois;  les  salaires  de  quatre  autres  hommes  se  chiffraient  à  entre  $15  et 
$20,  et  sept  autres  n'ont  pas  reçu  $10  pour  leur  salaire  du  mois. 

La  rémunération  des  prisonniers,  dans  les  conditions  industrielles  que  nous  trou- 
vons aujourd'hui  dans  nos  pénitenciers,  serait  plutôt  une  question  de  charité  que 
d'administration.  La  question  se  pose:  Doit-on  laisser,  comme  à  l'heure  actuelle, 
aux  institutions  de  charité  locales  de  supporter  les  misères  qui  existent  dans  les 
foyers  d'un  grand  nombre  de  prisonniers  et  les  souffrances  qu'ont  à  endurer  ces  inno- 
centes familles,  ou  bien,  doit-on  puiser  davantage  dans  les  fonds  accordés  au  main- 
tien du  pénitencier  et  leur  venir  financièrement  en  aide? 

En  général,  on  ne  peut  blâmer  la  famille  pour  les  crimes  de  celui  qui  pourvoit 
à  son  existence,  cependant,  par  ce  crime,  la  femme  et  les  enfants,  plies  sous  le  poids 
de  la  honte,  ont  à  souffrir  les  privations  du  corps  ainsi  que  les  tortures  de  l'âme. 
Le  prisonnier  est  tenu  de  supporter  le  poids  de  son  crime,  mais  il  n'est  pas  respon- 
sable du  fait  qu'il  ne  gagne  pas  d'argent  lorsqu'il  est  en  prison.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  saisirait  avec  joie  l'occasion  de  se  livrer  à  un  travail  rémunératif,  surtout 
s'il  sait  qu'une  partie  de  ses  revenus  seront  envoyés  à  sa  famille  ou  à  ceux  qui  dépen- 
dent sur  lui  pour  leur  existence.  Mais  l'Etat  ne  le  lui  permet  pas.  Il  est  du  nombre 
de  ceux  qui  no  produisent  rien,  et  la  société  est  tenue  de  le  faire  vivre,  lui  et  sa 
famille.  Le  gouvernement  est  responsable  d'un  tel  état  de  choses,  et  nous  croyons, 
qu'en  attendant  le  jour  où  il  accordera  une  rémunération  au  travail  des  détenus,  il 
devrait  mettre  de  côté  une  certaine  somme  d'argent  pour  le  soulagement ^de  la  misère 
dans  les  familles  des  prisonniers. 

LA  SENTENCE  À  DUREE  INDÉTERMINÉE. 

La  sentence  à  durée  indéterminée  est  considérée  par  les  criminalistes  comme 
étant  essentielle  à  tout  système  de  réforme.  Elle  constitue  une  proposition  à  la  fois 
scientifique  et  raisonnable.  Elle  présuppose  la  nécessité  de  la  guérison  ou  l'amende- 
ment du  prisonnier  aussi  bien  que  celle  de  sa  punition.  La  sentence  déterminée,  d'un 
autre  côté,  suppose  la  punition.  Le  détenu  est  tenu  de  rester  en  prison  pour  un 
nombre  fixe  d'années,  quelque  bien  disposé  et  préparé  soit-il,  avant  l'expiration  de 
sa  peine,  pour  prendre  sa  place  dans  le  monde.  Et,  d'un  autre  côté,  il  doit  sortir  de 
prison,  à  l'échéance  de  sa  sentence  même  s'il  est  encore  dans  des  dispositions  crimi- 
nelles et  déterminé  de  recommencer  sa  guerre  à  la  société. 

Les  principales  objections  contre  la  sentence  à  durée  indéterminée  sont:  (1) 
Le  juge  qui  met  le  prisonnier  en  jugement  est  celui  qui  est  le  plus  en  position  de 
fixer  justement  sa  sentence;  (2)  le  criminel  de  métier  peut  se  conduire  de  telle  façon. 
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en  prison,  à  tromper  les  olîiciers  et  ainsi  mériter  de  bons  rapports  et  une  prompte 
liberté. 

A  cette  première  objection,  il  n'^  a  qu'une  réponse:  Si  le  seul  objet  du  juge  est 
de  punir,  et  mesurer  cette  punition  sur  le  crime  commis,  il  est  certainement  le  plus 
compétent  à  mesurer  la  vengeance  de  la  loi.  Mais,  si  l'autre  côté  de  la  question  doit 
recevoir  de  la  considération;  si  la  société  désire  réformer  le  coupable  aussi  bien  que 
le  punir,  alors  le  juge  n'est  pas  plus  en  position  de  déterminer  la  durée  de  l'incar- 
cération que  le  médecin  l'est  à  déterminer  à  l'avance  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
le  patient  devra  rester  sous  traitement. 

La  seconde  objection,  basée  sur  la  crainte  que  le  détenu,  par  finesse  et  par  sa 
bonne  conduite,  diminuera  la  durée  de  son  stage  en  prison,  ne  s'est  pas  fait  connaître 
dans  l'exécution  pratique  du  système  proposé.  En  vertu  de  la  loi  des  sentences  à 
durée  indéterminée,  le  terme  moyen  d'incarcération  est  invariablement  plus  long  qu'il 
était  sous  le  régime  de  la  sentence  déterminée. 

Après  des  années  d'expériences  dans  les  opérations  du  système  dans  la  common- 
wealtli  du  Massachusett,   M.   Fred.   G.   Pettigrove,   donne  l'opinion   suivante: — 

La  sentence  à  durée  indéterminée  est  un  attribut  indispensable  à  tout 
plan  de  réforme,  parce  qu'elle  est  la  seule  qui  offre  un  moyen  d'ajuster  le  terme 
de  détention  aux  divers  besoins  et  aux  capacités  du  prisonnier.  Lorsque  le 
prisonnier  est  tenu  de  faire  un  effort  constant  pour  s'améliorer  lui-même,  s'il 
veut  obtenir  sa  liberté  un  jour,  il  doit  nécessairement  retirer  quelques  avan- 
tages d'une  telle  discipline.  L'effet  préventif  de  la  punition  dépend  plus  de  la 
certitude  que  de  la  sévérité;  et  la  certitude  de  l'emprisonnement  d'après  le 
système  de  la  sentence  à  durée  indéterminée  est  aussi  utile  que  si  la  cour  déter- 
minait le  terme." 

L'opinion  qu'en  correspondant  aux  efforts  pour  sa  réhabilitation  au  cours  de  son 
emprisonnement,  même  si  son  seul  but  est  de  se  procurer  une  prompte  liberté,  un 
détenu  développe  en  lui  ses  bonnes  dispositions,  est  aussi  bien  exprimée  par  un  autre 
criminaliste  : — 

"  La  surveillance  d'un  prisonnier  se  confine  en  une  relation  mutuelle  et 
coopérative  entre  ce  dernier  et  son  gardien.  Les  deux  voulent  remporter  le 
victoire — le  prisonnier  veut  lutter  pour  une  prompte  liberté — le  gardien,  parce 
qu'il  lui  est  plus  facile  de  conduire  son  homme  par  le  moyen  influent  de  la 
rémunération.  Le  caractère  du  prisonnier  est  amélioré  par  sa  propre  disci- 
pline et  le  contrôle  de  soi,  et  je  dis  ceci  en  connaissance  de  cause,  l'officier  de- 
là prison  est  aussi  amélioré  par  le  fait  que  ceux  sous  sa  garde  sont  meilleurs. 
^  Les  sévérités  des  ordonnances  de  la  prison  sont  adoucies,  les  infractions  à  la 

loi  sont  ajustées  avec  un  meilleur  esprit  et  les  punitions  sont  imposées  avec 
plus  de  sollitude.  Ils  sentent  leur  cœur  battre  d'un  accord  plus  parfait,  et 
je  crois  réellement  que  par  cette  forme  de  sentence  nous  serons  plus  poussés 
à  reconnaître  que,  quoi  que  nous  soyons  officiers  ou  prisonniers,  nous  sommes 
tous  les  enfants  d'un  même  Dieu  vivant." 

Le  juge  en  chef  McMahon  était  un  avocat  très  en  faveur  de  la  sentence  à  durée 
indéterminée.  En  vue  d'indiquer  l'attitude  d'un  éminent  juriste  canadien  sur  cette 
question,  un  quart  de  siècle  passé,  nous  pouvons  citer  l'extrait  de  l'adresse  au  grand 
jury,  par  le  juge  McMahon,  aux  assises  de  Toronto,  en  juin  1889  : — 

"  Si  la  loi  était  changée  et  si  le  devoir  du  juge  n'était  que  d'envoyer  le 
condamné  dans  une  prison  quelconque,  la  durée  d'emprisonnement  du  détenu 
dépendrait  de  lui-même,  de  sa  conduite  quotidienne  qui  indiquera  qu'il  est,  ou 
qu'il  n'est  pas,  propre  à  remettre  en  liberté. 
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"On  condamne  un  criminel  parce  qu'il  constitue  un  danger  pour  la  société. 
On  demande  son  emprisonnement  pour  les  mêmes  raisons  qui  nous  font  con- 
duire un  aliéné  à  l'asile.  Il  s'ensuit  que  l'emprisonnement  doit  continuer  aussi 
longtemps  que  le  danger  existe.  On  ne  libère  pas  un  fou  avant  que  les  autorités 
médicales  aient  constaté  qu'il  a  retrouvé  son  équilibré  intellectuel.  Aussi  nous 
voulons  qu'un  prisonnier  soit  remis  en  liberté  avant  que  son  caractère  criminel 
soit  réformé  et  pendant  qu'il  nourrit  encore  l'espoir  de  terroriser  la  société  qui 
reconnaît  alors  que  l'Etat  a  manqué  à  son  devoir  de  sécurité  publique. 

"  Comme  c'est  le  but  de  la  sentence  à  durée  indéterminée  de  retenir  le 
■coupable  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  soit  capable  de  supporter  la  liberté,  faisant 
de  cette  capacité  la  condition  de  sa  remise  en  liberté,  la  sentence,  par  consé- 
quent, présuppose  un  système  de  discipline  pénitentiaire  qui  serait  de  nature 
à  préparer  le  détenu  à  la  jouissance  de  cette  liberté.  L'emprisonnement  ordi- 
naire ne  saurait  avoir  un  tel  effet;  au  contraire  le  système  des  punitions  a  Tine 
tendance  tout  à  fait  opposée." 

Le  docteur  Bruce  Smith,  inspecteur  des  prisons  de  l'Ontario,  a  fait  une  étude 
détaillée  du  système  des  sentences  à  durée  indéterminée  comme  étant  un  caractère 
essentiel  de  tout  système  tendant  à  réformer  les  prisons.  Le  Dr  Smith  ne  parle  pas 
seulement  avec  plusieurs  années  d'expérience,  mais  aussi  des  connaissances  acquises 
par  enquête  et  études  personnelles  des  systèmes  pénitentiaires  des  Etats-L'nis  et  des 
pays  européens.     Il  s'exprime  clairement  en  disant: — 

"  La  sentence  à  durée  indéterminée  comprend,  comme  un  de  ses  principes 
fondamentaux,  que  le  criminel,  et  non  le  crime,  devra  finalement  déterminer 
la  durée  de  l'emprisonnement  qui  sera  nécessaire  à  son  amendement,  et  à  la 
plus  grande  protection  de  la  société.  Ceci  implique  une  analyse  soignée  de 
son  status  physique,  intellectuelle  et  moral  afin  de  déterminer  combien  long- 
temps il  devra  rester  en  prison  en  vue  de  son  amendement  et  non  en  vue  de 
la  punition  d'un  crime  quelconque.  La  sentence  à  durée  indéterminée  tend  à 
régénérer  le  criminel  et  à  le  réajuster  aux  exigences  des  lois  et  coutumes  de 
la  société,  afin  qu'il  puisse  être  remis  en  liberté,  sur  probation,  sans  qu'il  y, 
ait  danger.  Elle  affirme  que  le  crime  ne  devra  pas  être  considéré  excepté  dans 
le  but  de  déterminer  le  degré  de  dépravation  de  l'accusé.  On  insiste  sur  les 
qualités  d'épargne  de  l'individu — l'homme,  ou  ce  qui  reste  de  lui.  L'applica- 
tion scientifique  des  principes  de  la  sentence  à  durée  indéterminée  implique  que 
l'accusé  sera  un  jour,  sur  libération  conditionnelle,  remis  en  liberté,  et  qu'une 
telle  liberté  d'épreuve  se  manifestera  à  lui  graduellement,  et  seulement  après 
qu'il  aura  donné  une  preuve  raisonnable  de  son  désir  et  de  son  ferme  propos 
de  vivre  honnêtement  et  d'obéir  aux  lois.  Elle  implique  l'idée  que  son  traite- 
ment en  prison  devra  tendre  à  briser  ou  effacer  les  penchants  criminels  de  son 
cœur  et  faire  renaître  les  meilleurs  éléments  de  sa  nature.  Les  principes  im- 
pliqués dans  la  sentence  à  durée  indéterminée  et  le  système  de  la  libération 
conditionnelle  sont  uns  et  inséparables." 

La  sentence  à  durée  indéterminée,  si  elle  est  portée  à  son  développement  logique, 
ne  devraient  avoir  ni  limites  maximum  ni  limites  minimum.  Elle  devrait  être  le 
synonyme  de  la  liberté,  pour  le  prisonnier  réformé,  de  prendre  sa  place  dans  la  société 
et  porter  sa  part  du  fardeau,  mais  elle  devrait  aussi  pourvoir  à  l'incarcération  conti- 
nuelle pour  le  criminel  incorrigible.  Tout  système  qui  tend  à  diminuer  la  durée  du 
terme  d'emprisonnement  de  Thomme  qui  est  devenu  un  facteur  honnête  dans  la 
richesse  nationale,  et  qui  veut  retenir  davantage  le  criminel  habituel,  est  conforme 
à  l'intérêt  économique  de  l'Etat.  La  société  gagne  par  la  prompte  remise  en  liberté 
de  l'un  et  par  l'emprisonnement  prolongé  de  l'autre.     Le  principe  est  reconnu   dans 
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le  système  de  BorstaT  en  Angleterre,  où  l'on  a  établi  une  institution  séparée  et  spé- 
■ciale  pour  les  détenus  que  l'on  a  pas  ou  peu  d'espérance  de  réformer.  La  Nouvelle- 
Galles-du-Sud  a  une  loi  qui  place  sur  la  "  liste  habituelle  "  les  criminels  qui  ont  été 
condamnés  pour  trois  offenses.  Le  prisonnier  qui  est  ainsi  détenu,  est  gardé  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  preuve  de  son  désir  de  vivre  une  vie  honnête  et  tranquille. 
A  ce  moment-là  il  est  remis  en  liberté  conditionnelle  sur  promesse  de  faire  régulière- 
ment rapport  à  l'officier  de  probation,  et  si  encore  il  viole  la  loi  il  est  ramené  en 
prison  pour  une  période  de  temps  indéfinie.  La  Suisse  a  une  institution  spéciale  pour 
les  récidivistes  et  qu'on  appelle  la  Maison  d'Isolement.  Le  terme  minimum  est  de 
dix  ans  ;  le  terme  maximum  est  de  vingt  ans. 

La  sentence  à  durée  indéterminée  est  actuellement  en  pratique  dans  l'Ontario. 
La  loi  de  la  réforme  d'Ontario  pourvoit  à  ce  que  toute  personne  condamnée  à  la 
réforme  devra  y  être  condamnée  pour  une  période  de  pas  moins  de  trois  mois  et  pour 
une  période  indéterminée,  après  ces  trois  mois,  de  pas  plus  de  deux  ans,  moins  un 
jour.  On  trouvera  l'application  du  même  principe  au  traitement  des  personnes  ivres, 
dans  l'acte  municipal  d'Ontario,  1912,   dont   un   article   se  lit  comme   suit: — 

"  Lorsqu'une  personne  est  trouvée  coupable  d'ivresse  dans  une  place  publi- 
que, contrairement  au  règlement  municipal,  en  moins  de  trois  mois  après  la 
conviction  d'une  semblable  offense,  elle  peut  être  condamnée  par  le  magistrat 
de  police,  ou  un  juge  de  paix,  devant  qui  elle  subit  son  procès,  à  être  envoyée 
à  une  ferme  industrielle,  de  la  localité,  oii  l'ordonnance  de  la  condamnation 
est  faite  pour  une  période  de  temps  indéterminée,  mais  ne  devant  pas  excéder 
deux  ans,'' 

Un  des  grands  mérites  de  la  sentence  à  durée  indéterminée  est  qu'elle  placera 
tous  les  prisoniiiers  sur  le  même  pied.  La  dissemblance  qui  existe  dans  les  sentences 
de  juge  est  très  prononcée.  Un  juge  semble  avoir  une  répugnance  spéciale  pour  une 
offence  particulière.  Un  autre  juge  est  reconnu  comme  étant  très  doux  dans  certains 
cas.  Ainsi  nous  avons  trouvé,  dans  une  même  prison,  des  hommes  coupables  des 
mêmes  délits  et  subissant  des  sentences  différentes.  Celui  à  qui  on  fait  subir  une 
longue  sentence,  épris  déjà  d'une  certaine  haine,  deviendra  morose  et  vindicatif  lors- 
qu'il rencontrera  un  autre  prisonnier  coupable  de  la  même  faute  que  lui  et  qui  subit 
une  sentence  beaucoup  moins  longue.  Si  l'on  fixait  une  période  minimum  et  maxi- 
mum d'emprisonnement  pour  chaque  cas,  et  donnant  à  chacun  le  droit  de  travailler, 
par  sa  bonne  conduite,  à  sa  prompte  remise  en  liberté  au  cours  des  limites  accordées, 
on  ne  verrait  plus,  chez  le  prisonnier,  cette  croyance  dans  l'injustice  judiciaire,  et  on 
contribuerait  à  relevet*  son  respect  des  autorités  qui  travaillent  à  son  amendement  et 
à  sa  réhabilitation. 

LIBÉRATION    SUR    PAROLE. 

Un  corollaire  naturel  de  la  sentence  à  durée  indéterminée  est  le  système  de 
parole  proprement  organisé  et  efficacement  administré.  On  assigne  à  un  officier  la 
tâche,  avec  l'assistance  de  la  police,  de  surveiller  les  hommes  durant  leur  période  de 
probation.  Il  est  certain  qu'il  est  physiquement  impossible  à  un  seul  homme — 
quelles  que  soient  son  efficacité  et  son  énergie — d'étendre  l'accomplissement  de  son 
devoir  à  tout  le  Dominion.  Il  est  vrai  que  de  grands  services  sont  volontairement 
rendus  dans  tout  le  pays  par  le  service  de  surveillance  des  ex-détenus  par  l'Armée  du 
Salut,  et  plusieurs  prisonniers  libérés  sur  parole  doivent  leurs  remerciements  à  cette 
louable  organisation  pour  tout  l'encouragement  et  l'assistance  qu'elle  leur  a  donnés 
à  l'occasion  de  leur  nouvelle  entrée  dans  le  monde.  Si  l'administration  du  système 
de  parole  est  un  des  devoirs  de  l'Etat,  alors  on  ne  devrait  pas  avoir  à  compter  sur 
telle  ou  telle,  organisation  religieuse  ou  charitable,  pour  la  mise  à  exécution  de  ces 
obligations.     Ce  système  devrait  être  organisé  et  muni  d'officiers  en  vue  de  promou- 
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voir  et  de  protéger,  d'une  manière  efficace,  les  intérêts  de  tous  les  prisonniers  libérés 
sur  parole.  Même  avec  cette  organisation,  la  sympathie  et  l'assistance  chrétienne 
indépendantes  auraient  encore  suffisamment  à  faire. 

D'après  les  règlements  actuellement  en  vigueur,  les  prisonniers  libérés  sur  parole 
doivent  faire  rapport  à  un  officier  de  police  du  district.  Ceci  est  le  point  faible  de  ce 
système.  L'agent  de  sûreté  n'est  pas,  ni  par  tempérament  ni  par  entraînement,  com- 
pétent à  guider  ou  à  surveiller  un  ex-prisonnier.  Assez  souvent,  la  persécution  des 
agents  de  sûreté  a  poussé  l'ex-prisonnier  de  son  travail  honnête  à  son  ancienne  vie 
criminelle.  Le  système  de  libération  sur  parole  devrait  être  absolument  indépendant 
de  la  police,  il  devrait  être  administré  par  des  hommes  sévères  mais  sympathiques, 
qui  verraient  à  ce  qu'on  donne  un  peu  de  chance  aux  ex-prisonniers.  La  première 
exigence  de  leur  nouvelle  entrée  dans  le  monde  est  une  position.  Il  n'est  pas  juste- 
d'envoyer  un  prisonnier  seul  et  sans  emploi,  devant  un  monde  qui  a  été  pour  lui, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  comme  un  livre  fermé.  Si  cet  homme  est  quelque 
peu  faible,  il  se  laissera  inévitablement  emporter  par  le  courant  de  l'oisiveté.  Il  n'est 
pas  bon,  pour  un  grand  nombre  de  cas,  de  diriger  tel  ex-prisonnier  vers  son  domicile 
d'autrefois.  Il  aura  plus  de  chance  de  réussir  s'il  est  envoyé  dans  une  position  étran- 
gère. Seuls  son  patron  et  l'officier  surveillant  ont  besoin  de  connaître  son  expérience 
pénitentiaire.  Le  secret  gardé  entre  le  patron  et  l'employé  développe  souvent  un 
sentiment  de  camaraderie  et  donne  à  l'officier  surveillant  une  meilleure  promesse 
d'avenir. 

Vos  commissaires  ont  reçu  la  suggestion  qu'un  système  de  libération  sur  parole 
pouvait  être  mieux  administré  avec  l'assistance  d'un  petit  bureau  nommé  à  chaque 
institution.  Ce  bureau  pourrait  avoir  des  assemblées  mensuelles  où  il  étudierait  les 
demandes  de  libération  sur  parole;  il  verrait  les  prisonniers  qui  demandent  cette  libé- 
ration, il  les  interrogerait,  il  entendrait  le  rapport  du  gardien  et  des  autres  officiers  et 
donnerait  avis  au  ministre  de  la  Justice  dans  chaque  cas.  Ce  bureau  se  composerait 
de  membres  dont  la  nomination  aurait  un  caractère  honoraire,  car  dans  chaque  prison 
on  trouverait  des  hommes  qui  donneraient  volontiers  leur  temps  à  un  mouvement 
semblable. 

ADMINISTRATION     DES     PENITENCIERS. 

Les  conditions  non  satisfaisantes  qui  prévalent  au  pénitencier  de  Kingston  sont 
le  résultat  du  système  d'administration.  Dans  cette  institution,  on  est  frappé  de 
l'esprit  de  non  confiance  et  de  soupçon  qui  règne  parmi  les  officiers  subalternes.  Les 
jalousies  politiques  et  les  animosités  religieuses  y  dominent  Ti  un  tel  point  qu'elle?  ont 
sérieusement  affecté  le  bien-être  des  pensionnaires  de  l'institution.  Il  est  difficile  de 
comprendre  comment  on  peut  faire  un  travail  de  réforme  pratique  dans  de  telles  con- 
ditions. Lorsque  les  officiers  se  querellent  entre  eux,  nourrissant  des  haines  person- 
nelles et  «'imaginant  toutes  sortes  d'injustices,  et  faisant  de  ces  querelles  la  conver- 
sation générale  de  l'institution,  leur  influence  sur  les  prisonniers  ne  peut  être  très 
considérable. 

Plusieurs  des  gardiens  ne  sont  pas  qualifiés  de  par  leur  instruction  ou  par  leur 
caractère,  pour  les  positions  qu'ils  détiennent.  Les  gardiens  qui  obtiennent  leur 
position  par  toutes  sortes  de  fausses  représentations,  ne  sont  pas  des  hommes  dont 
l'influence  servira  à  relever  ceux  qu'ils  ont  à  surveiller.  Quand  ils  font  un  commerce 
illicite  de  tabac  et  volent  les  prisonniers  en  agissant  ainsi,  ils  ne  peuvent  espérer  à 
rendre  les  prisonniers  honnêtes.  Leur  influence  doit,  dans  de  semblables  conditions, 
avoir  un  mauvais  effet  que  rien  ne  saurait  enrayer.  Il  est  triste  rien  qu'à  penser  à 
l'influence  démoralisatrice  que  peut  avoir  ime  telle  conduite  sur  les  prisonniers.  Le 
niveau  moral  de  cette  institution  devra  être  mesuré  d'après  ces  faits. 

Ces  conditions  résultent,  <ëans  une  grande  mesure,  de:  (1)  La  méthode  actuelle 
de  nommer  les  gardiens  par  l'influence  politique;  et   (2)   du  fait  que  le  gardien  en 
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-chef  a  les  mains  liées,  de  telle  façon  qu'il  lui  est  impossible  de  contrôler  ou  congédier 
un  officier  qui  a  de  l'influence  politique,  quelle  que  soit  l'offense  commise.  Il  paraît 
<3[u 'autrefois,  le  gardien  en  chef  avait  le  plein  pouvoir  d'employer  un  officier  ou  de  le 
renvoyer.  Environ  quinze  ans  passés  ce  pouvoir  lui  fut  enlevé,  et  le  résultat  a  été 
•que  son  influence  comme  administrateur  a  été  diminuée,  qu'on  a  employé  des  hommes 
non  compétents  pour  le  travail,  et  la  conséquente  démoralisation  du  service  péniten- 
tiaire. Quant  aux  conditions  en  question  et  les  causes  qui  les  ont  produites,  il  y  a 
concurrence  d'opinions  parmi  lee  autorités  pénitentiaires. 

"  Q.  Au  sujet  de  l'autorité  du  gardien  en  chef,  comment  le  système  actuel 
affecte-t-il  la  discipline? — R.  D'une  manière  hostile;  voilà  toute  la  tendance — 
à  diminuer  l'autorité  du  gardien  en  chef  et  à  pousser  les  officiers  à  penser  que 
le  gardien  en  chef  a  moins  à  faire,  depuis  qu'ils  sont  avec  lui,  qu'il  avait  autre- 
fois— et  qu'ils  comptent  plus  sur  leurs  amis  d'Ottawa  que  sur  le  gardien  en 
chef. 

"  Q.  Cela  doit  affaiblir  la  discipline  ? — R.  Cela  affaiblit  l'autorité  du  gar- 
dien en  chef. 

L'inspecteur  Hughes  condamne  le  système  de  nommer  un  homme  qui  soit,  sous 
tous  les  rapports,  inférieur  aux  prisonniers  qui  lui  sont  confiés.  Quand  des  hommes 
sont  exclus  de  la  société,  et  que  la  seule  personne  qu'il  leur  est  donné  de  voir  du 
monde  extérieur  est  celle  qui  les  introduits  et  qui  contrôle  pratiquement  leur  corps 
et  leur  âme,  l'exemple  de  cette  personne,  que  ces  exclus  ont  constamment  devant  les 
yeux,  est  plus  considérable  qu'on  est  porté  à  le  croire,  à  moins  qu'on  en  ait  constaté 
les  résultats  par  soi-même. 

L'inspecteur  Stewart  dénonce,  avec  autant  d'énergie,  cette  méthode  de  nommer 
les  gardiens.  Parlant  d'un  détenu  qui  s'était  servi  de  drogue,  ou  lui  demanda  :  "  Où 
a-t-il  pu  se  procurer  cette  drogue  "  ?  et  il  répondit,  "  Des  officiers  nommés  par  l'in- 
fluence politique  du  dehors,  et  sans  examen."  Plus  loin,  M.  Stewart  traite  la  ques- 
tion plus  au  long. 

"  Le  mode  de  sélection  est  tel  que  le  gardien  en  chef  est  entièrement  dé- 
chargé la  responsabilité  ou  de  l'influence  que  peut  avoir  sur  les  prisonniers  un 
homme  ainsi  choisi.  Depuis  quinze  ans,  au  moins,  lorsqu'une  vacance  est 
créée  on  choisit  un  homme  recommandé  par  un  politicien  en  vue  ou  par  les 
députés  à  la  Chambre  des  Communes,  et  on  donne  avir  au  gardien  en  chef 
d'employer  cet  homme.  Il  est  vrai  que  ce  nouvel  employé  doit  faire  trois  mois 
de  probation,  durant  laquelle  période,  s'il  est  trouvé  en  faute,  le  gardien  en 
chef  peut  faire  un  rapport  contre  lui,  mais  cela  arrive  rarement,  et  notre 
homme  est  nommé  permanent,  car  le  gardien  se  mettrait  à  dos  ce  politicien 
qui  l'a  recommandé,  s'il  avait  l'audace  de  ne  pas  le  recommander." 

Vos  commissaires  pensent  qu'on  ne  peut  pas  s'attendre  d'améliorer  l'état  général 
do  nos  pénitenciers,  tant  qu'on  s'attachera  aux  méthodes  d'administration  actuelles. 
Il  est  difficile,  apparemment,  de  fixer  la  responsabilité  de  plusieurs  des  fautes  com- 
mises dans  ces  institutions.  Le  gardien  en  chef  renie  la  responsabilité  et  les  inspec- 
teurs disent  qu'ils  ne  sont  pas  responsables,  dans  plusieurs  cas.  On  a  besoin  d'une 
administration,  non  basée  sur  l'influence  politique,  et  qui  aura  le  pouvoir  de  réorgani- 
ser le  système  d'administration  et  tenu  strictement  responsable  pour  la  conduite  de 
tous  nos  pénitenciers.  On  ne  se  fait  pas  d'idée  de  l'importance  d'un  tel  travail.  Dès 
le  début,  on  doit  établir  une  série  d'industrie.  Ce  sont  des  tâches  importantes  que  de 
placer  chacune  de  ces  industries  dans  l'institution  le  plus  convenable  et  que  de  les 
outiller  et  leur  adjoindre  des  officiers  compétents.  Il  est  plus  important  encore  de 
mieux  ajuster  la  routine  et  la  discipline  des  prisons  à  l'amélioration  morale  et  intel- 
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lectuelle  des  prisonniers.  La  responsabilité  doit  demeurer  sur  le  département  et 
sur  le  gouvernement.  Mais  dans  le  travail  de  cette  réorganisation  et  dans  l'adminis- 
tration subséquente  de  chaque  prison  on  devrait  fournir  à  ceux  qui  sont  chargés  d'une 
telle  entreprise,  un  peu  de  liberté  d'action.  Le  système  de  la  Commission  convien- 
drait bien  à  cette  entreprise,  mieux  qu'à  tout  autre  service  publique.  Partout  oii  l'on 
a  fait  l'essai  de  ce  système,  on  s'en  est  bien  trouvé.  Une  commission  pénitentiaire 
de  trois  membres  ferait  l'affaire.  A  cette  commission  on  devrait  donner  le  pouvoir 
de  réorganiser  les  prisons,  au  point  de  vue  des  industries  et  autrement,  de  faire  des 
règlements  pour  une  sage  administration,  choisir  des  hommes  pour  officiers  d'admi- 
nistration et  tenir  ces  hommes  responsables  des  résultats.  Comme  corps,  la  commis- 
sion contrôlerait  tout  le  cercle  des  pénitenciers.  Individuellement,  ils  rempliraient 
les  fonctions  d'un  inspectorat.  Le  département  de  Justice,  tout  en  exerçant  une 
autorité  suprême  sur  cette  commission,  serait  épargné  des  détails  de  l'administration 
et  de  la  pression  des  demandes  pour  nominations  politiques. 

RECOMMANDATIONS. 

Vos  commissaires  ont  l'honneur  de  représenter  les  recommandations  suivantes: — 

A  dminis  tratio  n. 

(1)  Que  le  contrôle  des  pénitenciers  soit  placé  entre  les  mains  d'une  commission 
permanente  de  trois  membres,  avec  le  pouvoir  de  nommer  des  officiers  et  des  chefs  de 
département,  de  faire  des  règlements  pour  le  gouvernement  de  ces  institutions  et  de 
diriger,  d'une  manière  générale,  leur  administration. 

(2)  Que  sous  une  telle  commission,  le  chef-gardien  de  chaque  prison  ait  pleine 
autorité  d'employer  ou  de  congédier  les  officiers  subalternes,  les  gardiens,  etc.,  en 
plus  des  pouvoirs  qu'il  commande  actuellement. 

(3)  Qu'un  bureau  de  libération  sur  parole  de  pas  moins  de  trois  membres  soit 
nommé  pour  chaque  pénitencier,  lequel  bureau  devra  tenir  des  assemblées  mensuelles 
où  il  entendra  et  étudiera  les  demandes  de  libération  et  fera  des  recommandations 
concernant  ces  demandes  au  ministre  de  la  Justice. 

(4)  Que  le  personnel  de  surveillance  de  service  de  la  parole  soit  augmenté  de 
trois  officiers  qui  seront  directement  sous  la  direction  du  ministère  de  la  Justice  et 
qui  travailleront  de  concert  avec  les  bureaux  de  parole  locaux. 

Classification. 

(5)  Qu'on  en  vienne  à  une  entente  avec  les  provinces  du  Dominion  pour  la 
détention  des  accusés  en  première  fois  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans. 

(6)  Que  dans  le  cas  où  il  serait  difficile  de  mettre  à  exécution  les  recommanda- 
tions au  n°  5,  on  établisse  deux  réformatoires  pour  les  jeunes  prisonniers  et  les  accusés 
pour  première  offense — une  dans  l'Etat  et  l'autre  dans  l'Ouest. 

(7)  Qu'on  inaugure,  dans  les  pénitenciers  actuels,  un  système  de  classification, 
basé  sur  la  conduite  des  prisonniers,  et  administré  en  vue  d'encourager  ces  détenus 
à  prendre  des  habitudes  d'ordre,  d'industrie  et  d'une  meilleure  appréciation  des  devoirs 
du  citoyen. 

Emploi  industriel. 

(8)  Que  le  système  de  travail  à  la  prison  connu  sous  le  nom  de  "  Système  d'emploi 
par  l'Etat  du  travail  des  prisonniers  "  soit  adopté  par  tous  les  pénitenciers  et  qu'on 
établisse  des  industries  devant  fournir  les  exigences  du  gouvernement,  ses  institu- 
tions et  ses  services  avec  les  articles  qui  peuvent  être  fabriqués  dans  un  pénitencier. 
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(9)  Que  le  travail  extérieur  soit  développé  autant  que  possible  dans  chaque 
prison,  dans  les  opérations  agricoles  et,  où  l'on  pourra  se  procurer  la  matériel  brut 
sans  trop  de  difficultés,  dans  le  taillage  de  pierre,  dans  la  briqueterie,  etc. 

Traitements   des   prisonniers. 

(10)  Qu'on  fasse  un  examen  pratique  physique  et  intellectuel  de  chaque  prison- 
nier dès  son  entrée,  et,  autant  que  possible,  de  ses  antécédents  et  de  l'histoire  de  sa 
famille,  et  que  ces  renseignements  soient  placés  sur  registre;  et 

Qu'on  installe  un  système  de  dossier  dans  chaque  pénitencier,  de  façon  à  ce  que 
l'histoire,  l'état  physique  et  intellectuel  du  prisonnier  à  son  admission,  soit  gardé 
dans  une  enveloppe. 

(11)  Qu'on  abolisse  la  coupe  rase  des  cheveux,  excepté  dans  les  cas  où  la  chose 
sera  nécessaire  pour  conserver  la  propreté. 

(12)  Qu'à  la  place  de  l'uniforme  pénitentiaire  actuel,  on  adopte  une  étoffe  bleue- 
ou  grise  dont  on  fera  un  complet  et  une  calotte. 

(13)  Qu'on  pourvoit  à  la  distribution  de  quelques  copies  d'un  journal  bien  rédigé,, 
dans  chaque  prison,  pour  l'usage  des  prisonniers  de  bonne  conduite. 

(14)  Qu'on  accorde  l'usage  modéré  de  tabac  aux  prisonniers  de  bonne  conduite 
qui  ont  l'habitude  de  l'usage  du  tabac. 

(15)  Que  dès  qu'on  le  pourra,  qu'on  construise  une  bonne  salle  à  manger  avec 
un  bon  service  de  table,  dans  chaque  prison,  et  qu'on  y  admette  les  prisonniers  dont 
la  conduite  sera  bonne,  et  qu'en  attendant,  on  remplace  le  service  de  plats  en  fer- 
blanc  par  des  plats  en  faïence. 

(16)  Qu'on  abolisse  la  douche,  la  cellule  noire,  le  dongeon  et  la  mise  aux  fers. 

Salle  d'hôpital   et  des  aliénés. 

(17)  Qu'on  pourvoit  à  l'étalissement  d'un  hôpital,  d'un  plan  et  d'un  outillage 
modernes. 

(18)  Qu'on  réorganise  le  personnel  de  l'hôpital  de  façon  à  ce  qu'il  comprenne  un 
chirurgien-visiteur,  un  médecin-résident,  et  deux  hommes  gardes-malades. 

(19)  Qu'on  établisse  une  institution  séparée  pour  les  fous  criminels,  ou  que  l'on 
fasse  des  arrangements  avec  les  gouvernements  provinciaux  pour  que  ceux-ci  se 
chargent  de  cette  classe  de  prisonniers. 

L'école. 

(20)  Qu'on  établisse  une  école  élémentaire  dans  chaque  prison,  et  que  pendant 
au  moins  trois  heures  par  jour,  de  l'enseignement  soit  donné  par  l'instituteur  en 
charge  et  par  les  moniteurs  pensionnaires. 

(21)  Qu'on  fasse  la  manœuvre  tous  les  samedis  après-midi  lorsque  la  tempéra- 
ture le  permettra,  et  au  cours  de  l'après-midi  de  tous  les  congés;  et  qu'on  donne  une 
réception  de  temps  à  autre. 

Officiers  disciplinaires. 

(22)  Que  dans  l'emploi  des  gardiens  on  accorde  plus  d'attention  au  caractère  et 
à  l'éducation  du  candidat,  en  vue  du  fait  que  ce  nouvel  officier  devra  exercer  le  plu& 
d'influence  possible  sur  les  prisonniers. 

Sentence  à  durée  indéterminée. 

(23)  Que  le  codé  criminel  soit  amendé  de  façon  à  donner  aux  juges  le  pouvoir 
d'imposer  une  sentence  minimum  et  maximum  à  toutes  les  personnes  condamnées  au 
pénitencier,  la  période  de  détention  devant  être  fixée  par  le  bureau  de  libération  sur- 
parole. 

G.  M.  MACDONNELL. 
FKEDERICK  ETHEKINGTON. 
J.  P.  DOWNEY. 
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RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 


1. — Correspondance,  y  compris  la  pétition  officielle. 

'2. — Etats  détaillés  indiquant  tout  ce  qui  concerne  la  capitalisation,  les  salaires^ 
le  coût  du  parachèvement,  etc. 


269b,  i,  j,  1,  m.— IJ 
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Ottawa,    5    mars    1914. 
Au  Très  Honorable 

R.    L.    BORDEN, 

Premier  ministre  du  Canada. 

Monsieur, — Pour  les  raisons  indiquées  dans  le  mémoire  et  les  états  relatifs 
au  réseau  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  que  nous  soumettons,  il  est  es- 
sentiel que  la  compagnie  reçoive  de  nouvelles  subventions  de  l'Etat.  Le 
montant  requis  est  de  quarante-deux  millions  de  dollars  ($42,000,000). 

Reconnaissant  la  difficulté  d'un  prêt  en  argent,  j'ai  l'honneur  de  demander 
une  garantie  d'obligations  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  millions  de 
dollars  ($45,000,000),  valeur  au  pair.  L'escompte  sur  la  vente  de  ces  obli- 
gations réduirait  probablement  la  recette  à  moins  de  quarante-deux  millions  de 
dollars  ($42,000,000). 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  obéissant  serviteur, 

Wm.  Mackenzie, 

Président. 


Ottawa,    6    mars    1914. 

Au  Très  Honorable  R.  L.  Borden, 

Premier  ministre  du  Canada, 

Ottawa,  Ont.  ^ 

«-. 

Monsieur, — On  a  suggéré  qu'une  entente  soit  faite  entre  le  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  et  le  gouvernement  relativement  à  la  demande  de  subventions 
de  la  compagnie,  pourvoyant  à  un  échange  de  trafic  entre  les  lignes  de  la  com- 
pagnie et  le  chemin  de  fer  Intercolonial  à  Québec.  La  compagnie  est  favorable  à 
un  arrangement  de  ce  genre.  On  suggère  que  l'arrangement  devrait  être  fait 
de  telle  sorte  que  l'Intercolonial  retire  tous  les  bénéfices  du  trafic  venant  des  lignes 
de  la  compagnie  en  destination  des  endroits  situés  sur  l'Intercolonial,  du  moment 
que  ce  trafic  viendrait  de  la  partie  est  du  réseau  du  Canadian-Northern.  Na- 
turellement le  Canadian-Northern  s'attendrait  de  retirer  les  mêmes  bénéfices  du 
trafic  provenant  des  lignes  de  l'Intercolonial. 

Je  suis  convaincu  qu'un  arrangement  de  cette  sorte  est  pratique  et  pro- 
fiterait aux  deux  chemins  de  fer  intéressés,  et  si  les  membres  de  votre  gouverne- 
ment sont  du  même  avis,  je  suggérerais  qu'il  soit  stipulé  dans  une  législation 
qu'on  pourrait  adopter  relativement  à  la  demande  de  subventions  de  la  compagnie, 
que  les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  faire  les  arrangements  nécessaires. 

Votre  tout   dévoué, 

Wm.  Mackenzie, 

Président. 


9 


4-5  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE   Nos  269b,   i,  j,   I,   m.  A.   1914 


RENSEIGNEMENTS    EXIGÉS   DU   CHEMIN    DE   FER 
CANADIAN-NORTHERN. 

Exigé — Un  tableau  indiquant: 

1.  Les  chartes  des  diverses  compagnies  formant  le  réseau  du  C.-N.,  avec  dates 

et  renseignements  qui  s'y  rapportent. 

2.  La  longueur  de  chaque  ligne  et  les  provinces  dans  lesquelles    ces   lignes 

sont  situées,  ainsi  que  leur  terminus. 

3.  Lés  relations  actuelles  et  projetées  du  chemin  de  fer  avec  le  réseau. 

4.  Sa  capitalisation  montrant  le  capital  autorisé  ainsi  que  le  capital  souscrit. 

5.  Le  coût  du  chemin  de  fer  jusqu'à  l'heure  actuelle. 

6.  Le  montant  exigé,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  parachèvement. 

7.  Les  subventions  reçues  à  cette  fin  (a)  en   argent,  ou  (b)  en  terres,  du  (a) 

gouvernement  fédéral,    (6)   d'aucun    gouvernement    provincial    ou    des 
gouvernements  provinciaux,  et  (c)  d'aucune  municipalité. 

8.  Les  subventions  reçues  à  cette  fin  en  garantie  des  obligations  par  (a)  le  gou- 

vernement fédéral,  ou  (h)  par  aucun  des  gouvernements  provinciaux. 

9.  Les  charges  fixes  de  chaque  ligne,  avec  détails  au  sujet  des  dates  d'échéance 

(a)  du  principal  et  (b)  de  l'intérêt. 

10.  Les  recettes  actuelles  (a)  brutes  et  (b)  nettes. 

11.  .  Estimation  des  recettes  (a)  brutes  et  (b)  nettes,  pendant  les  années  1914- 

15-16-17-18,  respectivement. 
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A.   1914 


RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 

Longueur  de  chaque  ligne   et  les  provinces  dans  lesquelles  ces   lignes  sont   exploitées,  avbc 

les  terminus  de  ce  réseau. 


En 
exploitation. 

Rails 

posés, 

non  en 

exploitation. 

Terrasse- 
ment 
terminé. 
Les  voies 
non  posées. 

Terrasse- 
ment non 

terminé 
mais  80U9 

contrat. 

Chemin  de  fer  Ca  adian-Northern 

4931-98 
22  00 

164-33 

229-18 
188-80 

250-85 

154-62 

32-72 

264-33 

Lignes    dans    l'Alberta,    Sask.,    Manitoba    et 
Ontario. 
Terminus-^Edmonton  et  Port-Arthur. 

Chemin  de  fer  Canadian- Northern- Alberta 

Lignes  dans  la  province  de  l'Alberta. 
Terminus — Edmonton  et  Yellowhead-Pass. 

Chemin  de  fer  Canadian- Northern-Western 

Lignes  dans  la  province  de  l'Alberta. 
Terminus — Divers  embranchements. 

Chemin  de  fer  Canadian- Northern  Saskatchewan .  . 

Lignes  dans  la  Saskatchewan. 
Terminus — Divers  embranchements. 

260-05 

162 -30 

Lignes  dans  la  Colombie-Britannique. 
Terminus — Vancouver,  Yellowhead-Pass . 
Ile  Vancouver — Victoria  et  Alberni. 

Chemin  de  fer  Duluth,  Winnipeg  &  Pacific 

171-6 

698-8 

362-23 

285-4 

370-5 

155-4 

• 

55-0 
54-7 
9-6 
44-3 
75  00 

Lignes  dans  l'Etat  du  Minnesota. . .          

699-9 

128-00 

Terminus — Duluth  et  Fort-Francis. 
Chemin  de  fer  Canadian- Northern-Ontario 

58 -26 

Lignes  dans  l'Ontario  et  le  Québec 

Terminus — Port- Arthur,  Montréal,  Toronto. 

Lignes  dans  la  province  de  Québec 

Terminus — Québec,  Montréal,  Hawkesbury. 
Chemin  de  fer  Québec  et  Lac  Saint-Jean 

Lignes  dans  la  province  de  Québec. 
Terminus — Québec  et  Roberval. 

Chemin  de  fer  Halifax  &  S   W 

Province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
Terminus — Halifax  et  Yarmouth. 

Lignes  dans  la  province  d'Ontario. 
Terminus — Pictou  et  Rathburn. 

Lignes  dans  la  province  d'Ontario. 
Terminus — Bannockburn  et  Deseronto. 

r^,Vif>Tnin  rlp  'fpr  Trnnrlnlp    Bnnprnft,  pf.  Otf.fl.xvn. 

Lignes  dans  la  province  d'Ontario. 
Terminus — Bancrof t- Jet . ,  Kinmount- Jet . 

Lignes  dans  la  province  d'Ontario. 
Terminus — Marmora,  Wariston. 

Chemin  de  fer  Brockville,  Westport  &  N.  W 

Lignes  dans  la  province  d'Ontario. 
Terminus — Brockville,  Westport. 

Chemin  de  fer  Niagara,  St-Catharines  &  Toronto 

Lignes  dans  la  province  d'Ontario. 
Terminus— Niagara-Falls,      Pt-Colborne,      Pt- 
Dalhousie. 

7,236-51 

1,542-26 

850-52 

230-8 
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RÉSEAU   DU   CANADIAN-NORTHERN. 

Sommes  nécessaires  au  i  arachèvement. 

1.  Chemin  de  fer  Canadian-Norther-Pacific. 

Section  de  la  Colombie-Britannique.  .  .$       23,647,492 

2.  Chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

Voie  principale  et  embranchements  déjà 

en  construction , 15,042,896 

3.  Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario 

Montréal-Port-Arthur     et     Toronto- 
Ottawa 18,251,891 

4.  Canadian   Northern   Tunnel    &   Terminal 

Co. 

Têtes  de  ligne  à  Montréal 5,995,734 

5.  Matériel  roulant. 

Matériel  pour  le  Transcontinental  et 

échéance  des  billets  sur  matériel.  27,441,086 

6.  Améliorations. 

Ballastage,  améliorations  permanentes 

y  compris  le  reste  des  gros  rails 

sur   la   voie   principale 10,000,000 

%  100,379,099 

Produits   des   obligations  qui   seront 

émises    concernant    les    dépenses 

ci-dessus   et  argent   aux   comptes 

de    fiducie,    pour    construction. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Pacific. 

Débentures-actions   et   subvention   C.N.P. 

4H  pour  100.., $         6,704,097  ^ 

Nouvelles  obligations 4,854,500  - 

• 
Chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

Produits  des  obligations  en  mains  et  devant 

être  touchées  pour  les  frais  ci-dessus.  7,634,497 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario. 

Produits  des  garanties  en  mains,  et  subven-  \ 

tion  devant  être  touchées 16,788,822 

Canadian  Northern  Tunnel  &  Ternimal  Co. 

Produits  des  obligations  sur  têtes  de  ligne .  5,995,734 

Matériel  roulant.  'i 

Débentures  sur  matériel  à  4^  pour  100. .  .         16,496,332         58,473,982      \ 

Balance  à  fournir S      41,905,117 

Certifié  correct: 

A.  J.  MiTCHELL,  D.  B,  Hanna. 
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RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 
Aide  reçue  des  gouvernements  fédéral  et  provinciaux:   (a)   en  argent, 

(b)   EN  TERRES. 
(a)  EN  ARGENT — DU  GOUVERNEMENT  FEDERAL. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern $         2,000,332 

Section  de  Swan-River $  374,606 

Ch.  de  fer  O.  &  R.  R 1,534,526 

Ch.  de  fer  E.  Y.  &  P 91,200 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Alberta 2,832,024 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario 10, 124,470 

Embranchement  de  Hutton 176,832 

Toronto-Sudbury 1 ,696 ,  128 

Toronto-Ottawa 1,363,122 

Hawkesbury-Ottawa 369,872 

Ottawa-Port-Arthur 6,518,516 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Québec 707 ,  568 

Garneau-Québec 523 ,820 

Embranchement  de  Saint-Jérome 97 ,  280 

Embranchement  de  Rawdon 86 ,468 


Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Pacific. 

Vancouver- Yellowhead 4,349,930 

Chemin  de  fer  HaHfax  &  South-Western . 1 ,364,210 

$  21,378,534 


(b)  EN  TERRES DU  GOUVERNEMENT  FÉDÉRAL, 

Il  n'y  a  pas  eu  de  terres  d'accordées  directement  au  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  mais  cette  compagnie  a  reçu  4,002,848  acres  des  entrepreneurs  qui 
ont  construit  la  Lake  Manitoba  Railway  &  Canal  Company,  le  chemin  de  fer 
Winnipeg  &  Hudson's  Bay  et  le  chemin  de  fer  Manitoba  &  South-Eastern. 

Aide  reçue  des  gouvernements  fédéral  et  provinciaux: 

(a)  EN  ARGENT,  (b)  EN  TERRES. 
(a)  EN  ARGENT — DES  GOUVERNEMENTS  PROVINCIAUX. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern: 

Chemin  de  fer  O.  &  R.  R S         1,072,800 

Chemin  de  fer  Halifax  &  South-Western 2,804,450 
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RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN— .SmYe. 

(b)    EN    TERRES DES    GOUVERNEMENTS    PROVINCIAUX. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario. 

Le  gouvernement  de  l'Ontario  a  accordé — embranchement 
Sudbury-Port-Arthur — 4,000  acres  par  mille  pour  500 
milles 

Note. — Il  n'a  pas  été  emprunté  d'argent  sur  ces  terres,  qui 
n'ont  pas  encore  été  choisies. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Québec. 

Le  gouvernement  du  Québec  a  accordé:  Milles. 

Garneau-Québec. 77 . 4     1 

Limoilou 7 .  62   | 

Ligne  principale  jusqu'au  Pont 5 .  16    i 

Embranchement  de  Saint-Jérôme 15.2         360,760  acres. 

De  Saint-Jacques  à  Rawdon 15.96 

Montréal-Grenville 65 .  00 

Note. — Il  n'a  pas  été  emprunté  d'argent  sur  ces  terres,  qui 
n'ont  pas  encore  été  choisies. 

Chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean. 
Le  gouvernement  du  Québec  a  accordé: 

Valcartier 3.8     \ 

Gosford 4.5     f      24,900   acres. 

Aide  reçue  des  gouvernements  fédéral  et  provinciaux. 
(a)  EN  argent,  des  municipalités. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern: 

Ville  de  Port-Arthur $  50,000 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario  : 

Chemin  de  fer  de  la  Baie  James — Ville   de 

Parry-Sound 20,000 

Aide  reçue  sous  forme  de  garantie  des  valeurs. 

(a)  gouvernement  fédéral. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern $       17,  256 ,584 

Ligne  principale  (3%) $         9 ,359 ,996 

Embranchement    de     Prince-Albert    (3%), 

embranchements  (3}^)% 7 ,896 ,588 


i 


i 


i 


Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario î'^       34  .066 .666 

Montréal-Port- Arthur     {S^%) .      Total 

garanti $       35 ,  770 ,000 


CHEMIN  DE  FER  CANADIAN-NORTHERN 
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RÉSEAU   DU   CANADIAN-NORTHERN— .St^îïe. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Alberta ' $ 

Edmonton— Yellowhead  {S}4%) 

1ère  section $         3,149,998 

2ème  section 3,570,000 


13 


6,719,998 


$58,043,248 


Note. — Emission  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern-Alberta,  (13,570,000)  non  encore  vendue. 

(b)    GOUVERNEMENTS    PROVINCIAUX. 

Chemin  de  fer  Canadian -Northern 
Gouvernement  de  TAlberta, — 

Embranchements  dans  TAlberta ." 

Gouvernement  de  la  Saskatchewan, — 

Embranchements  dans  la  Saskatchewan 

Gouvernement  du  Manitoba, — 

Embranchements  dans  le  Manitoba 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario  : 

Gouvernement  de  l'Ontario 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Pacific  : 

Gouvernement  de  la  Colombie-Britannique, — 
Voies  principales  et  embranchements 
Têtes  de  lignes 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern- Western  : 
Gouvernement  de  l'Alberta, — 

Lignes  d'embranchement  dans  TAlberta. 


6,560,000 
8,030,000 

23,849,630 


7,860,000 


24,126,573 


6,424,000 
$76,850,203 


Note.— Le  chiffre  ci-dessus  représente  les  valeurs  émises  et  vendues. 

RÉSEAU    DU    CANADIAN-NORTHERN. 

Sommaire  des  charges  fixes   pour  l'année. 


Montant 
en  cours. 

Intérêt 
annuel. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern 

$           c. 
165,483,693  57 
23,746,000  00 
116,995,665  02 

$          c. 
7,096,651  14 

Valeurs  d'équipement. . . 

1,034,316  25 

Compagnies  affiliées. 

4,544,041  55 

Lignes  affermées — 

13,960  00 

Loyer  du  Northern-Pacific 

225,000  00 

Chemin  de  fer  Qu'Appelle-Long-Lake  é 

z  Saskatch 
compte  de 

ewan 

5,051,463  73 

■     202,056  02 

revenu. 

311,276,822  32 

13,116,024  96 

Moins— 

Intérêt  sur  obligations  convertibles  du 

1,250,000  00 

1,866,024  96 
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RÉSEAU   DU   CANADIAN-NORTHERN— >S'mïe. 

Etat  des  recettes  brutes,  des  frais  d'exploitation  et  des  recettes  nettes  de  toutes    lignes  cornpri.ses 
sous  le  titre  général  Réseau  dû  Canadian- Northern,  pour  l'exercice    se  terminant  le  30  juin  1913. 


Recettes 
brutes. 

Frais 
d'exploita- 
tion. 

Recettes 
nettes. 

Chemin  de  fer  Canadian- Northern.  . 

S           1             S 
24  527  478          17  503  610 

$ 

7   nOQ    8AC 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario 

1,280,524           1,230,213                  50,311 
1,599,546  :        1,313,585  '•              285,961 
959,380              823,847  '              135,533 
375,048               243,024  ;              132,024 
257,271               221,051   \               36,220 
30,384                23,967  |                 6,417 
475,360              326,905  !              148,455 
531,338               528,217  '                 3  121 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Québec 

Chemin  de  fer  Québec  et  Lac- Saint-Jean. 

Chemin  de  fer  Ontario-Central  . 

Chemin  de  fer  Baie-de-Quinté 

Chemin  de  fer  Irondale,  Bancroft  &  Ottawa 

Chemin  de  fer  Niagara,  St-Catharines  &  Toronto 

Chemin  de  fer  Halifax  &  South-Western 

Chemin  de  fer  Brockville,  Westport  &  N.  W. 

76,447                51  149  ''               25  298 

Chemin  de  fer  Duluth,  Winnipeg  &  Pacifique  (appr.) 

1,700,000           1,086,110                613,890 

Déduire  charges  fixes  sur  valeurs  en  cours.. 

31,812,776         23,351,678 

8,461,098 
6, 950,. 380 

1.510, 7l^ 

Note. — Surplus  disponible  pour  le  service  de  l'intérêt  au  taux  de  5%  des  actions  convertibles  du  compte 

de  revenu,  s'élevant  à  $1,250,000.00 

Pour  ce  qui  est  du  trafic  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Nortliern  dans  l'avenir,  il  est  difficile  de  prévoir  quelle  sera  exactement  la  puis- 
sance bénéficiaire  de  la  ligne  une  fois  terminée;  cependant,  M.  D.  B.  Hanna 
le  troisième  vice-président  de  la  compagnie,  homme  d'une  longue  expérienc* 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  l'est  et  dans  l'ouest  du  Canada, 
soumet  l'état  suivant  comme  étant  un  aperçu  des  résultats  pendant  les  trois 
premières  années  qui  suivront  l'exploitation  du  réseau  en  conformité  avec  le> 
plans  actuels. 

L'évaluation  des  recettes  brutes  est  très  modérée,  s'appuj^ant  sur  les  aug- 
mentations de  pourcentage  des  cinq  dernières  années  des  lignes  du  réseau  en 
exploitation  réelle,  et  vu  qu'une  partie  du  parcours  a  été  séparée  et  restreinte 
à  un  trafic  de  transport  sur  une  courte  distance,  l'exploitation  du  réseau  en  un» 
ligne  principale  réunie  devrait  rapporter  un  revenu  beaucoup  plus  considérablt 
par  mille. 


Pour  l'exercice  se  termin.\nt  le  30  ^  lin . 

1916 

1917          1 

1918 

Recettes  brutes.                             

S 
54,000,000 
38,880,000 

$            1 

61.000,000  1 
43,300,00     i 

S 

67,000,000 

Frais  d'exploitation 

46,900,000 

Recettes  nettes            .        

15.120,000 
12,607,115 

17,700.000  ' 
14,019,615  1 

20.100.00' 

Charges  fixes,  y  compris  l'intérêt  sur  les  valeurs  que  l'on  de- 
mande présentement  à  être  autorisées                           .  . 

14,807,11" 

2,512,885 
1,250,000 

3,680,385 
1,250,000 

5,292.885 

Moins — Intérêt  sur  les  débentures-actions  du  revenu  de  5%.. 

1,250.000 

1,262,885 

2,430,385 

4,042,885 

Note. — D'après  les  conditions  de  la  garantie  de  la  Colombie-Britannique,  si  au  cours  des  trois  pre- 
mières années  qui  suivront  la  mise  en  exploitation,  les  recettes  nettes  de  la  compixgnie  ne  suffisent  pas  au 
service  de  l'intérêt  sur  les  obligations  garanties,  le  gouvernement  doit  avancer  l'intérêt. 

Des  dispositions  semblables  ont  été  prises  relativement  à  la  garantie  par  le  Dominion  des  obligations- 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  entre  Montréal  et  Port-Arthur. 
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Rails. 
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RÉSEAU   DU  CANADIAN-NORTHERN. 

Capital-actions  autorisé  et  émis  en  favedr  des  compagnies  qui  apparaissent  dans  le  premier  tableau. 


Compagnie. 


Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté 

Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern. ,    .  .  . 

Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern-Pacifique   . 

Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern- Alberta. .  . 

Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern-Western...  . 

Compagnie  de  chemin  de  f.  du  Canadian-Northern-Saskatchewan 
*Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern-Manitoba.  . 

Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern-Ontario  — 

Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern-Québec .... 

Compagnie  de  messageries  Canadian-Northern,  Limitée \ 

'*Compagnie  de  factage  du  Canadian-Northern 

Compagnie  de  télégraphe  du  Canadian-Northern 

Canadian  Northern  Steamships,  Limited 

Canadian  Northern  System  Terminais,  Limited 

Compagnie  de  chemin  de  fer  Ontario-Central 

Compagnie  de  chemin  de  fer  Duluth,  Winnipeg  &  Pacific. 

Compagnie  de  chemin  de  fer  Halifax  &  South  Western 

Compagnie  de  chemin  de  fer  Irondale,  Bancroft  &  Ottawa 

Lake  Superior  Terminais  Company,  Limited 

Compagnie  de  ponts  Minnesota  &  Ontario 

Compagnie  de  chemin  de  fer  Minnesota  &  Manitoba 

Compagnie  minière  et  de  chemin  de  fer  Marmora 

*Mount  Royal  Tunmel  &  Terminal  Company,  Limited 

Compagnie  de  chemin  de  fer  Niagara,  St-Catharines  &  Toronto. 

Compagnie  de  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean 

Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  bat.  à  vap.  Qu'Appelle,  Long 
Lake  &  Saskatchewan 

Compagnie  de  terrains  St-Boniface  &  Western 

Compagnie  de  terrains  Winnipeg,  Ltée 

Northern  Consolidated  Holding  Company 


Autorisé. 


1,500, 

92,900, 

25,000, 

3,000, 

6,000, 

5,000, 

1,000, 

50,000, 

12,500, 

1,000, 

500, 

5,000, 

2,000, 

2,000, 

3,340, 

6,000, 

1,000, 

100, 

1,000, 

100, 

1,000, 

100, 

5,000, 

1,000, 

6,000, 


000  00 
000  00 
000  00 
000  00  ! 
000  00  I 
000  00 
000  00 
000  00  t 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 
000  00 


200,000  00  $ 
250,000  00 
100,000  00 


8,000,000  00 


Emis. 


1,395,000  00 

77,000,000  00 

25,000,000  00 

3,000,000  00 

2,000,000  00 

1,000,000  00 

Néant* 

10,000,000  00 

9,550,000  00 

1,000,000  00 

**500,000  00 

500,000  00 

2,000,000  00 

2,000,000  00 

3,331,000  00 

6,000,000  00 

1,000,000  00 

53,500  00 

500,000  00 

100,000  00 

400,000  00 

100,000  00 

Néant*** 

925,000  00 
4,524,000  00 

201,000  00 

250,000  00 

100,000  00 

6,181,500  00 

$158,611,000  00 


*Emission,  quand  elle  aura  lieu,  en  faveur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 
**Propriété  de  la  Compagnie  de  messageries  Canadian-Northern,  Ltée. 

***Aucune  émission  actuelle;  émission,  quand  eL -3  aura  lieu,  en  faveur  de  la  Compagnie   du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern. 
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Ottawa,  le  31  mars  1914. 

Monsieur, — Les  soussignés  ont  l'honneur  de  vous  transmettre  par  les  pré- 
sentes certains  documents  tels  que  celui  du  31  décembre  1913,  au  sujet  des  opé- 
rations financières  du  réseau  du  Canadian-Northern,  à  savoir: — 

(Impression  non  terminée.) 

1.  Etat  de  la  répartition  et  de  la  distance  en  milles. 

2.  Etat  indiquant  le  total  des  recettes  et  des  dépenses  provenant  de  la  cons- 

truction, des  améliorations  et  de  l'installation. 

3.  Etat  indiquant  les  dépenses   pour    construction    et    matériel    par    l'entre- 

mise des  entrepreneurs,  MM.  Mackenzie,  Mann  et  Compagnie. 

4.  Etat  indiquant  les  frais  occasionnés  par  les    améliorations  et    le    matériel 

d'exploitation  et  qui  doivent  être  portés  au  compte  du  capital. 

5.  Etat  traitant  du  capital-actions  autorisé  et  émis. 

6.  Etat  des  garanties  produites,  se  rapportant: — 

(a)  A  la  ligne. 

(b)  A  la  classe  de  garantie  et  au  taux  d'intérêt  qu'elle  porte. 

(c)  A  la  valeur  au  pair. 

(d)  Aux  impositions  permanentes. 

(e)  Aux  revenus. 

(f)  A  l'intérêt  des  banques  sur  les  soldes  de  comptes. 

(g)  Taux  d'intérêt  sur  les  soldes  de  comptes, 
(h)  Total  des  revenus. 

(i)  Sommes  perçues  par  MM.  Mackenzie,  Mann  et  Compagnie  sur  le 
fonds  affecté  à  la  construction. 

(j)  Sommes  perçues  par  la  Compagnie    du    chemin  de  fer  Canadian- 
Northern. 

(k)  Total  des  sommes  perçues. 

(1)  Soldes  en  mains  à  la  banque. 
Ainsi  que  des  états  à  l'appui,  tels  que  les  suivants:— 

(al)  Etat  indiquant  la  somme  de  garanties  déposées  comme  garanties 
subsidiaires. 

(a2)  Etat  indiquant  l'origine  des  diverses  émissions. 

(a3)  Etat  indiquant  les  chartes  des  diverses  compagnies. 

(a4)  Mémoire  traitant  des  droits  d'entrepôts. 

(a5)  Etat  indiquant  l'ensemble  des  frais  occasionnés  par  les  entre- 
preneurs, MM.  Mackenzie,  Mann  et  Compagnie. 

(a6)  Etat  indiquant  les  dates  d'échéance  du  capital  et  de  l'intérêt. 

7.  Etat  indiquant  les  subventions  en  espèces  provenant  d'autres  sources. 

8.  Etat  des  terrains. 

9.  Sommaire  du  matériel. 

10.  Dates  d'échéances  du  capital  et   de  l'intérêt  des  garanties  du  matériel 
d'exploitation. 

Les  soussignés  ont  vérifié  l'exactitude  de  ces  états  en  les  comparant  aux 
entrées  faites  dans  les  livres  du  bureau-chef  de  la  compagnie  à  Toronto,  de 
même  que  de  celui  des  entrepreneurs,  MM.  Mackenzie,  Mann  et  Compagnie 
au  même  endroit. 

Quant  à  ce  qui  est  des  lignes  à  l'ouest  de  Port-Arthur,  les  livres  de  construc- 
tion des  lignes  de  la  Colombie-Britannique  se  trouvent  à  Vancouver,  et  les  livres 
de  construction  des  lignes  entre  Port-Arthur  et  Yellowhead-Pass  se  trouvent  à 
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Winnipeg.  On  expédie  de  ces  bureaux  chaque  mois  des  états  destinés  au  bureau- 
chef  de  Toronto,  et  ces  états  nous  ont  permis  de  vérifier  les  frais  de  construction 
qui  ont  trait  à  la  partie  du  réseau  située  dans  cette  région. 

Nous  désirons  attirer  votre  attention  sur  ce  que  la  compagnie  a  reçu  des 
profits  provenant  de  compagnies  subsidiaires,  telles  que  les  compagnies  de  mes- 
sageries et  de  télégraphes,  les  compagnies  de  navigation,  de  même  que  des 
profits  provenant  de  compagnies  de  terrains  de  villes. 

Nos  travaux  ont  été  grandement  facilités  à  Toronto  par  l'empressement 
manifesté  ouvertement  par  les  employés  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  et  les  entrepreneurs,  MM.  Mackenzie,  Mann  et  Compagnie, 
de  nous  confier  tous  les  livres,  mémorandums,  etc.,  ayant  quelque  rapport  à 
nos  travaux. 

Nous  avons  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Vos  obéissants  serviteurs, 
G.  A.  Bell, 
Contrôleur  financier  du  ministère  des  Chemins  de  Fer  et  Canaux. 

S.  L.  Shannon, 
Contrôleur  et  trésorier  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

J.  C.  Saunders, 
Comptable  en  chef  et  teneur  de  livres  du  Dominion  pour  le  ministère  des  Finances. 

Le  Très  Honorable, 

R.    L.    BORDEN,    M. P., 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 
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Réseau  du    Canadian-Northern  traité  dans  les  états  soumis,   comprenant  les 

lignes  suivantes: — 


En 
exploitation. 

Rails 

posés, 

non  en 

exploitation. 

Terrass. 

terminé. 

Rails  non 

posés. 

Terrass. 
non  termi- 
né, sous 
contrat. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern 

260-05 

229-10 
164-33 

188-80 

264-33 

250-35 

154-82 
32-72 

162-35 

Lignes  dans  la  Colombie-Britannique. 
Têtes  de  ligne — Vancouver,     Yellowhead-Pass. 
Ile  Vancouver: — Victoria,  Alberni. 

Chemiin  de  fer  Canadian-Northern 

22-00 
4,931-98 

Lignes  dans  l'Alberta. 

Têtes  de  ligne — Edmonton  et  Yeilowhead-Pass. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern 

Lignes  dans  l'Alberta,  la  Saskatchewan,    le 
Manitoba  et  l'Ontario. 
Têtes  de  ligne — Edmonton  et  Port-Arthur. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Western 

Lignes  dans  l'Alberta. 

Têtes  de  ligne— Différents  embranchements. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Saskatchewan    .  . . 

Lignes  dans  la  Saskatchewan. 

Têtes  de  ligne — Différents  embranchements. 

Chemin  de  fer  Duluth,  Winnipeg  et  Pacifique 

Lignes  dans  l'Etat  du  Minnesota. 
Têtes  de  ligne— Duluth  et  Fort-Frances. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario 

Lignes    dans    les    provinces    d'Ontario    et    de 
Québec. 
Têtes  de  ligne — Port-Arthur,  Montréal,  Toronto 

171-6 
698-8 

155-4 
55-0 
54-7 

... 

44-3 
362-23 
285-4 
370-5 

699-9 

128-0 

.58-25 

Lignes  dans  la  province  d'Ontario  



Têtes  de  ligne — Picton  et  Rathburn. 
Chemin  de  fer  de  la  Baie-de -Quinte 

Lignes  dans  la  province  d'Ontario. 

Têtes  de  ligne— Bannockburn  et  Deseronto. 

Chemin  de  fer  Irondale,  Bancroft  et  Ottawa 

Lignes  dans  la  province  d'Ontario. 
Têtes    de    ligne—Jonction-Bancroft,     Jonction- 
Kinmount. 
Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  mine  Marmiora 



Lignes  dans  la  province  d'Ontario. 
Têtes  de  ligne — Marmora,  Warrinston. 

Chemin  de  fer  Brock  ville,  Westport  &N.W 

Lignes  dans  la  provinc3  d'Ontario. 
Têtes  de  ligne— Brockville,  Westport. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Québec 

Lignes  dans  la  province  de  Québec. 

Têtes  de  ligne — Québec,  Montréal,  Hawkesbury 

Chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean 

Lignes  dans  la  province  de  Québec . 
Têtes  de  ligne— Québec  et  Roberval, 

Chemin  de  fer  Halifax  South- Western 

Nouvelle-Ecosse . 

Terminus — Halifax  et  Yarmouth. 

7,161-51 

1,542-26 

850-52 

230-8 
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Etats  des  recettes  disponibles   pour  construction,    améliorations,    matériel 

d'exploitation,  etc. 

Recettes  totales  d'après  l'état  ci-dessous.  .  .%  246,768,389  16 

Moins  balance  en  banque  pour  fins  de  cons- 
truction détenue  par  fidéicommis- 
saires %■  29,729,078  81 


Sommes  totales  provenant  des  valeurs S  217,039,310  35 

Subventions  en  argent 25 ,323 ,780  22 

Recettes  nettes  provenant  de  la  vente  terres 7 ,  842 ,  466  83 

Sommes  provenant  des  hypothèques  sur  le  matériel 32,811 ,467  87 

Chemin  de  fer  Halifax  et  South-Western,  compte  des  terres.  .  175,090  11 

Obligations,  Halifax  et  Yarmouth 675 ,000  00 

Divers  comptes 724 ,  189  46 


Total  des  recettes 284,591,304  86 

Sommes  dues  pour  la  construction 21 ,262 ,527  20 


$  305,853,832  06 

DÉPENSES. 


Construction  telle  qu'indiquée  par  l'état.  .$  244,670,169  24 
Paiements   aux    compagnies     fiduciaires   à 

compte  sur  matériel  d'exploitation.  .  .  .  14,090,456  67 
Achat  direct  de  matériel  d'exploitation.  ...  1 ,500,596  19 

Achat    direct    de  matériel     d'exploitation, 

lignes  alliées 794 ,699  33 

Dépenses  pour  améliorations 22,834,390  00 

Valeurs  achetées,  payées  directement 5,435,612  52 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

alliées  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Canadian-Northern 12,726,418  46 

Dépenses,   têtes  de  ligne  de  Winnipeg,   à 

même  les  produits  des  valeurs  garanties         3 ,801 ,489  65 


$  305,853,832  06 


MACKENZIE,  MANN  ET  COMPAGNIE,  LIMITÉE. 

Etat  indiquant  les  sommes  provenant  des  subventions  en  argent  reçues  du 
gouvernement  fédéral,  des  gouvernements  provinciaux,  des  municipalités,  et 
des  valeurs  garanties  et  autres. 

Subventions  en  argent — 

Gouvernement  fédéral S  21,376,530  22 

Gouvernements  provinciaux 3 ,877 ,250  00 

Municipalités 70,000  00 

Valeurs — 

Valeurs  garanties 108 ,  407 .501   10 

Autres  valeurs 89 ,  676 ,  360  66 

$  223,407,641  98 
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DÉPENSES. 

Construction  et  matériel  d'exploitation.. $  244,670,169  24* 


Dû  à  MM.  Mackenzie,  Mann  et  Compagnie $     21 ,262 ,527  26 


RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 

Déboursés    des    entrepreneurs,    MM.    Mackenzie,   Mann  et   Compagnie, 
pour  construction,  au  31  décembre  1913. 

DÉPENSES. 

Chemin  de  fer  Halifax  South- Western $       5 ,663 ,972  42 

Canadian-Northern-Québec.  • 4,222,889  62 

Canadian-Northern-Ontario . 52,815,623  10 

Lignes  du  Canadien-Northern  (entre  Port-Arthur  et  Yellow- 

head-Pass) $  107,095,627  25 

Port-Arthur  et  Yellowhead-Pass,  matériel 
d'exploitation  dû  aux  compagnies  fidu- 
ciaires        32,811,467  87 

141,907,095  12 

Canadian-Northern-Pacifique 34,760,907  76 

Duluth,  Winnipeg  et  Pacifique 5,299,681  22 


$  244,670,169  24 
Recettes. 


Halifax  South- Western. 

Subventions   en  argent   du 

gouvernement  fédéral $  1,364,210  00 

Subventions  de  la  Nouvelle- 
Ecosse 2,804,540  00 

Obligations   du   chemin   de 

fer  Halifax  et  Yarmouth.         675,000  00 

Terres $  300,000  00 

Moins  hypothèque 
$  100,000  00 
Int. 

124,909  89 
$  124,909  89  $175,090  11  $  5,018,750  11 


Canadian-Northern-Québec. 
Subventions    en   argent   du 

gouvernement  fédéral .  ..$       707,563  83 
Débentures-actions    perpé- 
tuelles garanties  à  4%.  .$  2,421,164  82 

$  3,128,728  65 

Canadian-Northern-Ontario. 
JBaie-James — 

Subventions     en    argent    du 

gouvernement  fédéral.  ..$  1,872,960  00 

Ville  de  Parry-Sound,  prime  20,000  00 
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Actions-déb.    3}^%    garan- 
ties   par    le    gouvernement 
d'Ontario $  5,591,977  96 

Actions-déb.  têtes  de  li- 
gne garanties  par  le  gou- 
vernement d'Ontario.  .  .  .         965,000  00 

Toronto  à  Ottawa. 

Subvention  de  TEtat 1 ,  363 ,  122  39 

Montréal-Port- Arthur . 

Subvention  de  l'Etat 6 , 886 , 388  00 

Actions-déb.  33^%  garan- 
ties par  l'Etat 20,149,256  53 

Actions-déb.  4%   garanties 

par  l'Etat 6,882,713  13$43,731 ,418  01 


$51,878,896  77  .$244,670,169  24 


Canadian-Northern — Lignes  entre  Port- 
Arthur  et  la  Passe  de  la  Tête-Jaune. 


Subvention  de  l'Etat,  ch.  de  f. 

Can.-Nor I  2,000,332  00 

Subvention   de   l'Etat,   Can.- 

Nor.-Alberta 2,832,024  00 

Gouvernement  de  l'Ontario .  .      1 ,  072 ,  800  00 

Ch.  de  f.  Can.-Nor.,  actions- 
déb.  3%  garanties  par  l'Etat     8 ,  523  ,  597  ,  43 

Ch.  de  f.  Can.-Nor.,  actions- 
déb.  33^%  garanties  par 
l'Etat 6,873,890  93 

Can.  Nor.  Alberta,  actions- 
déb.  S}/2%  garanties  par 
l'Etat 4,391,077  30 

Ch.  de  f.  Can.-Nor.  actions- 
déb.  4%  garanties  par  le 
gouv.  de  r Alberta 7  ,866 ,929  64 

C.  N.  Western,  actions-déb. 
4K%  garanties  par  le  gouv. 
de  l'Alberta 2,407,230  70 

C.  N.  Western,  actions-déb. 
4H%  garanties  par  le  gouv. 
de  l'Alberta 2,563,474  54 

Ch.  de  f.  C.-N.,  actions-déb. 
4%  garanties  par  le  gouv. 
de  la  Saskatchewan 8,695,043  96 

Ch.  de  f.  C.-N.,  actions-déb. 
4%  garanties  par  le  gouv. 
du  Manitoba 12,437,354  33 

Ch.  de  t.  C.-N.,  actions-déb. 
4%  garanties  par  le  gouv. 
du  Manitoba 2,987,173  33 

Primes  municipales,  cité     de 

Port-Arthur 50,000  00 
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Ch.  de  f.  Can.-Nor.,  act.-déb.  4% 
'*        comptes  des  actions- 

déb.  têtes  de  lignes  4%.  .$17,602,398  05 
Ch.  de  f.  Can.-Nor.,  obligat.— 

concessions  de  terrains  4%.  3,679,125  30 
Ch.  de  f.  Can.-Nor.,  obUgat.— 

recettes 12,875,175  99 

Ch.  de  f.  Can.-Nor.,  act.-déb. — 

hypothèque  sur  terrains .  .  6 ,  200 ,  000  00 
Ch.de  f.Can.-Nor.,  billets  à  5%  1,650,000  00 
Ch.  de  f.  Can.-Nor.,  act.-déb. 

garanties  par  la  province  du 

Manitoba. . .    4,001,734  33 

$  108,709,351  83 

Canadian-Northern-Pacific. 

Subvention  de  l'Etat $  4 ,  349 ,  930  00 

C.  N.  Pacific,  actions-déb.  4% 
garanties  par  le  gouverne- 
ment de  la  C.-B 19,500,598  65 

C.  N.  Pacific,  actions-déb. 
43^%  garanties  par  le  gouv 
de    la    Colombie-Britann .  .      1,453,17147 

$25,303,700  12 

Duluth,  Winnipeg-Pacific. 

Ch.  de  f.  D.  W.  &  P.,  actions-déb.  4% 4,704,225  39 

Impérial  Rolling  Stock  Co 32,811,467  87     223,407,641  98 


Balance $     21,262,527  26 


Chemin  de  Fer  Canadian-Northern. 

Etat  indiquant  le  montant  provenant  des  valeurs  garanties,  des  valeurs 
non  garanties  et  de  terrains,  autre  que  celui  obtenu  par  l'entremise  de  MM. 
Mackenzie,   Mann  &   Co. 

Valeurs  non  garanties $  48 ,  815 ,  516  92 

Valeurs  garanties 3 ,801 ,489  65 

Fonds  affecté  aux  terrains 7 ,  842 ,  466  83 

Comptes  divers ' 724,189  42 

$     61,183,662  82 
Dépenses. 

Amortissement    des    crédits    affectés    au 

matériel $  14,090,456  67 

Achat  direct  de  matériel 1 ,500,596  19 

Achat  direct  de  matériel,  hgnes  conn.  .  .  .  794,699  33 

Améliorations 22,834,390  00 

Valeurs  acquises 5,435,612  52 

Avances  à  des  compagnies  de  chemins  de 

fer    connexes    au    Canadian-Nor 12,726,418  46 

Têtes  de  ligne  de  Winnipeg,  etc . . . .  . 3 ,  801 ,489  65 

$     61,183,662  82 
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Ligne. 


Canadian-Northern. 
Actions-débentures  3%  (Etat) . . 
Actions-débentures  3J%  (Etat). 
Actions-débentures  4%  (Sask.) . . 
Actions-débentures  4%  (Alta.)... 
Actions-débentures  4%  (Man.)... 
Actions-débentures  4%  (Man.).- 

Têtes  de  ligne  4%  (Man.) 

Division  O.  4|% 

Division  O.  (Man.)  4% 

Terrains  4% 

Actions-débentures  4% 

Recettes  5% 

Terrains  5% 

Billets  6% 

Billets  5% 

Billets  5% 

Matériel 

Qu'Appelle  L.L.S.  4% 


Canadian-Northern- Alberta. 


19.  (A.  D.  3i)  (Etat) 

20.  (A.D.  31)  (Etat).. 


Canadian-Northern-Westbrn. 

21.  Actions-débentures  4|%  (Alta.) 

22.  Obligations  4% 

Canadian-Northern- Pacific. 

23.  Actions-débentures  4%  (C.-B.) 

24.  Actions-débentures  4^%  (C.-B.) 

Canadian-Northern-Ontario. 

25.  Actions-débentures  3|%  (Etat) 

26.  Actions-débentures  3è%  (Ont.)  J.B.. 

27.  Actions-débentures  4% 

Central  Ontario  Ry.  Co. 

•28.  Obligations  5% 

Bay  of  Quinte  Railway  Co. 

29.  Obligations  5% 

30.  Marmora  Railway  &  Mining  Co. 


Valeurs 
émises. 


(h) 


31.  The  Brqckville  Westport  &  N  W. 
Ry.  Co 


32.  The  Irondale,  Bancroft  &  Ottawa 
Ry.  Co 


Canadian-Northern-Québec. 
33.  Actions-débentures  4% 


$ 

9,359, 

7,896, 

8,030, 

6,776, 

2,859, 

12,437, 

3,000, 

164, 

5,580, 

3,196, 

49,134, 

25,000, 

16,274, 

3,-500, 

9,733, 

2,190, 

23,746, 

5,051. 


996.72 
590.00 
000.00 
541.33 
998.86 
496.66 
000.00 
980.00 
606.66 
426.00 
382.00 
000.00 
668.66 
000.00 
333.33 
000.00 
000.00 
463.73 


3,149,998.66 

6,424,000.00 
2,800,000  00 


16,412,001.13 
8,273,333.33 


34,066,666.66 
6,664,379.26 
1,195,618.33 

11,438,637.66 


973,333.33 


830,000.00 


Charges 
fixes. 


S 

280,779. 

276,380. 

321,200. 

271,149. 

114,399. 

489,761. 

120,000. 
7,424. 

223,224. 

127,857. 
1,965,375. 
1,250,000. 

813,733. 

210,000. 

486,666. 

109,500. 
1,034,316. 

202,056. 


Produit. 


Intérêt 

sur 
produit . 


385,683.07 
514,054.12 
001  9,703,668.98 
25  8,860,048.09 
94|  3,975,345.46 
437,344.33 
880,000.00 


86| 
OOi 

io!\ 

26;/ 
00 

281 

00  ; 

43 

oo!. 


5,458,-307.33 


679,125.30 
895,707.571 
038,447.95, 
092, 245. 94 j 


137,914.36 
208,399.04 
204,211.13 
175,298.11 
25,942.43 

61,' 660.33 


32,906.00 

11,398.45 

3,769.03 


110,249.94 

289,080.00 
112,420.00 


791,394.83 
647,003.13 


3.763.79 


2,899,001.77, 
2,890,179.08' 


I 

2,541, 997. 9l| 
2,4.30,208.33 
2,537,613.69i 


656,480,00    19,500,598.65 
372,299.99     7.570,759.54: 


450,000.00 


5,250,369.26 


1,192,333.33 

233,253.26 

41,846.64 

457,445.48 


48,666.66 


41.500.00 


22.500.00 


31,914.973.38 

^  6,997.121.52 

8,659,256.12 


31,046.54 
72,018  15 


4,712.48 
59,487.80 
25.860.85 


235,735.11 
45,837.36 


1,001,038.67 
174.557.50 
208,127.07 


210,014.76     2,496.366.58 
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Taux 

de 

l'intérêt. 

Produit 
total. 

Retraits 

sur  la 

construction. 

Autres 
retraits. 

Total 

des 

retraits. 

Solde 

en 
caisse. 

3% 
3% 
3% 
3% 
3% 

$ 
8,523,597.43 
7,723,053.16 
9,907,880.11 
9,035,346.20 
4,001,287.79 
12,437,344.33 
2,941,660.33 
4,001,734.33 

3,679,125.30 
45,928,613.57 
24,049,846.40 
14,096,014.97 

8,523,597.43 
6,873,890.93 
8,695,043.96 
7,866,939.64 
2,987,173.33 
12,437,344.33 

$ 

$ 
8,523,597.43 
6,872,890.93 
8,893,883.48 
7,866,929.64 
2,987,173.33 
12,437,344.33 
2,941,660.33 
4,001,734.33 

3,679,125.30 
45,617,160.07 
24,049,846.40 
14,051,824.69 

$ 

849,162.23 
1,013,996.63 
1,168,416.56 
1,014,114.56 

198,839.52 

3% 

2,941,660.33 

4,001,734.33 

3,679,125.30 
17,602,398.05 
12,875,175.99 

6,200,000.00 

Obligations     de     la 
Wpg     &     Hudson 
Bay  Ry.,  retirées. 

3% 
3% 

28,014,762.02 

11,174,670.41 

7,851,824.69 

311,453.50 

3% 

44,190.28 

3% 

2,795,158.62 
647,003.13 

1,650,000.00 

1,127,256.67 
647,003.13 

2,777,256.67 
647,003.13 

17,901.95 
Nil. 

Echangées  pour  obli- 

3% 
3% 

3% 

2,930,048.31 
2,962,197.13 

2,546,710.39 
2,489,696.13 
2,563,474.54 

19,736,333.76 
7,616,596,90 

32,916,012.05 
7,171,679.02 

8,867,383.19 

1,767,150.00 
2,623,927.30 

2,407,230.70 

1  4,391,007.30 
2,407,230.70 

/  1,162,898.31 
\      338,269.83 

139,479.69 
2,489,696.13 

gations,  1ère  hypo- 
thèque.    Recettes 
et  hôtel. 

3% 

2,563,474.54 

19,500,598.65 
1,453,171.47 

20,149,256.53 
6,556,977.96 

6,882,713.13 

- 

2,563,474.54 

19,736,333.76 
1,499,008.83 

20,528,673.86 
-6,556,977.96 

6,882,713.13 

235,735.11 
45,837.36 

379,417.33 

•  3% 
3% 

6,117,588.07 

12,387,338.19 
614,701.06 

1,984,670.06 

3% 

Valeurs  en  souffran- 

' 

. 

ce     sur    ligne    ac- 
quise. 

Valeurs  en  souffran- 

ce   sur    ligne    ac- 
quise. 
Ligne  acquise. 

Ligne  acquise. 

• 

Valeur    en  souffran- 

2,496,366.58 

2,421,164.82 

2,421,164.82 

ce  sur  la  ligne  ac- 
quise. 

Retirées. 

. 

C.  &  N.- 

$1,440,000 
Q.N.  B.  &  N.S.— 

2,000,000 
G.N.R.  of  C— 

1,514,500 
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Ligne. 


Valeurs 
émises. 


Charges 

fixe.s. 


Produit. 


Intérêt 

sur 
produit. 


Can.adian-Nokthern-Québec — Suite 

34.  G.N.R.  4% 

35.  Q.  &L.  St.  J.  4% 

DULUTH,  WiNNIPEG  &  PaCIFIC. 

36.  Actions-débentures  4% 

37.  D.  R.  L.  &W5% 

Halifax  &  South-Western  Rt. 

38.  Obligations  3è% 


3,505,750,00 
4,359,014  93 

6,646,323  92 
2,000,000.00 

4,447,000.00 


$312,818.910.42 


140,230  00 


174,360  58 


265,852  96 
100.000.00 


155,625.00 


4,650,919  94 


53.305  45 


$12,927,983.03 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  Nos  269b,  i,  j,   I,   m. 
GANADIAN-NORTHERN. 
1913. 


Taux 

de 

l'intérêt. 

Total 

du 
produit. 

Retraits 

sur  la 

construction. 

Autres 
retraits. 

Total 

des 

retraits. 

Solde 

en 
caisse. 

$ 

$ 

$ 

$ 

$ 

Obligations    du    G. 

N.  R.  à  5%,  reti- 
rées. 
Retirées — 

3% 

4,704,226  39 

4,704,225  39 

4,704,225  39 

(a)  Obligations  hy- 
pothécaires. 

(b)  Premières  hy- 
pothèques. 

(c)  Obligations-re- 
cettes. 

2ème  obligation  hy- 
pothécaire— 

$1,525,000 

france  sur  ligne  ac- 
quise. 

Premières  hypothè- 
ques retirées. 

$246,768,389  16 

$164,422,303  78 

$52,617,006  57 

$217,729,310  35 

$29.729,078  81 

269  b,  i,  j,  1,  m,~3 
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RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 
Capital-actions  autorisé  et  émis. 


Ligne. 

Autorisé. 

Emis. 

Détenu 

par 

ou  en 

fiducie 

pour  le 

Can.-Nor. 

Détenu 

par 

M.  M.  et 

Cie  et 

associés. 

Détenu 
par  le 
gouver- 
nement. 

Détenu 

par 
d  autres. 

N"       1     Can    Nor    Rv 

S 

92,900,000 
3,000,000 
6,000,000 
5,000,000 

25,000,000 
6,000,000 

50, 000, 000 

12,500,000 
6,000,000 
1,000,000 
3,340,000 
1,500,000 
100, 000 
100,000 
2,000,000 
1,000,000 

$ 

77,000,000 
3,000,000 
2,000,000 
1,000,000 

$ 

$ 
70,000,000 

$ 

7,000.000 

$ 

2    Can.  Nor.  Alta.  Ry 

3,000,000 
2,000,000 
1  nnn. nnn 

S.  Can.  Nor.  West.  Ry 

4.  Can.  Nor.  Sask.  Ry 

5.  Can.  Nor.  Pac.  Ry 

6.  Dul.,  Wpg.  &Pac.  Ry... 

7.  Can.  Nor.  Ont.  Ry 

"X"    8.  Can.  Nor.  Que.  Ry 

9.  Que.  &L.  St.  J.  Ry 

10.  Halifax  &  S.W.  Ry 

"XX"  11    Central  Ont.  Rv        .     . 

25, 000,000' 25'.  Ô5Ô;ÔÔÔ 
6,000,000'  3,060,000 

10,000,000  in.onn.ono 

2,940,000 

9,550,000 

4,524,000 

1,000,000 

3,331,000 

1,395,000 

53,500 

100,000 

900,000 

925,000 

2,000,000 

7,550,000 

4,002,800 

521,200 

.  1,000,000 



"XX"  12.  Bay  of  Quinte  Ry 

"XX"  1^    T   R   <fe  o    Rv 

"XX"  14.  Marmora  Ry.  &  M.  Co.. 

"0"  15.  Brockville,  W.  Ry 

16.  N.  St.  C.  &Tor.  Ry. . . . 

922,000 

3,000 

$215,440,000 

$145,778,500 

1 

"     1                    1 

"X"  De  ces  $7,550,000  d'actions  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Québec,  $5,144,600  appartiennent 
à  la  "Northern  Consolidated  Holding  Co.",  dont  Mackenzie,    Mann  &  Co  détiennent  71-9%  des  actions. 

"XX"  Les  actions  des  embranchements  N°  11-14  inclusivement  sont  détenues  pour  le  chemin  de  fer 
Canadian- Northern  pour  livraison  sur  paiement  du  prix   coûtant. 

"O"  Le  chemin  de  fer  Brockville,  Westport  &  N.  W.  a  été  obtenu  par  une  vente  par  autorité  de  justice. 
et  sera  remis  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  sur  paiement  du  coût. 
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(a)  C.N.     Gouv.  Sask.   £500,000  déposés  en  effets  garantis  à  5% — voir  15 — 

balance  de  £1,500,000  indiquée  ici  comme  émise. 

(b)  C.N.  Gouv.  Alta.   £450,000  déposés  en   effets   garantis   à   5% — voir    15 — 

£44,495  déposés  comme  garantie  subsidiaire  pour  emprunt  de  £33,082 
balance,  £1,192,440. 

(c)  C.N.  Gouv.   Man.   £300,000  déposés  en  effets  garantis  à  5% — voir   15 — 

balance  £587,671. 

(d)  C.N.  Oblig.  COD.S.  à  4% — Garanties  subsidiaires  déposées  pour   effets   à   5% 

N°  15,  et  £16,927,261  non  compris  ici. 

(e)  C.N.  Effets  garantis  à  6% — Garanties  subsidiaires  déposées  pour  cette  émis- 

sion, £733,561  C.N.  Alta  33^— voir  19,  et  £293,837  C.N.O.  Garantie  du 
Dominion,  3)^% — voir  25. 

(/)  C.N.  Effets  garantis  à  5% — Garanties  subsidiaires  déposées  pour  cette  émis- 
sion, comme  suit:  £450,000  gouv.  d'Alberta,  £500,000 gouv.  de  la  Sask., 
£300,000  gouv.  du  Man.  au  C.N.  4%,  £500,000  gouv.  de  laC.-B.  au 
C.N.  Pac.  4%  act.-dében.,  £750,000  act.-dében.  perpétuelles  consolidées. 

(g)  C.N.  Effets  garantis — Garanties  subsidiaires  déposées  pour  rémission, 
comme  suit:— £392,739  act.-déb.  gouv.  C.-B.  auC.N.P.,4%;  £177,261 
act.-déb.  cons.  perpét.  du  C.-N.  4% — voir  n°^  23  et  11. 

(h)  C.N. A.  Gar.  dép.  du  gouv.  féd.  33/^% — Garanties  subsidiaires  déposées  pour 
effets  à  6%  du  C.-N.,  £733,561— voir  14. 

{i)  C.N.P.  Gar.  du  gouv.  de  la  C.-B.— £550,000  et  £379,739  déposés  comme 
garantie  pour  effets  à  5% — voir  n°^  15_et  16. 

(j)  C.N.O.  Gar.  du  gouv.  féd. — £293,837  déposés  comme  garantie  partielle  pour 
effets  à  6% — voir  14. 

(k)  C.N.O.  Act.-déb.  à  4% — £525,000  de  cette  somme  déposés  comme  garantie 
subsidiaire  pour  emprunt. 

(l)  C.N.  Déb.  de  terres  à  5% — £44,000  déposés  comme  garantie  subsidiaire 
pour  l'emprunt  de   £33,000— voir  13. 

RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 

Comptes  de  construction. 
31  décembre  1913. 

APUREMENT. 

Recettes  totales  sur  la  construction. $  223,407,641 ,98 

Matériel  d'exploitation 32,811,467  87 

Terres  H.  et  S.W 175,090  11 

Obligations  H  et  Y 675,000  00 

Subventions 25 ,323 ,780  22 

58,985,338  20 

Recettes  sur  les  garanties,  d'après  état  de  compte $  164,422,303  78 

Etat  des  subventions  en  argent  reçues  du  gouvernement  du  Canada,  des 
gouvernements  provinciaux  et  des  municipalités,  pour  aider  à  la  construction 
des  voies. 

Dominion  du  Canada: 

Canadian-Northern 2,000,332  00 

Canadian-Northern-Alberta 2,832,024  00 

269b,  i,  j,  1,  m.— 3i 
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Canadian-Northern-Pacific 4,349,930  00 

Canadian-Northern-Ontario 10,122,470  39 

Canadian-Northern-Québec 707,563  83 

Halifax  &  South-Western 1 ,364,210  00 


Gouvernements  provinciaux: 

Province  d'ontario,  Canadian- 

Northern $       1 ,072 ,800  00 

Province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  H.  et 

S.W 2,804,450  00 


21,376,530  22 


-S   3,877,250  00 


Municipalités  : 

Ville  de  Port-Arthur 50 ,000  00 

Ville  de  Parry-Sound 20 ,000  00 


70,000  00 
S     25,323,780  22 


RÉSEAU  CANADIAN-NORTHERN. 

MÉMOIRE    re    SUBVENTIONS    EN  TERRES    AU    31    DÉCEMBRE    1913. 

Acres.  Acres. 

Canadian-Northern 4,102,848 

Moins  retenues  par  Mackenzie, 

Mann  et  Cie 100,000 


4,002,848 
Ventes  totales 3,145.312 


Balance  non  vendue 857 ,536 

Recettes  réalisées  sur  la  vente  des  terres $16,524,805  42 

Recettes  réalisées  sur  loyers,  etc 255,447  58 

16,780,253  00 

Moins  remise  aux  fiduciaires 4 ,428 ,433  06 

Retenu  par  le  gouvernement  fédéral  sur  la  con- 
vention de  transport 353  ,048  87 

Déboursés  de  ventes,  taxes,  arpentages,  relevés, 

etc 4,155,304  24 

8,937,786   17 

Somme  utilisée  à  même  le  compte  des  terres  pour  fins  générales 

par  le  C.-N $  7,842,466  83 

Le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  a  acquis,  du  gouvernement  du  Canada. 
11,457  acres  pour  son  emplacement  de  voie  et  pour  emplacements  de  ville 
16,517  acres.     Le  chemin  de  fer  a  payé,  pour  ces  dernières,  S3.00  l'acre. 

Lors  de  Tachât  des  chemins  de  fer  Qu'appelle,  Lac-Long  et  Saskatchewaii, 
la  subvention  en  terre  accordée  au  chemin  de  fer  fut  retenue  par  les  vendeurs. 

Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario. — 

Le  gouvernement  d'Ontario  a  accordé  au  chemin  de  fer  Canadian-Northern- 
Ontario  4,000  acres  par  mille  sur  500  milles,  entre  Sudbury  et  Port-Arthur.  Ce 
terrain  n'a  pas  encore  été  choisi,  et  l'on  n'en  a  tiré  aucim  revenu. 
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Chemin  de  fer  Canadian-Northern-Québec — - 

Le  gouvernement  de  Québec   a  accordé  le  nombre   d'acres  suivant  sur  les 
lignes  mentionnées  : — 

Garneau  et  Québec,  embranchement  Limoilou 152, 150  acres. 

Ligne  maîtresse  au  Pont 10, 320 

Embranchement  Saint- Jérôme ! 30 ,  400 

Saint-Jacques  à  Rawdon 47, 880 

Valcartier 11,400 

Gosford 13,500 

Montréal-Grenville 120,000 

Roberval  (J.  B.  et  E.) 120,000 

Ces  terrains  n'ont  pas  encore  été  choisis  et  l'on  n'en  a  tiré  aucun  revenu. 

Chemin  de  fer  Halifax  et  South-Western — 

Terres I       300, 000  00 

Hypothèques .  .  .$         100,000  00 

Intérêt 24,909  89  ' 

124,909  89 

$   175,090  11 

RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 

Sommaire  de  l'outillage.  31  décembre  1913. 

Achats  des  compagnies  fiduciaires,  matériel  d'exploitation $51,597, 111   75 

Achats  directs  par  le  Canadian-Northern 1 , 500, 596, 19 

Achats  par  lignes  alhées 794, 699  33 


$53,892,407  27 


Par  paiements  en  espèces  à  la  création  des  com- 
pagnies fiduciaires,  matériel  d'exploitation. . $13, 760, 655  08 

Par  paiements  aux  compagnies  fiducaires,  maté- 
riel d'exploitation 14,090,456  67 

Par  paiements  directs  par  le  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern        1 , 500, 596  19 

Par  paiements  par  les  lignes  alliées 794, 699  33 

30,146,407  27 


Balance  due  aux  fiduciaires  sur  matériel $23,746,000  00 
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COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  CANADIAN-NORTHERN. 

Garanties  sur  le  matériel. 
31  décembre  1913. 

SOMMAIRE  DES  PAIEMENTS  SUR  LE  CAPITAL  ET  LES  INTÉRÊTS. 

Capital.  Intérêt. 

.   1914 S  3,493,000  008  1,034,316  25 

1915 3,497,000  00  875,416  25 

1916 3,256,000  00  719,091  25 

1917 3,023,000  00  576,771  25 

1918 2,653,000  00  456,523  75 

1919 2,488,000  00  330,451  25 

1920 2,188,000  00  210,341  25 

1921 1,708,000  00  121,391  25 

1922 1,095,000  00  50,037  50 

1923 345,000  00  8,687  50 


$  23,746,000  00     $     4,383,027  50 

Bureau  du  solliciteur  général  du  Canada. 

Ottawa,  4  avril  1914. 

Cher  MONSIEUR, — Au  sujet  de  l'apurement  de  comptes  que  vous  avez  fait  avec 
MM.  Shannon  et  Saunders,  relativement  aux  dépenses  de  construction  du  Cana- 
dian-Northern  et  de  ses  lignes  alliées  par  le  Canadian-Northern  et  la  Compa- 
gnie Mackenzie  et  Mann,  Limitée,  le  gouvernement  désirerait  avoir  certains 
renseignements  plus  détaillés  qui  s'y  rapportent. 

L'état  n°  3  déposé  avec  votre  rapport  montre  une  balance  de  $21,262,527.26 
due  sur  le  compte  de  construction  et  de  matériel,  et  depuis  la  déposition  de  votre 
rapport  les  fonctionnaires  de  la  Compagnie  Mackenzie  Mann,  Limitée  nous  ont 
soumis  un  état  montrant  de  quoi  cette  balance  se  composait  ;  une  certaine  partie 
étant  due  aux  entrepreneurs  et  autres,  tandis  que  le  reliquat,  quelque  S10,000,000, 
était  probablement  dû  aux  banques. 

Le  gouvernement  désirerait  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  cet  état,  dans 
le  but  d'obtenir  de  vous  un  certificat  de  son  exactitude,  et  vous  demande  parti- 
culièrement de  vérifier  les  montants  dus  aux  banques,  dans  le  but  de  vous  rendre 
compte  que  le  Canadian-Northern  n'est  aucunement  responsable  par  son  endos 
de  l'usage  de  certaines  valeurs  à  l'actif  qui  auraient  servi  comme  garanties 
subsidiaires. 

Je  désirerais  de  plus  que  vous  prépariez  un  apurement  du  compte  de  banque 
du  Canadian-Northern  et  que  vous  nous  soumettiez  un  état  certifié  de  sa  posi- 
tion financière. 

Ce  que  je  désire  obtenir  de  vous  est  un  certificat  indépendant  de  dettes  directes, 
indirectes  et  casuelles  de  la  Compagnie  du  Canadian-Northern  et  de  ses  lignes 
alliées. 

Vous  êtes  par  les  présentes  autorisé  à  engager  les  services  des  experts  que 
vous  jugerez  à  propos  dans-le  but  d'obtenir  les  renseignements  nécessaires. 

Votre  bien   dévoué, 

Arthur  ]\Ieighen, 
M.  Graham  a.  Bell, 

Contrôleur  financier. 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
Ottawa. 
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Bureau  du  solliciteur  général  du  Canada. 

Ottawa,    6    avril    1914. 

M.   Graham  a.   Bell, 

Contrôleur  financier, 
Ottawa,  Ont. 
Cher  monsieur, — En  supplément  à  ma  lettre  du  4  courant,  je  désirerais 
plus  ample  examen  et  un  rapport  sur  les  matières  suivantes  : 

1.  Re  rémission  de  capital-actions  des  compagnies  dont  les  noms  suivent 
déposées  à  la  National  Trust  Company,  Limited,  agissant  comme  fidéi commissai- 
res, et  la  nature  du  fidéicommis,  ainsi  que  savoir  si  ces  actions  retournent  auto- 
matiquement au  Canadian-Northern  sur  l'exécution  de  certaines  obligations,  et 
s'il  en  est  ainsi,  quelles  obligations. 

(a)  Canadian  Northern  Railway  Express  Co.,  Limited. 

(b)  Canadian  Northern  Transfer  Company. 

(c)  Canadian  Northern  Steamships  Limited. 

(d)  Canadien  Northern  Steamships  Limited. 

(e)  Lake  Superior  Terminais  Co.,  Limited. 
(/)  Minn,esota  &  Ontario  Bridge  Company. 
(g)  Marmora  Railway  &  Mining  Company. 
(h)  St.  Boniface  &  Western  Land  Co. 

(i)  Winnipeg  Land  Company,  Limited. 

2.  Un  rapport  sur  le  ^'Canadian  Northern  Systems  Terminal,  Limited; 
Canadian  Northern  Manitoba  Railway,  et  Qu'Appelle,  Long  Lake  and  Saskatche- 
wan  Railway",  avec  les  détails  qui  auraient  été  donnés  dans  votre  rapport  du  31 
mars  dernier  si  les  noms  de  ces  compagnies  avaient  paru  à  l'état  n°  1  et  tels 
autres  états  subséquents  qui  se  rapportent  aux  compagnies  nommées  à  l'état  n°  1. 

3.  Les  lignes  en  location  du  Manitoba  prises  par  le  Canadian  Northern 
Railway  du  gouvernement  du  Manitoba  par  cession  de  bail,  sont-elles  encore  la 
propriété  du  C.N.R.  de  la  même  manière  qu'elles  l'étaient  après  la  prise  de  cession. 

4.  Donnez  un  état  tabulaire  montrant: 

(a)  Les  valeurs  engagées  comme  garanties  subsidiaires  seulement,  et 
sur  lesquelles  on  n'a  pas  directement  réalisé. 

(b)  Reliquat  des  valeurs   non   émises,  mais  pouvant  être  émises  sans 
autre  législation  de  l'autorité  du  gouvernement. 

5.  Donnez  d'autres  détails  au  sujet  de  l'item  de  $4,429,433.06  qui  paraît  à 
votre  état  n°  8  comme  ayant  été  versé  aux  fidéi  commissaires  et  qui  réduit  les 
obligations  de  ce  montant. 

Vous  êtes  autorisé  à  retenir  les  services  de  M.  C.  A.  Masten,  avocat  de  Toron- 
to, pour  vous  aider  dans  le  travail  légal  que  comprennent  les  recherches  ci-dessus. 

Votre  bien  dévoué, 

Arthur  Meighen. 
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Selon  les  instructions  contenues  dans  y  os  lettre  du  4  et  du  6  courant  au  sujet 
de  nouveaux  renseignements  demandés  sur  les  finances  du  réseau  du  Canadian- 
Northern,  les  soussignés  ont  l'honneur  de  vous  faire  rapport  qu'ils  ont  obtenu  les 
renseignements  demandés  et  qui  se  trouvent  dans  les  états  ci-dessous  comme  suit  : 

(en  partie  imprimés.) 

I. — Détails  des  comptes  et  emprunts  des  entrepreneurs  sur  la  construction, 

en  suspens  le  31  décembre  1913  et  se  montant  à  $21,262,527.26. 
II. — ^Déclaration  faite  par  Albert  James  Mitchell,  contrôleur  de  Mackenzie, 
Mann  et  Compagnie,  Limitée. 
III. — Etat  «A  »  des  dettes  flottantes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  compris- 
ses dans  le  titre  général  Réseau  du  Canadian-Northern. 

Etat  «B»  des  balances  de  comptes  dues  par  les  agents   de  gares, 
etc.,  au  31  décembre  1913. 
IV. — -Déclaration  de  D.  B.  Hanna,  troisième  vice-président  du  Canadian- 
Northern  au  sujet  de  l'exactitude  de  l'état  n°  3. 
V. — Mémoire  touchant  certaines  valeurs  acquises  et  déposées  chez  les  fidéi- 

commissaires  en  fiducie. 
VI. —  «A  »  Copie  certifiée  de  l'acte  fiduciaire  pour  obtenir  les  actions-débentu- 
res  et  obligations  consolidées  de  première  hypothèque  à  4  pour  100. 

«B  »  Lettre  de  la  «National  Trust  Company,  Limited» ,  de  Toronto 
au  sujet  de  l'acte  fiduciaire  des  débentures  consolidées  perpétuelles  à 
4  pour  100  du  Canadian-Northern. 
VII. — Mémoire  au  sujet  de  la   «Marmora  Railway  and  Mining  Company, 
Brockville,  Westport  &  Western  Railway  Companj^,  Central  Ontario 
Railway,  Bay  of  Quinte  Railway,  Irondale,  Bancraft  &  Ottawa  Railway, 
Canadian   Northern   Manitoba   Railway;   Qu'Appelle,    Long   Lake   & 
Saskatchewan  Railway,  et  le  Canadian  Northern  System   Terminais, 
Limited» . 
VIII. — Copie  certifiée   de  l'acte  fiduciaire  pour  obtenir  l'émission  des  actions- 
débentures  et  obligations  de  première  hypothèque  99  ans. 
IX. — Mémoire  de  M.   Ruel  au  sujet  des  lignes  du  Manitoba  louées  de  la 

«Northern  Pacific  Railway  Company» . 
X. — Déclaration  statutaire  de  M.  L.  W.    Mitchell  au  sujet  des  lignes  louées 
dans  le  Manitoba. 
XL — Etat    marqué    annexe    «A»,   montrant  les  valeurs  engagées   comme 

garanties  subsidiaires,  et  sur  lesquelles  on  n'a  pas  réalisé  directement. 
XII. — Etat  marqué   annexe    «B»,   montrant   les   valeurs   engagées   comme 
garanties  subsidiaires  aux  emprunts  temporaires. 
XIII. — Certificat   au   sujet   des   actions-débontures   consolidées   quatre   pour 

cent  du  Canadian-Northern. 
XIV. — Certificat  au  sujet  des  actions-débentures  consolidées  perpétuelles  à  4 

pour  100  du  Canadian-Northern-Ontario. 
XV. — Certificat  au  sujet  des  actions-débentures  consolidées  perpétuelles  4 

pour  100  de  la  «Duluth,  Winnipeg,  Pacific  Railway  Company» . 
XVI. — Certificat  au  sujet  de  certaines  valeurs  détenues  en  attendant  la  vente. 
XVII. — Certificat  au  sujet  de  certaines  valeurs  émissibles. 

XVIII— Mémoire  de  M.   L.  W.  Mitchell  en  date  du  8  avril  1914  au  sujet  du 
département  des  Terres  de  la  Compagnie  Canadian-Northern. 


CHEMIN  DE  FER  GANADIAN-NORTHERN  41 

DOC.  PARLEMENTAIRE  Nos  269b,  i,  j,   I,  m. 

XIX. — Lettre  de  la  «National  Trust  Company»  attestant  le  n°  18,  en  date  du 
11  avril  1914. 
XX. — Copies  certifiées  des  : — 

«A»   Acte  de  fiducie  du  1er  février  1899. 
«B»   Acte  de  fiducie  du  15  février  1909. 
«C»   Acte  de  fiducie  eu  19  novembre  1913. 
XXI. — Déclaration  de  R.  P.  Ormsby,  sous-secrétaire  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  au  sujet  du  capital-actions  de  certaines  compagnies  subsi- 
diaires. 
Un  certain  nombre  des  états  susdits  ont  été  de  plus  vérifiés  par  des  décla- 
rations sous  serment,  et  des  certificats  de  la  «National  Trust  Company»  comme 
fiduciaires,  de  la    «Canadian   Bank  of  Commerce»  au  sujet  des  comptes  de 
banques  et  de  C.  A.  Masten,  C.  R.,  avocat,  etc. 

Nous  voulons  attirer  particulièrement  l'attention  sur  F  état  n°  2,  qui  est 
une  déclaration  du  contrôleur  des  entrepreneurs,  Messrs  Mackenzie,  Mann 
Company,  Limited,  à  l'efiet  que  les  entrepreneurs  n'ont  fait  aucun  profit  sur  leurs 
travaux  pour  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  autre  que  certaines  actions 
complètement  payées  du  capital  commun,  telles  que  données  dans  un  état  de 
notre  rapport  précédent.  Cette  déclaration,  nous  considérons  satisfaisante, 
après  re vision  des  livres  des  dits  entrepreneurs,  et  aussi  de  ceux  de  la  compagnie. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

G.  A.  Bell, 

Contrôleur  financier,  département  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux. 

J.  C.  Saunders, 

Comptable  en  chef  et  comptable  du  Dominion, 
département  des  Finances. 

M.  Arthur  Meighen,  C.R., 

Solliciteur  général  du  Canada,  Ottawa,  Ont. 
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RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 

DÉTAILS  DES  COMPTES  COURANTS  DE  LA  CONSTRUCTION. 
31  DÉCEMBRE   1913. 
SOMMAIRE. 

Colombie-Britannique . 

Estimations  des  entrepreneurs  et  compte  des  matériaux. ..$       1,108,466  00 
Remise  des  entrepreneurs 2,077 ,448  71 

Lignes  de  l'ouest. 

Estimations  des  entrepreneurs  et  remise 892,275  41 

Liste  de  paye  et  comptes  des  matériaux 1 ,071 ,799  31 

Lignes  de  l'est. 

Remise  des  entrepreneurs 1 ,537 ,797  67 

Estimations  des  entrepreneurs 614,841  17 

Comptes  des  matériaux  de  construction 225 .483  79 

Matériel. 

En  général 1 ,539,863  87 

Toutes  les  lignes. 

Emprunts  pour  la  construction 12, 194,551  33 

$     21,262,527  26 


RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 
Construction,  matériel,  terminus,  embranchements,  etc. 

31  décembre  1913. 

Déoenses . 

Can.  Nor.  Ry.— Construction,  etc $  109,095,627  25 

Comptes  fiduciaires  du  matériel.       32,811 ,467  87 


Canadian  Northern  Pacific  Ry. . 
Canadian  Northern  Ontario  Ry. 
Canadian  Northern  Québec  Ry . 
Duluth,  Winnipeg  &  Pacific  Ry, 
Halifax  &  South  Western  Ry. .  . 


Recettes. 

Subventions  en  argent — Dominion. 


$  141,907,095  12 

34,760,907  76 

52,815,623  10 

4,222,889  62 

5,299,681  22 

5,663,972  42 

S  244,670,169  24 


C.  N.  R. 
C.  N.  A. 
C.  N.  P. 
C.  N.  0. 
C.  N.  O. 
C.  N.  0.(J 
C.  N.  Q... 
H.  &  S.  W. 


B 


). 


Provinciales. 

H.  &S.  W 

C.  N.  R 


2,000,332  00 
2,832,024  00 
4,349,930  00 
1,363,122  39 
6,886,388  00 
1,872,960  00 
707,563  83 
1,364,210  00 


2,804,450  00 
1,072,800  00 
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Municipales. 

C.  N.  R 50,000  00 

C.  N.  0 20,000  00 

$25,323,780  22 
Valeurs  garanties. 

(Dom.)  C.N.R.  3% 8,523,597  43 

C.N.R.  3H%-  •  6,873,890  93 

C.N.A.  3H%.    •  4,391,077  30 

(Alta)     C.N.R.  4% 7,866,929  64 

"        C.N.W.  43^%...  2,407,230  70 

C.N.W.  43^%. . .  2,563,474  54 

(Sask.)   C.N.R.  4% 8,695,043  96 

(Man.)  C.N.R.  4% 12,437,344  33 

(Man.)    C.N.R.  4% 4,001,734  33 

"      C.N.R.  4% 2,987,173  33 

(B.C.)    C.N.P.  4% 19,500,598  65 

"        C.N.!P.  4)^%. . . .  1,453,171  47 

(Ont.)     C.N.O.  33^%....  5,591,977  96 

"       C.N.O.  33^%....  965,000  00 

(Dom.)  C.N.O.  33^%..  .  .  20,149,256  53 


Autres  valeurs.                          1108,407,501  10 

C.N.R.  4% 17,602,398  05 

4%  terrains 3,679,125  30 

5%  revenu 12,875,175  99 

5%  terrains 6,200,000  00 

"        5%  billets 1,650,000  00 

C.N.O.  4% 6,882,713  13 

C.N.Q.  4% 2,421,164  82 

D.W.P.  4% 4,704.225  39 

H.  à  Y,  obligations 675,000  00 

H.  &  S.  W.,  terrains 175,090  11 

I.  Rolling  Stock  Co 32,811,467  87 


$223.407,641  98 


Balance $  21,262,527  26 


RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 

Dettes  flottantes,  mentionnées  ci-après,  des  compagnies  de  chemins  de 

FER  comprises   DANS    LE    TITRE    GENERAL   RESEAU  DU  CaNADIAN-NoRTHERN. 

Canadian  Northern  Railway  Co $6 ,565 ,652  61 

Canadian  Northern  Ontario  Railway 767,059  21 

Canadian  Northern  Québec  Railway 1 ,250,490  67 

Québec  &  Lake  St.  John  Railway 683,466  88 

Duluth,  Winnipeg  &  Pacific  Railway 522,293  99 

Halifax  &  South  Western  Railway 191 ,261  16 

Central  Ontario  Railway 190,291  11 

Bay  of  Quinte  Railway 173,114  58 

Irondale,  Bancrof t  &  Ottawa  Railway 7 ,  949  00 

Brockville,  Westport  &  North  Western  Railway 56,549  09 

$  10,408,128  30 
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RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 

Tableau  '^A". 

Valeurs  données  seulement  comme  garanties  subsidiaires — 
SUR  lesquelles  on  n'a  pas  réalisé  directement. 

Date 
de  rhypot.  Subsidiaire  à 

C.N.  Alta.  Ry.  3|%,  actions- 

déb.  du  gouv.  du  Dom.  .  .  .Mars        1911     £733,561     C.    N.   Ry.     6%,     Or. 

Billets.,    $3,500,000. 
C.N.   Ont.  Ry.  3i%,  actions- 

déb.  du  gouv.  du  Dom Oct.  1911       293,837     C.     N.   Ry.    6%.    Or, 

Billets,    S3, 500, 000. 
C.N.    Ry.    4%,    aetions-déb. 

Garant,    par  Alta Juin         1909       450,000     C.  N.     Ry.     Garantie. 

Billets,       £2,000,000 
C.N.    Ry.    4%,    actions-déb. 

Garant,  par  Sask'n Mai         1910       500,000     C.     N.     Ry.   Garantie. 

Billets,  £2,000,000. 
C.N.    Ry.    4%,    actions-déb. 

Garant,  par  Man Mars        1910       300,000     C.     N.    Ry.  Garantie. 

Billets,   £2,000,000. 
C.N.    Ry.    4%,    actions-déb. 

Garant,  par  C.-B Avril        1910       550,000     C.     N.  Ry.    Garantie. 

Billets,      £2,000.000. 
C.N.    Ry.     4%,    actions-déb. 

Perp.    Cons Juin         1903       750,000     C.     N.    Rv.  Garantie. 

Billets,     £2,000,000. 
C.N.    Ry.     4%,    actions-déb. 

Perp.    Cons Juin         1903       177,261     C.  N.  Rv.  5%  Garantie. 

Billets,       £450,000. 
C.N.P.     4%,     actions-déb. 

Garant,  par  C.-B Avril        1910       392,739     C.  N.  Ry.5%  Garantie. 

Billets,     £450,000. 
C.N.   Ont.  Ry.   4%,   actions- 
déb.  Perp Juin         1909       532,192     C.  N.  Ont.   Si%  déb.- 

act.  du  gvt  du  Dom. 

£  4,679,590 

Certifié  correct, 

D.  B.   Hanna, 
Troisième  vice-président. 
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RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 

Tableau  '^B". 

Valeurs  données  comme  garanties  subsidiaires  pour  emprunts 

temporaires. 


C.N.  Ont.  Ry.,  4%  act.-déb.  cons. 
C.N.Ry.,  4%,  act.-déb.  perp.  cons. 
C.N.Ry.,   4%,    actions-déb.     perp. 

cons 

C.N.Ry.,   4%,   actions-déb.     perp. 

cons 

C.N.Ry.,    4%,    actions-déb.    perp. 

cons 

C.N.Ry.,    4%,    actions-déb.      gar. 

par  Alberta 

C.N.Ry.,    4%,   actions-déb.       gar. 

par  Alberta 

C.N.Ry.,  5%,  hypothèque  sur  terr. 

actions-déb 

C.N.Ry.,  5%,  hypothèque  sur  terr. 

act  ions-déb 

C.N.  Ry.,  5%,  hypothèque  sur  terr. 

actions-déb 

National  Trust  Company,  4%,  cert. 

de  terrains 

C.N.Westem  Ry.,  4|%,  actions-déb. 

gar.  par  Alberta 

C.N. P.,  4^,  actions-déb.  à  term  gar. 

par  Colombie-Britannique 

C.N.P.,4|%,  actions-déb.  à  term., 

gar.  par  Colombie-Britannique. 


Montants  des  emprunts  sur  garanties 
impayés 


Excédent  de  va'eur. 


Date  de  l'hypothèque 


Juin 
Juin 

Juin 

Juin 

Juin 

Juin 

Juin 

Nov. 

Nov. 

Nov. 


1909 
1903 

1903 

1903 

1903 

1909 

1909 

1913 

1913 

1913 


Juin 
Juin. 


1912 
1913 


525,000 
155,000 

46,590 

175,000 

400,000 

44,495 

^  200,000 

44,110 

960,000 

840,000 

1,657,500 

1,320,000 

345,000 

125,000 


£    4,254,219 


Cours  du  ! 
marché,   j 
déc.        !  Sterling. 
1913 


75è 

84 


95 


£   396,375 
652,335 


215,155 


1,751,904 


1,227.600 
446,500 


Au  pair. 


Valeur. 


$  1,929,025  00 
3,174,697  00 


1,047,087  66 


8,525,932  78 


1,500,000  00 
5,974,320  00 
2,172,906  66 


24,324,029  10 
20,703,865  00 


3,620,164  10 


Certifié  correct, 


D.  B.  Hanna, 
Troisième  vice-président. 
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RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 

4%  ACTIONS-DÉBENTURES  PERPÉTUELLES  CONSOLIDÉES. 

$  10,297,544     Montant  d'a<îtions  émises   suivant  état  produit. 
927 ,261     Retenu  comme  garantie  subsidiaire  pour  billets  à  5% 
900 ,  000     Retenu  par  la  «Canadian  Bank  of  Commerce»  comme  dépositaire. 
Voir  certificat. 
26,590     Balance  du  montant  émis  et  $         175,000 

retenu  comme  garantie  collatérale  155,000 

pour  emprunts  temporaires  à  Londres  46 ,  590 

suivant  état  déjà  soumis..  400,000 

$  12,151,395  S    776,590 

$  12,187,544     Montant  créé  et  autorisé  par  les  fiduciaires. 
Certificat  ci-joint. 

S  26,149     Balance  non  émise. 

Certifié  correct, 

D.  B.  Hanna, 

Troisième  vice-président. 

RÉSEAU  DU  CANADIAN-NORTHERN. 

Tableau  «D». 

Valeurs  émissibles. 

Canadian-Northern. 

4%  Actions-débentures,  perpétuelles 

consolidées  en  banques £  900,000 

Balance  émissible: 

Sur  le  nombre  de  milles. ...  £        334 ,  934  634 ,  934 

Sur  les  terminus 300 ,000 

£    1,534,934     S  7,470,012  13 
Canadian-Northern. 

5%  Actions-débentures,  hypothèques  sur 

terrains £        155,890  758,664  66 

S  8,228,676  79 

Note  : — Il  y  a  un  excédent  de  valeur  dans  les  garanties  subsidiaires 

pour  les  emprunts  temporaires,  mentionné  dans  l'état $  3 ,  620 ,  164  00 

Certifié  correct, 

D.  B.  Hanna, 

Troisième  Vice-Président. 
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KAProRT  en  matière  d'enquête  officielle  sur  les  causes  qui  ont  fait  sombrer  le  steamer 
Saturnia  à  la  Traverse-d'en-Bas,  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  mardi,  le  28  avril 
1914,  l'enquête  a  été  instituée  au  tribunal  du  Commissaire  des  naufrages,  les  4 
et  5  jours  de  mai  1914,  en  présence  du  commandant  Henry  St.  George,  R.D., 
R.  ]Sr.  R.,  le  commissaire  fédéral  des  naufrages,  aidé  par  le  capitaine  Francis  Nash 
et  par  le  capitaine  Joseph  Ostens  Grreyf  en  qualité  d'assesseurs. 

Le  navire  à  vapeur  Saturnia,  n°  officiel  129489;  tonnage  brut,  8,611;  la  propriété 
de  la  Saturnia  Steamship  Company,  Limited,  de  Glasgow,  et  naviguant  entre  Glas- 
gow et  les  ports  canadiens,  semble  avoir  bien  été  bien  solide  et  bien  équipé  sous  tout 
rapport.  Il  a  quitté  Glasgow  le  18  avril  1914,  avec  300  passagers  et  une  cargaison 
générale,  ainsi  qu'un  équipage  d'environ  148,  tout  compris,  et  il  est  arrivé  à  la  Pointe- 
au-Père, dans  le  golfe  Saint-Laurent,  lundi  le  27  avril,  à  environ  9.08  du  soir,  le- 
navire  ayant  un  tirant  de  18  pieds  à  l'avant  et  de  23  pieds  6  pouces  à  l'arrière.  A  9.24 
du  soir,  le  navire  a  embarqué  Jules  Lachance,  un  pilote  spécial  de  Québec,  et  s'est 
dirigé  vers  Québec. 

Tout  semble  s'être  bien  passé  durant  la  nuit^  le  temps  était  beau  et  clair,  et  le 
navire  suivait  bien  en  apparence  les  directions  adoptées.  Ces  directions  étaient  au 
besoin  imprimées  par  le  pilote.  A  son  embarquement,  le  pilote  a  appris  au  capitaine 
que,  comme  le  bateau-feu  de  la  Traverse-d' en-Bas  n'était  pas  à  son  poste,  il  avait 
l'intention  d'attendre  l'aurore  avant  de  faire  franchir  le  chenal  au  navire.  Le  capi- 
taine y  consentit,  et  peu  de  temps  après,  ce  dernier  semble  avoir  quitté  le  pont,  confiant 
la  direction  au  pilote.  La  temps  a  continué  d'être  beau  et  le  vent  de  souffler  légère- 
ment du  sud-ouest,  et,  à  4  heures  du  matin,  la  vitesse  du  navire  a  é-té  diminuée,  le 
cap  aux  Oies  étant  par  le  travers.  A  4.08  heures  du  matin,  il  a  été  pris  une  direc- 
tion S.  45  0.,  d'après  le  compas.  A  4.18  heures,  le  pilote  a  commandé  aux  machines 
d'aller  de  l'avant  à  toute  vitesse,  et  le  navire  s'est  dirigé  vers  la  Traverse-d'en-Bas,  à 
marée  montante,  et  dans  une  forte  direction  sud-ouest,  la  vitesse  du  navire  doit  avoir 
été  d'environ  18  à  19  nœuds.  A  4.40  du  matin,  le  navire  s'est  échoué,  mais  ne  s'est  pas 
arrêté,  et  il  a  été  constaté,  peu  de  temps  après  l'échouement,  que  les  réservoirs  de  l'est 
coulaient. 

Le  navire  a  continué  sa  route  jusqu'à  Montréal  via  Québec,  sans  incident,  et  après 
avoir  déchargé,  il  a  été  mis  au  bassin  flottant  à  Montrai,  où  il  a  été  jugé  nécessaire  de 
faire  subir  des  réparations  temporaires  à  ses  plaques  inférieures;  les  lames  de  l'hélice 
de  bâbord  ont  aussi  été  trouvées  pliées,  ainsi  qu'une  lame  de  l'hélice  de  tribord. 


DECISION. 

Après  avoir  étudié  avec  soin  et  passé  en  revue  les  témoignages  rendus,  le  tribunal 
est  d'avis  que  l'échouement  du  vapeur  Saturnia,  dans  la  Traverse-d'en-Bas  dans  là 
fleuve  Saint-Laurent,  le  matin  du  28  avril  1914,  a  été  causé  par  l'action  de  Jules  La- 
chance, le  pilote,  autant  qu'il  n'a  pas  eu  confiance  en  lui-même,  quant  à  la  manière  de 
faire  passer  les  navires  dans  ce  chenal,  et  qu'il  n'a  pas  en  apparence  utilisé  de  la  ma- 
nière voulue  les  repères  ordinaires  de  jour  en  vue  d'une  navigation  sûre,  et  c'est  l'opinioa 
unanime  du  tribunal  que  le  navire  s'est  échoué  du  côté  sud  du  chenal,  et  à  proximité 
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de  l'ancien  bloc  de  la  Traverse-d' en-Bas.  Ceci  explique  probablement  la  raison  pour 
laquelle  n'a  pas  été  signalée  la  bouée  amarrée  au  large  du  bloc,  car  le  navire  doit  avoir 
passé  presque  sur  cette  bouée  avant  ou  après  l'échouement. 

En  outre,  le  tribunal  juge  qu'un  pilote,  lorsqu'il  doute  de  sa  position  et  qu'il 
manque  de  confiance  dans  son  habileté  comme  pilote,  devrait  envoyer  chercher  le  capi- 
taine pour  que  celui-ci  lui  vienne  en  aide  dans  la  conduite  du  navire. 

A  ces  causes,  le  t;'ibunal  juge  que  le  pilote  n'a  fait  preuve  ni  d'adresse  ni  de  juge- 
ment dans  sa  tentative  de  franchir  le  chenal  de  la  Traverse-d'en-Bas  dans  les  conditions 
actuelles,  et,  par  conséquent,  il  suspend  la  licence  de  Jules  Lachance,  le  pilote,  pour 
une  période  de  trois  mois  à  compter  de  la  présente  date. 

Etant  donné  que  le  capitaine,  David  Taylor,  savait  que  le  bateau-feu  de  la  Tra- 
verse-d'en-Bas n'était  pas  à  son  poste,  et  connaissait  les  risques  qu'il  y  avait  de  navi- 
guer dans  ces  étroits  chenaux  par  une  îoj^e  marée  montante,  le  tribunal  est  d'avis 
que  le  capitaine  aurait  dû  se  trouver  sur  le  pont  après  avoir  passé  le  cap  aux  Oies,  et 
il  le  censure  pour  sa  négligence. 

Le  fait  que  le  bateau-feu  de  la  Traverse-d'en-Bas  n'était  pas  à  son  poste  lors  de 
l'échouement  ne  semble  pas  au  tribunal  avoir  d'importance  en  la  matière,  car  le 
iSaturnia  avait  passé  le  poste  où  le  bateau-feu  aurait  été  amarré,  quelques  minutes 
avant  l'accident,  et,  si  le  bateau-feu  avait  été  jugé  nécessaire  à  une  navigation  sûre,  le 
capitaine  et  le  pilote  couraient  des  risques  qu'ils  n'auraient  pas  dû  courir,  en  essayant 
de  franchir  la  Traverse-d'en-Bas  avec  la  pleine  connaissance  ({\ie  le  bateau-feu  n'était 
pas  à  son  poste. 

Daté  à  Ottawa  ce  neuvième  jour  de  mai  191-i. 

H.  ST.  G.  LINDSAY, 

Commissaire  fédéral  des  accidents  maritimes. 
Ont  approuvé  : 

FRANCIS  NASH, 
J.  0.  GREY, 

Assesseurs. 

Jugement  lu  en  pleine  audience  à  Montréal,  Québec,  ce  llème  jour  de  mai  1914. 

N.  ST.  G.  LINDSAY, 
Commissaire  fédéral  des  accidents  maritimes. 
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Eapport  de  l'enquête  officielle  sur  les  causes  qui  ont  amené  Féchouement  du  navire 
britannique  Montfort  sur  la  côte  de  Beauport,  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  le 
mardi  28  avril  1914.  Cette  enquête  a  eu  lieu  à  Montréal,  le  mardi  5  mai  1914,  à 
la  Cour  des  Commissaires  des  naufrages,  sous  la  présidence  du  commandant 
Henry  St.  George  Lindsay,  E.D.,  R.N.E.,  commissaire  des  naufrages,  assisté  des 
capitaines  Francis  Nash  et  Joseph  Ostens  Grey,  en  qualité  d'assesseurs. 

Le  navire  britannique  Montfort,  portant  le  numéro  officiel  de  110568,  ayant  un 
tonnage  total  de  6,578  et  desservant  le  Canada  au  compte  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Pacifique- Canadien,  Montréal,  Canada,  partit  d'Amvers,  à  destination  de  Québec 
et  de  Montréal,  le  15  avril  1914.  Le  nombre  des  passagers  s'élevait  à  162  et  la  car- 
gaison était  faite  de  marchandises  diverses.  L'équipage  en  entier  comptait  95 
hommes.  Apparemment  le  navire  était  muni  de  tout  le  nécessaire  et  bien  équipé  sous 
tous  rapports.  Il  arriva  à  la  Pointe- au-Père,  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  le  lundi  27 
avril,  à  5.19  p.m.,  avec  un  tirant  d'eau  à  l'avant  d'environ  21  pieds  7  pouces  et  à  l'ar- 
rière de  21  pieds  10  pouces.  Après  avoir  pris  à  bord  François  Gaudreau,  un  pilote 
employé  spécialement  dans  le  district  de  Québec,  le  navire  continua  sa  route  vers 
Québec. 

Tout  semble  s'être  passé  dans  l'ordre  alors  que  le  navire  remontait  le  bas  du  fleuve. 
A  6.55  a. m.,  le  mardi  28  avril,  il  passait  à  l'île  de  la  Quarantaine,  en  suivant  la  route 
ordinaire,  et  le  temps  s'était  maintenu  au  beau  durant  toute  la  nuit  et  aux  premières 
heures  du  jour.  A  8.16  a.m.,  selon  les  ordres  de  la  compagnie,  tous  les  hommes  d'équi- 
page prirent  leur  poste  et  le  commandement  :  "  Parez  à  manœuvrer  !"  fut  donné  aux 
mécaniciens  par  le  transmetteur  d'ordres.  A  8.18,  le  navire  se  trouvait  à  angle  droit 
de  l'extrémité  ouest  de  l'île  d'Orléans  à  un  quart  de  mille  au  large,  et  le  pilote  ordonna 
de  prendre  la  direction  (Ouest-quart-N.  i  N.).  A  8.19  le  navire  allait  à  demi- vitesse, 
puis  doucement  à  8.22.  Peu  après  un  épais  brouillard  survint,  et  le  pilote  croyant  le 
navire  trop  près  de  la  côte  de  Lévis,  parce  qu'il  entendait  à  bâbord  le  bruit  d'une  ma- 
machine  hydraulique  à  river,  donna  ordre  d'aller  à  droite.  On  obéit  et  la  poulaine  du 
navire  tourna  à  IN.-O.  d'après  le  compas.  A  peu  près  à  ce  temps-là,  le  sondeur  fit 
rapport  que  la  profondeur  n'était  que  de  quatre  brasses  et  demie.  Avant  que  la  sonde 
pût  être  de  nouveau  lancée,  le  navire  échoua  sur  la  côte  de  Beauport,  environ  deux 
milles  et  demi  en  aval  de  Québec,  et  à  lui  mille  et  un  quart  à  l'ouest  de  la  pointe  de 
l'île  d'Orléans.  Il  demeura  à  cet  endroit  jusqu'à  ce  qu'on  lui  portât  secours  le  29, 
à  huit  heures  du  matin.  Les  plongeurs  chargés  de  faire  T'examen  du  navire  à  Mont- 
réal annoncèrent  qu'il  n'avait  apparemment  subi  aucun  dommage. 

Les  témoignages  indiqueraient  qu'à  peu  près  au  moment  où  le  navire  toucha  à  la 
côte,  le  capitaine  remplaça  le  pilote  pour  diriger  le  navire,  ce  dernier  paraissant  ne 
plus  se  rendre  compte  de  la  position  exacte  du  navire. 

DECISION. 

Après  avoir  étudié  les  témoignages  rendus  dans  cette  cause,  le  commissaire  et  les 
assesseurs  sont  unanimes  à  attribuer  l'échouement  du  Montfort  uniquement  au  manque 
d'habileté  et  au  pauvre  jugement  dont  a  fait  preuve  le  pilote  François  Gaudreau,  puis- 
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qufil  semble  n'avoir  plus  su  du  tout  à  quel  endroit  se  trouvait  le  navire  dès  que  le 
brouillard  s'est  élevé.  Les  juges  estiment  aussi  que  sa  connaissance  des  lieux,  de  la 
marée  et  du  mouvement  des  glaces,  aurait  dû  le  porter  à  ordonner  la  seule  manœuvre 
convenable  dans  les  circonstances,  c'est-à-dire  faire  jeter  l'ancre  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
découvert  l'exacte  position  du  navire. 

En  conséquence,  la  Cour  enlève  à  François  Gaudreau  son  permis  de  pilote  pour 
une  période  de  trois  mois,  dans  l'ordre  du  calendrier,  à  partir  de  ce  jour. 

La  Cour  est  d'avis  que  le  capitaine  et  les  officiers  du  navire  ne  sauraient  êtjre 
blâmés  en  aucune  façon,  puisqu'il  paraissent  avoir  fait  tout  en  leur  pouvoir  pour  bien 
diriger  le  navire.  Elle  croit  de  plus  que  le  capitaine  avait  parfaitement  raison  d'en- 
lever au  pilote  la  direction  du  navire^  bien  que  pas  assez  tôt  malheureusement  pour 
empêcher  l'échouement  du  navire,  et  le  félicite  d'avoir  ainsi  agi. 

Le  fait  que  toutes  les  indications  qui  facilitent  la  navigation  n'étaient  pas  en 
place  le  27  avril  ne  constitue  pas,  au  jugement  de  la  Cour,  une  excuse  pour  cet 
échouement. 

Jugement  daté  à  Ottawa  le  9  mai  1914. 

H.  ST.  G.  LINDSAY, 
Commissaire  fédéral  des  accidents  maritimes. 
Ont  pris  part  à  cette  décision  : 

FRANCIS  NASH, 
J.  0.  GREY, 

Assesseurs. 
Jugement  lu  en  pleine  audience  à  Montréal,  P.Q.,  le  11  mai  1911. 

H.  ST.  G.  LINDSAY, 

Commissaire  fédéral  des  accidents  maritimes. 
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